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CHAMBRE  DES  DÉPÜ', 

TEOI81KMB  LBOISLATUEB  * 

SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1882 
Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  11  novembre  1882 


RAPPORT 


FAIT 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  *  CHARGÉE  de  rèumv  et  de  'publier 
les  textes  authentiques  des  programmes  et  engage¬ 
ments  électoraux  des  Députés, 

Par  M.  CAMILLE  PELLETAN, 

Député. 


Messieurs, 


La  Chambre  a  voulu  qu’il  fut  dressé  un  tableau  d’ensem¬ 
ble  des  engagements  pris  devant  les  électeurs  par  les  députés. 
C’est  ce  tableau  que  nous  présentons;  mais  il  est  nécessaire 
de  le  faire  précéder  de  quelques  explications. 

Les  premières  ont  trait  à  la  nature  des  documents  sur  les¬ 
quels  il  est  dressé  et  qui  composent  les  deux  volumes  joints 


♦  Cette  Commission  est  composée  de:  MM.  Barodet, ;  Salis,  secré¬ 
taire;  Versigny,  Pelletan,  Mingasson,  Datas,  Mé/.ières,  Liouville,  Bavoux,  Peytral, 
Achard,  Lagrange,  Jean  David,  Bizarelli,  llippolyte  Maze,  Bonnet-Duverdier,  Cour-  • 
meaux,  Dubost,  Rathier,  Frédéric  Thomas,  Turigny,  Lacôte. 
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»Tl  va  sans  dire  que  ces  programmes  n’ont  élé 


documents  sont  de  trois  sortes  ;  la  plupart 
fe  de  foi  des  élus  eux-mêmes  ;  leur  autorité 
le^  Les  autres  sont  des  programmes  émanés 


^  mlant  qu’ils  avaient  été  acceptés  par  le  candidat.  Ils 
P^U  plus  souvent  la  mention  de  cette  acceptation  ;  pai- 
fois  ilsunt  été  afQcliés  avec  le  contre-seing  du  candidat  ;  dans 
tous  les  cas,  ils  ont  été  soumis  par  la  Commission  aux  dépu¬ 
tés  intéressés  qui  les  ont  reconnus  à  titre  de  pièce  de  leur 
élection.  (1)  Avec  eux  figurent  un  trèspetit  nombre  décomptés 
rendus  de  réunions  publiques.  Souvent  c’est  un  discours  qui 
a  élé  sténographié  ou  publié  par  son  auteur  lui-même.  Dans 
les  autres  cas,  f  authenticité  dès  comptes  rendus  pourrait  être 
contestée.  Aussi  n’avons-nous  admis  ces  sortes  de  documente 
qu’autant  que  le  député  intéressé  en  garantissait  l’exacti¬ 
tude.  -  T 

En  outre,  pour  un  très  petit  nombre  d  élections  sur  les¬ 
quelles  nous  n’avions  aucune  pièce,  nous  avons  publié  des 
lettres  où  l’élu  nous  résumait  le  programme  de  son  élection. 
Mais  c’est  là  une  exception  si  rare  qu’on  peut  la  négliger. 

On  voit  que  tous  les  documents  sur  lesquels  repose  notre 

travail  ont  une  autorité  incontestable. 

Mous  aurions  pu  borner  le  tableau  aux  questions  poiiti- 
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ques  les  plus  imporlantes.  Notre  travail  eut  été  de  la  sorte 
plus  court  et  plus  facile.  Mais  comment  mesurer  cette  impor¬ 
tance  ?  D’après  l'intérêt  des  questions  ? 

Si  nous  avions  eu  à  faire  une  oeuvre  personnelle,  rien  de 
plus  aisé;  rien  de  plus  impossible  dans  une  œuvre  qui  doit 
être  impartiale.  11  est  évident  que,  quelque  précaution  que 
nous  pussions  prendre  contre  nos  vues  personnelles,  nous 
aurions  été  entraînés  par  elles  ■  chacun  aurait  choisi  les  arti¬ 
cles  des  programmes  selon  ses  idées  politiques.  De  la  meil¬ 
leure  foi  du  monde,  il  eut  été  impossible  à  un  radical  de  ne 
point  trouver  peu  d’intérêt  à  un  article  peut  être  fort  impor¬ 
tant  pour  un  conservateur. 

Fallait-il  se  régler  sur  le  nombre  des  adhésions?  On  ris¬ 
quait  d’écarter  ainsi  des  revendications  intéressantes.  Par¬ 
fois  même  le  sens  du  tableau  eût  été  altéré.  Par  exemple,  cer¬ 
tains  députés  radicaux  estimant  que  la  révision  doit  etre  laite 
par  une  constituante,  se  sont  logiquement  abstenus  d'indi¬ 
quer  quelles  réformes  ils  veulent  apporter  aux  lois  constitu- 
tionnellés.  N’auraitmn  pas  donné  une  idée  inexacte  au  lecteur, 
si  l’ou  n’eut  pas  mentionné  leur  opinion,  qui  outre  son  incon¬ 
testable  intérêt  théorique,  explique  pourquoi  ils  no  figurent 
pas  sur  la  liste  des  députés  attachés  à  certaines  réformes? 

D’ailleurs  la  mômè  idée  peut  se  présenter  sous  des  formes 
assez  diverses  pour  qu’il  y  ait  lien  de  les  ranger  dans  des  listes 
séparées;  en  sorte  que  la  liste  complète  des  députés  attachés 
à  ces  idées  se  décompose  en  listes  partielles.  Par  exemple,  un 
certain  nombrê  de  collèges  se  sont  prononcés  contre  le  régime 
actuel  des  chemins  de  fer.  Lés  uns  se  bornent  à  demander 
l’autorité  de  l’état  sur  les  tarifs;  d’autres  encore  le  rachat; 
d’autres  encore,  sous  une  forme  plus  générale,  la  révision  de 
tous  les  contrats  par  lesquels  l’État  aliène  ou  concède  une 


Qu'il  s’estime  devant  ses  éle.cteurs  et  devant  luî-mÊme  dégagé  du  programme  qu’il 
désavoue,  c’est  une  question  dans  laquelle  nous  n’avons  aucun  droit  de  nous  Immis¬ 
cer  ;  mais  eu  ee  qui  nous  coucerne,  uems  ne  nous  soin  mes  pas  cru  le  droit  d  ucarter 
ni  de  notre  publication  ni  de  notre  tableau  le  programme  qui  figurait  au  dossier. 
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portion  du  domaine  commun,  qu’il  s’agisse  de  chemins  de 
fer,  de  canaux  ou  déminés,  etc.  Si  l’on  eut  supprimé  une  de 
ces  listes  partielles,  on  aurait  donné  une  idée  fausse  des  opi- 
nions  émises  sur  ce  sujet. 

En  outre,  le  chiffre  des  adhésions  recueillies  par  une  opi¬ 
nion  dépend,  non  seulement  de  son  importance  réelle  ou  de 
la  faveur  qu’elle  rencontre,  mais  aussi  des  conditions  spé¬ 
ciales  de  la  lutte  électorale.  Par  exemple,  presque  tous  les 
programmes  s’occupentdes  questions  politiques;  très  peu  des 
questions  de  droit  civil  ;  en  sorte  qu’une  réforme  de  droit 
civil  réclamée  ou  acceptée  par  la  majorité  peut  réunir  moins 
de  voix  qu’un  article  du  programme  politique  qui  n’a  pour 
lui  qu  une  minorité.  On  a  invoqué  par  exemple  le  chiffre  des 
programmes  qui  se  sont  prononcés  pour  le  divorce  et  on  l'a 
donné  inexactement;  il  y  en  a  eu  quarante-deux,  tandis  que 
cinquante-deux  collèges  se  sont  prononcés  contre  l’enseigne¬ 
ment  obligatoire  et  laïque.  Qu’est-ce  que  cela  prouve?  Tout 
simplement  que  dans  un  programme  électoral  qui  n’indique 
en  général  que  les  idées  directrices,  les  plus  importants  pro¬ 
blèmes  de  droit  civil  sont  le  plus  souvent  omis.  Et  la  preuve 
en  est  facile  à  faire.  En  face  des  cinquante-deux  députés  qui 
protestent  contre  l’instruction  laïque  et  obligatoire,  il  s’en 
trouve  deux  cent  trente -neuf  qui  se  prononcent  pour  elle;  et 
si  quarante 'deux  professions  de  foi  seulement  réclament  le 
divorce,  c’est  que  quarante-quatre  seulement  se  sont  occupés 
de  la  question;  quarante-deux  pour,  deux  contre.  Que  diraient 
les  adversaires  du  divorce,  si  on  exploitait  contre  leurs  argu¬ 
ments  ce  chiffre  de  deux  de  la  même  façon  qu’ils  ont  invoqué 
le  chiffre  opposé?  Il  était  donc  impossible  de  s’en  rapporter 
soit  au  chiffre  des  adhésions,  soit  à  l’importance  des  ques¬ 
tions.  C’est  dire  qu’il  était  impossible  de  choisir.  Nous  n’a¬ 
vons  même  pas  cru  devoir  omettre  les  renvendications 
exprimées  par  un  seul  programme.  Elles  ont  leur  rôle  dans 
l’ensemble  du  tableau.  Isolées  si  l’on  les  examine  dans  leur 
caractère  de  particularité  elles  se  rattachent  au  point  de  vue 
général,  à  d’autres  idées  du  même  ordre.  Nous  n’avons  né- 
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gligé  que  trois  ou  quatre  de  ces  opinions  isolées  parce  qu’elles 
portaient  sur  des  points  si  particuliers  et  qu’il  était  si  difficile 
de  les  rapprocher  d’aucune  des  questions  indiquées,  qu’il 
aurait  fallu  ouvrir  pour  elles  un  chapitre  à  part  (1). 

Nous  avons  encore  négligé  de  parti  pris  deux  sortes 
d’engagements  :  d’abord  les  engagements  purement  per¬ 
sonnels,  et  qui  ne  peuvent  pas  se  formuler  par  un  vote  à  la 
chambre.  Ainsi,  un  grand  nombre  de  députés  ont  promis 
d’aller  s’expliquer  devant  leurs  électeurs  pendant  les  va¬ 
cances  ;  cela  forme  un  article  dans  beaucoup  de  programmes. 
Le  renseignement  ne  concerne  que  les  électeurs  d’un  côté,  de 
l’autre  les  députés  qui  l’ont  pris  ;  nous  n’avions  pas  à  nous 
en  occuper.  On  s’est  prononcé  dans  un  certain  nombre  de 
circonscriptions,  contre  l’usage  que  le  député  peut  faire  de 
son  titre  au  profit  de  sociétés  financières.  Certains  program¬ 
mes  demandent  une  loi  pour  empêcher  cet  abus  :  ailleurs, 
l’élu  s’engage  seulement  à  n’entrer  dans  aucun  conseil  de 
surveillance  ou  d’administration.  Nous  avons  dressé  la  liste 
des  programmes  qui  demandent  à  cet  effet  des  mesures  légis¬ 
latives  :  nous  avons  omis  les  engagements  individuels. 

Nous  avons  cru  aussi  devoir  laisser  de  côté  les  demandes 
toutes  locales  comme  les  projets  de  chemins  de  fer  desservant 
telles  localités  et  passant  par  telle  vallée.  Nous  ne  pouvions 
aller  cependant  jusqu’à  supprimer  pour  l’Algérie  et  les  Colo¬ 
nies  toutes  les  questions  dont  l’intérêt  esl‘restreint  à  une  por¬ 
tion  du  territoire.  Il  y  a  là  des  programmes  spéciaux  dont 
nous  devions  tenir  compte.  Il  fallait  écarter  là  comme 
ailleurs  les  questions  de  clocher;  mais  retenir  avec  soin 
toutescelles  qui  intéressent  la  politique  coloniale  de  la  France. 

Sous  ces  réserves  nous  avons  indiqué,  dans  le  tableau 
qui  suit,  tout  ce  qui  se  trouve  dans  les  programmes  et  pro- 


(i)  Par  exemple,  M.  Clovis  Hugues  (Marseille,  2')  demande  Papplicalion  rigou¬ 
reuse  de  la  loi  Grammont;  M.  Pieyre  (üzès)  demande  la  création  d'une  école  diplo¬ 
matique;  M.  Villeneuve  (Saint-Denis,  2*),  la  participation  obligatoire  des  compagnies 
d'assurances  à  tous  les  travaux  et  frais  faits  en  vue  d'éteindre  les  incendies,  etc. 
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fessions  de  foi;  il  es!  bien  enléndu  qu’il  ne  s’agit  ici  que  des 
opinions  présentant  une  certaine  netteté,  une  véritable  subs¬ 
tance.  Il  était  ôvidemrnent  inutile  de  dresser  la  liste  de  ceux 
qui  se  bornent  à  demander  là  prospérité  dé  ragticuUure  ou 
expriment  tout  autre  souhait  aussi  vague.  Nous  ne  pouvions 
recueillir  que  des  opinions  qui  contiennent  une  indication 
effective  dé  progtamme,  si  générale  que  fut  cette  indication. 
Après  avoir  écarté  ainsi  et  les  déclarations  absolument  vagues, 
et  les  allaires  de  clocher,  et  les  engagements  qui  restent  en 
dehors  du  parlement  et  enfin  quelques  opinions  isolées  qü’on 
ne  peut  rattacher  én  rien  aux  autres  opinions,  nous  avons 
eü  a  relever  environ  quatre  cents  articles  distincts  entre  les¬ 
quels  se  répartissent  près  de  six  mille  oi^inions  individuelles. 

On  voudra  hien  tenir  compte  à  la  commission  de  réten¬ 
due  et  de  la  difficulté  d’une  telle  besogne.  Non  seulement  il 
fallait  relever  dans  plus  de  500  professions  de  foi  et  classer 
dans  le  meilleur  ordre  possible  toutes  les  questions  politiques 
posées  aux  électeurs;  mais  encore  il  fallait  grouper  des  opi¬ 
nions  exprimées  dans  les  termes  les  plus  divers,  souvent  les 
plus  vagues,  parfois  les  plus  obscurs. 

Il  s’en  faut  en  effet  de  beaucoup  que  toutes  les  professions 
de  foi  et  même  la  majorité  d’entre  elles  soient  dés  pro¬ 
grammes  politiques  ;  beaucoup  ne  contiennent  que  les  dé¬ 
clarations  les  plus  générales;. parfois  des  critiques  plus  ou 
moins  violentes  contre  le  passé  ou  le  présent.  D’autres  sont 
présentées  sous  formé  de  compte  rendu  de  la  dernière  législa¬ 
tion.  Comment  reconnaître  dans  une  telle  confusion  les 
opinions  émises  sür  les  questions  soumises  à  la  Chambre? 
Parmi  ces  six  mille  opinions  individuelles  combien  il  en  est 
dont  il  a  fallu  peser  les  termes  à  plusieurs  reprises  ! 

Dans  les  professions  présentées  sous  forme  de  compte 
rendu,  nous  avons  laissé  de  côté  tout  ce  qui  n’était  que 
l’exposé  général  de  l’œuvre  de  la  dernière  chambre,  à  moins 
quel’auteür  ne  mêlùt  à  cet  exposé  des  expressions  qui  indi¬ 
quaient  nettement  sa  propre  opinion  sur  un  des  points  sou¬ 
levés.  Quand  au  contraire  le  député  sortant  rappelle,  à  ses 
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él6cfceurs  les  yotes  cfu’il  u  émig,  comme  des  titres  à  leur  con¬ 
fiance,  nous  avons  considéré  sa  déclaration  comme  une  opi¬ 
nion  émise  sur  les  objets  de  ces  votes.  De  môme  quand 
une  prolession  de  foi  critique,  chez  des  adversaires,  cer¬ 
tains  actes  et  certains  projets,  nous  l’avons  inscrite  dans  la 
liste  des  articles  contraires  à  ces  acte  et  à  ces  projets.  En 
théorie,  cela  ne  pouvait  pas  soulTrir  de  difficulté  ;  en  pratique 
il  est  souvent  très  difficile  de  se  reconnaître  dans  ces  sortes 
de  programmes  indirects. 

On  comprend,  du  reste,  combien  notre  tâche  était  déli¬ 
cate.  La  résolution  votée  par  la  Chambre  nous  interdisait  de 
commenter  ou  d’interpréter  les  déclarations  électorales. 
D’autre  part,  la  besogne  consistait  à  classer  des  opinions  ou 
analogues  ou  identiques,  rendues  sous  des  formes  différentes, 
par  suite  à  dégager  le  sens  des  mots  employés,  c’est-à-dire 
à  interpréter  dans  une  certaine  mesure.  Nous  avons  tâché  de 
résoudre  le  problème  qui  nous  était  imposé,  non  seulement 
en  mettant  tout  le  soin  possible  à  n’aUérer  eji  rien  les  termes 
d’aucun  engagement,  mais  encore  en  les  citant  textuelle¬ 
ment,  ou  au  moins,  en  les  résumant  toutes  les  fois  qu’une 
contestation  pouvait  s’élever. 

Si  l’on  lient  compte  de  l’étendue  et  des  difficultés  d’un 
pareil  travail,  on  conviendra  que  nous  aurions  été  singuliè¬ 
rement  heureux  en  évitant  toute  erreur.  Le  dépouillement  de 
près  de  six  mille  opinions  éparses  dans  cinq  cents  docu¬ 
ments  et  rendues  souvent  avec  une  certaine  ambiguïté,  ne 
peut  guère  se  faire  sans  que  quelques  méprises  n’échappent 
à  rattention  la  plus  scrupuleuse.  Nous  n’avons  pas  besoin  de 
dire  que  nous  sommes  prêts  à  recevoir  et  à  examiner  toutes 
les  rectifications  qu’on  nous  soumettra- 

Reste  à  jeter  un  coup  d’œil  d’ensemble  sur  les  résultats 
de  ce  rolové;  non  pas  pour  en  tirer  des  inductions  politiques 
que  nous  n’avons  nullement  mission  de  présenter,  mais  pour 
l’expliquer  et  le  résumer,  uniquement  au  point  de  vue  de 
la  statistique  que  nous  avons  été  chargés  de  faire  et  dont 
nous  ne  devons  pas  sortir. 
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Quelques  personnes  ont  paru  croire  qu’on  allait  trouver 
dans  les  professions  de  foi  des  majorités  toutes  faites,  et  en 
quelque  sorte  des  lois  toutes  votées.  G  est  une  grave  erreur. 
De  majorité  toute  faite  il  n’y  en  a  qu’une  dans  les  pio- 
gr amines  ;  et  c’est  sur  la  révision  qui  réunit  d  avance  331 
voix.  Le  service  de  3  ans  approche  avec  278  voix.  Et  encore 
Kl,  beaucoup  d’engagements  sont-ils  conditionnels.  On  ne 
trouve  pas  dans  les  programmes  des  chiftres  de  majorité;  on 
y  trouve  des  indications,  et  il  ne  peut  en  être  difl'érem- 
ment. 

En  effet,  il  s’en  iaut  de  beaucoup  que  tous  les  députés 
aient  fait  avant  l’élection  des  déclarations  précises  sur  tous 
les  sujets.  D’abord  un  certain  nombre  d’élections  ne  sont 
faites  sans  aucun  document;  soit  que  la  politique  du  can¬ 
didat  parût  assez  connue,  soit  pour  tout  autre  motif.  En¬ 
suite  nombre  de  professions  de  foi  ne  contiennent  aucun 
programme  :  nous  pourrions  citer  tel  département  dont 
toutes  les  professions  de  foi  réunies  n’ont  peut-être  pas  donne 
un  article  au  relevé.  Ici,  on  traite  seulement  la  question  de 
république  et  de  monarchie  ;  là  on  se  borne  à  raconter  la 
carrière  de  la  dernière  Chambre.  Parmi  les  professions  de  foi 
plus  explicites,  beaucoup  se  bornent  à  des  déclarations  va¬ 
gues;  d’autres  ne  traitent  qu’un  petit  nombre  de  questions. 
Ainsi,  sur  chaque  pointt  un  nombre  restreint  de  collèges  a 
pu  se  prononcer;  et  à  mesure  que  les  questions  deviennent 
plus  particulières,  il  faut  moins  de  suffraps  dans  les  pro¬ 
grammes  pour  représenter  une  majorité  à  la  Chambre^. 

C’est  ce  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  montrer  à  pro¬ 
pos  du  divorce.  Quelques  détails  nouveaux  feront  mieux  com¬ 
prendre  l’état  des  choses.  Assurément,  s’il  est  une  quesüon  qui 
eûtle  dou  dépassionner  tout  le  monde,  c’était  celle  del  instruc¬ 
tion  primaire  gratuite,  laïque,  obligatoire.  Si  d’un  côté  les  ré¬ 
publicains  la  préconisaient  avec  passion,  d’autre  part,  les  partis 
monarchistes  combattaient  avec  une  passion  au  moins  égale 
l’instruction  laïque  et  souvent  l’instructiou  obligatoire. 

Tous  les  groupes  politiques  de  la  Chambre  se  pronon- 
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9nn  A'^  supj)ression  des  exemptions?  21? 

SSEa9r:= 

qui  ont  exnrimp  ^^nzT  ^  réunit  tous  ceux 

conlrelapolilque’dErRépuM^;^  catholicisme 

e.celL“en«pE.gramL%tttnr'““  P" 

Atrî:£^  "  pf  li^nrsr 

tions  lp?n/  calculer,  sur  les  ques- 

n’est  pasL“^Sd?2œr^'^lle‘f?““““‘^'''’‘'^®’ 

beaucoup  de  quêtions  en^.e  .^ï  glt'^““  pour 

30  «p; 

l-ll"  le'dmu  d?i“  ®™r  P»‘‘“^p"37en7om‘ 

difficile  problème  sontfeavoués  par  it  pay'  0““''™!  “ 

roiy^;tr:;‘“^.t^““‘‘“ 

cpiesentait  qu  une  minorité  insignifiante?  Évi- 
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demment  non.  Nous  avons  cité  plus 

un  exemple  encore  plus  frappant,  et  qn  un  vote  de  la  Cliambre 

Tt  venu  commenter.  A  mesure  qu’on  descend  aux  quesltons 

de  détails,  les  chiffres  sont  encore  plus  faibles. 

On  ne  peut,  il  est  vrai,  de  la  sorte,  dégager  d’avance  des 

nrotessions  de  foi  des  majorités  matlrémaUquemen.  assu- 

?ees  puisqu’on  est  toujours  exposé  à  celte  réponse,  que  ceux 

ouT n’ont  rien  dit  sont  tous  d’un  avis  contraire  a  la  majorité 

•  P  nrià  M'îic!  si  le  dépouillement  des  profes- 
de  ceux  qui  ont  parle.  Mais,  si  le  aepuu  i 

sions  de  foi  n’ôle  pas  à  la  rigueur  la  ressource  d  une  telle 

nonse  l’idée  la  plus  naturelle  n’en  est  pas  moins  que  la  - 

[orité  de  ceux  qui  se  sont  prononcés  a  des  chances  pour  e  i 

'"’^Exam^nSiTinlintenant  d’un  coup  d’œil  rapide  les  ré- 
sultats  du  tableau.  Pour  la  révision,  je  1  ai  dit,  il  y  a  une  n  o 
O  itè  dfsdl  collèges  contre  12.  Si  l’on  écarte  les  monar- 
'ohistes,  il  reste  pom  une  révision  républioatne  une  majorité 
de  311  voix.  Presque  tous  les  députés  qui  se  sout  prononce 

foni  la  révision  ont  indique  comment  ils 

c’est  duSénat  qu’ils  ont  presque  tous  pailt.  80  0  ^ 
la  suppression  du  Sénat  ;  180  environ  ont  reclame  des  mo 
ûcations  diverses  :  presque  tous  dans  1®. 
du  Sénat,  une  centaine  dans  ses  attributions.  ^  P  ,  „ 
seulement,  une  soixantaine,  en  demandant  la  reforme  du 
mode  d’élection,  a  indiqué  ce  qu’il  fallait  ^ 

leurs  sénatorianx  actuels  :  trente  ont  demande  ^  ^ 

suffrage  universel,  et  vingt-et-un  le  mamtien 
actuel,  en  rendant  le  nombre  des 
l’importance  des  communes  qu’ils  représentent.  E  ^  _q 
viugt-quatorze  collèges,  non  contents  d’avoir  en  gene  al  de¬ 
mandé  la  réforme  du  mode  de  recrutement,  ont  spéciale 

réclamé  l’abolition  des  inamovible».  ^  ^  in  nniitimie  de 

Sur  les  questions  de  politique  generale,  la  PO  étique 
paix  au  dehors,  au  dedans  les  trois  libertés  essentielles,^  as 
Lciation,  de  réunion  et  de  presse  ont  obtenu  des  chiffres  con¬ 
sidérables  de  suffrages,  et  n’ont  pas  ou  presque  pas  rencontie 

de  contestation. 
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Sur  les  questions  religieuses,  deux  opinions  étaient  en 
présence  ;  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  qui  se- présente 
avec  163  suffrages  dont  une  quinzaine,  il  est  vrai-,  est  enve¬ 
loppée  de  fortes  restrictions,  et  le  maintien  du  Concordat,  qui 
réunit,  quarante-neuf  voix.  Entre  les  deux  se  trouvaient  dix- 
huit  opinions  diverses  dont  quelques-unes  semblent  se  rat¬ 
tacher  à  la  séparation,  tandis  que  d’autres  l’ajournent  à  un 
avenir  plus  ou  moins  éloigné.  On  peut  calculer  que  deux  cent 
trente-trois  collèges  se  sont  prononcés  sur  la  question,  dont 
140  environ  pour  la  séparation  nettement  demandée.  En  outre, 
quarante-cinq  collèges  ont  protesté  contre  la  politique  anti¬ 
cléricale  de  la  République,  et  près  desoixante-dix  programmes, 
sous  des  formes  diverses,  ont  visé  les  congrégations,  :  on  s’est 
surtout  occupé  des  biens  de  main  morte.  Quarante  program¬ 
mes  demandent  leur  abolition  ;  douze  des  lois  de  précaution 
pour  en  arrêter  la  développement . 

La  question  de  la  magistrature  est  plus  complexe  et  com¬ 
porte  un  plus  grand  nombre  de  réformes  proposées  :  suppres¬ 
sion  ou  suspension  de  l’inamovibilité,  élection  des  juges, 
diminution  de  leur  nombre,  extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  extension  de  la  juridiction  du  jury. 

On  remarque  tout  d’abord  combien  ces  trois  dernières 
réformes  ont  laissé  froid  le  corps  électoral.  L'extension  des 
pouvoirs  du  jury  a  été  demandée  dans  trente-quatre  collèges  ; 
l’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  dans  vingt-six  ; 
la  diminution  du  nombre  des  juges  dans  vingt-quatre  seule¬ 
ment. 

Le  gros  chiffre  est  à  la  suppression  définitive  de  l’inamo¬ 
vibilité  qui  réunit  cent  quarante-huit  adhésions  (1).  Ses  ad¬ 
versaires  se  divisent  en  deux  classes  suivant  qu’ils  se 
contentent  de  protester  contre  les  divers  projets  de  réforme 
de  là  magistrature,  ou  qu’ils  adoptent  l’autre  solution,  la 


(1)  En  ajoutant  aux  135  membres  qui  l’ont  demandée  les  treize  membres  qui  ont 
réclatné  l’élection  sans  y  ajouter  le  mot  de  suppression  de  rinamovlbililé,  qu^elle 
semble  comporter  nécessairement. 
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pimple  suspension  de  l'inamovibilité.  Il  y  a  une  vingtaine 
des  premiers,  moins  d’une  trentaine  des  seconds.  Ils  n’arrivent 
pas  en  tout  au  chifFre  de  SO. 

C’est  sous  cette  forme,  suppression  de  rinamovibilité, 
que  la  question  s’est  présentée  au  plus  grand  nombre.  Quelles 
seront  les  conséquences  de  cette  suppression?  Gomment 
faudra-t-il  recruter  la  magistrature  amovible?  C’estlà  une  ques¬ 
tion  qui  a  préoccupé  beaucoup  moins  de  programmes.  Mais 
la  grande  majorité  de  ceux  qui  s’en  sont  préoccupés  se  sont 
prononcéspour  l’élection,  qui  est  demandée  par  soixante-douze 
collèges.  Parmi  les  143  membres  qui  ont  demandé  la  suppres¬ 
sion  de  l’inamovibilité,  un  seulement  s’est  prononcé  pour  la 
nomination  au  concours,  qui  a  réuni  en  tout  cinq  voix. 

Après  cela,  la  question  qui  a  occupé  le  plus  de  program¬ 
mes  est  celle  delà  justice  à  bon  marché.  31  collèges  deman¬ 
dent  ou  la  simplification  de  la  procédure  on  la  réduction  des 
frais;  treize  collèges  la  justice  gratuite  :  cette  question  est 
donc  présentée  par  soixante-quatre  collèges. 

En  matière  de  droit  pénal  et  civil,  trois  points  seulement 
réunissent  plus  de  vingt  voix;  le-  divorce  vient  en  tête  de 
beaucoup  avec  quarante-deux  ;  l’abolition  de  la  peine  demort 
et  la  transportation  des  récidivistes  à  peu  près  en  même  ligne 
avec  vingt-quatre  et  vingt-sept. 

Nous  avons  déjà  montré  que  la  question  du  scrutin 
n'avait  occupé  qu’un  chiffre  relativement  restreint  de  collè¬ 
ges.  Quatre-vingt-six  seulement  se  sont  nettement  pro¬ 
noncés  à.  ce  sujet.  Mais  dans  ce  chiffre  les  partisans  du  scru¬ 
tin  d’arrondissement  ne  forment  qu’une  très  petite  minorité  ; 
neuf  voix  contre  soixan  te-dix-sept. 

Une  réforme  de  détail  |mais  fort  importante,  l’interdic¬ 
tion  pour  les  députés  de  faire  profiter  de  leur  Litre  les  socié¬ 
tés  flnancières  se  trouve  inscrite  dans  trente-sept  program¬ 
mes. 

Les  questions  de  libertés  municipales  ont  joué  un  rôle 
beaucoup  plus  grand  dans  les  programmes  électoraux  que 
la  question  du  scrutin.  Cent  vingt-cinq  programmes  ont  ré- 
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clamé  une  extension  des  droits  des  communes  et  des  départe¬ 
ments.  DLx  ont  demandé  seulement  une  nouvelle  loi  municir 
pale, 

Comme  presque  toujours,  c’est  le  principe  qui  a  réuni 
les  suffrages  :  un  chiffre  relativement  restreint  de  candidats, 
s’est  occupé  des  mesures  d’application.  Toutefois,  l’élection 
des  maires  par  les  conseillers  municipaux  a  réuni,  trente 
voix.  Ajoutons  près  de  cent  programmes  prononcés  contre 
les  diverses  formes  du  cumui. 

Nous  avons  déjà  donné  quelques  détails  au  sujet  de  l’ins¬ 
truction  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  En  dehors  de  cette 
réforme,  il  n’y  a  qu’une  question  qui  se  présente  dans  les 
matières  d’enseignement  avec  un  chiffre  considérable  de  suf¬ 
frages  :  c’est  celle  qui  consisterait  à  réaliser,  dans  la  mesure 
du  possible,  l’égalité  devant  l’instruction,  en  mettant  l’en¬ 
seignement  secondaire  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 
Cette  réforme,  proposée  d’ailleurs  dans  les  termes  les  plus 
différents  (bourses  au  concours,  instruction  intégrale,  égalité 
devant  l’instruction)  est  demandée  dans  cent-treize  collèges. 
L’enseignement  professionnel  est  ensuite  le  sujet  qui  a  le 
plus  occupé  les  professions  de  foi.  Quarante-neuf  réclament 
son  développement. 

Après  la  révision  c’est  la  réforme  militaire  qui  réunit  le 
plus  gros  chiffre  d’adhésions  ;  deux  cent  soixante-dix-huit 
pour  le  service,  de  trois  ans,'  deux  cents  pour  la  suppression 
ou  la  modification  des  exemptions,  surtout  de  celle  des 
séminaristes,  cent  soixante-dix-huit  pour  la  suppression  ou 
la  réforme  du  volontariat.  Deux  collèges  seulement  se  sont 
prononcés  contre  le  premier  point;  le  second  a  soulevé  des 
contestations  plus  nombreuses  et  plus  passionnées  :  douze 
collèges  ont  protesté  au  nom  de  la  religion.  On  peut  dire 
néanmoins  que  cette  triple  réformeest,  toujours  en  exceptant 
la  révision,  celle  dont  le  suffrage  universel  s’est  le  plus 
préoccupé. 

11  n’e&t  peut-être  pas  de  question  qui  soit  abordée  dans 
plus  de  professions  de  foi  que  celle  des  impôts.  Mais  des  re* 
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vendications  présentées  à  ce  sujet,  les  unes  sont  très  vagues  : 
plus  d’une  centaine  de  professions  de  foi  demandent  la  ré¬ 
forme  des  impôts,  sans  se  prononcer  autrement  ;  les  autres 
sont  peu  significatives  :  par  exemple,  soixante-neuf  pro¬ 
fessions  de  foi  réclament  des  dégrèvements.  C’est  demander 
que  nos  finances  soient  prospères.  Un  tel  vœu  doit  être  una¬ 
nime.  Four  presque  tout  le  reste,  les  demandes  sont  aussi 
éparses  que  nombreuses. 

Il  y  a  cependant  un  sujet  qui  a  figuré  parmi  les  grosses 
préoccupations  électorales  :  c’est  l’impôt  foncier.  Cent  vingt- 
cinq  professions  de  foi  en  ont  réclamé  la  diminution;  mais  il 
faut  ajouter  que  soixante-dix-sept  autres  ont  demandé  d’une 
façon  plus  générale  que  l’agriculture  fut  dégrevée.  En  tenant 
compte  des  doubles  emplois,  cela  fait  environ  cent  quatre- 
vingt-dix  collèges  qui  pensent  qu’il  convient  d’alléger  les 
charges  de  l’agriculture.  Soixante-dix-sept  programmes  pro¬ 
posent,  dans  le  même  but,  une  autre  réforme  :  la  répartition 
plus  équitable  de  l’impôt  foncier,  ou  la  révision  du  cadastre. 

La  réforme  qui,  avec  cela,  réunit  le  plus  d’adhésions,  est 
la  création  d’un  impôt  sur  le  capital  ou  le  revenu.  Elle  est  ré¬ 
clamée  par  soixante-sept  collèges. 

La  question  du  régime  des  chemins  de  fer  qui  est  abordée 
dans  quarante-deux  progammes,  celle  du  régime  douanier 
qui  est  abordée  dans  quarante-six,  sont  les  seuls  qui  aient 
occupé  un  certain  chiffre  de  collèges  en  matière  de  travaux 
publics  et  de  commerce.  Encore  ces  voix  sont-elles  divisées 
entre  des  opinions  différentes.  Nous  avons  déjà  parlé  plus 
haut,  des  opinions  émises  sur  les  chemins  de  fer. 

Nous  avons  réuni  sous  le  titre  de  «  questions  sociales  *  les 
questions  qui  intéressent  l’existence  des  travailleurs.  Les 
problèmes  soulevés  à  ce  sujet  se  divisent  en  trois  parties: 
les  uns  touchant  aux  associations  dont  les  plus  faibles  ont  si 
grand  besoin  pour  défendre  leurs  intérêts;  les  autres  aux 
rapports  des  travailleurs  avec  ceux  qui  les  emploient  ;  les 
autres  enfin,  aux  remèdes  qu’on  peut  créer  à  la  misère. 

11  n’est  assurément  pas  de  problèmes  plus  graves,  plus 
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importants,  mais  comme  ils  intéressent  spécialement  les  col¬ 
lèges  où  vivent  des  populations  industrielles,  ils  sont  beau¬ 
coup  moins  connus  dans  les  collèges  ruraux  ;  ils  ne  réu¬ 
nissent  pas  un  chiffre  d’opinions  en  rapport  avec  leur  impor¬ 
tance.  Là  ou  ils  sont  posés  ils  occupent  parfois  la  moitié  de 
chaque  programme.  Mais  ils  ne  sont  même  pas  abordés  dans 
de  trop  nombreuses  circonscriptions.  Il  faut  tenir  compte 
de  cette  circonstance  dont  la  conséquence  semble  être  qu’un 
nombre  d’adhésions  donné  a  ici  plus  de  portée  qu’un  nombre 
égal  en  d’autres  matières. 

Dans  la  première  partie,  les  associations  syndicales  sont 
celles  qui  ont  la  plus  occupés  les  professions  de  foi.  Cinquante- 
sept  réclament  pour  ces  associations  des  droits  efiectifs.  Dans 
la  seconde  figure  le  projet  sur  les  heures  de  travail. 

Mais  la  réforme  qui,  entre  toutes,  a  réuni  des  adhé¬ 
sions,  celle  qui  s’élève  à  un  chiffre  de  voix  sensiblement  égal 
à  celui  des  grandes  réformes  politiques  c’est  la  création  d’in¬ 
stitutions  assurant  des  moyens  d’existence  pour  les  travail¬ 
leurs  vieux  ou  infirmes;  (Caisse  des  retraites,  Caisse  des  inva¬ 
lides  du  travail,  etc.)  Cent  deux  voLxse  sont  prononcées  en  ce 
sens. 

■Les  Députés  de  l’Algérie  et  des  Colonies  ont  été  presque 
les  seuls  à  se  prononcer  sur  les  questions  qui  intéressent  nos 
possessions  d'outre-mer.  Les  diverses  opinions  ne  réunissent 
donc  dans  celte  partie  de  notre  travail  que  des  chiffres  d’adhé¬ 
sions  très  faibles.  Il  n’en  n’est  pas  moins  intéressant 
d’avoir  sur  ces  matières  trop  peu  connues  dans  la  métropole, 
l’avis  des  hommes  qui  ont  qualité  pour  en  parler. 

Si  maintenant  nous  examinons  par  ordre  de  chiffre  les 
articles  des  Caliiers  électoraux  nous  trouvons  : 


L  La  révision  avec  331  voix: 

2*  La  réforme  militaire  avec  278  pour  le  service  de  trois 
ans,  20Ü  pour  la  réforme  des  exemptions,  178  pour  celle  du 
volontariat  d’un  an; 
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3*  L‘‘instruction  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoire 
avec  239  voix  ; 

4"  La  politique  de  paix  extérieure  avec  194  voix. 

5*  La  séparation  de  l’Église  et  de  l’Élal  avec  163  voix; 

6>  La  liberté  d’association  avec  134  voix; 

7"  La  suppression  de  l’inamovibilité  des  juges  avec 
149  voix; 

8'  Les  libertés  de  réunion  et  de  presse  avec  127  et  123 
voix; 

9*  L’extension  des  libertés  municipales  avec  126  voix  ; 

10’  La  réduction  de  l’impôt  foncier  avec  125  voix  ; 

^  11®  L’instruction  secondaire  rendue  accessible  au  plus 

grand  nombre  avec  113  voix; 

12°  La  création  de  Caisses  de  retraite  pour  les  invalides 
du  travail  avec  102  voix. 

Telles  sont  les  douze  questions  qui  ont  seules  réunies 
plus  de  cent  suffrages  dans  les  programmes. 

Il  nous  reste  maintenant  à  présenter  le  tableau  dont  sont 
extraits  ces  résultats. 
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Questions  constitutionnelles. 


331  programmes  et  professions  de  foi  se  sont  prononcés 
pour  la  révision  des  lois  constitutionnelles.  En  voici  la  liste. 
Nous  y  comprenons  à  la  fois  les  programmes  qui  ont  réclamé 
nommément  la  révision,  et  ceux  qui  ont  spécifié  des  réformes 
portant  sur  les  matières  constitutionnelles,  et  impliquant  par 
conséquent  la  révision  de  la  Constitution,  depuis  le  rétablis¬ 
sement  de  la  monarchie  jusqu’à  une  simple  modification  du 
Sénat. 

Bourg,  1^”  circonscription  M.  Tiersot;  2»  M.  Tondu.  — 
Belley,  M.  Roselli-Mollet.  —  Gex,  M.  Pradon.  —  Nantua, 
M.  Mercier.— Laon,  2%  M.  Fouquet.— Chàleau-Tiiierry,  M.  Les- 
guillier.  —  Saint-Quentin,  M.  Villain.  —  Boissons,  M.  Rin- 
guier,  —  Vervins,  2"  M.  Tnrquet.  —  Monliiis,  L"  M.  Datas , 
2"  M.  Vinatier.  —  Gannat,  M.  Labussiôre.  —  La  Palisse, 
M\I.  Cornil,  Préveraud.  —  Montluçon,  l"'  M.  Clianlemille; 
2®  M.  Simonnet,  —  Digne,  M.  Sousirc.  —  P’orcalquier, 
M.  Bouteille.  —  Gap,  M.  Clmlx.  —  Embrun,  M.  Ferrary.  — 
Nice,  Borriglione.  —Grasse,  MM.  Chiris,  Léon  Renault. 
—  Privas,  R*  M.  Chalamet;  2“  M.  Pradal.  —  Largentière, 

1  M.  Vielfanre;  2*  M.  Vasclialde,  —  Tournon,  M.  Saint- 
Prix;  2'  M.  Boissy-d’Anglas.  —  Mézières,  M.  Corneau.  — 
Rocroi,  M.  Neveux.— Foix,M.  Massip.  — Saint-Girons,  M.Sen- 
tenac.  —  Troyes,  P'  M.  Bacquias;  2“  M.  Baitet.  —  Arcis-sur- 
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Aube,  M  Tezenas.  —  Bar-sur-Aube,  M.  des  Roys.  —  Bar-sur- 
Seiiie,  M.  Micbou.  —  Nogent-sur-Seine,  M.  Casimir-Périer. 

—  Carcassonne,  M.  Marcou.  —  Gaslelnaudary,  M.  Mir.  — 
Limoux,  M.  Rongé.  —  Narbonne,  M.  Mairie.  —  Espalion, 
M.  Dévie.  —  Marseille,  1'"  M.  Peytral  ;  2“  M.  Clovis  Hngues  ; 
3^'  M.  Bouvier;  4“  M.  Boucliet.— Aix,  1^“  MM.  Lockroy,  Leydet; 
2  M.  Pelletan.  —  Arles,  M.  Granet.  —  Caen,  2'  M.  Man¬ 
ger  (i)  —  Lisieux,  M.  de  Colbert-LaplaGe,  —  Pont-PEvêque, 
M.  Duchesne-Fournet  {i).  —  Aurillac,  M.  Adrien  Bastid. 

—  Angoulême,  P"  Laroebe-Joubert  ;  2'  M.  Marrot.  — 
Barbezieux,  M.  André.  —  Cognac,  M.  Cuneo  d’Ornano.— 
Confoiens,  M.  Dnclaud.  —  Ruffec,  M.  René  Gautier.  —  La 
Rochelle ,  M.  Barbedette.  —  Jonzac ,  M.  Esebasseriaux  (3) . 

—  Rochefort,  M.  Betlimont.  —  Saintes,  1'*,  M.  Bisseuil  ; 
2"'“,  M.  Jolibois.  —  Saint-Jean- d’Angély,  M.  Roy  de 
Loulay.  —  Bourges,  P*  M.  Chéneau;  2“’'  M.  Boulard-  — 
Saint- Amand,  P“  M.  Girault;  2"“  M.  Belîot.  —  Sancerre, 
M.  Mingassôn,  —  Tulle,  P“  M.  Vachal;  2'“  M.  Vache''.  —  Bri¬ 
ve,  i"  M.  Lecherbonnier  ;  2‘“‘'M.  Latrade.  —  Ussel,  M.  Peniè- 
res.  —  Ajaccio,  M.  Peraldi.  —  Dijon,  P“  M.  Dubois;  2'“ 
M.  Levôque.  —  Joigny,  1™  M.  Joigneaux  ;  2«,  M.  Sadi 
Carnot  (4).  —  Semur,  M.  Hugot.  —  Dinan,  M.  Even. 
Guingamp,  2*“'  M.  de  Feltre.  —  Guéret,  M.  Lacôte.  —  Aubus- 
son,  1"  M-  Fourot;  2"'°  M.  Cornudet.  —  Bourganêuf, 
M.  Nadaud.  —  Périgueux,  l'-  M.  Tbeulier  ;  2"“  M.  ie  D''  Cbavoix, 


(1) .  M*  Mauger  dit;  «Tout  mes  edbrts  tendront  â  raQermissement  de  la  iiépii- 
bllque  et  à  l’amélioration  de  la  Cens tîtu Lion  in 

(2) ,  M*  Ducliesne-Foumet  dit:  «  Malütiea  de  la  Gonstltuticm  et  du  Sénat  avee 
quelques  modifleations  dans  le  modo  d^électtoii  dos  Sénateurs  i>. 

(3)  Mous  n'avons  pas  iiuÙqué  ici  M,  Mestreau  (Maronnes],  qui  dit  seuiement 
«  SI  j'étais  appelé  à  revïser  là  Constîtutîou,  je  voterais,  etc.  » 

(4J  M.  Sadi  Carnot  dit  que  la  Cliambre  procliaJne  devra  «  préparer,  d’accord 
avec  le  Sénat ...»  les  améliorations  que  cpinmaude  rexpérieuce  dans  notre  ioi  fonda- 
meatale.  b 

Mous  n’avons  pas  îndiqüé  ici  M.  A.  Leroy  (GliâtlUôu-sur-Sejiie),  qui  dit  Seule¬ 
ment  :  «  Si  nos  lois  canstltutioaneiles. . ,  peuveiit  appeler  dans  Tuveuir  des  mudid- 
cations.  n 
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M.  Henri  Ghavoix.  —  Bergerac,  l''  M.  Garrigat.  —  Nontron, 
M.  Dusolier.  —  Hibôrac,  M.  Brugère,  — Sarlat,  1”  M.  Roger; 
2""'  M.  Escande. —  Besançon,  R"  M.  Beauquier;  2”"M.  Gaudy.— 
Montbéliard,  M.  Vielle.  Pon tarder ,  M.  Ordinaire. —  "Valence, 
l'"M.  Madier  de  Montjau  ;  2'“*M.  Bizarelli. — Die,  M.  Ghevandier. 
—  Montéliniar,  M.  Loubet.  —  Nyons,  M.  Richard.  —  Evreux, 
1'^  M.  Bully  ■  2"’*  M.  Papon.  —  bouviers,  M.  Develle.  —  Dreux, 
M.  Gatineau.  —  Hogent-le-Rotrou,  M.  Truelle.  —  Brest, 

M.  Camescapse.  (1)  —  Morlaix,  2'"' M.  de  Kermenguy.  —  Nîmes, 
2"'®M.  Bousquet.  —  Alais,  1”  M.Desmons;  2"*®  M.  Silhol.  — 
Uzôs,  M.  Bosc.  —  Le  Vigan,  M.  Marcellin  Pelle t.  —  Toulouse, 
!'■'  M.  Constans;  2““  M.  Duportal  ;  3'"®  M.  Montané,  —  Muret, 
M.  Germain.  —  Audi,  M.  Jean  David.  —  Lecloure,  M.  Des- 
carnps.  —  Bordeaux,  i"  M.  Acliard;  2“'  M.  Fourcand; 

Steeg  ;  4™  M.  Raynal.  —  Blaye,  M,  Dréolle.  — Libourne, 
!’■’  M.  Roudier  ;  2”“  M.  Lalanne.  —  Montpellier,  P®  M.  Ménard- 
Dorian;  2"'”  M.  Salis.  — •  Béziers,  P'^  M.  Yernhes;  2'"® 
MM.  Devès,  Vernière.  —  Lodève,  M.  Arrazat.  —  Saint- 
Pons,  M.  Tarbouriech. —  Chàteauroux,  M,  Périgois.—  Issou- 
duu,  M.  Leconte.  —  Tours,  P"  M.  Belle  ;  2"'“  M.  Rivière.  — 
Chinon,  M.  Joubert  (2).—  Grenoble,  P'  M.  Bravet;  2"  M.  Bo- 
vier-Lapierre  ;  3*  M.  Guillot.  —  La  Tour-du-Pin,  1'*  M.  Du- 
bostjE'M.  Marion.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint-Rom  me.  — 
Vienne,  P*  M.  Buyat;  2’ M.  Couturier,  -  Lons-le-Saunier, 
M.  Lelièvre.  —  Dole,  M-  Lombard.  —  Poligny,  M.  Gagneur. 


(1)  Kous  n^avous  pas  ern  devok  meîitîorrner  îei  M.  Rousseau  (Morlaix  bien 
qa'il  expii tRie  thm  quel  seuis  U  eateudrait  la  revisiou.  il  ajoute  que  la  révision 
sei-a  impossibie  si  les  élections  sénatorialea  sont  mauvaises^  et  perdra  une  grande 
partie  de  sou  intérêt  si  elles  sont  bonnes* 

(2)  M.  Joubert  dit  ;  «  Si  ce  grand  corps  (le  Sénat)*,*  a  pu  retarder  la  marche  du 
progrès,  la  Constitution  révisable,  c'est-à-dire  perfectible,  permettra  d’introduire  les 
réformes  jugées  nécesi^aire^s,  etc.  » 

NOUS  u’avons  pas  cru  devoir  mentionner  ici  M*  Wilson,  qui  dit  seuleînent  : 
a  SI  des  quuslLoiïs  conslitutîonnellos  venaient  à  se  poser,  vous  savea  que  vous  me 
trouverez  toujours  pariiii  ceux  qui  défendent  la  souveraineté  nationale  et  les  droits 
du  suffrage  universel*  » 
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—  Saint-Claude,  M.  ïiavoux  (1).  —  üax,  l"”  M.  Loustalot.  -- 
Blois,  M.  Deniau;  2'’ M.  Tassiii.  —  Romorantin,  M.  Jullien. 

—  Vendôme,  M.  de  Sonnier.  —  Saint-i^jtieiine,  1"  M.  Bertlio- 
lon  ;  2*  M.  Girodet.  —  Montbrison,  1™  M.  Levet.  —  Roanne, 
1'*  M.  Audift'red  ;  2*  M.  Bmssard.  —  Brioude,  M.  Maigne.  — 
Nantes,  M.  Laisant.  —  Saint-Nazaire,  M.  Fidèle  Simon.  — 
Orléans,  R®  M.  Fousset  (2).  —  Pilliiviers,  M„  Brierre.  — 
Cahors,  2'  M.  de  Valon.  —  Gourdon,  M.  Dufour.  —  Agen, 
M.  de  Laffitte  de  Lajoannenque.  —  Mar  mande,  M.  Delnns- 
Montaud  (3j.  —  Villeneuve-d’Agen,  M.  Sarrette-  —  Fiorac, 
M.  Belon.  —  Rangé,  M.  Benoist.  —  Saumur,  M.  Bury. 

—  Avranches,  2"  M.  Faotteau.  —  Reims,  1"  M.  Courmeaux  ; 
2'’  M.  Thomas.  —  Sainte-Menehould ,  M.  Margaine.  — 
Vitry-lè-François,  M.  Guyot.  —  Clianmonl,  M.  Dutailly.  — 
J^angres,  M.  Bizot  de  Fonte ny.  —  Vassy,  M.  Danelie-Bernar- 
din.  —  Nancy,  2®  M.  Berlet.  —  Lunéville,  M.  Viox.  —  Toul, 
M.  Petilbien  (4).  —  Bar-le-Duo,  M.  Develle.  —  Gommercy, 
M.  Liouville.  —  Lorient,  P"  M.  Mathieu.  —  Pontivy,  2"  M.  de 
Mun.  —  Nevers,  R-  M.  Laporte;  2"  M.  Tarigny.  ~  Clamecy, 
M.  Hérisson.  —  Cosnes,  M.  Gambon.  —Lille,  P^M.  P.  Legrand; 
2“M.  Masure;  3°  M.  ScrépeL—  Cambrai,  h'M.  Bernard. —  Douai, 
l"”  M.  Giroud  —  Beauvais,  l**  M.  Boude  vil  le.  —  Compiègne, 
M.  Robert  (S).  —  Arras,  P“  M.  Boulliez-Bridou.  —  Boulogne, 
l""  M.  Ansart.  —  Saint-Omer,  2"  M.  Levert.  —  Saint- Pol, 
2“M.  Graux.— Clermont-Ferrand,  M.  Tisserand  ;  2‘’M.  Talon. 


(t)  M,  Bavouxdit:  Je  veux,  ifiuand  le  memeut  sera  venu  de  reviser  les  lois 
CûustïtutionneJlûs,  des  modifications,  etc.  » 

{'2}  Nous  n’avons  pas  cî'u  devoir  placer  ici  AI-  D évadé  (Gîen;,  qui  se  borne  à  dire 
quels  Sdoat  «  par  uu  mode  d’élection  absolument  défectueux,  ne  peut  être  animé 
des  mêmes  intentions  que  la  Cliambre,  n 

(3)  Nous  n  avüüs  pas  cru  devoir  nommer  ici  M,  Fallières^  qui  dît  :  «  Je  ne,  don¬ 
nerai  mon  adhésion  à  cette  réforme,  qu’à  l'heure  où  elle  sera  réalisable.  » 

Ui]  M,  Petitbieii  se  borne  à  condamner  rinstituüon  des  inamovibles  :  ce  qui 
semble  impliquer  la  revisiou- 

(5)  fll,  Robert  «  ne  se  dissimule  pas  que  l  a  coin  position  du  Sénat  est  destinée  à 
subir  des  modifications...  Toutefois  î!  ne  faut  p'is,  crâne  ru(;^ün  hàUve  et  iueousijéréei 
battre  en  brèche  la  Constitution. . .  etc.  » 
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— Issoir6,M.  Girot-Pouzol.  —  Thiers,  M.  DuchasseÎTit.  —  Pau, 
P“  M.  Garet.  —  Bayonne,  P'*’  xM.  Plantié;  2“  M.  Labat  (1).  — 
Oloron,  M,  Rey  (2).  —  Tarbes,  M.  Tenot,  —  Perpignan, 
P"  M.  EscargLiel;  2-=  M.  Brousse.  —  Céret,  M.  Forné.  — 
Brades,  M.  Fseanyé.— Lyon,  1«M.  Ballue  ;  2“  M.  Bonnet-Guver- 
dier  ;  3*=  M.  Lagrange  ;  4^  M.  Chavanne;  M.  Varambon.  — 
Villefranche,  P-  MM.  Guyot,  Million  ;  2^  M.  Perras.  —  Gray, 
M.  Versigny.  —  Lure,  M.  Baïhaut.  —  Mâcon,  P^  M.  Mar- 
gue  ;  2*  M.  de  Lacretelle.  —  Autun,  p-  M.  Gilliot  ;  2’  M.  Rey- 
iieau.  —  Chalon-sur-Saône,  P'^  M.  Boysset  (3) .  —  Gharolle, 
2*M.  Sarrien.—  Louhans,  M.  LogeroUe.— LeMans,P'=  M.  Lepor* 
ché  ;  2'M.  liaëntjens.  — La  Flèche  M.  Galpin  (4).  —  Chambéry, 
P“  M.  Clievallay  ;  2"  M,  Bel.  — Alberville,  M.  Blanc.  —  Annecy, 
M.  Philippe.  —  Paris,2'’arrondissemenlM.  Brelay  ;  3”  arr.  Spul- 
ler;  4-  arr.  M.  Barodet;  arr.  P^I.  Louis  Blanc  ;  2'M.  de  La¬ 
nessan;  6®  arr.  M.  Hérisson  ;  9"  arr.  P''M.  Anatole  de  la  Forge; 
2'  M.  Ranc  ;  10' arr.  1“  i\LM.  Pelletan,  E.  Lelèvre;  2'  M.  Brisson  ; 
1 P  arr.  l-MM.  Floquel,  Cadet;  2«  M .  Lockroy  ;  12®  arr.  M .  Greppo  ; 
13"  arr.  M.  Cantagrel;  14”  arr.  M.  G.  Casse;  13”  arr.  M.  Farcy; 
16'  arr.  M.  Marmottan  ;  17®  arr.  P“  M.  de  Hérédia  ;  2"  M.  H. 
Maret;  18®  arr.  P  M.  Lafont;  2®  M.  Ciémenceau;  19“  arr. 
M.  Allain-Targé  ;  20“ arr.  P“M.  Gambetta  ;  2“M.  Tony  Révilion. 
—  Saint-Denis,  1-^  circonscription  M.  Delattre  ;  2“  M.  Ville- 
neuve;  3“  M.  Roque  de  Fillhol.  —  Sceaux,  1™  M.  Raspail; 
2“M.  Tallandier.  —  Rouen,  P®M.  Duvivier;  2“M.  Dautresme. 


(1)  M,  Pradfit-Balade  (Mauléon)  demandant  le  maîctiGu  du  Sénat,  fait  «  des 
réserves  n  sur  son  inotle  de  recrnternent.  Cela  ne  nous  a  pas  paru  assez  net  pour  le 
ranger  parmi  Jes  partisans  de  la  révision. 

(^)  Nous  rfavons  pas  cru  devoir  indiquer  Ici  M.  Yignancourt  (Orthez),  qui  n’ad¬ 
met  la  révision  que  lorsqu’elle  aura  cessé  d’ôtre  le  mot  do  ralliement  des  partis 
Jiostiles. 


(3)  Le  programme  de  M.  Boysset  porte  refus  de  toute  reWsiou  partielle 


tîendiait  le  Sénat. 

C^)  M.  Galpin  dit  que  le  sentiment  qui  fait  demander  la  révision  est  «  un  senti¬ 
ment  îcgîtiaie  dont  nous  devons  tenir  compte  tout  en  reconnaissant  que  le  renouvel¬ 
lement  partiel  permettra  en  partie  de  renforcer  la  majorité  républicaine. 
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—  Le  navre,  M.  Peiüevey,  3"  M.  Fanre.  —  Melun,  M.  de 
Choiseul.  —  Coulomniiers,  M.  Plessier.  —  Fontainebleau, 
M- Lefebvre.  — Meaux,  M.  Detliomas.  —  Provins,  M.  Len lent. 
~  Versailles,  1^“  M.  Journaull  ;  ^  M.  Maze.  —  Corbeil,  M.  Re- 
nioiville.  —  Pontoise,  P"  M.  Vermond;  2*  M.  Langlois.  — 
Rambouillet  M.  Dreyfus.  —  Niort,  1"  M.  An tonin  Proust  ; 
2'  M.  de  La  Porte.  —  Melle,  M. -Giraud.  —  Parihenay,M.  üanne. 

—  Amiens,  P”  M.  Goblet  ;  2'  M.  Dieu.  —  Abbe\dlie,  1"  M.  Ga- 
rette.  —  Péronne,  M.  Bernot.  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Cas¬ 
tres,  P"  M.  Frédéric  Thomas.  —  Gaillsc,  M.  Bernard  Lavergne. 
~  Montauban,  1"  M.  Prax-Paris.  —  Castelsarrasin,  M.  Las.- 
serre.— Moissac,  M.  Chabrié.—  Draguignan,  M.  Roche.  —  Bri- 
gnoles,  M.  Dréo.  —  Toulon,  P"  M.  Daumas;  2*  M.  Maurel.  — 
Avignon,  M.  Saint-Martin.  —  Apt,  M.  Naquet.  —  Orange, 
MM.  Gent,  Gaillard.  —  Sables-d’Olonne,  P'  M.  de  la  Bassetièrc, 
— Chàtellerault,  M.  Hérault.  —  Limoges,  P*'  M.  Perin;  2"  M.  Pe- 
nicaud,  —  Bellac,  M.  Labuze.  —  Rocbechouart,  M.  Pouliot. 

—  Saint-Yrieix,  M.  Donnet.  — Épinal,  P' Brugnot;  2"M.  Char¬ 
les  Ferry.  —  Neufcliâteau,  M-  Frdgier  de  Ponlevoy.  —  Saint- 
Dié,  2"  M.  Albert  Ferry,  —  Auxerre,  P  M.  Lepère;  2'  M.  Paul 
Bert.  —  Joigny,  M.  Delliou.  —  Sens,  M.  Guichard.  —  Ton¬ 
nerre,  M.  Rathier.  —  Alger,  P  M.  Letellier;  2“  M.  Mauguin.  — 
Constantine,  P'  M.  Treille;  2”  M.  Thomson.  —  Oran,  P 
M.  Étienne;  2“  M.  Jacques.  —  Cochinchine,  M.  Blancsubé. 

—  La  Guadeloupe,  P  M.  Gerville-Réache  ;  2“  M.  Sarlat. 

Si  Ton  retranche  dix-sept  partisans  de  l’appel  au  peuple, 
ou  de  r élection  directe  du  chef  du  pouvoir  exécutif  par  le 
suffrage  universel,  et  trois  députés  qui  demandent  le  retour 
à  la  royauté,  on  trouve  trois  cent  onze  programmes  deman¬ 
dant  une  révision  dans  le  sens  rép  ublicain. 

Se  sont  prononcés  contre  la  révision  t  MM.  Louis  Passy 
(les  Andelys);  Desmoutiers  (Douai  2'  circonscription);  — 
Christo pille  (Dom front);  Ribot  (Boulogne  2');  lîarlbe  (Pau  l'“); 
Alicüt  (Argelès). 
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MM.  Devaux  (Saint-Omer  1»)  et  Méline  (Remiremont) 
l’ajoitrnent  à  Line  date  plus  éloignée. 

MM.  Bougues,  (St-Gaudeiia  B')  ;  Debudiy  (Lille  6')  ;  Serph 
(Givray);  de  Soubeyran  (Loudun),  semblexit  aussi  se  pronon¬ 
cer  contre  là  révision  en  réclamant  le  maintien  pur  et  simple 
du  Sénat  actuel. 

Ont  demandé  que  la  révision  soit  faite  par  une  assem¬ 
blée  coiistitnante  nommée  à  cet  effet,  MM.  Laporte  et  Turi- 
gny  {Nevers  1”  et  2‘  circonscripUon)  ;  —  Gambon  (COsne);  — 
Bonnet-Duverdier  (Lyon  2").  M.  Barodet  (Paris  4*  arrondis¬ 
sement)  demande  dans  le  même  sens  qu’elle  émane  de  la 
volonté  souveraine  de  la  nation. 

Ont  demandé  que  la,  Constitution  nouvelle  soit  ratifiée 
par  les  électeurs  les  sept  collèges  suivants  ; 

Agen,  B"  circonscription,  M.  de  Laffitte  de  Lajoannenque^ 

—  Bayonne,  M.  Labat.  —  Cosne,  M.  Gambon.  —  Lyon, 
3“  M.  Lagrange.  —  Paris,  13'  arroudissement,  M.  CantagreJ; 

—  18“' ,  1  M.  Lafontj  2"  M.  Ciéinenceau. 

La  plupart  des  professions  de  foi  qui  indiquent  les  ré¬ 
formes  constitutionnelles  à  introduire,  visent  le  Sénat. 

83  programmes  et  professions  de  foi  se  prononcent  pour 
la  suppression  du  Sénat.  En  voici  la  liste  : 

Moulins,  circonscription  M.  Datas.  —  La  Palisse, 
MM.  Corail,  Préveraud.  — Montluoon,  M.  Simonnet.  —  Pri¬ 
vas,  B*  M.  Ghalamet  (1);  2*  M.  Pradal.  —  Troyes,  2*M.  Baltet. 

—  Carcassonne,  M.  Marco u.— Narbonne,  M.  Mairie (2).—  Mar- 


(1)  Le  prograramü  de  M.  Chalamet  dit  :  ^  suppression  du  Sénat,  ou  tout  ati 
ni  oinâ  de  r  i  nam  o v  i  bil  Ué . . ,  et  c- 

(2)  Mp  Mairie  dit  :  «  Et  d’abord  iî  faut  briser  l’obstacle*  Cet  obstaol©  est  le 
Sénat*  » 
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seiile,  !'■*  M.  Peytral;  2*  M,  Clovis  Hugues;  3'  M.  Rouvier; 
4"  M-  Bouchet.  —  Aix^  i'"  MM.  Lockroy,  Leydet;  2"  M.  Camille 
Pellelan.  —  Arles,  M.  Granet.  — Beaune,  P'  M.  Joigneaux  (i), 

—  Guéret,  M.  Lacôte.  —  Bourganeuf,  M.  Martin  Nadaud  (2). 

—  Besançon,  M.  Beauquier.  —  Valence,  P*  M.  Madier  de 
Montjau;  2”  M.  Bizarelli.  — Die,  M.  Chevandier.  —  Nîmes,  2- 
M.  Bousquet.  —  Alais,  1"  M.  Desmons.  —  Toulouse,  M.  Du- 
portal.  —  Bordeaux,  P' M.  Achard;  3*  M.  Steeg.  —  Montpel¬ 
lier,  P'  M.  Ménard-ûorian  ;  2'  M.  Salis.  —  Béziers,  P* 
M.  Yernlies  ;  2'  M,  Vernière.  —  Lodève,  M.  Arrazat.  —  Saint- 
Pons,  M.  Tarbouriech.  —  Grenoble,  2“  M.  Bovier-Lapierre  ;  3“ 
Guillot  (3).  —  Latour -du -Pin,  M.  Diibost.  —  Vienne, 
1”M.  Buyat.  —  Saint-Étienne,  1"M.  Bertholon  (4);  2"  H.  Giro- 
det.  —  Nantes,  P“  M.  Laisant.  —  Reims,  M.  Courmeaux.  — 
Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Clamecy,  M.  Hérisson.  —  Cosne, 
M.  Gambon.  —  Perpignan,  M.  Escarguel;  2®  M.  Brousse. 

—  Brades,  M.  Escanyé  {3}.  -—Lyon,  P^M.  Ballue;  2®  M.  Bon- 
net-Duverdier;  S^M.  Lagrange;  4“  M.  Chavanne fü).  —  Mâfcou, 

M.  Margue;  —  Chalon-sur-Saône,  M.  Boysset.  —  Paris,  2" 
arrondissement  M.  Brelay;  4®  arr,  M.  Barodet  (7);  S*"  arr., 
P“  cire.  M.  Louis  Blanc  ;  2'-'M.  de  Lanessan  ;  lü^arr.,  P"  circons- 


(1)  M,  Joigneaux  dit  :  En  principe,  je  suis  partisan  d’une  CliaTnhre  unique,  » 

(2)  M.  I^adaud  demande  la  révision  comme  partisan  d‘une  Charabre  unique. 

(3)  M.  Guîllot,  après  avoir  indiqué  les  réformes  h  accomplir,  ajoute  :  q  Ces  réfor¬ 
mes  sont  un  minimum  qui  ne  m’enlèveront  pas  le  droit  de  voter  la  suppression  de 
la  seconde  Gliambre.  jo 

(7t)  M.  Bertholon  demande  «  la  suppression  du  Sénat  tel  qu’il  est  actueUemeut 
organisé,  n 

(5)  y].  Escanyé,  dans  sa  profession  de  fol,  déclare  accepter  un  programme,  où 
se  trouve  la  suppression  du  Sénat.  Toutefois,  il  a  déclaré  à  la  commission,  par  une 
note  écrite,  avoir  fait,  dans  les  réunions  publiques,  des  réserves  sur  cet  article  «  au 
point  de  vue  de  ropptirtanité,  » 

(U)  Kous  ne  mettons  ici  ni  M.  Yarambon,  qui  a  fait,  d’après  le  procè^s- verbal  de 
la  réunion  publique  joint  au  programme,  des  réserves  sur  la  suppression  du  Sénat, 
ni  M.  Guyot  qui  déclare  à  la  commission  avoir  repoussé  cet  article, 

(7)  Le  prograiume  de  M.  liarodet  porte  :  k  Abolition  du  Sénat.  »  Toutefois, 
M.  Barodet  a  déclaré  en  réunion  publique  qu’en  cas  de  révision  par  nue  Consti¬ 
tuante,  il  ii’auraît  pas  d’objection  à  la  création  d’une  seconde  Chrnibre  dans  des 
conditions  spécifiées. 
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cription  MM.  Pelletan,  Ernest  Lefèvre;  13«  arr.  M.  Gantagrel; 
14'arr.  M.  Germain  Casse;  :lo^  arr.  M.  Farcy;  H*  arr.,  P" cire! 
.  M.  de  Hérédia,  2“  M.  Henri  Maret;  18°  arr.,  l^“ciro.  M.  L.Mont, 
a-  M.  Clemenceau;  20°  arr.,  2°  cire.  M.  Tony  Révillon.  ~ 
Saint-Denis,  l-^circ.  M.  Delattre;  2°  M.  Villeneuve;  3°  M.  Ro¬ 
que  de  Fillol.  —  Sceaux,  P“  M.  Raspail.  ~  Fontainebleau, 
M.  Lefebvre.  ~  Versailles,  P’  M.  Journault.  —  Corbeil,  M.  Re- 
moi  ville.  —  Draguignan,  M.  Roche.  —  Brignoles,  M.  Dréo. 

—  Toulon,  P“  M.  Daumas;  Avignon,  M.  Saint-Martin.  —  Apt, 
M.  Maquet.  —  Orange,  MM.  Gent,  Gaillard.  —  Limoges, 

M.  Perin.  —  Joigny,  M.  Dethou.  —  Tonnerre,  M.  Rathier  (1). 

—  Alger  P°  M.  Letellier.  -  2°  M.  Mauguin.  ~  Constantine, 
2“  M.  Thomson. 

M.  Boulard  (Bourges,  2'}  écrit  :  «  il  faut  que  le  Sénat  se 
transforme  et  seconde  la  Chambre,  ou  bien  quhl  n’y  ait  plus 
deSenat».  M.  Theulier  (Périgueux,  1")  :  «  Je  suis  partisan  de 
deux  Chambres...  Mais  si  le  Sénat  ne  .comprend  pas  que  le 
suffrage  universel  est  en  définitive  au  dessus  de  lui  etc... 
alors  il  n’aura  pas  d’adversaire  plus  déterminé  que  moi  ». 
Le  programme  de  M.  Spuller  (Paris,  3°  arrondissement), 
porte  suppression  du  Sénat  s’il  reste  un  obstacle  après  une 
première  rétorme.  M.  Brisson  (10°  arrondissement)  dit  :  «  Le 
Sénat  sera  réformateur  ou  il  ne  sera  pas.  »  M.  Greppo  (12° 
arrondissement),  dit  :  «  Cet  obstacle  (le  Sénat)...  il  faut  le 
tourner  ou  le  supprimer.  » 

Ont  demandé,  sans  plus  spécifier,  la  réforme  du  Sénat, 
les  6  collèges  suivants  ;  Château-Thierry,  M.  Lesguillier.  — 
Troyes,  1«  circonscription,  M.  Bacquias.— Dreux,  M.  Gatineau. 

—  Roanne,  M.  AudilïTed.  —  ViLry-le-François,  M.  Guyot.  — 
Le  Havre,  3°,  M.  Faure. 

Les  réformes  proposées  portent  D  sur  le  mode  d’élection 


vp,.t  “  Sîla  suppression  du  Sénat  ne  peut  être  obtenue,  si  l’on 

J  mamovibilité  dcvra-t-il  disparaître,  etc, 


k 
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des  s.énateu,îü  ;  2''  sux  Fiaainovibilité  sénatorialft  ;  d'  sux  les 
atlributlQoa  du  Séaat. 

147‘ prograninies  et  prol’essions  de  foi  demandent  la  ré¬ 
forme  du  mode  d’élection  du  Sénat,  sans  indiquer  quel  mode 
d’élection  ils  veulent  lui  substituer.  En  voici  la  liste; 

Bourg,  1%  M.  Tiersot..  Laon,  2%,  M.  Eouqu-et.  -  Mou- 
lipS',  2%  Vinatiiei-  ^  ba,  Palisse-,  H-  GoxniL  ^  Digne, 
M.  Snusfcre.  —  Forçadq.i-der,  M.  Bouteille..  —  Gap,  M-  Chaix.  ^ 
NicOj  P-,  îd.  Berrigl-ione,  —  Grasse^.  üilM..  Cbiria,  L.  Renault. 

—  Prixas,  2",  JL  Bradai.  —  Largentièrei  2^  M-  Yasebalde.  — 
Tournon,  2%  M.  Boissy-d’Auglas.  —  Rocroi,  M.  Nnveux..— . 
Poix,  JL  Massip.  ^  Saint-Girons,,  JL  Seutenac.  -r-  Arcis-sur- 
A.ube,  M.  Tézçnas.  ^.Bar-suisSeine,  M.  JRchou.  —  Nogonii-. 
sur-Seine,  M.  Casimir  Pecier.  —  Carcassonnei  H..  Marcou.  — 
Capteinaudary,  JL  Mir.  —  Limoux,  JL  Rougé',  ^  EspaRon, 
JL  Devie  —  Amâllae,  JL  Bastid.  —  iUigoulême,  2%  Jl.  Jiaraot. 
— .La  Roehedle,  JL  Ba-rbedette.  ^  Jiarennea,  JL  Mealreau. 

—  RoebeforL  JL  Betb-mont.  —  Saintes,  JL  BisseuiL,  — 
Bourges,  JL  Chéneaui.  — .  Tii-lle^  2®-,  JL  Yacher.  Brive, 
L”,  Ji.,  beeberbonnier. — Dijon,  2^j  Ji.  Lévêque.  ^-Aubussoni, 
LL  JL  Pournt.  —  Périgueux,  JL  Tlieulieï:-;-2®,  JL  leD^  Char-, 
voi.y,  M.  Hemii:  Gbavoix.  — -Nontrom,  M.  Dusoüer.  ^  Rifeéra'Ci 
JL  Brugère.  —  Sarlat,  L®,  JL  Roger-;  2f,  JL  pseande.  —  Besan¬ 
çon,  1”  JL  Beauquier,  2%  JL  Gauby.  —  Êvreux,  l*®,  JL  Bully; 
2%.  JJ,.  Papon*  -n  Louxiers*  JL  DeveUe*. -rr- N-ogoiib-le-Rotrou, 
Jl.  Xr-ueUe>.-r,Bresl,,L®,  JL  Camesoasse.^l'Iorlak,  !^  JL  Bous- 
seau>  -TTiJlinres,  2®,  JL  Bousquetk  —  Alais,  2“,  Ji'.  Silhql.  Le» 
Abgan,  M-  Jlarcellin.  Pellet.  —  Tou-louse^  3%  JI.  Mon  tanéi. 
Jluret,  M.  Germain.  —  Auch,  JI.  Jeau  Davidi  — Leetoare; 
JI.  Beseampa,  Bordeaux,  2',  Jfl.  Pourcand:;  Sr,  M'.  Steeg  ; 
4®  JL  Raynal.  —  Libourne,  1”  M.  Roudier.  —  Tours,  2®  JL  Ri¬ 
vière.  —Grenoble,  JL  Bravet.  —  Sainl-Jlarcellin,  M.  Saint- 
Rpmme.  —  Vienne,  ly  JL  Buyat.  —  Lons-leTpaulnier,  JL  Le-*- 
lièvre.  —  Dole,  JL  Lombard.  —  Poligny,  M-;  Gagneur.  — 
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Saint- Claude,  M.  îüavoux.  -  t)ax,  l**  Loustalot.  —  Blois,  1” 
Deniau.  — Vendôme,  M.  de  Sonnier.  — îiomoranlin,  M.  jiil- 
lien.  —  Montbrison,  1™  M.  Levet.  —  Roanne,  2®  M.  Urnssard, 

—  Briûude,  M.  Maigne.  —  Nantes,  l’’'  M.  Laisant.  —  Ürïéaii?, 
M.  Foüsset.  —  Florac,  M.  Belon.  —  Beaiigé,  M.  Benoist.  — 
Saunuir,  M.  Bury.  —  Avranclies,  M.  Riolteau. — Sainte-Mene- 
bould,  M.  Margaine.  —  Langres,  M.  Bizol  de  Foiiteny.^  — 
Vassy,  M.,  Danelle-Bernardin.  —  Kancy,  2*  M.  Bériel.  —  Lii- 
névilie,  M.  Viox.  —  Lorient,  M.  Malliieu.  —  Claraecy,  M-  S. 
Hérisson.  —  Lille,  Pierre  Legrand.  —  Cambrai,  M.  Bernard. 

—  Douai,  il.  Girôud.  —  Beauvais,  M.  Bôudeville.  —  Conî~ 
piègne  M.  Robert.  ^ —  Arras,  M.  Bouilliez-Bridou.  —  Bouloche, 
M.  Ansart-Rault.  -  Clermont-Ferrand,  2'M.  Talon.  —  Issoire, 
M.  GiroL-Pouzol.  —  ïbiers,  M.  Duchasseint.  —  Bayonne, 
M.  Plantié.  —  Mauléon,  M.  Pradet-Balade.  —  Oloron,  M.  Rey. 

—  Tarbes,  2“  M.  Tenot.  —  Céret,  M.  Forné.  —  Villefranche,  1*'° 
M.  Million.  — Gray,  M.  Versigny.  — Lure,  1”  M.  Baïhaut.  — 
Maçon,  2“  M.  De  Lacretelle.  —  Auliin,  P*  M.  Oilliot;  2'  M.  Rey- 
neau.  —  Gharoiles,  2'  M.  Sarrien.  —  Louhans,  M.  Logerotte. 

—  La  Flèche,  M.  Galpin.  —  Chambéry,  M.  Chevallay;  2 
M.  Bel.  — Albertville,  M.  Blanc.  —  Paris^  3“  arrondissement, 
M.  Spuller  ;  9"  arr.»  cir.  M.  Anatole  de  la  Forge;  2'  M.  Rane  ; 
16' M.  Marmottan;  2Ü“  1'"  M.  Gambetta.  — Rouen,  2'Dautresme. 

—  Le  Hâvre,  P"  M.  Peulevey.  —  Gouioraihiérâ,  M.  Plessier, 

—  Provins,  M.  Leiiient.  •— Versailleâ,  2*  M.Maze.  — Pontoise. 
1”  M.  Vermond;  2'  M.  Langlois.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus. 

—  Niort,  2®  M.  de  La  Porte.  —  Partheiiay,  M.  Ganîie.  — 
Amiens,  l"  M.  Goblet.  —  Péronne,  P'  M.  Bernot.  —  CàSttés, 
P-M.  Frédéric  Thomas.  —  Moissac,M.  Chabrié.  —  Apt,  M.  Na- 
quet.  —  Grange,  M.  Gent.  —  Ghàtellerault,  M.  Hérault.  ^ 
Rochechouart,  M.  Pouliot.  —  Saint-Yrieix,  M.  Donnet.  — 
Épirial,  1^  M.  BrugriOt.  —  Nëüfchaieaù,  M.  Frdgiër  de  Pon- 
levoy.  —  Saint-Dié,  2“  M.  Albert  Ferry.  —  Auxerl’e,  1  M.  Lé- 
père;  2^  M.  Paul  Bert.  —  Joiguy,  M.  Detliou.  —  Sens,  M.  Gui¬ 
chard. —  Tonnerre,  M.  Uathier.  —  Constantine,  M.  Treille. 

—  Cochinchine,  M.  Blancs uhé. 


-  28  - 

Parmi  ces  145  Députés,  14  ne  se  contentent  du  change¬ 
ment  du  mode  des  éiecLions  sénatoriales  qu'à  défaut  de  la 
suppression  du  Sénat;  ce  sont  :  MM.  Cornil,  Pradal,  Marcou, 
Peauquier,  Bizarelli,  Bousquet,  Steeg,  Buyat,  Laisant,  Héris¬ 
son,  Naquet,  Gent,  Dethou  et  Rathier. 

D’autres  programmes  demandent,  pour  les  Sénateurs,  les 
modes  d’élections  qui  suivent  : 

Modification  du  chiffre  des  délégués,  dans  le  sens  de  la 
proportionnalité  avec  l’importance  des  communes  :  21  col¬ 
lèges  : 

Nantua,  M.  Mercier.  —  Saint-Quentin,  M.  Villain.  — 
Soissons,  M.  Ringuier.  —  Vervins,  2“  circonscription,  M.  Tur- 
quet.  —  Privas,  M.  Ghalamet.  —  Pont-l’Évêque,M.  Duchesne- 
Fournet.  -  Tulle,  M.  Vachal.  — Châlillon-sur-Seine,  M.  Leroy. 

Semur,  M.  Hugot.  — Aubusson,  P”,  M.  Mazeron. — Bergerac, 
M.  Garrigat.  —  Die,  M.  Chevandier.  —  Saint-Nazaire,  M.  Fi¬ 
dèle  Simon.  —  Marmande,  M.  Deluns-Montaud.  — Chaumont, 
M.  Dutailly.  Bar-le-Duc,  M.  Develle.  —  Commercy,  M.  Liou- 
ville.  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Castelsarrasin,  .M.  Lasserre.  — 
Limoges,  2®,  M.  Penicaud,  —  Épinal,  M.  Charles  Ferry. 

(MM.  Ghalamet,  Chevandier  et  Dutailly  ne  demandent 
cette  modification  qu’à  défaut  de  la  suppression  du  Sénat). 

Élection  des  Sénateurs  par  les  conseillers  municipaux  : 

2  collèges  : 

Sancerre,  M.  Mingasson.  —  Aubusson,  2®  circonscription, 
M.  Cornudel. 

Élection  des  délégués  sénatoriaux  par  le  suffrage  uni¬ 
versel  :  3  collèges  : 

Gannat,  M.  Labussière.  —  Melun,  M.  de  Ghoiseul.  —  Niort, 
M.  Antonin  Proust. 
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Election  du  Sénat  p^r  le  suffrage  universel  ;  30  collèges; 
Bourg,  2" circonscription,  M,  Tondu  (1).  —  Belley,  M.  Ro¬ 
se]  li-Mollet.  ~  Montluçon,  1",  Chantemille.  —  Mézières, 
M.  Corneau,  —  Cognac,  M.  Cuneo  d'Ornano.  —  Brive,  2\ 
M-  La  brade.  Gueret,  M.  Lacôte.  —  Valence,  2®,  M.  Bizarelli. 

—  Bordeaux,  1",  M.  Achard.  —  Blaye,  M.  Dréolle.  —  Béziers, 
2®,  M.  Devès.  —  Ghâteauroiix,  M.  Périgois.  —  Tours,  1" 
M.  Belle,  —  Grenoble,  2®,  M.  Bovier-Lapierre.  3®,  M.  Guillot. 

—  La-Toùr-du-Pin,  2®,  M.  Marion.  —  Blois,  2®,  M.  Tassin.  — 
Cahors,  2%  M.  de  Valon;  —  Gourd  on,  M.  Dufour.  —  Agen, 
M.  de  Lafûte  de  Lajoannenque.  —  Reims,  2®,  M.  Thomas.  -- 
Lille,  2%  M.  Masure.  —  Saint-Pol,  M.  Graux.  —  Clermont-Fer¬ 
rand,  M.  Tisserand.  —  Mâcon,  M.  Margue.  — Le  Mans, 
M.  Haëntjens.  —  Meaux,  M.  Dethomas.  —  Melle,  M.  Giraud. 

—  Gaillac,  M.  Bernard-Lavergne.  —  Montauban,  M.  Prax- 
Paris. 

MM.  Lacôte,  Bizarelli,  Achard,  Bovier-Lapierre,  Guillot, 
et  Maigue  ne  reclament  1  élection  du  Sénat  par  le  suffrage 
universel  qu’à  défaut  de  sa  suppression . 

MM.  Ordinaire  (Pontarher),  Loubet  (Montélimar),  Devaux 
(baint-ümer  2®j,  demandent  ou  le  suffrage  universel,  ou  l’éta¬ 
blissement  d’une  proportionnalité  dans  le  chiffre  des  délé¬ 
gués  sénatoriaux;  M.  Saint-Prix  (Tournon  l"),  ou  le  suffrage 
universel  ou  une  base  plus  large. 

Ont  demandé  qu’on  restreignit  la  durée  du  mandat  séna¬ 
torial,  les  8  collèges  suivants  :  Évreux,  1"  circonscription, 
M,  Bully.  —2%  M.  Papon.  —  Vienne,  1*"M.  Buyat.  —  Poligny, 
M.  Gagneur.  —  Roanne,  2*,  M.  Brossard.  —  Agen,  M.  de  Laf- 
fite  de  Lajoannenque.  —  Versailles,  2%  M.  Maze.  —  Provins, 
M.  Lenient. 

^  M.  Achard  (Bordeaux,  l™),  demande  les  mêmes  incom¬ 
patibilités  pour  les  Sénateurs  que  pour  les  Députés, 


(1)  M.  Tondu,  en  acceptant  cet  article  du  programme  de  son  comité,  a  cependant 
fait  une  réserve. 
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94  pYogratiitTies  «t  ptofessiofis  de  foî  désignèïit  parmi  les  [ 
iftsUtutionà  4  réformer  riaaiïiovibilitésénatoriale>  Ën  voici 
■la  liste  : 

Bourg, 2'  circonscription,  M.  Tondu.  —  Belley,  M.  Roselli-  j 
Mollet.  —  Nantua,  M.  Mercier.  —  Saint-Quentin,  M.  "Vil- 
lain.  —  Soissons,  M.  Ringuier.  —  Vervîns,  2s  M.  Tnrquet.  — 
Moulins,  2%  M.  Vinatier.  —  Gannat,  M.  Labussière.  —  La  Pa¬ 
lisse,  M.  Cornil.  —  Monllnçon.  RS  M.  Cbantemille.  —  Digne, 

M.  Soustre-Forcalquier,  M-  Bouteille.  —  Gap,  M.  Chaix.  ■ 
Nice,!'",  M.  Borriglione  (1).  —  Privas,  1",  M.  Chalamet.  2",  | 

M-  Pradal.  —  Mézières,  M .  Gorneau.  —  Arcis-sur-A  ube,  M  -  Té-  | 
zenas.  —  Bar-sur-Seine,  M.Michou.  —  Aurillac,  M.  Basiid.  —  | 

Confolens,  M.  Duclaud.  — Marennes,  M.Mestreau.— Bourges,  j! 

R"  M.  Chéneau.  —  Semur,  M.  Hugot.  —  Dinan,  M.  ISven.  —  Au-  i 
busson,  P'  M.  Mazeron  ;  2%  M.  Cornudet.  —  Périgueux,  2%  _  . 
M.  Henri  Chavoix.  —  Bergerac,  M.  Garrigat.  —  Nontron,  i 
M.  Dusoiier.  —  Ribérac,  M.  Brugère.  —  Dïe,  M.  Chevandier. 

—  Montélimar,  M.  Loubet.  —  Évreux,  1*'® ,  M.  Bully.  —  Kogent 
le-Rotrou,  M.  Truelle.  —  Brest,  P‘,  M.  Camescasse.  —  Mor¬ 
laix,  ,  M.  Rousseau.  —  Bordeaux,  l**,  M.  Achard  ;  3% 

M.  Steeg;  4*,  M.  RayOal.  —  Grenoble,  R’,  M,  Bravet;  2", 

M.  BoVier-Lapièri'e  ;  3*,  M.  Guillot.  —  La  Tour-du-Piri,  2'-', 

M.  Marion.  —  Dôle,  M.  Lombard.  —  Poligny,  M.  Gagneur.  — 
Blois,  1™,  M.  Deniau. — Romoraiitin,  M.  Jullieil.  —  Vendôme, 

M.  de  Sonnier.  —  Roanne,  2”,  M.  Brossard.  —  Saint-Nazaire, 

M.  Fidèle  Simon.  —  Agen,  M.  de  Lafütte  de  Lajoannenque.  ‘ 

—  Reims,  2%  M.  Thomas.  —  Sainte-Menehould,  M.  Mar- 
gaine.  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Nancy,  2®,  M.  Berlet. 

—  Toul,  M.  Petitbien.  —  Lorient,  M.  Mathieu.  —  Lille,  2% 

M.  Masure.  —  Cambrai,  M.  Bernard.  —  Beauvais,  M.  Bou- 
deville.  —  Compiègne,  M.  Robert.  —  Saint-Omer,  M.  De- 
vaux.  —  Thiers,  M.  Bucbasseint.  —  Bayonne,  M.  Plantié.  ' 


(i  j  Étudlet*  ïé  iTlôÿRfi  le  plus  pratique  pour  arriver,  par  mesuS^es  progressives  k  i 
la  suppression  de  rinam6vibilîté* 
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—  Tarbes,  2%.  M-  Ténofc.  —  Géret,  M.  Forné.  —  Autuni, 
M.  GiUiot.— Annecy,  M.  Philippe.,— Paris,  3'-a-iT.,  M.  Spnller; 
9?  arr..,.2%.M-  Ranc;  li6%  M.  Marmotl-an.^  Rouen,.  2“,  M.  Dau.-- 
tresme.  —  Le  Havre,.  M.  Feulevey.  —  Metun,  M.  deChoi- 
seul,  —  Versailles,  2®,  M.  Maze.  —  Niort,.  2®,  M.  de-  la  Porte. 

—  Melle,  M,  Giraud.  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Gaillac,  M.  Ber¬ 
na  rd-Lavergne..  ^  Gastelsarrasin  M.  Lasserre»  ~  Ghabeile;*- 
rauj-t,.  M.  Hérault  —  Limoges,  2%  M.  Pénâcaud’.  —  Épi-nalv 
P®,  M.  Brugnot,  2%.M.  Ch.  Ferry.  —  Neufchâteau,  M.  Frogier 
de,  PonHevoy.  — ^  Remiremont,  M-.  Mélihe.  Sainl;-- Dié, 
M'.  Albert  Ferry,  Auxerre,-  PS  M.  Lepère;.  2%  M.  Paul 
Bert.  —  Joigny,  M.  Deüiou.  —  Sens,  M.  Guichard.  — .  Ton» 
nerre,.  M.  Hathier.  —  G0chineliLn.e,  M.  BlancsiabéL 

Ont  demandé  la  réforme  des  attributions  du  Sénat,  d’une 
m-anière  générale,  les 72' collèges- dont  lés  noms  suivent: 

Bourg,  circonscription  M.  Tiersot;  2*  M.  Tondui  ^ 
Belley,  M.  Roselli-Mollet.  —  La  Palisse,  M.  Cornil.  —  Mont- 
luçon  1«,  M.  Chanteinille.  —  Gap,  M.  Gbaix.  —  Nice-j  1” 
M.  BorrigUone.  —  Grasse,  M.  Ghiris.  —  Privas,  M.  Gha»- 
laniet  ;  2“  M.  Pradal.  —  Tournon,  2®  M.  Boissy-d’Anglas.  — 
SainilTGirons,,M'.  Sentenac.  -r-Garcassone,  M.  Marcou.  — Au- 
rillac,  NL.Bastid — Boclielort,  M,  Betinïiont-  (l).  Bourges, 
1”  M...Ghéneau.— ^Dîjon,  2®^  Levêi^ue.— Guéret/,  M-.  Lacôle.^Ri’- 
béraCj.M;.  Briigèrei— Valence;  2"  M.  Bizarelli'.^  Nîmes-,  Ml  Bouî?-- 
quet.— Le  Yigan,  M.  Marcel UnrPeilet-.-^  Aucït,  Ml  Jéan  David; 

—  Bordeaux-,  2*  M.  L.  Fourcaud  ;  3*  M.  Steeg-.  —  Libour-iiej  P’ 
M.  Roudier.  Tours,  2®  Ml  Rivière.  —  Saint-Maroellî'h, 
M.  Saint-Romme,  (2)— «  Vienne;  Bu-yat.  —  Lons*-le=^SaaI- 
nier.,  M.  Lelièvué.  —  Dole,.  Ml  Lombard.  —  Saint-GIàudh;' 
M-,  Bavûux.  —  Vendôme,  M.  de  Soimier.  —  Miontbrison,  l®'* 


(1)  M.  BetUmont  dit  qu’il  sera  boa  p^iitrètre  de  modifier  les  attpibatio 

(2)  M.  SaiatrUoiame.ciît  i  névisiom-des^attnbutioDS  dm  pouvoirs  publies. 
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M.  Levét.  —  Brioude,  M.  Maigiie.  Agen,  M.  de  Lafitte  de 
Lajoannenque.  —  Fiorac,  M.  Belon.  —  Saumur,  M.  Bury.  — 
Reims,  2®  M.  Thomas.  —  Vassy,  M.  Danelle-Bernardin.  — 
Clamecy,  M.  Hérisson.  —  Douai,  M.  Giroud.  —  Com¬ 
pïègne,  M.  Robert.  —  Clermont- Ferrant,  2*  M.  Talon. 

—  Issoire,  M.  Girôt-Ponzol.  —  Ceret,  M.  Forné.  —  Gray, 
M.  Versigny.— Lure,  l'"M.  Baïhaut. —Mâcon,  Margue; 
2'  M.  de  Lacretelle.—  Autun,  M.  Gilliot.— Cbarolles,  2'  M.  Sar- 
rien.  — La  Flèche,  M.  Galpin.  —  Chambéry,  M,  Chevailay.  — 
Albertville,  M.  Blanc.  —  Paris,  3“  arrondisement  M.  Spul- 
1er;  9',  P”  M.  A.  de  la  Forge;  2®  M.  Ranc;  16”  M.  Mar¬ 
mottai!  ;  20"  M.  Gambetta.  —  Pontoise,  P»  M.  Vermond. 

—  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  —  Péronne,  M.  Bernot.  — 
Castres,  Al.  Frédéric  Thomas.  —  Castelsarrasiii,  AI.  Las¬ 
serre.  —  Apt,  M.  Naquet.  —  Orange,  M.  Gent.  —  Saint- Yriex, 
AI.  Bonnet.  —  Neufchâteaii,  AI.  Frogier  de  Pontlevoy.  — 
Auxerre,  AI.  Paul  Bert.  —  Joigny,  AL  Dethou.  —  Sens, 
AI.  Guichard. 

Ont  demandé  particulièrement  la  réforme  des  attributions 
du  Sénat  en  matière  budgétaire  les  32  collèges  suivants  : 

Saint-Quentin,  P'  circonscription  AI.  Villain.  —  Vervins, 
2’  AI.  Turquet.  —  Gannat,  AI.  Labussière.  —  Forcalquier, 
M.  Bouteille.  —  Nice,  P«  AI.  Borriglione.  —  Grasse,  AI.  Léon 
Renault. —  Privas,  M.  Chalamet. —  Bar-sur-Seine,  Al.  Michou. 

Tulle,  2®  M.  Vacher.  —  Brive,  P'  AI.  Lecherbonnier.  — 
TJssel,  M.  Pénières. —  Aubusson,  2“  Al.  Cornudet. —  Périgueux, 
2'  M.  LL  Chavoix. — Pontarlier,  AL  Ordinaire. — Evreux,  M.  Pa- 
pon.  —  Morlaix,  P«  M.  Rousseau-  —  Grenoble,  2*  M.  Bovier- 
Lapierre.  —  La  Tour-du-Pin,  M.  Alarion.  —  Agen,  M.  de  Laf¬ 
fitte  de  Lajoannenque.  —  Alarmande,  AL  Deluns-AIontaud.  — 
Sainte-Menehould,  M.  Alargaine  —  Lorient,  M.  Alathieu.  — 
Thiers,  M,  Duchasseint.—  Villefranche, 2»M.  Million.—  Cham¬ 
béry,  2  M.  Bel.—  Annecy,  M.  Philippe.— Alel un,  .AI.  de  Choi- 
seul.  —  Amiens,  P«  Goblet.  —  Gaillac,  AI.  Bernard-Lavergne. 
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—  Moissac,  M.  Ghabrié.  —  Auxerre,  Lepère.  —  Côchin- 
chine,  M.  Blancsubé. 

Les  programmes  de  MM.  Mercier  (Nantua),  Antonin  Proust 
(Niort),  demandent  la  révision  en  ce  qui  concerne  les  attribu¬ 
tions  législatives  du  Sénat.  Le  programme  dê  M.  Proust  dé¬ 
nie  au  Sénat  un  «  droit  de  veto  illimité.  »  M.  Bouteille  (For- 
calquier)  conteste  au  Sénat  le  droit  «  d’annuler  par  une  résis¬ 
tance  toute  puissante  »  le  pouvoir  législatif  de  la  Cliambre. 

Les  programmes  et  professions  de  foi  s’occupent  beau¬ 
coup  moins  de  ce  qui  concerne  la  Chambre.  On  a  demandé, 
cependant  : 

Que  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des 
députés,  la  durée  de  leur  mandat,  la  date  des  élections,  soit 
fixé  par  la  Constitution  :  (Bordeaux,  1",  M.  Âcliard). 

Que  les  élections  législatives  aient  une  date  Oxe.  —  (Gler- 
mont-Ferrand,  1™  M.  Tisserand.  —  Villefranclie,  2%  M.  Perras. 

—  Chalon-sur-Saône,  M.  Bo^sset). 

Qu’on  rétablisse  une  commission  de  permanence,  ou  la 
permanence  des  Chambres.  — (Marseille,  2=>M.  Clovis  Hugues, 

—  Paris,  10'  arrondissement,  1  M.  Lefèvre). 

Surtout  que  la  durée  des  mandats  électifs,  et  particulière¬ 
ment  du  mandat  de  la  Chambre,  soit  réduit.  —  (Clermont- 
Ferrand,  1”  M.  Tisserand  ;  —  Paris,  2'  arrondissement, 
M.  Brelay;  IS'arr.,  T'  circonscription,  M.  Lafont,  2’  M.  Clé- 
menceau)  ;  que  le  mandat  de  la  Chambre  soit  réduit,  à  deux 
ans;  MM.  Clovis  Hugues  (Marseille  2');  Bonnet  Duverdier 
(Lyon  3");  à  trois  ans  MM.  Pey.tral  (Marseille,  B')  ;  G.  Pelletan 
(Aix  2')  ;  Lefèvre  (Paris,  10");  Pioque  de  Filîol  (St-Denis,  30  ; 
Gambon  (Cosne),  —  MM.  G.  Pelletan  (Aix,  2");  Ballue  (Lyon, 
B®};  Chavanne  (Lyonj  4“));  demandent  le  renouvellement 
partiel  pour  une  Chambre  unique. 

En  ce  qui  concerne  la  présidence  de  la  République,  sa 
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suppresssion  ou  Tapplication  de  l’amendement  Grevy,  est  de¬ 
mandée  paries  28  collèges  suivants  : 

Moulins,  1'”  circonscription,  M,  üatas(l);  —  Marseille,  1'" 
M.  Peytral,  2“  M.  Clovis  Hugues,  4®  M.  Bouchet.  —  Aix,  2" 
M.  Pelletan.  —  Besançon,  P"  M.  Beauquier.  —  Alais,  1™ 
M.  Desmons.  —  Toulouse,  2®  M.  Duportal.  —  Montpellier,  2° 
M.  Salis.  —  Cosne,  M.  Gambori.  —  Perpignan,  2“  M.  Brousse, 
—  Lyon,  2'  M.  Bonnet-Duverdier;  3“  M.  Lagrange.  — Chalon- 
sur-Saône,  M.  Boysset.  —  Paris,  2“  arrondissement,  M.  Bre- 
lay;  1™  M.  Louis  Blanc;  2=  M.  deLanessan;  10“  MM.  Pelletan, 
Lefèvre;  13' M.  Cantagrel  ;  17"  2»  circonscription  M.  Henry 
Maret;  18“  i‘“ M.  Lafont;  2“M.  Clemenceau;  20“ M.  Tony  Ré- 
villon.  —  St-Denis,  3“M.  Roque^de  Fillol.  —  Sceaux,  M.  Bas- 
pail.  —  Draguignan,  M.  Roche.  —  Toulon,  M.  Danmas,  2“ 
M.  Maurel. 

Divers  programmes  demandent  en  outre  : 

Qu'ôu  ôte  au  président  le  commandement  des  armées  de 
terre  et  de  mer  (Bordeaux,  1”  M.  Achard). 

Qu’on  réduise  la  durée  de  la  présidence  à  cinq  ans  (St-De¬ 
nis,  2"  M.  Villeneuve)  ;  à  trois  ou  quatre  ans  au  plus  (Joigny, 
M.  Dethou). 

Qu’on  révise  les  attributions  du  pouvoir  exécutif  (Bourg, 
1"  M.  Tiersot). 

Que  les  ministres  soient  nommés  et  révoqués  par  les 
Chambres  (Toulon,  1”  M.  Danmas). 

Qu’il  y  ait  incompatibilité  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  législatif,  ou  entre  le  mandat  de  député  et  les  fonc¬ 
tions  ministérielles  (Paris,  4  arr.  M.  Barodet  —  5  arr.  M.  de 
Lanessan). 

La  suppression  de  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés  est  demandée  par  les  13  collèges  suivants  ;  Nice,  P', 


1.  Le  comité  à  Moulins  a  adopté,  et  M.  Datas  a  accepté,  le  principe  de  la 
suppression,  sans  admettre  la  suppression  Immédiate* 
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M,  BorrigUone.  —  Mézièrea,  M.  Gorneau.  —  Pontaiiier, 
M.  Ordinaire.  —  Bordeaux  P",  ûl.  Acliard;  2'  M.  Fourcand; 

—  Grenoble  2®  M,  Bovier-Lapierre.  —  La  Tour  du  Pin,  2“ 
M.  Marion.  —  Lorient,  M.  Mathieu.  —  Thiers,  M.  Duchasseint. 

—  Orthez,  M.Vignancourt- Paris,  10-arr.  M.  G.  Peilelan.  - 
St-Denis  M,  Villeneuve. 

M.  Reyneau  (Autun  2=)  propose  de  faire  trancher  les 
conflits  par  un  plébiscite  ou  par  le  Congrès. 

M.  Villain,  (St-Quentin  1%)  demande  qu’en  cas  de  dis¬ 
solution,  les  sénateurs  soient,  comme  les  députés,  obligés  de 
se  représenter  devant  leurs  électeurs. 

MM.  Clovis  Hugues  (Marseille  2'}  et  Gambon,  (Cosne)  de¬ 
mandent  la  suppression  du  Conseil  d’Etat. 

Divers  programmes  et  profession  de  foi  demandent  en 
outre  ; 

Que  les  libertés  essentielles  soient  consacrées  par  la 
Constitution.  —  Toulouse,  2%  M.  Duportal.  —  Nevers,  2',  M. 
Turigny.  —  Lyon,  2“,  M.  Bonnet-Duverdier.  —  Paris  2'  arr. 
M,  Brelay.  4' arr.  M.  Barodet.  —  3°  arr.  2“,  M.  de  Lanessan.  — 
18arr.  P"  M.  Lafont  M.  Clemenceau.  —  Draguignan,  M.  Roche. 

Que  la  suppression  des  congrégations  religieuses  ügure 
dans  la  Constitution.  —  Clermont  Ferrand,  M.  Tisserand. 

Que  la  nation  ait  le  droit  exclusif,  de  décider  des  ques¬ 
tions  de  paix  et  de  guerre  :  Marseille  P,  M.  Peytral  2%  Clovis 
Hugues.— Nevers 2“,M.  Turigny.- Cosne,M.  Gambon.—Lyon 
3'  M.  Lagrange.  —  Paris,  10” arr.  P,  MM.  Pelletan, Lefèvre.— 
13*  arr.  M.  Cantagrel.  —  17arr.  2%  M.  Henry  Maret.  —  Orange, 
M.  Gaillard.  —  Que  la  représentation  nationale  ait  le  droit 
exclusif  décider  des  questious  de  paix  et  de  guerre.  Perpi¬ 
gnan  2",  M.  Brousse  —  que  les  électeurs  soint  consultés  en  cas 
de  guerre  offensive.  St-Denis,  3%  M.  Roque  de  Fiilol. 

Que  le  pacte  social  soit  place  sous  la  sauvegarde  des  corps 
élus,  Lyon,  3'M.  Lagrange  -  Paris,  14'  arr.  M.  Cantagrel.  — 
17  arr.  M.  H.  Maret. 

Que  les  membres  des  familles  ayant  régné  sur  la  .France 
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soient  exclus  de  la  présidence  de  la  République.  Blois,  2‘ 
M.  Tassin.  —Lyon,  1"  M.  Ballue,2'-  Bonnet-Duverdier,  4' 
M.  Chavanne,  6‘  M.  Varambon.  —  MM.  Clovis  Hugues  et  Bou¬ 
chet  (Marseille,  3"  et  4”)  demandent  que  les  biens  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France  soient  conlîsqués. 

Nous  avons  cru  devoir  mettre  a  part  les  revendications 
constitutionnelles  des  partis  non  républicains. 

Ont  demandé  l’appel  au  peuple  ;  —  les  i3  collèges  qui 
suivent  :  Lisieux  M.  de  Golbert-Laplace,  —  Angoulème  M- 
Larocheloubert,  —  Barbezieux,  M.  André.  —  Cognac,  M.  Cuneo 
d’Ornano.  —  Ruffec,  M.  René  Gautier. — Jonzac  M.  Eschasse- 
riaux  —  Saintes,  2'  M.  Jolibois.  —  Guingamp,  2“  M.  deFeitre. 

—  Blaye,  M.  Dréolle  ~  Pithiviers,  M.  Brierre.  —  Gahors,  2'  M. 
de  Valon,  —  Gourdon,  M.  Dufour.  —  Villeneuve-d’Agen,  M. 
Sarette. 

L’élection  du  président  au  suffrage  universel  ;  —  les 
12  collèges  qui  suivent. 

Cognac,  M.  Cuneod’Ornano.  —  Jonzac,  M.  Escliasseriaux. 

—  Saintes,  2'  M.  Jolibois.  —  Saint-Jean-d’Angèly,  M.  Roy  de 
Loulay.  —  Guinguamp,  2*  M.  de  Feltre.  —  Blaye  M.  Dréolle. 

—  Cahors,  2“M.  de  Valon.  —  Gourdon,  M.  Dulbur,—  Ville¬ 
neuve-d’Agen,  M.  Sarrette.  —  Saint-Omer  M.  Levert  —  Le 
Mans,  Haëntjens.  —  Montauban,  M.  Prax-Paris. 

Enfin  3  professions  de  foi  demandent  le  retour  de  la 
royauté  :  Morlaix,  2”,  M.  de  Kermenguy.  —  Pontivy,2%  M.  de 
Mun.  —Les  Sables-d’ülonne,  P"  M.  de  la  Bassetière.  (1) 


(1)  Quelques  autres  députés  font  des  déclarations  nettement  royalistes  : 
MM.  Legonîdec  de  Tmissan,  de  Maillé,  Bourgeois,  de  Baudry-d’Asson,  Ma.is  les  trois 
députés  ci-dessus  désignés,  et  surtout  M.Vî.  de  Kermenguy  et  de  la  Bassetière  sont 
les  seuls  dont  les  déclarations  nous  paraissent  comporter  ridée  d'uue  révision  cous- 
tltutionelle  immédiate. 
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II 


Politique  générale. 

Nous  avons  réuni,  sous  ce  titre,  des  questions  de  haute 
importance  qu’il  serait  difficile  de  rattacher  à  d’autres  chapi¬ 
tres.  Ges  questions  sontau  dehors,  celle  de  la  paix,  au  dedans, 
celles  des  libertés  essentielles, 

■Un  grand  nombre  de  programmes  et  de  professions  de 
foi  se  prononcent  pour  la  politique  de  paix.  11  n’est  pas  de 
matière  où  les  déclarations  soient  plus  diverses.  Les  uns  se 
contentent  de  nier  que  la  paix  ait  été  atteinte  par  les  événe¬ 
ments  de  Tunisie;  d’autres,  au  contraire,  de  blâmer  le  Gou¬ 
vernement  de  l’avoir  violée  en  Afrique;  d’autres  d’exprimer 
la  confiance  qu’elle  durera  en  Europe  ;  de  telles  affirmations 
ne  rentrent  pas  dans  le  cadre  de  ce  tableau  ;  ce  ne  sont  nulle¬ 
ment  des  engagements  de  conserver  la  paix.  ^ 

Mais,  dans  l’inlinie  variété  des  rédactions,  il  est  souvent 
difficile  de  dire  s’il  y  a  engagement  électoral  ou  simple  appré¬ 
ciation  des  faits.  D’ailleurs,  c’est  surtout  en  matière  de  paix 
que  les  déclarations  sont  vagues  et  diverses.  Est- il  besoin 
de  dire  qu’on  a  soin  d’ajouter  en  général  qu’on  veut  une 
paix  qui  sauvegarde  l’honneur  et  les  intérêts  du  pays? 

La  liste  des  programmes  qui  se  sont  prononcés  pour  une 
politique  de  paix  aurait  donc  été  particulièrement  délicate  à 
dresser,  s’il  ne  s’agissait  d’une  question  où  il  n’y  a  point  de 
contradiction.  Personne  n’a  demandé  une  politique  agressive 
ou  belliqueuse.  On  a  promis  une  politique  de  paix  au  moins 
dans  les  194  collèges  dont  les  noms  suivent  : 

Bourg,  circonscription,  M.  Tiersot.  —  Moulins,  M.  Vi- 
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natier.  —  Gannat,  M.  Labussière,  —  Gap,  M.  Chaix.  — 
Nice,  l"*  M.  Borriglioiie  ;  2“°  M.  Bisciioffsheim.  —  Grasse, 
MM.  Chiri,  Léon  Renault.  —  Puget-Théniers,  M.  Récipon. 
Largentière,  M.  Vaschalde.  —  Tournon,  2'"“  M.  Boissy-d’ An- 
glas.  —  Vouziers,  M.  de  Ladoucette.  —  Troyes,  2"’®  M.  Bac- 
quias.  —  Bâr-sur-Aube,  M.  de  Roys.  —  Rodez,  M.  Fabre. 

—  Millau,  M.  Mas.  —  Saint-Afrique,  M.  Malleviale.  —  Aix,  2' 
M.  C.  Pellelan.  —  Caen,  2'  M.  Mauger.  —  Falaise,  M.  EsnaulU 
Vire,  M.  Delafosse.  —  Aubnsson,  RM.  Mazeron.  —  Angou. 
lème,  1'  M.  Laroche-Joubert;  2'  M.  Marrot.  —  Barbezieux, 
M.  André.  —  Cognac,  M.  Cunéo  d'Ornano.  —  Ruffec,  M.  Gau¬ 
tier.  —  La  Rochelle,  M.  Barbedette.  —  Jonzac,  M.  Eschasseriaux. 

—  Saintes,  R  M.  Bisseuil.  —  Tulle.  M.  Vachal.  —  Brive,  M.  La- 
trade.  —  Ussel,  M.  Pénières.  —  Châtillon-sur-Seine,  M.  Lêroy'. 

—  Semur,  M.  tlugot..  —  Sainl-Brieuc,  RM.  Armez;  2°  M.  de 
Bélizal.  —  Guingamp,  RM.  Oliivier.  —  Lannion,  R“M.  Even. 
Guéret,  M.  Lacôte.  —  Aubusson,  R  M.  Fourot;  2'M.Cornudet. 

—  Périgiieux,  R  M.  Theuiier:  2  M.  Henri  Chavoix.  — 
Bergerac,  M.  Garni gat.  —  Ribérac,  M.  Brugères.  — -  Sarlat, 
M.  Escande.  —  Montbéliard,  M.  Viette.  —  Montéliraar, 
M.  Loubet.  —  Les  Andelys,  M.  Passy.  —  Bernay,  M.  Jan¬ 
vier  de  la  Motte.  —  Lou viens,  M,  De v elle.  —  Pont-Audemer, 
M.  le  comte  d’Osmoy.  —  Cbâteaudun,  M.  Dreux.  — 
Quimper,  2*  M.  Arnoult.  —  Brest,  1”  M.  Camescasse.  —  Châ- 
teaulin,  1“M.  Caurant;  2‘‘M.  Gueguen.  — Morlaix,  1"’M.  Rous¬ 
seau.  —  Quimperlé,  M.  Corenlin-Guyho.  —  Uzès,  M.  Bosc.  — 
Le  Yigan,  M.  Marcellin  Pellet.  —  Saint-Gaudens,  R'M.  Bou- 
gues;  2’  M.  Latour.  —  Auch,  M.  Jean  David.  —  Condom, 
M.  Daynaud.  —  Lectoure,  M.  Descamps.  —  Lombez,  M.  Fauré. 

—  Bordeaux,  1"  M.  Achard.—  LaRéole,  M.  Caduc.  —Lesparre, 
M.  Lalande.  —  Libourne,  R"  Roudier.  —  Fougères,  M.  Lari¬ 
boisière.  —  Saint-Malo,  R*M.  Havius;  2“  M.  Durand.  —  Gha- 
teauroux,  M.  Périgois.  —  La  Châtre,  M.  Saint-Martin.  ■—  Tours, 
R®  M.  Belle.  —  Chinon,  M.  Joubert.  —  Loches,  M.  Wilson.  — 
La  Tour-du-Pin,  M.  Dubost.  —  Lons-le-Saulnier,  M.  Lelièvre. 

—  Poligny,  M.  Gagneur.  —  Mont-de-Marsan,  M.  deGuiiloutet. 
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—  Blois,  !'%¥.  Deniau  ;  2‘’M.  Tassin.—  RoaioraDtin,  M.  Jullien. 

—  Vendôme,  M.  de  Sonnicr. —Saint-Étienne,3“M.  Chavanne. 

—  Roanne,  1^“  M.  Audiflerd;  2"  M.  Brossard.  —  Le  Puy, 
j  1”  M.  Jouve.  —  Yssingeaux,  M.  Malartre.  —  Nantes,  2"  M.  Gau- 
!  din.  —  Cliâteaubriant,  M.  Ginoux  de  Fermon.  —  Orléans, 

i  2®M.  Bernier.  —  Monlargis,  M.  Cochery.  —  Cahors,  P“M.  Mu- 
I  rat.  Agen,  M.  Laffitte  de  Lajoannenque.  —  Marrnande, 
i  M.  Deluns-Aiontaud.  —  Villeneuve-d’Agen,  M.  Sarrette.  — 
;  Angers,  M.  de  Soland  ;  2*=  M.  Maillé.  —  Baugé,  jM.  Benoist. 

]  — Giiolet,  M.  de  Durfort  de  Ci  vrac. —  Saumur,  M.  Bury.  —  Saint- 
I  Lô,  M.  Rauline.  —  Avranches,  M.  Morel.  —  Mortain,  M.  A.  Le- 
,  grand.  —  Valogiies,  M.  Hervé  Mangon.  —  Laval,  2-  M.  Le 
'  Comte.  —  Nancy,  M.  Berlet.  —  Lunéville,  M.  Viox.  —  Bar- 
!  le-Duc,  M.  Develle.  —  Gommercy,  M.  Liouville.  —  Lorient, 

I  M.  Mathieu.  —  Nevers,  R"  M.  Laporte.  —  Glmteau-Gliinon, 

I  M.  d'Espeuiiles.  —  Glamecy,  M.  Hérisson.  —  Cosue, 
j  M.M.  Boargoing,Cambon.— Lille,  M.  desRotours;  3" M. Brame; 

I  6"  M.  Debucîiy.  —  Avesnes,  M,  Guillemin.  —  Cambrai, 

I  2‘  M.  Cirier.  —  Douai,  R*  M.  Giroud.  —  Hazebrouct,  R"  M.  Cut¬ 
ters.  Valenciennes,  1“'"  M.  Louis  Legrand.  —  Beauvais, 

‘  2  M.  Chevreau.  —  Alençon,  M.  Grollier.  —  Domfront, 

;  M.  Christophle;  2'  M.  Gévelot.  —  Mortagne,  2.  M.  Fleury.  ~ 

,  Arras,  M.  Bouilliez-Bridou. —  Béthune,  R'  M,  Fanieii;  2'M.  Des* 

;  prez.  —  Boulogne,  R‘  M.  Ansart.  -  Montreuil,  M.  Hamille.  — 
Clermont-Ferrand,  M.  Talion.  —  Riom,  R"  M.  Gomot; 
j- 2"  M.  Lavüle.  —  Bayonne,  r  M.  Plantié;  2"  M.  Labat. 

^  —  Mauléon,  M.  Pradet-Balade.  —  Tarbes,  R"  M.  Cazeaux; 
j  2'  M.  Tenot.  —  Argelès,  M.  Alicot.  —  Lyon,  6"  M.  Varam- 
I  bon.  —  Lnre,  R"  M.  Baïhant;  2'  M.  Marquiset.  ~  Mâcon, 
j  2'  M.  de  Lacreteteile.  —  Charolles,  R“  M.  Bouthier  de  Ro- 
,  cheibfl;  2“  M.  Sarrien.  —  Louhans,  M.  Logerotte.  —  Le 
I  Mans,  M.  Leporché.  ■ — ■  La  Flèche,  M.  Galpin.  —  Mamers, 
R'  M.  de  LaRochel’oucanld-Bisaccia;  2"  MM.  Perrochel,  d’Ail- 
;  lier.  —  baint-Jean-de-Maurienne,  M.  Horteur.  —  Annecy, 

,  M.  Philippe.  —  Saint- Julien,  M.  Dupont.  — Pari, s,  R'  arron- 
dissementM.  ïirard;  4”M.  Barodet;  10'  R' cire.  MM.  Pelletan, 
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Lefèvre;  14"  M.  G.  Casse;  20-  cire.  M.  Gambetta.  —  Sceaux, 
1»  M.  Raspail.  —  Neufchàtel,  M.  Tjiiessé.  —  Yvetût,  M.  Desson 
de  Saint-Aignan.  —  Melun,  M.  Clioiseul.  —  Pontoise, 

M.  Vermond.  —  Niort,  1”  M.  Antonin  Proust;  2®  M.  de  La 
Porte.  —  Melle,  M.  Giraud.  —  Parlhenay,  M.,  Ganne.  — 
Amiens,  2^  M.  Dieu-Montdidier,.  M.  Jametel.  —  Péronne, 

M.  Ber  no  t.  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Castres,  2“  M.  Reille.  — 
Levaur,  M.  Compayré.  —  Brignolles,  M.  Dréo.  —  Toulon,  2- 
M.  Maurel.  —  Avignon,  M.  Saint-Martin.  —  Orange,  M.  Guil- 
lard.  —  La  Roche-sur-Yon,  M.  Maynard  de  la  Glaye;  2*' 
M.  Bourgeois.  —  Fontenay-le- Comte,  M.  Bienvenu.  —  Les 
Sables-d’Olonne,  2"  M.  de  Baudry-d’Asson.  —  Poitiers,  2  ; 
M.  Pain.  —  Loudun,  M-  de  Soubeyran.  —  Montmoriüon,  | 
M.  Demarçay.  —  Limoges,  2^  M.  Penicaud.  —  Epinal,  1'"  ' 
M.  BrügnoL  —  Saint-Dié,  2'  M.  Albert  Ferry.  ; 

Six  programmés  ou  professions  de  foi  demandent  la  j 
création  d’un  tribunal  d’arbitrage  européen  destiné  à  arrêter  | 
les  conflits  entre  les  nations.  ■ 

Poligny,  M.  Gagneur.  — Lyon,  6'  circonscription,  M.  Ya-  ; 
rambon.— Paris,  10"  arrondissement,  P®,  MM.  C.  Pelletan,  ; 
Lefèvre.  —  Sceaux,  2»,  M.  Raspail.  —  Melle,  M.  Giraud.  —  ! 
Orange,  M.  Gaillard.- 

A  Pintérieur,  un  grand  nombre  de  programmes  et  de. 
professions  de  foi  réclament  les  trois  grandes  libertés  clei 
presse^  de  réunion  et  d’association.  : 

i 

I 

La  liberté  de  presse  est  réclamée  par  les  123  collèges  qui  i 
suivent.  — (Nous  avons  indiqué  à  la  suite  du  nom  du  député,  j 
quand  il  y  a  lieu,  la  façon  dont  il-définit  la  liberté  qu’il  ré-i 
clame.)  i 

Bourg,  2“  circonscription,  M.  Tondu.  —  Bell'ey,  M.  Roselli-, 
Mollet.  —  Château-Thierry,  M.  Lesguillier.  —  La  Palisse, j 
M.  Préveraud  (la  presse  soumise  au  droit  commun).  — | 
Monlluçon,  P%  M.  Chantemille;  2,  M.  Simonnet.  —  For-| 


—  41  —  N-  808 

calquier,  M.  Bouteille.  —  Nice,  1",  M.  Borriglione.  —  Foix, 
M.  Massip.  Troyes,  2%  M.  Baltet  {la  presse  soumise  au 
droit  commun).  —Carcassonne,  M.  Marcou.  —  Marseille, 
!"■,  M.  Peytral  ;  2%  M.  Clovis  Hugues;  3®,  M.  Bouvier  ;  4%  M.  Bou¬ 
chet.  —  Aix,  1",  MM.  Lockroy,  Leydet;  2%  M.  C.  Pelletan. 
— Beaune,  M.  Joigneaux  (une  libertéde  presse  «  plus  large  ») . 

—  Aurillac,  M.  Bastid.  —  Saint-Flour,  M.  Amagat.  —  Guéret, 
M.  Lacôte.  —  Bourganeuf,  M.  Nadaud.  —  Périgueux,  P% 
M.  Theulier  (la  presse  doit  être  entièrement  libre).  —  Ribérac,' 
M.  Brugère  (liberté  absolue).  —  Besançon,  l""®,  M.  Beauquier. 

—  Valence,  2%  M.  Bizarelli  (liberté  absolue).  —  Nyons,  M.  Ri¬ 
chard.  —  Châteaudun,  M.  Dreux.  —  Dreux,  M.  Gatineau  (la 
presse  soumise  au  droit  commun).  —  Brest,!",  M.  Camescasse. 
— Alais,  M.  Desmons.— üzès,  1",  M.  Bosc.  —  Toulouse,  1", 
M.  Constans  (liberté  de  la  presse  tempérée  par  une  seule  loi 
contre  la  calomnie  et  la  diffamation)  ;  2%  M.  Du  portai  (liberté 
complète) .  Bordeaux,  2%  M.  Fourcand  (1),  5®,  M.  Gazauvieilh. 

—  Montpellier,  1",  M.  Ménard-Dorian  (liberté  absolue  de  la 
presse,  révision  delà  dernière  loi  votée);  2' M.  Salis.  — Béziers, 
1"  M.  Vernhes (liberté absolue).  —  Saint-Pons,  P* M.  Tarbou- 
riech.  —  Issoudun,  M.  Leconte  (liberté  absolue).  —  Grenoble, 
2=  M.  Bovier-Lapierre  (liberté  complète).  —  La  Tour-du- 
Pin,  1"  M.  Dubost  (application  régulière  de  la  liberté  de  la 
presse);  2®  M.  Marion.  —  Vienne,  1"  M.  Buyat;  2®  M.  Cou¬ 
turier.  —  Lons-le-Saulnier,  M.  Lelièvre.  —  Saint  -  Claude , 
M.  Bavoux.  —  Saint-Étienne,  2',  M.  Girodet.  —  Brioude, 
M.  Maigne.— Nantes,  1"M.  Laisant  (liberté complète).— Agen, 
1"  M.  de  Laffite  de  Lajoannenque  (il  déclare  la  loi  actuelle 

susceptible  d’amélioration).  —  Reims,  1"  M.  Courmeaux. _ 

Sainte-Menehould,  M.  Margaine.  —  Chaumont,  M.  Dutailly 
(le  développement  de  la  liberté  de  la  presse).  —  Lorient, 
M.  Mathieu  (liberté  plus  absolue).  —  Nevers.  1"  M.  Laporte, 


J’exécutlon  de  la  loi  sur  la  presse  sera  favorisée  par 
la  liULralisme  des  fOHCtiotinaires  chargés  d6  rappliquer. 


6 
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2“  M.  Turiguy.  —  Clamecy,  M.  Hérisson  (la  presse  soumise 
au  droit  commun),  —  Cosne,  M.  Gambon  (liberté  absolue). 

Lille,  2®  M.  Masure  (la  liberté  de  la  presse. . .  qu’une  autre 
loi  devra  compléter),  —  Boulogne,  1^®  M.  Ansart.  —  Clennont- 
Ferrand,  M.  Tisserand  (la  presse  délivrée  de  toute  entrave 
fiscale).  —  Riom,  1™  M.  Gomot.  —  Perpignan,  R®  M.  Escar- 
guel;2®  M.  Brousse.  Prades,  M.  Escanyé.  ~  Lyon,  R®  M.  Ballue 
(la  presse  soumise  au  droit  commun)  ;  2«M.  Bonnet  -  Duver- 
ùx&^CidemJ;  3®M.  Lagrange;  4®  M.  Chavanne  (la  presse  soumise 
au  droit  commun);  6®  M.  yTarambon.  —  Mécon,!''®  M.  Margue 
(liberté  absolue).  — ’  Autun,  2“  M.  Reyneau.  —  Chàlon-sur- 
Saüne,R®  M.  Boysset.  —  Le  Mans,  M.  Leporché.  —  Paris, 
2®  arrondissement,  M.  Brelay  (liberté  absolue);  4o  arr,, 
M.  Barodet  ;  S®  arr.,  R®,  M.  Louis  Blanc;  — ■  2*,  M.  de 
Lanessan.  —  6“  arr.,  1"  cir.,  M.  Hérisson.  —  7®  arr., 
M.  Frebaut;  —  9“  arr.,  2"  cir.,  M.  Ptanc  (liberté  complète). 

10°  arr.,  R"  cir.  MM.  Camille  Pelle  tan,  Ernest  Lefèvre  (liberté 
entière);  2®M.  Brisson.  —  IR  arr.,i”  cir.  MM.Fioquet,  Cadet 
(la  presse  soumise  au  droit  commun),  2“  M-  E.  Lockroy.  — 
13'  arr.,  R“  cire.,  M.  Cantagrel.  — 1.4’  arr.,  M.  Germain  Casse, 
—  Ib'arr.,  circ-,  M.  Farcy.  —  16’  arr.,  R“  cire.,  M.  Marmot- 
lan.  —  17®  arr.,  R«  circ.,  M.  de  Hérédia  (respect  absolu  à  la 
liberté  de  presse)  ;  2“  M.  Henry  Maret  (liberté  complète).  — 
18'  arr.,  Ra  M.  Lalbnt  ;  2  M.  Clémenceau.  —  19“  arr.,  M.  Allain 
Targé  (liberté  absolue).  —  20“  arr.,  2“  circ.  M.  Tony  Révillon 
(liberté  dans  toute  sa  plénitude).  —  Saint-Denis,  R“  circ. 
M.  Delattre;  2*1  M.  Yilleneuve;  3“M.  Roque  de  Filhol  (liberté 
absolue).  —  Sceaux,  R“  circ.,  M.  Raspail.  —  Rouen,  2“  M.  Dau- 
tresme.  — Provins,  M.Lenient.  — Versailles,  R“  circ.  M,  Jour- 
nault  (la  presse  soumise  au  droit  commun).  —  Corbeil, 
M.  Remoiviile.  —  Amiens,  R“  circ.,  M.  Goblet.  —  Castres, 
2“  circ.  M.  Frédéric  Thomas  [liberté  complète).  —  Draguignan^ 
M.  Roche.  —  Toulon,  R“  circ.,  M.  Daumas.  —  Avignon, 
M.  Saint-Martin.  —  Apt,  M.  Naquet.  —  Orange,  MM,  Gent, 
Gaillard.  —  Limoges,  R'circ.,  M.  Perin;  2“M.  Pénicaud. — 
Rochechouart,  M.  Pouliot.  —  Joigny,  M.  Dethou.  —  Alger. 
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l'^cir.  M.  Letellier  (liberté  sans  restriction);  Mauguin, 

—  Constantine,  2“  M.  Thomson  (liberté  complète). 

M.  Delattre  (Saint-Denis,  D®),  demande  une  loi  contre 
la  calomnie. 

M.  Freppel  (Brest,  3'),  s’élève  contre  la  liberté  de  la 
presse  étendue  jusqu’à  la  liberté  d’outrager  Dieu  et  la  reli¬ 
gion,  d’attaquer  la  famille  et  la  propriété. 

La  liberté  de  réunion  est  demandée  par  les  mêmes  col¬ 
lèges  que  la  liberté  de  la  presse,  moins  les  trois  qui  suivent  : 
Ribérac,  M.  Brugère.  —  Grenoble,  2’  M.  Bovier-Laprerre.  — 
Clermont-Ferrand,  M.  Tisserand.  —  Et  plus,  sept  autres  : 
Bourges,  M.  Chéneau.  —  Uzès,  M.  Pieyre.  —  Gourdon,  M.  Du¬ 
four.  —  Yillefranche,  2*  M.  Ferras.  —  Pontoise,  M.  Yermond 

—  Toulon,  2®  M.  Maurel.  —  Gochlncliine,  M.  Blancsubé. 

La  liberté  d’association  est  demandée  par  154  êollègesi. 
Un  grand  nombre  de  professions  de  foi  expriment  en  même' 
temps  nne  réserve,  principalement  en  ce  qui  touche  les  eon- 
grégations  religieuses.  Nous  avons  marqué  d’un  astérique 
le  nom  des  députés  qui  ont  fait  cette  réserve. 

Bourg,  M.  Tondu  *.  —  Belley,  M.  Roselli-Mollet  *.  — 
Château-Thierry,  M.  Lesguillîer.  —  Moulins,  2=  M.  Yinatier  *. 

—  La  Palisse,  M.  Cornil*,  M.  Préveraud.  —  Monll-uçon 
M.  Gliantemille.  —  Forcalquier,  M.  Bouteille.  — Nice,  î™ M.  Bor- 
riglione.  —  Foix,  M.  Massip.  —  Troyes,  l"*,  M.  Bacquiasî- 
2%  M.  Baltet  (les  associations  soumises  au  droit  commun).— 
Bar-sur-Auhe,  M.  de  Boys.  —  Carcassonne,  M.  MarcGu.%  — 
Castelnau dary,  M.  Mir.  —  Yillefranche,  2‘,  M.  Çayrade.  — 
Marseille,  1"’,  M.  Peytral  ;  2%  M.  Clovis  Hugues*;  3%  M.  Bou¬ 
vier;  4“,  M.  Bouchet.  —  Aix,  i™,  MM.  Lockroy*,  Leydet*; 
2%  M.  C.  Pelletan,  —  Arles,  M.  Granet.  — Saint-FIour,  M.  Ama- 
gat,  —  Angoulême,  2%  M.  Marrot.  — Confoïens,  M.  Duclaud  (1), 


{!)  M*  Duclaud  dit  que  la  solution  des  questions  sociales  tt  ne  peut  être  donnée 
que  par  la  liberté,  ramélioration  des  mœurs,  PassociatioUï  etc*  j> 
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—  Rochefort,  M,  Bethmont  ■*,  —  Bourges,  M.  Chéneau.  — 
Brive,  2",  M.  Leciierbonnier  *.  —  Dijon,  M.  Dubois.  — 
Beaune,  l'%  Joigneaux*.  —  Loudéac,  M.  de  Janzé.  —  Guéret, 
M.  Lacdte.  —  Bourganeuf,  M.  Martin  Nadaud.  — Périgueux, 

Theulier.  —  Ribérac,  M.  Brugère. — Sarlat,  i”’,  M.  Roger. 

—  Besançon,  M.  Beauquier;  2‘,  M.  Gaudy  (1).  —  Valence, 
2%  M.  Bizarelli  (liberté  d’association  «  en  tant  que  cela  ne  por¬ 
tera  pas  atteinte  aux  principes  des  démocratiques  et  sociaux). 

—  Nyons,  M.  Richard.  —  Château  du  n,  M.  Dreux.  —  Dreux, 
M.  Gatineau*.  —  Brest,  M.  Gamescasse*.  — Alais,  1"  M.  Des- 
mons;  2%  M.  Silliol.  —  Uzès,  MM.  Bosc,  Pieyre.  —  Toulouse, 
1”,  M.  Constans;  2',  M.  Duportal  (liberté  complète).  —  Audi, 
M.  Jean  David.  ~  Bordeaux,  1",  M.  Achard;  3%  M.  Steeg*; 
5%  M.Cazauvieilh* .  — Libourne,  M.  Roudier  (  «  sans  perdre  de 
vue  l’intérêt  supérieur  de  la  conservation  sociale.  »  )  —  Mont¬ 
pellier,  1"M.  Ménard-Donan  ;  2'M.  Salis. — Béziers,  M.  Vernhes 
(liberté  absolue).  —  St-Pons,  M.  Tarbouriech.  —  Rennes, 
P'  M.  Waldeck-Rousseau*  (liberté  d'association  agricole, 
industrielle,  commerciale).  —  La-Tour-du-Pin,  1"  M.  Dubost 
(sur  les  garanties  que  l’État  peut  exiger);  2'  M.  Marion.  — 
Vienne,  P'M.  Buyat;  2‘  M.  Couturier.  —  Lons-le-Saulnier, 
M.  Lelièvre.  “Dôle,M.  Lombard.  —  St-Glaude,  M.  Bavoux  — 
Blois,  1"  M.  Deniau  (liberté  d’association  pour  les  travailleurs). 

—  Romorantin,  M.  Julien.  —  St-Étienne,  1"  M.  Bertholon; 
2'  M.  Girodet.  —  Roanne,  1”  M.  Audiffred;  2'M.  Brossard.  — 
Brioude,  M.  Maigne.  •—  Nantes,  M.  Laisant* .  —  Gourdon, 
M.  Dufour.  —  Agen,  M.  Laffitte  de  Lajoannenque.  —  Chau¬ 
mont,  M.  Dutailly.  —  Saumur,  M.  Bury.  —  Reims,  M.  Cour- 
meaux,  —  Nancy,  M.  Berlet.  —  Bar-le-Duc,  M.  Develle.  — 
Comraercy,  M.  Liouville.  —  Verdun,  M.  Buvignier,  —  Lo¬ 
rient,  M.  Mathieu.  —  Nevers,  P”  M.  Laporte;  2'  M.  Turigny. 

—  Clamecy,  M.  Hérisson.  •—  Cosne,  M.  Gambon  (liberté  abso¬ 
lue).  —  Lille,  2“  M.  Masure.  — Senlis,  M.  Franck  Chauveau. — 
St-Oraer,  M.  Devaux.  —  Boulogne,  1"  M.  Ansart.  —  Riom, 


(i)  M.  Gaudy  écrit:  «  éteudrela  facilité  d’as-wiatiou,  * 
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1”  M.  Gomot. —  Thiers,  M.  Luchasseint.  —  Tarbes,  M.  Tenet*. 
—  Perpignan,  M.  Escarguel;  2'  M.  Brousse.  —  Géret, 
M.  Forné.  —  Prades,  M.  Escanyé.  —  Lyon ,  1"  M.  Ballue  (les 
associations  soumises  au  droit  commun)  ;  2“  M.  Bonnet- 
Duverdier  (id.)  ;  3"  M.  Lagrange  (liberté  absolue)  j  4*  M.  Cha¬ 
vanne  ;  6‘  M.  Varambon*.  —  ViiLefranche,  2’  M.  Ferras.  — 
Mâcon,  1'*  M.  Margue  (liberté  absolue).  —  Chalon-sur-Saône, 
!'•  M.  Boysset.  —  Gharolles,  2^  M.  Sarrien*.  —  Le  Mans,  M.  Le- 
porché.  —  St-Calais,  M.  Cavaignac*.  —  Paris,  2®  arr.,  M.  Brelay 
(liberté  absolue);  4^,  M.  Barodet;  b®,  l'®  circonscription, 
M. Louis  Blanc;  2e  M.  de  Lanessan  ;  9e,  2ecir.,  M.  Ranc*;  10% 
1'=  cir.MM.C.  Pelletan,  Lefèvre  (liberté  entière);  2^  cir.,  M.  Bris- 
son*;  11®,  l^cir-,  MM.  Floquet  (les  associations  soumises  au 
droit  commun).  Cadet,  (id.);2'  M.  E.  Lockroy;  13%  M.  Canta- 
grel;  14®  M.  G*  Casse  ;  Ib®,  M.  Farcy*;  16®,  M.  Marmottan*; 
17%  1"  cir.  M.  de  Hérédia  (respect  absolu  et  liberté  d’associa¬ 
tion);  2e  cir.  M-  Maret  (liberté  complète);  18®,  î"  cir.  M.  La- 
font;  2®  cir.  M.  Clemenceau;  19®,  M.  Allain-Targé ;  20e, 
P*  cir.  M.  Gambetta*;  2®  cir.  M.  Tony-Révillon  (liberté  pleine 
et  entière)  —  SaintDenis,  P'  M.  Delattre  ;  2®  M,  Villeneuve  ; 
3e  M.  Roque  de  Fiilol  (liberté  absolue).  —  Sceaux,  P*, 
M.  Raspail*.  —  Rouen,  M.  Dautresme.  —  Versailles, 
M.  ^  Journault.  “•  Pontoise,  M.  Vermond*.  —  Niort,  M  An- 
tonin  Proust*.  —  Amiens,  M.  Goblet*  (liberté  d’association 
avec  cette  clause  qu’il  ne  sera  pas  permis  aux  associations 
de  posséder  sans  que  l’état  vérifie  leurs  statuts).  —  Castres, 
2*  M.  Frédéric  Thomas  (liberté  complète).  —  Draguignan, 
M.  Roche.  —  Toulon,  l*'  M.  Daumas;  2'  M.  Maurel.  —  Avi¬ 
gnon,  M.  Saint- Martin.  —  Apt,  M.  Naquet.  — Orange,  M.  Gail¬ 
lard.  —  Limoges,  1*®  M.  G.  Perin;  2'  M.  Pénicaud.  — Roche- 
chouard,  M.  Pouliot*.  —  St-Dié,  M.  Jules  Ferry*.  —  Joigny, 
M.  Dethou  *.  —  Alger,  P"  M,  Letellier  (liberté  sans  restric¬ 
tion);  2®Mauguin.  —  Constantine,  M.  Treille. — Cochinchine, 
M.  Blancsubé.  —  Guadeloupe,  2*  M.  Sarlat. 

Dans  douze  collèges,  le  candidat  s’est  borné  à  réclamer  une 


—  4(>  ~ 

loi  sur  les  associations.  En  voici  la  liste  :  Ëvreux  1”  M,  Bully  ; 
2®  M.  Papou  (une  loi  eorrespondant  aux  justes  revendications 
de  la  démocratie).  —  Le  Yigan,  M.  Marcellin  Pellet.  —  Saint- 
Malo,  2®  M,  Durand-  —  Chateauroux,  M.  Perigois,  —  Ven¬ 
dôme,  M,  de  Sonnier.  — ■  Reims,  2'  M,  Thomas.  —  Lure, 
1"  M,  Baïliaut.  —  Albertville,  M.  Blanc  (1).  —  Versailles, 
2“  M.  Maze  (réforme  des  lois  sur  Passociation).  —  Péronne, 
1"®  M.  Bernat.  —  Remiremonfc  M.  Méline. 

Trois  collèges  ont  réclamé  spécialement  l’abrogation  de 
la  loi  sur  rinternationale.  —  Lyon,  2®  M,  Bannet-Duverdier. 
—  Paris  18’ arrondissement,  l'“  M.  Lalbntj  2“M.  Clémenceau- 

14  professions  de  foi  et  programmes  réclament  égale¬ 
ment  la  liberté  individuelle  :  Montluçon  P“  circonscription, 
M.  Cbantemille.  —  Marseille,  8'  M.  Bouvier.  —  Üzès,  M.  Bose. 
Cholet.  M.  Durfort  de  Givrac.  —  Lorient,  M.  Mathieu.  — 
Beauvais,  M.  Léon  Chevreau.  —  Paris  Sf  arroirdissement, 
P«  M.  de  Lanessan;  i1‘  arrondissement  P«  M.  de  Hérédia;, 
18’  arrondissement  P®  M-  Lafant;  2'  M.  Clémeiiceau;  20”  ar¬ 
rondissement  2'  M.  Tony  RéviUon.  —  Saint- Denis,  2“  M.  Vil¬ 
leneuve.  —  Sceaux,  P®  M.  Raspail.  —  Limoges,  2*  M.  Peni- 
caud. 

Le  programme  de  M.  Constans  {Toulouse  P’}  porte  :  libre 
exercice  du  droit  de  pétition. 

Il  nous  semble  naturel  de  placer  ici  l’article  du  pro¬ 
gramme  de  M.  Varambon  ^Lyon  6'),  qui  demande  que  l’état 
de  siège  ne  puisse  plus  être,  établi  qu’en  caa  d’invasion. 


(i),  Blanc  dit  î,  ti  Une  loi  concernant  Tasao dation  dans  les  conditîons  les^ 
plus  efiÏGaces  pour  que  le  travail,  par  la  coopératioiiî  puisse  atteindre^  lë  bien  être 
dont  B  estr  digne .  n 
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Questions  religieuses. 


Un  assez  grand  nombre  de  professions  de  foi  contien¬ 
nent  rengagement  de  poursuivre  la  lutte  contre  le  clérica¬ 
lisme  et  résister  à  ses  empiètements,  etc.  Il  ne  nous  a  pas 
paru  qu’il  y  eut  lieu  de  relever  des  déclarations  qui  restent 
dans  les  généralités. 

La  plupart  des  programmes  et  professions  de  foi  qui  se 
prononcent,  se  prononcent  en  faveur  de  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État.  Mais  ces  déclarations  comportent  les 
formules  les  plus  variées.  Il  aurait  été  impossible  de  classer, 
dans  des  listes  distinctes,  ces  déclarations  si  diverses,  dont 
les  unes  posent  une  condition  ou  un  terme  à  la  réalisation 
de  la  réforme,  les  autres  indiquent  la  façon  dont  elle  devrait 
être  réalisée  on  préparée.  Nous  avons  mis  à  part,  cependant, 
les  professions  de  foi  qui  tout  en  considérant  la  séparation 
comme  le  but  à  atteindre,  la  renvoient  à  un  avenir  indéter¬ 
miné  ou  lointain.  Mais  si  nous  avions  voulu  faire  des  classes 
dans  les  autres,  nous  nous  serions  condamnés  à  une  œuvre 
aussi  ai'bi traire  que  compliquée.  Il  nous  a  paru  que  le  seul 
parti  possible  à  prendre  était  de  reproduire  après  le  nom  de 
chaque  Député,  quand  il  y  avait  lieu,  les  expressions  em¬ 
ployées  pour  lui. 

Nous  avons  considéré  comme  synonymes  les  expres¬ 
sions  ;  Dénonciation  du  Concordat,  séparation  des  Églises  et 
de  rÉtat,  sui^pression  du  budget  des  cultes. 

Les  professions  de  foi  ou  programmes  qui  se  prononcent 
pour  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat  sont  au  nombre  de 
163.  Les  voici  : 

Bourg,  2°  Circonscription,  M.  Tondu  (M.  Tondu  accepte 


) 
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en  principe  cet  article  du  programme  de  son  Comité,  tout 
en  faisant  remarquer  les  inconvénients  qui  pourraient  en 
résulter  dans  certains  départements).  —  Bellay,  M.  Hoselli- 
Mollet.  ~  Gex,  M.  Pradon  (Changer  les  rapports  de  l’Etat  et  de 
l’Eglise  en  réduisant  celle-ci  au  droit  commun  des  associa¬ 
tions).  —  Laon,  M.  Fouquet  (séparation  de  l’Eglise  et  de  l'Etat 
dès  que  cette  grave  mesure  pourra  être  appliquée  sans  porter 
préjudice  à  la  société  civile).  —  Château-Thierry,  M.  Lesguil- 
lier  (séparation  avec  abandon  du  budget  des  cultes  aux 
communes  pour  en  disposer  à  leur  gré).  —  Vervins,  2*  M.  Tur- 
quet  (M.  Turquet,  nettement  partisan  de  la  séparation,  ne 
s’oppose  pas  à  une  'nouvelle  expérience  du  Concordat,  parce 
qu'il  a  la  certitude  qu’elle  ne  fera  qu’établir  la  nécessité  de 
de  la  séparation),  — Moulins,  1"  M. Datas;  2*  M.  Yinatier  (cette 
réforme  (la  séparation)  est  commencée  et  elle  doit  être  pour¬ 
suivie  sans  relâche,  et  quand  dans  tous  les  rouages  de  notre 
organisation  politique  et  sociale  l’esprit  clérical  aura  été 
remplacé  par  l’esprit  scientifique,  la  suppression  du  budget 
des  cultes  finira  la  séparation),  —  La  Palisse,  MM.  Cor- 
nil,  Préveraud.  —  Montluçon,  P*  M.  Chantemille;  2'  M.  Si¬ 
monnet.  —  Forcalquier,  M.  Bouteille.  —  Nice,  M.  Bo- 
riglione.  —  Grasse,  M.  Chiris.  —  Privas,  1”  M.  Chalamet 
(M.  Chalamet  veut  la  séparation  avec  des  lois  de  précaution 
et,  si  elle  est  repoussée,  l’application  rigoureuse  du  Concordat)  ; 
2*  M.  Pradal.  —  Tournon,  2“  M.  Boissy-d’Anglas  «  Le  grand 
principe  de  la  liberté  de  conscience  ne  sera  sauvegardé  que 
le  jour  où  la  séparation  de  l’Etat  et  de  l’Eglise  pourra  être  éta¬ 
blie,  comme  elle  l’est  déjà  dans  les  pays  les  plus  attachés  à  la 
religion,  mais  que  le  cléricalisme  n’opprime  pas.  »  —  Mézières, 
M.  Corneau.  —  Troyes,  2*  M.  Balte t.  —  Ainis-sur  Aube,  M.  Té- 
zenas  :  «  J’admets  le  principe  de  la  séparation,  mais  je  pense 
qu’elle  ne  devra  être  effectuée  que  lorsque  la  majorité  de  la 
nation  aura,  à  cet  égard,  nettement  manifesté  sa  volonté).  — 
Carcassonne,  M.  Marcou.  —  Narbonne,  M.  Mairie.  — Marseille, 
1"  M.  Peytral;  2*  M.  Clovis  Hugues;  3‘  M.  Rouvier;  4*  M.  Bou¬ 
chet.  —  Aix,  1"  MM.  Lockroy,  Leydet;  2"  M.  G.  Pelletan. 
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—  Arles,  M.  Granet.  —  Bourges,  2'  M.  lîoulard  (  «  il  faut  que 
le  parti  clérical  désarme  ou  se  soumette,  ou  bien  s’il  persiste  à 
tenter  de  faire  échec  à  la  Révolution  au  nom  du  Syllabus,  il 
faut  que  la  République  le  réduise  à  l’impuissance.  Dénoncia¬ 
tion  du  Concordat,  suppression  du  budget  des  cultes,  aucune 
de  ces  mesures  ne  me  fera  reculer  »)•  —  Saint-Amand,  1^* 
M.  Girault;  2°  M,  Beilofc.  —  Brives,  1",  M.  Leclierbonnier 
(M.  Lecherbonnier  demande  d’abord  des  mesures  de  garantie 
contrelescongrégations religieuses).  — Dijon,  R' M. Dubois.  — 
Beaune,M.  Joigneaux,— Semur,  M.  îIugot{M.  Hugot  dit  qu’il 
est  en  principe  partisan  de  cette  réforme,  qui  s’imposera  fatale¬ 
ment  le  jour  où  le  pays  aura  manilésté  sa  volonté  par  un  vaste 
pétitionnement).  —  Périgueux,  i-  M.  Theulier.—  Besançon, 
1“  M.  Beauquier.  —  Valence,  i"  Madier  de  Monljan  ;  2'  M.  Bi- 
zarelli.  —  Évreux,  B-  M.  Bully  2“  M.  Papon;(«  Vous  posez 
avec  raison  la  question  delà  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’Etat. 
Je  ne  puis,  dans  une  simple  formule,  avoir  la  prétention  de 
résoudre  une  question  aussi  complexe.  Je  me  borne  à  ré¬ 
pondre  qu’elle  doit  être  résolue  de  façon  à  sauvegarder  les 
droits  de  i’Elat,  en  réglementant  le  libre  exercice  des  cultes 
et  en  respectant  la  liberté  absolue  de  conscience.  »)—  Châ- 
teaudun,  M.  Dreux  (dénonciation  du  Concordat,  mais  en  temps 
opportun).  — Dreux,  M,  Gatineau  (séparation,  et,  pour  la  pré¬ 
parer,  abandon  du  budget  des  cultes  aux  communes). Nîmes, 
2”  M.  Bousquet.  —  Alais,  1’»  M.  Desmons.  —  Toulouse, 
2=  M.  Duportal.  —  Bordeaux,  R-  M.  Acliard;  %  M.  Léon 
Fourcand  (M.  Fourcand  dit  ;  «  Le  clergé  par  son  hostilité  aux 
lois  civiles,  fait  ressortir  la  nécessité  de  séparer  les  Églises  et 
l’Etat.  »  Il  ajoute  qu’il  ne  proposera  pas  la  séparation;  mais, 

«  dit-il,  si  elle  vient  en  discussion,  mon  vote,  acquis  déjà 
à  la  séparation,  sera  subordonné  aux  garanties  inscrites 
contre  les  congrégations  dans  la  loi  sur  les  associations  »)  ; 
3*  M.  Steeg  [«  amener,  le  plus  promptement  possible,  la  sépa¬ 
ration  de  l’Église  et  de  l’État  »).  —  Montpellier,  M.  Mé¬ 
nard  Dorian  ;  2',  M.  Salis.  —  Béziers,  1''“,  M.  Vernhes  ; 
2“  M.  Devès  («  cette  mesure  d’ordre  supérieur  s’imposera 
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dans  un  avenir  peut-être  très  prochain.  •  >  Un  remaniement 
complet  de  notre  législation  doit  la  précéder.  »  M.  Devès 
ajoute  qu’il  ne  prend  aucun  engagement  sur  une  solution 
immédiate)  ;M.  Vernière.  —  Lodève,  M.  Arrazat.  —  Saint- 
Pons,  M.  Tarbouriech.  —  Issoudun, M .  Leconte.  —  Grenoble, 
2'  M .  liovier-Lapierre  (en  cas  de  rejet  de  la  séparation,  abandon 
du  budget  des  cultes  aux  communes)  ;  3®  M.  Guillot  [ideyn].  — 
La  Tour-du-Pin,  l''®  M.  Dubost  (abandon  du  budget  des 
cultes  aux  communes,  si  la  séparation  complète  n’est  pas 
votée); 2“ M.  Marion.— Saint-Marcellin,  M.  Saint-Romme.  — 
Vienne,  Buyat.  — Blois,  l*®M.Deniau  {«  La  séparation 

de  l’Église  et  de  l’État  doit,  dès  que  cela  sera  possible,  deve¬ 
nir  un  fait  positif  et  irrévocable.  >)  —  Saint-Étienne,  1''® 
M.  Bertliolon;  2®  M.  Girodet.  —  Brioude,  M.  Maigne  («  la 
préparation  et  l’inauguration  la  plus  prochaine  possible  de  la 
mesure  qui,  déliant  d’une  mutuelle  servitude  l’État  et  les 
Églises,  rétablira  la  liberté  de  conscience  dans  toute  sa  sin¬ 
cérité  »} .  —  Nantes,  M.  Laisant.  —  Agen,  M.  de  Laffitte  de 
Lajoannenque  («  Quant  à  la  grave  question  de  la  séparation 
de  l’Église  et  de  l’État,  on  peut  prévoir  le  moment  où  elle 
recevra  une  solution  affirmative;  mais  le  moment  ne  paraît 
pas  encore  venu.  Il  faut  auparavant  savoir  ce  que  sera  la  loi 
sur  les  associations. . .  Dès  que  notre  pays  pourra  supporter 
cette  solution,  je  suis  pour  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État.  »)  —  Florac,  M.  Belon  («  Je  voterai  la  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État  dès  que  nous  ne  serons  plus  liés  par  le 
traité  de  1801.  »)  —  Reims,  l’^^M.  Courmeaux-  —  Chaumont, 
M.  Dutailly  (La  séparation,  ou  pour  servir  de  transition 
l’abandon  du  budget  des  cultes  aux  communes).  —  Lorient, 
M.  Mathieu.  —  Nevers,  1"  M.  Laporte;  2“  M.  Turigny.  —  Cla- 
mecy,  M.  Hérisson  (séparation...  tout  en  réservant  les  droits 
de  surveillance  de  rÉlat).  — ■  Cosne,  M.  Gambon.  —  Lille,  l-^ 
M.  Pierre  Legrand;  2'  M.  Masure;  3®  M.  Screpel  (  le  voterai 
la  dénonciation  du  Concordat  si  l’intérêt  de  la  République 
l’exige,  et  si  l’État  reste  suffisamment  armé  pour  la  défense 
de  la  société  civile).  —  Douai,  1*®  M.  Giroud.  —  Beauvais, 
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M.  Boudeville.  (Je  suis  partisan  de  la  dénonciation  du  GoncoT- 
dat  dès  qu’elle  sera  possible...  Il  est  souhaitable  pour  le 
bien  de  tous  que  ce  moment  soit  très  prochain).  —  Thiers, 
M.  Duchasseint  (Nous  admettons  en  principe  la  sépara¬ 
tion  de  rïlgUse  et  de  l’État, . .  Je  voterai  cette  loi  le  jour  où 
elle  sera  proposée  par  le  groupe  de  TUnion  républicaine  ). 
“  Perpignan,  î"  M.  Escarguel;  2*  M.  Brousse.  — *  Céret, 
M.  Forné.  —  Prades,  M.  Escanyé.  —  Lyon,  1'*  M.  Ballue  ; 
2»  M.  Bonnet-Duverdier-,  3“  M.  Lagrange;  4®  M.  Chavanne; 
6“  M.  Varambon.  (Le  programme  de  M.  Varambon  dit  qu’il 
faudra  auparavant  prendre  des  mesures  de  garantie  pour  la 
société  civile).  —  Villefranche,  1“  M.  Guyot  ;  &  M.  Peiras. 
~  Mâcon,  1"  M.  Margue;  2"  M,  de  Lacretelle.  —  Autun, 
M.  Gilliot.  (La  séparation  quand  par  une  série  de  lois  et 
d  actes,  l’école,  la  société  civile,  le  Gouvernement  seront 
soustraits  .à  l’influence  du  clergé)  ;  2'  M.  Reyneau.  —  Chalon- 
sur-Saône,  R*  M.|Boysset.  —  Le  Mans,  M.  Leporché. 
Paris,  2-  arr.  M.  Brelay.  —  3-  arr.  M.  Spuller  (Le  pro¬ 
gramme  de  M.  Spuller  demande  que  les  fonds  du  Budget  des 
Cultes  servent  à  doter  l’enseignement  gratuit,  laïque  et  obli¬ 
gatoire).  —  4»  arr.,  M.  Barodet.  —  3*  arr.,  AL  Louis  Blanc. 
2“  M.  de  Lanessan.  —  B^arr.,  P'  cir.  M.  Hérisson.  —  9*  arr., 
2“  cir.  M.  Ranc  (vote  de  toutes  les  mesures  rendant  possible 
et  efficace  à  bref  délai  la  séparation).  —  10"  arr.,  1»  cir. 
MM.  G.  Pellelan,  E.  Lefèvre,  2°  M.  Brisson.  —  11®  arr-,  l*^"  cir. 
MM.  Fioquet,  Cadet;  2“  M.  E.  Lockroy.  — 12'  arr.  M.  Greppo. 
(M.  Greppo  veut  la  suppression  du  budget  des  Cultes;  mais 
non  «  l’indépendance  de  l’Eglise  vis-à-vis  de  l’Ëtat.»)  —13'  arr. 
M.  Gantagrel,  —  14'  arr.  M.  G.  Casse.  —  13'  arr.  M.  Farcy. 

16  arr.  M,  Marmottan.  17"  arr.,  P'  cir.  M.  de  Hérédia; 
2-  M.  Maret.  —  18'  arr.,  P®  cir.  M.  Lafont;  2'  M.  Clemenceau. 
—19' arr.  M.  Allain-Targé.  —  20'arr.,2™cir.M.TonyRévillon, 
-  Samt-Denis,  P‘M.  Belattre;  2=  M.  Villeneuve;  3'M.  Roque 
de  Filiol.  ~  Sceaux,  P"  M.  Raspail  ;  2'  M.  Talaudier.  ~  Rouen, 
P'  M.  Duvivier;  2*M.  Dautresme.  —  Melun,  M.  deChoiseul.  — 
Fontainebleau,  M.  Lefebvre.  —  Meaux,  M.  Dethomas.  —  Pro- 
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vins,  M.  Lenient  «J’accepte  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’État, 
mais  avec  certaines  mesures  de  précaution,  et  notamment 
une  loi  sur  les  associations  religieuses  ».  —  Versailles,  1'' 
M.  Journault;  2°  M.  Maze  («  la  séparation  doit  être  préparée 
par  des  lois  de  garantie  sur  la  reconstitution  de  la  mainmorte 
et  par  le  respect  des  institutions  républicaines  »)•  “  Gorbeil, 
M.  Remoiville.  —  Pontoise,  1“  M.  Vermond  («  Partisan  déter¬ 
miné  de  la  séparation,  je  voterai  tout  ce  qui  pourra  rendre 
possible,  prochaine  et  sans  danger, cette  mesure  libératrice  »); 
2*  M.  Langlois  (lorsque  l’expérience  aura  démontré  que  nous 
avons,  sur  la  mainmorte,  une  législation  efficace).  —  Niort, 
M.  Antonm  Proust  (avec  les  garanties  nécessaires);  2*  de 
La  Porte  (  avec  garanties  légales  données  à  l’État  et  aux 
communes).  —  Amiens,  1"  M.  Goblet  (à  condition  qu’on 
donne  des  garanties  à  l’Etal  et  aux  consciences).  —  Dra¬ 
guignan,  M.  Roche.  —  Brignoles,  M.  Dréo.  —  Toulon,  1" 
M.  Daumas;  2“  M.  Maurel.  —  Avignon,  M.  Saint-Martin.  — 
Apt,  M.  Naquet.  —  Orange,  MM.  Gent,  Gaillard.  —  Limoges, 
!"■  M.  Perin.  —  Bellac,  M.  Labuze.  —  Auxerre,  1"  M.  Lepère. 

—  Joigny,  M.  Detliou  (le  budget  des  cultes  à  la  disposition 
des  communes).  —  Sens,  M.  Guichard.  —  Tonnerre,  M.  Ra- 
tbier.  —  Alger,  Letellier;  2'M.  Mauguin.  —  ConsLantine, 
1*^M.  Treille.  («Partisan  résolu  de  la  séparation,  je  crois  qu’il 
faut  faire  d’abord  des  lois  de  garantie  etc.  »);  2*  M.  Thomson. 

—  Oran,  1"  M.  Étienne;  2'  M.  Jacques.  —  Cochinchine, 
M.  Blancsubé.  (Après  qu’on  aura  supprimé  les  privilèges  dont 
jouit  le  clergé,  remis  en  circulation  les  biens  de  mainmorte, 
etc.)— Guadeloupe, M.Gerville  Réache.— Martinique,  M.  Hu- 
rard.  (Modification  du  Concordat  de  manière  à  atteindre  pro¬ 
gressivement  la  séparation  des  Eglises  et  de  rÉtat). 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  les  restrictions  ou  le 
caractère  vague  des  déclarations  de  MM.  Fouqiiet,  Vinatier, 
Tézemas,  Ilugot,  Dreux,  Fourcand,  Devès,de  Laffitte  deLajoan- 
nenque,  Screpel,  .  Ducliasseint,  Gilliot,  Ranc,  Langlois  et 
Hurard. 
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La  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  avec  abandon  aux 
communes  du  budget  des  cultes,  pour  en  faire  l’usage  qu’elles 
voudront,  est  indiquée  par  7  députés,  MM.  Lesguillier,  Gati¬ 
neau,  Bovier-Lapierre,  GuilIot,Dubost,  Dutailly  et  Dautresme. 
Il  sembla  qu’il  faille  y  ajouter  M.  Frogier  de  Ponlevoy  (Neuf- 
cbàteau)  qui  a  demandé  la  «  décentralisation  du  budget  des 
cultes.  » 

En  outre,  M„  Versigny  (Gray)  écrit  dans  son  programme: 
H  laïciser  l’État  »;  M.  Bonnet  (St-Yrieix)  demande  la  réorgani¬ 
sation  ou  la  rupture  des  relations  entre  l’Église  et  l’État; 
M.  Ghevandier  (Die),  des  lois  sévères  contrôle  clergé  ou  la  sé¬ 
paration  ;  M.  Thomas  (Reims,  2"),  la  révision  du  Concordat 
qu’il  appelle  un  traité  suranné  ;  MM.  Jean  David  (Auch),  Cou¬ 
turier  (Vienne;  2')  disent  qu’il  faut  régler  les  rapports  entre 
l’Église  et  l’État;  M.  Sühol  (Alais)  fait  la  même  déclaration, 
mais  il  ajoute  que  c’est  un  problème  dont  il  ne  saurait  indi¬ 
quer  la  solution  par  une  formule  simpleet  concise;  M.  Bernard 
(Cambrai  l")  dit  :  «  Des  critiques  se  sont  élevées  contre  ce  pacte 
(le  Concordat)...  Ces  critiques  me  paraissent  fondées;  et  mon 
vote  sera  acquis  à  toute  loi  qui  aura  pour  but  d’amener  la 
prédominance  légitime  du  pouvoir  ».  M.Brugnot  (Épinal,  1), 
demande  rindépendance  de  l’État  vis-à-vis  de  l’Église. 

D’autres  programmes  et  professions  de  foi  indiquent  la  sé¬ 
paration  comme  le  but  à  atteindre,  maisd’unefaçon  plus  vague, 
et  pour  un  terme  éloigné.  En  voici  la  liste  :  Nantua,  M.  Mer¬ 
cier,  «  amener  progressivement  le  moment  où  pourra  avoir  lieu 
sans  troubler  le  pays,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l’État.» 
—  Digne,  M.  Soustre  «  Action  directe  de  l’Étal  sur  l’Église, 
tant  que  le  Concordat  ne  sera  pas  aboli  ».  —  Grasse,  M.  Léon 
Renault,  «  application  énergique  du  Goncox'dat;  élaboration  de 
mesures  législatives  préparant  la  séparation  de  l’Église  et  de 
l’État  ».  —  Troyes,  M,  Bacquias.  «  Avant  de  rompre  le  traité 
(le  Concordat) ,  l’État  doit  user  avec  fermeté  des  droits  qu’il  lui 
confère  ».  —  Bar-sur-Seine,  M.  Michou.  «  En  attendant  la 
séparation  jde  l’Église  et  de  l’État,  exécution  stricte  du  Gon- 
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cordât  ».  —  Rochefort,  M.  Bethmont,  «  Celle  solution,  qui  a 
Favenir  pour  elle,  n’est  pas  mûre  ».  —  Toulouse,  M.  Constans, 
(1  Réglementation  nouvelle  des  rapports  de  l’Église  et  de 
l’État,  l’Église  étant  soumise  au  droit  commun  enj  attendant 
la  séparation  .  »  —  Châteaurous,  M.  Périgois,  «  Je  la  crois  {la 
séparation)  juste  en  principe  et  praticable,  mais  prématurée  ». 
— Issûire,  M.  Girot-Pouzol  :  il  déclare  également  la  séparation 
«prématurée». —  Villefranche,  M.  Million:  «préparation  de 
la  séparation  de  l’église  et  de  l’État  par  des  mesures  qui  la 
rendent  sans  danger».  —  Calais,  M.  Godefroy  Gavaignac  «  Je 
suis  partisan  en  principe  de  la  séparation  de  l’église  et  de 
l’État;  mais  si  nos  efforts  doivent  tendre  à  rendre  cette 
réforme  réalisable  à  brève  échéance,  je  ne  crois  pas  qu’elle 
soit  réalisable  à  présent  ».  —  Auxerre  2"  M.  Paul  Sert.  Il 
espère  qu’après  qu’on  aura  pris  les  mesures  qu’il  recommande, 
les  «futures  générations»  pourront  accomplir  la  séparation 
des  éghse  et  de  l’État. 

R  convient  de  mettre  en  regard  des  collèges  qui  se  sont 
prononcé  pour  la  séparation  de  l’église  et  de  l’État,  ceux  qui 
ont  réclamé  le  maintien  du  Concordat  ou  {une  politique  con¬ 
cordataire  Ces  collèges  au  nombre  de  49,  sont  les  suivants  : 

Gannat,  M.  Labussiére.  —  Tournon,  1'®  M.  Saint-Prix.  — 
Saint-Girons,  M.  Sentenac. —  Castelnaudary  M.  Mir. —  Rodez, 
PM.  Fabre;  2"  M.  Rodât.  —  Espalion,  M.  Dévie.  —  Caen, 
M.  Edouard  Ilenry.  —  Pont-l’évêque,  M.  Duchesne-Fournet. 
—  Saint-Flour,  M.  Amagat.  —  Angouiême,  M.  Laroche-Jou- 
bert.  —  Cont'olens,  M.  Duclaud. —  Aubusson,  P”  M.  Mazeron; 
2®  M.  Cornu det.  —  Périgeux ,  2"  M.  Henry  Chavoix.  — 
Pontaiiier,  M.  Ordinaire.  —  Montélimar  ,  M.  Loubet.  — 
Quimper,  2“  M.  Arnoult.  —  Brest,  2"  Villiers.  —  Châteaulin, 
P°  M.  Caurant.  —  Morlaix,  2®  M.  de  Kermenguy.  —  Uzès, 
M.  Pieyre.  —  Saint-Gaudens,  M.  Bougues.  —  Fougères , 
M.  Lariboisière.  —  Le  Blanc,  M.  Benazet.  —  Saint-Claude, 
M.  Bavoux.  —  Saint-Nazaire,  P“  M.  Fidèle  Simon.  —  Gour- 
don ,  M.  Dufour.  —  Nérac,  M.  Fallières.  —  Avranches , 
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M.  Morel.  —  Lille,  6'  M,  Debuchy.  —  Compïègne,  M.  Robert. 

—  Domfront,  2“  M.  Christoplile.  —  Boulogne,  2*  M.  Ribot. 

—  Saint-Omer,  M.  Devaux.  —  Saint-Pol,  M.  Graux.  —  Pau, 
P"  M.  Garet  (avec  de  nouveaux  articles  organiques].  — 
Bayonne,  2'  M.  Labat.  —  Argelès,  M.  Alicot.  —  Annecy, 
M.  Philippe.  —  Paris,  20"  arr.,  1“  M.  Gambetta.  —  Le  Havre, 
P*  M.  Peulevey  ;  3=  M.  Faure.  —  Yvetot,  2“  M.  Desson  de 
Sainl-Aignan.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  —  Parthenay, 
M.  Ganne.  —  Péronne,  P'  M.  Bernot.  —  Gailiac,  M.  Bernard- 
Levêque.  —  Moissac,  M.  Chabrié. 

Nous  avons  dû.  réunir  dans  une  même  liste  tous  ceux 
qui  demandaient  que  Ton  continuât  à  appliquer  le  concordat. 
Toutefois,  nous  devons  avertir  que  les  termes  employés,  et  les 
considérations,  présentées,  indiquent  parmi  les  quarante-deux 
députés  une  différence  considérable,  les  uns  demandent 
l’exécution  du  Concordat  contre  l’Église  et  les  autres  pour 
elle. 

Il  convient  d'ajouter  à  ces  quarante-neuf  députés,  les 
dix  qui  ont  demandé  l’exécution  rigoureuse  du  Concordat 
en  attendant  la  séparation  :  MM.  Soiistre  cDigne),  Léon  Re¬ 
nault  (Grasse) ,  Boissy-d’Anglas  (Tournon  2“),  Bacquias 
(Truyes  P"),  Michou  (Bar-sur-Seine),  Hugot  (Seniur),  De 
Laffitte  de  Lanjoannenque  (Agen),  Million  (Villefranche  2°) 
Langlois  [Pontoise  2"),  Paul  Bert  (Auxerre  2'). 

M.  Paul  Bert  a  demandé  qu’on  réduisît  et  maintînt  le 
budget  des  Cultes  dans  les  limites  de  la  législation  concor¬ 
dataire. 

Les  programmes  et  professions  de  foi  contiennent  quel¬ 
ques  autres  revendications  en  matière  religieuse.  Un  assez 
grand  nombre  demande  l’application  de  droit  commun  au 
clergé,  et  la  suppression  des  privilèges  dont  il  jouit.  Mais 
cette  demande  est  d’un  caractère  si  général,  et  peut  recevoir 
tant  de  formes  diverses,  qu’il  est  difficile  de  dresser  une  liste 
exacte  des  opinions  à  cet  égard.  Au  surplus,  on  ti’ouvera 
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ailleurs,  pour  chacun  de  ces  privilèges,  et  notamment  pour 
le  privilège  relatif  au  service  militaire,  les  noms  de  tous 
ceux  qui  en  ont  demandé  l’abrogation. 

La  suppression  de  l’ambassade  du  Vatican  a  été  spécia¬ 
lement  approuvée  dans  les  17  collèges  suivants  :  Brives,  1™ 
M.  Lccherbonnier.  —  Beaune,  1”  M.  Joigneaux.  —  Grenoble, 
2"  IL  Bovier-La pierre.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint-Romme. 
Vienne,  R*  M.  Buyat.  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Lille, 
2  M.  Masure.  —  Lyon,  R*  M.  Ballue;  2"M.  Bonnet-Duver- 
dier  ;  4'  M.  Chavanne.  —  Villefranche,  l'»  M.  Guyot.  —  Paris, 
6»  arrondissement,  M.  Plérisson;  lO'M.  E.  Lefèvre.  —  Meaux, 
M.  Detliomas.  —  Avignon,  M.  Saint-Martin.  —  Apt,  M.Naquet. 
—  Orange,  M.  Gent. 

M.  Labat  (Bayonne,  2')  veut  le  maintien  de  cette  ambas¬ 
sade. 

Le  retour  aux  communes  ou  à  l’État  des  monuments  pu¬ 
blics  cédés  au  clergé  a  été  demandé  par  MM.  Clovis  Hugues 
(Marseille  2“),  Dutailly  (Chaumont),  et  Paul  Bert  (Auxerre). 

La  suppression  des  manifestations  religieuses  sur  la  voie 
publique,  par  MM.  Bizarelli  (Valence  2“),  Saint-Romme 
(Saint-Marcellin),  et  Guyot  (Villefranche  R'}. 

L’abolition  du  monopole  des  pompes  funèbres^  par 
MM.  Peytral  et  Bouchet  (Marseille  R*  et  4*). 

La  révision  de  la  législation  sur  les  conseils  de  fabrique, 
par  MM.  Saint-Romme  (Saint-Marcellin),  et  de  Sonnier  (Ven¬ 
dôme). 

Et  l’abrogation  du  décret  du  30  décembre  1809  obligeant 
les  communes  à  venir  en  aide  aux  fabriques  par  MM.  Dethou 
(Joigny)  et  Guichard  (Sens). 

En  ce  qui  concerne  les  congrégations,  le  retour  des 
biens  de  main-morte  à  l’État  ou  aux  communes  est  demandé 
dans  les  quarante  collèges  suivants  : 

Moulins,  première  circonscription,  M,  Datas.  — Marseille, 
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1'=  M.  Peytral;  M.  Clovis  Hugues;  4"  M.  Bouchet-  —  Aix 
2“  M.  G.  Pelletan.  —  Bourges,  1"  AI.  Chéneau.  —  Valence’ 

1-  M.AIadier  de  Monfcjau.- Toulouse,  2“  Al.  Duportal. -  Bor¬ 
deaux,  P"  AI.  Achard.  Alontpellier,  1^'  AI.  Alénard-Doriau 
2'  AI.  Salis.  —  Saint-Étienne,  2'  M.  Girodet.  —  Reims,’ 
AI.  Courmeaux.  —  Cosne,  Al.  Gambon.  ~  Tarbes,  2»  AI.  Te- 
not-  —  Lyon,  2“  AI.  Bonnet-Duverdier,  3*  M.  Lagrange.  — 
Pans,  2'  arrondissement,  AI.  Brelay;  4%  P'  cire.  Al.  Barodet* 
3.  1"  circ.  Al.  Louis  Blanc;  2‘  AI.  de  Lanessan;  10%  P*  cire! 
MAI.  G.  Pellelan,  Lefèvre;  2'  M.  Brisson;  IP,  1™  cire.,  AIAI.  Flo- 
quet,  Cadet;  13'  AI.  Cantagrel;  14“ AI.  Germain  Casse- 17'  2“  circ 
M.  Henry  Alaret;  18;,  1-  circ.,  M.  Lafont,  2-  M.  Clémencean;’ 
IJ®  P' circ.,  AL  Allain-Targé;  2Ü'  AI.  Gambetta  (1).  —  Saint- 
Denis,  P“  circonscription,  AI.  Delattre;  2-  AI.  Villeneuve- 
3-  M.  Roque  de  Filliol.  -  Sceaux,  1-  circ.,  M.  Raspail.  -  Dra¬ 
guignan,  AL  Roche.  —  Toulon,  P»  AI.  Dauraas.  —  Limoges 

P‘  AL  G.  Penn.  —  Joigny,  AI.  Dethou.  —  Auxerre,  1™  AI  Paul 
Bert  (2j. 


AI.  Blancsubé  (Cochinchine),  demande  que  les  biens  de 
main-morte  soient  remis  en  circulation. 

Douze  autres  collèges  ont  demandé  des  lois  pour  empê- 

de  la  main-morte  :  Saint-Quentin, 
M.  Villam  -  Troyes,  2<^  AL  Baltet.- Bordeaux,  4«  M.  Raynal. 

-  Grenoble,  2e  M.  Bovier-Lapierre.  -  Boulogne,  AI.  Ansart. 
alais,  AL  Cavaignac.  —  Paris,  3'  arrondissement.  Al.  Spul- 

1er.-  9“  arr„  Pe  circ.  M.  Ranc.  -  Fontainebleau,  M.  Le¬ 
febvre.—  Versailles,  2"  AL  Alaze.  —  Castres,  F.  Thomas. 

—  Constantine,  AI.  TreiUe. 


qu’il  convient  de  regarder  de  près  les 
biens  de  inain-inorte,  et  que  nous  avons  besoin  d’une  législation  qui  les  reprenne 
ies  supprime.  les  abolisse.  qui  les  reprenne, 

gorge'^  obligera  les  congrégations  i  liquider  ou  à  readre 


g 
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Ont  demandé  reKpulsioa,  )a  suppression,  ou  la  disper^ 
sioii  de  toutes  les  congrégations,  ou  l’application  des 
décrets  à  toutes,  les  16  collègues  suivants  :  Valence,  l'» 
M.  Madier  de  Montj au.— Dreux,  M.  Gatineau.— Toulouse,  1" 
JL  Dnportal.  --  Grenoble,  2=  M.  Bovier-Lapierre.  ^  Saint. 
Marcellin,  M.  Saint-Romme.  —  Vienne,  1-“  M.  Buyat.  — 
Saint-Étienne,  B'  M-  Bertiiolon.  —  Clermont-Ferrand,  1^- 
M.  Tisserand.  —  Lyon,  2®  M.  Bonnet-Duverdier.  — ^  Paris, 
â-  arr.,  M.  Brelay.  —  11®  arr.,  l™circ.,  MM.  Floquet,  Cadet.  — 
14e aiT.  M.  Casse.  —  Toulon,  Ire  M.  Damnas.  —  Rocbeehouart, 
M-  Pouliot.-.  Auxerre,  2o  M.  Paul  Bert —  Joigny,  M.  Betboii- 

L’applicaüon  des  lois  aux  congrégations  :  Gannat,  M.  La- 
bussière.  —  Troyes.  2'  circonscription,  M.  Baltet.  —  Nîmes, 
2'’ circonscription,  M.  Bousquet.  {Prédpminanoe  du  pouvoir 
civil  sur  les  congrégations,  surtout  en  oe  qui  concerne  la  peiw 
sonpalité  civile).  —  Une  distinction  entre  les  congrégations  et 
les  autres  associations.  Moissac,  M.  Cbabrié  —  «des  impôts 
plus  sérieux  sur  les  biens  ou  sur  les  industries  des  copgré. 
gâtions  :  Mézières,  M.  Gorneau-  —  Brest,  2“  circonscription. 
M.  Gamescasse.  —  Bordeaux,  3%  M.  Steeg.  —  Lille,  3%  M.  Scré- 
pel.  —  Sens,M.  Guichard. 

L’abolition  du  travail  dans  les  couvents  :  Montpellier,  2% 
M.  Salis.  —  Perpignan,  2",  M.  Brousse.  —  Lyon,  2*,  M.  Bon. 
net-Duverdier. 

D’autre  part,  des  protestations  ont  été  faites  contre  les 
décret  pt  les  autres  mesures  prises  à  l’égard  de  l’Église  ou 
proposées  contre  elle.  Voici  la  liste  des  45  collèges  où  ces  pro¬ 
testations  ont  été  faites  ;  Espalion,  M.  Dévie.  —  Saint-Flour, 
M.  Amagat.  —  Bayonne,  M.  Gérard.  —  Rulfec,  M.  Gantier.  — 
Cognac,  M.  Cuneo  d’Ornano.  —  Saint-Brieuç,  M.  de  Bélizal. 
—  Guingaiùpj  M,  Olliviec  ;  2%  M-  Feltre.  —  Lanpipn, 
2",  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Bernay,  M.  Janvier  de  la 
Mptte,  —  Brest,  2%  M.  VilUers;  3”,  M.  FreppeL  ...  Morlaix, 
2%  M.  de  Kermenguy.  —  Condom,  M.  Daynaud.  —  Mirande, 
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M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Blaye,  M.  Dréolle.  — Vitré,  M.  Le  Go- 
nidec  de  Traissan.  —  Le  Blanc,  M.  Bénazet.  —  Le  Puy,  2% 
M.  deKergorlay-  —  Paimbœuf,  M.  de  Juigné.  —  Caliors,  P% 
M.  Murat;  2%  M.  de  Valon.  —  Goardoii,  M.  Dufour.  —  Ville- 
neuve-d’Agen,  M.  Sarrette.  —  Cliâteau-Gontier,  M.  Ancel.  — 
Angers,  1-,  M.  de  Soland.  —  Gliolet,  l™,  M.  de  Maillé  ;  2% 
M.  Durfort  de  Civrac.  —  Segré,  M.  de  ïerves.  —  Pontivy, 
'P“,  M.  de  Lanjuiüais  ;  2%  M.  de  Miin.  —  Ploërmel,  le  prince  de 
Léon.  —  Château-Chinon,  M-  d'Espetiilles.  —  Gosrie,  M.  de 
Bourgoing.  —  Dunterqtie,  M.  Bergerot.  —  Bayonne,  M.Labat. 

—  Yvetot,  2%  M.  Desson  de  Saint-Aignan.  —  Bressuire,  M.  de 
laitocllejaquelein.  —  Doullensj  M.  Blin  de  Bourdon.  —  Castres, 
M-  Reille.  —  Montauban,  M.  Prax-Paris.  —La  B,oclie-sur-Yon, 
1“,  M.  Mayûard  de  la  Claye;  2S  M.  Bourgeois.  —  Les  Sablés- 
d’Olonne,  L®,  M.  de  la  Bassetière;  2%  M.  de  Baudry-d*Asson. 

Ont  protesté  spécialement  contre  les  mesures  qui  ont 
ouvert  les  cimetières  aux  non  catholiques  :  Brest,  2%  M.  Yil- 
liers  ;  3%  M.  Freppel.  —  Morlaix,  2^  M.  de  Kermenguy.  — 
Vitré,  M.  Le  Gonidec  de  Traissan.  —  Les  Sables-d’Olonne,  2% 
M.  de  Baudry-d’Asson. 

Enfin  les  il  collèges  suivants  réclament  la  liberté  de 
conscience. 

Montluçonj  1™,  M.  Ghantemiiie.  — ■  Troyes,  2”,  M,  Baltet. 

—  Bibêrac,  M.  Brugère.  —  Alais,  l",  M.  DesHions.  —  Gon^ 
dom,  M.  Daynaud.  —  Sainte-Menehould,  M.  Margaine.  -- 
Lorient,  M.  Mathieu.  —  Tarbes,  M.  Gazeaux;  2*,  M.  Tenot- 

—  Mantes,  M.  Lebaudy.  —  Gastres,  2",  M,  Frédéric  Thomas. 


-  60  — 


IV 

Justice. 


128  programmes  et  professions  de  foi  demandent  d’une 
manière  générale  la  réforme  delà  magistrature,  sans  indiquer 
comment  ils  entendent  cette  réforme. 


Gex,  M.  Pradon.  —  Laon,  2“®  circonscription,  M.  Fou- 
quet.  —  Saint-Quentin,  M.  Maiézieux.  —  Embrun,  M.  Fer¬ 
rary.  —  Nice,  l'"  M.  Borrigiione.  —  Largentière,  M.  Viellaure. 

Foix,  M.  Massip.  —  Saint-Girons,  M.  Sentenac.  —  Arcis- 
sur-Aube,  M.  Tézenas.  —  Bar-sur-Aube,  M.  de  Roys,  — 
Nogent-snr-Seine,  M.  Casimir  Perier,  —  Aurillac,  M.  Bastid. 

—  Angoulême,  2"  M.  Marrot.  —  Bourges,  Gliéneau.  — 
Saint-Amand,  M.  Girault.  —  üssel,  M.  Pénières.  —  Dijon, 
2'""  M.  Levêque.  —  Gbâtillon-sur*Seine,  M.  Leroy.  —  Semur, 
M.  Hugot.  —  Dinan,  M.  Even.  —  Aubusson,  MM.  Fou  rot 
Mazeron;  2'"'=  M.  Gornudet.  —  Périgueux,  2®  M.  Henri  Cha- 
voix.  —  Ribérac,  M.  Rrugère.  —  Sarlat,  P“  M.  Roger,  2™“ 
Escande.  Besançon,  M.  Gaudy.  *—  Baume-les-Dames, 
M.  Bernard.  —  Montbéliard,  M,  Viette. —Évreux,2‘-M. Papou. 

Dreux,  M.  Gatineau.  —  Brest,l''‘’M.Camescasse. — Alais,  2'™ 
M.  Silbol.  —  Le  Vigan,  M.  Marcellin  Pellet.  —Muret,  M.  Ger¬ 
main.  —  Auch,  M.  Jean  David.  —  Bordeaux,  M.  Léon  Four- 
cand.  —  Libourne,  2-“  M.  Lalanne.  —  Rennes,  1-M.  Waldeck- 
Rousseau.  —  Saint-Malo,  2“  M.  Durand.  —  Chàteauroux,  1^“ 
M.  Périgois.  —  Issoudun,  M.  Lecoute.  —  Cbinon,  M.  JouDert. 

—  Loches,  M.  Wilson.  —  La-Tour-du-Pin,  1'“  M.  Dubost, 
2'  M.  Marion.  —  Vienne,  2"'»  M.  Gouturier.  —  Lons-le-Sau¬ 
nier,  M.  Lelièvre.  —  Dole,  M.  Lombard.  —  Dax,  1™ 
M.  Loustalot.  —  Blois,  2™  M.  Tassin.  —  Vendôme,  M.  de  Son- 
nier.  -  Roanne,  2‘™  M.  Brossard.  —  Saint-Nazaire,  M.  Fidèle 
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Simon.  ■  Orléans,  M,  FousseL  —  Agen,  M.  Deluns-Montaud. 

llorac,  M.  Belon.  —  Baugé,  M.  Benoist.  —  Avranches, 
M.  Riotteau.  —  Reims,  2"“  M.  Thomas.  —  Vitry-le-François’ 
M.  Guyot.  —  Langres,  M.  Bizot  de  Fonteny.  —  Nancy,  1"" 
M.  Buvaux;  2-  M.  Berlet.  —  Bar-le-Üuc,'  M.  Develle.’  — 
Commercy,  M.  Liouville.  —  Lorient,  Mathieu.  —  Lille, 
1"  M.  Pierre  Legrand  ;  3™  M.  ScrépeL  —  Avesnes,  P"  M.  Guil- 
lemin.  —  Cambrai,  P«  M.  Bernard.  —  Douai,  1‘*  M.  Giroud.  — 
Valenciennes,  1"  M.  Louis  Legrand.  —  Clermont,  M.  Leva- 
vasseur,  —  Senlis,  M.  Franck-Chauveau.  —  Saint-Omer, 
M.  Devaux.  —  Clermont,  2'""  M.  Talion.  -  Issoire,  M.  Girot- 
Pouzol.  —  Rmm,  M.  Laville.  —  Pau,  1™ M.  Garet.  —  Bayonne, 
1  M.  Plantié.  Oloron,  M.  Rey.  —  Orthez,  M.  Vignancour, 
-  Tarbes,  2'"=  M.  Tenot.  —  Vesoul,  M.  Noirot,  -  Gray,  M.  Ver- 
signy.  -  Lure,  P=  M.  Baïhaut;  M.  Marquiset.  Mâcon, 
2"'“  M.  de  Lacrelelle.  —  Autun,  D“  M.  Gilliot.  —  Gharolles,’ 
2'"->  M.  Sarrien.  —  Louhans,  M.  Logerotte.  ~  Le  Mans’ 
M.  Leporché.  La  T  lèche,  M.  Galpin.  —  Chambéry,  1'® 
M.  Chevallay.  —  Thonon,  M.  Folliet.  —  Paris,  9'“  arrondis¬ 
sement,  P®  circonscription,  M.  de  la  Forge;  2™  cire.  M.  Ranc. 
— 10“”,  2"“  cire.  M.  Brisson.  -  Rouen,  P“  M.  Duvivier;  3“'’ 
M.  Waddington.  -  Le  Havre,  2-  M.  Casimir-Perier.  -Neuf- 
châtel,  M.  Tiiiessé.  —  Goulommiers,  M.  Plessier.  —  Meaux 
M.  Dethomas.  -  Provins,  MM.  Sallard,  Lenient.  -  Versail¬ 
les,  P=  M.  Journault.  —  Pontoise,  1-  M.  Vermond.  —  Ram¬ 
bouillet,  M.  Dreyfus.  —  Niort,  2™^  M.  de  La  Porte.  ~  Parthe- 
nay,  M.  Ganne.  —  Amiens,  2™  M.  Dieu.  —  Abbeville.  1*“ 
M.  Carette.  Montdidier,  M.  Jametel.  —  Péronne,  P  M.  Ber- 
not,  2"'*’  MM.  Magne,  Toulet.  —  Fontenay-le-Comte,  M.  Bien¬ 
venu.  -  Limoges,  2"'“  M.  Penicaud.  -  Saint- Yrieix,  M.  Doii- 
net,  -  Epinal,  1-  M.  Brugnot;  2™  M.  Charles  Ferry.  -Neuf- 
chàtei,  M.  lu’ogier  de  Ponievoy.  —  Remiremont,  M.  Méline, 
—  Saint-Dié,  1"M.  Jules  Ferry.  —  Gonstantine,  2-  M.  Thom¬ 
son.  —  Oran,  M.  Jacques.  —  Cochinchine,  M.  Blancsubé. 

Ont  protesté  contre  les  projets  de  l'éforme  de  la  magis- 


trature.  La  Ghâtre,  M.  Saint-Martin.  —  Lé  Puy,  M.  de  Kergor- 
lay.  --  Mamers,  2%  MM.  Perrochsl,  d’Aillières.  —  Civray, 
M.  Serpli. 

Un  gi-and  nomLre  de  programmes  indiquent  le  mode  de 
réforme  judiciaire  pour’  lequel  ils  se  prononcent. 

M.  Cioblet  (Amiens,  1«),  estime  qu’il  suffira  d'uüe  forte 
action  disciplinaire. 

La  Suspension  de  l'inamovibilité  est  déiïlandée  dans  les 
23  collèges  qui  suivent  : 

Trévoux,  1'",  M*  Germain  (1).^  SLQuentin,  1%  M.  Villain. 

Gaiinat,  M.  Labussière.  —  La  Palisse,  M.  Corûil.  —  Grasse, 
MM.  Chiris,  Léon  Renault.  —  Privas j  M.  Pradal.  lioyesj 
1-,  M.  Bacquias.  —  Guéret*  M.  Lacôte.  —  Bergerac,  R",  M.  Gàt- 
rigat.  —  Pontarlier,  M.  Ordinaire.  —  Montélimart,  M.  Loubet. 

_ Toulouse*  M.  Gonstans*  3*'*  M.  Montané.  —  Bordeaux,  4®, 

M.  Raynal(2).  —  Romorantin,  M.  Julien.  —  Florac,M.  Beloü. 
Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Beauvais,  M.  BoudeviUe.  —  Ville- 
franche,  2%  M.  Ferras.  -  St-Galais,  M.  Cavaignac.  —  Albi, 
M.  Cavalié.  —  Limoges,  2®,  M.  Penicaud.  —  Rochecbouart, 
M.  Pouliot. 

Ont  proiéstè  contre  le  projet  de  suspension  de  l’inamovi¬ 
bilité,  Le  Blanc,  M.  Bénazet;  Gourdon,  M.  Dulbur. 

136  programmes  et  professions  de  ioi  ont  demandé  la 
suppression  de  l’inamovibilité  : 

Bourg,  1"  M.  Tiersot,  2"  AI.  Tondu.  —  Eelley,  AI.  Roselli- 
Mollet.  —  Nantua,  M.  Alerciet.  —  Château-Thierry,  M.  Les- 


(iî  Mettre  par  une  nouvelle  invesïititure  le  pouvoir  judiciaire  en  liarinoiile  avec 
la  Boeiélê  inodei^në* 

(2),  M,  Eaynal  rappelle  seulement  qu’il  a  voté  la  suspension  dans  la  Chambre 
précédente. 
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guilliei’.  —  Boissons,  M.  RInguier.  —  Yervins,  2"  M.  Tur- 
quet.  —  Moulins  R"  M.  Datas,  2’  M-  Yiriatier.  —  La  Palisse, 
M.  Préveraud.  —  Montluoon,  1"  M.  Ckantemiîle,  2“  M.  Simou’ 
net.  —  Força Iquier,  M.  Bouteille.  —  Tournon,  2“  M.  Boissy- 
d'Anglas.  —  Mézières,  M.  Gonieau.  ^  Troyes,  2°  M.  Baltét.  -- 
Bar-s ur-Seine,  M.  Michou.  —  Carcassonne,  M-  Marcou.  —  Nar¬ 
bonne,  M.  Mairie.  —  Marseille,  l"  M.  Peytral,  2"  M.  Clovis 
Hugues,  3°  M.  Rouvier,  4“  M.  Bouchet.  —  Aix,  1-  WM.  Loc- 
kroy,  Leydet;  2"  M.  Pelletan.  —  Arles,  M.  Granet.  —  Bourges, 
2"  M.  BoularL  —  St-Amand,  2“  M.  Bellot,  —  Tulle,  2"  M.  Va¬ 
cher.  —  Dijon  2“  M,  Dubois.  —  Beaune  1'“  M.  Joigneaux.  — 
Périgueux.  P“M.  Theulier,  2"le  D^Chavoix.  — Nontron,  M.  Du- 
solier.  — Besançon,  1"^M.  Beauq nier.  —  Valence,  l'^M.  Madier 
de  Montjau;  2"  M.  Bizarelli.  —  Die,  M.  Chevandier.  —  Nyons, 
M.  Richard.  — Évreux,  R'*  M.  Bully.  — Ghâteaudnn,  M.  Dreux. 
Nogent-le-Rotrou,  M.  Truelle.  — ■  Nîmes,  â"  M.  Bousquet.  — 
Alais,  R'M.  Desmons-  —  Uzès,  M.  Bosc.  —  Toulouse,  2” M.Du- 
portal.  —  Bordeaux,  1"M.  Achard;  3“  M.  Steeg;  5“M.  Cazau- 
vieilh  h—  Montpellier,  R'’Ménard-Dorian;2®  M,  Salis.  —  Béziers, 
l’^M.  Yernhes;  2“  MM,  Devôs,  Yernière.  — Lodève,  M.  Arrazat. 

—  Saint -Pons,  M.  ïarhouriech.  —  Grenoble,  R®  M.  Bravet; 
2“  M.  Bovier-Lapierre  ;  B“  M.  GuiRot.  —  Saint-Marcellin, 
M.  Saint-Romme.  —  Yienne,  R%  M.  Buyat.  —  Poligiiy, 
M.  Gagneur.  —  Blois,  1”  M.  Deniau.  —  Saint-Étienne, 
R®  M.  Bertiiolon  ;  2®  M.  Girodet.  —  Roanne,  I'®  M-  AudiÜTad.  — 
Nantes,  R“M.  Laisanfc.  —  Agen,  M.  Laffittede  Lajoannenque.  — 
Reins,  M.  Courxneaux.  --  Chaumont,  M-  Dutailly.  —  Yer- 
dim,  M.  Buvignier.  —  Nevers,  1“M.  Laporte;  2*'*  M.  Tungny. 

—  ciamecy,  M.  Hérisson.  — Lille,  2%  M.  Masure.  —  Glermont- 
Ferrant,  M.  Tisserand.  —  Thiers,  JVL  Dnohasseint.  —  Per¬ 
pignan,  R®  M.  Escarguel;  2“  M,  Brousse.  —  Céret,  M,  Foxné. 


(1).  M.  Caïtauviélh  dit  :  «  L’iii amovibilité  des  fonctions  me  paraît  ep  cQptradîe- 
tïon  avec  le  suffrage  timversel»  lUen  nMiidlque»  avant  ni  après  ces  mots,  s’ils  s'ap¬ 
pliquent  au  Sénat  ou  ü  la  magistrature.  Le  mot  de  fonctions  paraît  exclure  l'idée  de 
Sénat,  et  indiquer  qu"il  s’agît  de  jugea. 
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—  Prades,  M.  Escanyé.  —  Lyon,  1”M.  Balliie;  2“  M.  Bonnet- 
Duverdier;  4“  M.  Chavanne;  6*  M.  Varamhon.  —  Ville- 
franche,  P”  MM.  Guyot,  Million.  —  Mâcon,  1”  M.  Margue.  — 
Autan,  2“M.Reyneau.  —  Chambéry,  2“  M.  Bel.  —  Albertville, 
M.  Blanc.  —  Paris,  2“  arrondissement,  M.  Brelay  ;  3",  P"  cir. 
M.  Louis  Blanc;  2“  M.  de  Lanessan;  6“,  M.  Hérisson; 
iU%  P“  cir.  M.  G.  Pelletan,  M.  Ernest  Lefèvre;  IP,  P“  cir. 
MM.  Floquet,  Cadet.  —  2%  M.  E.  Lockroy.  —  12%  AI.  Greppo  i 
14%  AL  G.  Casse;  13%  M.  Farcy;  17“,  P“  cir.  M.  de  Hérédia, 
2"  cir.  ALH.  Alaret;  18%  1"  cir.  M.  Lafont,  2®  cir.  Al.  Clémen- 
ceau.  -  Saint-Denis,  1"  AL  Delattre  ;  2“  AL  Allleneuve  ;  3"M.  Ro¬ 
que  de  î’illoL  —  Sceaux,  P^M.  Raspaü.  —  Rouen,  2”  AL  Dau- 
tresme.— Melun,  AL  deChoiseuL— Fontainebleau,  M.  Lefebvre. 

—  Corbeil,  M.  Remoi ville.  —  Pontoise,  2®  AL  Langlois.  — 
Niort,  P"  AL  Proust.  —  Alelle,  AL  Giraud.  —  Castres,  2°  M.  Fr. 
Thomas  (l).  —  Gaillac,  AL  Bernard-Lavergne.  —  Castelsar- 
rasin,  M.  Lasserre.  —  Aloissac,  AL  Chabrié.  —  Draguignan, 
AL  Roche.  — Brignoles,  AL  Dréo.  —  Toulon,  1”  AL  Daumas  • 
2“  M.  Alaurel.  — Avignon,  AL  Saint-AIartin.  —  Apt,  AL  Naquet. 

—  Orange,  MAL  Gent,  Gaillard.  —  Limoges,  AI.  G.  Perin.  — 
Bel  lac,  AL  Labuze.  —  Auxerre,  P*,  AL  Lepère  ;  2%  AL  Paul 
Bert.  — Joigny,  Al.  Dethou.— Sens,  P® M.  Guichard. —Tonnerre, 
AL  Rathier.  —  Alger,  P%  AL  Letellier  (2).  —  Constantine,  P% 
AL  Treille.  —  Guadeloupe,  1*^%  AL  Gerville-Réache,  2%  AL  Sarlat. 

II  faut  probablement  ajouter  à  cette  liste,  AL  Soustre(Di- 
gne),  qui  s’exprime  ainsi  :  «  Indépendance  de  la  magistrature 
cherchée,  non  dans  le  maintien  de  Finamovibilité,  mais  dans 
la  suppression  absolue  de  l’avancement  »  et  AL  Vaschalde 
{Largentière,  2%,  qui  dit  :  «La  Chambre  prochaine  fera  cesser 
cet  étrange  privilège  qui  permet  aux  magistrats  de  rester  les 
adversaires  de  nos  institutions  sous  le  couvert  de  l’inamo- 
vibilité.  » 


(1)  M,  Frédéric  Thomas  demande  que  l’inaBiovibilité  soit  supprimée  au  fur  et  à. 
mesure  des  extinctions. 

{2]  M.  Le  te]  lier  dit  :  f  Réforme  de  Tin  amovibilité.  » 
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Il  ne  paraît  pas  douteux  qu’il  ne  faille  également  y  ajou¬ 
ter  ceux  des  partisans  de  rélection  des  juges  qui  ont  omis 
de  se  prononcer  contre  Tinamovibilité;  u  savoir  :  MM.  Roudier 
(Libourne)  ;  Maigne  (Brioude);  Lagrange  (Lyonj;  Boysset 
(Chalon-sur-Saône)  ;  Spuller  (Paris,  3“  arrondissem.);  Barodet 
(4“^  ar.);  Gantagrel  (13“  ar.);  Marmottan  (16®  ai*.);  Allain-Targé 
(19"  ar.);  TonyRévillon  (âU“  ar.,  2®  cir.);  Talandier  (Sceaux, 
2®  cir.);  et  Maze  (Versailles,  2®  cir.)  :  ce  qui  porterait  à  148  le 
chiffre  des  programmes  et  professions  de  foi  contenant  des 
déclarations  tendant  à  la  suppression  de  rinamovihilité. 

MM.  Mingasson  (Sancerre);  Jullien  (Romorantin);  etPeu 
levey  (le  Havre,  R”  cir.),  demandent  ou  la  suppression  ou  la 
suspension. 

Ont  protesté  contre  de  projet  et  supprimer  l’inamovibilité, 
les  13  collèges  suiv.ants  :  Limoux,  M.  Rougé.  "  Piodez, 
M.  Fabre.  —  Cognac,  M.  Cuneo  d’Ornano.  ~  Lannion,  M.  Le- 
prevost  de  Launay.  —  Brest,  2"  M.  Villiers,  3®  M.  Freppel.  — 
Fougères,  2®  M.  de  Lariboisière.  —  Gholet,  M-  de  Maillé.  — 
Dunkerque,  M.  Bergerot.  —  Boulogne,  2'  M.  Ribot.  —  Saint- 
Omer,  M.  Devaux.  —  Mauiéon,  M.  Pradet- Balade.  —  Mon- 
tauban,  R®M.  Prax-Paris. 

Si  on  ajoute  à  ces  collèges  ceux  qui  se  sont  prononcés, 
contre  les  autres  modes  de  réforme  de  la  magistrature  ou 
pour  la  simple  suspension,  ou  trouve  un  total  de  41  collèges 
dont  les  déclarations  sont  contraires  à  la  suppression  de 
l’inamovibilité. 

Un  chiffre  beaucoup  plus  restreint  de  professions  de  foi 
et  de  programmes' s’occupe  du  mode  de  recrutement  à  adop¬ 
ter  pour  la  magistrature. 

Le  plus  grand  nombre  de  ceux-là,  c’est-à-dire  72,  se  pro¬ 
noncent  pour  l’élection.  En  voici  la  liste,  avecla  mention  du 
mode  d’élection,  quand  il  est  indiqué. 

Bourg,  P®  M.  Tiersot.  —  Moulins,  1“  M.  Datas  (élection 
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avec  garanlie  de  capacité  exigée  par  la  loi);  2*  M.  Vinatier 
(idem.)  —  La  Palisse,  M.  Préveraud.  —  Carcassonne,  M.  Mar- 
cou  (élection  pour  renouveler  le  personnel,  après  que  la  no¬ 
mination  des  juges  serait  rendue  au  gouvernement).  —  Nar¬ 
bonne,  M.  Mairie.  —  Marseille,  2"  M.  Clovis  Hugues;  ÿ 
M.  Rouvier.  —  Tulle,  2“  M.  Yacher.  —  Beaune,  1«  M.  Joi- 
gneaux  (élection  des  juges  de  paix).  —  Besançon,  M.  Beau- 
quier.  —  Valence,  P*’  M.  Madier  de  Montj'au.  —  Alais,  i™ 
M.  Desmons.  —  Uî'As,  M.  Bosc.  -  Toulouse,  2“  M.  Du  portai. 
—Bordeaux,  P"  M.  Acbard ;  8^' M. Steeg.— Libourne, M. Roudier. 
—  Poligny,M.  Gagneur.— Blois,  P^M.Peniau  (élection  au  con¬ 
cours).  —  Brioude,  M.  Maigne.  -  Nantes,  1™  M.Laisant  (élec¬ 
tion  au  suffrage  univei’sel).  —  Agen,  M.  de  Latfile  de  Lajoan- 
nenque  (élection  par  un  collège  spécial).  —  Pteims,  M.  Cour- 
ineaux  (élection  avec  des  conditions  d’aptitude).  —  Nevers, 
P®M.  Laporte  (élection  par  le  peuple);  2‘  M.  Turiguy  (élection 
au  suffrage  universel) .  —  Clamecy,  M.  Hérisson.  —  Cosne, 
M.  Gambon.  —  Lille,  i™  M.  Masure.  —  Géret,  M.  Forné. 
Lyon,  P“  M.  Baliue;  2‘  M.  Bonnet-Duverdier  (élection  au 
suffrage  universel);  3'  M.  Lagrange; 4'  M.  Cbavanne;  B'M.  Va- 
rainbon  (élection  au  suffrage  universel).  —  Autun,  2-=  M.  Rey- 
neau.  —  Ghalons-sur-Saône ,  M.  Boysset.  Paris,  2'  arrond. 
P®cir.  M.  Brelay;  3=  cir.,  M,  Spuller  (son  programme  indique 
diverses  réformes  à  faire,  afin  d’ai'river  à  rétablisse  oient 
progressif  d’une  magistrature  élue  à  l’image  de  la  naffoii  ré¬ 
publicaine);  4-  M.  Barodefc  (élection  au  suffrage  universel); 
3",  P®  cir.  M.  Louis  Blanc  ;  2®  M.  de  Lanessan  ;  6o  M.  Hérisson; 
10“,  P®  MM.  Peüotan,  Lefèvre;.  11%  PvM.  Floquet  (élection  par  un 
corps  électoral  spécial  ou  par  le  suffrage  universel;  M.  Cadet 
(id.)  ;  2%  M.  Edouard  Lockroy;  13“  M..  Gantagref;  14“  iL  Ger¬ 
main  Casse;  16%  1“  cir.  M.  Marmoltan  (élection  par  un 
corps  électoral  spécial)  ;  17“,  2“  cir.  M.  Henri  Maret  ; 
18”,  P®  M.  Lafont;  2"  cir.  M.  Ciémenceau;  Iff- M.  xAUaiii- 
Targa;  20%  2“  t  ir.  M.  Tony  Révillon.  — Saint-Denis,  1”M.  De¬ 
lattre  ;  2”  M.  Villeneuve,  3“  M.  Roque  de  Filloi.  —  Sceaux, 
1^  M.  Raspail,  2”  M.  Talandier.  —  Melun,  M.  de  Clioiseul  (élec- 
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tionavec  des  collèges  spéciaux  d’électeurs  et  d’éligibles).  — 
Fontainebleau,  M.  Lefebvre  (élection  par  un  corps  spécial).— 
Versailles,  2”  cir.  M.  Maze  (idem).  —  Corbcil,  M-  Remoiville 
(élection  au  suffrage  universel).  —  Pontoise,  2  M.  Langlois. 
Toulon,  1™  M.  Daumas,  2“  M.  Maurel.  —  Orange,  MM.  Gent, 
Gaillard.  —  Limoges,  1“M.  Perm.  —  Auserre,  P"M.  Lej>ère. 

—  .loigny,  M,  Oethou  (élection  avec  garantie  de  capacité  pour 
les  candidats).  — ■  Sens,  M.  Guicbard-  —  Guadeloupe,  cir, 
M,  Gerville-Réache. 

J' 

M.  Loubet  (Montélimar)  demande  soit  la  suspension  de 
rinamovibilité,  soit  l’élection  des  juges. 

MM.  Hugot  (Semur)  et  Peulevey  (Le  Havre,  P")  se  sont 
prononcés  contre  l’élection  des  juges. 

5  collèges  demandent  la  nomination  au  concours  :  Troyes, 
1”  M.  Bacquias.  —  Saint-Flour,  M.  Amagat.  —  Confolens, 
M.  Duclaud  (avec  inamovibilité  après  dix  ans  de  service). 

—  Paris,  l?”  arrondissement,  M.  de  Hérédia.  —  20%  P”  cire. 
M.  Gambetta. 

MM.  Soustre  (Digne),  Gambetta  (Paris,  2“  arr.),  deman¬ 
dent  la  suppression  de  l'avancement. 

M.  Amagat  (Saint-Flour),  «  l’avancement  réglé  par  la 
coaptation  comme  dans  les  Classes  de  l’Institut.  »> 

MM.  Saint-Prix  (Tournon),  Gambetta  (Paris,  2Ü“  arr.), 
Güblet  (Amiens,  1%,  l’augmentation  du  traitement. 

M.  Labuze  (Bellac)  demande  la  réforme  du  mode  de  re¬ 
crutement  des  magistrats  sans  autre  indication. 

24  programmes  et  professions  de  loi  réclament  la  sup¬ 
pression  d’un  certain  nombre  de  cours  et  tribunaux  ou  la  lé- 
duction  du  cbillre  des  juges  :  Saint-Quentin,  P  M.  Villain 
(supprimer  certains  tribunaux,  augmenter  le  personnel  de 
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certains  autres).  —  Soissons,  M.  liinguier.  —  Vervins,  2” 
M.  Turquet.  —  Tournon,  1™  M.  Saint-Prix.  — Troyes.  M.  Bac- 
quias.— Aix,  1”  M.  Lockroy.—  Ussel,  M.  Penières  (suppression 
de  certaines  cours  d’appel).  —  Valence,  M.  Bizarelli.  —  Bor¬ 
deaux,  3"  M.  Steeg.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saiut-Romme.  — 
Blois,  P“M.  Deniau.  —  Verdun,  M.  Buvignier.  -Beauvais,  1" 
M-  Boudeville.  —  Lyon,  1*  M.  Ballue;  4“  M.  Chavanne;  6" 
M.  Varainbon.  —  Paris,  3“  arrondissement,  M.  Spuller.  — 
19%  1"  cire.  M.  Allain-Targé.  —  20%  1™  cire.  M.  Gambetta.  — 
Meaux,  M.  Dethomas.  —  Versailles,  2“  M.  Maze.  —  Pontoise, 
2“  M.  Langlois.  —Amiens,  M.  Goblel.  —  Joiguy,  M.  Dethou. 

M.  Mayet  (Moutiers)  est  contraire  à  cette  réforme. 

L’extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix  a  été 
demandée  dans  les  26  collèges  qui  suivent  :  Nantua, 
M.  Mercier.  —  Soissons,  M.  Ringuier.  —  Vervins,  2®M.  ïur- 
quet  (M.  Turquet  propose  aussi  de  réunir  deux  cantons  dans 
la  juridiction  du  même  juge  de  paix).  —  Troyes,  P  M.  Bac- 
quias;  2“M.  Baltet.  —  Bar-sur-Aube,  M.  de  Roys.  —  Bar-sur- 
Seine,  M.  Michou.  —  Montpellier,  2®  M.  Salis.  —  Grenoble,  3“ 
M.  Guillot.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint-Romrae.  —  Roanne, 
1"  M.  Audiffred.  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Verdun,  M.  Bu¬ 
vignier.  —  Beauvais,  1®  M.  Boudeville.  —  Lure,  M,.Marqui- 
set.  —  Moutiers,  M.  Mayet  (il  accepte  que  la  compétence  des 
juges  de  paix  soit  étendue  avec  mesure).  —  Paris,  3®  arron¬ 
dissement,  M.  Spulier.  —  10®,  2®  cire.  M.  Brisson.  —  11® 
P®  cire.  MAL  Fioquet,  Cadet.  —  2*  M.  Lockroy.  — 14®,  M.  Ger¬ 
main  Casse.  —  16“  M.  Marmottan.  —  20®  M.  Gambetta.  — 
Niort,  P  M.  Proust.  —  Castelsarrasin,  M.  Lasserre.  —  Joigny, 
M.  Dethou.  —  i.Sens,  M.  Guichard. 

M.  Carette  (Abbeville,  1^")  demande  que  la  compétence  des 
tribunaux  inférieurs  soit  étendue. 

33  collèges  réclament  l’extension  de  la  compétence  du 
jury.  La  plupart  demande  que  cette  compétence  soit  étendue 
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aux  matières  correctionnelles.  Nous  avons  indiqué  ceux  qui 
demandent  en  outre  qu’elle  soit  étendue  aux  matières 
civiles. 

Bourg,  1”  M.  Tiersot.  —  Nantua,  M.  Mercier.  —  Saint- 
Quentin,  i“M.  Villain.—Soissons,  M.  Ringuier.— Montluçon, 
1“  M.  Chantemille  (jury  correctionnel  et  civil).  —  La  Palisse! 
M.  Préveraud.  —  Forcalquier,  M.  Bouteille.  —  Bar^sur-Seine, 
M.  Miclîou.  —  Marseille,  1=  M.  Peytral;  ü'  M.  Clovis  Hugues 
(institution  de  jurys  dans  toutes  les  affaires  judiciaires); 
3^  M.  Rouvier.  —  Aix,  1“MM.  Leydet,  Lockroy  ;  2’  M.  C.  Pelle- 
tan.  —  Bordeaux,  3“  M.  Steeg.  —  Grenoble,  3'^  M.  Guillot 
(jury  civiiet  correctionnel).  —  Yerdun,  M.  Buvignier.  — 
Lyon,  1"M.  Ballue-,  4"  M.  (Chavanne.  —  Paris,  2“  arrondisse¬ 
ment,  M.  Brelay.  —  3'  M.  Spuller.  —  4"  M.  Barodet  (jury  cor¬ 
rectionnel  et  civil) .  —  O",  cire.  M.  Louis  Blanc.  — 10%  2”  cire. 
M.  Brisson.  —  ffp  M.  Germain  Casse.  —  16"  M.  Marmottai! . 

—  17%  2"M.  Maret.  —  20%  P  M.  Gambetta.  —  Sceaux,  2“  M.  Ta- 
landier,  —  Niort,  P  M.  A.  Proust.  —  Toulon,  P  M.  Daumas 
(jury  correctionnel  et  C!vil).  —  Orange,  M.  Gaillard  (idem). 

—  Alger,  P  M.  Letellier.  —  Guadeloupe,  M.  Gervilie-Réache 
(jury  correctionnel  et  civil). 

Le  programme  de  M.  Tony  Révillon,  (Paris,  20^  arrond., 
2*  cire.)  porte  attribution  de  tous  les  délits  au  jury. 

9  collèges  demandent  la  réforme  du  jury  : 

Nantua,  M.  Mercier.  —  Marseille,  P  M.  Peytral.  —  Paris, 
3“  arrondissement,  P  cii'c.  M.  Louis  Blanc  (nomination  du 
Jury  par  le  suffrage  universel).  —  It"  P"  cire.  MM.  Floquet, 
Cadet,  2°  M.  Lockroy.  —  Saint-Denis,  2^  M.  Villeneuve, 
3"  M.  Roque  de  Filiol  (tous  les  citoyens  jurés).  —  Versailles, 
2'  M.  Maze.  —  Toulon,  1“  M.  Daumas  (un  jury  démocra¬ 
tique). 

Enfin  M.  Brelay  (Paris,  2"  arr.)  et  M.  Raspail  (Sceaux,  PQ 
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demandent,  l’ün  l’extension  de  l’arbitrage,  l’autre  la  création 
de  tribunaux  d’arbitres. 


23  collèges  réclament  d’une  manière  générale  la  révi¬ 
sion  des  codes;  la  plupart  disent  :  révision  dans  le  sens  égali¬ 
taire  ; 

Nantua,  M.  Mercier.  —  Château-Thierry,  M.  Lesguillier. 

—  Gannat,  M.  Labussière.  —  Troyes,  2®  M.  Bal  te  t  Bar- 
sur-Seiiie,  M.  Micliou.  —  Marseille,  2®  M.  Clovis  Hugues. 
Cosne,  M.  Garnbon.  —  Senlis,  M.  Franck-Chauveau.  —  Lyon, 
3'  M.  Lagrange.  —  iLure,  H'  M.  BTihaut.  —  Paris,  2®  arron¬ 
dissement,  M.  Brelay.  -  3®,  P"  cire.  M.  Louis  Blanc;  2®  cire. 
M.  de  Lanessan.  -  10  arr.,  MM.  G.  Pellelan,  Ernest  Lelèvre. 

—  13%  P"  M.  Cantagrel.  —  17®,  2"  cire.  M.  Henri  Maret.  — 
18",  cire.  M.  Lafont  ;  2®  cire.  M.  Clemenceau.  —  Saint- 
Denis,  1“  M,  Delattre;  2' M.  Villeneuve.  —  Sceaux,  1“  M.  Ras- 
paii.  —  Rouen,  l^M.  Duvivier.  —  Alger,  M.  Letellier. 

MM-  Carette  (Abbeville,  1®),  Toulet  (Péronne2'’),  Daumas 
(Toulon  1®“),  demandent  qu’on  simplitie  les  lois  ;  M.  Detliou 
(Joigny),  qu’on  opère  la  codification  générale  des  lois. 

Mais  c’est  surtout  pour  simplifier  la  procédure,  et  réduire 
les  frais  et  les  formalités  de  justice,  qu’on  demande  la  révi¬ 
sion  des  codes.  Voici  la  liste  des  o3  collèges  qui  se  sont  pro¬ 
noncés  en  ce  sens  : 

Bontg,  2®  circonscription  M.  Tondu.  — ■  Belley,  M.  Pioselli 
Mollet. — Nantua,  M.  Mercier.  —  Saint-Quentin,  t'®  M.  Villain. 

—  Vervins,  2®  M.  Turquet.  -  Monlluçôh,  l®"  M.  ChanlemiUe. 

—  Fôrcalquier,  M.  Bouteille.  —  Troyes,  1®®  M.  Bacquias; 
2®  M.  Baltet.  —  Bar-sur- Aube,  M.  de  Roys.  -  Rodez,  M.  Fabre. 

—  Marseille,  l™  M.  Peytral;  3®  M.  Roiivier.  —  Aix,  l‘®MM  Lo- 
ckroy,  Leydet;  2®  M.  C.  Pelletan.  —  Dijon,  2”  M.  Levô^cpie.  — 
Besançon,  1'  M.  Beauqiiier. — Valence,  2'  Bizarelli.  —  Évreux, 
1®®  M.  Bully.  —  Alais,  P®  M.  Desmons.  —  Bordeaux.  3"  M.  Steeg. 
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—  Montpellier,  1”  M.  Ménard-Doriari  ;  2*  M.  Sulis.  —  Rennes, 
M.  WalcJeck-Rousseau.  —  Poligny,  M,  Gagneur.  —  Dax, 

M.  Loustaiot.  —  Verdun,  M.  Buvignier.  —  Perpignan, 
M.  Brousse.  —  Belfort,  M.  Fréry.  Lyon,  L' M.  Ballue;  4® 
M.  Chavanne.  —  Lure,  M.  Baïliaut;  2*  M.  Marquise t,  —  Le 
Mans,  M.  Leporché.  —  Paris,  3"  arrondissement,  M.  Spuller. 

—  10%  2"  cire.  M.  Brisson.  —  11%  1"  cire.  MM.  Fioquet,  Cadet. 
2"  M.  Ijockroy.  —  14%  M.  G.  Casse.  —  10”,  M.  Marmottan. 

—  20%  i-*  cire.  M.  Gambetta.  —  Sceaux,  2=  M.  Talandier.  — 
Meaux,  M.  DeLhomas.  —  Provins,  M.  Lenient.  —  Versailles, 
2'  M.  Maze.  —  Gorbeil,  M.  Re  moi  ville.  —  Pontoise,  P'  M.  Ver- 
mond.  —  Abbeville,  1"  M.  Curette;  2»  M.  ïoulet.  —  Castel- 
sarrasin,  M.  Lassetre.  —  Apt,  M.  Naquet. —  Épinal,  1"  M.  Ch. 
Ferry.  —  Joigny,  M  Dethou. 

Ont  demandé  la  justice  gratuite,  les  15  collèges  suivants  : 
Marseille,  2“  M.  Clovis  Hugues.  —  Toulouse,  1"  M.  Duportal. 

—  Cosne,  M.  Gambon.  —  Clermond-Ferrand,  M.  Tisserand.  — 
Lyon,  6”  M.  Varambon.  —  Paris,  2°  arrondissement,  M.  Brer 
lay.  —  .5%  2'  cire.  M.  de  Lanessan.  —  10%  l*"»  cire.  MM.  C.  Pelîe- 
tan,  Lefèvre.  —  13%  M.  Cantagrel.  —  17%  2®  cire.  M.  H.  Maret. 

—  18%  1"°  cire.  M.  Lafont;  2“  cire.  M.  Glémenceau.  —  Saint- 
Denis,  !“■  M.  Delattre.  —  Toulon,  P”  M.  Daumas.  —  Orange, 
jVL  Gaillard. 

M.  Goblet  (Amiens  1")  veut  que  la  justice  soit  mise  à  la 
portée  de  tous  par  une  meilleure  organisation  des  juridic¬ 
tions. 

En  matière  criminelle,  ont  demandé  ; 

La  réforme  des  lois  répressives  en  ce  qui  concerne  la 
prévention,  la  récidive,  le  système  secret  :  Gorbeil,  M.  Remoi- 
ville. 

La  suppression  de  l’instruction  secrète  :  Lyon,  2“  M.  Bon  ne  t- 
Duverdier. 
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La  réforme  delà  détention  préventive  :  Marseille, 3'M.  Rou- 
vier. 

L’abolition  de  la  nécessité  du  cautionnement  pour  les 
mises  en  liberté  provisoires,  on  des  facilités  pour  ces  mises  en 
liberté;  Marseille,  3'  M.  Rouvier.  —  Lyon,  1™  M.  Ballue; 
4"  M.  Chavanne.- 

Des  indemnités  après  acquittement  pour  les  accusés  dé¬ 
tenus  préventivement;  Lyon,  R»  circonscription  M.  Ballue; 
2'  M.  Bonnet-Duverdier;  4“  Chavanne. 

L’abolition  de  la  procédure  ordinaire,  les  parties  admises 
à  se  défendre  elles-mêmes  :  Marseille,  3°  M.  Clovis  Hugues. 

L’abolition  du  serment  :  Marseille,  3'  Clovis  Hugues. 

La  liberté  absolue  de  la  défense  ;  Montluçon,  1“  M.Ghan- 
temille. 

Des  ménagements  plus  grands  envers  les  accusés  ;  Ver¬ 
sailles,  2"  M.  Maze. 

La  restriction  de  la  compétence  des  conseils  de  guerre 
aux  seuls  accusés  militaires  ;  Marseille,  3”  M.  Rouvier. 

La  suppression  des  hautes  Chambres  ou  Cours  jugeant  les 
hauts  fonctionnaires  ou  dignitaires:  Valence,  2*  M.  Bizarelli. 

L’abolition  de  la  peine  de  mort,  24  collèges. 

Moulins,  M.  Datas.  —  La  Palisse,  M.  Préveraud.  —  Privas ^ 

M.  Ghalamet.  —  Marseille,  1^"  M.  Peytral;  2'  M.  Clovis 
Hugues;  3*  M.  Rouvier;  4"  M.  Bouchet.  —  Montpellier,  1" 
Menard-Dorian  ;  2*  M.  Salis.  —  Béziers,  l'*  M.  Vernhes.  — 
Perpignan,  M.  Brousse.  —  Lyon  1™  M.  Ballue;  2*  M.  Bonnet- 
Duverdier;  3'  M.  Lagrange;  4"  M- Chavanne. — Paris,  2"  arron¬ 
dissement,  M.  Brelay;  5'',  l^cir.,  M.  Louis  Blanc;  17%  2‘  cir., 
M.  Henry  Maint;  18%  !■  cir.,  M.  Lafont;  2'  M.  Glémenceau.— 
Saint-Denis,  3*  M.  Roque  de  FilhoL  —  Sceaux,  1“  M.  Raspail. 
—  Toulon,  M.  Daumas.  —  Apt,  M.  Naquet. 

La  réforme  de  la  législation  relative  à  la  réhabilitation 
des  innocents  condamnés  ;  Lyon,  6”  M.  Varamboii. 
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La  reforme  du  système  péni  tenu  aire,  13  collèges.  La 
Palisse,  M.  Préveraud.  ~  Semur,  M.Hugot.  —  Bourganeuf, 
M.  Nadaud.  —  Uzès,  M.  Pieyre.  —  Montpellier,  1"  M.  Ménard- 
Dorian.—  Beauvais,  M.  Boudeville.  —  Le  Mans,  1"  M.  Lepor- 
ché.—  Paris,  10'  arron.  1™  cir.  MM.  Peiletan,E.  Lefèvre;  18*1“ 
M.  Clemenceau  ;  2*  M.  Lafont.  —  Saint-Denis,  2'  M.  Ville- 
neuve.  Sceaux,  1*°  M.  Raspail.  —  Orange,  M.  Craillard, 

L’établissement  de  cours  dans  les  prisons  pour  l’instruc¬ 
tion  des  détenus  :  Lyon,  2'  M.  Bonne t-Duverdier. 


La  suppression  de  la  concurrence  faite  au  travail  libre 
parle  travail  des  prisonniers  :  17  collèges;  Marseille,  3"  M. 
Bouvier.  —  Bourganeuf,  M.  Nadaud.  -  Montpellier,  1" 
M.  Menard-Dorian;  2*  M.  Salis.  —  Vienne,  B*  M.  Buyat.  — 
Agen,  M.  Lafitte  de  Lajoanneuque.  —  Langres,  M.  Bizot  de 
Fonteny.  —  Clermont-Ferrand,  M.  Tisserand.  -  Perpignan, 
2'  M.  Brousse.  —  Lyon,  2'  M.  Bonnet-Duverdier.  —  Paris,  10' 
arrondissement,  P- cir.,  MM.  Pelletan,  Lefèvre;  18%  P'  cir., 

M.  Liifont;  2  M.  Clemenceau.  —  Toulon,  l*^"  M.  Daumas.  _ 

Orange,  M.  Gaillard.  Limoges,  M.  G.  Perin.  —  Sens, 
M.  Guichard.  —  M.  Verniies  (Béziers,  P'}  dit  :  «  Travail  dans 
les  prisons  au  bénéfices  exclusif  de  l'État.  ») 

La  substitution  de  colonies  pénitentiaires  aux  prisons, 
ou  1  envoi  des  récidivistes,  dans  les  colonies  pénitentiaires 
industrielles  ou  agricoles;  9  collèges:  Marseille,  P'  M.  Pey- 
tral;2-M.  Clovis  Hugues;  3'  M.  Bouvier.  —  Lyon,  1"M.  Bon¬ 
net  Duverdier.  -  Paris,  14'  arr.,  M.  G,  Casse.  -  16'  an.,  M. 
Marmottan.  -  Saint -Déni s,  2'  arr.,  M.  Villeneuve.  -  Sceaux, 
1”  M.  Baspail—  Fontainebleau,  M.  Lefebvre. 

La  Lransportalinn  des  récidivistes  de  droit  commun. 
18  collèges  :  Gannat,  M.  Labussière.  —  Privas,  2',  M.Gbalamet 
(^pulsion des  récidivistes).  -Troyes,  M.  Bacquias.- Semur, 
M.  Hugot.  —  Valence,  2' M.  Bizardii.  —  Béziers,  1"  M.  Ver- 
nhes.  Saint-Marceliin,M.  Saint-Homme.— Vienne,  P'M.  Bu- 

10 
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yat  (expulsion  des  récidivstes).  —  Saint-Étifinne,  1'*  M.  Ber- 
Iholon.  —  Lyon  1"  M.  Ballue  (expulsion  des  récidivistes}  ; 
4‘M.  Chavanne  (Expulsion  des  récidivistes),  6*  M.  Varambon. 

—  Mâcon,  2"M.  de  Lacretelle  {transportation  et  moralisation 
des  récidivistes,  rétribution  de  leur  travail) — Paris,  11*  ar¬ 
rondissement,  i”  cir.  MM.  Floquet,  Cadet;  2'M.  E.  Lockroy. 

• —  3*  M.  Roque  de  Fillol.  — Melun,  M.  de  Clioiseul.  —  Sens,, 
M.  Guichard.  —  En  outre  MM.  Guyot  et  Ferras,  (Ville franche) 
demandent  la  répression  sévère  des  récidivistes  ;  MM.  Even 
(Dinan)  et  Allain-Targê,  (Paris,  19*)  une  loi  protégeant  la  so¬ 
ciété  contre  les  récidivistes. 

Enfin,  MM.  Ballue,  Bonnet-Duverdier  et  Chavanne  (Lyon 
1'*,  2*  et  4*)  demandent  que  l’on  adoucisse  la  surveillance  des 
libérés. 

En  matière  de  droit  civil,  42  collèges  se  sont  prononcés 
pour  le  divorce  :  La  Palisse,  MM.  Cornil,  Préveraud.  —  Nice, 
P'  circonscription,  M.  Borriglione.  —  Privas,  2%  M.  Glialamet. 

—  Marseille,  P*,  M.  Peytral;  2“,  M.  Clovis  Hugues  ÿS®,  M.  Rou- 
vier;  4%  M.  Bouchet.  —  Aix,  1"  MM.  Lockroy,  Leydet  ;  2%  M- 
C.  Pelletan.  -  Toulouse,  2*  M.  DuportaL  —  MontpeUier, 
P' M.  Menard-Dorian.  — Grenoble,  2*  M.  Bovier-Lapierre. 
St-Marcellin,  M.  Saint-Romme.  — Perpignan,  P*  M.  Escar- 
guel;  2'M.  Brousse,  —  Prades,  M.  Escfmyé.  —  Lyon,  1"  M. 
Ballue;  3°  M.  Lagrange  ;  4*  M,  Chavanne.  —  Ghâlon-sur-Saône. 
l*'  M.  Boysset.  —  Autnn,  M.  Reyneau.  —  Paris,  2'  arrondis-, 
2“  cir.,  M.  Brelay;  1Q%  2*  cir.  M.  G.  Pelletan;  IP,  P*  cir., 
MM.  Floquet,  Cadet;  2*  M.  E,  Lockroy;  15-  M.  Farcy;  18*, 
P*  cir.,  M.  Lafont,  2'  cir., M. Glémenceau  ;  20%  P*  cir.  M.  Gam¬ 
betta.  -  Saint-Denis,  1"  M.  Delattre;  2*  M.  Villeneuve; 
3* M.  Roque  de  Fillol.  —Sceaux,  P'M.Raspail.  —  Brignolles, 
M.Dréo. — Toulon,  l'*  M-  Daumas.  —  Apt,  M.  Naquet. 
Orange,  M.  Gaillard.  —  Limoges,  P"  M.  Perin.  —  Alger, 
M.  Letellier.  —  Oran,  2'  M.  Jacques.  —  Guadeloupe,. 
2“  M.  Sariat.  —  Martinique,  M.  Hurard. 
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Deux  colleges  ont  protesté  contre  le  divorce  :  Le  Puy,  2' 
M.  de  Kergorlay.  —  La  Roche-sur-Yon,  M.  Bourgeois. 

-Ont  demandé  en  outre  : 

La  recherche  de  la  paternité  :  Marseille,  2”  M.  Clovis 
Hugues.  —  Paris.  2"  arrondissement,  M.  Brelay.  —  Saint- 
Denis,  2"  M.  Villeneuve.  —  Alger,  h"  M.  Letellier. 

L’extension  des  droits  de  la  l'emme  :  Lyon^  6'°  M.  Varam- 
hon.  —  Saint-Denis,  3'  M.  Roque  de  Fillol. 

L’abrogation  des  dispositions  restreignant  les  droits  des 
enfants  naturels  et  l’amélioration  de  leur  sort  ;  Montpellier,  P° 
M.  Ménard-Dorian.  —  Lyon,  6'  M.  Varambon. 

La  restriction  du  degré  .successible  en  ligne  collatérale, 
et  la  modification  profonde  des  lois  réglant  la  propriété  fon¬ 
cière  :  Paris,  B"  M.  Louis  Blanc. 

MM.  Bouchet  [Marseille  4**),  Bizarelîi  {Valence  2')  et  Gam- 
bon  (Cosne),  demandent  l'abolition  des  titres  nobiliaires. 


V 

Questions  électorales,  parlementaires,  municipales 
et  administratives. 


77  programmes  et  professions  de  foi  se  sont  prononcés 
pour  le  scrutin  de  liste  départementale. 

Bourg,  1"  M.  Tiersot  (1):  2'  M.  Tondu.  —  Belley,  M.  Ro- 
selli-Mollet.  —  Soissons,  M.  Ringuier.  —  Moulins,  P"  M.  Da¬ 
tas.  —  Gannat,  M.  Labussière.  —  Digne,  M.  Soustre.  '  Nice, 


(1)  M,  Tiersot  fait  celte  réserve  ;  «  aussitôt  qtie  la  sîtuatmn  électoirâle  desîdépar- 
tements  de  Tonest  sera  améliorée»» 
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1”  M.  Borriglîone.  —  Grasse,  M.  Ghiris.  —  Privas,  M.  Chala- 
met.  —  Mézières,  M.  Corneau.  —  Troycs,  Bacquias; 
2"  M.  Baltet.  —  Bar-sur-Seine,  M.  Michou.  —  Aix,  P'  MM.  Lock- 
roy,  Leydet  ;  2*  M.  Pelletan.  —  Brive,  2'  M.  Latrade  (1).  — Ajac¬ 
cio,  M.  Peraldi.  —  Dijon,  P'  M.  Dubois;  2"  M.  Levêque.  — 
Aubusson,  P'  M.  Mazeron.  —  Périgueux,  2'  M.  Henri  Cha- 
voix.  ~  Valence,  M.  Madier  de  Monljau.  —  Nyons,  M,  Ri¬ 
chard.  —  Morlaix,  M.  Rousseau.  —  Auch,  M.  Jean  David.  — 
Montpellier,  1"  M.  Ménard- Do rian  ;  2'  M.  Salis  (2).  —  Béziers, 
1*'  M.  Vernhes.  —  Ghâteauroux,  M.  Périgois.  —  Grenoble, 
2'  M.  Bovier-Lapierre.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint- Roinme. 
— Vienne,  1™M.  Buyat. —  Blois,  P'  M.  Deniau.  —  Saint-Étienne, 
1"  M.  Bertholon.  —  Marvejols,  M.  Pelisse.  —  Reims,  2' M.  Tho¬ 
mas.  —  Lunéville,  M.  Viox.  —  Donai,  P'  M.  Giroud.  —  Per¬ 
pignan,  P'  Escarguel.  —  Céret,  M.  Forné.  —  Prades,  M.  Es- 
canyé.  —  Lyon,  P'  M.  Ballue;  4'M.  Chavanne;  6«  M.  Varam- 
bon.  —  Villefranche,  M.  Guyot.  —  Mâcon,  1™  M.  Margue; 
2'  M.  de  Lacretelle.  —  Aulun,  2“  M.  Reyneau.  — Saint-Calais, 
M.  Gavaignac.  —  Chambéry,  1**  M.  Ghevaliay;  2®  M.  Bel.  ~  Pa¬ 
ris,  9"  arrondissement,  2*  cire.  M.  Ranc;  IP,  1™  cire.  MM.  Flo- 
quet,  Cadet;  2°  M.  E.  Lockroy;  14',  M.  G.  Casse;  18%  1"  cire. 
M.  Lafont;  2" cire.  M.  (Témenceau  ;  20%  P°  cire.  M.  Gambetta. — 
Saint-Denis,  2«  M.  Villeneuve.  —  Melun,  M.  de  Choiseul.  — 
Fontainebleau,  M.  Lefebvre.  — Meaux,  M.  Deîhomas.  —  Ver¬ 
sailles,  P'M.Journault;  2°M.  Maze.  —  Moissac,  M.  Chabrié  (3). 
—  Brignolles,  M.  Dréo.  —  Toulon,  l"”  M.  Daumas.  —  Avi¬ 
gnon,  M.  Saint-Martin.  — Limoges,  1'*  M-  Perin.  —  Saint-I)ié, 
2“  M.  A.  Ferry.  ■—  Auxerre,  1"  M.  Lepère.  —  Joiguy,  M.  De- 
thou.  —  Sens,  M.  Guichard.  —  Alger,  1^  M.  Letellier.  — 
Constantine,  1™  M.  Treille.  —  Guadeloupe,  2"  M.  Sarlat. 

M.  Donnet  (Saînt-Yrieix)  demande  la  réforme  électorale 


(1)  M*  Latrade  se  plaint  qu’  &  on  ait  été  arrêté  en  chemin  par  le  Sénat,  notam¬ 
ment  en  ce  qui  concerne  le  scrutin  de  liste  j). 

(2)  M.  Salis  demande  le  scrutin  de  liste  pour  une  Chambre  unique, 

(3)  M.  Chalïrié  s’engage  à  voter  le  scrutin  de  liste  à  U  fin  de  la  législature- 
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de  la  Chambre;  MM.  Loustalot  (Dax),  Tisserand  (Clermont-Fer¬ 
rand)  demandent  la  modification  des  lois  électorales  pour  la 
Chambre. 

9  collèges  électoraux  se  prononcent  pour  le  maintien  du 

scrutin  d  arrondissement  :  Saint-Amand,  1**  M.  Girault. _ 

GhâtilIon-sur-Seine,  M.  Leroy.  -  Valence,  2"  M.  BizarellL  - 
Les  Andelys,  M.  Louis  Pàssy.  —  Toulouse,  2®  M.  Duporlal  ~ 
Bordeaux,  1^"  M.  Aciiard.  -  Blaye,  M.  Dréolle.  -  Florac 
M.  Belon.  ~  Moutiers,  M.  Mayet. 


D’autres  programmes  et  professions  de  loi  demandent 
encore  un  matière  électorale  et  parlementaire  : 

La  diminution  de  temps  et  de  séjour  nécessaire  pour  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  :  Privas,  P"  M.  Chalamet 
(un  mois  pour  1  électorat  politique,  un  an  pour  l’électorat 
municipal).  —  Aix,  2"  M,  G.  Pelletan  (tout  citoyen  électeur  du 
jour  où  il  prend  domicile  dans  une  commune).  —  Saint- 
Denis,  P»  M.  Villeneuve  (Droit  d’inscription  tous  les  six 
mois  sui  les  listes  électorales.  Réduction  et  uniformité  du 
délai  de  domicile).  —  MM.  Bonnet-Duverdier  et  Varambon 
demandent  en  outre  l’unité  de  liste  pour  toutes  les  élections, 
politiques  ou  municipales. 

Le  vote  obligatoire  sous  la  sanction  d’unepénalité  :  Saint- 
Denis,  2“  M.  Villeneuve. 

L’extension  à  un  mois  de  la  période  électorale  légale  : 
Lyon,  6"  M.  Varambon. 

La  liberté  électorale  complète  :  Ruffec,  M.  Gautier. 

Le  secret  du  vote  mieux  garanti  :  Moulins,  P'M.  Datas. 
Clermont-Ferrand,  M.  Tisserand.  —  Lyon,  6-  M.  Varambon. 
—  Autun,  2®  M.  Reyneau. 

Le  droit  absolu  du  suffrage  universel  dans  le  choix  de 
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ses  mandataires  ;  Lyon,  3"  M.  Lagrange.  —  Paris,  iO'  arron¬ 
dissement  1"  cir.  Pelletan,  Leievre;  13'  M.  Cantagiel. 

L’interdiction  des  candidatures  multiples  :  Saint-Denis, 

3*  M.  Rocfue  de  PilloL 

L’abrogation  de  la  disposition  légale  qui  déclare  nuis  les 
mandats  impératifs  :  Belley,  MM.  Roselli-Mollet.  ^  Moulins, 
Rr  M.  Datas.  —  Marseille,  3'  M.  Rouvier.  —  Saint-Denis,  1" 
M.  Delattre;  3'  M.  Roque  de  FilloL  —  TouIo]i,  M.  Dau- 
mas. 

Le  mandat  impératif  ou  rassimilation  du  mandat  poli¬ 
tique  au  mandat  civil  :  18  collèges  :  Toulouse,  2'M.  Duporlal. 
_  Montpellier,  2*  M.  Salis.  -  Perpignan,  M.  Brousse.  - 
Lyon  2-M.  Bormet-Du-verdier  ;  6' M.  Varambon.  -  Gba- 
lon-sur-Marne,  M.  Boysset.  -  Paris,  arrondissement  M. 
Barodet-  [o"  R'  cir.  M-  Louis  Blanc;  2“  cir.  M.  .de  Lanessan; 
10“  R“  cila  MM.  Pelletan,  Lefèvre;  18“  P“cir.  M.Lafont,  2“  M.  G^- 
menceau;  20’ 2“  clr.  M.  Tony  Révillon.  —  SainL-Dems,  P"  M- 
Delattre;  3"  M.  Roque  de  FilloL  —  Sceaux,  P“  M.  RaspaiL 
_ Toulon,  M.  Daivmas.  —  Orangq,  M.  Gaillard.  —  Le  pro¬ 
gramme  de  M.  Guyot  (Villefrancbe)  demande  que  les  députés 
qui  auront  volé  contrairement  au  mandat,  puissent  être  dé¬ 
clarés  démissionnaires  sur  la  demande  des  membres  du  co¬ 
mité;  M.  Brelay  {Paris,  2“)  demande  une  Commission  per¬ 
manente  pour  surveiller  l’élu  et  convoquer  les  êlecRurs  au 
besoin.  Le  programme  deM-  Baltet  (Troyes,  2")  porte  démis¬ 
sion  du  député  s’il  vote  contrairement  à  son  mandat.  Le 
programme  de  M.  Gtovis  Hugues  (Marseille, [2')  porte  obliga¬ 
tion  pour  le  Gléimté  de  déposer  son^  programme  sur  le 
bureau  de  la  Chambre,  et,  si  le  député  vote  contrairement  à 
son  mandat,  ta  nullité  du  vote,  la  déchéance  du  député,  la 
coiivoCcLtioïi  ÜGS  électeurs. 

En  ce  qui  concerne  le  Parlement  des  professions  de  loi 
ou  programmes  demandent  : 
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La  suppression  du  vote  secret  à  la  Cliambre  ;  Bourg ,  2 
I\L  Tondu.  —  Troyes,  2"  M.  Ballet.  —  Toulon,  'B“M.  Daum  as 

La  suppression  du  vote  par  délégation  :  Lyon,  l'^M.  Bal- 
lue;3oM.  Lagrange;  4“ M.  Chavanne;  6®M.  Varambon. 

Le  programme  de  M.  Varambon  (Lyon,  6"]  porte  résis¬ 
tance  à  toute  tentative  de  dissolution  systématique. 

M.  Gaillard  (Orange)  demande  le  dépouillement  pério¬ 
dique  des  cahiers  électoraux. 

M.  Lenienl  (Provins]  se  prononce  contre  l’augmentation 
de  traitement  des  sénateurs  et  députés. 

L’interdiction  pour  les  sénateurs  et  députés  d’entrer  dans 
les  conseils  d’administration  ou  de  surveillance  des  sociétés 
financières  et  industrielles  et  de  prêter  à  ces  sociétés  leur 
nom  et  leur  titre,  est  ,  réclamée  par  les  36  collèges  qui  sui¬ 
vent  ; 

Bourg,  2“M.  Tondu.  —  Digne,  M.  Soustre.  —  Embrun, 
M.  Ferrary.  —  Troyes, 2'’ M.  Baltet. —Montbéliard,  M.  Yiette. 
Valence,  2“M.  Bizarelli. — Évreux,  IroM.Buliy.  — Dreux, M. Ga¬ 
tineau.— Alais,  1'"  M. Desnions.— Montpellier,  D®  M.  Menard- 
Dorian  ;  2'M.  Salis.  —  Lons-le-Saunier,  M.  Lelièvre.  -  Saint- 
Etienne,  2"  M.  Girodet.  —  Verdun,  M.  Buvignier.  —  Cosne, 
M.  Gambon  (si  les  députés  acceptent  des  fonctions  dans  les 
compagnies  financières,  ils  sont  révocables  par  la  majorité  de 
leurs  électeurs) .  — ^ Lille,  5°  M.  Brame.  —  Beauvais,  M. Bou- 
deville.  — Clermont-Ferrand,  M.  Tisserand.  —  Perpignan,  1 
M.  Escarguel  ;  2"  M,  Brousse.  —  Pra des,  M.  Escanyé.  —  'Ville- 
franche,  M.  Guyot.  —  Le  Mans,  M.  Leporché.  —  Paris,  2“  arron¬ 
dissement,  M.  Brelay  ;  5®  1”®  cir.  M.  Louis  Bianc  ;  12®  M.  Greppo  ; 
17®2“cir.  M.  Henry  Maret.  —  Saint-Denis,  2®  M.  Villeneuve; 
3®M.  Roque  de  FiLlol.  —  Melun,  M.  de  Choiseul.  —  Ver¬ 
sailles,  2'  M.  Maze.  —  Corheil,  M.  Remoiville.  —  Niort,  2' 
M-  de  La  Porte.  —  Gastelsarrasin,  M.  Lasserre.  —  Toulon,  P' 
M.  Damnas.  —  Alger,  M.  Le  tel  lier. 
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Un  grand  nombre  de  programmes  et  de  professions  de 
foi  réclament  l’extension  des  franchises  municipales.  Bien 
qu’ils  les  réclament  dans  des  termes  différents,  il  ne  nous  a  pas 
paru  qu’il  y  eut  lieu  de  dresser  des  listes  distinctes.  L’idée 
générale  est  toujours  la  même  ;  les  différences  portent  sur 
des  expressions  dont  la  portée  exacte  n’est  pas  assez  nette¬ 
ment  déterminée  pour  qu’il  soit  possible  de  les  classer  rigou¬ 
reusement.  JS  O  us  avons  inscrit  sans  aucune  mention  les 
noms  des  députés  dont  les  programmes  et  professions  de  foi 
réclament  simplement  l’extension  des  franchises  municipales. 
S’ils  demandent  anssi  celle  des  franchises  départementales, 
nous  l'avons  indiqué.  Nous  avons  reproduit  les  termes  em¬ 
ployés  quand  ils  sortent  de  la  formule  ordinaire,  notamment 
quand  ils  contiennent  le  mot  d’autonomie.  Un  grand 
nombre  de  programmes  et  de  professions  de  foi,  et  surtout 
ceux  où  se  trouve  ce  dernier  mot,  ont  soin  d’ajouter  une  ré¬ 
serve  pour  TuniLé  nationale  que  personne  ne  veut  atteindre. 
Il  nous  a  paru  superflu  de  rappeler  après  un  grand  nombre 
de  noms  un  sentiment  unanime. 

Voici  la  liste  des  126  collèges  électoraux  qui  se  sont  pro¬ 
noncés  pour  les  libertés  locales  : 

Bourg,  L*  circonscaiption,  M.  Tiersot.  —  2%  M.  Tondu 
(étendre  les  atiributions  des  conseils  généraux  et  munici¬ 
paux).  Belley,  M.  Roselli-Moüet  (id.)  —  Nantua,  M.  Mercier.  — 
Laon,  U^M.  Ganault(droitplusélendu  pour  les  comunes  rurales) 
Moulins,  M.  Datas,  (Aucune  ingérence  de  l’État  dans  les  affaires 
purement  communales,  la  commune  devant  avoir  au  moins 
iOOO  habitants)  —  2'  M.  Vinatier  (large  extension  des  fran¬ 
chises  communales  et  départementales).  —  La  Palisse, 
M.  Préveraud  (Autonomie  communale  dans  tout  ce  qui  est 
essentiellement  communal).  —  Nice,  M.  1^' Borriglione.  — 
Pi'ivas,  M.  Ghalamet,  ;  2»  M.  PradaL  —  Poix,  M.  Massip.  — 
Troyes,  2"  M.  Ballet  (Extension  des  franchises  municipales 
dans  le  sens  de  l’autonomie).  —  Carcassonne,  M.  Marcou,  (sens 
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à  la  commune,  au  département,  l’i dépendance  et  leur  action 
pour  la  gestion  des  intérêts  communaux  et  départementaux). 
—  Narbonne,  M.  Mairie,  (décentraliser,  rendre  la  vie  à  ces  corps 
inertes,  ledépartement,  la  commune) Marseille,  b'*  M.Peytral, 
(attribu  ti  o  ns  poli  tiq  ues  aux  conseils  généraux  e  t  com  munaux)  ; 
2'  Clovis  Hugues  (id.  autonomie  communale);  3*  M.  Rou- 
vier;  4"M.  Bouchet,  (Autonomie  de  la  commune).  —  Aix,  1*  MM. 
Lockroy,  Leydet;  2”  M.  Camille  Pelletan.  —  Bourges,  M. 
Boulard,  (émancipation  des  communes).  —  Saint-Amand, 
2“  M.  Bellot.  —  Ussel,  M.  Pénières.  —  Chatllon-sur-Seine,  M. 
Leroy.  —  Semur,  M.  Hugot.  —  Aubusson,  M.  Lei'aure.  — 
Bourganeuf,  M.  Nadaud.  —  Périgueux,  1  "M.  Theulier,  (les 
communes  et  les  départements  doivent  être  largement  affran¬ 
chis  de  la  tutelle  de  Pétat).  —  Saidat,  P  M.  Roger.  —Besançon, 
1"  M.  Beanquiér,  (décentralisation  la  plus  large  au  profit  des 
assemblées  communales  et  départementales).  —  Baume-les- 
Dames,  M.  Bernard.  —  Valence,  1“  M.  MadierdeMontjau;  2"M. 
BizarelU,  (franchises  municipales  et  départementales).  — 
Nyons,  M.  Richard.— Évreux,  2“  M.  Papou,  (loisurlesmunicipa- 
tités  répondan  t  aux  j  listes  revendications  de  la  démocratie) .  — 
Alais,  1"  M.  Desmons  (autonomie  communale  et  départemen¬ 
tale),  Dzès,  M.  Bosc  (assurer  aux  communes  leur  indépen¬ 
dance)  M.  Pieyre  (Autonomie  communale.  Extension  des 
attributions  des  conseils  généraux).  —  Auch,  M.  Jean  David. 

—  Libourne,  M.  Roudier.  —  Montpellier,  1'  M.  Ménard-Do - 
rian  (extension  des  attributions  de  conseils  généraux  et  des 
franchises  municipales)  ;  2'  M.  Salis  (décentralisation  admi¬ 
nistrative,  départementale).  —  Béziers,  1’  M.  Vernhes  (auto¬ 
nomie  de  la  commune  e  tdu  département)  ;2'M.  Vernière  (extern 
tion  des  franchises  municipales  et  des  attributions  des  conseils 
généraux  sans  aller  jusqu’à  l’autonomie) .  —  Saint-Pons,  M. 
Tarbouriech  (autonomie  de  la  commune  en  matière  de  budget. 

—  Grenoble,  2'  M.  Bovier-Lapierre,  (Autonomie  communale)  ; 

3"  M.  Guillot,  (liberté  plus  grande  laissée  aux  communes  dans 
la  gestion  de  leurs  biens.)  —  La  Tour-du-Pin,  2'  M.  Marion.  — 
Saint-Marcellin,  M.Saint-Romme.  ~  Dôle,  M.  Lombard.  ~  Po¬ 
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ligny,  M.  Gagneur  Montbrisson,  ;  1»  M.  Levet.  —  Brioude,  M. 
Maigne.  —  Agen,  M.  Laffite  de  Lajoaniienque.  —  Nérac,  M. 
Fallières.  —  Reims,  1°  M-  Courmeaux,  (autonomie  commu¬ 
nale).  —  Chaumont,  M.  Dutailly,  (extension  des  libertés  de  la 
commune,  ducanton,  de  l’arrondissement,  du  département). 
—  Bar-le-Duc,  M.  Deveile  (permettre  aux  communes  de  gérer 
d’une  manière  plus  directe  et  plus  libre  leurs  propres  affaires). 
“  Commerey,  M.  Li  ou  ville-  —  Verdun,  M-  Buvignier.  — 
Lorient,  M.  Mathieu,  (Décentralisation  administrative).  •— 
Cosne,  M.  Gambon  (autonomie  municipale  et  départemen¬ 
tale).  —  Beauvais,  !■  M.  Boudeville.  —  Clermont-Ferrand,  M. 
Tisserand  (faire  une  part  plus  large  à  rautonomie  des  commu- 
neset  des  départements) .  —  Thiers,  M.  Duchasseint.  —  Tarbes, 
2'’M.  Tenot.  (développement  des  attributions  des  conseils  élus 
descommunes  et  des  départements). — Perpignan,  l"*  M.Escar- 
guelid.  2*  M.  Brousse  id.  —  Lyon,  1  "  M.  Baliue  id.  (élargir  les 
libertés  communales,  étendre  les  attributions  des  conseils 
généraux)  —  2®  M.  Bonnet-Duverdier  (autonomie  de  la  com¬ 
mune  et  du  département);  3*  M.  Lagrange  (comme  M.  Bal- 
lue)  ;  —  4”  M.  Cbavannes  id.  —  6®  M.  Varambon  (autonomie 
communale  et  départementale),  —  Gray,  M.  Versigny.  — 
Lure,  M.  Marquiset.  — ■  Mâcon,  2*=  M.  de  Lacretelle  (autonomie 
de  la  commune  au  point  de  vue  administratif).  —  Châlon- 
sur-SaôneM.  Boysset,  (développement de  l’autonomie  commu¬ 
nale).  —  Charolles,  2  M.  Sarrien.  —  Le  Mans,  M.Leporclié 
(large  décentralisation  administrative).  —Paris,  2“  arrondis¬ 
sement,  M.  Brelay  (autonomie  communale)  ; — 3"M.  SpuUer  (les 
conseilsélusdu  pays  ont  besoin  de  se  mouvoir  avec  plus  de  li- 
bertédansTaspbère  de  leurs  attributions  purement  administra¬ 
tives,  qui  doivent  être  étendues  jusqu’aux  dernières  limites, 
mais  non  pas  jusqu’à  ce  qu’on  appelle  l’autonomie)  ;  —  4*  M. 
Barodet  (autonomie  communale  et  départementale)  ;  —  5% 
l-ï  cir.  M.  Louis  Blanc  (décentralisation administrative;  auto- 
nomiecomraunale);2'cir.,  M.  deLanessan  (autonomie  commu¬ 
nale)  ; —  9*,  1^  cir.  ,M.  Anatole  de  la  Forge  (les  franchises  munici¬ 
pales  étendues,  mais  sans  aller  jusqu’  à  la  fédération)  ;  2‘  cir . ,  M, 
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Ranc  (il  rejette  l’autonomie  telle  que  l’établit  le  projet  du 
Conseil  municipal  de  Paris)  ;  ~  10%  cir.,  MM.Pelletan,  E. 
Lefèvie  (autonomie  communale,  décentralisation  gouverne¬ 
mentale)  ;  2“ Cir.,  M.  Drisson  ;  - 11%  P»  cir.,  MM.  Floquet,  Cadet  ; 
2“  M.  Lockroy.  —  13'  M.  Cantagrel  (extension  des  franchises 

communales  et  des  attributions  des  Conseils  généraux*  _ 

14'  M.  G.  Casse  (id.);  ~  16'  M.  Marmotlan;  —  17%  P" cir.,  M  de 
Hérédia  (autonomie  administrative  des  communes  et'des  dé¬ 
partements);  2' cir.,  M.  Henry  Maret  (autonomie  communale; 
aux  Conseils  généraux  les  intérêts  régionaux)  ;  —  18%  1«  cir.' 
M.  La{ont(id,};2“cir.,M.  Clemenceau  (id.);  —  19%  M.  Allain- 
Targé  (autonomie  des  communes  pour  tout  ce  qui  concerne 

leurs  finances,  leur  administration,  leur  police)  ; _ 20%  1"  cir 

M.  Gambetta  (après  avoir  demandé  que  le  cantoi  devienne  la 
la  commune,  Rajoute:  je  voudrais  que  chaquecommune  eut 
le  droit  de  gérer  ses  biens,  d’emprunter,  d’hypothéquer  à  ses 
risques  et  périls,  et  d’être  véritablement  propriétaire  dans  le 
domaine  et  les  intérêts  purement  locaux)  ;  —  2“  cir.,  M  Tony 
Révillon  (autonomie  du  département  et  de  la  commune  dans 
tout  ce  qui  les  regarde  exclusivement)  ;  -  Saint-Denis,  1"  cir. 
M.  Delattre;  —2“  M.  Villeneuve  (réforme  de  la  législation  mu¬ 
nicipale  dans  le  sens  de  l’autonomie)  ;  —  3®  M.  Roques  de 
Fillol (autonomie communale; extension  des  attributions  des 
conseils  généraux).-  Sceaux,  P'M.  Raspail  (décentralisation 
administrative  tendant  surtout  à  l’autonomie  communale)  ; 
2‘’M.  Talandier  [décentralisation  administrative).— Versailles,' 
P®  M.  Journault  (id.);  2'  M.  Maze  [augmenter  les  attributions 
des  conseils  électifs).  —  Pontoise,  i"M-  Vermond.  —  Ram¬ 
bouillet,  M.  Dreyfus.  -  Niort,  2'  M.  de  La  Porte.  -  Amiens, 
P“  M.  Goblet.-  Abbeville,  1”  cir.  M.  Carette  (nos  départements 
et  nos  communes  doivent  être  traités  en  majeurs).  —  Pé¬ 
renne,  2°  M.  Toulet,  —  Gaillac,  M.  Bernard -Lavergne  (Dé- 
ceiitrahsatioE  communale).  —  Moissac,  M.  Chabrié.  — 
Draguignan,  M.  Jules  Roche  (loi  municipale  d’après  les  prin¬ 
cipes  de  la.  Révolution  française  assurant  aux  communes  la 
libre  administration  de  leurs  affaires  communales).  —  Tou- 


-  84  - 

Ion,  1'“  M.  Daumas  (autonomie  de  la  commune)  ;  2“  M. 
Maurel  (décentralisation  communale  et  départementale).  — 
Orange,  M.  Gaillard  (automonie  communale,  décentralisation 
administrative).  —  Limoges,  1"  M.  Perin.  —  Joigny,  M.  De- 
tlrOLi  (libertés  communales,  décentralisation  administrative). 

—  Sens,  M.  Guichard.  —  Tonnerre,  M.  Rathier.  —  Alger,  l'“ 
M.  (LetelIier  (alîrancliissement  des  communes  et  des  dépar¬ 
tements  pour  tout  ce  qui  concerne  spécialement  les  intérêts 
communaux  et  départementaux).  —  Oran,  2°  M.  Jacques. 

M.  Loustalot  {Dax  1”)  demande  la  réforme  municipale; 
M.Magniez  (Péronne  2“)  des  réformes  dans  l’administration 
municipale. 

9  programmes  se  bornent  à  demander  le  vote  d’une  loi 
municipale  :  Sancerre,  M.  Mingasson.  —  Brives,  i”  M.  Le- 
cherbonnier.  —  Saint-Malô,  M.  Durand.  —  Lons-le-Saunier, 
M.  Lelièvre.  —  Vendôme,  M.  de  Sonnier.  —  Valenciennes, 
M.  Louis  Legrand.  —  Thonon,  M.  Folliet.  —  Melun, 
M.  de  Ghoiseul.  —  Provins,  M.  Sallard. 

M.  Franck  Chauveau  (Senlis)  demande  la  codification 
des  lois  municipales;  M,  Langlois  (Pontoise  2*)  une  bonne  loi 
municipale. 

Se  sont  prononcés  pour  l’élection  des  maires  par  les 
conseils  municipaux  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  d’arron¬ 
dissement  et  de  département,  30  collèges  :  Bourg,  1”M.  Tier- 
sot.  —  Nantua,  M.  Mercier.  —  Montluçon,  1™  M.  Chantemille. 

—  Privas,  1"  M.  Chalamet.  —  Troyes,  1™  M.  Bacquias;  2* 
M.  Baltet.  —  Châtillon-sur-Seine,  M.  Leroy.  —  Besançon,  1™ 
M.  Beauquier.  —  Valence,  2”  M.  Bizarelli.  —  Alais,  i™  M.  Des- 
mons.  —  Poligny,  M.  Gagneur.  —  Agen,  M.  de  Laffite  de 
Lajoannenque.  —  Florac,  M.  Belon  (M.  Belon  fait  une  excep¬ 
tion  pour  Paris).  —  Lyon,  1'®  M.  Bailue;  2“  M.  Bounet- 
Duverdier;  4'  M.  Chavanne.  —  Villefranche,  1"  M.  Guyot.  — 
Paris,  15“  arrondissement,  M.  ï’arcy;  20“  1”  cir.  M.  Gambetta; 
2“  cir.  M.  Tony  Révillon.  —  Saint-Denis,  1™  M.  Delattre.  — 
Provins,  M.  Sallard.  —  Corbeil,  M.  Remoiville,  —  Pontoise 
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1"  M.  Vermond.  —  Niort,  1"M.  A.  Proust.  — Moissac,  M.  Cha- 
brié.  ~  Orange,  M.  Gaillard.  —  Limoges,  P*  M.  Perin.  — 
Tonnerre,  M.  Ratliier.  —  Guadeloupe,  M.  de  Sarlat. 

Ont  réclamé  la  publiciié  des  séances  des  conseils  muni¬ 
cipaux,  15  collèges  ;  Moulins,  1"  M.  Datas.  —  Montluçon,  1" 
M.  Chantemille.  —  Nice,  1"  M.  Borriglione.  —  Privas,  1"“ 
M.  Chalamet.  —  Troyes,  2“  M.  Ballet.  —  Marseille,  2"  M.  Clovis 
Hugues  (publicité  des  séances  de  tous  les  corps  élus).  — 
Mais,  1”  M.  Desmons.  —  Florac,  M.  Belon.  —  Lyon,  1” 
M.  Ballue;  2“  M.  Bonnet-Duverdier  ;  4®M.  Chavanne;  6“  M.  Va- 
rambon.  —  Villefranche,  P"  Guyot.  —  Niort,  P“  M.  A.  Proust 
—  Moissac,  M.  Chabrié. 

La  suppression  des  plus  imposés  :  Vendôme,  M.  de  Son- 
nier.  —  Lyon,  6®  M.  Varambon.  —  Joigny,  M.  Detliou.  — 
Sens,  M.  Guichard. 

La  liberté  pour  les  conseils  municipaux,  généraux,  d’ar¬ 
rondissement,  d’émettre  des  vœux  politiques  :  Villefranche, 
P“  M.  Guyot. 

Des  restrictions  au  droit  de  dissoudre  les  conseils  muni¬ 
cipaux  :  Lyon,  P“  M.  Ballue;  4“  M.  Chavanne  ;  la  suppression 
de  ce  droit  :  Lyon,  2®  M.  Bonnet-Duverdier. 

M.  Saint-Prix  (Tournon)  demande  qu’on  laisse  aux  com¬ 
munes  la  libre  disposition  de  leurs  ressources  vicinales. 

M.  Villeneuve  (Saint-Denis,  2")  qu’on  rende  les  pompes 
funèbres  aux  communes. 

M.  Bizarelli  (Valence,  2*=)  qu’on  rende  les  hôpitaux  à  la 
gérance  des  communes. 

M.  Develle  (Bar-le-Duc)  qu’on  modifie  la  loi  relative  aux 
commissions  administratives  des  hospices. 

M.  Hérisson  (Paris,  6®  arrondissement)  se  prononce  pour 
les  droits  de  Paris  dans  la  question  de  la  police.  M.  C.  Pelle- 
tan  (Paris,  10")  demande  le  droit  commun  pour  Paris. 
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MM.  Ballueet  Chavanne  (Lyon,  1”  et  4®),  Reyneau  (Au- 
tun,  2°)  demandent,  dans  les  conseils  généraux,  une  repré- 
sentation  proportionnelle  à  la  population  de  chaque  canton. 

M.  Villeneuve  (Saint-Denis,  2®)  demande  la  séparation 
du  conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  général  de  la 
Seine,  et  une  représentation  proportionnelle  pour  les  can¬ 
tons  de  banlieue. 

Ont  demandé  la  création  des  conseils  cantonaux  :  Mont¬ 
pellier,  1”  M.  Ménard-Dorian  ;  2"  ÎVI.  Salis.  —  Amiens,  M.  Go- 
blet. 

L’extension  de  la  commune  aux  proportions  de  canton  : 
Paris,. 2U®  arrondissement,  cir., M.  Gambetta.  —  (M.  Goblet, 
Amiens,  P”,  propose  de  confier  aux  assemblées  cantonales, 
à  côté  de  l'administration,  la  tutelle  des  communes). 

La  suppression  des  conseils  d'arrondissement  :  Aix,  1'* 

M.  Lockroy.  —  Montpellier,  1™M.  Ménard-Dorian;  2“M.  Salis. 

La  rétribution  des  fonctions  électives  a  été  réclamée  dans 
les  32  collèges  suivants  :  Marseille,  1™  M.  Peytral;  2“  M.  Clo¬ 
vis  Hugues;  3“  M.  Rouvier.  —  Toulouse,  2*  M.  Diiportal.  — 
Saint-Pons,  M.  Tarbouriech.  —  Grenoble,  2®  M.  Bovier-La- 
pierre  (liberté  pour  les  communes  de  rétribuer  les  conseil¬ 
lers  municipaux).  —  Nantes,  1™  M.  Laisant.  —  Nevers,  1“ 

M.  Laporte;  2®  M.  Turigny.  —  Cosne,  M.  Gambon.  —.  Lyon, 

1"  M.  Ballue;  2“  M.  Bonnet-Duverdier ;  3®  M.  Lagrange;  4® 

M.  Chavanne.  —  Villefranche,  P®  M.  Guyot  (liberté  pour  les 
communes  de  rétribuer  les  fonctions  électives).  —  Paris, 

2®  arrondissement,  M.  Brelay  ;  5®  P®  cir.  M.  Louis  Blanc  ;  2“  cir. 

M.  de  Lanessan  ;  10“  P®  cir.  MM.  Pelielan,  E.  Lefèvre;  11®  P' 
cir. MM.  Floquet  (rétribütion  de  toutes  les  fonctions  publiques),  | 

Cadet  ;  17®  ]  cir.  M.  Maret  ;  18"  P®  cir.  M.  Lalont,  2®  cir.  M.  Clé-  ] 

menceau.  —  Sainl-Denis,  1™  M.  Delattre;  2-  M.  Villeneuve  ;  3®  ; 

M-  Roque  de  Fillol .  —  Sceaux,  P®  M.  Raspail  (rétribution  jus-  ; 
qu’à  un  certain  degré).  —  Toulon,  P®  M.  Daumas-  —  Orange, 


—  87  —  N'  808 

M.  Gaillard.  —  Limoges,  1™  M.  Perin.  —  Joigny,  M.  Dethou. 
—  Alger,  !■'“  M.  Lelellier. 

En  matière  administrative,  les  programme  et  professions 
de  foi  demandent  : 

L’épuration,  dans  un  sens  républicain,  du  personnel  des 
fonctionnaires  ;  28  collèges  :  Moulins,  1™  cireonscription, 
M.  Datas.  —  La  Palisse,  M.  Préveraud.  —  Montluçon,  1™, 
M.  Chantemille.  —  Nice,  1”,  M.  Borriglione.  —  Privas,  1”, 
M.  Cbalamet.  —  Marseille,  3“,  M.  Rouvier;  4%  M.  Bouchet.  — 
Bourges,  2%  M.  Boulard.  -  Valence,  2-,  M.  Bi^arelli.  —  Alais, 
1",  M.  Desmons.  ~  Montpellier,  1™,  M.  Ménard-Dorian  ;  2% 
M.  Salis.  —  Grenoble,  2®,  M.  Bovier-Lapierre.  —  Vienne,  l’®, 
M.  Buyat.  —  Saint-Étienne,  i‘%  M.  Berthoion.  —  Clermont- 
îerrand,  1™,  M.  Tisserand.  —  Perpignan,  2®,  M.  Brousse.  — 
Villefranche,  1™,  M.  Guyot.  -  Paris,  12“  arr.,  M.  Greppo.  — 
Sceaux,  l'“,  M.  Raspail.  —  Melun,  M.  de  ChoiseuL  ~  Fontaine¬ 
bleau,  M.  Lefebvrè.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  —  Albi, 
M.  Cavalié.  —  Moissac,  M.  Gliabrié.  —  Brignoles,  M.  Dréo.  — 
Toulon,  1™,  M.  Daumas.  —  Apt,  M.  Naquet. 

La  laïcisation  du  personnel  dans  toutes  les  administra¬ 
tions  :  Aix,  1",  MM.  Lockroy,  Leydet. 

La  responsabilité  des  fonctionnaires;  13  collèges  :  Saint- 
Arnaud,  M.  Beilol.  —  Alais,  D®,  M.  Desmons.  —  Nevers,  1“, 
M.  Laporte;  2%  M-  Turigny.  ~  Paris,  2“  arr.,  M.  Brelay; 
4"  arr.,  M.  Barodefc  ;  5"  arr.,  cir.,  M.  Louis  Blanc;  2"  cir., 
M.  de  Lanessan;  18“  arr.,  2*  cir.,  M.  Clémenceau;  20“  arr., 
2“  cir.,  M.  Tony  Réviüon.  —  Sceaux,  P",  M.  Raspail.  —  Tou¬ 
lon,  2®,  M.  Daumas.  —  Sens,  M.  Guichard. 

La  réforme  de  Padministration,  la  simplification  de  ses 
rouages  ou  la  diminution  du  chiffre  de  ses  employés  ; 

18  collèges  :  Nantua,  M.  Mercier.  —  Besançon,  1” 
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M.  Beauquier.  —  Valence,  2”  M.  Bizarelli.  —  Montpellier,  1'* 
M.  Ménard-Dorian.  —  Chùteauroux,  M.  Périgois.  —  Dôle‘ 
M-  Lombard.  —  Poligny,  M.  Gagneur.  —  Clermont,  M.  Leva- 
vasseur,  —  Senlis,  M.  Franck  Chauveau.  —  Clermont-Fer¬ 
rand,  M.  Tisserand.  —  Lure,  P"  M.  Baïhaut.  —  Tlionon, 
M.  Folliet.  —  Paris,  2“  arr.,  M.  Brelay.  —  4',  M.  Barodet.  — 
5%  1"”  cire.  M.  Louis  Blanc.  —  Versailles,  2'  M.  Maze.-—  Gail- 
lac,  M.  Bernard  Lavergne.  — Joigny,  M.  Dethou. 

L’élection  de  tous  les  fonctionnaires  : 

Cosne,  M.  Gambon.  —  Paris,  20"  arr.,  2'  cire.  M.  Tony  Ré- 
villon. 

Le  choix  ou  l’avancement  des  fonctionnaires  au  con¬ 
cours  : 

Troyes,  l""*  M.  Bacquias.  —  Confolens,  M.  DuClaud.  — 
Uzès,  M.  Pieyre.  —  Compiègne,  M.  Robert.  —  Versailles,  2" 
M.  Maze. 

L’application  la  plus  large  possible  de  l’élection  ou  du 
concours  au  choix  des  fonctionnaires  : 

Verdun,  M.  Buvignier. 

La  diminution  des  gros  traitements  : 

18  collèges  :  La  Palisse,  M.  Préveraud.  —  Privas,  P'M.Cha- 
lamet.  —  Marseille,  1^"  M.  Peytral  ;  2"  M.  Clovis  Hugues  (pas 
de  traitement  au-dessus  de  6.000  fr.).  —  Aix,  2"  M.  C.  Pelle- 
tan.  —  Auch,  M.  Jean  David.  —  Montpellier,  P"  M.  Ménard- 
Dorian  ;  2"  M.  Salis.  —  Grenoble,  3"  M.  Guillot.  —  LaTour-du- 
Pin,  2"  M.  Marion.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint-Romme.  — 
Cosne,  M.  Gambon.  —  Lille,  &  M.  Brame.  —  Perpignan,  2" 
M.  Brousse.  —  Lyon,  6"  M.  Varambon.  —  Paris,  20"  arr.  2" cire. 
M.  Tony  Révillon.  —  Saint-Denis,  3"  M.  Roque  du  FilloL  — 
Rambouillet,  M.  Dreyfus. 
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L’augmentation  des  petits  traitements  :  9  collèges  ;  Nan- 
tua,  M.  Mercier.  —  Marseille,  3",  M.  Rouvier.  —  Saricerre, 
M.  Mingasson.  —  Montpellier,  1™,  M.  Ménard-Dorian  ; 
2”,  M.  Salis.  —  La  Tour-du-Pin,  2”,  M.  Marion.  —  Saint- 
Étienne,  2“,  M.  Girodet.  —  Limoges,  M.  Pénicaud.  — *  Ram¬ 
bouillet,  M.  Dreyfus. 

Ont  demandé  enfin  : 

La  suppression  des  Préfets  et  des  Sous-Préfets  : 

Marseille,  M.  Clovis  Hugues.  —  Lyon,  2",  M.  Bonnet-Du- 
verdier  (M.  Bonnet-Duverdier  veut  les  remplacer  par  des  con¬ 
seils  électifs). 

La  suppression  des  sous-préiéctures  :  Âix,  2%  M.  C-  Pelle- 
tan.  —  Alais,  M.  Desmons.  ~  Lyon,  1™  M.  Balliie;  4*, 
M.  Chavanne.  —  Châlon-sur-Saôiie,  M.  Boysset. 

La  rédaction  du  chiffre  des  sous-préfectures  : 

Aix,  'P%  M.  Lockruy.  (Répartition  à  nouveau).  —  Saint- 
Marcellin,  M.  Saint-Eomme. 

La  suppression  des  conseils  de  préfecture  : 

Uzès,  M.  Pieyre. 

Le  retour  de  la  Gendarmerie  au  ministère  de  l’Intérieur  : 

Montluçon,  2%  M.  Ghantemille.  ~  Saint-Marcellin, 
M.  Saint-Romme.  ' 

Un  assez  grand  nombre  de  professions  de  foi  et  pro¬ 
grammes  se  prononcent  contre  le  cumul  :  nous  les  avons 
divisés  en  trois  listes,  suivant  qif  il  s’agit  du  cumul  de  fonc¬ 
tions  publiques  en  général,  ou  spécialement  du  cumul  de 
mandats  électifs,  ou  du  cumul  d’un  mandat  de  sénateur  ou 
de  député  avec  une  fonction  rétribuée. 


-  90  - 

Se  sont  prononcés  contre  le  cumul  en  général,  ou  contre 
le  cumul  des  fonctions  ou.  des  traitements,  dO  colleges  : 

Moulins,  circonscription,  M.  Vinatier.  —  La  Talissé, 
M.  Préveraud.  —  Montluçon,  1”,  M.  Chantemilîe. —Digne, 
M.  Soustre.  —  Privas ,  1",  M.  Ghalamet.  —  Marseille, 

M.  Peylral;  2',  M.  Clovis  Hugues;  3%  M-  Rouvier.  —  Aix, 

MM.  Locki-oy,  Leydet  ;  2-,  M.  C.  Pelletan.  —  Périgueux, 
2",  M.  Henri  Chavoix.  —  Besançon,  P%  M.  Beauquier.  — 
Montbéliard,  M.  Viette.  —  Nîmes,  2%M.  Bousquet.  —  Alais, 
1™,  M.  Desmons.  —  Toulouse,  2",  M-  Duportal,  —  Uzès, 
M.  Pieyre,  —  Audi,  M.  Jean  David.  —  Montpellier,  P", 
M.  Ménard-Dori  an;  2”,  M.  Salis.  —  Béziers,  M.  Vernhes.  — 
Grenoble,  3%  M-  Guillot.  —  Vienne,  1",  M.  Buyat.  — 
Poligny,  M.  Gagneur,  —  Blois.  P®,  M.  Deiiiau.  —  Saint- 
Etienne,  2%M.  Girodet.—  Agen,  M.  deLafüte  de  Lnjoannenque. 

—  Nevers,  P%  M.  Laporte;  2“,  M.  Turigny.  —  Lille,  o% 
M.  Brame.  —  Beauvais,  M.  Boudeville.  —  Perpignan,  2°, 
M.  Brousse.  —  Lyon,  2“,  M.  Bonnet-Duverdier  ;  3%  M.  La¬ 
grange;  6%  M.  Varambon.  —  Paris,  2'*  arrondissement, 
M.  Brelay  ;  S%  P^  cire.,  M-  Louis  Blanc  ;  2"  eirc-,  M.  de  Lanes¬ 
san;  11",  MM.  Floquet,  Cadet;  18%  P"  ciro.,M.  Lafont;2'’  Cire., 
M.  Clémenceau ;  20",  2"  cire.,  M.  Tony  Révillon.  —  Saint-Denis, 
2",  M.  Villeneuve;  3%  M.  Roque  de  Fiilol.  — •  Rarnbouillet, 
M.  Dreyfus.  —  Castres,  1'%  M.  Frédéric  Thomas.  —  Gaillac, 
M-  Bernard'Lavergne.  —  Toulon,  2",  M.  Maurel.  —  Limoges, 
p%  M.  Perin.  —  Alger,  2",  M.  Letellier  (application  de  la  loi 
sur  le  cumul  des  traitements). 

Contre  le  cumul  des  mandats  électifs,  26  : 

Bourg,  2"  circonscription,  M.  Tondu*  (il  fait  des  réserves 
sur  les  difficultés  d'application  dans  certains  départements). 

—  Belley,  M.  Roselli-Mollet.  —  Troyes,  2%  M.  Ballet.  —  Bar- 
sur-Seine,  M.  Micliou.  —  Marseille,  4",  M.  Bouchot.  —  Aix, 
2",  M.  C.  Pelletan.  —  Valence,  -  2",  M.  Bizarelli  (abolition  des 
cumuls  de  fonctions  électives  salariées).  —  Êvreux,  M.  Bully 
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—  Toulouse,  2%  M.  Duportal.  —  Montpellier,  1"%'  M.  Ménard- 
Dorian  ;  2’’,  M.  Salis.  —  Béziers,  M.  Vernhes.  —  Grenoble, 
2“,  M.  Buvier-Lapierre.  —  Lyon,  1-  M.  Ballue;  3%  M.  La¬ 
grange;  4“,  M.  Chavanne;  6",  M.  Varambon.  —  Yillefranehe, 
M.  Guyot.  —  Mâcon,  1-,  M.  Margue.  —  Paris,  2“  arron¬ 
dissement,  M.  Brelay.  —  Saint-Benis,  i",  M.  Delattre  ;  2% 
M.  Villeneuve.  —  Versailles,  2“,  M.  Maze,  —  Joigny,  M.  De- 
thou.  —  Sens,  M.  Guichard.  —  Alger,  l'“,  M.  Letellier  (en  ce 
sens  que  tout  élu  devra  donner  sa  démission  de  ses  fonc¬ 
tions  électives,  antérieures,  sauf  à  en  demander  le  renou¬ 
vellement  aux  électeurs). 


Contre  le  cumul  du  mandat  de  sénateur  ou  de  député 
avec  des  fonctions  rétribuées,  31  collèges  : 

Bourg,  2“  circonscription,  M.  Tondu.  —  Belley,,  M.  Ro- 
selli-Moliet.  —  Château-Thierry,  M.  Lesguillier.  —  Embrun, 
M.  Ferrary.  —  Troyes,2‘’,  M-  BaJtet.  —  Bar-sur-Seine,  M.  Mi- 
chou.  —  Montélimar,  M.  Loubet.  —  Évreux,  M.  Bully  (pour 
le  mandat  de  sénateur).  —  Dreux,  M.  Gatineau.  —  Lons-le- 
Saunier,  M.  Lelièvre.  —  Clerniont-FeiTand,  M.  Tisserand.  — 
Lyon,  l'“,  M.  Ballue;  2*,  M.  Bonuet-Duverdier;  3%  M.  Lagrange; 
4“,  M.  Chavanne  ;  6',  M.  Varambon.  —  Paris,  arrondissement, 
l'“  cire.,  M.  Louis  Blanc;  2'’  cmc.,  M.  de  Lanessan  ;  17%  2“  cire., 
M.  H.  Mar  et.  —  Saint-Denis,  l'L  M.  Delattre,  3“,  M.  Roque 
Fillol,  —  Versailles,  2^  M.Maze.  —  Corbeil,  M.  Remoivilie.  — 
Castelsarrasin,  M.  Lasserre.  —  Moissae,  M.  Chabrié.  — 
Toulon,  1“,  M.  Daumas.  —  Orange,  M.  Gaillard.  —  Joigny, 
M.  Detliüu.  —  Alger,- M.  Letellier. 

VI 

Bien  que  la  loi  établissant  l’instruction  primaire  gra¬ 
tuite,  laïque  et  obligatoire,  ait  été  votée  par  la  Chambre  pré¬ 
cédente,  beaucoup  de  candidats  ont  tenu  à  se  prononcer  en 
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faveur  de  cette  triple  réforme,  soit  pour  se  taire  honneur  de 
l’avoir  votée,  soit  pour  en  demander  rapplication  résolue, 
soit  pour  s’engager  à  la  défendre  énergiquement,  au  cas  où 
elle  serait  tenue  en  échec  par  le  Sénat  qui  ne  l’avait  pas  encore 
volé  à  hépoque  des  élections. 

Voici  la  liste  des  239  collèges  qui  se  sont  prononcés  pour 
l’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  : 

Bourg,  1'“  circonscription,  M.  ïiersot;  2%  M.  Tondu. 
Beiley,  M.  Roselli -Mollet.  -  Nanlua,  M.  Mercier.  -  Château- 
Thierry,  M.  Lesguiilier.  —  Soissons,  M-  Ringuier.  —  Vervms, 
M.Turquet.  -  Moulins,  1",  M.  Ratas;  2%  M.  Vinatier— Gannat, 
M.  Labussière.  —  La  Palisse,  MM.  Cornil,  Préveraud.  -  Mont- 
luçon,  P%  M.  Chantemille;  2“,  M.  Simonnet.  —  Porcalq mer, 
M.  Bouteille.  —  Embrun,  M.  Ferrary.  —  Nice,  P“,  M.  Borri- 
gliüiie.  —  Grasse,  M.  Léon  Renault.  —  Privas,  1”,  M.  Clialaraet. 

—  Tournon,  1"  M.  Saint-Prix;  2',  M.  Boissy-d'Anglas. - 
Mézières,  M.  Coriieau.  —  Foix^  M.  Massip.  —  Saint- G  irons, 
M.  Sentenac.  -  Troyes,  P“,  M.  Baaïuias  ;  2“,  M.  Baitet.  — 
Arcis-sur-Aube,  M.  Tézenas.  —  Bar-sur-Seine,  M.  Micbou. 

—  Carcassonne,  M.  Marcou.  -  Castelnaudary,  M.  Mir.  - 
Narbonne,  M.  Mairie.  — Marseille,  M.  Peytral;2LM.  Clovis 
Hugues;3%  M.  Bouvier;  4%  M.  Bouchet.  -  Aix,  1",  MM.  Loc- 
kroy,  Leydet.  -  2%  M-  C.  Pelletan.  —  Aurillac,  M.  Adrien 
Bastid.  -  Angüulême,  2%  M.  Marrot.  -  Mareunes,  .L  Mes- 
treau.  -  Bochefort,  M.  Bethmont.  -  Saintes,  M.  BisseuiL 

—  Bourges,  M.  Chéneau;  2%  M.  Boulard.  —  Saint- 
Amand,  2%  M.'  Bellot.  -  Tulle,  1",  M.  VachaL  -  Bnye, 
1"^%  iVL  Lecherhonnier.  —  Ussei,  M*  Pénîères-  Dijon ,  x  , 
M- Dubois;  2%  M.  Levêque.  —  Beaune,  i’%  M.  .Toigneaux; 
S",  M.  Carnot.  —  Semur,  M.  Hugot.  —  Dinan,  M.  Lven. 
Guéret,  M.  Lacote.  -  Aubusson,  1-,  M.  Fourot,  2%  M.  Cor- 
nudet.  —  Bergerac,  1"’,  M.  Garrigat.  —  Sarlat,  P%  M.  Roger. 
--  Besançon,  P",  M.  Beauquier;  2“,  M.  Gaudy.  —  Montbé¬ 
liard,  M.  Viette.  —  Pontarlierj  M.  Ordinaire.  —  ValeJice,  2% 
M.  Bizarelli.  —  Rie,  M.  Chevandier.—  Montélimar,  M.  Lou- 
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bet.  —  Nyons,  M-  Richard.  —  Évreux,  l'“,  M.  Bully;  2% 
M.  Papon.  —  Cliarfci'eH,  2”,  M.  Maiinoury.  —  Ghâteaudun, 
M.  Dreux.  —  No^ent-le-RoLroii,  M.  Truelle.  —  Brest,  1”, 
M-.  Camescasse.  —  iNirneB,  2%  M.  Bousquet.  —  Alais,  1™, 
M.  Désirions;  2“,  M.  Sîlhol.  —  Dzès,  M.  Base.  —  Le  Vigan, 
M.  Marceliixi  Pellel.  —  Toulouse,  P%  M.  Constans  ;  2%  M.  Du- 
portal.  ■—  Bordeaux,  2'’M.  Fourcand  ;  S"  M.  Cazauvieüh.  —  La 
Réole,  M.  Caduc.  —  Libourne,  1"  M.  Roudier;  2°  M.  Lalanne.  — 
■Montpellier,  P  M.  Menard-Dorian ;  2*  M.  Salis.  —  Béziers, 
P  M.  Vernhes  ;  2“  M.  Devès.  —  Lodève,  M.  Arrazat.  —  Saint- 
Pons,  M.  Tarbouriech.  —  Chateaüroux,  P  M.  Périgois.  — 
Chinon,  M.  Joubert,  —  Loches,  M.  Wilson.  —  Grenoble, 
P  M.  Bravet;  2“  M.  Bovier-LapieiTe  ;  B"  M.  Guillot.  —  La 
Tour  du  Pin,  P  M.  Dubost  ;  2“  M.  Marion.  —  Saint-Mar¬ 
cellin,  M.  Sain t-Ro mine.  —  Vienne,  P  M.  Buyat.  —  Lons- 
le-Saunier,  M.  Lelièvre.  —  Dôle  M.  Lombard.  —  Poligny, 
M.  Gagneur.  — Saint-Claude,  M.  Bavoux.  —  Blois,  1  M.  De- 
niau  ;  2“  M.  Tassin.  —  Romorautin,  M.  Juilien.  —  Vendôme, 
M.  de  Sonnier.  —  Saint-Étienne,  P  M.  Bertholon  ;  2®  M.  GirO- 
det  —  Brioude,  M.  Maigne.  —  Orléans,  P  M.  Foussel; 
2'  M.  Bernier.  —  Agen,  M.  de  Laiïite  de  Lajoannenque.  — 
Marmande,  M.  Deluns-Montaud.  —  Florac,  Belon.  — 
Reims,  P  M.  Courineaux;  2"  M.  Thomas.  —  Sainte-Mene- 
hould,  M.  Margaine.  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Nancy, 
2”  M.  Berlet.  —  Lunéville,  M.  Viox.  —  Commercy,  M.  Liou- 
ville.  —  Verdun,  M.  Bnvignier.  —  Lorient,  M.  Mathieu. 
Nevers,  PM.  Laporte  ;  2"M.  Turigny.  — Clamecy,M.  Hérisson. 

—  Gosne,  M.  Gambon.—  Lille,  PM.  PieiTeLegraQd;2"M.  Ma¬ 
sure  ;  3"  M.  Scrépel.  —  Avesnes,  P  M.  Guillernin  —  Beauvais, 
M.  Boudeville.  —  Boulogne,  P  M.  Ansart.  —  Saint-Omer, 
P  M.  Devaux.  —  Saint-Pol,  M.  Graux.  —  Clermont-Î’erraud, 
PM.  Tisserand  ;  2“  M.  Talion.  Riom,  2°  M.  Laville.  — Thiers, 
M.  Duchasseint.  —  Pau,  1„  lu.  Garet.  —  Bayonne, PM.  Plantié. 

—  Tarbes,  2“  M.  Tenot.  —  Perpignan,  1"  M.  Escarguel; 
2"M.  Brousse.  —  Céret,  M.  Forné.  —  Brades,  M.  Escanyé.  — 
Lyon,  PM.  Ballue;  2"  M.  Bonnet-Duverdier  ;  4"  M.  Chavanne; 
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6"  M.  Varambûn.  —  Villefranche,  !'■■=  M.  Guyot;  2“  M.  Perras- 

—  Lure,  PM.  Baïhaut.  —  Maçon,  1*  M.  Margue;  2"  M.  de 

Lacre telle.  —  Antim,  2“  M.  Reyneait.  —  Chàlons-sur-Saône, 
1'*  M.  Boysset.  —  Charolles,  2“  M.  Sarrien.  —  Le  Mans, 
P  M.  Leporohé.  —  Saint-Calais,  M.  Cavaignac.  ~  Chambéry, 
M.  Cbevültay.  —  Albertville,  M.  Blanc.  —  Saint-Julien, 
M.  Dupont.  —  Paris,  2“  arrondissement,  M.  Brelay.  — •  3®  arr., 
M.  Spuller.  —  4“  arr.,  M,  Barodet.  —  1"  cire.  M.  Louis 

Blanc  ;  2“  cire.  M.  de  Lanessan.  —  9',  M.  Ranc.  —  6”  M.  Hé¬ 
risson.  —  10%  1“  cire.  M.  Peiietan;  2'  cire,  M.  Brisson.  — 
li“.  1"  cire.  MM.  Hoquet,  Cadet,  —  12“  M.  Greppo.  — 
14“  M.  Germain  Casse.  —  13%  M.  Farcy.  —  16%  M.  Marmottan. 

—  17“,  1“  cire.  M.  de  Hérédia.  —  18°,  P  cire.  M.  Lafont; 
2''  cire.  M.  Clémenceau.  —  19%  M.  Allain-ïargé.  —  20“, 
P  cire.  M.  Gambetta  ;  2"  cire.  t|M.  Tony  Révillon.  —  Saint- 
Denis,  PM.  Delattre;  2“  M.  Villeneuve;  3"  M.  Roque  de 
Fillol.  —  Sceaux,  1“  M.  Raspail.  —  Rouen,  P  M.  Duvivier. 

—  Le Hâvre,  PM.  Peule vey ;  2“ M.  Casimir-Perier.  —  Melun, 
M.  de  Clioiseul.  —  Meaux,  M.  Dethomas.  —  Provins,  M.  Sal- 
lard.  —  Versailles,  P  M.  Journauit;  2“  M.  Maze,  —  Corbeii, 
M.  Remoiville.  —  Mantes,  M.  Lebandy.  —  Pontoise,  l^M.  Ver- 
mond  5  2“  M.  Langlois.  —  Rambouillet,  M.  Dreylns.  —  Niort, 
P  Anlonin  Proust  ;  2“  M.  de  La  Porte.  —  Melle,  M.  Giraud.  — 
Amiens,  1“  M.  Goblet,  -  Abbernlle,  P  M.  Carette.  —  Péronne, 
1“  M.  Bernot.  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Gailiac,  M.  Bernard 
Lavergne.  —  Gastelsarrasin,  M.  Lasserre.  —  Moissac,  M.  Cha- 
brié.  ~  Draguignan,  M.  Roche.  —  Toulon,  P  M.  Daumas  ; 
2“  M.  Maurel.  —  Avignon,  M.  Saint-Martin,  —  Âpt,,M.  Naquet. 
Orange,  MM,  Gent,  Gaillard.  —  Limoges,  P  M.  Perin; 
2“  M.  Penicaud.  —  Rocliecbouart,  M,  Pouliot.  —  Epinal, 
2“  M.  Charles  Ferry.  —  Neufehateau,  M,  Frogier  dePonllevoy, 

—  Remiremont,  M.  Méline.  —  Saint-Dié,  PM.  Jules  Ferry; 
2“  M.  Albert  Perry.  -  Auxerre,  1“  M.  Repère  ;  2“  M.  Paul  Bert. 

—  Joigny,  M.  Delhou.  —  Sens,  M.  Guichard.  —  Tonnerre, 
M-  Rathier.  —  Alger,  1“  M.  Leteilier  ;  2“  M.  Mauguin.  —  Cons- 
tantine,  P’  M.  Treille;  2“  M.  Thomson,  —  Cochinchine, 
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M.  Elancsubé-  —  Guadeloupe.,  2*  M.  Sarlat.  —  Martinique, 
M.  Hurard. 

Se  sont  prononcés  seulement  pour  la  gratuité  ou  pour 
la  gratuité  et  l’obligation  : 

Rodez,  M.  Fabre.  —  La  Châtre,  M.  de  Saint-Martin.  — 
Le  Blanc,  M.  Benazet.  (Pour  la  gratuité  et  l’obligation).  — 
Villefranche,  2“  M.  Cayrade.  —  Lannion,  M.  Even.  —  Pont- 
Audemer,  M.  le  comte  d’Osinoy. 

M.  Amagat  (Saint-Flour)  demande  «  Fécole  indépendante 
du  presbytère,  de  la  mairie  et  de  l’arbitraire  préfectoral  ». 

D’autre  part,  des  protestations  se  sont  élevées  contre 
la  triple  réforme  de  l’instruction  primaire,  et  surtout  contre 
l’instruction  laïque.  Voici  la  liste  des  52  collèges  où  de  sem¬ 
blables  protestations  ont  été  formulées  ; 

Bayeux,  M.  Gérard.  —  Lisieux,  M.  de  Golbert-Laplace. 
Cognac,  M.  Guneo  d’Ornano.  —  Ruffec,  M.  René  Gautier.  — 
Saint-Jean-d’Angély,  M.  Roy  de  Loulay.  Saint-Brieuc, 
2”  M-  de  Bélizal.  —  Guingamp,  M.  Ollivier.  —  Lannion, 
2“  M.  Le  Provost  de  Launay.  —  Brest,  2"  M.  Villiers; 
3“  M.  Freppel.  —  Morlaix,  2°  Al.  de  Kermenguy.  —  Condom, 
M.  Daynaud.  —  Lombez,  M.  Fauré.  —  Mirande,  M.  Paul  de 
Cassagnac.  —  Blaye,  AI.  Dréolle.  —  Montfort,  AI.  Pinault.  — 
Vitré,  AL  Legonidec  de  Traissan.  —  Le  Blanc,  AI.  Benazet.  — 
La  Châtre,  M.  de  Saint-Martin.  —  AIont-de-AIarsan,  i"  AI.  de 
Guilloutet.  —  Le  Puy,  AI.  de  Kergolay.  ■ —  Chateaubriant, 
AI.  Ginoux  de  Fermon.— Galiors,  1"  AI.  Murat;  2" AL  de  Valon. 
—  Vilieneuve-d’Agen,  AI.  Sarret  te.  —  Châtean-Gontier,  AI.  An¬ 
cel.  —  Alortam,  AI.  A.  Legrand.  —  Angers,  1"  AI.  de  Soland.  — 
Chollet,  1*  AI.  de  Maillé  ;  2"  AI.  de  Durfort  deCivrac.  —  Segré, 
AI.  deTerves.—  Mortain,  AI.  A.  Legrand.  —  Pontivy,  t  AL  de 
Lanjuinais;  2®  AI.  de  Alun.  —  Ploënnel,  M.  le  prince  de 
Léon.  —  Cosne,  Aï.  deBourgoing.  —  Lille,  5®  arr.  AL  Brame* 
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—  Dunkerque,  l^M.  Bergerot.  —  Argentan,  M.  deMackaii.  — 
Bayonne,  2"  M.  Labat.  —  Tarbes,  M.  C,û:oaiiX.  —  Mamers, 
MM.  Perrocliei,  d’Aillières.  —  Bressuire,  M.  de  Laroclie- 
jacquelein.  —  Doulleus,  M.  Blin  de  Bourdon.  —  Castres,  2' 
M.  Reiile.  —  Montauban,  1“M.  Prax-Paris.  —  La  Bocbe-sur- 
Yon,  1”  M.  Maynard  de  iaClaye;  2'  M.  Bourgeois.  —  Fon¬ 
te  nay-le- Corn  te,  2"  M.  Leroux.  —  Les  Sables-d’ülonne,  R 
M.  de  La  Bassetière;  2“  M.  de  Baudry-d’Asson.  —  Givray, 
M.  Serph. 

M.  Dévie  (Espalion)  réclame  des  garanties  pour  les  pères 
de  famille. 

Des  programmes  et  professions  de  foi  demandent  en  ou¬ 
tre,  sur  renseignement  primaire  : 

La  suppression  delà  lettre  d’obédience  :  Gaîllac,  M.  Ber¬ 
nard-La  vergne,  —  Sens,  M.  Guichard; 

L’extension  des  programmes  de  renseignement  pri¬ 
maire  ;  Troye,  2®  M-  Baltet; 

Des  secours  aux  familles  sans  fortune  pour  renseigne¬ 
ment  primaire  :  Paris,  5=  arr.,  1“  cire.  M.  Louis  Blanc  ;  2'  cire. 
M.  de  Lanessan; 

Une  caisse  des  écoles  pour  les  enfants  d’ouvriers  :  Saint- 
Denis,  2“  M.  Delattre; 

Des  crédits  pour  la  construction  de  maisonli  d’écoles  : 
Montluçon,  1"  M.  Chantemille.  —  Sisleron,  M.  Bontoux; 

L’augmentation  des  traitements  des  instituteurs  etinstitu- 
trices  ;  La  Palisse,  M.  Préveraud.  —  Montluçon,  1-  M.  Chan¬ 
temille.  —  Dinan,  M.  Even.  —  Alais,  P  M.  Desmons-  —  La 
Tour-du-Pin,  M.  Marion.  —  Lyon,  6"  M.  Vararabon.  —  Limo¬ 
ges,  2"  M.  Penicaud  ; 

La  nomination  des  instituteurs  par  le  recteur  :  Alais,  1“ 
M.  Desmons. 

Une  école  primaire  supérieure  par  canton  :  Troy'es,  i'” 
M.  Bacquias.  —  Bourges,  P-M.  Chéneau. 
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Le  développement  des  bibliothèques  communales  ;  Lyon 
1"  M.  Ballue  ;  2“  M.  Bonnet-Duverdier;  4"  M.  Chavanne. 

Un  grand  nombre  de  prolessions  de  foi  et  programmes 
expriment  la  pensée  que  la  gratuité  ne  doit  pas  s’arrêter  à 
1  enseignement  primaire,  et  qu’il  faut  donner  une  instruc¬ 
tion  plus  haute  à  toute  la  nation.  Cette  idée  se  présente  sous 
des  formes  diverses  :  le  plus  souvent  on  demande  que  l’accès 
de  renseignement  secondaire,  soit  ouvert  au  plus  grand 
nombre  possible  d  enfants,  au  moyen  de  bourses  données 
au  concours.  Parfois,  la  formule  qui  prévaut  est  celle-ci  : 
«  Enseignement  intégral  »  ou  «  enseignement  gratuit  a  tous 
les  degrés.  »  Nous  avons  réuni  dans  nue  même  liste  ces 
idées  de  même  nature,  dont  il  eût  été  parfois  difficile  de  dis¬ 
tinguer  nettement  les  nuances.  Nous  avons  mis  le  nom  du 
collège  et  du  député  sans  autre  indication,  quand  il  a  fait  la 
proposition  la  plus  ordinaire,  celle  d’ouvrir  renseignement 
secondaire  au  plus  grand  nombre,  au  moyen  de  bourses 
données  au  concours.  Nous  avons  ajouté  ces  mots  :  ensei¬ 
gnement  secondaire  et  supérieur,  quand  la  profession  de  foi 
ou  le  programme  ne  s  arrête  pas  à  l’instruction  secondaire. 
Et  enfin,  si  le  député  a  employé  quelque  autre  formule,  nous 
l’avons  reproduite  après  son  nom. 

Voici  la  liste  des  113  collèges  qui  se  sont  prononcés  dans 
le  sens  ci-dessus  indiqué  : 

^  Bourg,  P»  cir.  M.  Tiersot  (enseignement  secondaire  et  sü- 
périeur).  —  Nantua,  M.  Mercier.  —  Ghâteau-’l'hierry,  M.  Les- 
pillier  {enseignement  secondaire  et  supérieur).  —  Moulins 
1"  M.  Datas  (id.);  2"  M.  Vinatier  (id.).  —  Gannat,  M.  Labus- 
siere  (icL)  LaPalisse,  M.  Cornii,  M.  Préveraud.  —  Mont- 
uçon,  P®  M.  Ghantemille.  —  Sisteron,  M.  Bon  toux  (instruc- 
degrés,  mise  à  la  portée  de  tous).  —  Nice, 

^  M.  Borriglione.  —  Grasse,  M,  Ghiris  (instruction  gratuite 
a  tous  les  degrés).  »  —  Privas,  P®M.  Ghalamct.  —  Largen- 
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tière,  1”  M.  Vielfaure.  — Tournon,  Saint-Prix.  —  Saint- 
Girons,  M.  Sentenac.  —  Troyes,  1™M.  Baçquias  (enseignement 
secondaire  et  supérieur);  2"  M.  Ballet  (id.),  —  Bar-sur-Seine, 
M.  Miçhou  (id.).  ^  Narbonne,  M,  Mairie  (id.).  —  Marseille,  1”  1 
M.  Peytral  (instruction  secondaire  et  supérieure  accessible  à  j 
toutes  les  intelligences  sans  distinction  de  fortune);  | 
2“  M.  Clovis  Hugues  (instruction  gratuite  à  tous  les  degrés);  ! 
3“  M.  Bouvier  (instruction  professionnelle  et  secondaire 
gratuite);  4®  M.  Bouctiet  (instruction  gratuite  à  tous  les 
dégrés).  —  Aix,  1''®  M.  Lockroy  (instruction  secondaire  et 
supérieure);  M.  Leydet  (instruction  gratuite  à  tous  les  de¬ 
grés);  2“  M.  G.  Pelletan.  —  Bourges,  P“  M.  Cfiéneau  ;  2®  M.  Bon-  { 
lard  (instruction  gratuite  à  tous  les  degrés).  —  Tulle,  2®  [ 
M.  Vacher  (étendre  la  gratuité  aux  degrés  secondaire  et  su-  ! 
périeur).  —  Dijon,  1"  M.  Dubois  (instruction  'gratuite  à  tous,  j 
les  degrés).  —  Seniur,  M.  Hugot.  —  Guéret,  M.  Lacôte  (in-  [ 
struction  secondaire  et  supérieure).  — Aubusson,  1"  M.  Ma-  j 
zeron;  2“  M.  Cornudet.  —  Valence,  2“  M.  Bizarelli.  —  Mon-  > 
télimar,  M.  Loubet.  —  Alais,  P“  M.  Desmons  (instruction 
gratuite  à  tous  les  degrés).  —  Toulouse,  l”  M.  Constans.  — 
Bordeaux ,  3"  M.  Steeg  (Finstruction  rendue  accessible  à  tous 
les  degrés,  sans  distinction  :‘de,  fortune).  —  Montpellier, 

1  ™  M.  Ménard-Dorian  (instruction  secondaire  et  supérieure); 

2®  M.  Salis  (enseignement  intégral,  gratuit,  laïque,  obliga¬ 
toire).  —  Béziers,  1“  M.  Verniies  (instruction  gratuite  à  tous 
les  degrés).  —  Grenoble,  l”  M.  Bravet;  2®  M.  Bovier-Lapierre 
(instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  pour  les  enfants  qui 
auront  montré  des  aptitudes);  3®  M.  Guillot  (instruction  se¬ 
condaire  et  supérieure^.  —  Vienne,  1'“  M.  Buyat  (instruction 
gratuite,  obligatoire  et  laïque  à  tous  les  degrés).  —  Poîigny, 
M.  Gagneur.  —  Blois,  -P"  M.  Dènîau  (instruction  secondaire 
et  supérieure);  S®  M.  Tassin.  —  Saint-Étienne,  l'"  M.  Bertbo-  j 
Ion  (instruction  secondaire  et  supérieure);  2®  M.  Girodet(id.)  j 
—  Roanne,  P®  M.  Audiffred  (instruction  gratuite  à  tous  les 
degrés).  —  Valognes,  M.  Hervé  M'angon  (donner  renseigne¬ 
ment  supérieur  aux  plus'  capables,  désignés  par  le  con- 
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cours).  —  Chaumont,  M.  Dutailly  (bourses  aii  concours, 
rexternalgrâtuit  dans  les  lycées  et  collèges  de  l’État).  — 
Barde-Duc^  M.  Develle  (iiutructiou  secondaire  et  supérieure). 

—  Comniercy,  M.  Lioiiville.  —  Verdun,  M.  Buvignier.  — 
Cosne,  M.  Ganibon  (instruction  gratuite  à,  tous  lés  degrés). 

—  Lille,  2"  M.  Masure.  —  Compiègne,  M.  Robel*t.  —  Boulogne, 
1"M.  Ansart  (instruction  secondaire  et  silpérieüré).  —  Cler¬ 
mont-Ferrand,  M.  Tisserand  (rechercher  des  moyèiis  propres 
pour  rendre  renseignement  secondaire  gratuit,  gratuité  des 
diplômes  de  l’État).  —  Riom,  2“  M.  Laville.  —  Perpignan, 
P^M.  Escarguel  (enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés); 
2“  M.  Brousse.  —  Prades,  M.  Escanyé  (id.).  —  Lyon,  1™ 
M.  Ballùé  (faciliter  aut  enfants  reconnus  aptes,  après  con¬ 
cours,  l’accès  des  hautes  études);  2®  M.  Bonnet-Duverdier 
(instruction  gratuite  à  tous  les  degrés)  ;  3“  M.  Lagràrige  (égalité 
de  l'enfant  devant  rinstrnetion)  ;  4“  M.  de  Chavanne  (comme 
M.  Ballue);  6*  M.  Varamhon  (instruction  secondaire  et  supé¬ 
rieure).  —  Lé  Mans,  M.  Leporclié.  —  Albertville,  M.  Blanc.  — ■ 
Annecy,  M.  Philippe  (étendre  la  gratuité  aussi  loin  qué  pos¬ 
sible).  —  Paris,  2=  arrondissement,  M.  Brelay  (instruction  se¬ 
condaire  et  Supérieure  accessible  à;  tous  par  voie  de  con¬ 
cours]  ;  4”,  M.  Barodet  (id.)  ;  5%  1"  ciré.  M.  Louis  Blanc  (id.)  ; 
2-  cire.  M.  de  Lanessan  (enseignement  intégral)  ;  10%  1"  cire. 
MM.  Pelletan,  Lefèvre  (instruction  intégrale  suivant  la  ca¬ 
pacité;  égalité  de  l’enfant  devant  Pinstruction  à  tous  degrés 
après  concours)  ;  2®  cire.  M.  Brisson  (inÉtmetion  secondaire 
et  supérieure)  ;  11®,  1’’“  cire.  MM.  Fioquet,  Cadet  (id)  ;  2“  M.  Lo- 
ckroy  12“,  M.  Greppo  (id.);  13%  M.  Cantagrél  (droit  à  l’instruc¬ 
tion  intégrale  laïque  et  gratuite)  ;  14%  M.  Classe  (instruction  se¬ 
condaire  èt  supérieure)  ;  16%  M.  Marmottan  (instruction  se¬ 
condaire  et  supérieure)  ;  17%  P"  cire.  M,  de  Héfédia;  2“  ciré. 
M.  Henri  Maret  (droit  à  l’instruction  intégrale),;  18%  1™  cire. 
M.  Lafont;  2“  cire.  M.  Clemenceau;  19%  M.  Allam-Targé. (in¬ 
struction  secondaire  et  supérieure)  ;  20%  2“  cire.  M.  Tony  Révil- 
ion  (id.)  ~  Sai ut-Denis,  1'"  M,  Delattre  (id.);  2“’ Mi  Villeneuve 
id)  ;  3"  M.  Roque  de  Fillol  (instruction  gratuite  à  tous  les 
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degrés).  —  Sceaux,  l^Raspail  [droit  de  l’enfant  à  rinstriidion 
inlégralc).  —  Rouen,  M.  Dautresrne.  —  Le  Havre,  2"  M.  Peu- 
levey  ( in-tnictum  secondaire  et  supérieure).  —  Corbeil, 
M.  Rernoivitle  (id.).  —  Pontoise,  P“M.  Vermond  (id.)  — Ram¬ 
bouillet,  M.  Dreyfus  [multiplier  les  bourses).  —  Niort,  1"  M. 
A.  Proust;  2”  M.  de  La  Porte  (instruction  gratuite  à  tous  les 
degrés).  —  Castres,  1"M.  Frédéric  Thomas  (instruction  secon¬ 
daire  et  supérieure).  —  Draguignan,  M.  Roche  (id.).  —  Tou¬ 
lon,  1”  M.  Daumas  [instruction  gratuite  à  tous  les  degrés 
suivant  les  facultés  de  chat  un);  2°M.  Maurel  (instruction  se¬ 
condaire  et  supérieure)  Orange,  MM.  Gent,  Gaillard.  —  Apt, 
M.  Na  quel.  —  Limoges,  l'“M.  Perin  (instruction  secondaire  et 
supérieure).  —  Auxerre,  2“  M.  Paul  Bert  (instruction  gratuite 
à  tous  les  degrés).  —  Joigny,  M.  Dethou  (instruction  secon¬ 
daire  et  supérieure).  —  Aiger,  R"  M.  Letellier  (instruction 
gratuite  à  tous  les  degrés).  Cochinchine,  M.  Blancsuhé. 

Il  semble  qu’il  faut  joindre  à  cette  liste  M.  Rougé  (Limons 
qui  demande  les  réformes  les  plus  larges  dans  Tenseignemrut 
secondaire  et  supérieur  au  profit  des  déshérités  de  la  fortune, 
et  M.  Talandier  (Sceaux,  2“)  qui  réclame  la  mise  en  valeur 
de  toutes  les  intelligences.  M.  Spuller  (l’aris,  3")  a  mandat 
d’étudier  une  lui  sur  l’enseignement  intégral. 

M.Louis3lanc(Paris,  S" arrondissement,  R'clrc.)  demande 
des  bourses  alimentaires  pour  les  lauréats  admis  à  l’ensei¬ 
gnement  secondaire.  —  M.  De. thon  (Joigny)  demande  aussi 
pour  eux  la  diminution  du  service  militaire. 

M.  Clovis  Hugues  (Marseille  demande  l’enseignement 
gratuit  obligatoire  h  tous  les  degrés,  les  enfants  étant  à  la 
charge  de  l’État. 

Ont  demandé  la  laïcité  de  l’instruction  à  tons  les  degrés  : 
collèges.  Laon  R%  M.  Ganault.  —  Moulins  1™,  M.  Datas.  — 
Grasse,  M.  Chiris.  —  Privas  M.  Ghalamet.  —  Troyes  2" 
M.  Baltet.  —  Marseille  2"  M.  Clovis  Hugues  ;RBouchet.  —  Aix 


—  ÜOl  —  N»  808 

1”,  M-  Leydet.  —  Bourges  2%  M.  Boulard.  —  Aubussnn  -1”, 
M.  Foarot.  —  Nyons,  M.  Richard.  —  Toulouse  2",  M.Duportal. 

—  Vienne  B”  Buyat.  —  Nanles  M.  Laisant.  —  Vitry-le- 
François,  M.  Guyot.  —  Avesnes  M.  Guillemin. —  Clermont- 
Ferrand  i”,  Tisserand.  —  Perpignan  1”,  M.  Escarguel;2\ 
M.  Brousse.  —  Lyon  2%  M.  Bonnet-Duverdier  ;  8=  M.  Lagrange. 

—  Paris  2®  arrondissement,  Brelay;  4*=  M.  Barodet;  3“  2*  cire., 
M.  de  Lanessan;  10"  1",  MM.  Pellelan,  Lefèvre.  —  Pontoise 
P%  M.  Verra ond.  —  Niort  2",  De  la  Porte.  —  Abbeville  1”,  M. 
Carette.  —  Draguignan,  M.  Roche.  —  Toulon  P",  M.  Daumas; 
2",  M.  Maurel. — Auxerre  2“,  M.  Paul  Bert. —  Joigny,  M. 
Dethou.  —  Sens,  M.  Guichard.  —  Alger,  M.  Letellier. 

La  nécessité  de  développer  et  d’organiser  l’enseignement 
professionnel,  soit  industriel,  soit  agricole,  est  proclamée  par 
49  programmes  ou  professions  de  foi.  En  voici  la  liste  :  Mont- 
luçon  P',  M.  Ghantemille.  —  Troyes  1"",  M.  Bacquias.  —  Nar¬ 
bonne,  M.  Mairie.  —  Marseille,  M.  Peytral.  —  Rochefort, 
M.  Bethmont.  —  Bourges  l"',  M.  Chéneau  ;  2®,  M.  Boulard,  — 
Saint-Ara  and  2",  M.  Bel  lot.  —  Tulle  1",  Vachal.  —  Ussel,  M. 
Pénières.  —  Bourganeuf,  M.  Nadaud. — Besançon,  P",  M. 
Beauquier.  Châteauroux  P“,  M.  Périgois,  —  Grenoble  3“, 
M.  GuiDot.  — Saint-Marcellin,  M.  Saint-Rom  me. — Chaumont 
M.  Dutailly.  —  Nancy  1",  M.  Duvaux.  —  Nevers  P",  M.  La¬ 
porte;  2“  Turigny.  —  Cosne,M.  Gambon.  — »  Lille  2%  M. 
Masure. — Glermond,  M.  Levavasseur, — Gompiègne^M.  Robert. 

—  Senlis,  M.  Franck  Chauveau.  —  Lyon  P®,  M.  Baliue;  2®,  M. 
Bonnet-Duverdier;  3®,  M.  Lagrange  4®,M.  Chavanne.  —  Paris 
3®  arrondissement,  M.  Spuller;  3®, P®  cire.,  xM.  Louis  Blanc; 
2  M.  de  Lanessan;  10®  2®  cire.,  MM.  Pelletan,  Lefèvre;  2® cire. 
M.  Brisson  (création  d’un  quatrième  ordre  d’enseignement 
dit  primaire,  supérieur  et  professionnel)  ;13®,  M.  Cantagrel 
(droit  de  Fenfant  à  l’instruction  agricole,  industrielle  pro¬ 
fessionnelle)  ;  14®,  M.  Germain  Casse  ;  16®  M.  Marmottan  ;  17®, 
P®,  cire.  M.  de  Hérédia;  2®  cire.  M.  Henry  Maret.  — Saint- 
Denis  3“M.  Roque  de  Fillol.  —  Pontoise  2®,  M.  Langlois. —  Ram- 
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qûuillet,  M.  Dreyfus.  —  Niort  1™,  M.  A.  Proust.  —  Dragui¬ 
gnan,  M.  Roche.  —  Toulon  1™,  M.  Daumas;  2‘  M.  Maurel.  — 
Orange,  M.  Gaillard.  —  Limoges  1",  M.  Perin;  2*  Penicaûd 
—  Joigny,  M.  DetliOü. 


I 


M.  Daumas  demandé  une  école  professionnelle  par  dé¬ 
partement  ;  MM.  Vachal  et  Pénières  une  par  arrondissement; 

M.  Chéneau  une  par  canton  ;  M.  Dethou  une  école  primaire  : 
supérieure  professionnelle  par  canton,  un  collège  par  arron¬ 
dissement.  MM.  Gaillard  (Orange),  Pelletan et  Lefèvre  (Paris  > 
10“  arrondissemen  t)  demandent  dés  écoles  professionnelles  où 
les  enfants  seront  nourris. 


Des  programmes  et  professions  dè  foi  demandent  encore 
au  sujet  dé  rinstructioii  publique: 

La  liberté  d’enseighement  ;  Uzès,  M.  Pieyre. —  Condom, 
M.  Daynaud.  —  Lyon,  2"M.  Bûnnet-Duverdier. 

L’abrogation  de  la  loi  de  1S30  :  Bellac,  M.  Labuze. 


Le  rétablissement  du  certificat  d’études,  ou  les  places  de 
TÉtat  réservées  à  ceux  qui  auront  passé  un  certain  temps 
dans  les  écoles  de  Tuniversité:  10  collèges:  Moulins,  1"  M* 
Datas.  —  La  Ralisse,  M.  Préveraud.  —  Carcassonne,  M.  Mareou. 
—  Semur,  M.  Hugot.  —  Valence,  2®  M.  Bizarelli.  —  Die,  M. 
Chevandier.  —  Dole,  M.  Lombard. — Clermont-Ferrand,  M.  Tis¬ 
serand.  —  Villefranche,  1™  M.  Guyot.  —  Bellac,  M.  Labuze. 

Le  droit  pour  PÈtat  seul  de  préparer  aux  grandes  écoles  : 
Riom,  2  M.  Laville. 

L’augmentation  du  budget  de  l’instruction  publique. 
Rochefort,  M.  Bethmont.  —  Bordeaux,  2"  Pourcand.  —  Cler¬ 
mont-Ferrand,  M.  Tisserand. 

La  création  d’une  caisse  des  lycées  et  collèges.  Lons-le- 
Saunier,  M.  Lelièvre. 
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Le  création  de  collèges  communaux.  La  Tour-du-Pin 
2"  M.  Marion. 

La  réforme  des  méthodes  ;  Paris,  ¥  arrondissement,  M.  Ba- 
rodet.  —  La  révision  des  programmes  :  Saint-Denis,  2“  M.  Vil¬ 
leneuve.  —  L’appropriation  de  l’enseignement  aux  besoins 
des  sociétés  modernes  ;  Gex,  M.  Pradon.  —  Une  éducation 
vraiment  nationale  :  Pont-l’Évêque,  M.  Duchesne-Fournet.  — 
Saintes,  P“,  M.  Bisseuil.  — Libourne,  U’M.  Roudier.  —  Riom, 
P''  M.  Goraot.  — '  Vesoul,  M.  Noirot.  —  Un  enseignemen 
civique,  Agen,  1""  M.  Lafûtede  Lajoannenque.  —  Clermont- 
Ferrand,  M.  Tisserand.  Saint-Denis,  P®  M.  Delattre  ;  3, 
M.  Roque  de  FilloL  Versailles,  2*  M.  Maze.  —  L’enseigne¬ 
ment  des  devoirs  civiques  et  de  la  morale  indépendante 
de  tout  dogme,  Paris,  14“  arrondissement,  M.  G.  Casse. 

Le  développement  des  écoles  de  filles,  Chaumont,  M.  Du- 
tailly.  —  Lyon,  P“  cire.  M.  Ballue  ;  4"  Chavanne.  —  L^exten- 
sion  de  l’enseignement  secondaire  des  Glles,  Pontoise,  2* 
M.  Langlois.  —  Castres,  1“''  M.  F-  Thomas.  —  Le  même  ensei¬ 
gnement  pour  les  filles  et  les  garçons,  Le  Havre,  M.  Peule- 
vèy.  —  Joigny,  M.  Dethou. 


VIL 

Questions  militaires. 


La  question  du  service  militaire,  est,  après  celle  de  la  révi¬ 
sion,  celle  qui  semble  avoir  préoccupé  le  plus  les  coRèges 
électoraux.  Cette  réforme  eomprené  trois  points  principaux  : 
!“■  la  réduction  du  service  à  trois  ans;  2»  l’abolition  ou  la.  ré¬ 
forme  des  exemptions  accordées  à  certaines  catégories  de 
citoyens;  3’  l’abolition  ou  la  réforme  du  volontariat,  d’un  aa. 

Parmi  fos  députés  qui  se  prononcent,  pour  la  réduction 
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du  temps  de  service,  beaucoup  emploient  des  expressions 
plus  ou  moins  vagues,  parlent,  par  exemple,  de  «  réduction 
au  minimum  »,  sans  indiquer  de  durée  précise,  ou  mettent 
à  leurs  déclarations  des  conditions  ou  des  réserves.  Nous 
avons  reproduit  sans  autre  mention  les  noms  des  députés  qui 
se  sont  prononcés  expressément  pour  le  service  de  trois  ans; 
pour  les  autres,  nous  avons  reproduit  les  termes  dont  ils  se 
sont  servi. 

Voici  la  liste  des  278  collèges  qui  se  sont  prononcés  pour 
la  réduction  du  service  militaire  : 

Bourg,  l™M.Tiersot,  2”M.  Tondu  (réduction  au  minimum 
du  temps  que  comporte  la  formation  des  cadres  etc).  —  Bel- 
ley,  M.  Roselli-Mollet.  —  (îex,  M.  Pradon.  —  Nantua,  M.  Mer¬ 
cier.  —  Laon,  1™  M.  Ganault  (rendre  possible  par  la  prépara¬ 
tion  des  enfants  au  service  militaire  dès  l’école  et  le  collège, 
la  réduction  du  sevice  à  3  ans)  —  2“  M.  Fouquet  (réduction... 
en  Fentourant  de  toutes  les  garanties  etc.)  —  St-Quentin, 
M.  Villain  (réduction  à  condition  de  la  mettre  en  barmonie 
avec  tout  notre  sy.slème  de  défense  et  de  l’appliquer  à  tout  le 
contingent).  — Soissons,  M,  Ringuier.  —  Vervins,  M.Turquet. 
(trois  ans  pour  la  première  partie  du  contingent).  — Mou¬ 
lins,  1”  M.  Datas,  2”M.  Vinatier,  (réduction...  à  la  plus  courte 
durée  possible).  —  Gannat,  M.  Labussière;  (réduction..,  dès 
que  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  sous-offîciers  en  aura 
assuré  le  recruleraenl).  —  La  Palisse,  M.  Gornil,  M.  Préveraud. 

—  Montluçon,  l'*M.  Clianiemiile,  2”  M.  Simonnet.  —  Forcal- 
quier,  M.  Bouteille;  (réduction  à  ce  qui  est  strictemeut  in¬ 
dispensable  etc.)  —  Sisteron,  M.  Bontoux  (réduction  du  ser¬ 
vice).  —  Embrun,  M.  Ferrary.  —  Nice,  1"M.  Borriglione  (ré¬ 
duction  ou  minimum  possible).  —  Grasse,  M.  Léon  Renault. 

—  Privas,  1™M.  Chalamet;  (réduction...  sans  que  l’honneur 
national  ni  Fintégrilé  du  territoire  soient  compromis^,  2“ 
M.  Pradal.  — Largenlière,  M.  Vielfaure,  (diminution  du  ser¬ 
vice).  —  Vouziers,  M.  de  LadoucelLe.  (Un  allègement  des 
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charges  militaires  compatible  avec  la  sécurité  du  pays.) 
Touriion,  1''“  M.  Saiul-Prix  (tout  le  lUoriLle  servira  trois  ans 
et  demi  ou  un  an)  ;  2^"  M.  lioissy-d’Anglas.  ~  Fors, 
M.  Massip  (si  la  réduction  n’est  pas  incompatible  avec 
l’instruction  et  le  recrutement  de  l’armée).  —  St-Girons, 
M.  Senlenac.  —  ïroyes,  1"  M.  Baoquias  (aussitôt  que  la 
pratique  des  exercices  militaires  et  gymnastiques  dans  les 
écoles  aura  préparé  à  l’armée  des  recrues  etc.)  —  2®  M.  Baltet. 
(réduction  au  strict  nécessaire).  —  Arcis-sur-Aube,  M.  Téze- 
nas.  (Dès  que  nous  aurons  un  tiers  de  nos  sous-officier 
rengagés).  — Bar-sur-Aube,  M.  de  Roys.  (Réduire  progressi¬ 
vement  la  durée  de  service).  —  Bar-sur-Seine,  M.  Michou; 
(réduction  au  strict  nécessaire)  —  Carcassonne,  M.  Marcou. 

—  Castelnaudary,  M,  Mir.  — Liraoux,  M,  Rongé.  —  St-Aüri- 
que,  M,  Mallevialle.  —  Rodez,  M.  Fabre  ;  (que  les  jeunes  ci¬ 
toyens,  habitués  au  maniement  des  armes,  ne  soient  plus 
forcés  de  quitter  si  longtemps  leurs  families  etc.)  —  Ville- 
franche,  2“  M.  Cayrade.  —  Marseille,  R"  M.  Peytral,  Bou¬ 
vier,  4“  M.  Bouchet.  —  Aix,  1"’  MM.  beydet,  bockroy ;  2“  M.  Pel- 
letau.  —  Arles,  M.  Granet.  —  Angoulême,  2'  M.  Marrot, 
(réduction  du  service).  —  Barbezieux,  M.  André.  —  Cognac, 
M.  Cunéo  d’Ornano.  —  Rnffec,  M.  Gantier.  —  Rochefort, 
M.  Bctbmont,  (j’appelle  de  tous  mes  vœux  le  moment  où  le 
Gouvernement  croira  pouvoir  proposer  la  réduction).— Sain¬ 
tes,  l^M.  Bissenil.  (réduction  du  service  militaire  rigoureuse¬ 
ment  nécessaire). —  Bourges,  R"  M.  Chéneau,  2“M.  Boulard. 

—  St-Amand,  M.  Girault.  —  2"  M.  Bellot.  —  Sancerre,  M.  Min- 
gasson.  —  TuUe,  R'  M.  Vacbal.  —  Brive,  M.  Lecherbonnier. 

—  Dijon,  1",  M.  Dubois.  (Réduction  de  la  durée  du  ser¬ 
vice).  —  2*’  M.  Levêque  (dans  la  limite  où  la  défense  du 
pays  ne  sera  pas  compromise).  —  Beaune,  1"  M.  Joi- 
gneaux.  —  Semur,  M.  lingot  (réduction  subordonnée  à  l’édu¬ 
cation  militaire  dans  les  écoles  et  à  la  constitution  des  cadres 
de  nos  officiers).  —  Dinan,  M.  Even.  —  Lannion,  le  d’  Even 
(autant  que  le  permettra  la  sécurité,  du  pays).  —  Loudéac, 
M.  de  Jàiizé.  —  Guéret,  M.  Lacote.  —  Aubusson,  M.  Fou- 
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rot  (réduction  du  temps  de  service)  M.  Mazeron  ;  2"  M.  Le- 
taure,  M.  Gornudet.  —  Périgueux,  1"  M.  Xheulier;  2‘  M.  le 
d"  Chavoix,  M.  Henri  Chavoix,  (hors  le  cas  où  le  Ministre  de 
la  guerre  ayant  la  confiance  de  la  Chambre  ne  voudrait  pas 
en  prendre  la  responsabilité).  —  Bergerac,  M.  Garrigat,  — 
Sariat,  P“  M.  Roger;  2’  M.  Escande.  —  Nontron,  M.  Dusolier 
(réduction  à  trois  ans  ou  au  moins  à  quarante  mois).  —  • 
Ribérac,  M.  Brugère  (réduction  au  plus  petit  nombre  d’an¬ 
nées  possible).  —  Besançon,  1"  M.  Beauquier;  (Réduction  à 
la  plus  courte  durée  possible,  en  attendant  la  transformation 
de  l’armée  permanente  en  armée  nationale);  2“  M.  Gaudy. 

■ —  Beaume-les-Dames,  M.  Bernard.  —  Montbéliard,  M.  Viette. 

—  Pontalier,  M.  Ordinaire.  —  Valence,  P*  M.  Madier  de 
Montjau  (adoucissement  du  service  militaire)  ;  2®M.  Bizarelli 
(réduire  la  durée  du  service).  —  Die,  M.  Ghevandier.  —  Mon- 
télimar,  M.  Loubet  (sans  compromettre  la  sécurité  du  pays). 
— Evreux,  P“M.  Bully;  2“M.  Papon. —  Ghâteaudun,M.  Dreux. 

—  Nogent-le-Rotrou,  M.  Truelle  (aussitôt  qu’il  sera  démontré 
que  la  réduction  est  sans  danger).—  Brest,  1*  M.  Camescasse 
(quand  l’organisation  des  cadres  sera  complète).  —  Nîmes, 
2“  M.  Bous  quet.  —  Alais,  1™M.  Desmons;  2“  M.  Silhol  (réduc¬ 
tion  en  assurant  le  réengagement  des  sous-officiers).— Uzès, 
M.  Bosc.  Le  Vignan,  M.  Marcellin  Pellet  (réduction  dans  la 
limite  du  possible).  —  Toulouse,  1"“  M.  Conslans  (réduction 
de  la  durée  service)  ;  2*  M.  Duportal  ;  3*  M.  Montané.  —  Muret, 
M.  Germain  (la  plus  courte  durée  possible).  —  Villefranche, 
M.  Gaze  (réduction  dans  un  avenir  peu  éloigné).  —  Audi, 
M.  Jean  David.  —  Condom,  M.  Daynaud.  —  Bordeaux,  1™  M. 
Achard  (rédaction  à  la  plus  courte  durée)  ;  2*  M.  Fourcand 
(sans  compromettre  la  sécurité  du  pays)  ;  3°  M.  Steeg;  3“  M. 
Gazauvieilh  (la  plus  courte  durée  possible).  —  La  Réole,  M. 
Caduc  (id.)  —  Libourne,  1'*  M.  Roudier  ;  2“  M.  Lalanne  (réduc¬ 
tion  de  la  durée  du  service).  —  Montpellier,  1”  M.  Mé¬ 
nard-Do  rian  ;  2"  M.  Salis.  —  Béziers,  1™M.  Vernhes  (réduction 
la  plus  large  possible);  2*  M.  Devès.  —  Lodève,  M.  Arrazat  (ré¬ 
duction  du  service).  — Saint-Pons,  M.  Tarbouriech.  —Rennes, 
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1"  M.  Waldeck-Housseau  (dès  que  les  cadres  seront  assez 
fortement  constitués).  —  Fougères,  M,  de  Lariboisière.  — 
ChateauroQX,  1"  cir.  M.  Péngois  ;  S-*  M.  David.  —  Issoudun, 
M.  Lecoiite.  —  La  Ghatré,  M,  de  Saint-Martin.  —  Tours,  i" 
M.  Belle.  —  Chirion,  M.  Joubcrt-  —  Loches,  M.  Wilson.  — 
Grenoble ,  Bravet  ;  3“  M.  Guillot.  —  La  Tour-du-Pin, 
1"  M.  Dub03t;_2'-M.  Marion.  -  Saint-Marcellin,  M.  Saint- 
Romme.  — ^  Vienne,  1”  M.  Buyat  (réduction  du  service)  ; 
2"  M.  Couturier.  —  Lons-le-Saulnier,  M-  Lelièvre.  —  Dole, 
M.  Lombard.  — Poligny,  M.  Gagneur.— Saint-Glande,  M.  Ba- 
voux.  Blois,  1'”  M.  Deniau  ;  2®  jM.  Tassin.  —  Romorantin, 
M.  Jullien  (réduction  du  service).  —  Vendôme,  M.  de  Son- 
nier  (réduction  au  temps  strictement  nécessaire).  —  Saint- 
Etienne,  1"  M.  Bertholon  ;  2®  M.  Girodet.  —  Monibrizon, 
1"  M.  Levet  (réduire  la  durée  du  service).  —  Roanne, 
P®  M.  Audiffred  ;  2®  M.  Brossard.  -  Brioude,  M.  Maigne 
(réduire  la  durée  du  service).  —  Nantes,  2®  M,  Gaudin 
(allègement  du  service  militaire).  —  Gahors,  2“  M.  de 
Valon.  —  Agen ,  i*'®  M.  Laffîte  de  Lajoaennenque,  — 
Marmande,  M.  Deluns-Montaud  (réduction  du  service).  — ■ 
IGorac,  M.  Belon.  —  Marvejols,  M.  Pélisse.  —  Angers,  2“ 
M.  Maillé  (réduction  du  service).  —  Saumur,  M.'  Bury. 

—  Avraiicbes,  1'®  M.  Morel  (dans  ia  mesure  du  possible). 
2  M.  Riotteau  [  «  aussitôt  que  cette  mesure  pourra  être  prise 
sans  inconvénients  pour  la  sécurité  du  pays  s).  —  Coutances, 
2”  M.  Régnault.  —  Reims,  P®  M.  Courmeaux;  2®M.  Thomas. 

—  Vitiy-le-f  rançois,  M.  Guyot  (une  large  réduction  dans  la 
durée  du  service).—  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Langres,  M.  Bi¬ 
zot  de  Imnteny.  —  Toul,  M.  PetiLbien  (  k  réduction... .  dans 
une  mesure  qui  ne  nuise  pas  à  la  force  de  noti-e  armée  »).  — 
Bai-le-Duc,  M.  Develle  («réduction  subordonnée  à  la  recons¬ 
titution  de  cadres  solides. ...  »  ).  —  Commercy,  M.  Liouville 
(id.).  —  Verdun,  M.  Buvignier.  —  Lorient,  M.  Mathieu  {le 
service  j'éduit).  —  Nevers,  P  M.  Laporte;  2®  M.  Turigny.  — 
Glamecy,  M.  Hérisson,  —  Lille,  P®  M.  Pierre  Legrand  («  ré¬ 
duire  le  service  »  );  2"  M.  Masure  (idem)  ;  3®  M.  Screpel.  — 


Avesnes,  Guillemin.  —  Valeaciennes,  1'“  M.  Picard.  — 

Beauvais,  1"  M.  Boudcvilie.  —  Bompiègne,  M.  Robert  { «  après 
une  loi  nouvelle  sur  le  recrutement  des  sous-officiers  »  )■  — 
Senlis,  M.  Franck-Chauveau  (  «  dès  que  la  formation  des  ca¬ 
dres  permettra  de  le  faire  sans  danger  »  ).  —  Béthune,  2° 
Desprez  (sans  amoindrir  toutefois  la  défense  nationale) .  — 
Saint-Ümer,  M.  Devaux  (à  condition  que  la  loi  sur  les  sous- 
officiers  produise  Peflét  attendu).  -  Clermont-Ferrand,  2" 
M.  Talion  (réduire  le  service  en  gardant  le  souci  de  la 
bonne  organisation  de  Farmée).  —  Issoire,  M.  Girot-Pouzol. 
Riom,  P“  M.  Gomot  (service  aussi  court  que  le  permet  la 
sécurité  nationale)  ;  2'  Laville.  —  Tliiers,  M.  Duchasseint  (le 
jour  où  le  renouvellement  des  sous-ofTiciers  sera  assuré). 
—  Pau,  1"“  M.  Garet(i)  ;  —  Bagnères-de-Bigorre,  M.  Devès 
(réduction  des  charges  militaires).  —  Oloron,  M.  P^ey 
(réduction  en  tant  qu’elle  sera  compatible  avec  la  défense 
du  territoire).  —  Orthez,  M.  Vignancour.  —  Perpignan, 
2“  M.  Brousse  (réduction  de  service).  —  Céret,  M.  Forné  (la 
réduction  quTl  serait  «  imprudent  de  déterminer  par  une 
loi  tant  que  nous  n'aurons  pas  un  bon  cadre  de  sous-offi¬ 
ciers  » }.  —  Belfort,  M.  Fréry.  — Lyon,  P“  M.  Baliue  (réduc¬ 
tion  auminimum  sans  compromettre  la  sécurité  du  pays); 
2“  M.  Bonnet-Duverdier  ; . y*  M.  Lagrange;  4'"  M.  Chavanne 
(comme  M.  Eailue)  ;  6“  M.  Varambon  (réduction  du  service). 
— Villefraiicbe,  P%M.  Million  (réduction  au  minimum  dece  qui 
sera  nécessaire).  —  Gray,  M.  Versigny  (le  service  réduit  dans 
sa  durée).  —  Luxe,  P“  M.  Baïhaut  (réduire  le  service  «  avec  la 
prudence  qu'exige  la  sécurité  de  nos  frontières  et  le  souci  de 
notre  honneur)  ;  2%  M.  Marquiset. — Màcon,2'’M.  deLacretelle. 
— Autan,  2‘’,M.  Reyneau. —  Ghàfnns-sur-Saône,  1''%  M.  Boysset. 
— Charolles,  2“,  M.Sarrien  (réduction  dans  les  limites  compa¬ 
tibles  avec  la  sécuriié  du  pays).  —  Le  Mans,  M.  Leporché.  — 
Albertville,  M.  Blanc.  —  Annecy,  M.  Philippe.  -  Saint-Julien, 


(1)  M.  Cass  ou  (Pau-,  2'  circ.),  se  borne  remercier  le  g'ou  veine  ment  cPavoîr 
étudié  la  question  avec  une  <t  soUîcitüde  n  qui  donne  le  «  meHleur  espoir  », 
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M.  Dupont.  —  Thonon,  M,  Fotliet.  —  Paris,  2“  arr.  M.  Brelay. 
(diminution  de  la  durée  du  service);  3“,  1'®  cire.  M.Spuller  [les 
mesures  compatibles  avec  la  forte  et  nécessaire  constitution 
d’une  armée);  4“,  1“  cire.  M.  Barodet;  5“,  l"®  cire.  M.  Louis 
Blanc;  2”,  M.  de  Lanessan;  6%  1"  cire.  M.  Hérisson;  9",  2”  cir. 
M.  Ranc  (rédaction  de  la  durée  du  service);  10%  i"  circ; 
MM.  Pelletan,  Lefèvre;  2"  cire.  M.  Brisson  ;  il®,  i"  cire. 
MM.  F  loquet  et  Cadet  (organisation  de  l’instruclion  militaire 
dans  les  écoles,  afin  de  réduire  le  service)  ;  2“  M.  Lockroy  ; 
13®,  M.  Cantagrel;  14®,  M.  Germain  Casse  ;  15®,  M.  Farcy;  16®, 
M.  Marmottan;  17®,  2®  cire.,  M.  Henry  Maret;  18®,  1"  cire. 
M.  Lafont  (réduction  du  service),  2®,  M.  Clémenceau  (idem); 
20",  1”  cire.  M.  Gambetta  (après  la  constitution  des  cadres  infé- 
rieuns), 2®  cire., M. Tony  Révillon  (réduction  du  service). -Saint- 
Denis,  P®,  M.  Delattre  (réduction  de  la  durée  du  service),  2®, 
M.  Villeneuve,  3®,  M.  Roque  de  Fillol.  —  Sceaux,  P®,  M.  Ras- 
paii  (réduction  du  service),  2®  M.  Talandier  (le  service  aussi 
court  que  possible).  —  Rouen,  2®  M.  Dautresme.  —  Le  Havre, 
2“,  M.  Casimir-Perier  (service  aussi  restreint  que  possible),  3®, 
M.  Faure  (réduction  au  moyen  d’exercices  gymnastiques  dans 
les  écoles).—  Heufchâtel, M.  Tiiiessé  (diminution  de  la  durée). 
—  Melun,  M, de  Chois eul  (dans  la  mesure  du  possible).— Fon¬ 
tainebleau,  M.  Lefebvre.  —  Provins,  M.  Sallard.  —  Corbeil, 
M-  Remoiville  (réduction  autant  que  possible).  —  Mantes, 
M.  Lebaudy  (en  réclamant  le  service  obligatoire  pour  tous, 
M.  Lebaudy  ajoute  ;  «  De  cette  façon,  le  soldat  pourra  ne 
rester  sous  les  drapeaux  que  le  temps  nécessaire.  »).  —  Pon¬ 
toise,!'*,  M.  Vermond,  2®,  M.  Langlois.  -  Niort,  P®,  M.  Proust, 
(le  service  réduit  à  sa  moindre  durée);  2®,  M.  de  La  Porte.  — 
Melle,  M.  Giraud.  —  Parthenay,  M.  Ganne  (s’il  est  démontré, 
comme  je  le  pense,  que  l’organisation  de  l’armée  et  l’instruc- 
truction  des  cadres  peuvent  se  concilier,  etc).  Amiens, 
P%  M.  Goblet  (le  jour  où  le  Gouvernement  en  prendra  la  res¬ 
ponsabilité),  Abbeville,  P®,  M.  Carette  (réduction  au  minimum 
de  durée  indispensable).  — Doullens,  M.  Blin  de  Bourdon  (ré¬ 
duction  de  service).  —  Castres,  P®  M.  Fr.  Thomas; 2® M.  Reille 
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[allègement  des  charges  militaire).  —  Lavaur,  M.  Compayré 
(réduction  du  service).  —  Castelsarrasin,  M.  Lasserre.  — 
Müissac,  M.  Lhabrié.  — Di’aguignan,  M.  Roche.  —  B  ri  gnôles, 
M.  Dréo.  —  Toulon, ^1”M.  Daumas;  2“M.  Maurel  (sans  préju¬ 
dice  pour  la  sûreté  nationale).  —  Avignon,  M.  Saint-Martin. 

Apt,  M.  hiaquet.  —  Orange,  MM.  Gent,  Gaillard.  —  Poitiers, 
2  M.  Pain  (adoucissement  du  service  compatible  a.vec  la 
constitution  d  une  armée  nationale,  etc.). —  Civray,  M.  Serph 
(  1  allégement  des  charges  militaire).  —  Montmorrilion, 
M.  de  Marçay  (réduction  du  temps  de  service).  Limoges,  P“ 
M.  Perin  (réduction  de  la  durée  du  service);  2“  M.  Pénicaud. 

Rochechouard,  M.  Pouliot.  —  Saint-Yrieix,  M.  Bonnet  (la 
plus  grande  réduction  possible).  —  Épinal,  1™  M.  Brugnot 
(s’il  est  établi  que  cette  réduction  ne  peut  affaiblir  ni  la  force 
ni  la  valeur  de  notre  armée);  2“  M.  Ch.  Ferry.  —  Neufchâteau, 
M.  Frogier  de  Pontlevoy.  —  Saint-Dié,  2“  M.  Albert  Ferry’ 
(àcondition  de  donner  l’éducation  militaire  dans  Fécole)  ;  ~ 
Joigny,  M.  Dethou.  —  Sens,  M,  Guichard.  —  Tonnerre, 
M.  Rathier.  —  Cochinchine,  Blancsubé. 

MM.  Leroy  (Châtillon-sur-Seine),  Hervé  Mangon  (Valo- 
gnes)  demandent  plus  vaguement  «  Famélioration  du  service 
militaire,  »  M.  de  Bourgoing  (Co.sne)  une  meilleure  loi  mili¬ 
taire;  M.  Bethomas  (Meaux)  une  plus  juste  répartition  des 
charges  militaires, 

MM.  Neveux  (Rocroi)  et  Pradet-Balade  (Mauléon)  sp  sont 
seuls  prononcés  contre  la  réduction  du  temps  de  service. 

Les  deux  autres  réformes  (suppression  des  exemptions 
et  suppression  du  volontariat)  sont  souvent  indiquées  par  des 
formules  très  générales;  notamment  celles-ci  :  service  obli¬ 
gatoire  pour  tous,  service  égal  pour  tous.  Il  nous  a  paru  évi¬ 
dent  que  la  première  de  ces  formules  ne  s’appliquait  qu’à  la 
suppression  des  exemptions,  et  que  la  seconde  impliquait 
les  deux  réformes. 
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Pour  la  première  réforme,  nous  n’avons  à  faire  suivre  le 
nom  d’aucune  mention,  quand  la  profession  de  foi  porte  ou 
«  service  obligatoire  pour  tous  «  ou  «  suppression  de  l’exemp¬ 
tion  des  séminaristes  «,  ou  «  suppression  des  exemptions» 
ou  toutes  autre  formule  de  ce  genre.  Dans  les  autres  cas 
nous  avons  reproduit  les  expressions  employées. 

Voici  la  liste  des  200  collèges  qui  ont  demandé  la  suppres¬ 
sion  des  exemptions  : 

Bourg,  l"”  M.  Tiersot  ;  2'"  M.  Tondu.  —  Belley,  M.  Roselli- 
Mollet.  —  Cbâteau-Thierry,  M.  Lesguillier  (service  «  égal  pour 
tous  les  citoyens  »  sans  excep LionJ.  —  Soissons^  M.  Riuguier, 
(les  séminaristes  et  les  instituteurs  ne  servant  qu'un  an).  — 
Vervins,  M.  Turquet.  —  Moulins,  i'“  M.  Datas;  2"  M.  Vinatier. 

—  Gannab,  M.  Labussière.  —  La  Palisse,  M.  Préveraud  (sup¬ 
pression  de  tous  les  privilèges).  —  Montluçon,  P“  M.  Gliante- 
miile;  2°  M.  Simonnet.  —  Embrun,  M.  Ferrary. —  Nice, 
1”  M.  Borriglione,  —  Grasse  M.  Gbiris  (sérvice  égal  pour  tous 
sans  exception)  ;  M,  Léon  Renault.  —  Privas,  M.  Glialamet. 

—  Largentière,  M.  Vielfaure. —  Mézières,  M.Gorneau.  —  Foix, 
M.  Massip.  —  Troyes,  1”  M.  Bacquias  (laisser  les  instituteurs 
etle  clergé  dans  la  dernière  portion  du  contingent)  ;2“M.  Ballet. 
~  Bar-sur-Seine,  M.  Miclion.  —  Carcassonne,  M.  Marcou-  — 
Gastelnaudary,  M.  Mir.  —  Narbonne,  M.  Mairie  (égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi  militaire).  —  Marseille, 
1"  M.  Peytral;  3°  M.  Bouvier  (réduction  à  trois  ans  pour 
tous  les  citoyens  sans  exception);  4"  M.  'Bouchet.  —  Aix, 
1’"  MM.  Lockroy,  Leydet;  2“  M.  G.  Pelietan.  — Arles,  M.  Gra~ 
net.  —  Aurillac,  M.  Bastid. — Büurges,l''‘’M.  Chéneau;  2“ M.Bou- 
lard.  —  Saint-Amand,  1"  M.  Girault;  2®  M.  Beliot.  —  San- 
cerre,  M.  Mingasson.  —  Dijon,  P“  M.  Dubois;  2"  M.  Levêque 
(assurer  à  chacun  l’égalité  des  charges).  —  Loudéac,  M.  de 
Janzé.  ~  Aubusson,  1"  M.  Mazeron.  —  Périgueux,  M.  ITenri 
Chavoix.  —  Bergerac,  l'^M.  Garrigat  (service  d’un  an  pour  les 
instituteurs  et  les  séminaristes).  —  Nontron,  M.  Dusolier.  — 


—  112  — 

Ribérac,  M.  Brugère.  —  SariaL,  2*  M.  Escande  (rendre  le 
service  obligatoire).  —  Besançon,  !'■  M.  Beauquier.  —  Beaume- 
leS'Dames,  M.  Bernard  (égalité  entre  les  citoyens  devant  le  | 
service).—  Montbéliard,  M.  Viette  (égalité  de  tous  les  citoyens  | 
devant  la  loi  militaire).  —  Pontarlier,  M.  Ordinaire.  —  Va-  , 
lence  M.  Madier  de  Montjau  (égalité  pour  tous  du  service); 

2“  M.  Bizarelli.  —  Die,  M.  Chevandier.  —  Montélimar,  M.  Lou-  ( 
bet  (.service  égal  autant  que  possible).  —  Nyons,  M.  Richard.  , 
Êvreux,  1"  M.  Buily.  —  Cliâleaudun,  M.  Dreux  (étendre  l’ap-  ' 
plicatiun  obligatoire  du  service).  —  Dr'eux,  M.  Gatineau  (éga¬ 
lité  de  tous  les  citoyens  devant  le  service).  —  Nogent-le-Ro¬ 
trou,  M.  Truelle.  —  Brest,  1™  M.  Camescasse  (égalité  de  tous  [ 
les  citoyens  sans  exception  devant  le  service).  —  Nîmes,  2“  i 
M.  Bousquet.  —  Uzès,  M.  Bosc.  —  Toulouse,  1™  M.  Constans; 

2*  M.  Duportal  ;  3’  M.  Montané  (faire  disparaître  l’inégalilé  ï 
choquante  qui  crée  des  privilèges).  —  Muret,  M.  Germain. —  j 
Bordeaux,  1"  M.  Acbard  (voter  la  proposition  Laisanl);  2"  f 
M.  Fourcand;  3®  M.  Steeg;  4“  M.  Raynal;  5“  M,  Gazauvieilb 
(le  service  égal  pour  tous  sans  exception).  —  La  Réole,  M.  Ca¬ 
duc.  —  Libourne,  1”  M.  Roudier.  —  Montpellier,  1"  M.  Mé- 
nard-Dorian  ;  2“M.  Salis.  —  Béziers,  1™  M.  Vernhes;  2"M.  De- 
vès.  —  Saint-Pons,  M.  Tarbouriecb.  —  Rennes,  M.  Waldeck- 
Rüusseau.  —  Issoudun,  M.  Leconte.  —  Cliinon.  M.  Joubert. 

—  Loches,  M.  Wilson  (l’impôt  du  sang  égal  pour  tous).  —  f 
Grenoble,  'P“  M.  Bravet;  2*  M.  Bovier-Lapierre  ;  3°  M.  Guillot. 

—  La  Tour-du-Pin,  P®  M.  Dubost  ;  2°  M.  Marion.  —  Saint-Mar-  ) 
cellin,  M.  Saint-Romme. — Vienne,  P°  M.  Buyat  ;  2"  M.  Coutu¬ 
rier.  —  Dôle,  M.  Lombard.  —  Poligny,  M.  Gagneur,  —  Blois, 

1"  M.  Deniau.  —  Romorantin,  M.  Jullien.  —  Vendôme,  M.  de 
Sonnier.  —  Saint-Étienne,  l™  M.  Bertholon;  2“  M.  Girodet.  —  i 
Brioude,  M.  Maigne  (le  service  sans  privilège  d’aucune  sorte).  i 
Nantes,  i”  M.  Faisant  (égalité  de  tous  les  citoyens  dfivant  le  j 
service).  —  Agen,  M.  Laflite  de  Lajoannenque.  —  Marniande, 

M.  Deiuns-Montaud  (égalité  devant  la  conscription). —  Mar-  j 
vejols,  M.  Pelisse.  —  Angers,  2“  M.  Maillé  (le  service  «  sans 
privilège  pour  personne  »).  —  Reims,  P®  M.  Courmeaux  « 
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{égalil;é  devant  le  service).  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  — 
Nancy,  M.  Dnvaux.  —  Lunéville,  M.  Viox  (égalité  des 
charges).  —  Lorient,  M.  Mathieu.  —  Nevers,  1™  M.  Laporte; 
2"  M.  Turigny.  -Clamecy,  M.  Hérisson.  — Cosne.M.  Gambon 
(service  obligatoire  pour  tous).  —  Lille,  1”  M.  Pierre  Legrand; 
2‘  M.  Masure  ;  3'  M.  Scrépel.  —  Avesnes,  1™  M-  Guillemin.  — 
Cambrai,  M.  Bernard,  (service  obligatoire  pour  tous  sans 
autre  tempérament  que  dans  la  durée  du  service).  —  Beau¬ 
vais,  2*  M.  Boudeville.— Gompiègne,  M.  Robert.— Clermont- 
Ferrand,  M.  Tisserand.  —  Bayonne,  1"  M.  Plantié.  -Perpi¬ 
gnan,  1-  M.  Escarguel;  2"  M.  Brousse.  —  Prades,  M.  Escanyé. 

—  Lyon,  l'"*  M.  Ballue,  (rendre  Les  charges  militaires  égales 
pour  tous);  2"  M.  Bonnet-Diiverdier;  4«  M.  Chavanne;  6“M.Va- 
rambon.  —  Villefranche,  1^"  MM.  Guyot,  Million  ;  2“  Ferras. 

—  Gray,  M.  Versigny.  —  Mâcon,  M.  Margue.  —  Chalon- 
sur-Saône,  1^“  M.  Boysset.  —  Autun,  2*  Reyneau.  —  Gha. 
rolles,  2“  M.  Sarrien  (suppression  de  tous  les  privilèges).  — 
Le  Mans,  1”  M.  Leporcbé-  —  Saint-Galaïs,  M.  Cavaignac-  — 
Albertville,  M.  Blanc.  —  Saint-Julien,  M.  Dupont.  —  Paris, 
2“  arrondissement  M.  Brelay;  3"  M.  Spuller,  (le  service  le  plus 
égal  possible  pour  tous  les  citoyens);  5"  L™  oir.,  M.  Louis 
Blanc;  2“cir.,  M.  de  Lanessan.  — 10%  1™  cir.,  MM.  G.  Pelletan, 
E.  Lefèvre;  11“  MM.  Floquet,  Cadet  (égalité  sans  exception  de 
tous  les  citoyens  devant  le  service);  14",  l"cir.,  M-  Casse; 
2“  M.  Lockroy  ;  IS"  M.  Farcy;  16"  M.  Marmottan,  (égalité  de 
tous  les  citoyens  sans  exception  devant  le  service);  17%  1“  cir., 
M.  deHérédia;  2"  M.  Henry  Maret;  18%  1”  cir.,  M.  Lafont;  2“ 
M.  Glémenceau;  19"M.  Allain-Targé;  20"M.  Gambetta— Saint- 
Denis,  1”M.  Delattre;  2"M.  Villeneuve;  3“M.  Roques  deFillol. 

Sceaux,  1'"  M.  Raspail;  2"  M.  Talandier  (suppression  de  tous 
les  privilèges). —Rouen,  P"  M.  Duvivier;  2"  M.  Dautresme 
(service  obligatoire  pourtous).  —  Le  Havre,  1™  M.  Peulevey 
(égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l’impôt  du  sang). —  Melun, 
M.  de  Choiseul  (égalité  du  service  pour  tous  les  citoyens).  — 
Meaux,  M.  Dethomas.  —  VersaiRes,  1™  M.  Journault;  2"  M. 
Maze.  —  Corbeil,  M.  Remoiville.  —  Mantes,  M.  Lebaudy.  — 
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Pontoise,  M.  Vermond.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  — 
Niort,  1"  M.  Proust;  2"  M.  de  La  Porte,  (suppression  de  tous 
les  privilèges).  —  Melle,  M.  Giraud.  —  Amiens,  1"'’  M.  Go- 
blet  (Légalité  dans  l'obligation);  2“  M.  Dieu,  (le  service  égal 
pour  tous).  —  Abbeville,  M.  Garette.  —  Péronne,  P" 
M.  Bernot  (les  charges  militaires  reparties  entre  tous  les  ci¬ 
toyens).  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Castres,  2®  M.  Fr.  Thomas 
(suppression  de  tous  les  privilèges).—  Gastelsarrasin,  M.  Las¬ 
serre,  —  Gaillac,  M.  Bernard  Lavergne,  (égalité  absolue  des 
obligationsmilitaires).  —  Moissac, M.  Chabrié.  —Draguignan, 
M.  Roche.  —  Toulon,  M.  Daumas;  2“  M.  Maurel,  (égalité 
de  service  pour  tous).  —  Avignon,  M,  Saint-Martin.  —  Apt, 
M-  Naquet  (réduction  à  trois  ans  pour  tous  les  citoyens).  — 
Orange,  MM,  Gent,  Gaillard.  —  Limoges,  M.  Perin.  —  Ro- 
chechouart,  M-  Pouliot.  —  Saint-Yrieix,  M.Donnet  (le  service 
rendu  vraiment  obligatoire  pour  tous  par  la  suppression  du 
volontariat).  —  Épinal,.  2°  M-  Ch,  Ferry,  (révision  des  cas 
d’exemptions),  ^  Neufchâteau,  M.  Frogier  de  Pontlevoy.  — 
Auxerre,  P"*  M.  Repère  (égalité  devant  l’impôt  du  sang)  ;  2“ 
M.  Paul  Bert.  —  Joigny,  M.  Dethou,  (une  année  de  service 
seulement  pour  les  soutiens  de  famille  et  les  élèves  ayant 
obtenus  des  bourses  aux  concours) .  — Sens,  M,  Guichard.  — 
Alger,  P®  M.  Letellier  (abolition  de  toutes  les  dérogations  à 
la  loi  du  recrutement).  Martinique, M.  Hurard.  —  Gochin- 
cbine,  M,  Blancsubé. 

Se  sont  prononcés  contre  suppression  des  exemptions, 
(surtout  celle  des  séminaristes),  12  collèges.  Rodez,  2*  M.  Ro¬ 
dât  (il  repousse  toute  loi  pouvant  entraver  le  recrutement  du 
clergé).  —  Brest,  2“  M.  Yilliers;  3*  M.  FreppeL  ^  Mirande, 
M.  Paul  de  Cassagnac.  —  Morlaix,  2“  M.  de  Kerraenguy.  —  Le 
Puy,  2®  M.  de  Kergolay.  —  Cahors,2'  M.  de  Valon.  — Gourdon, 
M.  Dufour.  —  Chollet,  M.  Durfort  de  Givrac.  —  Pau,  2’  M.  Ra¬ 
bat.  —  Mamers,  2’  M-  Perrochel,  —  La  Roche-sur-Yon,  2“ 
M.  Bourgeois. 

Se  sont  prononcés  pour  la  suppression  ou  la  réforme  du 
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volontariat  ou  l’égalité  du  service  militaire  les  178  collèges 
suivants.  (Toutes  les  fois  que  le  député  n'a  pas  désigné  expres¬ 
sément  le  volontariat,  nous  indiquons  la  formule  dont  il  s’est 
servi). 

Bourg,  2'  circonscription,  M.  Tondu.— Belley,  M-Roselli- 
Mollet.  —  Nantua,  M.  Mercier.  —  Château-Thierry,  M.  Les- 
guillier  (service  militaire  égal  pour  tous  les  citoyens).— Sois- 
sons,  M.  Ringuier.  —  Vervins,  M.  Turquet.  —  Moulins,  1™, 
M.  Datas. —  Gannat,  M.  Labussière.— La  Palisse,  MM.  Cornil, 
Préveraud.  —  Montluçon,  1™,  M.  Chantemille;  2“  M.  Simon¬ 
net.  —  Embrun,  M.  Ferrary.  —  Nice,  1",  M.  Borriglione.  — 
Grasse,  M.  Chiris  (service  nàilitaire  égal  pour  tous  les  citoyens 
sans  exception)  M.  Léon  Renault.  —  Privas,  1™,  M.  Chala- 
met.  —  Largentière,  1™,  M,  Vielfaure.  ' —  Foix,  M.  Massip 
(remplacer  le  volontariat  par  des  examens  ou  concours  après 
un  temps  de  service  à  déterminer).  —  Troyes,  2"  M.  Baltet.— 
Bar-sur-Seine)  M.  Michou  (service  égal  pour  tous).  —  Carcas¬ 
sonne,  M.  Marcou  (pas  de  privilèges). —Limoux,  M.Rougé  (abo¬ 
lition  de  l’engagement  conditionnel).  —  Narbonne,  M.  Mai¬ 
rie.  —  Marseille,  1™,  M-  Peytral,  3"  M-  Rouvier.  —  Aix,  2*, 
M.  Camille  Pelletan,  —  Arles,  2°  M.  Granet  (obligation  du  ser¬ 
vice  également  imposée  à  tous  les  citoyens). —  Bourges, 

M.  Chéneau;  2",  M.  Boulard  (service  égal  pour  tous).  —  San- 
cerre,  M.  Mingasson.  Brives,  M.  Lecherbonnier.  —  Dijon, 
1*“,  M.  Dubois  (le  service  égal  pour  tous)  ;  2*,  M.  Levêque  (as¬ 
surer  à  chacun  l’égalité  des  charges).  —  Beaume,  M.  Joi- 
gneaux.  —  Semur,  M.  ITugot  (modification  du  volontariat). 

—  Guéret,  M.Lacôte.— Aubusson,  1™  M-  Mazeron  ;  2“,M.  Cor- 
nudet.  —  Périgueux,  l™  M-  Henri  Chavoix.  —  Besançon,  1™, 
M.  Beauquier  (égalité  absolue  des  charges).  —  Baume-les- 
Dames,  M.  Bernard  (suppression  on  tout  au  moins  réorgani¬ 
sation  du  volontariat),  —  Montbéliard,  M.  Vielle  (égalité  de 
tous  les  citoyens  devant  la  loi  militaire).—  Valence,  1™  M.  Ma- 
dier  de  Montjau  (égalité  pour  tous  du  service);  2% M-Bizarelli. 

—  Die,  M.  Chevandier.  —  Montélimar,  M.  LoulDet  (service  égal 
autant  que  possible).  —  Nyons,  M.  Richard.  —  Ëvreux,  1" 
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M.  Bully  (suppression  de  tous  les  privilèges).  —  Dreux, 

M.  GaUneau  (égalité  de  tous  les  citoyens  devant  le  service).— 
Nogent-le-Rotrou,  M.  Truelle.  —  Brest,  1"  M.  Camescasse  (éga-  ; 
lité  devant  le  service).  —  Nîmes,  2“  M.  Bousquet.  —  Mais,  1%  j 
M.  Desmons;  2"  M.  Silhol  (modification  profonde  du  volonta¬ 
riat).— Uzès,  M.Bosc.  —Toulouse,  1™  M.  Constans  (suppression 
des  1,500  francs  pour  le  volontariat)  ;  2“M.  Duportal  ;  3°  M.  Mon-  i 
tané  (faire  disparaître  l'inégalité  qui  crée  ces  privilèges).  — 
Bordeaux,  3"M.  Steeg;  5”M.  Cazauvieilli  (service  égal  pour  tous) .  ; 

—  Libourne,  1"  M.  Roudier,  —  Montpellier,  i'®  M.  Ménard-Do-  : 
rian  ;  2“  M.  Salis.  —  Béziers,  1™  M.  Vernhes  ;  2“  M.  Devès.  —  Lo-  ' 
dève,  M.  Arrazat.  —  Saint-Pons,  M.  Tarbouriecli.  —  Rennes, 

1™  M.Waldeck-Rousseau.  —  Fougères,  M.  de  Lariboisière.  —  ' 
Loches,  M.  Joubert  (impôt  du  sang  égal  pour  tous).  —  Gre-  ! 
noble,  1™  M.  Bovier-Lapierre  (service  égal  pour  tous  les 
citoyens)  ;  3®  M.  Guillot.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint-Romme. 

—  Vienne,  1^°M.  Buyat;  2"  M.  Couturier.  —  Blois,  1™  M.  De- 
niau;  2"  M.  Tassin.  —  Lons-le-Saunier,  M.  Lelièvre.  —  Dôle, 

M.  Lombard  (service  de  trois  ans  pour  tous  indistinctement). 

—  Poligny,  M.  Gagneur.  —  Saint-Claude,  M.  Bavoux.  —  Saint- 
Étienne,  M.  Bertholon.  —  Brioude,  M.  Maigne  (service  sans 
privilège  d’aucune  sorte).  —  Nantes,  1"  M.  Laisant  (égalité 
absolue  devant  le  service).  —  Cahors,  2“  M.  de  Valon.  —  Gour- 
don,  M.  Dufour.  —  Agen,  p°  M.  Laffitte  deLajoannenque.  — 
Marraande,  M.  Deluns-Montaud.  —  Angers,  2"  M.  de  Maillé  (ser-  ' 
vice  sans  privilège  pour  personne).  —  Avranches,  2“  M.  Riot- 
teau  (égalité  du  service).  —  Reims,  l’’®  M.  Courmeaux  (éga¬ 
lité  devant  le  service).  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Luné-  f 
ville,  M.  Viox  (égalité  des  charges).  —  Nevers,  1"  M,  Laporte  ; 

2“  M.  Turigny.  —  Glamecy,  M.  Hérisson.  —  Cosne,  M.  Gam- 
bon  (service  égal  pour  tous).  —  Lille,  1™  M.  Pierre  Legrand 
(service égal  pour  tous  les  citoyens)  ;  2“  M.  Masure;  3®M.  Scré- 
pel.  —  Compïègne,  M.  Robert.  —  Senlis,  M.  Franck  Chau¬ 
veau  (supprimer  le  volontariat  ou  le  rendre  gratuit).  — 
Clermont-Ferrand,  P“  M.  Tisserand.  —  Thiers,  M.  Duchas- 
seint.  —  Tarbes,  2“  M.  Tenot  (abolition  de  tout  privilège  d’ar- 
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gent  pour  les  volontaires).  —  Perpignan,  P*  M.  Escarguel; 
2*  M.  Brousse.  —  Prades,  M.  Escanyé.  ~  Lyon,  i”  M.  Ballue 
(rendre  les  charges  militaires  égales  pour  tous)  ;  2“M.  Bcnnet- 
Duverdier;  3”  M.  Chavanne.  —  Villefranche,  MM.  Guyot,  Mil¬ 
lion;  2”  M.  Ferras.  —  Mâcon,  P“  M.  Margue;  2’  M.  de  Lacre- 
telle.  —  Autun,  2”  M.  Reyneau.  —  Charolles,  M.  Sarrien  (sup¬ 
pression  de  tous  les  privilèges).  —  Le  Mans,  M.  Leporché 
;  (service  sans  différence  de  durée).  —  Albertville,  M.  Blanc. 

[  —  Annecy,  M.  Philippe.  —  Thonon,  M.  Folliet.  —  Paris,  2*  ar- 

j  rondissement,  M.  Brelay;  3%  M.  Spuller;  4%  M.  Barodet; 

i  o“,  P”  cire.  M.  Louis  Blanc;  2"  cire.  M.  de  Lanessan;  9",  2“  cire. 

I  M.  Ranc;  10“,  P“  cire.  MM.  Pelletan,  E.  Lefèvre;  2“ cire.  M.  Bris- 

son;  11“,  p“  cire.  MM.  Floquet,  Cadet  (égalité  sans  exception 
de  tous  les  citoyens  devant  le  service);  2“,  M.  E.  Lockroy; 

I  12%  M.  Greppo;  14%  M.  G.  Casse;  15%  M.  Farcy;  16%  M.  Mar- 

I  mottan  (égalité  de  tous  les  citoyens  devant  le  service)  ;  17%  1” 

cire.  M.  de  Hérédia;  2* cire.  M.  H.  Maret;  18%  P“circ.  M.  Lafont  ; 
2“  cire.  M.  Clemenceau.  —  19“.  M.  Allain-Targé.  —  20%  1"  cire. 

;  M.  Gambetta  ;  2“  cire.  M.  Tony  Révillon.  —  Saint-Denis,  1^* 

!  M.  Delattre  ;  2“  M.  Villeneuve  ;  3“  M.  Roque  de  Fillol!  — 

^  Sceaux,  1"  M.  Raspail  ;  2“  M.  Talandier.  —  Rouen,  P“  M.  Du- 

j  vivier  (service  égal  pour  tous).  —  Le  Havre,  P“  M.  Peulevey 

I  (égalité  de  tous  les-  citoyens  devant  l’impôt  du  sang);  2* 

M.  Casimir-Perier  (l’impôt  du  sang  ne  faisant  aucune  distinc- 
1  tion  de  riches  ni  de  pauvres)  ;  3“  M.  Faure.  —  Melun,  M.  de 
ChoiseuL  —  Fontainebleau,  M.  Lefebvre  (M.  Lefebvre  admet 
la  faculté  de  sursis  d’appel  pour  ne  pas  gêner  les  études).  — 

I  Versailles,  1”  M.  Journault  ;  2“  M.  Maze.  ~  Corbeü,  M.  Remoi- 
i  ville.  —  Pontoise,  P®  M.  Vermond;  2“  M.  Langlois.  —  Niort, 
P  M.  A.  Proust  (le  service  égal  pour  tous)  ;  2“  M.  de  La  Porte 
(suppression  de  tous  les  privilèges).  — •  Melle,  M.  Giraud.  — 

^  Amiens,  P“  M.  Goblet  ;  2°  M.  Dieu  (service  égal  pour  tous).  — 
Abbeville,  P*  M.  Carette.  —  Castres,  l"  M.  Frédéric  Thomas 
(suppression  de  tous  les  privilèges).  —  Gaillac,  M.  Bernard 
Lavergne  (égalité  absolue  des  obligations  mUi taires) .  —  Mois- 
I  sac,  M.  Gliabrié.  —  Draguignan,  M.  Roche  (sei’vice  égal  pour 
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tou80“-Brignoles,M.Dréo.  — Toulon,  l'“M.  Daumas,  —  Apt,  | 
M.  Maquet  (réduction  du  service  à  trois  ans  pour  tous  les  : 
citoyens).  —  Orange,  MM.  Gent,  Gaillard  (service  égal  pour 
tous).  —  Limoges,  L"  M.  Perin;  2°  M.  Penicaud.  —  Saint- 
Yrieix,  M.  Donnet.  —  Neufchâteau,  M.  Frogier  de  Ponlevoy 
(le  service  de  trois  ans  également  appliqué  à  tous  les  citoyens). 
— '  Auxerre,  1”  M.  Lepère  (l’égalité  devant  l’impôt  du  sang). 

—  Joigny,  M.  Dethou.  —  Sens,  M.  Guichard. 

M.  Chevreau  (Beauvais,  2')  demande  le  service  militaire  ‘ 
appliqué  d'une  manière  plus  équitable,  —  M.  Baïhaut 
(Lure,  2')  écrit  :  «  égaliser  les  charges  militaires  ».  —  M.  De-  ^ 
thomas  (Meaux)  réclame  la  juste  répartition  des  charges  mili- , 
taires. 

Ont  demandé  en  outre  : 

L’enseignement  militaire  dans  les  écoles  : 

28  collèges  :  Laon,  P”  M.  Ganault.  —  Moulins,  2“  M.  Vi-  : 
natier  ™  Troyes,  P"  M.  Bacquias.  —  Semur,  M.  Hugot.  —  , 
Grenoble  3“  M,  Guillot.  ^Saint-Glande,  M.  Gagnenr.  —  Chau¬ 
mont,  M.  Dutailly.  —  Nevers,  P**  M.  Laporte  ;  2“  M.  Turigny.  ^ 

—  Beauvais,  l'“  M.  Boudeville.  —  Lyon,  M.  Ballue  ;  2'  M.  :■ 
Bonnet-Duverdier  ;  4“  M,  Chavanne.  —  Villefranche,  1"  ^ 
M.  Guyot.  —  Paris,  2“  arr.  M.  Brelay.  —  10°,  2“  cire.  M.  Bris-  ; 
son.  “  IP,  1"  cire.  MM.  Floqnet,  Cadet;  2“  cire.,  M.  E.  Loc- 
kroy.  —  19%  M.  Allain-Targé.  Sceaux,  1'®  M.  B,aspail.  — 
Le  Havre,  3' M.  Faure.  —  Fontainebleau,  M.  Lefebvre.  —  : 
Melle,  M,  Giraud,  —  Abbeville,  M.  Carette.—  Toulon,  2“ 
M.  Maurel.  ~  Saint-Dié,  2®  M.  Albert  Ferry.  —  Joigny,  De¬ 
thou.  — ■  Cochinchine,  M.  Blancsuhé. 

La  création  de  bataillons  d’enfants  dans  toutes  les  com¬ 
munes  :  Grenoble,  2“  M.  Bûvier-Lapierre. 

La  création  de  centres  d’instruction  militaire  et  d’écoles 
de  tir  aux  chefs-lieux  de  cantons  :  Grenoble,  3®  M.  Guillot- 

Des  indemnités  pour  les  réservistes,  ou  des  secours  aux 
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familles  :  Montluçon,  M.  Gliantemille,  —  Tournon,  M.  Saint- 
Pj.ix.  —  Lisieux,  M.  Colbert-Laplace. 

La  suppression  de  Fappel  soit  des  treize,  soit  des  vingt- 
quatre  jours  :  Cognac,  M.  Guneo  d’Ornano.  —  La  Châtre,  M,  de 
Saint-Martin,  ---  Melle,  M.  Giraud.  —  Orange,  M.  Gaillard. 
(M.  Brugère,  Rihérac,  demande  que  les  hommes  libérés  ne 
soient  rappelés  que  quand  l’honneur  ou  les  intérêts  du  paj's 
l’exigent), 

La  libération  anticipée  par  concours  ou  examens  :  Pé- 
rigueux,  2"  M.  Henri  Ghavoix.  —  Gahors,  2“  M.  de  Valon.  — 
Saint-Denis,  2®  M.  Villeneuve.  —•  Tonnerre,  M,  Rathier, 

La  déduction  des  inscrits  maritimes  du  contingent  à 
fournir  pour  chaque  canton  :  Dinan,  M.  Even. 

La  suppression  du  service  militaire  aux  colonies,  réservé 
à  des  volontaires  ;  Cognac,  M.  Guneo  d’Ornano.  —  Tulle, 
Vachal.  —  Lille,  5“  M.  Brame.  —  Valenciennes,  2“  M.  A,  Gi¬ 
rard.  ■—  Joigny,  M.  Detliou. 

Une  loi  sur  les  sous-officiers  :  Pontoise,  1™  M.  Ver- 
mond;  2®  M.  Langlois;  —  la  formation  d’un  bon  corps  de  sous- 
officiers  :  Tulle,  1’"  M.  Vachal.  —  Les  places  dans  les  finances 
réservées  exclusivement  aux  anciens  sous  officiers:  Paris, 
20'  arrondissement,  P"'  circonscription  M.  Gambetta.  —  La 
démocratisation  de  Saint- Cyr,  ouvert  aux  sous-officiers  par 
voie  de  concours  :  Paris,  14%  M.  G.  Casse. 

La  codification  des  lois  militaires  :  Nantua,  M.  Mercier. 

En  outre,  la  liberté  de  conscience  dans  l’armée  est  ré¬ 
clamée  par  5  collèges  : 

Paris,  17%  2“  cire.  M.  Henri  Maret.  —  18%  1™  GÎrc.  M.  La- 
font;  2*  cire.  M.  Clemenceau.  —  Sceaux,  l''  M,.  Raspail.  — : 
Avignon,  M.  Saint-Martin. 
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La  substitution  progressive  des  milices  nationales  aux  | 
armées  permanentes  :  Lyon,  2°  M.  Bonnet-Duverdier;  3®  M.  La-  i 
grange.  —  Paris,  9“,  1”  cire.  M.  Louis  Blanc.  —  10%  2“  cire.  ! 
MM.  G.  Pelletan,  Lefèvre.  —  13“  M.  Cantagrel.  —  17%  2“  cire. 
M.  H.  Maret.  —  18%  1”  cire.  M.  Lafont;  2“  M.  Clemenceau.  : 
—  Sceaux,  1™  M.  Raspail.  — Orange,  M.  Gaillard. 

La  suppression  des  armées  permanentes  :  Marseille, 
2*  M.  Clovis  Hugues.  —  Besançon^  M.  Beauquier.  —  Paris, 
20%  2°  cire.  M.  ïony  Révillon. 

M.  Germain  (Muret)  présente  cette  suppression  comme 
une  espérance  que  l’avenir  doit  réaliser. 

Finissons  par  un  point  de  détail. 

MM.  Delattre  et  Villeneuve  (Saint-Denis,  1"*  et  2%  deman¬ 
dent  la  suppression  delà  zone  militaire  de  Paris.  M.  Lagrange 
(Lyon,  3°),  celle  de  la  zone  de  Lyon. 


VIII 


Questions  financières. 


Plus  de  cent  programmes  et  professions  de  foi  ont  de 
mandé  des  réformes  financières,  une  réforme  des  impôts,  sans 
autrement  spécifier;  il  nous  a  paru  inutile  de  reproduire 
des  déclarations  aussi  générales. 

En  matière  d’administration  des  finances,  M.  Méline  (Re- 
miremont)  propose  de  simplifier  le  service  central  et  de  ré¬ 
duire  la  multiplication  des  taxes  pour  diminuer  le  nombre 
des  agents  et  améliorer  leur  situation. 
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En  matière  générale  de  budget,  M.  Baïliaut  (Eure)  pro¬ 
pose  de  l'ortifier  ie  contrôle  parlementaire, 

M.  de  Ladoucette  [Vouziers)  proteste  contre  le  retard 
apporté  à  la  publication  des  comptes  généraux. 

Au  sujet  de  la  dette  publique  ont  demandé  l’araortisse- 
ment  :  14  collèges  :  Força Iquier,  M.  Bouteille.  —  Marseille, 
2“  M.  Clovis  Hugues  (extinction  de  la  dette  publique).  —  La 
Roclielle,  M.  Barbedette.  —  Dijon,  2”  M.  Levêqne.  — Semur, 
M.Hugot.  —  Péri  gueux,  l”M.Theulier.  —  Montélimar,  M.  Lou¬ 
bet.  —  Blois,  1”  M.  Deniau.  —  Nancy,  2“  M.  Berlet.  — Lure, 
1”  M.  Baïbaut.  —  Paris,  14“  arrondissement,  M.  G.  Casse. 

—  Le  Havre,  2°  M.  Peulevey.  —  Abbeville,  1"M.  Caretle  (un 
tiers  des  plus-values  affecté  à  l’amortissement).  —  Apt, 
M.  Naquet. 

La  conversion  de  la  rente  :  Tournon,  M.  Saint-Prix  {en 
affecter  le  bénéfice  au  dégrèvement  des  contributions  directes). 

—  Montpellier,  1™  M.  Ménard-Dorian  ;  2''M.  Salis.  —  Béziers, 
l'“  M.  Vernlies  (unificalion  de  la  rente).  —  Pontoisej  2“ 
M.  Langlois.  —  Apt,  M.  Naqnet.  —  Épinal,  2“  M.  Gb.  Ferry. 

M.  Carette  (Abbeville,  1''“)  demande  qu’on  n’émette  plus 
que  des  rentes  amortissables* 

Ont  protesté  contre  les  emprunts  :  21  collèges  :  Vouziers, 
M.  de  Ladoucette.  —  Lisieux,  M.  de  Colbert-La  place.  — 
Ruffec,  M.  Gautier.  —  Jonzac,  M.  Escbasseriaux.  —  Saintes, 
1"  M.  Jolibois.  —  Lannion,  2'  M.  Leprovost  de  Launay.  — 
Bernay,  M.  Janvier  de  la  Motte.  —  Condom,  M.  Daynaud.  — 
Lombez,  M.  Fauré.  —  Mirande,  M.  Paul  de  Cassagnac.  — 
Le  Blanc,  M.  Benazet.  —  Paimbœuf,  M.  de  Juigné*  — 
Cahors,  1"  M.  Murat;  2“  M.  de  Valon.  —  Vîlleneave-d'Âgen, 
M.  Sarrett'e.  —  Cholet,  M.  Durfort  de  Civrac.  —  Segré,  M.  de 
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Terves.  —  Mortain,  M.  A.  Legrand.  —  Le  Mans,  2"  M.  Bour¬ 
geois.  —  Bressuire,  M.  de  Laroclisjaquelein.  —  Les  Sables- 
d’Olonne,  2“  M.  de  Baudry  d’Asson. 

En  matière  d’impôts  ont  demandé  la  suppression  des  im¬ 
pôts  établis  pour  frais  de  guerre  :  M.  Michou  (Bar-sur-Seine), 
Vachal  (Tulle,  B"),  Lecberbonnier  (Brive,  1"),  Levet  (Mont¬ 
brison,  1™). 

MM.  Belizal  (Saint-Brieuc),  Le  Gonidec  de  Tressan  (Vitré). 
Larochejaquelein  (Bressuire) ,  de  Baudry-d’Asson  (Sables- 
d’Oionne,  2“),  ont  protesté  contre  «  les  charges  croissantes  », 

Ont  demandé  la  continuation  des  dégrèvements  en  géné¬ 
ral  :  69  collègues  :  Nantua,  M.  Mercier.  —  Laon,  2°M.  Fou- 
quet.  —  Saint-Quentin,  1"  M.  Villain.  —  Gannat,  M.  Labus- 
sière.  —  Grasse,  M.  Léon  Renault.  —  Vouziers,  1"  M.  de  La- 
doucette.  —  Lisieux,  M.  Colbert-Laplace.  —  Pont-rÉvêque, 
M.  Ruchesne-Fournet.  —  Saint-Flour,  M.  Amagat.  —  La  Ro¬ 
chelle,  M.  Barbedelte.  —  Dinan,  M.  Even.  —  Périgueux,  1'’ 
M.  Theulier;  2“  M.  Henri  Chavoix.  —  Ozès,  M.  Pieyre.  —  Tou¬ 
louse,  1™  M.  Goiistans  (diminution  progressive  des  impôts). 
~  Libourne,  2“  M.  Lalanne.  —  Béziers,  2“  M.  Devès.  —  C,hâ- 
teauroux,  2*  M-  David.  —  Loches,  M.  Wilson.  —  Grenoble, 
2“  M.  Bovier-Lapierre  (dégrèvements  sur  l’agricui turc  et  l’in¬ 
dustrie).  —  Vienne,  l"  M.  Buyat.  —  Mont-de-Marsan,  2" 
M.  Boucau.  —Montbrison,  P“M. Levet.  —  Roanne,  1"M.  Au- 
diffred;  2"  M.  Brossard.  —  Saumur,  M.  Bury.  —  Avran cires, 
l'**  M.  Morel.  —  —  Mortain,  M.  A'  Legrand.  —  Nancy,  1" 
M.  Duvaux.  —  Briey,  M.  Mézières.  ~  Lorient,  M.  Mathieu.  — 
Lille,  2“  M.  Masure.  —  Douai,  P°  M.  Giroud.  —  Valenciennes, 
1'"^  M.  Louis  Legrand.  —  Domfront,  M.  Christophle.  —  Mon¬ 
treuil,  M.  Hamille.  —  Riom,  M.Gomot.—  Oloron,  M.Eey. 

—  Perpignan,  2*  M.  Brousse.  ~  Lyon,  P“  M.  Baliue  ;  4=  M.  Cha¬ 
vanne;  6"  M.  Varambon.  —  Villefranche,  MM.  Guyot,  Million. 

—  Lure,  l'“M.  Baïhaut.  —  Charoltes,  2“M.  Sai'rien.  — Louhans, 
M-  Logerotte.  —  Le  Mans,  2“M.naentjens. — Mamers,  P'’M.  de 
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Larochefoueauld-Bisaccia.  —  Paris,  9“ arrondissement,  2® cire. 
M.Ranc.  —  Rouen,  2“  M.  Dautresme.  —  Le  Havre,  P'  M,  Peule- 
vey.  —  Meaux,  M.  Dethomas.  —  Versailles,  2’  M.  Maze.  ~ 
Pontoise,  2"  M.  Langlois.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  ~ 
Nio;'t,  P“  M.,  Proust. — Abbeville,  1™M.  GareLte(M.  Carette  pro¬ 
pose  de  diviser  les  excédents  en  trois  parties  égales  ;  une 
pour  l’amortissement,  une  pour  les  dégrèvements,  une  pour 
raugrnenlation  des  dépenses).  —  Péronne,  l'"  M.  Bernot,  2’ 
M.  Magniez,  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Lavaur,  M.  Compayré.  — 
Brignolles,  M.  Dréo.  —  Orange,  M.  Gaillard.  —  La  Roche- 
sur-Yon,  P"  M.  Maynardde  la  Claye.  —  Limoges,  2",  M.  Peni- 
caud.  —  Bellac,  M.  Labuze.  —  Rochecliouart,  M.  Pouliot.  — 
Auxerre,  i”  M.  Lepère.  —  Tonnerre,  M.  Ratbier. 

77  collèges  ont  demandé  des  dégrèvements  en  faveur  de 
l’agriculture  : 

Bourg,  2%  M.  Tondu  (meilleure  répartition  des  impôts 
dans  l’intérêt  de  PagriculLure).  —  Belley,  M.  Roselli-Mollet 
(idem).  —  Laon,  P%  M.  Ganault.  —  Château-Thierry,  M.  Les- 
guillier.  —  Saint-Quentin,  1''“,  M.  Villain.  —  Gap,  M.  Chaix. 

—  Privas,  2",  M.  Pradal.  —  Sedan,  M.  Philippoteaux.  ~ 
Troyes,  1”,  M.  Bacquias.  —  Bar-sur-Aube,  M.  de  Roy  s.  — 
Rodez,  2%  M.  Rodât.  —  Espalion,  M.  Dévie.  —  Bayeux,  M.  Gé¬ 
rard.  —  Rochelort,  M.  Bethmont.  —  Ussel,  M.  Pénières.  — 
Ghàtillon-sur-Seine,  M.  Leroy.  —  Dinan,  1",  M.  Even.  — 
Guingamp,  1",  M.  Ollivier.  —  Lannion,  M.  le  D'  Even.  — 
Aubusson,  2“  M.  Gornudet.  —  Bergerac,  2%  M.  Thirion-Mon- 
tauban.  —  Montéliraar,  M.  Loubet.  —  Dreux,  M.  Gatineau. 

—  Quimper,  2"  M.  Arnouit.  —  Brest,  P%  M.  Gamescasse  ;  2* 
M.  Villiers  ;  3‘  M.  Freppel.  —  Alais,  2“  M.  Silhoî.  —  Muret, 
M.Germain.  —  Lectoure,  M.  Doscamps.  — Lombez,  M.  Fauré. 

—  Bordeaux,  M.  Gazauvieilh.  —  Cliâteauroux,  1”,  M.  Pé- 
rigois.  ~  Le  Blanc,  M.  Benazet.  —  Lons-le-Saunier,  M.  Le¬ 
lièvre.— Dôle,  M.  Lombard.— Mont-de-Marsan,  i"M.  de  Guil- 
loulet.  —  Le  Puy,  M.  de  Kergorlay.  —  Orléans,  M.  Barnier. 
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—  Yilleneuve-d'Agen,  M.  Sarrette.  —  Angers,  1",  M.  de  So- 
land.  —  Avranches,  2"M.  Riolleau.  —  Nancy,  l'%M.  Duvaux; 
2',  M.  Berlel.  —  Monlmédy,  M.  Royer,  —  Pbërmel,  Prince  de 
Léon.  —  Château -Chinon,  M.  dEspeuilles,  —  Lille,  B®, 
M.  Brame;  G’ M.  Debuchg.  —  Valenciennes,  M.  Girard.— 
Beauvais.  2%  M..  Chevreau.  —  Clermont,  M.  Levavasseur.  — 
Senlis,  M.  Franck  Chauveau.  —  Argentan,  2“  M.  de  Mackau. 

—  Moi'tagne,  M.  Bansard-des-Bois-  —  Arras,  2%  M.  Florent- 
Lefebvre.  —  Pau,  2%  M.  Cassoii.  —  Bayonne,  2"  M.  Labat.  — 
Mauléon,  M.  Pradel-Balade.  —  Bagriières,  M.  Devès.  —  Lure, 
2“,  M.  Marquiset.  —  Rouen,  3°M.  VVaddington.  —  Le  Havre, 
3",  M.  Faure  (emploi  de  tous  les  excédents).  —  Neufchâteî, 
M.  Thiessé.  —  Yvetot,  1",  M.  Lechevallier  (emploi  de  tous  les 
excédents).  —  Mantes,  M.  Lebaudy.  —  Parthenay,  M.  Ganne. 

—  Monldidier,  M.  Jamelel  (emploi  de  tous  les  excédents).  — 
Péronne,  2“,  M.  Toulet.  —  Castelsarrasin,  M.  Lasserre.  —  Poi¬ 
tiers,  2%  M.  Pain.  —  Châteüerault,  M.  tiérault.  —  Loudun, 
M.  de  Soubeyran.  —  Beilac,  M.  Labuze.  —  Saint-Yrieix,  M. 
Donnet.  —  NeufchâleaUjM.  Frogier  de  Ponlevoy.  —  Saint-Dié, 
1”  M.  Jules  Ferry. 

En  matière  d’impôts  directs,  12B  collèges  ont  demandé 
le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier.  —  Gannat,  M.  Labussière 
{révision  du  cadastre  rendant  possible,  dans  un  avenir  pro¬ 
chain,  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier).  —  Digne,  M.Sous- 
tre. — Forcalquier,M.  Bouteille.  — Sisteron,  M.  Bontoux. — Em¬ 
brun,  M- Ferrary. —  Privas,  1”,  M.  Chalamet.  — Largentière, 
1",  M.  Vielfaure.  —  Mézières,  M.  Corneau  (les  propriétés  qui 
ne  sont  ni  bâties  ni  boisées).  —  Foix,  M.  Massip.  —  Troyes, 
2%  M.  Ballet  (sur  les  terrains  non  bâtis).  —  Bar-s ur-Sei ne, 
M-Michon  (sur  les  propriétés  rurales).  —  Limoux,  M.  Rougé.  — 
Rodez,  l'“,M.  Fabre.  —  Millau,  M.  Mas.  —  Ste-AffriqueM.  Mal- 
levialle.  —  Villefranche,  2",  Cayrade.  —  Aix,  l”,  M.  Leydet.  — 
Pont-l’Évêque,  .M.  Duchesne-Fournet.  —  AuriUac,  M.  Bastid.  — 
Murat,  M.  Charmes.  —  Barbezieux,  M.  André.  —  Cognac,  Cu- 
neo  d’Ornano-  —  Saintes,  i",  M.  Bisseuil;  2“  M-  Jolibois.  — 
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Saint-Jean-d’Ângély,  M.  Roy  de Loulay.  —  Tulle,  Vachal. 

—  Brive,  1",  M.  Lecherbonnier.  — Lannion,  2%  M.  Le  Provost 
de  Launay.  — Aubusson,  M.  Mazeron.  —  Périgueux,  2%  le  doc¬ 
teur  Chavoix,  M.  Henri  Chavoix.  —  Bergerac,  M.  Garrigat.  — 
Nontron,  M.  Dusolier.  —  Ribérac,  M.  Brugère.  —  Sarlat,  2% 
M.  Escande.  —  Besançon,  2®,  M.  Gaudy.  —  Baume-les-Dames, 
M.  Bernard.  —  Die,  M.  Ghevandier.  —  Nyons,  M.  Richard.  — 
Évreux,  M.  Bully.  — Les  Andelys,  M.  Louis  Passy.  —  Bernay, 
M.  Janvier  de  La  Motte.  —  Louviers,  M-  Develle.  —  Chartres, 
2°  M.  Maunoury.  —  Chateaudun,M.  Dreux.  —  Dreux,  M.  Gati¬ 
neau.  —  Alais,  P%  M.  Desmons,  — Uzès,  M.  Pieyre.  —  Tou¬ 
louse,  3",  M.  Montané.  —  Saint-Gaudens,  M.  Bougues.  —  Con¬ 
dom,  M.  Daynaud.  —  La  Réole,  M.  Caduc  (sur  les  propriétés 
non  bâties). —  Montpellier,  2",  M.  Salis.  —  Saint-Malo,  2®,  M. 
Durand.  —  La  Châtre,  M.  de  Saint-Martin.  — Grenoble,!''®, 
M.  Bravet;  3®M.  Guillot.  —  Samt-Marcellin,  M.  Saint-Romme 
(sur  les  propriétés  non  bâties).  —  Poligny,  M.  Gagneur.  — 
Romorantin,  M.  Juliien. — Roanne,  2®,  M.  Brossard. — Nantes 
2"  M.  Gaudin.  —  Châteaubriant,  M.  Ginoux  de  Fermon.  — 
Cahors,  P®,  M.  Murat;2®,M.deYaion.  —  Gourdon,  M.  Dufour. 

—  Agen,  M.  de  Laffitte  de  Lajoannenque.  —  Marraande,  M. 
Deluns-Montaud.  — Mende,  M.  Bourillon.  —  Florac,  M.Belon. 
Marvejols,  M.  Pelisse.  -  Choîet,  1“M.  de  Maillé.  —  Avran- 
ches,  2®,  M.  Riotteau.  —  Coutances,  2*,  M.  Régnault.  —  Va- 
lognes,  M.  Hervé  Mangon.  —  Reims,  2®,  M.  Thomas.  —  Saint- 
Menehould,  M.  Margaine.  —  Vilry-le-François,  M.  Guyot.  — 
Chaumont,  M.  Dulailly.  —  Langres,  M.  Bizot  de  Fonteny.  — 
Vassy,  M.  Danelle-Bernardin.  —  Lunéville,  M-  Viox  {sur  les 
propriétés  rurales  non  bâties).  —  Toul,  M.  Pelitbien.  —  Bar- 
le-Duc,  M.  Develle.  —  Commercy,  M.  Liouvilie.  —  Verdun, 
M.  Buvignier  (dégrèvement  sur  les  propriétés  non  bâties  ou 
transformation  de  l’impôt).  —  Avesnes,  1™,  M-  Guillemin.  — 
Cambrai,  M.  Bernard  (dégrèvement  sur  les  propriétés  non 
bâties).  —  Hazebrouck,  M.  Oullers.  —  Clermont,  M.  Levas¬ 
seur.  —  Compiègne,  M.  Robert.  —  Béthune,  2",  M.  Desprez. 
Boulogne,  M.  Ansart.  — Saint-Omer,  2®,  M.  Levert.  —  St-Pol, 


-  126  — 

M.  Graux.  —  Clermont-Ferrand,  2",  M,  Talion.  ~  Pau,  l”,  M. 
Garet;  2°,  M.  Gassou.  —  Bayonne,  2“  M.  Labafc  (sur  les  pro¬ 
priétés  non  bâties).  —  Ortliez,  M.  Vignancour  (sur  les  pro-  i 
priétés  non  bâties). — Tarbes,  1"*,  M.  Cazeaux;  2%  M.  Ténot.  ! 

—  Belfort,  M.  Fréry.  —  Villefrancbes,  l”,  M.  Million  (dégrè-  i 
vement  des  terres  à  petits  rendements).  —  Vesoul,  M.  Noirot. 

—  Le  Mans,  1",  MM.  Rubillard,  Leporché  ;  2“  M.  Haentjens. 

—  Mamers,  2%  M.  d’Aillières.  —  Albertville,  M.  Blanc.  —  j 
Saint  Jean-de-Maurienne,  M.  Horteur.  —  Dieppe,  P“  M.  Lanel  ;  i 
2%  M.  Trouard-Riolle.  —  Le  Havre,  2°,  M.  Gasimir-Perier  (dé-  ; 
grèvement  d’un  tiers,  soit  quarante  millions)  ;  3=,  M.  Faure  i 
(sur  les  propriétés  non  bâties).  — Meaux,  M.  Detbomas.  —  i 
Étampes,  M.  Féau.  —  Pontoise,  l™,  M.  Vermond.  —  Ram-  I 
bouillet,  M.  Dreyfus.  —  Doullens,  M.  Blin  de  Bourdon.  —  ^ 
Castres,  1",  M.  Frédéric  Tliomas  ;  2%  M.  Reille.  —  Moissac, 

M.  Chabrié.  —  Orange,  M.  Gaillard.  —  Civray,  M.  Serpb.  ~  ! 
Montmorillon,  M.  Demarçay.  —  Saint-Dié,  Albert  Ferry  (sur  | 
les  propriétés  non  bâties). 

M.  Fanien  (Béthune,  P”)  a  demandé  la  suppression  de  ■ 
Vimpôt  foncier  sur  ier  propriétés  non  bâties.  ' 

I 

I 

M. Bernot  (Péronne  P®)  àderaandé  les  «réformes  relatives 
à  l’impôt  foncier.  » 

Ont  demandé  la  révision  de  l’impôt  foncier,  ou  sa  péré¬ 
quation,  ou  sa  répartition  plus  équitable  :  9  collèges  ;  Cliâtil- 
ion-sur-Seine,  M.  Leroy.—  Évreux,  2%  M.  Papon.  —  Château- 
dun,  M.  Dreux.  —  Aucli,  M.  Jean  David.  —  Marvejols,  M. 
Pelisse.  —  Niort,  2%  M.  de  la  Porte  (remaniement  de  la  con- 
tribu  tion  foncière)  Moissac,  M.  Chabrié.  —  Auxerre,  P“,  M.  Le- 
père  ;  2“  M.  Bert. 

Ont  demandé  la  révision  du  cadastre  :  66  collèges  :  Nan- 
tua,  M.  Mercier.  —  Moulins,  P®,  M.  Datas  ;  2”  M.  Vinatier.  — 
Gannat,  M.  Labussière.  —  La  Palisse,  M.  Préveraud.  — 
Montluçon,  M.  Chantemille;  2"  M.  Simonnet.  —  Digne,  i 
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M.  Soustre.  ~  Privas,  l'“,  M.  Chalamet.  —  Troyes,  l'“,  M.  Bao 
quia3;2"  M.  Ballet.—  Bar-sur-Seine,  M.  Michoü. —  Marseille, 
3’,  M,  Bouvier.  —  Aix,  B“,  M.  Lockroy.  —  Saint-Amand, 

M.  Girault  ;  2“  Bellot.  —  Dijon,  2",  M.  Levêque.  —  Semur,  M. 
Ilugot  (révision  au  moins  décennale  des  évaluations  cadas¬ 
trales).  —  Montbéliard,  M.  Viettc.  ■ — ■  Die,  M.  Chevandier.  — 
Alais,  D®,  M.  Desmons.  —  Montpellier,  1™,  M.  Mènard-Dorian  ; 
2“,  M.  Salis.  —  Uzès,  M.  Pieyre.  —  Tours,  1™,  Al.  Belle.  — 
Grenoble,  3“,  Al.  Guiilot.  — Saint- .Marcelin,  AI.  Sain t-Romme. 

—  Vienne,  1”,  M.  Buyat.  —  Blois,  Al.  Deniau.  —  Orléans, 
AI.  Fousset. — Agen,  AI.  deLaffite  de  Lajoannenque. — Florac, 
M.  Belon.  —  Reims,  2%  AI.  Thomas.  —  Vitry-le-François, 
AI.  Guyot.  —  Chaumont,  Al.  Dutailly.  —  Lunéville,  AI.  Viox. 

—  Nevers,  P®,  M.  Laporte;  2”,  AI.  Turigny.  —  Clarneoy,  AI. 
Hérisson.  —  Clermont-Ferrand,  1™  AI.  Tisserand.  —  Perpi¬ 
gnan,  i",  AI.Escarguel  ;  2“  M.  Brousse —Prades,  iM.  Escanyé. 

—  Belford,  AI.  Fréry.  —  Lyon,  P®,  Al.  Ballue;  2®,  M.  Bonnet- 
Duverdier;  4",  M.  Chavanne; 6®M.  Varambon.  —  Villefranclie, 
P“,  AlAI.  Guyot,  Alillioh  ;  2®,  AL  Perras.  —  PariSj  5®  arrondisse¬ 
ment,  2®  cire.,  M.  de  Lanessan;  11®,  P®  cire.  AIM.  Floquet, 
Cadet,  2"  eir.  M.  Ed.  Lockroy  ;  16®,  AL  AlarmoUan.  — Saint-De¬ 
nis,  2®,M.  Villeneuve;  3®  AI.  Roque  de  FilloL —  Le  Havre,  P® 
Al.  Peulevey.  —  Melun,  Al.  de  Ghoiseul.  —  Corbeil,  Al.  Remoi- 
vilie.  --  Pontoise,  1%  AI.  Vermond.---  Castelsarrasiù.  JM.  Las¬ 
serre.  —  Brignolles,  AL  Dréo.  —  Toulon,  1'®,  Al.  Daumas.  — 
Grange,  AI.  Gaillard.  —  Jolgnj,  AI.  Dethûu.  —  Sens,  AL  Gui¬ 
chard. 


Ont  deiAandé’  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  terres 
éprouvées  : 

Saintes,  M.  Bisseuil  {des  dimintitions  dans  les  pays  pliyl- 
loxérés).  —  Lyon,  6®,  M.  Varambon  (idem).  —  Lé  Vigan, 
ALAIarcellin  Pellet  (les  terres  à  mûriers  et  les  vignes  p'hyllo- 
xérées).  —  Nancy,  2",  M.  Berlet  (des  remises  d’impôts  pour 
les  fermes  vacantes  et  les  terres  arables  non  louées)'.  —  Épi- 
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nal,  2“  M.  Ch.  Ferry  [des  remises  d’impôts  aux  terres  éprou¬ 
vées)  . 

M.  Germain  (Trévoux)  veut  qu’on  demande  à  l’État  de 
larges  subventions  pour  les  départements  et  les  communes, 
afin  de  dégrever  d’une  partie  des  centimes  départementaux 
la  propriété  foncière. 

M.  Girault  (Saint-Amand  1™)  a  demandé  la  suppression 
de  l’impôt  de  capitation  et  de  la  cote  personnelle. 

M.  Michou  ( Bar-s ur-Seine)  la  suppression  de  la  cote  per¬ 
sonnelle. 

M.  Cliantemille  (Moutluçon)  demande  un  impôt  mobi¬ 
lier  proportionnel  et  progressif  comme  cela  se  pratique  à 
Paris. 

M.  Gliabrié  (Moissac)  demande  le  dégrèvement  des 
patentes. 

M.  Frédéric  Thomas  (Castres  1”)  demande  la  réforme  de 
'  impôt  direet. 

66  professions  de  foi  demandent  l’impôt,  soit  sur  le  capi¬ 
tal,  soit  sur  le  revenu.  (Nous  avons  reproduit  sans  aucune 
mention  les  noms  des  députés  qui  demandent  simplement 
l’impôt  sur  le  revenu.)  ; 

Saint-Quentin,  F®,  M,  Villain.  —  Moulins,  F",  M.  Datas 
(impôt  progressif  sur  le  revenu)  ;  2%  M.  Vinatier.  —  La  Pa¬ 
lisse,  MM.  Corail,  Préveraud  (impôt  unique  et  proportionnel). 
—  Monlluçon,  1'",  M.  Chantemille  ;  2“,  M.  Simonnet.  — 
FoiXj  M.  Massip.  — TroyesJ.'®,  M.  Bacquias,2'M.Baltet(impôt 
moyen  et  progessif).  —  Bar-sur-Seine,  M.  Michou  (un  impôt 
proportionnel  à  la  fortune  de  chacun).  —  Limoux, 
M.  Rougé.  —  Narbonne,  M.  Mairie  (impôt  sur  le  re¬ 
venu  ou  capital).  —  Marseille,  F%  M.  Peytral  (impôt 
unique  sur  le  revenu  ou  le  capital)  2“  M.  Clovis  Hu¬ 
gues  (suppression  de  tous  les  impôts  remplacés  par 
des  impôts  prélevés  sur  l’excédent  de  production).  — 
3“  M.  Rouvier;  4“  M.  Bouchet  (impôt  proportionel  sur  le  re- 
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venu  el;  sur  les  capitaux  improii actifs) Aix,  1''"  M.  Lockroy; 
2°  M.  Pelletan.  — Arles,  M.  (Iranet  (impôt  sur  le  revenu  ou  le 
capital).  —  Guéret,  M.  Lacote. —  Montbéliard,  M.  Viette.  — 
Valence,  2*  M.  Bizarelli.  —  Nîmes,  2“  M-  Bousquet.  —  Alais, 
2”  M.  Silhûl  (introduire  d'une  .manière  plus  large  l’impôt 
sur  le  revenu  dans  notre  système  financier).  —  Tou¬ 
louse,  2°  M.  Duportal  (impôt  progressil).  —  Libourne, 
1'"  M.  Roudier  (dégrèvement,  avec  l’impôt  sur  le  re¬ 
venu  pour  objectif).—  Grenoble,  3“  M.  Guillot  (remplacement 
des  impôts  indirects  et  des  octrois  par  un  impôt  unique  sur 
le  capital).  —  La  Tour-du-Pin,  2“  M.  Marion.  —  Saint-Marcel¬ 
lin,  M.  Saint-Romme.  —  Poligny,  M.  Gagneur  (il  rappelle 
qu’il  a  signé  des  projets  d’impôts  sur  le  revenu  et  le 
capital).  —  Saint-Étienne,  P*’  M.  Bertholon;  2"  M.  Giro- 
det  (impôt  unique).  —  Chaumont,  M.  Dutailly.  —  Nevers, 
2*  M.  Turigny,  (impôt  sur  le  capital  ou  le  revenu).  — 
Cùsne,  M.  Gambon  (impôt  unique  et  progressif).  Lille,  2“ 
M.  Masure.  —  Perpignan,  2“  M.  Brousse  (impôt  progres¬ 
sif).  —  Lyon,  1”  M.  Raliue  (impôt  unique  et  ue  frappant 
qu’au-dessus  d’un  minimum  déterminé  par  la  loi)  ;  2“  M. 
Bonnet-Duverdier  (idem)  ;  4“  M.  Chavanne  (idem).  —  Ville- 
franche,  P"  M.  Guyot  (création  d’un  impôt  unique);  2'  M. 
Per  ras.  —  Autun,  2®  M.  Reyneau.  —  Paris,  2“  arrondis¬ 
sement,  M.  Breiay  (impôt  unique  sur  le  capital  ou  le 
revenu)  ;  o",  P“  cir.,  M.  Louis  Blanc  (impôt  sur  le  capital 
et  le  revenu,  sur  les  successions  et  les  donations);  2“  cir., 
M.  de  Lanessan  (impôt  unique);  10",  2“  cir.,  M.  Brisson; 
12” M.  Greppo;  14%  M.  G.  Casse;  18%  1"  cir.,  M.  Lalbnt  (im¬ 
pôts  progressif  sur  le  capital  ou  le  revenu)  ;  2”  M.  Cléraeuceau 
(idem,);  20“  P”  M.  Gambetta.  —  Saint-Denis,  P"  M.  Delattre 
(impôt  unique  sur  le  capital  fixe  ou  sur  le  capital  et  le 
revenu)  ;  3“  M.  Roque  de  Fillol  (impôt  unique  et  pro¬ 
gressif).  —  Sceaux,  P"  M.  Raspail  (impôt  progressif). 
—  Rouen,  2”  M.  Dautresme.  —  Amiens,  P“  M.  René  Gobiet 
(  remplacer  par  l’impôt  direct  sur  le  revenu  la  ]4us 
grande  partie  des  impôts  de  consommation);  2”  M.  Dieu.  — 

17 
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Toulon,  M-  Daumas  (impôt  unique  progressif  sur  le  rt3-| 
venu  et  le  capital  combinés);  2“  M.  Maurel,  (impôt  sur  le  ca-j 
pilai)  —  Apt,  M.  Naquel.  —  Orange,  M.  Gaillard  (impôtj 
unique  sur  le  revenu  et  le  capital).  —  Limoges,  l’’*’  Perin) 
impôt  unique  ayant  pour  base  le  revenu).  —  Auxerre,  l"; 
M.  Lepère;  2''M.  Paul  Bert.  —  Joigny,  M.  Dethou  (impôt  pro-  l 
gressif).  | 

MM.  Floquet  et  Cadet  (Paris,  11°  arrondissement),  ontl 

promis  de  recberclier  runification  de  Timpôt-  i 

MM.  Rouvier  (Marseille,  3°),  Leydet  (Aix,  1™),  oiiLde-  l 
mandé  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  cercles;  M.  Daumas j 
(Toulon,  l")  la  suppression  du  droit  sur  la  quotité  de;.! 
œicles  ;  M.  Leydet,  la  suppression  de  Timpôt  sur  les  sociélés 
chorales  et  musicales.  j 

î 

Ont  demandélasuppression  de  la  prestation.  17  collèges; 
La  Palisse,  M.  Préveraud.  —  Montluçon,  l™  M.  Cbantemille;, 
2‘‘M.  Simonnet.  —  Troyes,  2"  M.  Baltet.  —  Bar-sur-Seine,  mJ 
Michûu.  -Saint-Amand,  M.  Girault  (suppression  des  corvées 
vicinales),  —  Mais,  1"M.  Desraons.  —  La  Tour-du-Pm,  P“  M. 
Dnbost.  —  Blois.  2"  M.  Tassin.  —  Verdun,  M.  B uvignier( sup¬ 
pression  des  prestations  ou  leur  assiette  sur  une  base  moins 
inique).  —  Nevers,  P“M.  Laporte;  2”  M-  Turigny,  —  Clamecy,! 
M.  Hérisson.  —  Boulogne,  [P-  M.  Ansart.  —  Lyon,  BpM.  Va-f 
rambon.  —  Orange,  M.  Gaillard.  —  Joigny,  M.  Dethou, 

jVL  yiûx,  (Lunéville)  dit:  modifier  les  près  tâtions. —  M.  G3*j 
rette  (Abbeville  1")  demande  ladimiiiutioii  de  l'a  prestalion  eiij 
nature.  —  M.  Périgois  (ChàlÊauduii)  la  révision  des  impôtSi 
en  ce  qui  louche  les  prestations.  —  M.  Saint-Romme  (Saint- 
Marcellin)  la  faculté  pour  les  communes  de  les  remplacer 
par  des  centimes  addititionnels. 

En  ce  qui  touche  le  Domaine,  MM.  Baîlue  et  Chavanne 
demandent  quon  aliène  les  domaines  nationaux  non  uti¬ 
lisés  par  l’État. 
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Ën  mal.ière  d’impôts  et  revenus  indirecls,  ont  demandé 
la  suppression  de  ces  impôts  ;  Marseille,  l'”  M.  Peylral.  — 
Moulins,  l**  M'  Datas-  —  Sainl-Pons,  M.  Tarbouriech.  — 
Grenoble,  3'^  M.  Guillot.  —  Satnt-Ètienne,  2"  M.  Girodet.  — 
Brioude,  M.  Maigne  (les  vexations  et  les  entraves  des  impôts 
indirecls  supprimés).  —  Mâcon,  2"  M-  de  Lacrelelle  —  Tou¬ 
lon,  l'“  M.  Dauma.s. 

La  diminution  ou  la  réforme  dés  impôts  indirects  :  Pri¬ 
vas,  1"  M.  Chalamet. —  Forcalquier,  M.  Bôuteillé.  —  lîaume- 
les- Dames,  M.  Bernard-  —  Bordeaux,  B"  M-  Cazauvielh. — 
Albertville,  M.  Blanc. —  Saint-Julien,  M.  Dupont. —  Pontoise, 
1"  M.  Vermond.  —  Joigny,  M.  Delhou. 

La  diminution  des  droits  d’enregistrement  ;  13  collèges, 
Nantua,  M.  Mercier.  —  Bodez,  i'“M.  Fabre.  —  Villefranclie, 
2''M.  Cayrade.  Aix,  1™  M.  Lockroy.  —  Tuile,  P®  M.  Vacher. 

—  Baume-les-Dames,  M.  Bernard.  —  Pontarlier,  M.  Ordinaire. 

—  Alais,  P'  M.  Desmons.  —  Nancy,  2'^M.  Berlet.  — Beauvais, 
P®M.  Boudeville. — Saint-Pol,  M.  Gjaux.  — Belfort,  M-  Fréry. 

—  ÉpmaLP“M.  BrugnoL  (propriétés  agricoles) - 

La  révision  des  lois  sur  Feni'egistrement  :  Pontoise,  P" 
M.  Vermond. 

La  diminution  des  droits  de  mutation  23  collèges,  ;  Nan¬ 
tua,  M.  Mercier.  —  Soif  sons,  M.  Ringuier.  —  Vouziers,  M. 
Ladoucette.  —  Barbezieux,  M.  André  (abrogation  de  la  loi  du 
21  juin  'J87o).  —  Dijon,  2®  M.  Levêque.  —  Semur,  M.  Hugot 
(diminution  sur  les  mutations  à  titre  onéreux).  —  Nontron, 
M.  Dusolier.  —  Pontarlier,  M-  Ordinaire.  —  Grenoble,  3“  M. 
Guillot.  —  Saint-Mai celiiu,  M.  Sainl-Romme.  —  Agen.  i'*M. 
de  Laffitte  de  Lajoannenque.  —  Vilry-le-Français,  M.  Guyot. 

—  Nancy,  2°  M,  Berlet  (en  matière  dé  partage  et  de  vente  ju¬ 
diciaire  d'îmnjiéu  blés).  —  Bar-le-Duc,  M.  Develle.  —  Com- 
mercy,  M.  Liouville, —Beauvais,  P®M.  Boudeville.  —  Saint- 
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Pol,  M.  Graux.  —  Belfort,  M.  Fréry-  —  Paris,  10"  arrondisse¬ 
ment,  2®  cir.,  M.  Brisson  (sur  les  petits  ventes).  —  Le  Havre, 

3®  M.  Faure.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  —  Abbeville,  1"  J 
M.  Carette  (droits  de  vente  et  de  bail  sur  les  propriétés  non 
laâties).  —  Épinal,  1”  M.  Brugnot  (sur  les  propriétés  agrico¬ 
les)  . 

M.  Leporché  (Le  Mans,  1”)  demande  qu'on  réforme  les 
bases  des  droits  de  mutation  ;  M.  Remoiville  (Corbeil),  le 
mode  de  perception.  —  M.  Ch.  Ferry  (Épinal  2"),  qu’on  sup¬ 
prime  du  droit  proportionnel  pour  l’échange  de  petites  par¬ 
celles,  et  qu'on  sustitue  an  droit  fixe  au  droit  proportionnel 
sur  les  mutations  de  minime  valeur.  —  M.  Ouyot  (Vitry- 
le-Français),  demande  qu'on  prenne  par  base  des  droits  de 
mutation  unis  sur  le  revenu  cadastral. 

La  diminution  des  droits  de  succession,  11  collèges  : 
Boissons,  M.  Ringuier.  — Semur,  M.  Hugot  (pour  les  petits 
héritages).  —  JNyons,  M.  Richard.  —  Montpellier,  2“  M.  Salis. 

—  Grenoble,  3®  M.  Gruillot  (succession  en  ligne  directe) .  — 
Beauvais,  1"  M.  Boudeville  (surtout  pour  les  mineurs  et  les 
petits  héritages)  —  Belfort,  M.  Fréry  — Lure,  1"’  M.  Baïhaut. 

—  Paris,  10“  arrondissement,  M.  Brisson  (pour  les  petites  suc¬ 
cessions).  —  Le  Havre,  3®  M.  Faure  (succession  en  ligne  di¬ 
recte)  —  Abbeville,  1™  M.  Carette  (propriétés  non  bâties) 

Un  impôt  progressif  sur  les  successions  :  Marseille,  2®  j 
M.  Clovis  Hugues.  —  Paris,  1“®  arrondissement,  P®M.  Lifont;  | 
2“  M.  Clémenceau. 

La  distraction  des  dettes  dans  le  calcul  des  successions  :  ' 
Limoux,  M.  Rougé.  —  Semur,  M.  Hugot.  —  Nyons,  M. 
Richard-  —  Nancy, 2“ M.  Berlet. 

L’augmentation  des  droits  de  succession  :  Lyon,  l^'M. 
Ballue  (à  partir  du  second  degré,  en  doublant  le  maximum  j 
pour  les  successions  hors  degré)  j  4“  M.  Chavanne.  —  Paris,  | 
O®  arrondissement,  P®  cir  .  M.  Louis  Blanc. 
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L’abaissement  des  frais  de  licitation  et  de  partage  pour 
les  mineurs  :  Grenoble,  3"  M.  Guillot. 

La  diminution  des  droits  de  timbre  :  Alais,  1™  M.  Des- 
mons.  —Dax,  Loustaiot. —Nancy,  M.  Berlet.  — Sainl- 
Pol,  M.  Graux. 

La  suppression  du  timbre  de  quittance:  Alais,  1"  M.- 
Desmons.  —  Grenoble,  2“  M.  Bovier-Lapierre.  —  Clermont- 
Ferrand,  i"M.  Tisserand.  —  Lyon,  J/'M.  Ballue;  4* Al.  Cha¬ 
vanne.  —  Villefranche,  1"  M.  Guyot.  —  Le  Mans,  l^'AI.  Le- 
porché.  —  Castres,  1"  M.  Fr.  Thomas. 

Ont  demandé  la  diminution  du  prix  du  permis  de  chasse  : 
PérigLieux,  2" AL  Gliavoix.  —  Bergerac.  M.  Garrigat.  —  Sarlal, 
AI.  Escande.  —  La  Réole,  AL  Caduc.  —  Alontpellier,  2'  AL 
Salis.  —  Agen,  M,  de  Laffîte  de  Lajoannenque.  —  Dax,  M. 
Loustaiot.  —  Aloissac,  AL  Cliabrié.  —  Brignoles,  AL  Dréo. 

AIAI.  Laporte  et  Turigny  (Nevers  1™  et  2"),  demandent  la 
réforme  de  la  loi  sur  les  permis;  AI.  Deluns-Montaud  (AJar- 
mande),  la  réduction  ou  la  suppression  du  permis  ;  AI.  de 
Guilloutet  (AIont-de-AIarsan),  la  suppression. 

Ont  demandé  la  suppression  des  taxes  de  consom¬ 
mation  :  20  collèges  :  Aloulins,  2“  AI.  Vinatier.  —  La  Palisse, 
M.  Préveraud.  —  Montluçon,  P“  M.  Chantemille;  2"  AL  Si¬ 
monnet.  —  Narbonne,  M.  Alalric.  —  Semur,  AI.  Hugot  (id.). 

Libourne,  AI.  Roudier.  —La  ïour-du-Pin,  2®  AL  Alarion.  — 
Blois,  2'M.  Tassin  (sur  les  objets  d’alimentation).  —  Clermon  t- 
Ferrand,  1“  AL  Tisserand.  —  Le  Alans,  l”  AI.  Leporché  (sur 
les  objets  de  première  nécessité).  —  Paris, 2“ arrondissement, 
M.  Brelay  ;  S%  2“  cir.  AI.  de  Lanessan;  14® M.  G.  Casse;  18®,  l”cir. 
AL  Lafont;  2®  AI.  Clémenceau.  —  Saint-Denis,  l^-M.  Delattre; 
3®  AL  Roque  de  Fillol.  —  Sceaux,  AL  Raspail.  —  Toulon, 
P°  AL  Daumas. 

La  diminution  ou  la  réforme  de  ces  taxes  :  21  collèges  : 
La  Palisse,  M.  Gornil.  —  Foix,  AL  Alassip.  —  Limoux,  AL 
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Rüugé.  —  Bourges,  1"M,  Cliéneau.  —  Baume-les-Dames,  M. 
Bernard.  —  Montbéliard,  M.  Viette.  —  Pontarlier,  M.  Ordi'* 
naire.  —  Dreux,  M.  Gatineau  ;  —  Bordeaux,  3“  M.  Sleeg.  — 
Libourne,  1"  M.  Roudier.  —  Châteauroux,  M.  Périgois  (sur  les 
objets  de  première  nécessité).  —  Verdun,  M.  Buvignier  (id.). 

—  Cambrai,  1"  M.  Bernard.  —Tbiérs,  M.  Ducbasseint  (rélbrrae 
des  impôts  de  consommation).  —  Paris,  iÜ"  arrondissement, 
2’ cire.  M.  Bnsson;  17%  2“  cire.  M-  Henry  Maret.  —  Niort, 
1^  M.  Antonin  Proust;  2*  M.  de  La  Porte.  —  Amiens,  P“  M. 
Goblet.  —  Albi,  M.  Cavalié.  —  Âuxérre,  M.  Lepère. 

La  suppression  des  impôts  sur  les  boissons,  9  collèges  : 

ivrézières,  M.  Corneau.  —  Troyes,  1"  M.  Bacquias.  — 
Marseille,  1"  M.  Peytral  ;  3"  M.  Rouvier.  —  Uzès,  M.  Pieyre.  — 
Lyon,  6”  M.  Varambon.  —  Paris,  11°  arr.,  MM.  Floquet,  Ca¬ 
det  ;  2"  M.  Lookroy.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus. 

Leur  diminution,  9  collèges  : 

Gannat,  M.  Labussière.  —  Romorantin,  M.  Jullien.  — 
Verdun,  M.  Buvignier.  —  Saint-Poi,  M.  Graux.  —  Ville- 
iraiiche,  l'°  M.  Million.  —  Paris,  10°,  2°  cire.  M.  Brisson 
(diminution  des  impôts  sur  les  boissons  hygiéniques).  — 
Le  Havre,  P°  M.  Peule vey.  —  Castres,  1%  M.  Frédéric  Thomas. 

Leur  réforme,  13  collèges  : 

Château-Thierry,  P°M.  LesguiUier.  —  Dreux,  M.  Gatineau. 

—  Nîmes,  2"  M-  Bousquet,  (transformation  de  la  loi  vexatoire 
sur  les  boissons).  —  La  Réole,  M-  Caduc  (réforme  de  ces  im¬ 
pôts  en  attendant  la  suppression).  —  Grenoble,  M.  Bovier- 
Lapierre.  —  Saint-Marcellin,  M.  Saint-Rom  me-  —  Blois,  1" 
M.  Deniau  (réforme  de  la  législation  sur  les  boissons).  — 
Vendôme,  M.  deSonnier.  —  Bar-ie-Duc,  M.  Deveile  (réforme 
de  là  législation  sur  les  boissons).  —  Commercy,  M.  Lion- 
ville  (M-).  —  Clermont,  M.  Leva  vasseur.  —  Pontoise,  1“' 
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M.  Vermond  (révision  des  lois  sur  les  boissons).  —  Castres 
1"  M.  F.  Thomas, 

La  suppression  de  l’exercice,  ou  celle  delà  régie,  9  collèges  : 

Tournon,  l"  M.  Saint-Prix.  —  Narbopne,  M.  Mairie. 

—  Alx,  1"  M.  Leydet.  —  Ussel,  M.  Panières.  —  Baume- 
leS'Daines,  M.  Bernard.  — Montpellier,  1”  M.  Ménard -Do rian  ; 
2°  M.  Salis.  —  Béziers,  'P“  M.  Vernhes.  —  Grenoble,  3“  M.  Gnil- 
lot.  —  La  Tour-du-Pin,  P-M.  Dubost;  2“M.  Marion.  —  Saint- 
Marcellin,  M.  Saiat-B,omme.  — Beauvais,  P“  M.  Boudeville.  — 
Albertville,  M.  Blanc.  —  Paris,  10“  arr.,  2“  cire.  M.  Brisson.  — 
Le  Havre,  1”  M.  Peulevey.  —  Meaux,  M.  Dethomas.  —  Pon¬ 
toise,  P'^M.  Vermond.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  —  M.  Cha- 
lamet  (Privas,  i")  demande  la  réforme  de  l’exercice. 

La  suppression  de  l’impôt  sur  les  vins  :  Bar-sur- Aube, 
M.  de,  Roys.  —  Bar-sur^eine,  M.  Miebou.  ~  Bourges,  M.  Bou- 
lard.  —  Sèmur,  M.  Hugot.  —  Tours,  1"  M.  Belle.  —  Blois,  2“ 
M.  Tassiu.  —  Roanne, 2“ M-  Audiffred.  —  Melle,  M.  Giraud. 

Leur  dégrèvemen  t  ;  Barbezieux,  ^R  André. 

Une  taxe  proportionnelle  à  la  qualité  des  vins  :  Dreux, 
M.  Gatineau. 

La  suppression  du  droit,  de  débit  :  Ussel,  M.  Penières. 

—  MoiUéliraar,  M.  Loubet  :  (le  remplacer  par  P^ugrnentation 
du  droit  de  détail). 

Le  dégrèvement  de  l’impôt  de  circulation  des  vins  et  des 
boissons  :  Bordeaux,  2"  M-  Fourcand.  —  Villetranche,  1" 
M.  Million  ;  2“  M.  Perras.  —  Le  Havre,  3“  M.  Faure. 

L’abrogation  de  la  loi  de  1816  sur  la  circulation  des  vins 
et  alcools  ;  Valence,  2“  M.  Bizareili. 

La  suppression  de  tous  les  impôts  sur  la  circulation,  la 
consommation,  l’entrée  des  vins,  cidres,  hydromels,  bières: 

■  Le  Havre,  2“  M’.  Peulevey. 

Le  dégrèvement  des  alcools  ;  Bethune,  2“  M-  Després. 
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Du  vinaigre  :  Gannat,  M-  Labussière.  —  M.  André  (Barbe- 
zieiine)  propose  de  supprimer  l’impôt. 

Des  bières  :  Saint-Quentin,  M.  Villaiii-  —  Saint-Pol, 

M.  Graux. 

Du  sel  :  Semur,  M.  Hugot.  —  Verdun,  M.  Buvignier. 
(M.  Germain,  Trévoux,  donnent  l’abolition  et  Pinipôt.) 

Dss  denrées  coloniales  :  La  Guadeloupe,  M.  Gerville-Réa- 

clie. 

Des  sucres  :  Clermont,  M.  Levavasseur.  —  Béthune,  2* 
M.  Despy.  —  Doullens,  M.  Blin  de  Bourdon. 

Du  café  :  Marseille,  3“  M.  Rouvier.  —  Lille,  5:  M.  Brame. 

—  Le  Havre,  2"  M.  Peulevey.  —  Doullens,  M.  Blin  de  Bour¬ 
don. 

La  diminution  de  l’impôt  sur  le  tabac  :  Aix,  2“  M.  G.  Pel- 
letan.  —  Doullens,  M.  Blin  de  Bourdon.  —  M.  Murat  (Gahors} 
demande  qu’on  paye  le  tabac  plus  cher  aux  producteurs. 

La  suppression  de  l’impôt  sur  les  allumettes,  ou  la  liberté 
de  la  labrication  :  Aix,  1™  M.  Leydet.  —  Villefranche,  M.  Mil¬ 
lion. 

Ont  demandé  la  suppression  des  octrois,  32  collèges: 
Troyes,  D®  M.  Bacquias. —  Marseille,  2“  M.  Clovis  Hugues. 

—  Alais,  M.  Desmons.  —  Uzès,  M.  Pieyre.  —  Toulouse,  2" 
M.  Duportal.  —  Montpellier,  1™  M.  Ménard-Do rian.  —  Béziers, 
M.  Vernhes.  —  Grenoble,  3“  M.  Guillot.  —  Poligny,  M.  Ga- 
gixeur.  —  Saint-  Etienne,  1™M.  Bertholon;  2“  M.  Girodet.  — 
Gahors,  D*  M.  Murat.  —  Reims,  1™  M.  Gourmeaux.  —  Nevers, 
1“  M.  Laporte  ;  2*  M.  Turiguy.  —  Giamecy,  M.  Hérisson.  — 
Lyon,  3*  M.  La-grange  ;  6*  M.  Varambon.  —  Paris,  2'  arrond., 
M.  Brelay.  —  5",  2“  cire.  M.  de  Lanessan.  —  10®,  P‘°  cire.  MM. 
Peiletan,  Lefèvre.  —  13®,  M.  Ganlagrel.  —  18®,  P®  cire.  M. 
Lalbnt ,  2“  cire.  M.  Glémenceau.  —  19®,  M.  Allain-Targé  {sup¬ 
pression  ou  réduction).  —  20"^  2“  cire.  M.  Tony  Révillon. 
Saint-Denis, P“ M.  Delattre.  —  2®M.  Villeneuve;  3“  M.  Roque 
de  FilloL  —  Sceaux,  M.  Raspail.  —  NeufchâCel,  M.  Thiesse. 

—  Orange,  M-  Gaillard. 
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MM.  Lesguillier  (Château-Thierry),  de  Sonnier  (Ven¬ 
dôme)  ont  demandé  la  révision  on  la  réforme  des  octrois  ; 
M.  Henry  Maret  (Paris,  17“  arr.,  1"  cir.),  leur  réduction  pro¬ 
gressive  ;  M.  Bovier-Lapierre  (Grenoble,  2“)  une  meilleure 
répartition  des  charges  publiques,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  octrois. 

M.  Hugot  (Semur)  propose  un  impôt  de  quotité  sur  tous 
les  revenus  provenant  de  capitaux  mobiliers;  de  même 
MM.  Chalamet,  Privas,  P“,  —  Michou,  Bar-sur-Seine, 
(M.  Michou  dit  :  y  compris  la  rente).  —  M.  Chevandier,  Die 
(extension  de  l  impôt  sur  les  valeurs  mobilières  aux  valeurs 
étrangères,  à  la  rente  française). 

En  matière  de  retraites  et  de  pensions,  M.  Massip  (Poix)  a 
demandé  la  révision  des  pensions  civiles, 

M.  Treille  (Constantine,  1"),  la  révision  de  la  loi  qui  ré¬ 
git  les  pensions  civiles. 

M.  Étienne  (Oran,  P“),  l’augmentation  des  retraites  des 
employés  des  administrations  civiles. 

M.  Peytral  (Marseille,  2“},  la  réforme  des  pensions  de 
retraites  des  préposés  aux  douanes  et  des  petits  employés  de 
1  Etat. 

M.  Rouvier  (Marseille,  3“),  l’amélioration  de  la  retraite 
des  petits  fonctionnaires. 

mm.  Massip  (Poix);  Fabre  (Rodez,  P“);  Le  Proyost  de 
Launay  (Lannion,  2“);  Preppel  (Brest,  3“);  Dufour  (Gourdon); 

evelle  (Bar-le-Duc)  ;  Liouville  (Gommercy);  Guillemin 
(Avesnes,  P");  Daumas  (Toulon,  i'“),  Punihcation  ou  l’assi¬ 
milation  des  retraites  militaires. 

M.  Hovius  (Saint-Malo),  l’élévation  des  pensions  de  re¬ 
traites  des  inscrits  maritimes. 

MM.  Peytral  et  Rouvier  (Marseille,  1”  et  3“),  l’extension 
aux  marins  en  retraite  de  la  dernière  loi  sur  la  retraite  des 
inscrits  maritimes. 

MM.  Preppel  (Brest,  3“);  Casimir-Perier  (Le  Havre,  2"); 
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Daumas  (Toulon,  l'uuificiatioü  ded  pensions  dés  itlârins, 
ou  des  nouvelles  et  anciénflês  pensions  des  inscrits  mari- 
tiiTiéSj  oü  des  retraites  des  ol'Iiciers,  sous-officiers  et  soldats 
dés  armées  de  terre  et  de  mer  ;  M.  Le  Provost  de,  Launay 
(Lannion,  2“),  l’augraeûtation  et  l'unification  des  retraites  des 
anciens  marins  et  inscrits  maritimes;  M*  Even  (Dinaü)^  Fex- 
tension  aux  anciens  marins  et  l’augmentation  des  pensions. 

M.  Clovis  Hugues  (Marseille,  â”),  demande  le  vote  d’une 
pension  aux  victinaes  de  1848  ét  de  1871,  suivant  leurs 
soins. 

Il  demande  aussi  la  suppression  des  pensions  données 
par  l’Empire,  les  gouvernémeilts  antérieurs,  l'ordre  moral  et 
Popportunisme. 


IX 

Travaux  publics.  —  Commerce,  ^  Agniciüture. 

(TRAVAUX  publics]. 

Hé  nombreuses  professlofts  de  foi  râppêilênt  la  grande 
œuvre  des  travaux  publics  entreprise  depuis  quelques  aü"* 
nées,  les  uns  pour  faire  honneur  à  la  République  de  ce  qui  a 
été  accompli,  les  autres  pour  mentionner  les  travaux  écliUS  â 
la  région  ou  ceux  qu’on  attend  encore;  d’autreS  enfin  pour  de¬ 
mander  la  continuation  de  cês  travaux.  Il  serait  assez  diffi¬ 
cile  de  dresser  une  liste  des  opinions  qui  prennent  des 
formes  si  diverses  et  qui  parfois  sè  confondent  avec  les  ques¬ 
tions  locales  exclues  de  ce  rapport.  Toutefois,  nous  avons 
noté  les  collèges  suivants,  comme  ayant  particulière¬ 
ment  demandé  la  continuation  des  grands  travaux  publics  : 
Moulins,  2“  M.  Vinatier.  —  Privas,  1”  M.  Gbàlamet.—  DInan, 
M.  Even.  —  Ailbusson,  1""  M.  Foürot;  2“  M.  Gornüdet.  — 
Bourganeuf,  M.  Nadaud.  —  Montbéliard,  M.  Viétte.  —  Châ- 
teaudun,  M.  Dreux.  —  Quimper,  2“  M.  Ariioult.  —  Uzès, 


—  139  -  N“  808 

M.  Bosc.  —  Châteauroux,  !'•  M.  Périgois.  —  Mont-de-Marsan, 
2«  M,  Boucau.  —  Roanne,  1"  M.  Audiitred  ;  2"  M.  Brassard.  — 
Mende,  M.  Bourillon.  —  Baugé,  M.  Benoist.  —  Avranches, 
1"M.  Morel.  —  Nancy,  P®  M.  Du  vaux;  2"  M.  Berlet.  —  Lorient, 
M.  Malliieu.  ~  Hazebrouck,  M.  Outters,  —  Beauvais,  1" 
M.  Boudevüle.  —  Clermont,  M.  Levavasseur.  —  Senlis, 
M.  Franck-Cbauveau.  —  Boulogne,  M.  Ansart  —  Tarbes, 
2*  M.  Ténot.  —  Le  Mans,  M.  Leporché.  —  Versailles, 
2“  M.  Maze.  —  Niort,  M.  Proust.  —  Cliatellerault,M.  Hé¬ 
rault, 

Ont  demandé  le  développement  des  voies  de  com¬ 
munication,  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  ports,  22  col¬ 
lèges  ;  Gannat,  M.  Labussière.  —  Sisteron,  M,  Bontoux. 

—  Embrun,  M.  Ferrary.  —  Puget-Théniers,  M.  Récipon. 

—  Bar-sur-Seine,  M.  Micbou.  —  Rodez,  M.  Fabre.  —  Espa- 
lion,  M,  Dévie.  —  La  Rochelle,  M.  Barhedette.  —  Besan¬ 
çon,  2'  M.  Gaudy.  —  Châteauroux,  M.  Périgois.  —  Loches, 
M.  Wilson.  —  Romorantin,  M.  JulUen.  —  Montbrison, 
M.  Levet.  —  Saumur,  M.  Bury.  —  Briey,  M.  Mezières.  —  Lu¬ 
néville,  M.  Viox,  —  Riom,  2“  M,  Laville.  —  Orthez,  M.  Vi- 
gnancüurt.  —  Mamers,  2®  M.  d’Alliéres.  —  Corbeil,  M.  Re- 
moiville. —Rambouillet,  M.  Dreyfus. —Péronne,  M.  Toulet. 

On  a  demandé  aussi  :  l'aménagement  des  ports,  à  com¬ 
pléter  par  des  magasins  généraux  ;  Boulogne,  1"  M.  Ansart 
le  développement  des  voies  ferrées  économiques  :  Bourges, 
2“  M.  Chéneau;  le  rachat  des  ponts  à  péage  et  la  cons¬ 
truction  de  ponts  nouveaux  :  Sarlat,  2°  M.  Escande.  — 
Blois,  l'“  M.  Deniau.  —  Lyon,  6®  M.  Varambon.  —  L’entre¬ 
tien  par  l’État  des  chemins  de  grande  communication  et 
d’intérêt  commun  ;  Sarlat,  2"  M.  Escande.  —  De  larges  sub¬ 
ventions  de  l’État  pour  la  construction  et  l’entretien  des 
routes  :  Monlluçon,  P®  M.  Chanlemille.  —  Béziers,  2" 
M.  Yernhes.  —  L’organisation  de  la  viabilité  et  de  l’entretien 
des  chemins  ruraux  :  Dijon,  2®  M.  Levêque. 
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Un  certain  nombre  de  programmes  et  professions  de  foi 
s’occupent  du  régime  des  chemins  de  fer  ;  la  plupart  pour 
demander  des  réformes  ou  des  abaissements  de  tarifs  qui 
impliquent  une  extension  de  l’autorité  de  l’État  sur  les  voies 
ferrées  ;  d’autres  pour  demander  expressément  le  rachat. 

Ont  demandé  des  modifications  de  tarifs,  24  collèges  : 

Nantua,  1"  M.  Mercier  (réduire  le  monopole  des  grandes 
Compagnies  en  restituant  à  l’État  le  droit  d’établir  les  tarifs 
de  transport).  —  Château-Thierry,  M.  Lesguillier  (réduction 
des  tarifs).  —  Marseille,  1”  M.  Peytral  (id.)  ;  3“  M.  Rouvier 
(id.)  —  Besançon,  2"  M.  Gaudy  (id.)  —  Montélimar,  M.  Lou¬ 
bet  (ici.)  —  Dreux,  M.  Gatineau.  —  Grenoble,  2“  M.  Bovier- 
Lapierre  (réduction  et  unification  des  tarifs).  —  Loches, 
M.  Wilson  (amélioration  du  régime  général  des  chemins  de 
fer,  abaissement  des  tarifs  sous  l’autorité  de  l’État).  —Blois,  2" 
M.  Tassin  (M.  Tassin  veut  restituer  à  l’État  son  autorité  sur 
les  tarifs).  —  Romoran tin,  M.  .Tullien  (abaissement  du  prix 
des  transports).  —  Boulogne,  1"  M.  Ansart  (simplifier  les 
tarifs,  abroger  les  cahiers  des  charges).  —  Béthune,  1”  M.  Fa- 
nien  (abaissement  des  tarifs  sur  les  engrais  et  produits  agri¬ 
coles). —  Riom,  2‘’M.  Laville  (id.)— Villefranche,  2“M.  Ferras 
(révision  et  unification  des  tarifs).  —  Lure,  1”  M.  Baïhaut 
(autorité  de  TÉtat  sur  les  tarifs).  —  Paris,  lü®  arrondissement, 
2*  circonscription,  M.  Brisson  (tarif  à  taux  kilométrique  avec 
taxe  décroissante  suivant  la  distance,  applicable  à  toutes  les 
stations  d’un  même  réseau).  —  Corbeil,  M.  Remoiville  (ré¬ 
forme  des  tarifs).  —  Pontoise,  2’  M.  Langlois  (bon  marché 
des  Iran.sports).  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus. —  Niort,  1"M.  A. 
Proust  (abaissement  des  tarifs);  2“  M.  de  La  Porte  (simplifi¬ 
cation  et  réduction  des  tarifs).  —  Abbeville,  M.  Caretle 
(abaisser  les  tarifs  de  transport).  —  Êpinal,  2"  M.  Ch.  Ferry 
(il  demande  de  grandes  réformes  dans  le  régime  des  chemins 
de  fer  pour  augmenter  les  droits  de  l’État). 
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En  outre,  M.  Thiessé  (Neufchâtel)  demande  la  réforme 
des  chemins  de  fer  ;  M.  Méline  (Remiremont)  et  M.  Wad^ 
dington  (Rouen,  2“)  la  réorganisation  du  système  des  trans¬ 
ports;  M.  Papon  (Évreux,  2“)  une  loi  sur  le  régime  d’exploi¬ 
tation  des  chemins  de  fer;  MM.  Tacher  (Tulle,  2’),  Clovis 
Hugues  (Marseille,  2“),  G.  Casse  (Paris,  14“  arr.),  Dethou 
(Joigny),  le  rachùt  des  chemins  de  fer.  (M.  Vacher  demande 
aussi  le  rachat  des  canaux,  M.  Hugues  demande  le  rachat 
graduel,  M.  Dethou  propose,  après  le  rachat,  de  diminuer  de 
moitié  le  prix  des  transports.) 

Enfin,  10  programmes  portent  cet  article  :  révision  des 
contrats  ayant  aliéné  la  fortune  publique  :  mines,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.  Cosne,  M.  Gambon.  —  Lyon,  3“  M.  La¬ 
grange.  —  Paris,  10“  arrondissement,  P"  circonscription 
MM.  Pelletan,  Lefèvre;  13“  M.  Cantagrel ;  14“  M.  G.  Casse; 
17“,  2‘’cir.  M.  Henry  Maret;  18“,  l”cir.  M.  Lafont,  2“  cir.  M.  Clé^ 
menceau.  —  Sceaux,  1”  M.  Raspail.  —  Orange,  M.  Gaillard. 

M.  Girodet  (Saint-Étienne,  P“)  demande  le  rachat  de  tous 
les  monopoles,  canaux,  chemins  de  fer. 

Soit  en  tou  t  42  programmes  qui  demandent,  sous  des 
formes  différentes  et  à  des  degrés  divers,  une  réforme  du 
réi’ime  dés  transports. 

S’est  prononcé  contre  le  rachat  des  chemins  de  fer  : 
M.  Lahat  (Bayonne,  2“). 

M.  Chavanne  (Saint-Étienne,  3“)  a  demandé  la  révision 
de  la  législation  sur  les  mines,  canaux,  chemins  de  fer. 
M.  Bouchet  (Marnille,  2*) ,  la  révision  de  la  loi  sur  les  mines. 

M.  de  La  Porte  (Niort,  2")  la  modification  de  la  législa¬ 
tion  sur  les  transports,  et  notamment  de  l’article  103  du 
Code  de  commerce. 

M.  Chalamet  (Privas,  1")  la  réforme  des  abus  en  matière 
de  travaux  publics,  et  la  réorganisation  des  ponts  et  chaus- 
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sées,  notamment  pour  assurer  aux  conducteurs  le  moyen  de 
devenir  ingénieurs. 


COMMERCE. 


En  matière  commerciale,  ont  demandé,  soit  le  libre 
échange,  soit  des  droits  faibles,  soit  le  maintien  du  régime 
des  traités  de  commerce,  12  collèges. 

Marseille,  3“  M.  Rouvier  (maintien  et  développement  du 
régime  des  traités  de  commerce).  —  Angoulême,  M.  Laroche- 
Joubert  (libre  échange).  —  Barbezieux,  M.  André  (id.) 

—  Cognac,  M.  Cunéo  d'Ornano  (id.)  —  Bordeaux,  2' 
M.  Fourcand  (liberté  d’imputation  avec  des  droits  mo¬ 
dérés)  ;  4-’M.  Raynal  (libre  échange);  5“  M.  Cazauvieilh  (id.) 

—  Lesparre,  M.  Lalande  (id.)  —  Tarbes,  2*  M.  Ténot  (poli¬ 
tique  libérale  essentielle  au  développement  des  échanges). 

—  Autun,  2“  M.  R,eyneau  (suppression  des  droits  de  douane 
sur  les  objets  de  consommation  et  les  matières  premières, 
maintien  de  l'équilibre  des  traités  de  1860).  —  Versailles, 
2“  M.  Maze  (application  du  libre  échange  aux  prochains  traités 
de  commerce.  —  Mantes,  M.  Lehaudy  (suppression  de  toute 
protection  excessive  au  proif;,  de  l’industrie). 

Il  semble  qu’on  peut  ajouter  à  cette  liste  :  M.  Nadaud 
(Bourganeuf)  qui  demande  la  liberté  de  commerce. 

M.  Bernot  (Péronne,  2=)  dit  qu’il  faut  chercber  le  sou¬ 
lagement  de  l’agriculture  plutôt  dans  des  dégrèvements 
dhmpôts  que  dans  des  droits  protecteurs. 

M.  Guyot  (Yitry-le-Français),  demande  des  droits  peu 
élevés  sur  tous  les  produits  agricoles: 

D’autres  professions  de  foi  s’expriment  en  termes  plus 
ou  moins  généraux  sur  la  que.stion. 

M.  Pieyre  (Uzès)  demande  protection  pour  certains  pro¬ 
duits;  libre  échange  pour  d’autres.— M.  Alher  t  Ferry  (Saint-Dié,) 

1  établissement  de  tarifs.  —  M.  Daynaud  {Condom)  la  révision 
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des  traités  de  commerce.  ^  M.  Méline  (Romiremûnt)»  veut 
qu’on  n’accepte  lès  traités  de  Commerce,  qu’ autant  qu’ils  se¬ 
ront  favorables.  —  M.  d’Ûsmoy  veut  des  traités  de  commerce, 
qui  ne  nous  mettent  pas  à  la  merci  des  nations  étrangères. 

Ont  demandé  des  droits  protecteurs  d’une  manière  géné¬ 
rale  :  11  collèges  :  Vitré,  M.  Legonidec  de  Traissan  ;  Lille  4“, 
M.  Des  Rotours  {il  se  prononce  contré  les  traités  de  com¬ 
merce)  ;  6“  M,  Debuchy  (protection  du  travail  national)  ;  — 
Compiègne,  M.  Robert  (droits  decompensation).— Roüén,R• 
M.  Waddiügton  (défense  du  travail  national);  Le  Havre,  2“ 
M.  Casimir-Perriér  (une  compensation  pour  ragriculturé  ét 
l’industrie).—  Abbeville,  1"M.  Carrette;  Peronne,2“  M.  Toulet. 
Castres,  P*  M.  F.  Thomas  (droits  pondérateurs);  Ëeillé. 

Givray,  M.  SeïphKprotectioü  pour  le  travail  national). 

D’autres  programmes  demandent  des  droRs  protecteurs 
seulement  pour  certaines  branches  de  production  :  pour  1  in¬ 
dustrie  :  Le  Havre,  P“  M.  Faure.  Pour  l’agriculture  i  — 
Guimgamp,  H-  Ollivier.  —  Lannion,  2®  M.  Leprovost  de  Lau¬ 
nay.  -  Brest  2®  M.  Villiers.  —  Douai.  M.  Giroud.  —  Dun¬ 
kerque,  1"M.  Bergerot.  —  Saint-Pol,  M.  Graux. 

Pour  les  produits  agricoles j  autres  que  lè  blé  :  YouHers, 
M.  de  LadûUcette.  —  Chartres,  1”M.  Maunoury. 

Pour  les  vins  î  Condom,  M.  Daynaüd. 

Pour  les  blés  et  les  bestiaux  :  Paimbœuf,  M.  de  .îüignê. 

Pour  le  bétail  :  Quimperlé,  M.  Corentin  Güyho. 

Pour  les  sucres  ;  Béthune,  1“  M.  Fanien. 

Pour  la  culture,  le  teillage  des  lins  et  du  Chanvre  î  Doiil- 
lens,  M.  Blin  de  Bourdon. 

Pour  la  betterave  et  les  laines,  et  pas  pour  les  blés .  Làon, 
1*LM.  Ganaült. 

En  matière  de  droit  commercial,  ont  réclamé  : 
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Une  législation  nouvelle  sur  les  faillites  :  Narbonne, 
M.  Mairie.  —  Marseille,  1"M.  Peytral;  S-M.  Rouvier.—  Paris, 
3“  M.  Spuller.  —  Sceaux,  1"  M.  RaspaiL  —  Avignon,  M.  de 
Saint-Martin. 

La  réforme  de  la  loi  sur  les  notabilités  commerciales.  — 
(Bar-su r-Seine),  M.  Micliou).  —  Paris  3“  arrondissement, 
M.  Spuller. 

Des  lois  sauvegardantrêpargne  du  pays  contrôles  sociétés 
financières  :  Péronne  2“  M.  Toulet. 

La  réforme  de  la  loi  sur  les  tribunaux  de  commerce,  et 
l’élection  des  juges  par  tous  les  patentés  :  14  collèges:  Mar¬ 
seille,  P"M.  Peytral  élection  des  juges  et  de  la  Chambre  de 
commerce.  —  3''M.  Rouvier.  — Alais,  Desmons.  —Mont¬ 
pellier,  1”  M.  Ménard-Dorian.  —  Saint-Étienne,  2“  M.  Girodet. 
—  Clermont-Ferrand,  M.i  Tisserand.  —  Lyon,  1“  M.  Baliue; 
2®M.  Bonnet-Ru verdier;  4"  M,  Chavanne.  ~  Paris,  11®  arron¬ 
dissement,  1™  MM.  Floquet,  Cadet;  2"  M.  E.  Lochroy.  — 
.Toigny  M.  Rethou.  —  Sens.  M.  Guichard.  —  Alger,  M.  Letel- 
lier.  —  M.  Carette  (Abbeville  1"),  demande  que  les  juges 
consulaires  soient  nommés  par  tous  les  patentés,  aux  cantons 
et  à  la  commune. 

La  création  de  nouveaux  tribunaux  de  commerce;  Bar- 
sur-Seine,  M.  Michou. 

L’extension  de  leur  compétence  :  M.  Spuller  (Paris  3“  ar¬ 
rondissement);  Marmottan  (IGarr.). 

La  révision  de  la  loi  sur  les  prudhommes  ;  Montpellier, 
2“  M.  Ménard-Rorian.  —  Perpignan,  2“  M.  Brousse.  — 
Lyon, 3® M.  Lagrange.-  Paris,  10" arrondissement,  P" M.  Le¬ 
fèvre;  13  arr.  M.  Cantagrel;  ISarr.  P^M.  Lafont;  2"  M.  Clé- 
menceau.  —  Sceaux  M.  Raspail. 

L  extension  de  la  compétence  des  prudhommes  :  Paris 
3"  arrondissement,  M.  Spuller;  iü arr.  1"  MM.  Pelletan  et  Le- 
fevre;  14‘  arr.  M.  Casse;  IR  arr.  P-M.  Lafont;  2’  M.  Glémen- 

ceau.  Sceaux,  M.  Raspail,  —  Guadeloupe,  M.  Gerville- 
Réache. 
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La  création  de  nouvelles  prudhomniies  corporatives  : 
Aix,  l'"  MM.  Lockroy,  Leydet. 

La  création  des  conseils  de  prudhommes  mixtes  entre 
patrons  et  ouvrier  :  Clermont-Ferrand,  M.  Tisserand. 

En  matière  de  commerce  maritime  : 

M.  Ansart  (Boulogne),  a  demandé  des  encouragements  à 
la  marine  marchande  :  M.  Gaudin  (Nantes  2'),  des  dispo¬ 
sitions  établissant  l’égalité  en  faveur  du  grand  cabotage, 
et  des  mesures  plus  protectrices  et  plus  libérales  pour  nos  pê¬ 
cheurs.  M,  Casimir-Perier  (le  Havre  ■2'),  demande  des 
primes  annuelles  pour  la  grande  et  petite  pêche. 


Agricijl  tube. 


Un  très  grand  nombre  de  professions  de  foi,  se  préoccu¬ 
pent  de  la  situation  de  l’agriculture.  Parmi  celles-là,  la  plu¬ 
part  demandent  des  dégrèvements  d’impôts  :  on  en  a  trouvé  la 
liste  aux  finances  ;  quelques-unes,  une  protection  douanière, 
on  en  a  vu  l’énumération  au  commerce.  D’autres  se  conten¬ 
tent  de  demander  des  encouragements,  des  mesures  favo¬ 
rables  pour  l’agriculture.  Ce  sont  là  des  déclarations  qui, 
par  leur  caractère  vague  et  variable,  échappent  à  tout  relevé. 
Elles  nous  ont  paru  sortir  du  cadre  de  ce  tableau. 

Ont  demandé  la  création  d’un  crédit  agricole  :  Nantua 
M.  Mercier.  —  Evreux,  M,  Bully.  —  Ghâteauroux,  l''-  M.  Péri- 
gois.  —  Dole,  M.  Lombard.  —  Beauvais,  M.  Boudeville 
(création  d'une  caisse  agricole).  —  Béthune,  1^‘  M.  Fanien- 
Riom,  2"  M.  Laville  (des  prêts  à  bon  marché).  —  Mâcon,  2°, 
M.de  Lacretelle.  —Niort,  P“  M.  A.  Proust.  —  Abbeville, 
P%  M.  Carette.  —  Épinai,2”  M.  Ch.  Ferry. —  Joigny,  M.  Dethou 
(large  crédit  à  l’agriculture  par  le  crédit  foncier  réformé) . 
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M.  Ansart  {Boulogne,  l'“),  demande  de  fortes  subven¬ 
tions  pour  rapplicalion  de  métiiodes  industrielles  à  l’agri- 
cuUure. 

M.  Million  (Vil lefr anche  1”)  de  fortes  subventions  pour 
la  lutte  contre  le  phylloxéra. 

M.  Escande  (Sarlat,  2^),  la  création  d’une  Caisse  de  sub¬ 
ventions  aux  communes  par  l’Êtat,  pour  l’aménagement  deâ 
eaux. 

M.  Bully  (Évreux,  1"),  qu’on  supprime  pour  l’agricul¬ 
ture,  comme  on  l’a  fait  pour  le  commerce,  les  formalités  et 
les  frais. 

M.  Vermond  (Pontoise,  1"),  la  révision  de  la  loi  sur  les 
hypothèques. 

MM.  Jean  David  (Âuch),  Choiseul  (Melun),  Dethomas 
(Meaux),  Vermond  (Pontoise,  1"),  Dreyfus  (Rambouillet), 
demandent  la  modillcation  de  la  loi  sur  la  chasse,  ou  l’abro¬ 
gation  de  la  loi  de  1814,  pour  la  protection  de  l’agriculture. 

M.  Boudeville  (Beauvais,  1"),  demande  le  reboisement  et 
le  gazonnement  des  terrains  en  pente. 

MM.  Ferrary  (Embrun),  Guillot  (Grenoble,  3’),  Lombard 
(Dôle),  Bavoux  (Saint-Claude),  Chavanne  (SainL-Êlieriné), 
Dréo  (Brignoles),  demandent  la  révision  du  Code  forestière 
M.  GiiiUüt  surtout  en  ce  qùi  concerne  le  contrôle  à  exercer 
par  les  municipalités  sur  l’emploi  de  leurs  forêts  et  pâturages; 
M.  Naquet  (Apt),  demande  là  sépàràticn  dès  biens  commu¬ 
naux  d’avec  radministralion  forestière. 

MM.  Leroy  (Châtiilon-sur-Seine), .Buvignier  (Verdun), 
Charles  Ferry  (Èpinal,  2'),  demandent  l’achèvement  du  Code 
rural. 


-  147  — 


N'  808 


X 

Questions  sociales. 

pn  a  vu  plus  haut  la  liste  des  collèg^is  Cfui  réclament  la 
liberté  d’associaüon.  Quelgiics-uns  la  demandent  plus  parti¬ 
culièrement  pour  les  travailleurs,  ou  la  présentent  comme 
le  véritable  moyen  de  résoudre  les  problèmes  sociaux  ;  notam¬ 
ment  ;  MM.  ViiiaLier  (Moulins,  2“),  GliantemiUe  et  Simonnet 
(Montluçon,  1”  et  2®),  Hugot  (Semurj,  Nadaud  (Bourganeuf), 
Beauquier  {Besançon  1”),  Achard  (Bordeaux,  1”),  Deniau 
(Blois,  i"),  Guyot  (Vitryde-François),  Guyot  (yillefranche), 
Blanc (AlbcirtvUie),  de  Hérédia  (Paris,  17"  arr.,  l"),  Gambetta 
(20"  arr.,  B“). 

Ont  demandé  le  développement  des  Sociétés  de  secours 
mutuels,  des  institutions  de  prévoyance,  d’assistance  ou 
d  épargné,  et  des  Caisses  de  retraite  : 

Montluçon,  2"  circonscription,  M.  Simonnet.  --  Aubus- 
son,  2",  M.  Gornudet.  —  Dinan,  M.  Éven.  —  Bordeaux,  3% 
M.  Steeg  (une  loi  sur  les  Caisses  de  retraite) .  —  Roanne,  l'% 
M.  Audil'fred;  2%  M.  Brossard.  —  Bar-le-Duc,  M.  Develle.  — 
Commcrcy,  M.  Lion  ville.  —  Senlis,  M.  Franck  Chauveau. 
—  Saint-Pol,  M.  Graux.  —  Lyon,  5",  M.  Vararabon.  — •  Paris, 
3" arrondissement,  M.  Spuller  (des  Caisses  de  retraites).  — 
14%  M.  G.  Casse.  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus.  —  Abbeville, 
l'%  M.  Carette.  —  Péronne,  2%  M.  Toulet.  —  Goustantine, 

M.  Treille;  2%  M.  Thomson.  —  Oran,  1™,  M.  Êlienne. 

MM.  Chantemiile  (Montluçon),  Salis  (Montpellier,  2%) 
Brousse  (Perpignan,  2"),  Lagrange  (Lyon,  3"),  Canlagrel 
(Pans,  13  arr.),  Henry  Maret  (17"  arr.),  Delattre  (Saint-De- 
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nis,  1“),  réclament  pour  les  ouvriers  seuls,  à  l’exclusion  des 
patrons,  le  droit  de  gérer  les  sociétés  ou  caisses  ouvrières. 
M-  Chautemille  demande  la  suppression  de  la  retenue  préle¬ 
vée  sur  les  salaires  pour  les  caisses  de  secours  gérées  par  les 
patrons  ou  les  administrations  des  grandes  Compagnies. 

21  professions  de  foi  recommandent  spécialement  les 
institutions  d’assurance  contre  les  accidents  qui  menacent 
le  travail  des  villes  et  des  campagnes,  soit  en  se  bornant  à 
réclamer  leur  développement,  soit  en  proposant  d’en  faire 
des  institutions  d’État,  soit  en  réclamant  l’assurance  obliga¬ 
toire  : 

Moulins,  2"  circonscription,  M.  Vinatier.  —  Montlu- 
çon,  1",  M.  Chantemille.  (organisation  et  l’assurance  contre 
les  accidents).  —  Tulle,  2%  M.  Vacber  (assurance  par  l’État). 
—  Brive,  l'%  M.  Lecherbonnier.  —  Beaune,  1”,M.  Joigneaux 
(assurance  par  l’État}.  —  Dinan,  M.  Éven.  —  Grenoble, 
3%  M.  Guillot  (caisse  nationale  d’assurance  des  villes  et  des 
campagnes).  —  Roanne,  M.  Audilfred.  —  Marmande, 
M.  Deluns-Montaud  (assurance  par  l’État).  —  Bar-le-Duc, 
M.  Develle.  Commercy,  M.  Liouville.  —  Verdun,  M.  Buvi- 
gnier  (création  d’une  caisse  nationale  d’assurances).  —  Lyon, 
2“,  M.  Bonnet-Duverdier  (assurance  par  l’État).  —  Autun, 
2%  M.  Reyneau  (assurance  obligatoire).  —  Paris,  11“  arron¬ 
dissement,  l'%  MM.  Floquet  et  Cadet  (assurances  par  l’État); 
2%  M.  Ed.  LocLroy.  —  Neufchâtel,  M.  Thiessé.  —  Pontoise, 
2“,  M.  Langlois  (une  grande  mutuelle  nationale  contre  l’in- 
cendie,  la  gelée,  l’épizootie).  —  Abbeville,  P%  M.  Carette 
(généralisation  de  l’assurance).  — .  Castres,  M.  Fr.  Thomas 
(caisse  d’assurance  contre  la  grève  et  le  chômage).  —  Saint- 
Yrieix,  M.  Donnet. 

MM.  Boulard  (Bourg,  2”),  Belle  (Tours,  1"),  de  Lacretelle 
(Mâcon,  2“),  Spuller  (Paris,  3“  arr.),  veulent  qu’on  favorise  par 
tous  les  moyens  le  développement  des  associations  ouvrières. 
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M.  Chéneau  (Bourg,  l”),  demande  Texlension  des  asso¬ 
ciations  qui  mettent  routillage  perfectionné  à  la  disposition 
des  travailleurs. 

57  collèges  se  sont  particulièrement  prononcés  en  faveur 
des  associations  syndicales  ;  nous  avons  indiqué,  après  les 
noms,  les  droits  que  réclament  les  professions  de  loi  et  pro¬ 
grammes  pour  ces  associations  : 

Gannat,  M.  Labussière.  —  La  Palisse,  M.  Préveraud.  — 
Montluçon,  1”  M.  Chanlemille  (faculté  pour  les  syndicats  de 
citer  en  justice,  d'acquérir  les  immeubles  nécessaires  à  leur 
réunion,  à  la  création  de  cours  professiounels  et  de  biblio¬ 
thèques,  d'acquérir  des  caisses  de  secours  et  de  retraite)  ; 
2“  M.  Simonnet.  —  Privas,  P®  M.  Chalamét  (loi  sur  les  syndi¬ 
cats).  —  Mézières,  M.  Corneau  (personnalité  civile).  —  Castel- 
naudary,  M.  Mir.  —  Arles,  M.  Granet  (personnalité  civile). 

—  Bourges,  1”  M.  Cheneau  (création  de  chambres  syndicales 
d’ouvriers,  d’industriels,  d’agriculteurs).  —  Brives,  P%  M.  Le- 
clierbonnier. — Dijon,  1™  M.  Dubois.  —  Bergerac,  M.  Garrigat. 

—  Brest,  P®  M..  Gamescasse.  —  Toulouse,  2“  M.  Duportal  (liberté 
absolue).  —  Bordeaux,  3“  M.  Steeg.  — Montpellier,  M.  Ménard- 
Dorian  (maintien  et  extension  des  droits  reconnus  aux  cham¬ 
bres  syndicales)  ;  2=  M.  Salis  (personnalité  civile,  extension 
des  droits).  —  Saint-Étienne,  P"  M.  Bertliolon  ;  2“  M.  Girodet 
personnalité  civile  sans  réglementation).  —  Roanne,  1®  M.  Au- 
diffred  ;  2"  M.  Brossard.  —  Agen,  1™  M.  Laffitte  de  Lajoan- 
neiique.  —  Reiras,  1"’M.  Courmeaux.  —  Nancy,  2“  M.  Berlet. 

—  Lunéville,  M.  Viox  (développer  les  syndicats).  —  Cosiie, 
M.  Gambon  (personnalité  civile).  —  Lille,  P®  M.  Pierre  Le¬ 
grand;  2“  M.  Masure  (personnalité  civile)  ;  3®  M.  Scrépel.  — 
Avesnes,  M.  Guillerain  (faculté  de  créer  des  caisses  d’inva¬ 
lides  du  travail).  -  Saint-Fol,  M.  Graux.  —  rderraoiit-Ferrand, 
M.  Tisserand.  —  Céret,  M.  For  né.  —  Lyon,  3®  M.  Lagrange 
(personnalité  civile)  ;  6“,  M.  Varambon.  —  AuLuii,  M.  Rey- 
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Beau.  — Le  Mans, M.  Leporché(p.ersonnalité civile).  —  Cham¬ 
béry,  M.  Chevallay.  —  Pans,  3’  arr.,  M.  Spuller-,  11*, 
cir.,  MM.  Fioquet,  Cadet;  2%  M.  Edouard  Lockroy; 
12“  M.  Grcppo  ;  13%  Canlagrel  (personnalité  ci  vile)  ;  16',  M.  Mar- 
motlan;  18%  1"  cir.  M.  Lafont  (personnalité  civile);  2' cir- 
M.  Clémenceau  (idem)  ;  19%  M.  Allain  Targé.  —  Saint-Denis, 
1"  M.  Delai  Ire.  —  Sceaux,  1"  M.  Raspail  (personnalité  civile). 
Le  Havre,  l"^'  M.  Peulevey  ;  2"  M.  Casimir  Pèricr,  —  Meaux, 
M.  Delhomas.  —  Niort,  2' M.  delà  Porte.  —  Castres,  1  *M.  Fr. 
Thomas.  —  Toulon,  1™  M.  Daumas.  —  Avignon,  M.  Saint- 
Martin.  —  Orange,  M.  Gaillard  (personnalité  civile). 

Ont  demandé  en  outre  : 

La  création  de  syndicats  mixtes  de  patrons  et  d’ouvriers: 
Clermont-Ferrand,  D%  M.  Tisserand. 

Le  droit  pour  les  Sociétés  de  secours  mutuels  de  se  trans¬ 
former  en  syndicats  à  la  simple  majorité  des  voix  :  Saint- 
Denis,  1"'  M.  Delattre. 

La  faculté  pour  les  syndicats  de  s’unir  ou  de  se  fédérer  : 
Montluçon,  P'  M-  Ghantemille.  —  Toulouse,  2“  M.  Duportal. 

—  Saint-Étienne,  2“  M.  Girodet.  —  Toulon,  1"  M.  Damnas.  — 
Orange,  M.  Gaillard. 

L’admission  des  syndicats  à  défioser  dans  les  enquêtes 
ofTicielles  :  Saint-Étienne,  2'  M.  Girodet.  —  Lyon,  3'  M.  La¬ 
grange.  —  Paris,  13'  arr.,  M.  Canlagrel. 

L’admission  des  syndicats  ou  des  associations  coopéra¬ 
tives  aux  adjudications  de  travaux  publics  :  22  collèges. 

Arles,  M.  Granet.  —  Bourganeuf,  M.  Nadaiid.  —  Montpel¬ 
lier,  1"  M.  Ménard-Dorian  ;  2°  M.  Salis  (MM.  Ménard-Dorian 
et  Salis  demandent  en  oplre  la  réduction  de  cautionnement, 
et  la  mise  en  pratique  du  morcellement  par  corps  d’étal).  — 
Saint- Pons,  M.  Tarbouriech.— Saint-Étienne, 2' M.  Girodet.— 
Clermont-Ferrand,  1"  M.  Tisserand.— Perpignan,  2“M.  Brousse. 

—  Lyon,  3'  M.  Lagrange.  —  Le  Mans,  M.  Leporché.  —  Paris, 
3“  arr.,  M.  Spuller  ;  4%  M.  Barodet;  3%  2“  cir.  M.  de  Lanes- 
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san;  10%  1"  cir.  MM.  Pellelan,  Lefèvre ;'l3%  M.  Canlagrel. 
17",  2“  cir.  M.  Henry  Marel;  18%  cir.  M.  Lafont,  2"  M.  Clé- 
menceau.  —  Sainl-Deuis,  2“  M.  Villeneuve.  Sceaux,  1 
M.  lUspail.  —  Le  llâvre,  1"  M.  Peule vey.  —  Orange,  M.  Gail¬ 
lard. 

M.  Daumas  (Toulon  P",  demande  que  les  adjudications 
aux  Sociétés  ouvrières  ne  puissent  bénélicier  qu’aux  Français. 


En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  travailleurs  et  des 
patrons,  ont  demandé  : 

La  suppression  du  livret  :  9  collèges.  Montpellier,  1" 
M.  Ménard-Dorian  ;  2-=  M.  Salis.  -  Lyon,  3«  M.  Lagrange.  - 
Paris,  d“  arr.,  2*  cir.,  M.  de  Lanessan;  10%  1”  cir.  MM.  Pelle- 
tan,  Lefèvre;  13%  M.  Canlagrel;  18%  P“  cir.  M.  Lafont,  2" 
M.  Ciéinenceau.  —  Saint-Deiiis,  M.  Delattre. 

La  réduction  légale  des  heures  de  travail,  23  collèges. 

Alontluçon,  P"  cir.  M.  Ghantemille  (8  heures  dans  les 
mines,  10  heures  ailleurs)  ;  2®  M.  Simonnet  (10  heures). 
Gastelnaudary,  M.  Mir.  —  Arles,  M.  Granet.  Prives,  M.  Le- 
cherbonnier.  —  Bourganeul,  M.  Nadaud.  Toulouse,  2 
M.  Duportal  (surtout  pour  les  femmes  et  les  enfants).  — 
Saint-Étienne,  P“  M.  Bertholon  (reprendre  1  étude  de  la  loi). 
—  Reims,  P®  M.  Courmeaux.  —  Lille,  P®  M.  Pierre  Legrand  ; 
2=  M.  Masure  ;  3®  M.  Scrépel.  —  Lyon,  2”  M.  Bonnet-Duverdier 
(lü  heures);  3®  M.  Lagrange.  —  Autun,  2'  M.  Reyneau.  — 
Paris,  3®  arr.,  2“  cir.,  M.  de  Lanessan  ;  lÜ".  P%  MM.  Pelletan, 
Lefèvre  (lü  heures)  ;  13%  M.  Canlagrel  ;  18®,  1®®  cir.  M.  Lafont  ; 
2®  M.  Glémenceau  ;  20",  2®  cir.,  M.  Tony  Révilloh.  —  Saint- 
Denis,  1"  H;  Delattre.  —  Rouen,  P®  M.  Diivivier. 

*  (M-  Guillemin  (Avesne  P-}  s’est  prononcé  contre  la  réduc¬ 
tion  légale). 
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La  suppression  du  travail  de  nuit  :  Reims,  i'*  M.  Conr- 
meaux. 

L'interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans, 
10  collèges  :  Bourganeuf,  M.  Nadaud.  —  Montpellier,  1'“  cir. 
M.  Ménard-Dorian  (application  rigoureuse  de  la  loi).  —  Cosne, 
M.  Gambon.  —  Lyon,  3“,  M.  Lagrange.  —  Paris,  10“  arr.' 
1'“  cir.,  MM-  Pelletan,  Lefèvre;  13“,  M.  Gantagrel;  18%  l"cir., 
M.  Lafont,  2“  cir.,  M-  Clémenceau.  —  Sceaux,  1““  M.  RaspaiL 

—  Orange,  M.  Gaillard. 

Le  repos  d’un  jour  par  semaine,  ou  l’interdiction  légale 
pour  les  employeurs  de  faire  travailler  plus  de  6  jours  sur  7. 
Marseille,  2“  cir.  M.  Clovis  Hugues. 

L’obligation  pour  les  patrons,  chefs  d’ateliers,  d’admini¬ 
stration,  etc.,  de  laisser  à  leurs  ouvriers  deux  heures  pour 
aller  voter,  en  dehors  des  deux  heures  de  repas  :  Marseille, 
2%  Clovis  Hugues. 

La  responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accidents 
(la  plupart  demandent  que  cette  responsabilité  soit  appliquée 
au  moyen  d’une  assurance).  —  Marseille,  2‘  circonscription, 
M.  Clovis  Hugue.s.  -  Bourganeuf,  M.  Nadaud.  —  Lille,  3“, 
M.  Scrépel.  —  Paris,  10“  arrondissement,  MM.  Pelletan, 
Lefèvre,  18,  1''°  cire.,  M.  Lafont:  2®  cire.,  M.  Clémenceau. 

—  Sceaux,  l'%  M.  RaspaiL  —  Orange,  M.  Gaillard. 

La  suppression  du  droit  d’amende  ou  de  retenue  sur  le 
salaire  aux  patrons  :  Marseille,  2”  circonscription,  M.  Clovis 
Hugues. 

L’intervention  des  ouvriers  dans  l’établissement  et  l’ap- 
p  ication  des  reglements  d  ateliers  :  Marseille,  2“  circonscrip¬ 
tion,  M.  Clovis  Hugues.  —  Paris,  18®  arrondissement,  M.  La¬ 
font;  2%  M.  Clémenceau.  —  Sceaux,  l'%  M.  RaspaiL 

Le  vote  de  la  loi  protégeant  les  employés  des  Compagnies 
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de  chemins  de  fer  :  Brives,  l”"  circonscription,  M.  Lecher- 
bonnier.  —  Toulouse.  2“  cire.,  M.  Du  portai.  ~  Bordeaux, 
3^'  cire.,  M.  Steeg.  —  Autun,  2“  cire.,  M.  Reyneau.  —  Le  Mans, 
M.  Leporché.  —  t’aris,  10“  arrondissement,  l'“  cire.,  MM.  Pel- 
letan,  Lefèvre.  —  10“,  M.  MarmotLan._—  Smnt-Denis  i"  cire., 
M.  Delattre. 

L’amélioration  de  la  situation  des  ouvriers  des  manufac¬ 
tures  de  l’État  :  Marseille,  B“,  M.  Rouvier.  La  défense  d’occu¬ 
per  dans  les  travaux  de  l’État  plus  de  10  0/0  d’ouvriers  étran¬ 
gers  ;  Marseille,  2',  M.  Clovis  Hugues. 

Ont  demandé  l’organisation  du  crédit  pour  les  travail¬ 
leurs  ;  Bourges,  circonscription,  M.  Chéneau  ; 2“  M.  Boulard. 
—  St-Etienne,  M.  Berthoîon.  —  Lyon,  2“,  M.  Bonnet-Du- 
verdier;  3°  M.  Lagrange.  —  Paris,  10“  arrondissement,  1" 
cire.,  M.  Pelletan-,  Lefèvre;  13“,  MCantagrel;  17“,  P"  cire., 
M.  Henry  Maret;  18",  P“  cire.;  M.  Lafont,  2“  cire.,  M.  Glémen- 
ceau.  —  Mantes,  M.  Lebaudy,  —  Abbeville,  M.  Garette.  — 
Oran,  M.  Etienne. 

Ont  demandé  la  réorganisation  de  la  Banque  de  France 
en  ce  sens  :  Lyon,  3“  M.  Lagrange,  —  Paris,  10“  arrondisse¬ 
ment,  P"  cire.,  MM.  Pelletan,  Lefèvre;  13*,  M.  Cantagrel; 
17",  M.  Henry  Maret. 

M.  Delattre  (St-Denis)  demande  la  faculté  pour  les  com¬ 
munes,  de  voter  des  crédits  pour  des  logements  d  ouvriers, 
et  une  loi  stipulant  que  l’intérêt  de  l’argent  déposé  en 
garantie  des  loyers  courra  au  profit  des  déposants  ou  de 
la  commune. 

La  suppression  des  privilèges  et  monopoles  est  réclamée 
dans  les  collèges  suivants  : 

Marseille,  1”  circonscription,  M.  Peytral  ;  2“,  M.  Clovis 
Hugues  ;  3»,  M.  Rouvier;  4“,  M.  Bouchet.  —  Aix,  P“,  MM.  Loc- 

kroy  ;  Leydet;  2“,  M.  Pelletan.— Audi,  M.  Jean  David.— Paris, 
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2"  arrondissement,  M.  Brelay  ;  14%  M.  Q.  Casse  ;  20%  2"  cire. , 
M.  Tony  Hévillon.  —  St-Denis,  3%  M.  Roque  de  Fillol.  —  Apt, 
M.  Naquet. 

En  matière  d’assistance i publique  ont  demandé  : 

Des  institutions  garantissant  à  tous  le  droit  à  l’existance. 
Lyon,  6' circonscription,  M.  Varambon.  —  Des  secours  à  la 
misère  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes.  Sancerre, 
M.  Mingasson.  —  Le  développement  de  l’assistance  publique 
et  de  toutes  les  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance, 
Thiers,  M.  Duchasseint. 

La  réforme  de  l’assistance  publique  : 

Gannat,  M.  Labussière.  —  Digne,  M.  Soüstre.  —  Château- 
roux,  M.  Périgois.  —  Paris,  3“  arrondissement,  M.  Spuller; 
10%  P“  cire.,  M.  G.  Pelletan;  14%  M.  G.  Casse.  ~  St-Denis,  2% 
M.  Villeneuve.  (Etude  des  questions  d’assistance).  Sceaux, 
P%  M  Raspail  (réorganisation  d’après  les  principes  de  la  soli¬ 
darité). 

L’extension,  aux  campagnes,  des  bienfaits  de  l’assistance 
publique  ; 

Troyes,  circonscription,  M.  Bacquias.  ^  Ussel, 
M.  Penières.  —  Dinan,  M.  Even.  —  St-Pol,  M.  Graux. 

L  organisation  pratique  de  la  médecine  publique  dans 
toutes  les  campagnes  :  Commercy,  M,  Liouville. 

La  création  d’établissements  hospitaliers  départemen¬ 
taux  :  Lyon,  1"  circonscription,  M.  Bâllue;  4%  M.  Chavanne. 

La  création  d’hospices  cantonaux,  Tournon,  M.  St-Prix  ■ 
La  Tour-du-Pin;  2%  M.  Marion  ;  St-Marcellin,  M.’  St-Romme;’ 

—  Vitry-le-Erançais,  M,  Guyot;  —  Commercy,  M.  Liouville’ 

-  Annecy,  M.  Philippe. 
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La  créalion  d’hôpitaux  :  St-Marcellin,  M.  St-Romme. 

La  création  d’orphelinats  laïques  et  d’œuvres  pour  les 
enfants  abandonnés.  Marseille,  1”  circonscription,  M.  Peytral 
{orphelinat  national).  —  Vitry-le-François.  M.  Guyot.— Chau¬ 
mont,  M.  Dutailly.  —  Lyon,  l”,  M,  Ballue,  4%  M.  Chavanne. 
—  Paris,  2“  arrondissement,  M.  Brelay. 

Un  refuge  assuré  aux  infirmes  ou  orphelins,  aux  enfants 
abandonnés  :  Gannat,  M.  Labussière, 

Une  protection  effective  pour  l’enfance.  Paris,  14”  arron¬ 
dissement,  M.  G.  Casse. 

Une  large  dotation  pour  aider  les  mères  et  les  filles  mères. 
Joigny,  M.  Dethou. 

Le  rétablissement,  des  tours  :  Marseille,  4"  circonscrip¬ 
tion,  M,  Bouchet.  —  Paris,  2‘  arrondissement,  M.  Brelay. — 
St-Denis,  3%  M,  Roque  de  Fillol. 

La  création  d’asiles  pour  l’enfance  et  la  vieillesse,  le  droit 
à  l’assistance  ou  la  protection  pour  Fnn  et  l’autre.  Â.ix,  i" 
circonscription, M.  Leydet,  2^  M.  G.  Pelletan.  —  Rambouillet, 
M.  Dreyfus. 

Un  large  développement  de  l’assistance  nationale  pour 
l’enfance  et  la  vieillesse  malheureuses.  Versailles,  2”  circons¬ 
cription,  M.  Maze. 

Une  des  idées  les  plus  répandues.dans  les  professions  de 
foi,  est  celle  de  créer  une  caisse  de  retraite-ou  des  institutions 
assurant  le  sort  des  travailleurs  vieux  et  infirmes,  les  Inva¬ 
lides  du  travail. 

Cette  pensée  se  trouve,  sous  des  formes  diverses,  dans  les 
102  programmes  suivants  : 

Château-Thierry,  M-  Lesguillier.  —  Moulins,  1"“  M.  Datas 
(consacrer  aux  invalides  du  travail  le  budget  des  cultes  devenu 
disponible);  2”  M.  Vinatier.  —  La  Palisse,  M.  Préveraud-  — 
Monlluçon,  1'”  M.  Chantemille  (un  fonds  commun  pour  sub¬ 
ventionner  les  caisses  de  retraite  créées  par  les  communes). 
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—  Nice,  1"  M.  Borriglione  (caisse  nationale  de  retraite).  — 
Privas,  P"  M.  Ghalamet.  —  Troyes,  2“  M.  Baitet.  —  Castelnau- 
dary,  M.  Mir.  ~  Limoux,  M.  Rongé  (une  caisse  de  retraite 
pour  les  travailleurs  par  Passociation  et  la  capitalisation  du 
travail).  —  Narbonne,  M.  Mairie.  —  Marseille,  P"  M.  Peytral  ; 
2”  M.  Clovis  Hugues  ;  B"  M.  Rouvier  ;  4®  M.  Bouchet  (une  caisse 
de  retraite  pour  la  vieillesse).  —  Arles,  M.  Granet.  —  Bourges, 
P”  M.  Chéneau  (employer  pour  cela  les  fonds  des  congréga¬ 
tions).  —  Saint-Amand,  M.  Girault  (alimenter  la  caisse  avec 
la  vente  des  joyaux  de  la  couronne,  Paliénation  des  propriétés 
improductives  de  l’État,  une  patente  sur  les  oisifs,  un  impôt 
sur  les  titres  nobiliaires,  sur  les  livrées  et  objets  de  luxe,  le 
budget  des  cultes,  la  mise  en  ferme  des  débits  de  tabac).  — 
Aubusson,  P“  M.  Mozeron  (une  caisse  de  retraite  pour  les  ou¬ 
vriers).  Dijon,  P“  M.  Dubois.  —  Dinan,  M.  Even  (caisses  de 
retraite).  Guéret,  M.  Lacôte.  —  Bourganeuf,  M.  Nadaud. 

—  Montbéliard,  M.  Viette.  ^  Valence,  2"  M.  Bizarelli.  —  Die, 
M.  Chevandier  (commencer  avec  le  produit  des  diamants 
de  la  couronne).  —  Montélimar,  M.  Loubet  (des  dispositions 
nouvelles  pour  assurer  la  vieillesse  des  travailleurs).  — 
Evreux,  l”  M.  Lepouzé,  M.  Bully  (subvention  de  l’Etat  aux 
établissements  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des  ou¬ 
vriers  des  villes  et  des  campagnes  atteints  par  la  maladie  ou 
parvenus  à  la  vieillesse  Dreux,  M.  Gatineau.  —  Brest,  P“  M. 
Camescasse.  —  Alais,  P“  M.  Desmons  ;  2"  M.  Silhol  (organiser 
une  Caisse  de  retraite  pour  les  classes  les  plus  nombreuses),  — 
Toulouse,  P^M.Constans;  2“  M.  Duportal.  —  Bordeaux,  P"  M. 
Achard.  —  Montpellier,  2“  M.  Salis.  —  Saint-Pons,  M.  larbou- 
riech.—  Grenoble,  2®  M.  Bovier-La pierre.  —  La  Tour-du-Pin, 
2”  M  Marion.  —Saint-Marcellin,  M.  Saint-Romme.  —  Vienne, 
P“  M.  Buyat.  —  Bloi.s,  P“  M.  Deniau.  —  Saint-Etienne,  M. 
BerLliolon  ;  2"  M.  Girodet.  —  Roanne,  P“  M.  Audiffred.  — 
Nan  tes,  l"  M.  Laisant.  —  Reims,  1'"  M.  Courmeaux.  —  Chau- 
mont,  M.  Datailly.  —  Bar-le-DLic,  M.  Develle.  —  Gommercy, 
M.  Liou ville.  —  Cosne,  M.  Gambon  (la  République  doit  aux 
vieillards  la  re trait j).  —  Lille,  2"  M.  Masure.  —  Beauvais, 
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1^0  M.  Boudeville  (Caisse  de  relmile  pour  les  ouvriers).  — 
Bélliune,  2“  M.  Desprez.  —  Clennont-Ferranl,  i"  M.  Tisse¬ 
rand.  —  Perpignan,  P"  M.  Escarguel;  2“M.  Brousse.  —  Pru¬ 
des,  M.  Escanyé.— Lyon,  1”  M.  Ballue  (un  fonds  de  réserve 
pour  subventionner  les  communes  qui  auraient  des  asiles 
destinés  à  recueillir  les  invalides  du  travail)  ;  2“  M.  Bonnet- 
Daverdier  ;  3“  M.  Lagrange;  4“  M.  Chavanne  ;  (comme  M.  Bal¬ 
lue)  ;  6“M.  Varambon.  —  Villefranche,  1“  M.  Guyot  (alTecter  à 
la  Caisse  les  millions  du  budget  des  cultes).  —  Mâcon,  2“  M. 
de  Lacretelle.  ■—  Âutun,  2“  M.  Reyneau.  —  Le  Mans,  M.  Le- 
porché.  —  Annecy,  M.  Philippe  (au  moyen  d’hospices  com¬ 
munaux).  —  Paris,  2“  arr.  M.  Brelay;  3“  arr.  M.  Spuller, 
caisses  de  retraite.  — 10*=  arr.  l'“  cire.  MM.  Pellelan,  Lefèvre; 
2»  cire.  M.  Brisson.  —  IP  arr.  1™  cire.  MM.  Floquet,  Cadet; 
2”M.  E.  Lockroy.  —  12“  arr.  M.  Greppo  (des  assurances  pour 
la  vieillesse).  —  IS"  arr.  M.  Cantagrel.  —  14“  arr.  M.  G.  Casse. 

—  16“  arr.  M.  Marmottan.  —  17“  arr.  2“  cire.  M.  H.  Maret.  — 
18“  arr.  P"  cire.  M.  Lafont;  2“  cire.  M.  Glèmenceau.  —  19“  arr. 
M.  Allain-Targé.  —  20“  arr.  1"  cire.  M.  Gambetta  (fondation 
de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse) .  —  Saint- Déni  s,  1”  M. 
Delattre;  2“  M.  Villeneuve;  3“  M.  Roque  de  Fillol.  —  Sceaux, 
P“  M.  Raspaü.  —  Neufehâtel,  M.  Thiessé.  —  Meaux,  M.  De- 
tliomas.  —  Corbeil,  M.  Remoiville  (étude  d’un  projet  con¬ 
cernant  la  retraite  des  ouvriers).  —  Rambouillet,  M.  Dreyfus. 

—  Péronne,  2“  M.  Toulel  (caisse  de  retraite).  —  Castres,  M.  F. 
Thomas.— Brignoles,  M.  Dréo.  —  Toulon,  P“  M.  Daumas.  — 
Orange,  M.  Gaillard.  —  Auxerre,  2“  M.  P.  Bert (organise,  pour 
l’ouvrier  des  institutions  da  prévoyance  assurant  le  repos  de 
ses  vieux  jours) .  — Joigny,  M.  Dethou-  —  Alger,!"  M.  Le- 
tellier.  —  Conslantine,  P“  et  2“  M.  Thomson  (fondation  de 
caisses  de  retraite).  —  Oran,  1"  M.  Etienne-  ■ —  Guadeloupe, 
P"  M.  üerviUe-Réaclie. 
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XI 

Algérie  et  Colonies. 

En  ce  qui  touche  l’Algérie,  se  sont  prononcés  : 

Pour  lemaintlen  intégral  de  nos  possessions  algériennes, 
Paris,  14"  arr.  m,  G.  Casse. 

Pour  le  programme  exposé  par  M.  A.  Grévy  à  Bône.  — 
Alger,  M.  Mauguin.  —  Constantine,  2®  M-  Thomson. 

Contre  le  régime  civil  ;  Bayeux,  M.  Gérard. 

Contre  les  rattachements  algériens  Alger,  1”  M.  Letellier. 
Oran,  1"  M.  Etienne  ;  2“  M,  Jacques. 

Contre  l’assimilation  pure  et  simple  :  Alger,  1™  M.  Le¬ 
tellier. 

Pour  le  maintien  d’un  Gouverneur  général  d’Alger, 
1"  M.  Letellier.  —  Oran,  2"  M.  Jacques  {M.  Jacques  veut  qu’il 
soit  responsable  devant  les  Chambres;  M.  Letellier  que  ses 
fonctions  soient  incompatibles  avec  le  mandat  de  sénateur 
ou  de  député;  M.  Dessoliers  fOran  2")  que  le  Gouverneur  ait 
rang  de  ministre  et  réside  en  Algérie. 

Pour  l’attribution  à  un  général  des  fonctions  de  gouver¬ 
neur  :  Mamers,  2‘’M.  Perrochel. 

Pour  le  maintien  du  conseil  supérieur  :  Alger  l'%  M.  Le¬ 
tellier,  —  Oran  2",  M.  Jacques.  —  (MM.  Letellier,  Jacques, 
Dessoliers  (Oran  2°)  demandent  que  ce  conseil  soit  entière¬ 
ment  électif;  M.  Dessoliers  qu’il-  soit  élu  au  suffrage  univer¬ 
sel  et  au  scrtin  de  liste  ;  M.  Letellier  réclame  pour  lui  le  droit 
d’initiative;  M.  Dessoliers  des  attributions  législatives). 

Pour  la  réforme  du  conseil  de  gouvernement,  dont  l’or¬ 
ganisation  deviendrait  analogue  à  celle  du  conseil  d’État: 
Oran,  2'  M.  Dessoliers, 
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Pour  des  conseils  électifs  exclusivement  composés  de  ci¬ 
toyens  français  :  Alger,  l”  M.  Letellier. 

Pour  la  suppression  des  assesseurs  musulmans  :  Alger, 
1**  M.  Letellier. 

Pour  l’extension  des  attributions  des  conseils  généraux 
algériens  :  Constantine,  1'*  M.  Treille. 

Pour  rétablissement  de  jury  en  matière  d’expropriation 
pour  les  Européens  ;  Alger,  i™  M.  Letellier  ;  Oran,  2"  M. 
Jacques. 

Pour  la  suppression  delà  juridiction  musulmane,  Alger, 
l"  M.  Letellier. 

Pour  la  nécessité  d’assurer  là  sécurité  de  l’Algérie  :  Paris, 
14'  arrondissement,  M.  G.  Casse.— Constantine,!" M.  Treille; 
2'  M.  Thomson. 

Pour  l’augmentation  des  brigades  de  gendarmerie:  Cons¬ 
tantine,  2“  M.  Thomson. 

Pour  la  déportation  des  récidivistes  et  la  responsabilité 
collective  des  tribus  :  Constantine,  1"M.  Treille,  2*M.  Thom¬ 
son. 

Pour  la  révision  de  l’impôt  Arabe,  afin  qu’il  rapporte 
davantage,  Constantine,  1™M.  Treille. 

Pour  la  reconstitution  d’une  armée  permanente  d’Algé- 
.rie:  Constantine,  i"  M.  Treille. 

Pour  la  réforme  et  l’organisation  des  communes  mixtes  : 
Oran,  2'M.  Dessoliers. 

Pour  l’attrihution  exclusive  des  concessions  de  terre  aux 
algériens:  Constantine,  1"M.  Treille. 

Pour  des  concessions  gratuites,  attribuées  de  préférence 
aux  colons  et  fils  de  colons,  plus  étendues  et  accompagnées 
d’un  crédit  accordé  par  l’État  :  Oran,  2"  M.  Dessoliers. 

Pour  l’extension  du  périmètre  des  villages  :  Oran,  2'  M. 
Dessoliers. 

On  a  demandé  en  outre  : 

La  création  de  plusieurs  départements  :  Alger,  2’  M.  Mau- 
guin.' 
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L’achèvement  des  travaux  publics,  ponts,  chemins  de 
fer  ;  Alger,  2“  M,  Mauguin.  —  Gonslanüne,  1™  M.  Treille; 
2“M.  Thomson, 

La  révision  du  cahier  des  charges  des  Compagnies  :  Gons- 
tantine,  M.  Treille. 

La  préservation  de  ce  qu’il  reste  de  forêts  parie  reboi¬ 
sement  et  le  gazonnemenl,  l’aménagement  des  eaux  :  Alger, 
2"  M,  Mauguin. 

La  création  d’un  service  spécial  chargé  de  régler  les 
questions  afférentes  aux  eaux  et  des  subventions  pour  amé¬ 
liorer  le  régime  des  eaux  ou  la  captation  de  sources  nou¬ 
velles  :  Gons  tantine  1"  M.  Treille. 

La  remise  à  l’Étal  des  principales  voies  départementales 
d’Algérie  :  Cpnstantine,  1"  M.  Treille. 

Enffn  M.  Treille  demande  l’augmentation  des  instituteurs 
algériens  et  leur  classement. 

Et  M.  Letellier  le  retrait  du  décret  de  1874  sur  la  police 
d’Alger. 


Colonies. 

Les  programmes  et  professions  de  foi  demandent,  pour . 
les  colonies  : 

L’extension  de  la  colonisation  par  tous  les  moyens  pos¬ 
sibles  :  Marseille,  S^M.  Rouvier.  —  Sceaux,  1”M.  Raspail. 

Le  maintien  de  nos  possessions  coloniales.  Paris,  1 4'  M.  G. 
Casse. 

L’extension  du  régime  civil  :  Marseille,  3®  M.  Rouvier. 
Le  maintien  énergique  du-  régime  civil  :  Cochinchine, 
M.  Blancsubé. 

La  création  d’un  ministère  des  colonies  ;  Cochinchine, 
M.  Blancsubé. 

L’assimilation  complèto  des  colonies  à  la  métropole: 
Guadeloupe,  1"  M.  Gerville-Réache  ;  2*  M.  Sarlat. 


PIÈCES  ANNEXES 


PROJET  DE  RÉSOLUTION 

[Présenté  dans  Ja  séance  du  11  novembre  1831) 


Tendant  à  la  nomination  d'une  Commission  chargée  d'opérer  le  dépouillement  des 
professions  de  foi  el  des  programmes  électoraux  de  1881,  et  de  présenter  à  la 
Chambre  m  rapport  sMr  les  vœux  et  les  volontés  qui  y  sont  exprimés, 


Pifl  MM.  BARODET,  TALANDIER,  TURÎGNY,  Louis  BLANC,  CLÊMENCEAU,  Geohge 
PERIN,  BOYSSET,  VERHNES,  Clovis  HUGUES,  LAISANT,  DUTAJLLY,  DES- 
MONS,  MAUREL  (Var),  de  LANESSAN,  ROQUE  (de  Fil  loi),  Jules  ROCHE, 
Maiuus  CHAVANNE,  Lotus  GüJLLOT,  DATAS,  BOSC,  Henry  MARET,  Gaston 
LAPORTE  (Nièvre),  DAUMAS,  BOVIER-LAP1ERRE,  Benja.min  RASPAIL,  Armand 
DUPORTAL,  REMOI VILLE,  Tony  RÊVILLON,  Émile  BROUSSE,  SAINT-MARTIN 
(Vaucluse),  JACQUES,  COURMEAÜX,  GIRODET,  MALRIC,  SALIS,  RATHIER, 
ACHARD,  Camille  PELLETAN,  ANSÂRT,  BERTHOLON,  BRELAY,  DELATTRE^ 
GATINEAU,  FARGY, 

Députés, 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Messieurs, 

Aussi  longtemps  que  les  ennemis  de  la  République  ont  été  les  maîtres  du 
Pouvoir  eiécutif  et  du  Sénat,  il  a  été  impossible  à  la  Chambre  des  Députés, 
issue  du  suffrage  universel  et  plus  directement  responsable  envers  lui,  de  réali-, 
ser  les  grandes  réformes  démocratiques  depuis  si  longtemps  réclamées  par  le 
pays. 


La  Cliambre  de  1876  a  été  dissoute.  Celle  de  1877  a  élé  élue,  s’est  réunie 
et  a  dû  délibérer  quelque  temps  sous  la  menace  d’un  coup  d’État. 

Plus  heureuse  que  ses  devancières,  la  Chambre  de  1881  possède  sa  plus 
entière  liberté  d’action. 

Elle  le  doit  àila  >3agesse  *t  à  la  patiente  fermeté  de  la  Nation,  qui  a  su  ré¬ 
duire  les  anciens  partis  à  l’impuissance  et  remettre  le  Pouvoir  législatif  et  le 
Pouvoir  exécutif  dans  des  mains  républicaines. 

Personne  plus  que  le  Peuple  n^a  conscience  de  cette  sitoaliou  nouvelle 
créée  par  lui  ;  et  c’est  pour  cela  qu’aux  dernières  élections  malgré,  la  précipita¬ 
tion  avec  laquelle  elles  se  sont  faites,  il  a  exprimé,  sous  des  formes  diverses, 
avec  plus  ou  moins  de  force  et  de  précision,  ses  vœux  et  ses  volontés  en  faveur 
des  réformes  qo’il  juge  nécessaires  a»  libre 4éveloppei»®ït,  au  necliear  et  à  la 
grandeur  de  ta  France. 

Il  est  de  notre  devoir,  Messieurs,  de  donner  satisfaction  à  ces  vœux  et  à  ces 
volontés  de  la  Natioq,  pnisque  ixma  eammes  .ses  maadatàMais  ;  et,  comme  noua 
ne  le  pouvons  qu’à  la  condition  de  les  bien  connaître,  il  devient  indispensable 
de  faire  le  dépouillement  des  programmes  acceptés  et  des  engagements  pris  par 
ptvacuti  deajeas  .en  panfeiliier,  .alm  .de  les  «tasser,  de  .les  a-ésasiier  et  .tHeadéter- 
flsiser  .la  iiature  et  l’imporiance. 

Que  sanosa^nttas  ?  BMirquai  «omnaes-nwMis  âci  i?  Telles  scKat  les  .'questions 
que  doit  se  poser  toute  Assemblée  délibérante  an  début  de  ses  travaux.  Ce  sont 
les  qaestiuiis  que  se  posa  l’Assemblée  constituante  de  1789.  si  digne  de  nous 
servir  de  modèle,  fâle  chargea,  -toet  dtabot^,  «sa  OanlnMÎsstoti  dewRslîîtntAondn 
dèpouiflemem  des«aliïers;.ei  è’-estxtes  vœux -et  des-volemiés  qu-id’y  tronvî^ent  e.x- 
ppimés  jqiieis’lDS'pirèrf  ifl,  .pour  .leurs  rmmettels  'travaux  constAiï-âomiels  let  légL- 
talîfs,  les  twis  grandes  Asse'mblèes  de  la  lîévOlation  'française. 

Que,  plus  tard,  les 'Chambres  coirtTe-'révolutlomialres  de  l’EiTqytre  et  delà 
Rojanié,  d’oïîgine  aiferoeratique  et  oeiisilaire,  toirtioccüpées  lï  iirtérèts  dytrasti- 
qwes,  de  mooepOles  et  de  privilèges,  aiertl  écarté  comme  tnvporinnesles  plaintes 
du  peuple  et  se  aorent  appliquées  à  Tefouler  les  maftifesiatîoiïS  de  'riiplèioa  pu¬ 
blique  plutôt  qu’à  les  accueillir,  cela  se  comprend.  Elles  ’obêissaiefit  à  iedV  rai- 
raison  d’étre  et  sont  tombées  avec  les  d'îvtasties  qu’elles  servaient. 

L  Empire  et  la  Royauté  sont  morts  dans  l’àme  de  la  France.  Personne  ne  les 
y  fera  revivre.  Mais  leurs  œuvres  xle  privilège  et  de  compression  subsistent 
encore.  U  faut  qu’elles  disparaissent  pour  que  la  République  soit.  La  Républi¬ 
que  et  le  suffrage  universel  nous  font  du  rettmr  aux  principes  et  aux  traditions 
de  la  Révolution  française  plus  iju’aii  des^'r  de  -WMisoience  :  une  nécessité  poli¬ 
tique. 

C  est  là,  .Messieurs,  non  ailleurs,  que  nous  trouverons  le  ,3p.u!  programme 
de  législation  et  de  gouvernement  qui  convienne  à  une  grande  Démocratie  et  qui 
soU  vraiment  digne  de  grouper  autour  de  Ipi,  d’une  manière  durable,  une  maja- 
rilé.consc'ente  etmncère,  indépendante  -et  forte,  plus  occupée  des'.choses  que 
des  hommes,  passionnée  pour  la  justice,  ,iejle  ep  un  mot  que  le  pays  la  désire  et 
l’atlend  de  St  s  , ejoii veaux  mandataires,. 

C’est  dans  ce  but  et  pour  entrer  dans  cette  voie  que  nous  avons  l’honneur^ 
Messieurs,  de  vous  proposer  la  résolution  suivanle  ; 
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Aj’aide  unJgiKî, 

Il  sera  æïdbiîM.  tppïieliM^Fïe  réiî-ni^i  <1es  r^mmîssîon 

tle  f^ngt-(i*^!UK  mêPtÆÿrefi 'Chargée  C^^îhfeîne'r  H  4^  réseimer  prcmteiîs'es, 

d6  pcTïïgrâïft  tîMfs  qui  '^rft  a^^€let^titmsMgfr3lalflves  I'BM, 

et  de  ptiéseÆiteî*,  4  e  pfl^Éfô  %ref  âèki  -poBsMe,  m  ra^jp^il^  à  'la  Ctw'ïftlrt^'stir  îs 
miüîe  et  la  poi*4jée*des  ^»éff>riîT0s  le  . 


RAPPORT  SOMMAIRE 


jFait  le  M  aorembi^  HSfil 

âu^i^  fa  {jovrmi^mi  âfimtmûm  pmimukiairê  chargb^  â*ù^amimr  la 
proj  ûs^îï&n  ïfe  rêsaluïtQfi  âô  Jlf.  BatXfdet  et  de  plitueurs  àa  ses  coUhgues^  a^ant 
pour  olyje't  lü  rrominùtion  (Time'ComTn^isdon  chargée  â^opérer  le  dèpouîiîemcnt 
pi^miom  de  fbi  d  /fcs  pTOQra:mmm  tkctùtMix  âe  1881,  et  de  prèsenl^r  à 
îrt  4m  tapport  sur  tes  et  les  votaiilès  gui  g  soiU  e(cprirrûss. 

Par  i\I.  Autied  NAQUET, 

.Député,, 


Messie  ursî 

Nos  hoeorables  collï^giies^  MM.  Baradet,  ïâlandier^  Lo.tys  Blanc  et  .autres  oui 
présenté,  dans  la  séance  du  11  novembre  ISSk  une  proposition  de 
îendant  à  la  norninaiion  d^Hiie  Güiuffliseion  de  vivt^i-dey^  nat^wiir^es,  cXm$ée 


*  Cette  Commission  était  composée  de  AlAÎ.  BetiiiÊr,  présidmt^  I^lPu^îWe, 
taire;  Mir,  liai  hier,  lloyi^îet,  Mairtki  .^Judaud„  Uetitop,  it^iroodi  Atitoorlti  jDttbosjt^  4#^ 
buze,  S  tco  J,  Labitie,  Lü  Moimier,  Barodet,  .EÉ^carguel,  Pealcvejj  B  ose,  flem,oiviiJe, 
S^dnt-Rornuie,  î^rnéHe,  %ouet>  dé  ÎMarcère, 


d'examiner  et  de  résumer  les  promesses,  professions  de  foi  et  programmes  qui 
ont  présidé  aux  élections  législatives  de  1881,  et  de  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  an  rapport  à  la  Chambre  sur  la  nature  et  ia  portée  des  réformes 
réclamées  par  le  pays. 

Celte  proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  de  votre  première  Commission 
d'initiative  parlementaire  qni,  tout  en  rendant  hommage  au  sentiment  élevé  qui 
l'a  dictée,  a  été  d'avis  qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  prendre  en  considération, 

li  nous  a  paru  que  la  proposition  n'étalt  compatible,  ni  avec  le  système 
électoral  actuel,  ni  avec  la  situation  particulière  quinous  a  été  faite  par  ies  élec¬ 
tions  dernières.  En  outre,  ceux  des  membres  de  la  majorité  de  la  Commission  qui 
appartiennent  à  la  fraction  radicale  de  la  Chambre  ont  craint  que  l'adoption  du 
projet  n' allât  à  l’encontre  du  but  de  ses  auteurs  et  ne  fournît  une  arme  aux 
adversaires  des  réformes  et  du  progrès. 

En  1789,  le  système  électoral  était  tout  autre  qu’aujourd'hui.  Les  membres 
de  TAssemblée  constituante  furent  élus  par  un  suffrage  à  deux  degrés.  Avant 
rélectioo,  tous  les  électeurs  furent  officiellement  convoqués  pour  discuter  le 
mandat  qu'ils  dooneraîent  à  leurs  représentants.  Dans  ies  assemblées  commu¬ 
nales  d'abord,  dans  les  assemblées  de  bailliage  ensuite,  on  vota  séparément  sur 
chacune  des  questions  posées;  sur  chaque  point  la  volonté  du  corps  électoral  se 
dégagea  nettement,  et  il  fut  dès  lors  facile,  par  un  dépouillement  des  cahiers, 
de  connaître  ia  volonté  de  la  France, 

Aujourd'hui  les  choses  se  passent  de  tout  autre  manière-  Les  assemblées 
primaires  ont  été  supprimées  ;  les  comités  électoraux,  toujours  irrégulièrement 
constitués,  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  Texpression  fidèle  des  senti¬ 
ments  du  pays,  et  lors  même  qu'ils  expriment  leur  volonté  sur  chaque  point  du 
programme  soumis  au  vote  populaire  dans  la  personne  du  candidat,  ce  pro¬ 
gramme  n'a  jamais  que  la  valeur  d'une  profession  de  foi  collective,  11  ne  nous 
semble  pas,  en  eflét,  qu'on  puisse  induire  du  choix  que  fait  le  suffrage  univer¬ 
sel  direct  d'un  député,  que  l'unanimité  ou  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  élu 
ce  dernier  ont,  par  cela  même,  accepté  sa  profession  de  foi  dans  toutes  ses 
parties. 

Il  en  est  d’un  programmé  électoral  pour  les  électeurs,  comme  il  en  serait 
pour  nous  d  un  projet  de  loi  que  nous  serions  tenus  d'accepter  ou  de  repousser 
en  bloc,  sans  avoir  le  droit  d’en  discuter  ou  d’en  amender  les  arlicîes.  Si  nous 
nous  trouvions  placés  dans  celte  alternative  de  rejeter  un  projet  ou  de  l'accepter 
tout  entier,  malgré  certaines  dispositions  auxquelles  nous  serions  hostiles,  nous 
ferions  îa  balance  du  mal  et  du  bien,  et  souvent  nous  nous  prononcerions  pour 
l'adoption,  sans  que  ce  fait  impliquât  l’adhésion  de  la  Chambre  â  toutes  les  par- 
lies  du  projet.  Il  se  pourrait,  au  contraire,  que  certaines  de  ces  parties  fussent 
en  opposition  avec  l'esprit  de  la  majorité. 

C’est  ce  qni  se  passe  avec  les  professions  de  foi.  Le  suffrage  universel  ne 
vote  pas  sur  chacun  des  articles  dont  elles  se  composent,  lî  vote  pour  ou  contre 
Fhomme  en  qui  cette  profession  de  foi  s’incarne  i  ce  qui  revient  à  dire  qu’il 
accepte  celle-ci  en  b  lue  ou  qu'il  la  repousse  complètement. 

H  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  Pélecteur  pèse  l’ensemble  du  pro¬ 
gramme,  et,  suivant  que  les  idées  qu'il  en  adopte  sont  plus  nombreuses  ou  d’un 


plus  grand  poids  que  celles  auxquelles  il  refuse  de  se  rallier,  il  accorde  ou  î] 
n’accorde  pas  son  suffrage  au  candidat.  L’élection  devient  ainsi  une  œuvre  de 
transaction  dont  on  ne  peut  pas  déduire  avec  précision  l’opinion  des  électeurs. 
Supposons,  par  exemple,  une  profession  de  foi  qui  affirme  la  suppression  du 
Sénat,  l'abolition  de  l’inamovibilité  des  magistrats  et  la  liberté  d’association. 
Supposons,  d’autre  part,  une  seconde  profession  de  foi  qui  admette  la  conserva¬ 
tion  du  Sénat,  mais  qui  n’admette  ni  la  suppression  de  l’inamovibilité  de  la 
magistrature,  ni  la  liberté  d’association,  que  fera,  entre  les  deux  candidats  dont 
ces  professions  de  foi  émanent,  l’électeur  qui  désirera  la  suppression  de  l’ina¬ 
movibilité  de  la  magistrature  et  la  liberté  d’association,  mais  qui  sera  partisan 
du  système  des  deux  Gbambres  ?  A.  défaut  d’un  troisième  candidat  qui  le  repré¬ 
sente  complètement,  il  se  demandera  s’il  préfère  sacrifier  momentanément  les 
réformes  de  la  magistrature  et  le  droit  d’associatioo  à  la  conservation  du  Sénat, 
ou  s’il  aime  mieux  consentir  à  l’unité  du  pouvoir  législatif  que  d’ajourner  le 
reste.  Le  mobile  le  plus  fort  l’emportera.  Mais,  une  fois  le  député  élu,  personne 
ne  pourra  allîrmer  que  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  voté  pour  lui,  ont  affirmé 
leur  volonté  de  supprimer  la  Chambre  haute.  Ou  ne  le  pourrait  que  s'il  y  avait 
eu  plébiscite  direct  ou  indirect  sur  chaque  point  du  programme,  comme  en 
1789,  ou  si  le  programme  se  réduisait  à  un  seul  point,  comme  en  1876,  ce  qui 
n’est  pas  le  cas  aujourd’hui. 

Ainsi,  le  dépouillement  des  professions  de  foi  et  des  programmes,  même 
à  supposer  qu’il  y  ait  eu  partout  des  programmes  et  des  professions  de  foi,  ne 
nous  donnerait  point  une  idée  exacte  des  sentiments  de  la  France.  J’ajoute  que 
nous  entrerions,  en  le  faisant,  dans  une  voie  qui  nous  éloignerait  du  régime  par¬ 
lementaire,  tel  qu’il  a  été  établi  par  la  Constitution  du  25  février  1875. 

Certes,  l’auteur  de  ce  rapport  n’a  jamais  compris  un  mandat  qui  n’engage 
pas  ;  il  n’a  jamais  admis  qu’un  Député  pût  se  considérer  comme  ne  relevant  que 
de  sa  conscience  ;  il  a  défendu  le  mandat  impératif  à  l’Assemblée  nationale  en 
1875  et  il  le  défendrait  encore  ;  mais  pas  plus  que  la  majorité  de  votre  Commis¬ 
sion,  il  n’estime  qu’un  mandat,  pour  impératif  qu’il  soit,  puisse  devenir  absolu¬ 
ment  limitatif.  Gomment,  en  effet, serait-il  possible  de  lui  attribuer  ce  caractère 
alors  qu’il  n’est  pas  dans  la  puissance  humaine  de  prévoir  toutes  les  questions 
à  quatre  années  de  date  et  que  le  mandataire  est  irrévocable  î  Un  programme 
devient,  dès  lors,  une  espèce  d’idéal  dont  on  demande  au  député  de  se  rappro¬ 
cher  le  plus  vite  et  le  plus  complètement  possible,  en  lui  abandonnant  le 
choix  du  moment  opportun.  En  dehors  de  cela,  il  n’y  a  plus  de  parlementa- 
risme. 

Il  n’appartient  pas  à  votre  Commission  d’initiative,  à  propos  de  la  proposi¬ 
tion  de  M.  Barodet,  d'examiner  notre  système  constitutionnel.  Elle  peut  toutefois 
reconnaître,  sans  se  prononcer  sur  sa  supériorité  ou  son  infériorité,  que  tel  sys¬ 
tème  représentatif,  comme  celui  qui  fouctionneen  Amériqueoù  la  responsabilité 
ministérielle  n’existe  pas,  rendrait  plus  facile  la  pratique  que  désireraient  voir 
s'établir  nos  collègues.  Mais  qu'on  puisse  ou  non  rêver,  ou  même  désirer  un 
organisme  constitutionnel  qui  faciliterait  ce  qui  nous  paraît  à  cette  heure  impra- 
ticable,  il  n’en  reste  pas  moins  un  fait  qui  domine  tout,  c’est  que  nous  avons  une 
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CoDStilLitiou,  t^ue  ce.Uü  Ccmstitutioü  est  le  droit  aussi  lougLenips  tju’eUft  ug  sers 
pas  révisée,  et  qu''eîle  est  izicompaiibJe  avec  ce  qu’oii  iiouâ  demande. 

La  responsabilité  ministérielle  implîtjue  une  majorité  gouvernemenlale,,  et 
comme  il  n'est  pas  possible  que  trois  ou  qu^re  cents  membres  d’une  assemblée 
aient  des  couceptions  de  tous  points  identiques,  une  telle  majorité  ne  peut  résuL- 
ler  que  d’une  transaction  dans  laqueüe  certains  Dépulés  conaenient  à  aj.amer 
quelque  chose  à  leur  programme,  tandis  que  d’autres  consentent  iaionraet  cer¬ 
taines  sorutions.  Il  semble  à  votre.  Commission  quesi  chacun  lie  uonsétaitimpé- 
rativement  lié  sur  tous  les  points-  par  sa  profession  de  foi,,  si  celle-^ci,,  au.  lieu 
iPêtrè  une  indicafion  générale  étaicun  engagement  ponctuel  et  absolu,,  les  tran- 
sactions  devenant  impossibles,  à  peine  de  forfaiture,,  il  fandrait  renoncer  itaqi 
jan>îiis  â  coïistiLu0r  uiiB  ïnajorité  de  Gouverne  me  nt* 

En  mu ,  cette  dinicul  lé  ne  se  préseulailpas.  L’Assemblée  étaU  constUiiaBte, 
souveraine,  et  n’avait  pas  en  face  d’elle  on  cabinet,  responsable  qui  la  géoAt 
dans  sou  essor.  Il  était  îmitile  qu’il  s’y  formât  ima  majorité  compacte- et  homon 
gène  :  lâ  majorité  purement  législative,,  pouvait  sans.  inGoo.vèmejit,  se  Goostùner 
sur  un  point  et  se  iKtruire  sur  un  autre  sans  que  l’œuvre  de,  la  représentation 
uatioaafe  en  fut  compromise.  Et  cependant,  môme  alors,  un  moment  vmt,  m 
r  Assembîêe  se  vit  obligée  de  s,e  dégager  du  cercle  étroit  dans,  lequel  la-stecle 
observaCon  des  cahiers  l’aurait  enserrée  au  détriment  de  la  Mvolution,.  de  estÈe 
Révolution,  dont  tes  cahiers  avaieut  cependant  été  Vori''ioe; 

C’est  qu'en  effèt,  lé  système  des.  cahiers,  obsolunTent  ioGompatible  avee  le 
régime  constuuiionaeU  est  déjà  d’une  application  diflicUe  avec  un  régime  renré. 
s  eïi  ta  iff  quel  conque.  Eu  réalité,  il  tend»  ainsi  qu’un  des- nje  mlwes -die.  votre  Coiisk-t 
mi-^îon  en  a  fait  fa  remarque,  Asubsiituec  à  notre  migtrnismedteratique.'i^ 
autre  füriîie  de  ta  dérttocralie,  celîe  du  GouverDcuieiii  direct. 

Le  Gouvernefnenl  direct  peut  avoir  du  bem,  e.t  d-’excetenls,  écrits-  se  seai, 
demandé  si  ce  ne  seca  pas  là  le  point  d’andvée  des  démocrate  «audernes  • 
mars,  d'une  part  tl  est  douteux  qu’il  puisse  dés  à  présêiit. être  mi&  eu  praltaw 
tfens  une  grande  répubïïque.  unitaire  et  central is.ée  comiae  la  Bête»  et  autii 
point  de  cette  question  qtie.  votre  Goramissiaa  tsii  saisiei 
Dadleurs,  ce  que;  préparerait  la  proposUion  ïiarodel.— it  moins- qufelie.  de* 
meuT^  lettre  morte,,  — c’est  le  gpoveruomem  direct  sans,  aucune  des;  garanties: 
qui,  la  ou  il  existe,  en  régularisent  et  en  assimonl  U- fanctioniiement.  DaasJos' 
pays  qui  ont  adopte  ce  régime,  le  peuple  ne  fait  pas,  commî  tue  s*  volonté  tl’avamœ' 

^  d  eusemhle,  c’est-à-dire  par  un  vote  à  peu,  prè&iml,,  il  cliacgoses 
nmudataîres'de  préparer  des  lois,  sur  chacune  desquelles  il  est  ensuite  spéeiaJ®^ 
ment  consulte  par  un  plébiscite-  C’est  amsi  que  les,  choses  se  passent  danst 
cantbti  dte  Zurich.  Dans  ces  conditions ü  esr  certain,  que  i’opinSnqni  pivnic 
celte  du  pays,  mon  n’indiquerait  qu’i.reii  fût  de.  mê.mo  ci  i3o,ms  si  ^  en 
en  armait  à  considérer,  ainsi  que  le  désire  EbQiiovabI,nM.  Barodet.  lekmwiï 
me^étectoraux,  si  vagues  et  si  complexes  en  inémqs.  temps,  qui- se  pÜtà 
chaque  étection,  comme  des  engageraenls  précisi,  é toits,  dont  il  serait  absolu 

En  ctefiors  d'e  ces  considérations  générales  qui  seront  vraies  demain  comme 
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aujourd'hui,  aussi  longtemps  que  nous  vivrons  sous  la  Constitution  qui  nous  régit 
ou  sous  une  conslilution  analogue,  en  dehors  de  ces  considérations  générales  * 
disons-nous,  il  en  est  d'autres  qui  sont  tirées  des  circonstances  actuelles  et  qui 
nous  ont  paru  de  nature  à  justider  îes  conclusions  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  soumettre. 

En  1789  la  consulfation  'du  pays  avait  élé  compléta.  Sur  tons  les  points  du 
territoire  les  citoyens  avaient  été  régulièrement  appelés  à  se  réunir,  à  se  con¬ 
certer  et  à  faire  connaître  leur  volonié.  Rien  de  tel  ne  s’est  produit  en  1881,  Les 
électeurs  ne  se  sont  pas  oTnciellemeut  réunis;  il  n'y  a  pas  eu  de  discussions  gé¬ 
nérales;  les  programmes  et  les  professions  de  foi  sont  demeurés  des  œuvres  tout 
à  fait  individuelles  auxquelles  le  pays  n'a  pas  pu  s'associer  d"une  manière  effec¬ 
tive,  et  ils  ont  présenté  une  grande  incohérence,  ayant  tantôt  la  forme  d’une 
énumération  philosophique  et  nullement  législative  où  tout  était  réuni  et  con¬ 
fondu,  et  tantôt,  au  contraire,  se  bornant  à  des  déclarations  dénuées  de  toute 
précision  et  de  toute  portée. 

Vouloir  déduire  de  là  le  sentiment  de  la  France  est  chimérique  et  cette  chi¬ 
mère  a  semblé  dangereuse  àlama|orîté  d'entre  nous. 

Il  est  quelques  queslions  dont  le  pays  s’est  préoccupé  dans  une  certaine  me¬ 
sure  :  la  révision  de  la  Coiislitution,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  mais 
que  d'autres  questions  dont  on  i/a  même  pas  parlé  I 

Sur  quels  programmes  a-t-on  vu  figurer  la  question  des  Caisses  de  retraites 
pour  la  vieillesse,  celle  de  la  protection  à  accorder  aux  agents  commissionnés  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  celle  de  la  limitation  des  heures  de  travail  dans 
les  usines,  celle  de  Timpôt  sur  le  revenu...,  et  tant  d'autres  qu’il  serait  inutile 
d'énumérer  ici? 

Certes,  par  cela  seul  qu’il  ne  s’en  occupait  pas,  que  ne  se  prononçant  pas  en 
faveur  de  l’impôt  sur  le  revenu,  je  suppose,  il  ne  se  prononçait  pas  davantage 
contre  ce  système  d'impôt,  il  est  évident  que  le  pays  se  confiait  sur  ce  point  à 
la  sagesse  du  Parlement,  et  nous  laissait  le  droit  de  trancher  ces  questions  au 
mieux  des  intérêts  de  la  France. 

Mais,  si  l'on  adopte  le  projet  de  notre  collègue  M.  Barodet,si  l'on  dépouille 
les  professions  de  foi  et  les  programmes,  qu'elle  force  n’allons-nous  pas  donner 
aux  adversaires  du  progrès? 

«  Vous  avex  voulu,  nous  dîront-îls,  rechercher  dans  ces  programmes  le  sen¬ 
timent  de  la  France,  afin  de  réaliser  les  réformes  quelepays  a  acclamées.  Fort 
bien  !  Vous  nous  donnez  par  cela  même  le  droit  de  repousser  celles  qui  ne  sont 
pas  réclamées  par  Topinion  publique.  Que  nous  parlez-vous  de  la  loi  sur  les 
agents  commissionnés  des  cbemias  de  fer,  de  la  loi  sur  les  heures  de  travail, 
de  la  loi  sur  les  caisses  de  retraites,  de  Fimpôt  sur  le  revenu  î  Ces  réformes  ne 
sont  pas  mentionnées  dans  vingt  professions  de  foi*  De  par  !a  volonté  du  pays 
nous  les  écartons*  » 

Que  répondre  à  cela?  Bien,  absolument  rien,  cette  conclusion  se  dégageant 
des  prémisses  posées  par  M.Bai’odet,et  cependant  elle  serait  radicalement  fausse! 
Avec  le  désir  d'être  respectueux  de  la  volonté  nationale,  et  malgré  celte  volonté 
que  plusieurs  d'entre  nous,  l'auteur  de  ce  rapport  entre  autres,  croient  absolu- 
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ment  favorable  à  l'esprit  cie  réforoie,  on  n'aboutirait  h  rien  moins  qu'à  tuer  cet 
ésprit'âans  le  Parlemeriî, 

Ët  ce  n'ést  pas" relativement  aux  seules  questions  dont  le  pays  ne  s'est  pas 
ocGupé/c^est  aussi  relaiiverhent  à  celfea  daut  il  s^'est  occupé'  que  radoption 'ctu 
projet  de  nos  honorables  collègues  serait  extrêmement  dommageable  aux  idées  de 
progrès* 

Prenons  la  grande  question  de  la  séparation  de  FÊglisa  et  de  TÉtaL  JIs  se 
pourrait  qu'elle  ne  rêiuirt  pas  la  majorité  à  la  Ctmmbre,  Èn  Fétat,  cette  situation 
afïîigerait  ceux  aux  yeux  db  qui  une  telle  solution  s'impose  ;  mais  elle  ne  les  gêne¬ 
rait  pas.  En  vertu  de  la  fiction  pa ri euien taire —  qui  dévient  souveDt  réaHtéd'aib 
ieiirs  et  qui  veut  que  les  députés  n'aient  pas  de  parti  pris  et  se  laissent  con¬ 
vaincre  par  la  discussion,  une  grande  discussibn  s’en'gagera,  quoi  qu'il  advienne. 
La  séparation  de  TÉglise  etde  FÉtat  n'en  sortira  peut-être  pas  victorieuse  î  maïs 
le  débaï  éclairera  ie  pays  et  préparera,  si  les  partisans  de  ceUe  réforme  sontdans 
le  vrai,  une  majorité  future. 

Si,  au  contraire,  nous  procédons  suivant  la  méthode  chère  à  M.Barodet,  on 
nous  dira  dès  le  début  que  la  France  s'est  prononcée  contre  nous,  ainsi  que  celà 
ressort  du  liépouiHement  des  programmer 'ét  que  la  discussion  doit  être  Remise  à 
une  autre  législature/  * 

Admettons  même  qu'on  n'a  il  le  pas  jusque-îà,  le  travail  de  la  Commission 
aura  toujours  pour  etlfet  de  diminuer  nos  forces,  et  do  (lüuriër  im  puissant  moyen 
d'action  à  quiconque  voudrait  éliider  ses  engagements. 

A  côté  de  ce  que  nous  avons  inséré  dahs  lios  programmes,  que  de  points  que 
nous  n'y  avons  pas  insérés,  et  sûr  lesquels  cependant  nous  avons  pris  des  énga-^ 
gements  verbaux  dans  les  réunions  électorales  !  Comment  en  faire  [a  rêlevéofïî- 
ciel?  Les  Députés  serontHls  appelés  dans  la  Commission?  SoitI  mais  s'ils  ne 
veulent  pas  signaler  certains  èiigagements  i>ris  par  eux,  comment 'les  coii- 
naftra*l-on  7 

Si  oh  lie  les  eonnaît  pas,  ils  ne  fn^ure-ront  pas  sur  le  relevé  général  ;  et 
s'ils  ne  figurent  pas  sur  le  relevé  général,  les  auteurs  de  la  proposjtîoli  déclarant 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  inetire  des  noms  à  côté  des  programmes,  qu'elle  force  pour 
les  mandataires  infidèles!  Ceux-ci  pourrotJt  dire  à  leurs  électeurs':  «  Je  m'étais 
engagea  voter  les  franchises  munîcipides,  mais  ü  résulte  du  dépouillement  des 
cahiers  électoraux,  que  le  suffrage  universel  s’est  prononcé  contre  ces  franchises, 
mon  vote  dès  iors  n’îturait  plus  de  sens,  et  je  dois  attendre  une  nouvelle  consul¬ 
tation  du  pays.  >\ 

Nous  le  répétons,  dictéqparledéiîr  de  voir  la  volonté  nationale  respect'ie,  la 
proposition  de  nos  collègues,  dans  les  conditions  inopinées  où  «Il  ■  produite, 
aurait  pour  couséquenc;  de  faciliter  la  viol  ai  ton,  la  niécon  naissance  de  ceite 
volonté. 

Plusieurs  membres  de  votre  Commission  avaient  cru  deviner  chez  Phoiiorable 
Bqrodet  une  pensée  de  suspicion  contre  les  membres  du  Parlement.  Geite 
idée  semblait  légitimée  par  les  paroles  d‘un  autre  signataire  de  la  pro¬ 
position,  i'hoûorable  M.  Boyssef,  qui  a  déclaré  que  le  mommn  lui  semblait  venu 
d'arrêter  le  ^andale  des  pâli nodies  et  des  pubhs  venant  d'qn  haut.  ' 

Nous  croyons  avoir  établi  que,  pour  réaliser  cette  pensée  de  liante  moraïiié 


politifiue;  la  proposition  soujnàise  à  votre  exàiiieti  R'erait  loin  d'fetre  effiGécfe,  Mnh 
M.  Barodfit  a  protesté  énergiquement  contre  l^idée  dé  défiance  qü^bn  lui  attri- 
litiait*  [1  considère  que  les  appréciations  personnelles  incombent  à  la  presse,  k 
l'opinion  publique;  ce  qall  veut  c’est  dégager  le  sentiment  popuïaii-e  et  morali¬ 
ser  ainsi  la  nation. 

Si  la  proposition  dont  nOuS  sommes  saisis  ne  vise  pas  les  Députés  et  n'est 
pas  inspirée  par  U  crainte  de  les  voir  se  soustraire  à  Inexécution  de  leurs  pro¬ 
messes  et  par  Tespofr  de  les  en  empêcher,  nous  ti’en  apercevons  plus  lé  but;  nous 
en  recherchons  vainement  la  portée. 

On  veut  savoir  combien  de  ci  rcbn  s  cri  plions  se  sont  prononcées  pour  la  révi¬ 
sion  de  la  conRtituiion ,  combien  pour  la  ééparatibn  de  rÉgliseet  de  PÉtat... 
mais  si  Ton  ne  redoute  pas  les  palinodies;  à  quoi  bon  recourir  potir  cela  à  un 
dépouillement  des  programmes?  Le  scrutin  public  le  dira  d’ane  manière  plus 
nette  et  plus  simple. 

Qu’on  le  veuille  ou  ooa,  ou  la  proposition  émané  d'une  pensée  de  défiance, 
ou  elle  ne  répond  absolument  à  rien,  A  ceux  qui  y  voient  une  arme  contre  les 
palinodies,  nous  objectons  d'ailleurs  que  les  électeurs  connaissent  toujours  les 
engagements  pris,  et  que  c'est  à  eux  qu'il  appartient  d’en  faire  justice  en  ne 
réélisant  pas  ceux  qui  s'en  rendent  coupables.  On  a  répondu  à  cela  dans  Je  sein 
de  la  Commission  que  le  peuple  n’est  souverain  que  pendant  vingt  jours  chaque 
quatre  années,  et  que,  pendant  toute  la  durée  de  ces  quatre  années,  l'élu  peut 
fouler  aux  pieds  toutes  ses  promesses. 

Cela  est  vrai,  niais  c’est  un  état  de  choses  auquel  la  proposition  ne  remédie 
pas.  Quand  bien  même  on  aurait  dépouillé  les  cahiers  et  à  moins  qu’on  n’établît 
la  révocabilité  pennanenle  du  Député  —  ce  qui,  indépendamment  de  touteautre 
considération,  est  impossible  avec  le  secret  du  yolu  —  le  député  n^en  demeure¬ 
rait  pas  moins  libre  de  voter  conlrairement  à  ce  qu’il  aurait  promis,  La  sanction 
demeurerait  la  même.  L’adoption  du  projet  n’y  ajouterait  rien. 

Elle  n’y  ajouterait  rien;  mais  elle  en  retrancherait  quelque  chose,  peui-êire, 
car  nous  croyons  avoir  démontré  plus  haut  qu’elle  offrirait  souvent  au  député  peu 
scrupuleux  un  moyen  commode  etsûr  d'éluder  ses  promesses,  au  lieu  d’être  une 
gàtaniie  qu'il  léà  remplira. 

Ainsi,  soit  parce  que  le  peuple,  n’ayant  point  été  officiellement  consulté,  a 
le  plus  souvent  omis  de  répondre,  ce  qui  fausserait  l’expression  de  sa  volomé,  si 
on  recherchait  eeile-d  dans  le  dépbuiüêmeut  des  professions  de  foi  et  des  pro¬ 
grammes  électoraux  î 

Sait  parce  que  le  système  de  M.  Barodetj'ncompanble  avec  le  régime  parle¬ 
mentaire,  est  même  difficilement  compatible  avec  un  régime  représentatif  quel¬ 
conque,  et  réalise  le  gouvernement  direct  sans  les  garanties  dont,  là  où  il  existe, 
ce  mode  de  gouvernement  est  entouré; 

Soit  parce  que,  dans  la  siruàübn  présente,  le  projet  dé  nés  collègiies  tobr- 
neraitcohire  les  amis  du  progrès  élfouruirait  une  armepiiissàntë  aïixadversàirè's 
de  toutes  les  réformes  s 

Soit  enfin  parce  qu’il  faciliterait  les  palinodies  au  lieu  de  les  rendre  piüà 
difficiles,  votre  Commission  d’initiative  a  été  d’avis  de  i’écartér. 

On  nous  a  dit,  il  est  vrai,  que  nbus  ti' étions  saisis  que  dë  là  priie  ôû  cou- 
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üidératioii  et  qu’il  ne  saurait  y  avoir  d’inconvénient,  à  renvoyer  la  propositioa 
devant  une  Cointiiission  spéciale. 

Mais  la  question  est  assez  simple  pour  que  le  débat  soit  aussi  complet  à 
propos  de  la  prise  en  considération  qu’il  pourrait  l’Ôtre  sur  le  rapport  de  cette 
nouvelle  Commission  et  pour  que  la  Chambre  soit  en  mesure  de  se  prononcer 
dès  aujourd’hui  sans  plus  de  difficulté  qu’elle  le  ferait  dans  ce  que  l’on  appelle¬ 
rait  la  discussion  du  fond. 

Or.  Messieurs,  si  les  Commissions  d’initiative  ont  une  utilité,  c’est  celle  de 
ne  pas  tout  laisser  passer,  et  de  ménager  le  temps  du  Parlement;  c'est  d’éviter 
que  ce  temps  ne  soit  inutilement  employé  à  l’examen  de  propositions  qui  ne  doi¬ 
vent  pas  aboutir.  Cela  est  surtout  vrai  lorsque,  comme  c'est  ici  le  cas,  la  discus¬ 
sion  de  la  prise  eu  considération  permet  un  débat  ample  et  complet.' 

Par  ces  motifs,  Messieurs,  la  première  Commission  d'initiative,  à  la  majorité 
de  8  voix  contre  6,  conclut  à  ce  que  la  proposition  de  nos  honorables  collègues 
ne  soit  pas  prise  en  considération. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES 


(Extrait  du  eoinpto-rendu  in  sÆtewîo  de  la  séance  du  7  février  1882.) 


DISCUSSION  SUR  LA.  PRISE  EN  CONSIDÉRATION 


DE  L,t  PROPOSITION  DE  BÉSOtÜTION  RELATIVE 

AU  DÉPOUILLEMENT  DES  PROFESSIONS  DE  FOI 

ET 

Des  Programmes  èlectoraun:  de  1881. 


si  lArM-''^  L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en  coa- 

Sfl  '  .  proposition  de  résolution  de  M.  Barodet  et  de  plusieurs  de  ses  col- 

g  ,  ayant  pour  objet  la  nommation  d*une  Commission  chargée  d^opérer  le 
dépouillement  des  professions  de  foi  et  des  programmes  électoraux  de  1881.  et 
exprimTs”*^^  *  ^  Chambre  un  rapport  sur  les  vœux  et  les  volontés  qui  y  sont 

La  Commission  d’initiative  conclut  au  rejet  de  la  proposition. 

M.  AufRED  Naquet,  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 


M.  LË  Président,  La  parole  est  à  M.  Naquet,  rapporteur, 

M.  Ai,fheo  Naqüet,  rapporlmr.  Messieurs,  l’honorable  M.  Barodet  avait  dé¬ 
posé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  une  proposition  de  loi  tendant  à  faire  nommer 
une  Commission  chargée  de  faire  le  relevé  des  programmes  électoraux  et  des 
professions  de  foi  de  1881  :  votre  l"  Commission  d’initiative  a  été  saisie  de  la 
question. 

En  ce  qui  me  concerne,  j’ai  été  appelé,  comme  tous  les  membres  de  la  Com¬ 
mission  d’initiative  d'ailleurs,  à  examiner  cette  proposition  à  un  point  de  vue 
général,  au  point  de  vue  de  ce  que  je  considérais  comme  la  vérité  théorique. 
Il  m’avait  paru  qu’elle  n’était  pas  conforme  à  l’esprit  du  gouvernement  parle¬ 
mentaire,  qu’elle  en  était  même  la  négation,  j’ai  exprimé  celte  opinion  dans  la 
Commission  d’initiative,  et  j’ai  été  nommé  rapporteur. 

Mais,  en  présence  des  faits  qui  se  sont  produits  depuis  une  quinzaine  de 
jours...  {Mouvements  sur  divers  bancs  à  gauche.  — Très  bien!  très  bien!  sur 
d’autres  bancs  du  même  côté.) 

M.  Gatikeàu.  Allez  jusqu’au  bout  du  chemin  de  Damas! 

M.  LE  Président.  Messieurs)  laissez  l’orateur  compléter  sa  pensée. 

M.  LE  Rapporteur.  ...  après  avoir  vu,  d’abord,  le  précédent  cabioet  porter 
à  cette  tribune  ce  qu’on  disait  être  le  vœu  du  pays  et  faire  usage  des  pro¬ 
grammes  et  professions  de  foi  de  1881  sans  qu’ils  aient  été  ofliciellement  dé¬ 
pouillés  i  après  avoii  vu,  ensuite,  la  Cliambre,  à  douze  jours  d'intervalle,  maigre 
les  3/i0  programmes  auxquels,  daus  la  séance  d’hier,  faisait  allusion  l’honorable 
M.  Lockroy,  —  après  avoir  vu,  dis-je,  la  Chambre,  avec  toutes  sortes  de  ména¬ 
gements  auxquels  d’ailleurs  je  rends  hommage,  se  déjuger...  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre,  et  cris  :  A  l’ordre!  —  Agitation.) 

M»  Clé  .U  EN  CE  AU,  Essayez  donc  de  monter  à  la  tribune  pour  prouver  que  vous 
ne  vous  êtes  pas  déjugés I  (Nouvelles  exclamations.) 

M,  Horteur  prononce  au  milieu  du  bruit  quelques  paroles  qui  ne  sont  pas 
entendues. 

M.  Clémenceau.  Je  demanderai  la  parole  pour  vous  répondre,  si  vous  pré¬ 
tendez  que  vous  ne  vous  êtes  pas  déj  ugés. 

A  droite.  Est-ce  au  nom  de  la  Commission  que  parle  M.  Naquet  î 

M.  LE  Président.  Je  nepuislaisser  dire,  à  la  tribune  nationale,  que  la  Chambre 
s’est  déjugée.  Chacun  est  libre  et  juge  de  ses  votes.  J’invite  donc  M.  Naquet  à  se 
servir  d’une  aulre  expression. 

M,  Alfred  Naquet.  Je  ne  crois  pas  avoir  insulté  la  Chambre  en  me  servant 
de  cette  expression.  La  Chambre  est  toujours  maîtresse  de  ses  décisions.  On  a  vu 
de  grandes  Assemblées,  l’Assemblée  nationale,  par  exemple,  daus  la  question 
de  l’élection  des  maires,  se  déjuger  à  vingt-quatre  heures  d'intervalle.  (Mouve- 
meate  en  sens  divers.)  Je  crois  donc  pouvoir  dire  que  la  Chambre  s’est  déjugée... 
(Dénégations  et  rumeurs  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  au  centre.  —  Vif  assen¬ 
timent  sur  divers  bancs  à  gauche)  et  j’estime,  pour  ma  part,  qu’elle  a  émis  hier 
un  vote  qui  est  en  contradiction  avec  celui  qu’elle  avait  émis  le  26  janvier  der¬ 
nier. 

Quoi  qu’il  en  soit,  en  présence  de  ces  diHérenls  faits  qui  nous  font  sortir  de 
ta  véritable  tradition  parlementaire,  à  mon  sens,  je  ne  me  sens  plus  le  courage, 
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bien  que  je  n'aie  pas  changé  d'opinion  sur  la  vérité  théorique  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  proposition  de  M;  Barodet..,  (Applaudissements  ironiques  sur  divers 
bancs  à  gauche  et  au  centre),  je  lie  me  sens  plus  le  courage  de  défendre  le 
rapport  dont  j'avais  été  chaj'gé,  et  je  donne,  à  cette  tribune,  ma  démission  de 
rapporteur.  En  conséquence,  je  demande  rajournptnent  de  la  discussion.  (Nou¬ 
veaux  applaudissements  ironiques  à  Bexirême  gauche.) 
pi,  LE  vicoaiTE  DE  BÉLïZAi..  C'est  un  divorce,  (On  rit,), 

M,  liE]R?jiER.  président  de  la  Commission.  Je  demande  le  renvoi  â  la  Gamin is- 
sion  pour  la  nomination  d’nn  nouveau  rapporteur, 

M,  LE  PaésiDENT,  Messieurs,  M,  le  président  de  la  Coramisslon  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  à  la  Commission,  pour  la  nomioation  d'un  bouveau  rap¬ 
porteur,  (Réel  a  ma  lions  diverses.) 

Je  vais  consulter  la  Chambre,., 

M.  LE  COMTE  DE  DouviLLs-MAiLLErEU.  Lc  feiivoi  cst  de  droit* 

M,  Langlois,  Je  demande  la  parole, 

M.  LE  Président,  La  parole  est  à  M.  Langlois, 

M.  Langlois,  Messieurs,  il  me  semble  qu'ji  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  voter 
en  ce  moment,  La  Chambre  —  ja  fais  une  supposition  —  a  renvoyé  rexamen 
d'une  question  à  une  Gommission  qui  a  nommé  uii  rapporteur;  ce  rapporteur 
dépose  sou  î^apport  et  meurt,**  (Ohl  obi),  la  Commission  n'en  reste  pas  moins 
saisie  par  la  Çlmmbrej  et  c'est  à  elle  à  nommer  un  nouveau  rapporteur* 

.  M.  LE  PuLsmENT,  Mes,sieurs,  j'ai  constaté  la  demande  de  M,  le  président  de 
la  Commission  qui,  conclut  au  renvoi  à  la  Cammissioo  ;  ce  renvoi  est  de  droit*  Par 
conséquent,  je  croîs  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  comme  le  dit  rhonorable  M,  Langlois^ 
à  consulter  ia  Cliajubre  sur  ce  renvoi* 

M.  Mauwoükv-  La  Commission  peut  se  déjuger. 

M,  LE  Président.  11  ne  s'agit  pas  d'examiner  cette  question,  La  Commission 
examinera  si,  en  présence  du  rapport  qui  existe,  il  est  nécessaire  de  nommer 
un  autre  rapporteur;  elle  prendra  une  décision  dont  elle  fera  part  à  la  Chambre* 
(Kéclamatiüns  et  interruptions  diverses*) 

Dans  tous  les  cas,  Ja  proposition  de  résolution  est  renvoyée  à  la  Corn* 
mission* 

Le  règlement  dit  que  des  amendements  peuvent  être 
renvoyés  à  une  Commission;  mais  non  pas  une  proposition  de  loL  (Bruit.) 


15  — 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

{E’itrait  du  comptejrenda  delà  séance  du  H  février  18S2.) 


Discjiis^iOfi  $uf'  h  prise  en  considèralion  de  ia  proposkhn  de  résolution  présentée 
par  M*  Bar  ode  t  et  plusieurs  de  ses  collègues. 

M,  lE  Président»  L’ordre  du  jour  apjielle  !a  discussion  sur  la  prise  ep  ^nsî- 
dération  de  la  proposition  de  résolution  de  M,  Barodet  eç  de  plusieurs  de  çol^ 
lègues,  ayant  pour  o.bj et  la  namiiiadon  d’uue  Cpmrpission  chargée  d'opéce^ 
dépouillement  des  professions  do  foi  et  des  programmes  électoraux  d® 
et  de  présenter  à  la  Chambre  un  rapport  sur  le#  vœux  et  les  yolontés  qifl  y  sont 
exprimés,  .  ,  .  .  . 

Plusmtrs  membres,  A  lundi!  à  lundi l 

l’Tif 

Sur  divey^s  bancs.  Non  !  non  \ 

M.  lE  paésipENT»  La  jparoie  est  à  M.  lé.  rapporteur. 

M.  EugIne  lüm,  rapporteur.  Messieurs,  votre  prermè^e  Cpïït0^iss\o,Q  d-initia- 
tîve  parlementaire  rn'a  fait  l’houpeur  dé  me  fuiîminer  s, on  rapporteur,  en  rem- 
placement’de  M.  Naquet  détnissiobuaire.  Cette  Commission  n'a  pas  de  déli- 
béraiion  à  prendre. 

Elle  à'est  purement  et  simplement  bornée  a  maintenir  se?  cpnçlusiqns,  eL 
dans  cette  situation,  elle  a  décidé  qu'il  n*y  avait  point  qqnfeau  rapport  à 
déposer.  Élje  s^éu  réfèiœ  donc  à  rexœltent  travail  du  précédent  rapporteur. 
(Très  bien  !  très  bien  I  —  Sourires  sur  quelques  banc#.) 

M,  CAMiiiE  Pelletan.  Sont-ce  les  mêmes  mpdfs  ? 

Sï.  li  Rapporteur.  Oui. 

M,  LE  Président.  La  parole  est  à  M.  Barodet. 

M,  Barûoêt.  Messieurs,  la  proposition  qui  vous  ^st  sputnisq  n'^  ju¬ 

gée  digne  par  votre  cbaimission  dhnitiative  parlememaire  prise  en  con- 
sidéraiiou.  '  »  . 

Cependant  je  la  crois  très  sensée  et  di^ne  d^e  toute  ^tîçntîon,  Payant 
empruntée  à  cette  grande  Assemblé^  cqristUuântè'  4  laquetlé  vo.us  élevez  un 
monument  à  Versai  11  es.' C'est  pourquoi  |e  vl^n^  en  ipn^eppuCaqçe,  interîe^er  ap¬ 
pel  devant  vous  du  jngemem  qui^a  éfé  rendu  par  VAtrè  Cotiimissjüp  d^ioilia- 

Quand  je  demande,  de  concert  avec  un  grand  nombre  de  nos  bqnoçablea 
collègues,  c^u'à  Texeinfiie  de  rXssemblée  nationale  '178,^^^  ac,tuelt^ 

ordonne  le  dépouillement  des  progranimes  éle  toraux  pour  y  chercher  Iça  vo¬ 
lontés  du  pays,  on  objecte  (|ue  cela  est  inutile,  que  cela  est  dangereux  raêîne. 


contraire  au  régime  parlementaîre  et  qu’il  n*y  aucune  comparaîson  à  établir 
entre  les  cahiers  de  1789  et  les  programmes  électoraux  de  188 L 

Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  objections  contenues  dans  le  rap¬ 
port  de  riioiiorable  M.  Naquet,  abandonné  par  lui  et  adopté  par  Tlionorable 
M.  Min 

Je  veux  essayer  de  répondre,  ïe  plus  brièvement  popsible,  h  ces  dîfTérentes 
objections,  vraiment  bien  étonnantes  dans  des  bouches  républicaines. 

Ou  dit  qu’il  est  inutile  de  chercher  dans  les  programmes  électoraux  les  vo¬ 
lontés  dé  la  nation  ;  et  ia  raison  qu'on  en  donne,  c’est  que  chacun  sait  très 
bien  ce  qu'il  a  promis  et  que  s’il  le  fait,  s’il  vote  en  conséquencej  il  en  résulte 
tout  naturellement  l’exécution  des  volontés  nationales. 

Ainsi,  on  irait  au  but  sans  le  savoir,  sans  le  voir  et  comme  au  hasard;  il  se 
trouverait  dans  une  sorte  de  résultante  de  volontés  particulières  et  d'efîorts 
individuels,  ne  s’inspirant  d’aucune  pensée  générale,  d’aucune  direction  com¬ 
mune. 

Certes,  cette  objection  aurait  pu  être  faite  en  1789  aussi  bien  qn’aujour- 
d’hui;  mais  il  ne  s*est  rencontré  personne  à  cette  époque  qui  osât  îa  faire.  Celte 
manière  de  légiférer  à  la  colin-maillard  paraissait  alors  indigne  de  la  représen¬ 
tation  nationale. 

Je  crois,  Messieurs,  qu’elle  est  également  indigne  de  nous,  et  que  la  Cham¬ 
bre  ne  sera  véritablement  la  représentation  uatîouale  qu’à  la  condition  de  con¬ 
naître  et  d’exécuter  loyalement  les  voloniés  de  la  nation. 

Sous  le  régime  da  suffrage  universel,  de  la  souveraineté  nationale,  cette 
opération  du  dépouillement  des  programmes  électoraux  est  îe  préliminaire  in¬ 
dispensable  de  rœuvre  législative,  comme  dans  d’autres  temps,  sous  le  régime 
de  la  monarchie  absolue,  le  préliminaire  indispensable  était  de  prendre  les 
ordres  du  roL 

D’après  rhonorable  rapporteur,  îa  mesure  proposée  ne  serait  pas  seulement 
inutile,  elle  serait  dangereuse.  Elle  fournirait  une  arme  aux  ennemis  des  réformes 
et  du  progrès  ;  elle  entraverait  la  Chambre  dans  son  œuvre  réformatrice.  De  ce 
que  la  plupart  des  programmes  ne  parlent  sans  doute  pas  d’uu  certain  nombre 
de  réformes  utiles,  telles,  par  exemple,  que  le  divorce  et  llmpôt  sur  le  revenu, 
M.  le  rapporteur  en  conclut  que  les  ennemis  des  réformes  et  du  progrès  ne  man¬ 
queraient  pas  de  soutenir  que  le  pays  ne  veut  pas  de  ces  réformes  et  que  la 
Chambre  serait  empêchée  de  les  réaliser. 

Cette  objection  serait  fondée  si  les  ennemis  des  réformes  et  du  progrès 
étaient  en  majorité,  mais  üs  sont  en  grande  minorité,  et  robjection  ne  porta 
pas- 

M,  Janvier  de  La  Motte  -  C’est  le  contraire  1 

M.  Barûoët.  Et  d’ailleurs,  comment  l’honorable  rapporteur  ne  voît-il  pas 
que  si  le  dépouillement  des  cahiers  ne  se  fait  pas,  l’objection  pourra  tout  aussi 
bien  s'appliquer  aux  réformes  réclamées* puisqu’on  ne  pourra  pas  prouver  qu'elles 
ïe  sont? 

U  faut  avouer  qu’une  Chambre  qui  se  laisserait  arrêter  par  de  pareilles 
objections  serait  loin  d’être  animée  de  l’esprit  réformateur  dont  parle  l'honorable 
rapporteur- 
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Maïs  ne  dirait-on  pas,  en  véiiLû,  que  celte  Chambre  est  en  avance  sur  le 
paysl  S’il  en  est  ainsi,  qn'oii  m’explique  donc  pourquoi  un  si  grand  nombre  de 
candidats  n’unt  été  élus  qn’ii  la  coiitiiiion  de  prendre  des  engagements  formels 
pour  l’avenir?  Qu’on  m’explique  pourquoi  une  certain  nombre  de  nos  anciens  col¬ 
lègues  ne  sont  plus  sur  ces  bancs? 

Et  inaînteuanl,  est-il  donc  nécessaire  que  le  peuple  entre  dans  l’examen  de 
toutes  les  questions  de  détail  et  u’oublîe  rien,  même  de  ce  qui  peut  n'iméresser 
qu'une  faible  partie  des  citoyens?  Assurément  non. 

Les  réclamations  populaires  sont  nécessairement  proportionnées  k  l’impor- 
tance  des  questions  et  présentées  sous  une  forme  générale.  C’est  à  vous.  Mes¬ 
sieurs,  qu’il  appartient  de  les  discuter  et  d’en  trouver  la  meilleure  application. 

En  1789,  le  divorce,  si  cher  à  l’honorable  M.  Naquet,  ne  fut  réclamé  que 
par  deux  cahiers  du  tiers  état,  ce  qui  n’empécha  pas  l’assemblée  législative  de 
l’adopter  en  1792.  Pourquoi  cela?  Parce  que  cette  réforme  était  conforme  à  l’es¬ 
prit  général  des  cahiers,  aux  principes  généraux  de  la  Révolution. 

C’est  ce  que  l’honorable  M.  de  Marcére  a  dit  excellemment  dans  son  rapport 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  relative  au  rétablissement 
du  divorce,  présentée  par  M.  Naqnet. 

«  Toutes  les  fois,  dit-il,  que  les  principes  de  la  Révolution  ont  prévalu  dans 
les  événements  qui  ont  agité  notre  pays  depuis  cent  ans,  l’établissement  du 
divorce  a  figuré  parmi  les  réformée  que  ccs  principes  appelaient  comme  leur 
conséquence  naturelle.  » 

Avouez,  Messieurs,  que  ces  paroles  pourraient  s'appliquer  à  beaucoup 
d’autres  réformi^s  plus  importantes  encore  que  celle  du  divorce. 

En  matière  d’impôts,  quand  il  s’agit  de  se  prononcer  sur  les  impôts  nou¬ 
veaux  h  établir  en  1789,  les  cahiers  sont  très  variables,  mais  ils  sont  à  peu  près 
unanimes  à  réclamer  l'équité  dans  l’impôt  et  l'abolition  des  contributions  indi¬ 
rectes,  des  impôts  de  consommation  qui  froissent  le  plus  violemment  cette 
équité.  Je  crois  qu’il  en  est  de  même  aujourd’hui,  Messieurs.  Le  peuple  demande 
l’équité  dans  l’impôt.  Donnez-lui  satisfaction,  abolissez  les  impôts  de  consomma¬ 
tion,  et,  que  vous  les  remplaciez  par  l'impôt  sur  le  revenu  ou  par  l’impôt  sur  le 
capital,  pourvu  que  vous  recherchiez  de  boone  foi  le  plus  juste,  vous  pouvez 
compter  sur  sa  reconnaissance. 

Le  peuple,  dans  le  temps  beaucoup  trop  insuflisaiu  qui  lui  a  été  donné  pour 
faire  !es  derniètes  élections,  s’est  borné  à  réclamer  les  réformes  les  plus  impor¬ 
tantes  et  les  plus  urgentes  :  la  révision  de  la  Constitution,  la  séparation  des 
Églises  et  de  l’État,  la  réforme  de  la  magistrature,  la  laïcité  de  l’enseignement,' 
la  décentralisation  et  la  simplification  administratives. 

On  croit  généralement  que  ces  réformes  sont  indiquées  avec  plus  ou  moins 
de  précision,  dans  la  plupirt  des  programmes  et  des  professions  de  foi. 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs,  qu’il  serait  bon  de  nous  en  assurer,  de 
savoir  comment  le  pays,  par  l’organe  de  ses  comités  et  de  ses  candidats,  s’est 
expliqué  sur  ces  diverses  questions,  de  rechercher  dans  les  documents  électo¬ 
raux  sa  pensée  iniime,  afin  d’y  trouver  la  règle  de  notre  conduite  et  de  ne  pas, 
pat  exemple,  lui  donnei  des  lois  autoritaires  et  de  centralisation  excessive,  s’il 
était  prouvé  qu’il  nous  demande  des  lois  de  liberté  et  de  décentralisation? 

'  3 
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Une  autre  objeciiou,  —  et  il  parait  que  celle  sur  laquelle  on  insisterait 
îe  plus,  — c'est  que  la  mesure  proposée  fausserait  le  régime  parlementaire  et 
ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  y  Fubstlttier  le  Gouvernement  direct  du  peuple* 

Ce  sont  la  de  bien  gros  mots.  Messieurs*  le  ne  vois  pas  en  quoi  im  pro¬ 
gramme  de  législation  basé  sur  les  revendications  du  pays  serait  plus  nuisible  au 
régime  parlementaire  qu’un  programme  ministériel  qui  ne  s"en  inspirerait  pas* 
J'ai  toujours  cru  que  le  régime  parlementaire  n'avait  d’autre  but  que  d'assurer 
l’exécuiion  des  voiontés  du  pays  par  la  prépondérance  des  assemblées  nommées 
par  lui*  (Très  bien  [très  bienl  sur  plusieurs  bancs.)  S’il  ne  remplissait  pas  ce 
but,  il  ne  faudrait  pas  seulement  fausser  le  régime  parlementaire,  il  faudrait 
rabôHr. 

Une  des  plus  importantes  réformes  à  opérer  dans  la  Constitution  de  1875, 
une  des  plus  désirables  pour  le  repos  de  ce  pays  et  pour  la  liberté  de  nos  déli¬ 
bérations,  c'est  celle  qui  consisterait  à  enlever  aux  Ministres  rinitiativedes  lois  et 
à  leur  interdire  l'entrée  du  Parlement,  comme  cela  se  fait  en  Amérique*  (Rires 
à  droite.) 

En  attendant,  il  faut  choisir  entre  la  suprématie  de  la  Chambre  sur  le  mi¬ 
nistère  ou  sa  subordination  au  ministère*  Si  la  Chambre  vent  maintenir  sa  supré¬ 
matie  sur  le  ministère,  ce  qui  est  son  devoir  et  ce  qui  est  l’essence  même  du 
régime  parlementaire,  il  faut  qu'elle  ait  un  programme,  et  ce  programme  ne 
peut  être  que  celui  du  pays. 

Je  dis,  messieurs,  que  loin  d’être  nuisible  au  régime  parlementaire,  la  me¬ 
sure  que  Je  propose  est  de  nature  à  en  assurer  la  sincériié*  Je  soutiens  que  c'est 
seulement  sur  ce  terrain  du  programme  national  que  là  majorité  parlementaire 
et  le  ministère  peuvent  s'entendre  et  espérer  de  vivre  longtemps  ensemble. 

Quant  au  Gouvernement  direct  du  peuple,  nous  devons  nous  en  rapprocher 
le  plus  possible,  car  c'est  le  seul  qui  soit  réellement  conforme  au  principe  de  la 
souveraineté  nationale. 

Permettez-moi  une  petite  citation  d'un  parlementaire  de  1789*  Après  avoir 
établi  que  toute  autorité  émane  du  peuple,  il  ajoute  : 

((  De  cette  nécessité  de  réserverai!  peuple  le  pouvoir  législatif  et  de  l'impos¬ 
sibilité  d'exercer  ce  pouvoir  par  la  réunion  d'un  peuple  immense,  est  née  la  re- 
présentation  du  peuple,  et  ce  droit  inaliénable  d’élire  ceux  qui  doivent  le 
représenter,  de  les  guider,  de  les  instruire,  de  les  juger,  de  les  mettre  à  même 
enün  d'être  les  organes  de  la  volonté  publique  et  dans  l'impossibilité  de  jamais 
dominer  cette  volonté*  » 

Voilà,  Messieurs,  qui  est  d'une  clarté  et  d'une  justesse  irréprochables*  Et 
qui  disait  cela?  Un  député  du  tiers-état?  Non,  un  député  de  la  noblesse,  uu  aris¬ 
tocrate,  le  comte  d'Entraigoes,  dans  un  discours  du  2  septembre  17891 

C'est  parce  que  les  membres  de  TAssemblée  constituante  de  1789,  jusque 
dans  les  rangs  de  la  noblesse,  professaient  de  tels  principes,  qu'ils  se  faisaient 
un  devoir  d'exécuter  les  volontés  de  la  nation  exprimées  dans  les  cahiL^rs.  Pour¬ 
quoi  ne  ferions-nous  pas  comme  eux,  puisque  comme  eux  nous  sommes  les  man¬ 
dataires  de  la  nation  ? 

Mais  on  dit  :  Nous  ne  sommes  plus  en  1789  î  ies  temps  ne  sont  plus  les 
mêmes,  l'organisation  politique  a  changé,  et  ce  qui  s'est  fait  à  cette  époque  ne 
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s^estplus  refait  jamais.  Gela  est  vrai,  Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  en  1789; 
les  temps  sont  Men  changés,  et  ce  qui  a’est  fait  alors  ne  a'esl  plus  refait.  Le 
suffrage  universel  a  été  détruit,  Nous  avons  eu  le  18  hrumaire,  les  guerres  de 
conquête,  quatre-vingts  ans  de  réaction  et  de  corruption  impériale  et  royale,., 
(luterruptions  à  droite.) 

M,  Paul  de  Cassagnac.  Et  la  vôtre  donc!  Elle  n’est  pas  plus  propre, 
allez  I 

M.  Barodet..,  pendant  lesquels  îa  nation  a  été  gouvernée  si  contrairement  à 
ses  volontés  et  à  ses  inlérêts,  qu*elle  a  dû  briser  successivement  tous  ses  gou¬ 
vernements. 

Il  y  a  un  peu  plus  de  trente  ans  qu’on  a  rétabli  le  suffrage  universel;  il  y 
en  a  presque  autant  qu’il  est  mystîüé.  (Applaudissements  ironiques  et  rires 
d'assentiment  à  droite.) 

M.  Paul  de  Cassagmc.  Par  vous-mêmes! 

M.  JA.NVIER  UE  La  Motte.  C’est  la  vérité,  cela  1 

M.  Barûdet.  Oui,  j’en  conviens,  Tliistoire  a  ses  vicissitudes;  1* histoire  nous 
offre  tous  les  exemples,  mais  j'ai  toujours  pensé  que  nous  devions  en  profiter  et 
ne  suivre  que  les  bons.  C'est  pourquoi  j’ai  considéré  dans  Phistoire  l'époque  à 
amaîs  mémorable  où  la  nation  française,  jusque-là  opprimée,  foulée  aux  pieds, 
ayant  été  invitée  par  une  royauté  aux  abois  à  dresser  les  cahiers  de  ses  do¬ 
léances,  —  dont  on  se  souciait  bien  peu,  —  à  nommer  des  députés,  —  dont  on 
espérait  tirer  Targent  dont  on  avait  besoin  —  se  retrouva,  eut  conscience  d’elle- 
méme  et  se  redressa  fièrement  devant  ses  maîtres;  si  bien  qu’au  lieu  de  rédiger 
d'iuimbles  doléances,  pour  être  remises  à  genoux  au  roi  du  bon  plaisir,  selon 
rantique  usage,  ce  fut  des  ordres  qu’elle  donna.  Elle  fît  connaître  ses  volontés 
souveraines  et  chargea  de  leur  exécution  des  députés  qu’elle  investit  à  la  fols  du 
pouvoir  constituant  et  du  pouvoir  législatif. 

La  nation  fut  alors  loyalement  obéie,  et  c’est  pour  cela  que  je  vous  propose 
d’imiter  lAssemblée  nationale  de  1789,  qui  inaugura  ses  travaux  par  le  dépouil¬ 
lement  des  cahiers,  pour  y  chercher  la  volonté  de  ses  commeitanls. 

A  cette  époque,  le  député  disait  :  «  Mes  commettants  b;  aujourd'hui  il  dit: 
«Mes  électeurs  b,  comme  si  se  faire  élire  était  le  seul  point  important.  De  ces 
expressions  découle  une  conception  très  différente  des  devoirs  parlementaires  et 
de  la  conduite  politique.  Continuons,  si  vous  le  voulez,  à  dire:  «Mes  électeurs  w, 
mais  n’oublions  pas  que  nos  électeurs  sont  aussi  nos  commettants,  et  que  nous 
sommes  leurs  mandataires. 

L'honorable  rapporteur  objecte  qu’en  17S9,  l’Assemblée  constUuaote,  étant 
souveraine,  n’âvait  pas  devant  elle  un  ministère  responsable  qui  la  gênât  dans 
son  essor. 

Comment  1  l’Assemblée  constituante  n^était  pas  gênée  dans  son  essor?  Mais 
je  me  permettrai  de  rappeler  à  l'honorable  rapporteur  qu’au  moment  même  où 
TAssemblée  nationale  opérait  le  dépouillement  des  cahiers,  qui  commença  le 
8  juillet,  la  cour  se  préparait  à  la  mitrailler,,, 

M,  Janvieb  de  la  Motte,  C’est  affreux  ! 

M.  Barodet.,,.  que  des  troupes  étaient  massées  et  que  des  canons  étaient 
braqués  contre  elle,  (rares  à  droite.) 
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M,  PAtTL  DE  Cassagnac,  Üq  a  eu  tort  de  ne  pas  aller  plus  loin  1 

M.  Barooet.  Le  roi  renvoyait  Necker,  le  niinîstre  populaire,  et  choisissait 
pour  ministres  les  hommes  les  plus  hostiles  à  la  Révolution,  le  baron  deBretenil, 
le  maréchal  de  Rroglie,  Foulon,  ^accapareur  des  grains,  etc. 

Ces  ministres  étaient  d’autant  plus  redoiitabies  qn'ils  Quêtaient  point  res¬ 
ponsables  devant  l^Vssetnblée. 

M.  Bergerot.  C’est  un  cours  d*histoire  î 

M.  DE  LA  RocnEForfcAui.D,  DEC  DE  BïsACGiA*  NOUS  lie  sommes  pas  à  Fécole  l 

M-  Bahodet.  Ils  n* étaient  pas  disposés,  comme  ceux  d'aujourd'hut  à  s’en  aller 
sur  un  ordre  du  Jour  de  non  confiance. 

C’en  était  fait  de  TAssemblée,  sans  Théroïsme  du  peuple  de  Paris,  qui 
déjoua  tous  les  plans  de  la  cour  par  la  prise  de  la  Bastille.  (Rires  à  droite.)  Je 
vous  laisse  à  penser,  Messieurs,  si  FAssemblée  qui,  pour  faire  son  devoir,  sur^ 
monta  de  telles  difficultés,  affronta  de  tels  périls,  se  serait  arrêtée  devant  l’ob¬ 
stacle  imaginé  par  Thonorable  M.  Naquet  1 

Mais,  dit-on  encore,  il  n'y  a  pas  plus  de  comparaison  à  établir  entre  les 
cahiers  de  1789  et  les  programmes  élecioraux  de  1881,  qu’entre  les  différents 
procédés  employés  pour  consulter  le  peuple  à  ces  deux  époques.  Eu  1789,  la 
consultation  du  pays  fut  complète  sur  tous  les  points  du  territoire,  les  citoyens 
avaient  été  régulièrement  appelés  à  se  réunir,  à  se  concerter,  et  à  faire  connaître 
leurs  volontés.  En  1881,  il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  générale  ;  îes  programmes 
sont  incomplets,  et  l’honorable  rapporteur  en  conclut  quil  n’y  a  pas  lieu  de  leur 
faire  le  même  honneur. 

le  lui  réponds  qu’il  faut  se  féliciter  dé  ce  qu'il  y  ait  moins  d’injustices  à  ré¬ 
parer,  moins  d’abus  à  redresser,  moins  de  réformes  à  opérer  en  1881  qu’en 
1789;  mais  qu'elles  que  soient  les  volontés  de  la  nation,  de  quelque  manière 
qu  elles  aient  été  exprimées,  elles  méritent  aujourd’hui  le  même  respect  et  la 
même  obéissance  qu’antrefoîs. 

Je  soutieos  que  le  dépouillement  des  programmes  de  1881,  comme  le  dé¬ 
pouillement  des  cahiers  de  1789,  aurait  l’avantage  considérable  de  dégager  la 
pensée  populaire,  de  nous  éclairer,  de  nous  guider  dans  notre  tâche,  d  augmenter 
la  confiance  du  pays  en  nous  et  en  Iiii-mûme,  de  développer  Tesprit  de  réflexion 
et  la  maLtirîté,  de  donner  plus  de  force  et  d'autorité  à  nos  décisions,  et  de 
créer,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  des  mœurs  poliiiques  vraiment  dignes  de  la 
République. 

Qu  on  ne  nous  parle  donc  plus.  Messieurs,  de  la  différence  des  temps  et  des 
situations!  Sans  doute,  le  temps  a  changé  bien  des  choses.  Mais,  est-œ  qu’au- 
jourd’hui,  comme  alors,  il  n’y  a  pas  une  nation  souveraine,  et  des  mandataires 
chargés  d’exécuter  ses  volontés? 

Voilà  bien,  ce  me  semble,  le  point  essentiel,  et,  sous  ce  rapport,  il  n'y  a  pas 
de  différence. 

Il  o’y  a  pas  de  différence,  si  ce  n’est  que  les  programmes  électoraux  de 
de  1881  sont  beaucoup  plus  simples  que  les  cahiers  de  1789,  et  que  la  tâche  est 
iiicoinparablement  plus  facile. 

Ji  n’y  a  pas  de  différence,  si  ce  n’est  que  la  Bastille  est  prise*..  (Interrup- 
lions  irouiquesà  droite).*,  et  que  le  palais  de  Versailles  est  désert. 
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Il  n'y  a  pas  de  différence,  si  ce  n'est  que  les  Tuileries  sont  en  cendres,  et 
les  rois  en  déroute. 

Il  u’y  pas  de  différence,  enfin,  si  ce  n’est  que  nous  ne  rencontroQS  plus  que 
des  résistiiuces  relativement  mesquines,  et  que  nos  pères  riraient  bien  s'ils 
voyaient  par  quoi  no us^ sommes  arrêtés  journellenient,  tout  en  ayant  la  nation 
avec  nous.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Interruption  à 
droite.) 

je  crois  avoir  répondu  aux  .principales  objections  du  rapport  de  T  honorable 
M.  Naquet  Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  des  paroles 
que  QOus  avons  tous  applaudies  dans  la  déclaration  qui  a  été  lue  à  cette  tribune 
le  15  novembre  dernier  par  T  honorable  président  du  précédent  cabinet, 

U  Appelés  par  la  confiance  de  M,  le  Président  de  la  République  former  une 
administration  nouvelle,  nous  n'avons  pas  d'autre  programme  que  celui  de  la 
France,*.  îj  Vous  avez  bien  entendu,  Messieurs?  u  Nous  n'avons  pas  d'autre  pro¬ 
gramme  que  celui  de  la  France,  a  Et  plus  loiiil  a  Et  nous,  pour  lui  obéir,  nous 
vous  proposerons,  etc.*.  » 

M*  JANYma  DE  Lk  Motte.  Vous  Pavez  renversé,  ce  cabinet. 

M.  lÎAnoDiiTr.  Le  programme  de  la  France,  l'obéissance  à  la  France,  telles 
sont  les  admirables  paroles,  les  principes  proclamés  par  le  précédent  cabinet. 
Comment  se  faii-îl  que  ce  cabinet  ne  soit  plus  sur  ces  bancs?  (Ah!  alil  a  droite* 
—  Mouvements  divers  à  gauche.) 

Messieurs,  c'est  qu'il  s'est  trompé  dans  PappliGalion.  Oui,  il  s'est  trompé, 
cnr  la  France  n'a  point  voulu  Pamoindrissemerrt  de  cette  Assemblée;  il  s’est 
trompé,  car  il  est  impossible  d'ad mettre  que  les  nomiiiatious  déplorables  qui  ont 
été  faites,  et  que  la  révision  dérisoire  qui  nous  a  été  proposée,  fissent  partie  du 
programme  de  la  France.  LaFfaûce  veut  qu'on  la  respecte.  Quand  elle  demande 
des  réformes,  elle  les  veut  sérieuses  et  dignes  d’elle. 

11  nous  sera  bien  permis  de  penser  aussi  que  le  pays  entend  la  division  du 
travail  administratif  aiiirement  que  M.  le  président  du  précédent  cabinet.  Ce  que 
le  pays  demande,  ce  mest  pas,  croyeZ'-le  bien,  que  cette  division  se  fasse  entre 
un  plus  grand  nombre  de  Ministres  et  de  sous-secrétaires  d'Etat.  Ce  qu’il  veut, 
c'est  qu’elle  se  fasse  entre  la  commune,  le  département  et  l’État. 

Personne,  Messieurs,  no  croit  plus  a  Fart  divinatoire,  ni  aux  oracles  sibyl¬ 
lins;  personne  ne  croit  plus  à  Fin  faillibilité  de  personne,  ei,  à  moins  que  vous 
îFadûptiez  la  proposition  que  j'ai  Fhonneurde  vous  présenter,  il  est  fort  à  crain¬ 
dre  que  les  miiiis^tres,  et  que  nous-mêmes,  ne  nous  trompions  souvent  dans  Fin- 
terprélatioiî  des  volontés  du  pays  ;  et  ces  sortes  d'erreurs  sont  toujours  d’une 
extr  me  gravi tè- 

Mais  le  nouveau  ministère,  qui  a  fait  une  sorte  d’appel  à  l'initiative  publi¬ 
que  et  à  rinitiaiive  parlementaire,  ne  s’opposera  certainement  pas  à  Fadoplion 
de  cette  proposition. 

Vous  mômtis.  Messieurs,  vous  avez  un  grand  intérêt  à  l’adopter.  Vous  ne 
voudriez  pas  laisser  dire  p  us  longiemps  que  vous  n'êiespas  avec  la  France. 

Adoptez-la  donc.  Messieurs;  Fonéîssance  à  la  France  est  la  seule  obéissance 
véritable  ment  digne  de  hoeis. 

Le  programme  de  la  France  est  seul  capable  de  mettre  fin  à  nos  iiiceni rudes, 
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à  nos  inquiétudes,  à  nos  divisions.  Seul,  il  peut  donner  à  la  Chambre  et  au  Mî- 
nisière  Forieutatiou  et  la  coliésiou  qui  leur  sont  nécessaires*  Cest  dans  leur 
union  intime  avoc  la  nation  que  la  Giiambre  et  le  Ministère  trouveront  rautorité 
et  la  force  morale  qui  leur  sont  indispensables  pour  triompher  de  toutes  les 
oppositions  a  la  llépubliquej  de  tous  les  dangers  qui  penvent  îa  menacer,  et 
pour  accomplir  la  grande  et  noble  tâche  qui  leur  incombe*  (Marques  d'appro^ 
baiîon  et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  LE  pRÉsmsî^T.  La  parole  est  à  M*  le  rapporteur. 

M.  Et] GENE  Mm,  rajjportùur.  Sans  doute.  Messieurs,  la  Commission  d'initia¬ 
tive  n'avait  qu'à  examiner  en  elle-même  la  propositioQ  de  Thonorable  M.  Barodet, 
sans  rechercher  si  elle  se  présentait  sous  le  glorieux  patronage  des  traditions 
révolutionnaires  de  la  Coosiituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention, 

Cependant,  la  Commission  aurait  à  s'excuser  si  elle  avait  refusé  les  hon¬ 
neurs  d’une  prise  en  considération  à  une  proposition  qui  se  rattacherait  à  ces 
illustres  origines*  Il  n^eii  est  rien,  et  la  Commission  est  obligée  de  constater  que 
c’est  pour  la  première  fois  que  les  Assemblées  républicaines  sont  saisies  d'une 
proposition  de  ce  genre* 

Jamais,  en  etïet,  ni  les  deux  législatures  qui  vous  ont  précédés,  ni  TAssemblée 
de  1848,  ni  la  Convention,  ni  rAsseniblée  législative  n’ont  éprouvé  le  besoin  de 
se  poser,  sous  la  forme  que  propose  rhonorable  M*  Barodet,  la  question  de 
savoir  :  «  qui  nous  sommes,  et  pourquoi  nous  sommes  ici  w,  pas  même,  mes¬ 
sieurs,  r Assemblée  constiïuante  de  1789.  Il  n'est  point  exact,  en  effet,  que  cette 
Assemblée  ait  solennellement  décrété  le  dépouillement  des  cahiers,  qu’elle  ait 
demandé  qu’on  lui  présentât  un  rapport  d'ensemble  sur  la  nature,  la  portée  des 
aspiraüona  et  des  revendications  du  pays.** 

M*  Baîiodet*  Je  ne  demande  pas  autre  chose  î 

Sur  divers  bmcs  à  gauche.  C'est  vrai  1 

M.  LE  nAPPORTEuiv*  Vous  n’avez  pas  compris  ma  pensée.  Vous  ne  demandez 
pas  autre  chose,  dites-vous.  Or,  je  viens  de  dire  que  l'Assemblée  constituante 
n’a  pas  demandé  cela.  Je  nîe  que  l’Assemblée  constituante  ait  décrété  le  dépouil¬ 
lement  des  cahiei's,  et  qa’ elle  ait  ordonné  qu’un  rapport  d’ensemble  lui  serait 
présenté  sur  la  nature  et  la  portée  des  engagements  pris  par  les  députés  devant 
le  pays*  (Interruptions  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Vous  savez  ce  qu'éiaient  les  cahiers  sous  l’ancien  régime,  depuis  les  Etats 
de  1355  jusqu’à  ceux  des  1789.  Sans  doute,  en  1789  les  cahiers  qui  furent  rédi¬ 
gés,  suivant  et  en  conformité  de  T  édit  royal  du  24  janvier,  contiennent  Texpres- 
sion  ferme,  inuépendante,  et  mcoEinue  jusqu'alors,  des  revendications  des 
dloyens  et  des  aspirations  nationales*  A  ce  titre,  ils  conslituent  an  document 
précieux  qui  nous  intéresse  au  plus  hauLpoint,  et  qui  est  digne  de  nosétudesetde 
nos  respects*  Mais  les  députés  du  liers  et  des  autres  Etats  étaient  les  interprètes 
autrement  Odèles,  autrement  émus,  autrement  autorisés  de  ces  reveiidicaiions  ; 
ils  arrivèrent  à  Versailles  avec  le  seiulment  très  vif  de  leur  responsabilité, 
la  conception  nette  du  mandat  qui  leur  avait  été  donné,  et  ils  n'atteodirent  pas 
le  dépouillement  des  cahiers  pour  savoir  quelle  éiait  l’attitude  à  prendre  devant 
le  pouvoir  persunnel. 

Je  ne  sache  pas  que  Miralseay  ait  attendu  ie  dépouillement  des  cahiers  pour 
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lancer  au  marquis  de  Dreux-Drézé  la  vigoureuse  et  héroïque  apostrophe  que 
VOUE  savez*  Je  ne  sache  pas  non  plus  que  les  membres  du  Tiers-Etat  aient  atten¬ 
du  le  (lépoiiîüementi  des  cahiers  pour  formuler  et  prêter  le  Serment  du  Jeti  de 
palime* 

Non,  les  choses  ne  se  sont  pas  passées  comme  rindique  M.  Barodet;  ce  qui 
s'est  passé»  le  voîci  : 

Dans  les  derniers  jours  de  sa  réunion,  l’Assemblée  nationale  nomma  un 
comité  de  constitution,  qui  fut  chargé  de  lui  présenter  un  plan  de  constitution  et 
d’organisation  des  pouvoir  publies.  Ce  comité  crut  tout  d'abord  nécessaire  de 
rechercher  dans  les  cahiers  les  vues,  les  considérations,  qui  pouvaient  y  avoir 
été  consignées  sur  la  constitution  du  royaume;  mais  c'est  dans  cètte  seule  cir¬ 
constance,  et  au  point  de  vue  tout  à  fait  spécial  de  Torgaiiisatiou  des  pouvoirs 
publics,  que,  spontanément,  sans  mandat  officiel  ni  spécial,  le  comité  rendit 
compte,  dans  la  séance  du  24  juillet,  par  Porgane  du  comte  de  Glermont- 
TonneTre,  de  ce  qu’il  avait  pu  prendre  dans  les  cahiers  des  Etats* 

Vouiez-vous  me  permettre  de  lire  les  conclusions  du  rapporteur  ?  Vous  ver¬ 
rez  s'il  est  exact  de  dire  que  les  cahiers  contenaient  un  système  de  gouvernement 
et  qu'ils  ont  été,  pour  ainsi  dire,  îe  pivot  de  la  politique  révolutionnaire.  Voici 
ces  conclusions  : 

(f  Vous  y  trouverez,  sans  doute,  toutes  les  pierres  fondamentales  de  Tédifice 
que  vous  êtes  chargés  d'élever  à  toute  sa  hauleur;  mais  vous  y  désirerez  peut- 
être  cet  ordre,  cet  ensemble  de  combinaisons  politiques  sans  lesquelles  le  régime 
social  présent era  toujours  de  nombreuses  défectuosités  :  les  pouvoirs  y  soûl  iu- 
diqtiés,  mais  ne  sont  pas  encore  distingués  avec  la  précision  nécessaire  ;  l'orga¬ 
nisation  de  la  représentation  Dationalo  n'y  est  pas  suffisamment  étublie,  les 
principes  de  l’éligibilité  n'y  sont  pas  posés  :  c'est  de  voire  travail  que  naîtront 
ces  résultats*  u 

Tel  est  le  résultat  du  dépouillement  des  cahiers  en  i7S9  en  ce  qui  concer¬ 
nait  la  Constitution* 

Vous  voyez,  d'une  pnrt,  qu'on  y  constateen  définitive  le  vague  des  déclarations 
et  le  manque  de  précision,  et  que,  d'autre  part,  le  dépouillement  a  été  fait  sans 
mandat  de  l'Assemblée  et  sur  un  point  tout  à  fait  spécial,  la  matière  constitu¬ 
tionnelle* 

Il  n'y  a  aucune  analogie  avec  la  proposition  qui  vous  est  soumise* 

Si  je  ne  craignais  d'ailleurs  d’abuser  des  citations,  je  vous  lirais  quelques 
lignes  du  rapport  qui  fut  fait,  par  Moimier,  au  nom  du  comité  cie  consiiiution, 
sur  la  question  de  savoir  si,  à  l'avenir,  on  ferait  des  cahiers,  et  si  les  électeurs, 
dorénavant,  dîcleraiant  leurs  volontés  à  leurs  mandataires* 

Je  vous  montrerais  ainsi  que  la  seule  Assemblée  qui  ait  procédé  des  cahiers 
en  condamna  formellement  le  système. 

PermeUez-moi  de  faire  passer  sous  vos  yeux  ce  court  passage  : 

<t  Le  Corps  législatif  serait  sans  force:  chacun  serait  obligé  de  présenter 
son  cahier  comme  la  loi  suprême  a  la  quelle  il  faut  se  rendre.  Les  provinces  et 
les  districis  voudraieul  bientôt  faire  prévaloir  leurs  avis  dans  l'Assemblée  géné- 
raie;  iîs  voudraient  tout  subordouoer  à  leurs  intérêts*  Bientôt  on  verrait  renaître 
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le  clioc  de  leurs  prétentions,  et  ensuite  les  cahiers  de  doléances.  Les  Assemblées 
redeviendraient  inutiles  et  la  liberté  publique  serait  anéantie.  » 

Il  Ji’est  donc  point  exact  de  se  recoin  mander  de  ces  illustres  origines,  et  je 
le  répète,  la  [troposiiion  de  M.  Barodei  se  présente  pour  la  première  fois  dans 
line  assemblée  répiiblicaiüe. 

P.-rmidtez-moi  maintenant  d’examiner  en  quolques  mots  la  valeur  même 

dé  coite  proposiiion. 

Quel  est  ie  but  poursuivi  par  M.  Barodei?  II  y  en  b  deux  :  le  premier  c^est 

de  mettre  le  député  en  face  de  ses  engagements...  (Très  bien  !  très  bien  l  et 
applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche  et  àdtoîle.) 

M.  Janvier  de  la  Motte.  Très  bien  !  C’est  ce  que  vous  n’o.sez  pas  faire. 

M.  LE  Rapportedii.  Laissez-moi,  messieurs,  à  la  grande  satisfaction  de  M.  Jan¬ 
vier  de  la  Motte,  compléter  ma  pensée  :  —  et  prévenir  des  palinodies  domma¬ 
geables  au  bien  public. 

Le  second  motif,  c’est  de  se  rendre  un  compte  exact  et  fidèle  de  la  nature 
et  de  la  portée  des  engagements  pris  envers  le  corps  élecloral. 

Un  membre  à  gduche.  Où  est  le  mal? 

M.  LE  RAppotiTEUR.  11  n’y  aurait  pas  de  mal,  si  la  mesure  était  efficace  et 
pratique.  J’examine  rapidement  ces  deux  ordres  d’idées. 

Je  dois  dire  tout  d’abord  que  l’iiondrable  M.  lîarodet  s’est  défendu  d’avoir 
eu  la  première  de  ces  deux  pensées,  celle  que  précédé  m  ment  vous  venez  d’âp- 
plaudir,  et  qui  consiste  à  mettre  le  députéen  face  de  ses  engagements.  (Interrup¬ 
tions  et  protestations  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

Je  fais  appel  sur  ce  point  è  la  mémoire  de  l’honorable  M.  Barodet;  je  suis 
convaincu  qu  il  ne  me  contredira  pas.  Dans  la  commission  il  s’est  défendu 
d’avoir  eu  cette  pensée. 

M.  Barodet.  Je  m’ea  défends  encore. 

Un  membre  û  gaw/ie.  Il  a  tort.  (On  rit.) 

M.  Barodet.  Ceci  regarde  les  électeurs.  Je  ne  cherche  que  la  volonté  générale. 
M>  le  Rapporteur.  Il  faudrait  cependant  s’entendre... 

M.  Gatineau.  Je  demande  la  parole. 

f  P®"*®®  cois  <I''o 

siUon  “  ^  '  cl’adhérents  parmi  les  signataires  de  voire  propo- 

Eh  bien,  je  nie  demande  s’il  est  de  bonne  politique  de  se  suspecter  ainsi  les 
uns  les  autres,  et  de  .s  enger  en  juges  et  eu  contrôleurs  di,  vote  de  ses  collègues 
M.  Janvier  de  la  Motte.  Des  promesses  de  ses  collègues! 

M.  LE  Rapporteur.  Je  me  demande  encore  si  ce  serait  efficace.  En  effet  mes- 
Heui-  le  député  ue  relève  point  de  ses  collègues,  le  député  ne  relève  que  de 
ses  électeurs  (1res  bien!  très  bien  1}  et  c’est,  en  définitive,  à  l’électeur  à 
apprécier  a  la  fin  de  la  législature,  si  l’altitude  de  son  mandataire  a  été  con- 

du  mandt!l’"“  ^  renouvellement  ou  la  rupture 

M=*i=^i«  oI'orcheaüssi,  Messieurs,  quelleestvotrecompétencepourvouséri^^^^ 

en  juges  de  1  attitude  de  vos  collègues  ;  car,  en  définitive,  sijeprends  pourexemple 
un  député  de  la  majorité,  pourquoi  a-  t-il  été  été  envoyé  ici  ?  C’est  évidemment  ptmr 
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combattre  !a  politique  de  réRÎatance  et  d'opposition  des  uns^  la  politique  d'impa¬ 
tience  des  aîiires*., 

M.  Japîvier  de  la  Morre.  FA  h  stagna tioa  des  troisièmes,  (dires  approbatifs 
à  droite,) 

M.  Liî  IUpporteür.  „.G’est  pour  dire  aux  uos  :  En  avant  I  et  aux  autres  î 
N^allez  pas  si  vite  I 

Dans  ces  conditions,  quelle  est  votre  autorité  pour  hâter  ou  modéi'er  le  pas 
de  vos  collègues,  pour  régler  leur  allure  ? 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  le  mieux  est  de  ne  pas  se  suspecter,  et  de 
s  en  remettre,  pour  rexécation  fidèle  du  mandat,  à  la  loyauté,  à  la  sincérité  de 
chacun,  et  aussi  à  la  crainte  du  TUciître  qui  est,  voms  le  savez,  le  commencement 
de  la  sagesse. 

Je  crois  que  c'esl,  en  effet,  la  crainte  et  le  respect  du  suffrage  universel  qui, 
en  pareille  matière,  sont  les  meilleurs  et  les  plus  sûrs  garants  de  raccomplis^ 
semeiit  de  nos  promesses. 

J'arrive  au  second  motif  de  la  proposition^  à  celui  qui  a  été  avoué  et  déve¬ 
loppé  par  rhoiinrabJe  M,  Barodet, 

M,  IJarodet  veut  que,  par  le  dépoiiillenieiu  exact  et  consciencieux  des  pro- 
ni esses  que  nous  avons  faites  â  nos  électeurs,  le  Parlement  sache  hioii  quelle 
est  la  iialme  ei  la  portée  de  ces  engagements, 

Ji  y  a  iui  point  que  M,  Barodet  me  concédera  probablfuneiu  :  c^est  qu'indi- 
viduellement  nous  savons  tous  ce  que  nous  avons  promis  à  nos  commeUants;  et 
je  me  demande  si  cela  nVst  point  suffisant  pour  accueillir,  sommeil  convient,  l.  s 
propositions  du  Gouvernemenï,  pour  déposer  sur  la  tribune  les  propositions  ip^e 
Piniiia[ive  parlementaire  vous  permet  apporter  t^ous^mêmes.  Je  considère 
que  cette  théorie  est  en  harnioiueavec  le  sentiment  que  partagent  heauconp  dus 
membios  de  ce  côté  de  la  Ch  ambre  (rorateur  indique  jF  extrême  gauche),  signa¬ 
taires  de  la  proposition  de  j\î,  Barodet,  à  savoir  la  théorie  iiu  mandat  impératir; 
car  enfin,  si  vtnis  ayez  reçu  nn  mandai,  jonedirai  pas  impérallf,  puisqu’ii  serait 
nul  aux  termes  de  la  (.onslituiion,  mais  un  mandat  impérieux,  si  vous  avez  reçu 
tminandat  impérieux,  et  que  vous  avez  la  volonié  de  l'exécuter,  en  quoi  W 
connaissance  du  mandat  qu'a  reçu  votre  voisin  peut-elle  modifier  Texécution  des 
promesses  que  vous  avez  faites  vous-mêmes? 

Je  reconnais  cependant,  quoique  iF étant  pas  partisan  du  mandat  impératif, 
je  reconnais  quhl  y  a  un  intérêt  parlementaire  à  ce  que  nous  sachions  tous 
quelle  est  la  nature  et  la  portée  des  engagements  pris  par  nos  honorables  collé- 
pesj  mais  en  vérité,  duns  un  pays  d'opinion  et  de  liberté  de  la  presse  comme 
le  nôtre,  où  il  ne  se  produit  point  un  acte  quelque  peu  imporiaiit  pour  la  chose 
publique,  où  il  ne  se  prononce  point  une  parole  que  la  presse  ne  colporte 
du  jour  au  lendemarn,  dhin  bout  à  Taulre  du  territoire,  et  ne  la  fasse  pénétrer 
dans  les  plus  humbles  bourgades,  est-il  possible  de  prétendre  que  nous  n'avons 
pas  su,  pendant  la  période  électorale,  quelle  était  la  nature,  quelle  était  la 
portée  des  engagements  pris  par  les  candidats  des  arrondissements  et  des 
dèpartemenis  voisins. 

El  si,  par  hasard,  il  y  avait  quelque  hésitation,  quelque  iiicertilude  sur  ce 
pomt,  au  momeiu  de  notre  réunion,  les  discussions  publiques  ne  sont-elles  pas 
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venues  dissiper  toute  espèce  d'hésitaliou  ?  N^avez-vous  ptis,  pour  copipléter  vos 
informations,  les  discussions  intérieures  dans  les  luireaux,  les  conversations 
personnelles,  les  votes  au  scrutin  public,  les  groupes  parlementaires  où  cliacun 
se  réunit  sulvaul  ses  afiloUés  politîqueSj  tout  rorganisme  en  un  moi  du  régime 
parlementaire  moderne? 

Mous  savons  parfaitement  ce  que  pensent  nos  collègues.  Nous  connaissons 
leurs  engagements  et  ce  que  veut  le  pays,  non  seulement  dans  nos  collèges 
respectifs,  mais  dans  les  collèges  de  toute  la  France- 

Aussi-  je  me  demande  en  vérité  quelle  nécessité  il  y  a  de  perdre  uu  temps 
précieux  è  dépouiller  les  programmes  électoraux,  {dires  ironiques  sur  plusieurs 
bancs  a  gauche  et  à  droite,) 

Sans  m^ étendre  autrement  sur  riinposBibilUé  oè  serait  une  commission  de 
a  Chambre  de  réunir  tous  les  éléments  épars  et  si  divers  qui  oui  participé  à  la 
furmitiûti  du  contrat  enire  le  député  et  ses  commettants,  je  crois  qu'il  y  a 
autre  cliose  à  faire  que  d'employer  six  mois  ou  un  an  à  rechercher  quelle  est 
l'étcnJue  et  la  portée  des  promesses  que  oolis  avons  faite?!-,,  (Nouveaux  rires 
ironiques-  —  Interraptions  à  droite)  c^est  de  se  meure  imiiiédi^teineut  à  l'œu-^ 
vre  et  de  s'occuper  enfin  de  leur  réalisalion,  (Marques  d'approbation  Bur  plusieurs 
baiît3s.) 

M.  LE  PRÉSTDEPiT-  La  pafole  est  à  M-  de  Lacretelle, 

M,  Uekbi  de  LacRETELLE.  Messiours,]©  n'ai  que  des  observations  très  s  mimai" 
res  à  vous  présenttfr. 

J'ai  im  très  grand  respect  pour  les  scrupules  parlememaires  de  riiunoi'îible 
M,  Mîr,  le  nouveau  rapporteur,  et  pour  les  démets  scrupules  de  l’ancien  rappor¬ 
teur,  mon  ami  M,  Naquci-  (On  rii.) 

Mais  enrin  il  m'est  impossible  de  ne  pas  coiisiaUr  ia  faiblesse  de  quelques^ 
unes  des  objections  que  coniient  le  rapport-  Il  commence  par  dire  que  les 
professions  de  fol  sont  peu  près  iuiitiles  en  ce  sens  qu'elbs  ne  cootienueni 
jamais  la  toialitè  des  désirs  des  électeurs.  Si  un  pourfe  iHt  la  conclusion  jusqu'au 
bout,  les  professitinâ  de  foi  devraient  dispai'ïtiue,  et  les  élections  se  fendent 
dans  les  ténèbres*  (Marques  d’approbation  sur  quelques  bancs  a  gauche-) 

M-  Naquet  dit  ensuite  que  la  proposition  de  rhonorable  M-  Bai  odei  donne 
une  arme  ii  l’esprit  réaciionnaire,  puisque  tous  les  desiderata  du  pays  qui 
iFauraient  pas  été  foramlés  dans  une  profession  de  foi  seraient  d’avance  in  va* 
lidés,  Eb  bien,  messieurs,  est-ce  possible  ?  est-il  vraisemblable  qu'on  puisse 
poser  une  borne  au  progrès? 

Non,  Messieurs,  un  progrès  naît  d'nn  progrès  et  il  est  impossible  de  leur 
assigner  d’avance  une  limite,  et  jamais  une  profession  de  foi  ne  barrera  le 
passage  à  une  idée  en  avant  !  (Très  bien  l  très  bien  I) 

J'ai  la  confiance  la  plus  grande  dans  la  mémoire  et  dans  la  conscience  de 
mes  collègnes,  mais  je  ne  parviens  pas  à  eomprendi  o  que  les  représentants  de 
la  France,  qui  est  un  pays  de  loyauté  et  de  frauclme,  craignent  qu’on  jette  la 
lumière  sur  leurs  précédents  et  qu'on  ne  répète  les  paroUis  qu’ils  ont  solennelle* 
ment  pro.ioncées  devant  luurs  électeurs-  (Très  bien  l  très  bien  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

Messieurs,  le  suflrage  universel  n’a  pas  que  deux  organes,  et,  poui'  ainsi 
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dire,  deux  însLriimenls  :  In  Cliatribrti  lu  iénal.  l'endanl  !a  pé  no  J  ê  électorale, 
une  grande  quantité  de  réunions  publiques  ont  en  lieu  ;  ces  rénnions  ont  con¬ 
stitué  un  bureau,  émis  des  vœux,  donné  des  instrucliona,  écouté  des  orateurs 
et  voté.  Par  conséquent,  ces  rénnion.s  ont  un  caractère  absolument  parlemen¬ 
taire.  (Très  bien  I  très  bii  n  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

El  si  elles  sont  inférieitres  à  nous,  parce  qu’elle  n'ont  pas  le  poux'oir 
législatif,  elles  nous  sont  supérieures,  parce  que  c’est  d’elles  que  nous  naissons. 

Peut-être  M.  Barodet  auraîl-il  pu  compléter  sa  proposition  en  demandant 
que  les  procès-verbaux  de  toutes  les  réunions  électorales  soient  imprimés  par 
la  Gouvernement...  (Oh  I  oli  !  et  rires  sur  plusjeur.s  bancs.  — Très  bien  !  très 
bien  !  sur  quelques  bancs  à  gauche,) 

C  dtc  idée,  qui  ne  me  paraît  pas  réunir  d'avance  l’unanimité  des  adhésions, 
sera  l'objet  d’un  amendement  que  j’aurai  l’honneur  de  dépOsêf  lofs  de  la 
discussion  de  la  proposition  de  loi, 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  que  M.  Barodet  fait  faire  un  pretniei 
pas  au  gouvernement  direct,  (Mouvements  divers)  mais  ce  pas  est  lent  et 
mesuré,  et  comme  le  gouvenitment  direct  est  l’idéal  lointain,  mais  certain,  de 
toute  démocratie  et  de  toute  république,  je  félicite  .M.  Barodet  d’avoir  présenté 
sa  proposition  et  j’en  demande  la  prise  en  considération.  (Très  bien  I  très  bien  I 
—  Applaudissements  sur  quelques  bancs  à  l’extrême  gauche.) 

M.  BERNAim  Lavergke.  Je  demande  la  parole.  (Aux  voix.) 

M.  LE  Présioekt.  La  parole  est  â  M.  Bernard  Lavergne. 

M.  Bernaiid  Lavëhgxe.  Messieurs,  je  n’ai  que  quelques  mots  adiré.  le  neveux 
point  du  dépouillement  de.s  cahiers  ;  savez-vous  ponrquôi?  Parce  qu’il  n’y  a 
point  de  cahiers  !  (Pires  ironiques  à  droite.) 

M.  Janvier  de  La  MottC.  Eh  bien,  la  besogne  sera  plus  tôt  faite.^ 

M.  Bernard  Lavergne.  Messieurs,  les  [irofessions  de  foi  des  candidats  ne  sont 
point  des  cahiers.  Les  cahiers  étaient  écrits  par  la  nation  elle-même,  Les  divers 
ordres  qui  la  composaient  alors  t  la  noblesse,  le  clergé  et  le  tiers-état  Tirent 
leurs  cahiers.  (liUerrupiions  à  gauche.) 

Aujourd’hui,  c’est  le  candidat  tui-méme  qui  fait  sa  profession  de  foi. 

Un  membre  à  gauche.  Pas  toujours  ! 

M.  Berkard  Lavergne.  Ce  n’est  pas  un  cahier.  Et  si  vous  ne  pouvez  pas 
dépouiller  léS  cahiers,  savez  vous  ce  que  vous  faites?  Vous  érigez  la  Chambre  en 
contrôleur  de  là  conduite  de  chaque  député.  Vous  n’avez  pas  ce  droit.  Le  vrai 
cônlrôlenr  du  député,  c’est  l’électeur,  et  c’est  au  député  à  conformer  sa  conduite 
aux  engagemeiils  qu'il  a  pris;  s’il  y  manque,  c'està  l’électeurà  nepas  lai  renou- 
Vêler  son  oiandat. 

Voilà  comment  je  comprends  la  question, 

M,  LE  PüÉsiDEiST.  La  parole  est  à  M.  Gatîneaii*  (Aux  voix  I  aux  voix  1  — 
Parlez  1  parlez  î) 

îd,  GatoI’Aik  Messieurs,  j’en  demande  pardon  aux  honorables  orateurs  qui 
m’mu  précédé,  mais  il  m’a  été  impossible  de  rencontrer  dans  les  observations 
qu'ils  ont  présentées  à  la  tribune  nu  argument  qui  ait  du  corps.  (On  rit.) 

QiTont-ils  dit,  en  résumé?  Il  oui  fait,  une  distinction  entre  le.s  cahiers  de 
1789  et  les  programmes  ou  professions  de  foi  de  1381  ;  je  n’en  vois  absolument 
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aîiüune.  C’est  vrai,  ks  caliieiî?  étoicnl.  du  cou  tract  de  1789  ; 

maïs  les  programmes  et  les  professions  de  foi  sont  les  imtrmïiûnla  du  cojUrai 
de  1881.  (Âssentimenis.) 

M*  Paul  de  Cassagpîac,  C'est  vrai  [ 

M*  Gatoeaü*  Est-ce  que,  quand  le  contrat  est  signé  et  accepté  par  les  deux 
parties,  le  juge  s’inquiète  de  savoir  qui  Pa  écrit  ?  Non,  il  s’occupe  des  conven¬ 
tions,  et  le  pays,  qui  est  notre  juge,  ne  s'occupera  absolument  que  des  engage¬ 
ments  que  tiüLis  avüJis  eu  tu  raclés  ;  soit  que  ce  soit  notis  qui  les  ayons  proposés 
à  nos  électeurs,  soit  qu’ils  aient  été  rédigés  par  des  comités.  Peu  importe  la 
forme;  le  fond  est  et  doit  cire  régî  par  les  règles  de  la  bonne  foi. 

On  nous  dit  :  La  proposiiiou  de  l'houorable  M*  Barodet  ne  peut  avoir 
d  autre  résultat  que  de  mettre  les  députés  en  face  de  leurs  engageineiUs, 

Â  droilô.  C'est  ce  qu’il  faut  I 

M,  Veilnues.  11  est  bon  de  le  dire  à  la  irlbune,  afin  que  le  pays  se  le 
rappelle  I 

M.  Gatijceau,  Mais,  quand  la  proposition  de  M.  Barodet  iPaurait  pas  d’autre 
résLihatqiie  de  nous  mettre  constamment  en  face  de  nos  engagements  et  des 
eugagLuneuts  de  nos  coHègues,  il  faudrait  la  voter.  (Très  Bien  l  très  bien  1  à  droite.) 

Je  me  deiaauiie  quel  est  le  député  qui  oserait  affirmer,  sans  redouter 
PappréciaLiun  de  ses  électeurs,  qu’il  ne  veut  plus  voir  en  face  ses  engage¬ 
ments.  {Très  bien  î  h  gauche.) 

Cènes,  personne  parmi  nous  ne  refuse  d’aller  rendre  compte  à  sesélecieurs 
ou  plutôt  à  ses  comme  liants,  ~  j'aime  mieux  ce  terme.  Or  quel  est  le  députe 
qui  rendaut  compte  à  ses  commettants,  ne  trouvera  pas  bon  que  ses  auditeurs 
lui  remeîteul  sous  les  yeux  les  engagements  qu^il  a  pris  et  fassent  la  comparai 
son  avec  ses  actes?  (Applaudissements  à  J’exLrême  gauche.  —  Bires  approbaiifs 
il  droïie.) 

On  nous  dit  encore  que  le  vote  de  la  proposition  aurait  pour  résultat  de 
nous  pennellre,  non  pus  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  ce  que  nous  avons 
promis,  ce  qui  serait  inutile,  mais  de  ce  qu’ont  promis  nos  collègues. 

L  honorable  M.  Mîr,  qui  a  la  foi  —  qu’il  me  pennetio  de  le  lui  dire  sans 
méchanceté  —  un  peu  naïve  (on  rit),  est  profondément  convaincu... 

M.  LE  BAefOnTEun,  On  ne  vous  fera  jamais  ce  reijrecbe,  moo  cher  collègue. 

M,  Gatineau.  Vous  me  dites  qu’oû  nome  fera  pas  ce  reproche... 

M.  Janvikh  de  I.A  Motte  (Eure).  Tant  mieux  pour  vous  et  utaL  pis  pour  lui. 

M.  Gauneau.  Je  peut-être  mérité  a  votre  ûgeî  mais,  malheureusemeut, 
il  y  a  si  longtemps,  qu  il  ne  ni?en  souvient  guère  1  (Nouveaux  rires.) 

Mou  Itonorüble  collègue  disait  donc  que,  quant  à  lui,  il  savait  parfaitement 
ce  m\n  pensaieut  ses  collègues  ;  qu’il  le  savait  par  les  paroles  échangées  dans 
les  cummissïon?,  par  les  discours  prononcés  dans  les  bureaux. 

Pour  Thoiiorable  rapporteur  sans  doute  la  parole  n’a  jamais  été  donnée  à 
rhomme  pour  déguiser  sa  pensée,  et,  dans  tou.s  les  cas,  c’est  clans  lesbiireatix 
et  dans  les  commissions  que  la  sincérité  la  plus  parfaite,  j'allais  dire  la  plus 
angélique,  permet  de  connaître  fopiuion  de  nos  collègues. 

J'ai  dit  qu’il  y  avait  là  une  appréciation  peut-être  un  peu  naïve  et  si  le  mot 
blesse  rhonorable  M.  Mir.., 


M,  LR  RAPPOTlTELfR.  Oh  1  Tion! 

M.  G.v^^ËAu.  le  retirerai,  quoiqu'on  suit  toujour-i  hauj  euxdelc  mériter, 
je  vous  ai^siire,  même  quand  les  cheveux  blurvchisseiU,  (Sourires.) 

^[ais  je  vous  demande  pourquoi  le  dépouîllemeot  du  ces  programmes  et 
professions  de  foi  empêcherait  nos  collègues  d'être  sincères  dans  les  bureaux  et 
!i3S  commissions,  pourquoi  Ihumorable  M.  Mir  on  serait  Lrouhié  dans  la  conûancB 
que  lui  inspire  la  liberté  de  cette  explosion  de  la  vérité  qui  a  Heu,  pourliii,  dans 
les  ciimmissions,  dans  les  bureaux  ei  même  sans  nul  doute  à  la  tribune.  C'est 
un*^  giraniie  de  plus,  un  reaseignement  suppiémeniaîre  que  vise  la  proposition 
et,  puisqu’il. aurait  son  uulité,  il  ne  faut  pas  le  supprimer. 

On  est  ullé  plus  loin,  on  mi  entré  <lans  une  do  -trine  que  je  trouve  absolu¬ 
ment  condamnable,  on  est  allé  jusqu’à  dire  ceci  ;  Si  vous  faites  ledépouillenient 
des  programmes  et  des  proies  ions  de  foi,  vous  cesses:  de  rester  dans  les  règles 
du  gouvernement  parlementaire,  et  le  rapport  qui  porte  la  signature  de  M,  Na- 
quet  exprime  la  pensée  suivante  :  tt  Voyez  donc  ce  qui  arrivera:  vous  avez  un 
gouvernement  pariementaire,  vous  avez  des  ministres  et  il  faut  que  vous  ebor 
sissiez  d'être  ministériels  ou  de  ne  pas  être  parlementaires.  Si  vous  êtes  minislê- 
rids,  votre  conduile  se  composera  d'une  série  de  sacrifices  nécessaires  au  pro¬ 
gramme  dn  ministère  que  vous  soutiendrez,  »  (Rires  à  gauche,)  C'esi  bien  là 
Robjectlon, 

Je  crois  que  ce  ne  sont  pas  les  dépu  té -5  qui  doivent  faire  le  sacrifice  de  leurs 
devoirs  ;  leurs  devoirs  sont  réglés  par  les  engagements  qu'ils  ont  pris,  (Très 
bien]  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  crois  au  contraire  que  ce  sont  les  ministres  qui  doivent  prendre  connais¬ 
sance  exactement  de  l'ensemble  de  ces  engagements  consacrés  par  le  vœu  de  la 
nation  et  qui  doivei^t  s'en  faire  les  exécuteurs  quand  ils  ont  reçu  la  force  législa- 
laiivii,  (A^pplandissemeaLs  sur  divers  bancs.) 

Enfin,  il  y  a  une  dernière  objection.  On  nous  dit;  Mais,  fai  tes**y  aliention,  le 
jour  ou  vous  aurez  dépunîllé  lés  programmes  et  les  professions  de  toi,  ce  jour-là 
voua  auivz  consacré  le  mamlat  impératif  C’est  bien  là  l’objecuon  de  T  honorable 
M.  Mir  -  je  fai  notée.  Elle  se  trouvait  déjà  dans  le  rapport  de  M,  Naquet, 

Je  vous  dois  tout  d’abord  une  explication  sur  faccouplement  de  ces  deux 
mots:  luüüdfit  impératif.  Je  ne  connais  pas  de  mandat  qui  ne  soit  pas  impéraiïf 
pour  les  parties  contractantes,  (Très  bien!  très  bien!  sur  plusieurs  bancs  à 
gauche.) 

O  i  a  essayé  de  définir  le  mandat  d'abord  poétinuetnem,  je  veux  dire  par  la 
plume  d'un  grand  poète,  Ün  a  parlé  de  mandat  a  contractuel  )>,  or  cela  revient  à 
(tire  le  mandat  est  un  contrat  comractiiel.  Ajouter  le  mot  «  impératif  n  c’est  abso^ 
lumeot  CO Uî mettre  une  superfétation,  parce  que  quTl  s’agisse  de  vente,  de  louage 
ou  de  mandat,  le  contrat  oblige  toutes  les  parties  contractantes,  c'est  le  devoir. 
(Très  bien  î  irè-  bienl) 

Eh  bien,  de  ce  que,  en  remettant  en  lumière  tons  les  engagements  pris, 
on  placera  les  députés  dans  la  nécessité  de  s’en  souvenir  au  moment  de  la  dis¬ 
cussion  et  au  moment  du  vote,  on  n’a  joutera  absoluineiu  rien  à  robUgation  sacrée 
qu'ils  ont  contractée  vis-à-vis  de  leurs  électeurs.  (Marques  d’approbation.)  Et  je 
me  demande  quel  sera  le  député  courageux  qui  osera  se  présenter  devant 
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ses  éîecîeufîï.  en  iSisant  :  Je  n-ai  pas  voulu  que  la  lumière  fût  faiie  l  (Très  bienl 
très  bien  1  ™  Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 
lîomAreiue^.  —  Aux  voix!  aux  voix! 

M,  lë  PnÉsmisxT.  — Messieurs,  la  commission  dinitiative  conclut  au  rejet  de  la 
prop().^itîon  de  M.  Barodeu  Je  mets  ces  conclusions  aux  voix.  Il  y  a  deux  demandes 
de  scrutin  Signées, 

(Le  scrutin  est  ouvert,  les  votes  Sont  recueillis  et  MM.  les  secrétaires  en 
opèrent  le  dépouillement.) 

M,  U  Président.  —  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 


Nombre  des  votants.. .  éOl 

Majorité  absolue, .  201 

Pour  Padoption . . . .  57 

Contre.. . .  3£i4 


U  Chambre  des  Députés  n*a  pas  adopté  les  conclusions  de  la  commission 
d'initiative. 

En  conséquence,  la  proposition  est  prise  en  considération. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  mm  (le  la  Ccmimmion^  chargée  (rexaminer  (a  proposition  de  rèmlutimi  de 
M,  BaBODET,  el  de  plusieurs  de  collègues,  ayant  pour  objet  ta  nomma- 
Uon  dhme  Co^mnission  chargée  d^opérer  le  dèpomllcment  des  professions  de  fol 
et  programmes  èlectormiw  de  1881  et  de  présenter  à  la  Chamb^'e  un  rap¬ 
port  sur  vœux  et  les  volontés  qui  g  sont  eœprinm^^ 

Par  M.  Camille  PELLETÂN, 

Député. 


Messieurs, 

Dans  les  graves  débats  qui  se  sonl  récemment  élevés  parmi  vous,  et  à  la 
^üite  desquels  le  pouvoir  a  changé  de  mains,  vous  avesî  entendu  invoquer  des 
deux  parts,  comme  la  règle. de  vos  décisisions,  rautorité  de  vos  mandats,  Ge 
souvenir  anflirait  pour  justifier  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 


*  Cette  ComtuÎËSÎon  était  composée  de  MM,  Jean  David,  présideni;  Grauet,  se- 
Pelielafi,  rapporteur:  Yersigny,  Sourigues,  Périgois,  GuiUot,  Waldeclc- 
Jtûusseau,  An  tord  n  Dubost,  Graux,  Turigny. 

(Yoir  les  58-113). 
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Son  but  est  aisé  à  définir.  Aujourd’hui,  le  scrutin  une  fois  dépouillé,  que 
devient  le  document  du  mandat  électoral  ï  Feuille  volante  de  l’élection,  parole 
jetée  dans  la  rumeur  d’une  réunion  publique,  sa  trace  matérielle  risque  de  sq 
perdre  bien  facilement.  Faire  de  ce  document  fragile,  un  acte  enregistré  eu 
quelque  sorte  dans  vos  bureaux,  avec  les  cliitïres  de  vote,  et  comme  le  contrat 
même  de  l’élection  ;  lui  donner  ainsi  un  caractère  indéniable  de  nplgriélé, 
d’authenticité  et  'de  durée;  fournir  au  député  la  facilité  d’y  recourir  à  chaque 
instant,  à  l’opinion  des  moyens  cenaius  de  contrôle,  an  gouveniemeiit,  des 
renseignements  auioi  isés  sur  les  volontés  du  pays  ;  tel  est  l’objet  de  la  propo¬ 
sition  dont  la  Chambre  a  cousacré  le  principe  par  une  énorme  majorité,  et  que 
nous  lui  demandons  d’adopter  définitivement. 

Votre  premier  vote  a  répondu  suffisamment  à  ceux  qui  croyaient  voir  dau.-: 
celle  pi  oposition  un  acte  de  méfiance  dirigé  contre  vous.  Vous  ne  vous  y  serina 
assurément  pas  associés,  si  elle  avait  eu  ce  caractère,  contre  lequel,  bien  en¬ 
tendu,  son  auteur,  M.  Barodet  a  protesté  énergiquement.  On  .soulève  contre  le 
projet  deux  autres  objections.  Il  est  insignifiant  et  sans  portée,  et  de  plus,  il 
détruit  le  régime  parlementaire.  Des  critiques  si  contrâdiçioires  gagneraieui  à 
lie  pas  aller  de  compagnie. 

Ce  qu’on  reproche  au  projet  au  point  de  vue  parlementaire,  c’est  de  consa¬ 
crer  le.  mandai,  impératif.  Mais  on  oublie  de  définir  ce  <iii’on  entend  par  un 
mandai  impératif,  etsurtoiitparuii  mandat  qui  ne  léserait  pas.  Si  te  programme 
électoral  ne  lie  pas  celui  qui  le  signe,  il  se  réduit  i  une  série  de  renseigne- 
meiils  que  le  candidat  a  donnés  au  public  sur  l'état  momentané  de  ses  opinions  ; 
et  le  député  garde  le  droit  de  varier,  sauf  à  supposer  que  ses  électeurs  v.arieni 
en  même  temps  que  lui.  Ou  soutient  cette  thèse  en  alléguant  que  la  politique 
est  à  la  merci  des  circonstances  et  des  opportunités  ;  en  sorte  qu’un  député  nu 
pourrait  pas  plus  s’engager  à  conserver  toujours  le  même  programme,  qu’un 
lliermomèire  à  marquer  toujours  la  même  température. 

11  est  à  peine  besoin  de  réfuter  une  si  singulière  façon  de  voir.  Dans  une 
démocratie  maîtresse  d’ elle-même,  le  régime  parlementaire  est  la  mise  eu  pra¬ 
tique  de  la  souveraineté  nationale.  Cetie  souveraineté  serait  un  mot,  et  le  droit 
de  vote  un  leurre,  si  l’élection  ne  portait  que  sur  un  nom  propre  :  il  eu  doit 
sortir  raifirmatiou  d’ime  politique  netiement  déterminée.  Tout  ce  qui  tend  à 
donner  au  mandat  électoral  plus  d’importance,  plus  de  force,  plus  de  précision, 
est  cou  for  me  à  l'ordre  républicain. 

Ainsi  disparaît  l’objection.  Rendons  à  ceux  qui  la  préseut eut  .cette  justice 
qu’en  pratique,  ils  ne  pousseraient  pas  leur  doctrine  jusqu'au  bout.  leJ  qui  se 
révolte  à  la  pensée  de  voir  son  mandat  qualifié  d’impératif,  se  révoUerail  plus 
fort  si  on  l’accusait  d’y  avoir  manqué,  Au  surplus,  de  quoi  se  plaiiit-ou  î  La 
proposition  n'ajoute  aucune  sauciion  nouvelle  au  mandat  :  elle  laisse,  elle  ne 
pouvait  que  laisser  à  l’opinion  le  soin  d’en  critiquer,  aux  électeurs  le  di  oit  d’en 
juger  l’exécution  ;  elle  lui  donne  seulement  plus  de  certitude  et  de  notoriété. 
Ne  seraiHl  pas  étrange  de  voir  les  députés  redouter  la  publication  exacte  des 
programmas  qu’ils  ont  signés,  et  poser  comme  une  coadiilon  de  aincèrite  pail.e" 
ineiitaire  l’oubli  des  engagements  qu’ils  ont  pris  poqr  être  élus? 

Mais,  dit-oii,  ce  n’est  pas  l’affaire  d’une  Chambre  défaire  cette  publication  : 
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c  est  là  une  besogne  d'éditeur.  A  quoi  bon  mettre  eu  jnouveinent  les  rouages 
parletiieni aires  pour  une  simple  collection  de  renseigneiueiUs  qui  n’a  qu'une  va¬ 
leur  hisloriqueî—  Si  nous  vous  proposons  de  faire  faire  le  travail  par  une 
Commission  parlementaire,  c’est  précisément  parce  que  le  programme  nous 
apparaît,  non  comme  un  simple  renseignement,  mais  comme  un  contrat  qu’il 
vous  appartient  d’enregistrer.  Des  piiblieisies.  des  éditeurs,  ont,  il  est  vrai,  pris 
les  devants,  Qu’ est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que  l'idée  s’imposait?  Reste  à 
savoir  si  la  Chambre,  en  volant  la  proposition,  ferait  œuvre  d’éditeur,  ou  s’ils 
ont  anticipé  sur  une  tâche  qui  revenait  à  la  Chambre.  Si  les  programmes  ont 
pour  les  députés,  pour  le  gouvernement,  l’importance  que  nous  leur  attribuons, 
ne  doivent-ils  pas  Être  entourés  de  toutes  les  garanties  d’autliemidié  1  Ces  ga¬ 
ranties  iienvent-etles  se  rencontrer  complètement  dans  des  recueils  composés 
ou  dans  des  vues  de  parti,  on  dans  un  but  de  commerce?  El  ces  recueils  ne 
rendent-ils  pas  plus  nécessaire  encore  la  ptiblicaiiou  de  textes  indiscutables  ? 

On  reproche  à  la  propo-sition  de  ne  pouvoir  donner  aucun  résultat  politique. 
On  risque  de  se  tromper  gravement.  Certains  avantages  apparaissent  tout 
d’abord.  Peut-il  être  inutile  pour  nous-mêmes  qu’au  milieu  des  dillicultés  inévi¬ 
tables  de  la  vie  parlementaire,  des  lenteurs  forcées  du  travail  législatif,  des 
questions  ministérielles  ou  Ipersonnelles  qui  viennent  se  mêler  aux  questions 
politiques,  nous  ayons  incessamment  le  texte  de  nos  engagements  devant  les 
yeux?  Est-il  indilTérent  qu’au  moment  où  le  gouvernement  arrête  son  programme, 
la  Chambre,  l’opinion  publique  soient  comme  lui  exactement  informés  du 
jtrogramme  du  pays  et  puissent  faire  la  comparaison  en  connaissance  de  cause? 
Et  si  consciencieux  qu’on  soit  au  pouvoir  ou  sur  les  bancs  du  Parlement,  n’y 
a-t-il  pas  là  un  précieux  secours  pour  bien  faire  ? 

Nous  voyous  à  la  proposition  de  M.  Üarodet  un  intérêt  pratique  plus  impor¬ 
tant.  On  nous  a  objecté  que,  dans  beaucoup  de  collèges,  l’élection  s’él ait  faite 
sans  programme,  et  qu’elle  avait  été  un  acte  pur  et  simple  de  conûatice  person¬ 
nelle.  C’est  précisément  l’argument  le  plus  furt  que  nous  puissions  donner  à 
1  appui  du  projet.  Rieu  n'est  moins  démocratique  que  le  maudat  eu  blanc.  Dans 
un  régime  où  tout  repose  sur  l,i  volonté  nationale,  c’est  un  grand  intérêt  public 
que  cette  volonté  s’exprime  d  une  façon  précise.  La  proposilition  de  M.  Borodet 
nous  paraît  le  meilleur  moyen  qoe  nous  ayons  de  faire  comprendre  aux  électeurs 
l’importance  d’un  mandat  bien  délimité.  Quand  ils  verront  les  programmes 
recueillis,  dépouillés  par  vos  soins,  les  réformes  recommandées  par  le  nombre 
des  collèges  qui  se  sont  prononcés  pour  elle,  les  engagements  des  députés  se 
traduisant  en  résultats  pratiques  soit  dans  la  législation,  soit  dans  la  direction 
du  gouvernement,  comment  ne  sentiront-ils  pas  combien  il  est  nécessaire  de 
discuter  avec  les  candidats  tous  les  détails  du  contrat  que  le  sulfrage  univer,sel 
peut  passer  avec  eux  ?  C’est  ainsi  que  vous  stimulerez  partout  l’esprit  politique 

et  que  vous  propagerez  dans  Je  pays  des  mœurs  électorales  véritablement  rénii- 
blicaiiies. 

A  tous  les  points  de  vue,  la  Chambre  fera  iioe  œuvre  utile  en  votant  cette 
proposition.  Qu’elle  publie  donc  .ses  engagements  :  elle  prouvera  d’une  éclataiiie 
façon  sa  ferme  volonté  de  les  exécuter.  Qu’elle  les  mette  à  la  disposition  de  tous 
comme  les  pièces  sur  lesquelles  elle  entend  être  jugée,  il  y  aura  là  une  üerté 
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digne  d’elle.  Ce  ne  sera  jamais,  quoi  qti’on  en  dise,  un  acte  d\ine  portée  mé¬ 
diocre,  que  d'alTiroier,  au  miUeu  des  difficultés  ou  des  obscurités  des  situations 
parlemf^iitaires  la  politique  de  la  fidélité  au  mandat. 

Tout  en  acceptant,  dans  son  intégrité,  la  pensée  de  la  propo'^iLion  de 
M.  Barodet,  nous  avons  cru  devoir  en  modifier  les  termes.  Le  projet  primitif 
compurtait  deux  points  :  la  publication  intégrale  des  professions  de  foi  et  leur 
dépouillement. 

Nous  avons  terni  à  indiquer  expressément  le  premier,  implicitement  con¬ 
tenu  dans  la  rédaction  de  M.  Barodet.  Nous  y  avons  introduit  les  mots  tartes  ai/- 
thentiques.  lU  ne  penvent  s’appliquer  qifà  des  documents  écrits,  antérieurs  à 
Sélection,  signés  et  acceptés  par  le  candidat.  On  avait  proposé,  dans  certains 
bureaux,  d’élever  à  trente- trois  le  nombre  des  membres  de  la  Commission 
chargée  du  travail.  Le  cliifïre  de  vingt-deux  noua  a  paru  suffisant  pour  foeuvre 
purement  maténeüe  que  ta  Commission  aura  à  faire.  On  nous  a  proposé  de 
laisser  au  Ministère  de  ÎTutérifur,  sous  le  contrôle  de  la  Commission,  le  soin  de 
recueillir  les  documents.  Le  Ministère  ne  refusera  pas  assurément  ceux  qu’il 
possède.  Mais  il  ne  nous  a  pas  paru  que  la  Chambre  dût  se  décharger  sur  le 
pouvoir  exécutif  d\m  travail  qui  la  concerne  exclusivenieiit. 

Nous  avons  eu  plus  d’hésitation  à  adopter  l’idée  d’un  rappport  général  sur 
Tensemble  des  professions  de  foi.  Nous  craignions  qu’ou  ne  fût  entraîné  à  inter¬ 
préter,  darss  une  ceriaine  m'  Siire,  les  pri “grammes  qifon  résumerait.  Et  il  nous 
était  imp  assible  de  reconnaître  à  vingt-deux  députés  le  drjit  d’interpréter 
officiellement  le  mandat  de  leurs  collègiips.  D'ailleurs,  avec  la  meilleure  foi  du 
monde,  la  Commission  pourrait-elle  éviter  de  se  laisser  inconsciemment  in- 
flueï>cer  par  des  consîiiératîons  de  parti  Oü  de  gouvernement  dans  la  débTmi- 
nation  des  volomésdu  pa^sî  Qui  peut  Hve  impartial  dans  une  si  grave  matière  î 
D’autre  part,  personne  n^*  contesiaii  f  utilité  de  présenter  ce  tableau  général. 
C’était  la  conclusion  naturelle  du  recueil.  Nous  avons  cru  satisfaire  aux  objec- 
titms  dans  ce  qu  elles  avïiient  de  fondé,  en  éiablissant  que  la  Commission  ne 
pourrait  ni  interprélnr,  ni  co  «  miauler.  C’est  dire  qu’elle  devra  faire  dresser  sur 
chaque  point  la  desop  noms  émis<"S,  avec  It'S  termes  mêmes  des  professions 
de  fui  et  celle  des  collèges  électoraux  qui  ne  se  sont  pas  prononcés. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  d’adopier  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION 
Article  unique. 

La  Chambre  nommera  dans  ses  bureaux  une  Commission  de  vingt- deux 
membres  chargée  de  léimir  et  de  publier  les  texh^s  aur  lien  tiques  des  program¬ 
mes  et  engagements  électoraux  des  dépurés,  et  d’opérer  dans  un  rapport  gé¬ 
néral,  sans  commentaire  ni  interprétation,  le  classemeot  méthodique  dus  opi¬ 
nions  émises. 
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CI-IAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

(Extrait  dû  compte  rendu  in  extenso  de  lu  séance  du  d  mars  18Ê2.) 


Discussion  du  projet  dcrèsolutiûn  de  M.  Barodet  et  de  plusieurs  de  ses  collègues ^  con*» 
le  depouUiù7ueuî  des  professions  de  foi  et  des  jyt^^gt'fxniïïies  èlectortiux 

deim, 

M.  LE  Président.  L’ordre  du  jour  appelle  la  dlscussioa  du  projet  de  résolu¬ 
tion  de  M.  Barodet  et  de  plusieur;^  de  ses  collègues^  ayant  pour  oBjel  la  iiomiDalion 
d*uûe  Counntssiou  chargée  d'opérer  le  dépouillement  des  professions  de  foi  et 
des  programmes  électoraux  de  1881  et  de  présenter  é  la  Chambre  uo  rapport 
sur  les  vœux  et  les  volotués  qui  y  sont  exprimés* 

La  parole  est  k  M.  Graux, 

M,  Georges  Graux,  Messieurs,  comme  membre  delà  minorîté  de  la  Commis¬ 
sion  chargée  d’cxaiitiiier  la  proposition  de  l'honorable  M,  Barodet,  relative  à  la 
publîciié  dos  programmes  élecioraux,  je  vous  demando  la  permission,  au  nom 
de  cette  minorité,  de  Avenir  très  briêvemeiU  conibattre  la  proposition  de  notre 
collègue  et  les  conclusions  de  la  Comiiiîssion,  Assurément  nous  serions  tous 
d’accord  pour  voter  la  pioposiliou  de  M,  Barodet,  si  cette  proposition  devait  at- 
teÎDdîe  les  résuliatn  qu’ellü  se  propose,  c’est-à-dire  s’il  devait  être  possible  de 
dégager  de  tous  les  documents  électoraux  un  programme  politique,  un  pro- 
griimme  qui  fût  Texpression  de  la  volonté  nationale,  et  qui,  par  conséquent; 
s'imposât  à  la  Chambre  en  même  temps  qu’au  Ministère*  Mais  c'est  précisément 
parce  que  nous  avons  la  conviction  que  la  proposition  de  rhonorable  M*  Barodet 
ne  peut  atteindre  son  but  que  nous  la  combattons. 

Je  vais  plus  luin,  et  j’espère  vous  démontrer  que  cette  proposition  devra 
avoir  fatalement  et  iiécessairemeul  pour  conséquence  de  créer  un  conflit  entre 
la  Chambre  des  députés  et  le  suffrage  imiversel,  entre  les  représentants  du  peu¬ 
ple  et  le  peuple  lui-mème.  Je  crois  enfin  que,  si  vous  adoptiez  cette  proposiiiou, 
vous  commettriez  une  véritable  usurpation  sur  les  droits  du  suBruge  universel. 
Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  je  repousse  la  proposition  de  M.  Barodet, 

Penne Itez-mol  d'abord.  Messieurs,  de  répondre  h  uue objection  qui  pourrait 
■être  tirée  du  voie  que  vou-avez  déjà  exprimé  lorsqu’il  s- est  agi  de  lu  prise  ea 
'Considéra üon.  Je  vous  ferai  observer  que  la  question  posée  Inrs  de  la  pme  en 
cousidéralion  ei  la  question  posée  aujouxdTmi  sont  deux  questions  absolument 
dilTérentùs.  Lorsqu'il  s’est  agi  de  la  prise  en  considération,  la  question  était  de 
savoir  s’il  était  possible,  oui  on  non,  d’arriver  à  dégager  des  ducumeuts  électo¬ 
raux  uu  programme  politique;  aujourd'hui,  la  question  n’est  plus  la  même  :  il 
s’agU  pour  vous  üTusLïtuer  une  Commission  de  22  membres,  d’attacher  à  nos 
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personnes  des  historiographes  chargés  tlo  recueillir  toutes  nos  pensées  électora¬ 
les  et  de  transmettre  h.  la  posiériLé  jusqu* au  programme  le  plus  incolore  du  co¬ 
mité  le  plus  ignoré. 

M.  Faubé,  üù  est  le  mal? 

M.  Georges  Graux.  Croyez-vous  que  cette  oeuvre  soit  utile?  Croyez-vous  » 
surlout,  qu’elle  soit  possible?  Je  ne  me  ts  pas  en  doute  le  zèle,  rimpartialité# 
l'in  tel  Ügeiice  des  commissaires  qui  seront  nommés  ^  ils  accompliront  loyalemenl 
leur  œuvre,  mais  vous  leur  donnerez  mie  tâche  impossible,  j’espôre  vous  le  dé¬ 
montrer.  La  Cuniraission,  dont  je  combats  les  conclusions,  a  parfaitement  saisi 
la  dilliculté  ;  cette  Guni mission,  en  effet,  par  l’organe  de  sou  rapporteur,  a  modi¬ 
fié  la  rédaction  primitive  de  rhoiiorahie  M.  Barodet.  Il  ne  s'agit  plus  de  publier 
i(  toutes  les  promesses,  toutes  les  professions  de  foi  et  tons  les  programmes  qui 
ont  présidé  aux  éleciions  législatives  de  1881  »;  non,  aujourd’hui  II  s’agit  d’une 
œuvre  plus  modeste,  U  s'agit,  de  recueillir  les  textes  auihemiqueç,  et,  d'autre 
part,  de  faire  un  rapport  général,  statistique,  contenant  un  classement  métho¬ 
dique  des  opinions  émises . 

Comment  se  fera  cette  œuvre?  Eu  quoi  consistent  les  textes  authentiques ï 
Évidemment  il  ne  s’agit  pas  de  textes  déposés  chez  des  notaires  ^  les  textes  au¬ 
thentiques  sont  les  textes  qui  portent  la  signaiurc  des  candidats  i  ce  ront  les 
professions  de  foi  et  li  a  programmes  ap[?rouvés  par  les  coud  Lés,  visés  par  lea 
candidats.  Or,  messieurs,  ces  textes  au  Ih  en  tiques  —  permettez-moi  de  vous  le 
dire  —  ne  coutienrient  quhme  partie  de  la  vérité,  et  par  conséquent  ils  ne  con- 
tienuent  pas  la  vérité.  Vous  savez,  en  ciTs  t,  que  les  professions  de  foi' et  les  pro¬ 
grammes  électoraux,  qui  comprenru  nt  irenie,  quarante,  cinquante  lignes,  ne 
sont  pas,  ne  peuvent  pas  être  I’l  xpressiou  de  la  pensée  tout  entière  des  candidats. 
(Excb mations  et  approbations  irouiques  â  droite.) 

M.  lÆ  l’uovosT  DE  Lauxay.  Vous  parlez  pour  le  centre  gauche  1 
M.  Georges  Graux.  Permettez-moi  de  vous  dire,  Messieurs,  que  cela  est  la 
vérité,  aussi  bitn  pour  la  droite  qncponrla  gauche.  Les  professions  de  foi,  les 
prr.grammes  électoraux  ne  contiennent  pas  li  ne  peuvent  pas  contenir  le  penséo 
tout  entière  des  candidats. 

M.  Paul  de  Cassagnac.  Il  fallait  îa  donner  tout  entière I 
M,  Georges  Graux.  Je  mets  au  défi  ua  député,  quel  qu’il  soit,  à  quelque  opr 
niou  quhl  appartienne,  de  faire  tenir  dans  quarante  ou  cinquante  lignes  la  déve¬ 
loppement  de  son  programme  politique  complet.  Le  développement  de  ce  pro¬ 
gramme,  il  se  trouve  dans  les  discours  prononcés  dans  les  réunions  publiques. 
Quant  aux  professions  de  foi,  elles  ne  sont  qirun  résumé*  qu'une  coudensatîoü 
de  loutes  les  questions  qui  seront  soulevées  pendant  une  législature.  Cette  vérité 
s  applique  aussi  bien  aux  circulaires  des  canduials  monarebiques  qu’à  celles  des 
candidats  républicains,  ün  programme  électoral  peut  au  surplus  comprendre  ua 
ensemble  de  doctrines.  Dana  cet  ensemble  de  docirines,  à  côté  des  rèfornaûs 
praiiques  quVm  s’engage  à  réaliser  dans  Je  courant  de  la  législature,  figurent  lea 
rélormes  idéales,  les  réformes  que  Ton  doit  préparer,  mais  qu’on  n'espère  ac¬ 
complir  que  dans  un  avenir  pins  ou  moins  loîmain. 

Dans  les  circonscrîplîous  ou  k  lutie  a  été  engagée  entre  monarchistes  et 
républicains,  comme  dans  les  circonscriptions  où  la  lutte  a  été  engagée  entre  ré- 
pabiicains  de  nuances  diverses,  il  y  a  eu  des  programmes  qui  exposaient,  je  le 
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répète,  non  seulement  les  réformes  îmniédiatement  applicables,  mais  aussi  Ten- 
semble  des  réformes  formant  t^idéal  d’un  parti  politique. 

Par  conséquent,  lorsque  nous  serons  limités  par  les  textes  authentiques 
dont  parle  le  rapport  de  la  Commission,  nous  n'aurons  pas  la  pensée  tout  eoiière 
du  candidat,  du  mandataire  ;  il  faudra  recourir  aux  documents  qui  ont  été  pro¬ 
duits  dans  les  réunions  publiques  pour  trouver  cette  pensée  tout  entière,  pour 
trouver  le  commentaire  qui  accompagne  soit  la  profession  de  foi,  soit  la  circu¬ 
laire  électorale, 

Or,  vous  ne  pouvez  pas  avoir,  vous  n'aurez  pas  les  paroles,  les  discours 
prononcés  dans  les  réunions  publiques;  par  conséquent,  vous  ferez  une  œuvre 
incomplète,  inexacte  et  indigne  du  Parlement, 

Ce  n'est  pas  tout;  remarquez  qu*a  côté  de  ces  textes  authentiques,  vous 
avez  la  publication  d'un  rapport  général,  sans  commentaires  et  sans  interpréta¬ 
tion,  cela  est  vrai,  mais  contenant  «  un  classement  méthodique  des  opinions 
émises,  n  Comment  fera- t-ou  ce  classement?  Prenons  un  exemple.  Cet  exemple 
prouvera  que  la  Commission  des  vingt -deux  ne  pourra  faire  qu'une  oeuvre  con¬ 
fuse  et  erronée. 

En  effet,  Messieurs,  il  y  a  dons  cette  Chambre  deux  ou  trois  cents  députés 
qui  se  soat  prononcés  pour  ia  séparation  des  Églises  et  de  PÉtat,  Que  trouve- 
t-oü  dans  leurs  professions  de  foi?  Cette  simple  expression  :  séparation  des  Égli¬ 
ses  et  de  rÉtat, 

Eh  bien,  dans  les  réunions  publiques,  un  certain  nombre  de  députés  ont 
donné  à  leur  pensée  le  dévidoppement  qui  l'explique  et  qui  la  précise. 

11  y  a  des  candidats  qui  ont  tenu  ce  langage  î  Je  suis  partisan,  en  principe, 
de  la  séparation  de  PEglise  et  de  l'Etat,  mais  j'entends  ajourner  cette  réforme, 
Messieurs,  vous  serez  obligés,  dans  votre  classement  méthodique,  de  faire  une 
confusion  entre  ceux  qui  se  sont  prononcés  pour  le  principe  de  la  séparation  de 
1  Eglise  et  de  PEtat,  en  ajournant  cette  réforme,  et  ceux  qui  se  sont  prononcés 
pour  cette  réforme  immédiate,  pour  son  accompHssement  hic  et  nunc,  (BruiL) 

Et  alors,  qu  arrivera-t-il  ?  Le  lendemain  de  la  publicalion  du  livre  que  nous 
devrons  à  la  sollicitude  de  M*  Barodet,  il  s'élèvera  un  conflit  entre  la  Chambre 
des  députés  et  le  suffrage  universel.  Le  lendemain  de  la  publication  des  préten¬ 
dus  textes  authentiques,  un  certain  nombre  de  députés,  —  et  ce  seront  les  plus 
respectueux  du  suffrage  universel  —  partiront  pour  leurs  circonscriptions,  empor¬ 
tant  ce  recueil  de  documents  dont  la  Chambre  sera  Péditeur  responsable;  iïs 
convoqueront  leurs  comités,  ils  convoqueront  leurs  électeurs  et  ils  leur  diront  : 

«  il  ne  doit  pas  y  avoir  d'équivoque  entre  nous;  je  viens  vous  rappeler  le  lan¬ 
gage  que  J'ai  tenu;  je  viens  vous  rappeler  les  engagements  que  j'ai  pris,  et  je 
viens  soumettre  à  votre  appréciation  le  langage  qui  m’est  attribué  dans  un  docu¬ 
ment  parlementaire.  » 

Pensez-vous,  Messieurs,  que  la  Chambre  ne  sera  pas  amoindrie,  ne  sera  pas 
diminuée  parce  jugement  que  portera  sur  son  œuvre  le  suffrage  universel?  Pen¬ 
sez-vous  que  nous  aurons  fait  une  œuvre  utile  en  créant  un  conflit  entre  la 
Chambre  et  la  nation? 

M.  Pelletan  nous  dit  :  Mais  cette  publicité,  elle  est  faite;  i!  y  a  certains  pu¬ 
blicistes  qui  eux-mêmes  ont  publié  les  documents  électoraux. 
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Je  m^erï  félicite,  parce  qtie  ces  publicistes  nous  donnent  la  même  satisfaction 
que  celle  qui  nous  serait  donnée  par  le  vote  de  la  proposition  de  M,  Barodet,  et 
parce  qu'ils  engagent  leur  responsabilité,  sans  engager  la  nôtre*  Ces  puMicisles 
nous  font  connaître  les  professions  de  foi  et  les  programmes  de  nos  collègues; 
ils  agissent  à  leurs  risques  et  périls;  ils  ne  mettent  pas  en  cause  lé  Parlement» 
[Bruit.) 

Ce  que  je  demande  à  la  Chambre,  c*est  de  ne  pas  se  faire  Péditeur  respon¬ 
sable  d'une  œuvre  qui  sera  nécessairement  imparfaite  et  inexacte;  ce  que  je 
demande  à  la  Chambre,  c'est  de  ne  pas  créer  volomaîrement,  légèrejnent,  un 
conflit  entre  le  suffrage  miiversel  et  la  représentation  nationale. 

Et,  permettez-moi  de  le  dire,  en  allant  au  fond  même  de  la  question,  quel 
est  ie  droit,  quelles  sont  les  attributions  du  suffrage  universel,  lorsqu'il  s'agit 
du  contrat  intervenu  enlre  Pétecteur  et  Pélu?  Quel  est  le  droit  et  quelles  sont  les 
attribe  ions  du  Parlement,  lorsqu'il  s'agit  de  ce  même  contrat? 

Je  suis  surpris.  Messieurs,  de  voir  les  partisans  du  mandat  impératif,  du 
Gouvernement  direct,  vouloir  confier  au  pouvoir  représeniatif  une  altribution 
que  je  considère  comme  étant,  de  la  part  de  ce  pouvoir,  une  usurpation  sur  les 
droits  du  suffrage  universel.  En  effet  les  partisans  du  mandat  impératif,  du  gou- 
veroement  direct,  soutiennent  que  la  souveraineté  nationale  ne  se  délègue  pas; 
ils  soutiennent  qu'il  intervient  entre  le  député  et  ses  électeurs,  entre  les  com- 
metÈants  et  leur  mandataire,  un  véritable  contrat.  Et  que  font-ils?  Ils  créent  une 
nouvelle  délégation;  il  enlèvent  au  suffrage  universel  Pane  de  ses  prérogatives. 
Voilà  comment  ils  s'acheminent  vers  le  gouvernement  direcL 

Et  que  font-ils  du  mandat  impératif?  Ahl  Messieurs,  que  le  mandat  soit 
impératif,  contractuel  ou  libre,  il  importe  avant  tout  que  ce  mandat  soit  sérieux, 
que  ce  mandat  soit  respecté.  Eh  bien,  à  qui  appartieutdl  de  veiller  à  Pexé- 
cution  du  contrat?  Le  droit  et  Is  devoir  de  veiner  à  Pexéculîon  du  contrat  appar¬ 
tiennent  aux  contractants  ;  et  ce  droit  et  ce  devoir  n'apparuennent  qu’à  eux 

Et  que  font  les  auteurs  et  les  partisans  de  la  proposition  de  M.  Barodet?  Ils 
instituent  un  tiers,  ils  chargent  ce  tiers  d’être  le  juge  entre  les  électeurs  et  Pélu, 
entre  les  commettants  et  leur  mandataire.  Et  après  avoir  institué  ce  pouvoir  in¬ 
termédiaire  entre  le  suffrage  universel  et  ses  représentants,  iis  ont  la  prétention 
d'assimiler  le  mandat  politique  à  un  mandat  civil  ! 

Maïs,  Messieurs,  la  doctrine  soutenue  par  Plionorabîe  M.  Barodet  est  préci¬ 
sément  la  contradiction  de  tous  les  principes  du  droit  civil.  Dans  les  mandats 
civils,  est*ce  que  Pinterprétation  du  mandat,  est-ce  que  les  réclamations  au  su¬ 
jet  de  l'exécution  du  mandat,  apparliennenl  à  d'amres  qu'au  mandant  et  au 
mandataire?  Est-ce  que  les  contractants  ïPont  pas  seuls  le  droit  de  veiller  à 
Pexécutioü  du  contrat? 

Ce  principe  du  droit  commun  est  violé  par  ïa  proposition  de  Phonorahle 
M.  Barodet.  Permettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs,  la  Chambre  des  députés 
ne  peut  pas  intervenir  entre  les  commettants  et  le  mandataire  ;  pour  nous,  le 
contrat  intervenu  entre  les  électeurs  et  Pélu  est  ce  qu'on  appelle  en  droit  m 
in^e^  alios  açla. 

Voilà  pour  le  droit  civil,  voilà  pour  Passimilalbn  du  mandat  civil  au  mandat 
politique. 


m' 
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M.  Madier  de  Momjau.  On  ne  change  rien  au  contrat,  on  le  publie,  voilà  tout. 

M.  Georges  Graux.  On  ne  change  rien  au  contrat,  dit  M.Madierde  Moutjau] 
on  ne  fait  que  le  publier,  EU  bien.  Messieurs,  on  change  le  contrat,  on  le  déna¬ 
ture,  puisqu’on  jie  publie  que  les  fragments  dn  contrat  et  qu’on  ne  publie  pas  le 

çonirat  tout  en  tien  (Drulu) 

MessÉeur-î,  je  ne  veux  pas  abuser,  je  ne  dirai  pas  de  rattention,  niais  de 
I  inipatience  de  la  Chambre,  et  je  termine  par  une  dernière  considération^ 

La  proposition  de  M.  Carodet  établit  une  confusion  nianilesle  entre  lesattri- 
bulions  de  la  Chauib-e  dus  députés  et  celles,  du  suffrage  universel.  Ondemande, 
eo  somme,  à  la  Chambre  des  députés  de  faire  des  programmes  électoraux,  et  au 
siilTrage  universel  de  faire  des  programmes  politiques. 

Eh  bi  n,  lus  programme.^  politiques,  iis  doivent  Être  l’œuvre  des  partis  poli¬ 
tiques  qui  siègent  dans  le  Parîemeot,  soit  dans  le  Gouvernement,  soit  dans  i' op¬ 
position.  (,  est  à  eux  qu  ii  appartient  de  formuler  un  ensemble  de  doctrines  qui 
çomprennent  des  réformes  non  pas  purement  théoriques,  mais  des  réformes  im- 
tnediatemsnL  réalisables.  On  n’est  un  homme  politique  et  un  parti  politique  qu’à, 
la  condition  d’avoir  un  progiamme,  d’Êtrq  prêt  à  prendre  le  pouvoir  et  à  appli¬ 
quer  ue  programme  le  jour  où  on  arrit'e  aux  affaires. 

Mais,  pics-sieiirs,  dans  lu  lutte  électorale  il  n’en  n’est  pas  de  même,  et  il  ne 
dpil,  pas  en  être  de  même.  Dans  la  lutte  éieclQraie,  il  doit  se  produire  un  ensem¬ 
ble  de  doclriüts  plus  ou  moins  hardies,  visant  un  ensemble  de  réformes  qui  se¬ 
ront  plus  ou  moins  applicables,  qui  po.irrout  être  réalisées  dans  un  avenir  plus 
ou  moins  éloigné,  mais  qui  .loiveut  Être  signalées  à  l’opinion  publique.  C’est 
ainsi  que  1  on  habimera  le  suffrage  uuivei-sel,  —  et  c’est  une  nécessité,  —  à  ac- 
cejiter  un  ceruio  nombre  d’idées  qui  toutes  ne  peuvent  entrer  immédiatement 
dans  le  doinaiiiû  des  fans,  mais  qui,  par  avance,  doivent  être  e.xppsées,  dévelop¬ 
pées,  alla  de,  pénétrer  daus  les  esprits  et  de  les  préparer  à  un  progrès  irréalisa- 
bla  darisje  preseaL 

La  proposition  de  l’iionorafale  M.  Barodet  établit  une  véritable  confusion  en¬ 
tre  les  piugramm^  électoraux,  qui  sont  l’œuvre  des  électeurs,  et  les  programmes 
pulmques,  qui  doivent  être  l’œuvre  du  Parlement. 

h  lesqucIles  je  vous  prie  de  repousser 

laJcsTgmir.; 

M.  LE  PuÉsiDEKr,  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

(iemâ'mîori!en!  Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de 

iiori  l’I  ^  quel’argumenta- 

Îl  gZx  f  quelques  muts  bien  simples.  ' 

celui  d’un Témi  éT 

et  de  I’  ta  P^’ogi  amme  la  séparation  de  l’Église 

et  de  I  ut,  q  n  aurait  expliqué  dans  quelques  réunions  publiques  que  c’était 
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Cette  situation  est  exlrémemeiit  particulière  et  ia  question  n'intèressa  pas 
seulement  le  député,  iviais  auasi  les  quelques  milliers  d’électeurs  qui  ont  voté 
sur  la  connaissance  du  projjramms  et  qui  ne  se  trou  valent  pas  dans  la  réunion 
publique  explicative.  Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  cette  situation  spéciale  inté- 
lesse  beaucoup  votre  vote  dans  cette  question. 

11  y  a  eu  jusqu'ici  deux  sortes  de  promesses  électorales,  les  promesses  écri¬ 
tes  et  les  jiromesses  orales.  C'est  qu’on  ne  voyait  pas  bien  la  nécessité  de  rédi¬ 
ger  par  écrit  des  promeÉses  qui  dispara issai eut  presque  toujours  le  lendemain 
de  rélectioiii  et  justenieiU  le  but  de  la  proposition  est  de  faire  que  le  contrat 
passé  entre  i 'électeur  et  Télu  soit  précis,  soit  durable,  et  que,  dorénavaiH,  lorsque 
des  députés  voudront  introduire  dans  leur  pro^amtneîa  séparation  de  rEglise  et 
de  i  Etat  comme  un  simple  ornement,  ils  expliquent  cette  intention  dans  leur 
profession  de  foi  elle-même. 

L'honorable  M.  Graux  ajoute  qu'il  y  aurait  usurpation  sur  lés  droits  du  suf¬ 
frage  universel,  si  vous  votiez  la  proposition  de  M,  Barodet, 

L'^inverse  me  paraîtrait  plus  ex^ct.  Vous  avez  pris  des  engagements  avec 

êlecttiiirs;  vous  arrivez  ici  et  vous  trouvez  que  vos  engagements  ne  compte-r 
ront  plus  qu'üutant  que  vous  le  voudrez  bien,  iS^ous  trouvons,  nous,  que  vous 
devez  les  respecter  et  en  faire  la  règle  de  votre  conduite,  et  c^est  nous  qui  usur- 
peii  ms  les  droits  du  suffrage  universel  1  (Très  bieiil  très  bien!  sur  un  grand 
Dombi  e  de  bancs.) 

Un  mmibre  au  mntn.  Alors,  c'est  le  mandat  impératif! 

M,  LE  Rap.  oRTEun,  Ou  me  dit  que  c'est  le  mandat  impératiL  Je  ne  sais  pas 
qui  m'a  fait  cette  objection,  mais  je  désirerais  bien  trouver  queiqumn  qui  vou¬ 
lût  m'expliquer  ce  qn’ii  appelle  mandat  impératif,  et  surtout  me  dire  ce 
qu'est  uu  maudat  qui  n'esi  pas  impératif.  Le  mandat  iuipératlf  est  un  mot  qui  a 
aujourd'hui  une  consonnaiice  radicale  et  même  im  peu  hérétique,  L'Assemblée 
(I  élue  dans  un  jour  de  malheur  >?  après  avoir  essayé  de  mutiler  le  sulTrage  uui- 
versel...  (Interruptions  à  droite)  et  avoir  été  obligée  d'y  renoncer,  grâce  aux 
effüi  ts  du  plus  éloquent  de  nos  orateurs,  s'est  rattrapée  en  inscrivant  dans  sa  Iqi 
un  article  platonique  qui  interdit  le  mandat  impératil',  sans  dire  ce  qu'elle  entend 
par  là,  et  saus  indiquer  de  sanction  ?  mais  cela  ne  m'éclaire  pas,  et  j'avoue  que 
je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  ruii  condamne  à  titre  de  mandat  impératif.  Si  l'on 
veut  me  l'expliquer,  j'en  serai  fort  aise.  Gomment  1  quand  on  vient  rappeler 
aux  députés  qu'ils  se  sont  engagés  en vei^  leurs  électeurs  pur  des  promesses  con- 
cernaiU  telle  ou  telle  réforme,  ils  pourraient  répondre  qu'elles  ne  comptent  plus 
uae  fois  que  le  but  a  élé  aUeint,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  sont  nommés? 

-Sur  ^laümn  éàjics.  C'est  cela  1  — '  Très  bien  1 

M.  LE  lUppoRTEOn*.  SI  quelqu'un  veut  venir ‘me  donner  une  explication  sur  ce 
point,  je  serai  heureux  de  lui  répondreL  nous  verrona  s’ouvrir  un  débat  exirê- 
memeul  intéressant.  Jusque-là,,  je  ne  comprendrai  pas  qu'on  puisse  faire  une 
ubjeclion  quelconque  à  la  proposition  de  M.  Barodet, 

Messieurs,  rorigine  de  cette  proposition  en  indique  la  valeur.  Vous  avez  été 
üOïimiés  pour  faire  des  réformes.  Le  suffrage  universel,  trouvant  que  la  Chambj'e 
précédente  avait  marebé  un  peu  letitement,  mais  ne  voulant  pas  frapper  les 
Députés  qu'il  avait  vus  à  l'œuvre  à  une  époque  de  luttes,  et  pour  lesquels  il 
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avait  conservé  tout©  son  estime,  le  sulTrnge  universel  a  demandé  à  ces  Députés 
des  eiigagemeiUs  précis;  il  les  lui  ont  donnés  Irès  siacèrenaeot,  avec  Pinlentîon 
de  les  tenir*  Alors,  les  partis  qui  craignent  ces  réformes  ont  cm  que  tout  était 
perdu  si  ces  programmes  étaient  tenus,  et  nous  avons  en  la  surprise  de  voir 
s^étaler  publiquement  et,  permettez-moi  de  le  dire,  cyniquement,  an  lendemain 
des  élections  d'août,  le  conseil  donné  à  la  Chambre  de  déchirer  ses  engage¬ 
ments,  (Vives  marques  d’approbation  sur  un  certain  nombre  de  bancs,} 

Viïilà  ce  qui  a  suscité  la  proposition  Barodet  :  c’était,  à  Porigine,  une  pro* 
testation  contre  ces  conseils  cyniques,  et  aujourd'hui,  si  vous  la  rejetiez, 
croyez-vous  qidon  aüribueraU  ce  rejet  à  la  révélation  subite  d'aperçus  philoso- 
piiiqties  sur  la  nature  du  mandat,  ou  aux  regrets  de  ne  pouvoir  introduire  daus 
ïa  publication  des  programmes  les  paroles  prononcées  dans  les  réunions  pu¬ 
bliques.  ou  à  toutes  autres  considérations  métaphysiques  plus  ou  moins  sub¬ 
tiles?  Non  I  PopiniOTî  publique  obéit  à  des  considérations  plus  larges*  Au  rejet  de 
cette  proposition,  on  reccm  nui  trait  le  fruit  du  détestable  conseil  qui  vous  avait 
é  è  donné;  oui,  on  le  reconnaîtrait  sous  cette  forme  plus  voilée,  plus  parlemen¬ 
taire,  mais  encore  transparente;  on  croirait  et  ou  serait  jusqu’à  un  certain 
point  en  droit  de  croire  que  la  Chambre  a  voulu  annuler  ses  engagements  élec¬ 
toraux. 

J^affirme  qu’elle  ne  Ta  pas  voulu,  et  j'ai  Piutïme  conviction.  Messieurs,  que 
vous  allez  le  démontrer  en  votant  la  proposition  de  résolution  que  nous  avons 
l'honneur  de  vou^  soumettre.  (Vifs  applaudissements  à  Textrême  gauche  et  sur 
quelques  bancs  à  droite,  —  Aux  voix  i  aux  voixl) 

M,  LE  Président,  —  P  Tsonne  ne  demande  la  parole?,*, 
je  donne  lecture  de  Partîcle  unique  ; 

«  La  Chambre  nommera  dans  s -s  bureaux  une  commission  de  vingt-deui 
membres  chargée  de  réunir  et  de  publier  les  textes  authentiques  des  program¬ 
mes  et  engagemenisélï^cioraux  des  Députés,  et  d'opérer,  dans  un  rapport  général, 
sans  commentaire  ni  iiiterprétaiiun,  le  classement  méthodique  des  opinions 
émises,  h 

JVl  reçu  deux  demandes  de  scrutin  public, 
il  va  être  prôcé  ié  au  scrutin, 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  vot^’s  sont  recueillis.) 

M.  LE  PM'IBent*  —  Le  dépouîlleineDt  du  scrutin  public  sur  la  proposition 
de  M.  Barodet  donne  le  résultat  suivant  : 


Nombre  des  votants.  . . . . .  i^hl 

Majorité  absul ue . . * ,  * . .  *  224 

Pour . . .  397 

Contre .  .  * . . . . . . .  50 


La  Chambre  des  Députés  a  adopté,  f Applaudissements.) 


DÉPARTEMENT  DE  L’AIN 


arrondissement  de  bourg.  —  1<*  CIRCONSCRIPTION 

M,  TIERSOT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  1"  Circonscription  de  Bourg! 

Citoyens, 

Depuis  bientôt  quarante  ans,  je  suis  fermement  convaincu  que  la  Répu¬ 
blique  démocratique  est  la  seule  forme  de  gouvernement  capable  d’assurer  les 
intérêts  do  la  France,  sa  liberté  et  sa  sécurité. 

Depuis  ce  temps,  j’ai  vu  la  fin  du  régne  de  Louîs^Phîlippe  avec  ses  électeurs 
censitaires  ;  j’ai  vu  la  République  de  18Ô3,  traîtreusement  égorgée  par  Bonaparte; 
j’ai  vu  l’Empire  de  Napoléon  III  avec  ses  violences  et  ses  hypocrisies,  avec  ses 
guerres  sans  fin  ni  trêve,  avec  sa  catastrophe  llnale  si  écrasante  pour  le  pays. 

Tous  ces  spectacles  n’ont  fait  que  me  confirmer  dans  les  idées  de  ma  jeu¬ 
nesse;  toute  ma  vie  a  été  consacrée  à  répandre  cette  foi  et  à  la  faire  triompher, 
mes  intérêts  personnels  dussent-ils  en  être  gravement  atteints.^ 

Ce  sont  ces  faits  bien  connus  de  vous,  qui  vous  ont  déterminés  à  me  confier 
la  défense  des  intérêts  républicains,  depuis  le  2  juillet  1871,  jusqu’à  ce  jour. 

Eu  me  renouvelant  mon  mandat  à  deux  reprises  différentes,  vous  m  avez 
prouvé  que  j’avais  été  assez  heureux  pour  me  montrer  digne  de  votre  confiance. 

Au  lendemain  des  élections  sénatoriales,  et  à  la  veille  de  l’élection  des  Dé¬ 
putés,  en  187G,  je  terminais  ainsi  qu’il  suit  ma  profession  de  foi: 

(t  Vous  êtes  appelés  à  élire  une  Chambre  des  Députés;  vous  voudrez  ny 
envoyer  que  des  représentants  fermement  résolus  à  défendre  et  à  appliquer  les 
principes  d’économie,  d’ordre,  de  liberté  et  de  justice,  qui  sont  l’essence  même 

de  la  République.  ,  i  a  i 

M  Ce  sont  ces  principes  qui  m’ont  toujours  servi  de  guide  pendant  la  duree  üu 

mandat  que  vous  m’aviez  confié,  jamais  je  ne  les  déserterai. 

«  Que  ceux-là  donc  me  refusent  leurs  suffrages,  qui  auraient  l’espérance  de 
me  voir  m’en  écarter  quelque  jour.  Mais  qu’ils  me  les  accordent  avec  une  entière 
confiance,  tous  ceux  qui  ont  la  volonté  do  me  voir  persévérer  dans  la  défense  des 
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intérêts  de  la  France  républicaine  et  de  ceux  du  département  de  VMn  avec  la 
même  fermeté  et  la  même  énergie  que  par  le  passé,  mais  aussi,  j’ose  rafiirmer, 
avec  la  même  prudence  et  la  même  modération.  » 

Ces  déclarations  que  je  vous  adressais,  il  y  a  cinq  ans,  j’ai  la  conscience  de 
m^y  être  montré  fidèle,  et  je  ne  puis  que  les  renouveler  aujourd’hui. 

Fermeté  et  prudence;  telle  a  été  ma  devise  dans  le  passé,  telle  elle  sera 
dans  Tavenir  si  vous  voulez  bien  m’accorder  encore  une  fois  vos  sufïrages- 
Continuer  la  guerre  aux  empiètemeots  du  cléricalisme  ; 

Re viser  la  constitution  de  1875,  dans  un  sens  plus  démocratique,  tant  au 
point  de  vue  du  mode  d’élection  et  des  attributions  du  Sénat  qu'à  celui  dea 
attributions  du  pouvoir  exécutif  ; 

Réforme  de  la  magistrature  par  la  suppression  de  f inamovibilité,  par  Téleo- 
tion  des  juges  et  par  rétablissement  du  jury  en  matière  correctionnelle; 

Rétablissement  du  scrutin  de  liste  aussitôt  que  la  situation  électorale  des 
départements  de  TOuest  sera  améliorée; 

Extension  des  prérogatives  municipales  et  nomination  des  maires  des  can¬ 
tons  par  les  Conseils  municipaux  ; 

Instrufction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

Accession  de  toutes  les  capacités  à  l’instruction  à  tons  les  degrés  par  faug- 
mentalion  du  nombre  de  bourses  de  FÉtat; 

Service  militaire  réduit  à  trois  ans,  et  obligatoire  pour  tous  sans  exception; 
Économie  sagement  entendue  des  finances; 

Maintien  de  la  paix  et  du  respect  de  notre  drapeau  ; 

Défense  des  intérêts  agricoles*,  commerciaux  et  industriels; 

Telle  est  la  tâche  principale  que  la  Chambrede  1881  sera  appelée  à  remplir. 
Elle  ne  fera  en  cela  que  continuer  Fœuvre  de  ses  devancières,  et  vous 
pouvez  être  assurés  que  je  m*y  emploierai  avec  le  même  dévouement  et  la  même 
s  fermeté  que  par  le  passé, 

La  première  République  a  duré  sept  ans  (du  22  septembra,  vendémiaire 
1792  au  9  novembre,  18  brumaire  1799);  la  seconde  République  a  duré  quatre 
ans  (du  24  février  1848  au  2  décembre  1851)  ;  la  troisième  a  duré  déjà  onze  ans 
(du  4  septembre  1870  jusqu’à  ce  jour). 

Elle  est  appuyée  par  Fimmense  majorité  de  la  nation  ;  elle  est  reconnue  et 
respectée  partons  les  gouvernements  de  FEurope  et  du  monde;  les  partis  monar¬ 
chiques,  qui  lui  sont  hostiles,  sont  réduits  à  rimpuissance  par  leur  petit  nombre 
et  par  leurs  divisions.  Le  parti  républicain,  au  contraire,  a  toujours  été  parfaite¬ 
ment  uni,  et  s'en  va  chaque  jour  grandissant.  L’on  peut  donc  affirmer  avec 
assurance  que  la  République  est  définitivement  fondée  dans  notre  pays  et  que 
Favenir  lui  appartient. 

Mais  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  abandonner  une  ligne  de  conduite  qui 
nous  a  si  bien  servi  jusqu’à  ce  jour,  de  marcher  toujours  fermes  et  unis  à  la 
conquête  de  progrès  nouveaux,  ^de  pousser  toujours  en  avant,  sans  faiblesse  et 
sans  défaillance,  mais  aussi  sans  imprudence  et  sans  précipitation. 

A  ce  prix,  la  nouvelle  étape  que  nous  allons  parcourir  sera  marquée  à  son 
tour  par  des  progrès  nouveaux. 

Si  vous  voulez  bien  continuer  à  m’accorder  votre  confiance,  vous  pouvez 


être  assuré  que  je  ne  nègiigerai  jamais  rien  pour  m'en  rendre  encore  digne 
comme  par  le  passé. 

Vive  la  République  l 

Bourg.  6  août  1881*  E,  Tiebsot, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  BOURG,  —  2-  GIRCONSGRIPTION 

-M.  TONDU 


Réunion  électorale  du  13  Août  1881  à  Pont-de-Vaux, 

Une  réunion  électorale,  provoquée  par  une  réunion  préparatoire  de  délégués 
cantonaux  a  eu  lieu  dans  la  salle  de  la  Grenelte,  le  12  août  à  2  heures-  M*  Tondu, 
député  sortant,  assistait  à  cette  réunion  pour  rendre  compte  de  son  mandat  et 
discuter  le  programme  élaboré  par  les  délégués  des  communes. 

400  à  450  électeurs  étaient  présents.  On  a  procédé  à  la  composition  du  bu¬ 
reau,  Ont  été  nommés  : 

Président,  M,  Herbet,  Conseiller  général; 

Fice^PrésidejU,  M,  Simonet,  Conseiller  municipal  ; 

Secrétaire,  M.  Maurant,  Conseiller  municipal; 

Assesseurs,  M.  Bonain,  Conseiller  municipal;  M,  Royer,  Adjoint  de  Sermoyer. 

M,  Tondu  a  pris  la  parole  et  remercié  les  électeurs  de  Tavoir  nommé  deux 
fois  Député  dans  des  circonstances  où  la  lutte  était  pleine  de  diiïîcultésï  puis  il  a 
fait  le  tableau  des  lois  votées  par  rAssemblée  et  par  la  majorité  républicaine  de 
la  Chambre  dont  il  faisait  partie, 

La  Chambre  a  été  envoyée  pour  fonder  la  République;  elle  a  fait  disparaître 
le  Gouvernement  personnel  en  remplaçant  le  maréchal  de  Mac-Mahon  par  Jules 
Grévy,  dont  M,  Tondu  fait  Téloge.  Le  candidat  fait  ressortir  la  différence  de  la 
situation  des  élections  actuelles  avec  celles  de  1876.  AuJourdTiul  la  liberté  élec¬ 
torale  est  entière, 

11  parle  ensuite  du  rôle  de  îa  Chambre  ;  fait  ressortir  qu'on  a  eu  tort  de  dire 
qu’elle  n’a  rien  fait  ;  parle  du  dégrèvement  des  300  millions  d'impôts;  de  l'amor¬ 
tissement  de  la  dette;  du  matériel  de  guerre  reconstitué;  des  grands  travaux 
publics  (chemins  de  ft^r  d’intérêt  général  ou  local,  canaux,  ports  en  voie  d^xé- 
ciition)  ;  de  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux  pour  lesquels  300  milUoDS  ont  été  ver¬ 
sés  à  la  caisse, et  80  millions  de  subventions  accordés;  il  parle  aussi  du  projet 
de  loi  de  40  millions  de  dégrèvements  prélevés  sur  les  premiers  excédents  bud¬ 
gétaires;  de  la  loi  sur  rinstrnction  publique;  de  la  dotation  de  la  caisse  des 
écoles  et  des  lycées;  dé  la  subvention  accordée  aux  communes;  du  développe¬ 
ment  de  r instruction  publique  ;  de  Renseignement  secondaire  pour  Tagriculture, 
le  commerce  et  Rindnstrie;  des  bourses  des  lycées;  de  Taugraentation  du  traîte- 
ment  des  insUtuteurs  ;  du  vote  de  Rinstructiun  gratuite,  obligatoire  et  laïque, 
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Ce  discours  fail  nue  impression  très  vive  et  très  favorable  sur  les  membres 
de  la  réunion  et  les  explications  de  M-  Tondu  sont  acceptées  avec  faveur- 

Puis  M-  Tondu  a  parlé  des  réformes  h  faire  au  point  de  vue  municipal,  judi¬ 
ciaire,  fiscaU  militaire,  administratif,  commercial  et  social,  et  a  discuté  article 
par  arliclé  le  programme  suivant,  présenté  par  le  Comité  des  délégués  canto¬ 
naux. 


Programme 

hvL  1'^  —  Révision  de  la  constitution,  recrutement  entier  du  Sénat  par  le 
suffrage  universel,  modification  dans  ses  altribotions. 

M.  Tondu  accepte  cet  article,  en  faisant  une  réserve  sur  le  mode  de  oomi- 
natîon  du  Sénat. 

Art.  2.  —  Rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

M,  Tondu  Ta  déjà  volé- 

Art,  3^  —  Réforme  de  la  magistrature,  suppression  de  rinamovibilité 
(accepté),  mode  de  nommatLon  (réservé.) 

Art.  é,  —  Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  (accepté). 

Art.  5.  —  Service  lîiiliiaire  de  trois  ans,  obligatoire  pour  tous,  suppression 
du  volootarial. 

M.  Tondu  veut  la  suppression  du  volontariat,  le  service  obligatoire  pour  tousi 
sans  privilèges  ni  exceptions,  et  la  réduction  au  minimum  de  temps  que  com¬ 
porte  ia  formation  des  cadres,  la  solidité  de  rarmée  et  la  sécurité  nationale. 

Art.  6.  —  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat. 

M.  Tondu  accepte  en  principe  cet  article,  mais  il  fait  remarquer  à  la  réunion 
les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  dans  certains  départemeots* 

Art.  7,  —  Liberté  de  la  presse  et  de  réunion,  liberté  d'association  civile- 

M,  Tondu  a  voté  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  et  de  réunion*  —  Une  loi 
est  à  faire  sur  la  liberté  d’association  civile ,  mais  il  fait  des  réserves  en  ce  qui 
concerne  les  congrégations  religieuses. 

3  _  ^0  Suppression  du  ciimu!  des  fonctions  électives  avec  les  fonctions 

administratives  rétribuées  (accepté), 

2“  Suppression  du  cumul  des  fonctions  de  Sénateur  ou  de  Député  avec  les 
fonctions  électives  départementales  oo  communales. 

M.  Tondu  accepte,  maïs  insiste  sur  la  diiTiculté  dn  recrntemeiit  des  conseil^ 
1ers  généraux  dans  cerj^ains  cantons  où  le  Député  ouïe  Sénateur  seul  peut  con¬ 
trebalancer  rinfluence  locale  d'un  adversaire  et  snr  la  limitation  dans  le  clioix 
des  électeurs  qui  est  unerealricLioo. 

3^  InierdicUon  à  tousdes  Députés  et  Sénateurs  de  prêter  leur  titré  à  aucune 
Société  financière  on  industrielle  (^accepté). 

Art.  Ô.  —  Révision  de  Timpôt  dans  ses  sources,  sa  perception  et  son  emploi, 
meiHenrerépartition  dans  Tintérêt  de  FagricuUure  (accepté). 

Art.  10.  —  Révision  du  code  de  procédure  et  des  tarifs,  en  vue  de  la 
simplification,  de  la  rapidité  des  formalités,  de  la  réduction  des  frais  et  de  leur 
graluiié  à  Légard  des  mineurs  et  des  faillis. 

Des  lois  ont  été  préparées. 
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Art/ 11*  —  Extension  des  attribatiODS  des  Conseils  généraux  et  mnmcîpaux. 

Au  point  de  vue  de  T  extension  des  attributions  des  Conseils  municipaux  sur 
te  terrain  des  intérêts  locaux,  M,  Tondu  pense  que  les  communes  pourraient  être 
plus  indépendantes;  mais,  au  point  de  vue  politique,  il  faut  qu'elles  soient  rat¬ 
tachées  au  pouvoir  central.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  pourraient 
être  exécutoires  comme  celles  des  conseils  généraux  sans  approbation  préfecto¬ 
rale,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  légalité  des  délibérations. 

Art.  12,  —  Abrogation  delà  loi  interdisant  le  mandat  impératif  (réservé), 

Art.  13,  —  Suppression  du  vote  secret  pour  toutes  les  questions  politiques 
(accepté). 

Art.  î/i-  ^  Création  d^un  tribunal  de  Commerce  dans  Parrondisseïnent  de 
Bourg  (accepté). 

Chacun  des  membres  de  la  réunion  a  été  appelé  à  prendre  la  parole  après 
la  discussion  des  articles;  quand  cette  dïscussioii  a  été  terminée  le  président  a 
demandé  aux  électeurs  à  se  prononcer  sur  le  choix  du  candidat.  La  presque  una* 
oimité  a  acclamé  la  candidature  Tondu*  A  la  contre-épreuve,  deux  ou  trois  mains 
se  sont  levées, 

M.  Tondu  a  remercié  les  électeurs  de  la  preuve  de  confiance  qu'ils  lui  don¬ 
naient;  il  a  dit  que  s'il  avait  conlribué  à  fonder  la  République,  ses  efforts  ten¬ 
draient  à  la  consolider  et  quil  n'avait  qu'un  but,  c'était  de  rechercher  les 
mesures  propres  à  améliorer  les  conditions  matérielies,  intellectuelles  et  morales 
des  populations  agricoles,  industrielles  et  commerciales. 

La  Président  âu  bureau^  Conseiiîer  giniral^ 
Signh:  Herbët, 


ARRONDISSEMENT  DE  BELLAY 

M.  KOSELLl-MOLLET 

PLÉPlIBLiIQtjB  FRANÇAISBI 

LIBMTÉ  —  ^GALITi  —  FAATERNITB 


Électîox)is  législatives  du  21  Août  1881. 

Aux  Électeurs, 

Des  amis  politiques  m'ont  désigné  et  me  recommandent  h  vos  suffrages.  Je 
suis  lier  de  ces  preuves  de  conliance  et  d'estime.  Mais  quhl  soit  entendu  qu'elles 
s'adressent  moins  à  ma  personne  qu'au  drapeau. 

J'accepte  la  candidature  comme  une  étape  nouvelle  dans  le  chemin  c[ue 
je  suis  depuis  vingt  ans,  pour  atteindre  cette  vraie  République  à  laquelle  ma 
vie  appartient. 
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La  République  est  bien  le  GouYernement  légal  de  ïa  France,  mais  la  Ré^ 
publique  que  nous  avons  depuis  dix  ans  est  régie  par  des  lois  monarchiques, 

11  nous  faut  les  libertés  uécessaires,  les  réformes  indispensables,  les  âé^ 
grèvemenls  d'impoLs  dans  le  sens  démocratique, 

Mon  activité,  ma  force  d^âme,  mon  énergie  et  ma  ténacité,  seront  em¬ 
ployées  à  mettre  en  pratique  les  principes  qui  peuvent  constituer  une  vraie  Ré¬ 
publique, 

Les  réformes  que  f inscris  dans  mon  programme,  comme  immédiatement 
réalisables,  sont  : 

Révision  de  la  Constitution,  recratement  entier  du  Sénat  par  le  suffrage 
unlverseî,  modification  dans  ses  attributions  ; 

2^  Rétablissement  du  scrutin  de  liste  ; 

3®  Réforme  de  la  magistrature,  suppression  de  rinamovibilité; 

Instruction  gratuite,  laïque  et  übligaloire; 

Service  militaire  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous,  suppression  du  vo¬ 
lontariat; 

6®  Séparation  des  Églises  et  de  TÊtat; 

*1^  Liberté  de  la  presse  et  de  réunion,  liberté  association  civile  ; 

Suppression  du  cumul  des  fonctions  électives  avec  les  fonctions  admî- 
nîstratives  rétribuées.  Suppression  du  cumul  des  fonctions  de  Sénateur  ou  de 
député  avec  les  fonctions  électives  dépiirtementaies  ou  communales; 

9^  Révision  de  Timpôt  dans  ses  sources,  sa  perception  et  son  emploi;  meil¬ 
leure  répartition  dans  Pintérèt  de  l’agriculture; 

10®  Révision  du  Code  de  la  procédure  et  des  tarifs  en  vue  de  la  simplifi¬ 
cation,  de  ïa  rapidité  des  formalités,  de  la  réduction  des  frais  et  de  leur  gra¬ 
tuité  à  Tégard  des  mineurs  et  des  faillis; 

11“  Extension  des  attributions  des  Conseils  généraux  et  municipaux  i 

12*  Abrogation  de  la  loi  interdisant  le  mandat  impératif. 

Citoyens, 

J  aurai  avec  vous  tous  les  rapports  que  le  député  doit  avoir  fréquemment 
avec  ses  électeurs.  Je  vous  rendrai  publiquement  compte  de  mon  mandat,  ' 

Faut-il  vous  rappeler  les  services  que  j’ai  rendus  à  la  came  démocra¬ 
tique  ? 

Je  ne  suis  pas  de  ces  hommes  qui  subissent  la  République  et  qui  ne  sont 
républicains  qu’autant  qu’on  ne  leur  demande  rien  de  vraim  mt  républicain.  Mes 
votes  et  mes  discours  seront  toujours  conrorniûs  à  mon  programme  et  à  mes 
engagements  vis-à-vis  de  vous. 

Je  m’appartiens  à  aucune  coterie,  aussi  vous  êtes  assurés  de  mon  dévoue¬ 
ment  à  vos  seuls  intérêts. 

Si  des  homm^^s,  débris  des  anciens  partis  ou  dénués  de  sens  moral,  essayant 
de  faire  prévaloir  leurs  intérêts  politiques  pour  nous  attarder  encore  dans  la  voie 
des  deraî-mes Lires,  cherchaient  à  troubler  vos  consciences  et  vos  jugements  sur 
le  vote  que  vous  ém  lirez  le  21  août,  cela  par  des  dires,  des  allégations  sans 
preuves,  contre  leurs  adversaires  politiques,  chassez-les  loin  de  vous. 


Calomniateurs  aujourd'hui,  trompeurs  et  traîtres  demain,  la  vraie  République 
n’a  pas  de  pires  ennemis, 

parmi  vous,  il  en  est  qui  ont  conservé  le  souvenir  de  mon  grand-père,  le 
conventionnel  Mollet,  et  gui  connaissent  mon  père.  Il  a  été  mon  éducateur  poü- 
lique.  Dans  le  Bugey,  au  premier  rangé  faire  son  devoir,  pendant  18  ans  d'exil, 
mon  père  m’a  enseigoé  Tamour  de  la  République,  raffeciiou  pour  mes  compa¬ 
triotes. 

Si  j'ai  rhonneur  d’être  votre  député,  je  vous  promets  dévouement  et  loyauté 
dans  PaccompLissement  d'une  tâche  qui  peut  se  résumer  par  ces  mots  :  Paix  et 
Liberté, 

Vive  la  République  /  En.  RoSEm-MoLLET, 

Propriétaire  et  Coaseilléf  g^énéral  d’Ambérieu. 

Malin,  près  Bellay,  le  4  août  ISSl. 


ARRONDISSEMENT  DE,  GEX 

M.  PRÂDON 


RÉPUBÏjIQUE  française 

LiBEHTJÉ  —  ÉGALITÉ  —  FnaTÊKi^rrÉ 

Électeurs, 

Beaucoup  d’entre  vous  m'ont  demandé  de  continuer  en  qualité  de  Député 
Foiuvre  de  défense  des  intérêts  gessîens,  que  j’avais  entreprise  comme  Sous- 
Préfet;  telle  est  Torigine  et  la  cause  de  ma  candidature. 

Vous  connaissez  mon  programme  politique;  J’ose  dire  que  je  n'ai  cessé  de 
travailier  à  son  application  depuis  que  j'ai  Tége  d'homme,  et  je  mets  au  déli  les 
plus  malveillants  de  trouver  dans  mon  passé  quelque  chose  qui  ressemble  à  une 
défaillance.  Ni  mes  lecteurs  du  Courrier^  ni  mes  administrés  de  Gex  ne  me  dé¬ 
mentiront;  j'en  ai  pour  garants  les  témoignages  de  sympathie  et  de  confiance 
dont  j’ai  été  comblé  depuis  mon  arrivée  dans  ce  département. 

Mon  programme,  c'est  le  vôtre,  c’est  rorganisation  de  la  démocratie  répu¬ 
blicaine. 

Les  luttes  politiques  sont  terminées  depuis  l’avénement  de  M*  Jules  Grévy 
à  la  présidence  de  la  République.  Les  anciens  partis  sont  réduits  à  l'état  d’op¬ 
position  sans  espoir.  En  dix  années  d’efforts,  nous  avons  fait  table  rase  du  passé, 
La  victoire  est  complète,  ii  faut  maintenant  savoir  on  profiter.  Après  les  destruc¬ 
tions  nécessâirea,  c'est  le  moment  des  reconstructions  nécessaires. 

Toutes  nos  institutions  administratives  et  politiques  datent  du  commence- 
Eaent  du  siècle.  Œuvres  de  réaction  conti'o  la  grande  Révolution  fran^jaise  qui 
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venait  d'écbouer  au  coup  d*Etat  du  18  Jïrti maire,  allés  ont  dû  être  remaniées 
eîp  par  fruité,  compliquées,  ohscurciesp  fitissées  à  chique  pas  en  avant* 

En  partie  détruites,  en  p  rrtie  conservées,  toujours  contestées,  elles  ne  tien* 
nent  plus  dVnsemble,  ne  correspondit  plus  à  rien  et  n'offrent  de  garanties 
efficaces  ni  à  la  liberté  ni  au  pouvoir.  C'est  un  organisma  à  raconstitiiar  îout  eji?' 
tier-  Eh  bien,  cette  reconstitution  devra  être,  à  mon  sens,  l’œuvre  principale  d& 
la  Chambre  nouvelle* 

Sans  attaquer  celte  majorité  des  363  qui  a  su  prévaloir  contre  les  conspi* 
rateurs  du  15  mai,  on  peut  dire  que  rhésiiadon  du  parti  répiiblîcain  au  pou* 
voir,  devant  sa  tâche  principale,  cooimeuçdt  à  lass-r  et  à  inquiéter  le  pays. 
Uop'uioo  réclame,  exige  les  grandes  réformes  sociales  qui  sont  la  conséquence 
naiurelle,  ou  mieux  Ja  raison  d'être  du  régime  républicain.  Elle  supporte  avt^c 
une  impaüeiiCQ  trop  justifiée  les  compétitions  pei\sonne!les,  les  stériles  agita- 
lionsi  de  la  tribune,  les  intrigues  des  couloirs,  toute  cette  comédie  de  liberté  po- 
lit  que  qui  fait  de^  grands  intérêts  nationaux  Penjeu  d'une  partie  engagée  entre 
quelques  habiles  sur  Péchiquier  parlementaire* 

Pour  avoir  manqué  de  direction,  la  ma|ori1é  de  Pancienne  Chambre  a 
donné  trop  souvent  ce  fâcheux  spertacle*  Toujours  hésitanle  entre  la  politique 
dt:S  réformes  qui  lui  faisait  peur  et  la  politique  de  la  résistance  qui  pouvait  com- 
p^'omettre  sa  réélection,  elle  s’est  pre^qtie  réduite  à  une  œuvre  négative,  em¬ 
pêchant  le  mal,  mais  laissant  à  la  Chambre  future  le  soin  de  faire  le  bien.  Ce 
bien,  quel  sera-t-il? 

Changer  les  rapports  de  l’État  et  de  rÉglîse,  en  réduisant  celle-ci  au  droit 
commun  des  associations;  ne  pas  se  contenter  de  renouveler  le  personuel  dei 
magistrats,  tâche  ingrate  et  inefficace,  mais  de  refaire  complètement  la  inagis- 
tralure;  approprier  renseignemeat  donné  gratnitemeut  dans  'es  écoles  de  VÉtat 
à  lous  les  besoins  de  notre  suciété  moderneî  changer  absolument  Tassiette  de 
r  impôt  qui  est  inégal,  vexa  mire  et  écrasant,  surtûul  pour  le  travail  agricole  et 
industriel  ;  réduire  à  trois  ans  la  durée  da.service  militaire  pour  tous; 

Voilà  quelques-unes  des  réformes  les  pliîs  pressautes.  Je  ne  parie  pas  de  la 
révisiuii  de  la  Ganstittition  ;  elle  s'impose,  puisqu’elle  est  la  condition  de  tout 
le  rtiste.  Elle  sera  cenaînemeDt,  avant  uo  an,  une  nécessité  d’ordre  public. 

Ces  questions  générales  ne  sont  pas  seules,  mes  chers  concitoyens,  à  voua 
préoccuper;  aussi  veux-je  vous  entretenir  encore  des  questions  locales  dont  la 
BüIutTOo,  bonne  ou  mauvaise,  décidera  du  relèvement  de  notre  cher  pays  de 
G:ixou  précipitera  sa  décadence,  il  nVst  besoin  de.  rappeler  à  pei  sonne,  ici, 
Tabandon  dans  lequel  nous  ont  laissés  les  gouvernements  monarchiques.  Le 
résultat,  je  le  résumais  il  y  a  trois  ans  en  ces  quelques  mots  : 

[<  La  prospériié  du  pays  de  Gex  a  succombé.  Étranglé  entre  deux  douanes, 
avec  des  franchises  insuffisantes  en  quantité  et  accompagnées  dans  l’application 
de  formaliiés  compliquées  et  aussi  onéreuses  qu’un  impôt  réduit  à  un  marché 
unique,  Genève,  et  obligé  pour  vendre  d’accepter  les  prix  des  producieurs 
suisses,  bien  qu’ayant  de  plus  qu’eux  la  charge  des  droits  da  douane,  il  a  dû  es 
résigner  à  la  dépopulation  pour  éviter  la  misère-  ,  *  Ce  n’est  de  toutca  parts 
que  ruiqe  de  ce  qui  a  été,  ou  avortement  des.  ôiatrepri^a  nouyellea,  Et  c^tte 
situation,  ce  n’est  ni  le  climat,  ni  le  sol,  ni  U  population»  ni  l'ensamble  des  év,é- 
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nementa  contemporains,  ni  le  moiivemeat  générai  de  rindustrle  et  du  commerce 
qui  en  sont  respon sables,  c’est  uniquement  et  exclusivement  l’inctirie  du  gou- 
vernement  înipérial  qtii,  en  autorisant  le  tra^:é  de  Lyon-Genève  et  en  signa  it  le 
règlement  commercial  de  1864,  a  fait  de  l 'arrondissement  de  Gex  comme  une 
annexa  génevoisa  d'ordre  in  érleur,  condamnée  à  uo  labeur  infructueux  et  payant 
tribut*  » 

La  dernière  législature  a  apporté,  ïî  est  vrai,  à  notre  situation  une  promesse 
d’amélioratioo  bien  lente  à  se  réa figer  :  je  veux  parler  du  cbemin  de  f^r  de 
Collonges  à  Divonne,  dont  j’ai  plaidé  la  cause  avec  assez  de  zèle  pour  avuir  pu 
contribuer  à  la  gagner^  et  qui  aura  tous  ses  effets  utiles  par  le  raccord  ment 
franco-suisse. 

Mais  celle  satisfaction  serait  bien  insuffisante  si  elle  était  autre  chose  qu’on 
cornmencemen  t  de  sitisfaciion.  Il  est  une  au  ire  cause  plus  i  ni  perlante  encore 
que,  si  j’étiiis  élu,  j'essayerais  de  plaider  d  vaut  la  Chambre,  avec  toute  T  ardeur 
d'une  forte  convi-iion  ;  c'est  coIIh  de  notre  émancipation  duuauièie.  Je  protes¬ 
terai  surtout  avec  la  plus  grande  vigueur  contre  le^  empièit^ment^î  et  les  abus 
dets  deux  douanes,  Tune  passant  outre  à  nos  franchises,  Tau  ire  violant  tous  les 
jours.,  par  des  exagérations  de  tarifs  et  des  interprétations  abusives,  ce  traité  de 
1864,  qui  pimriant  avait  été  Liit  ctmLie  nous* 

Je  m’elTorct-rai  encore  d'établir  avec  mes  compatriotes  de  la  Savoie  et  nos 
voisins  de  Genève. une  eoieriLe  en  vue  irobtenir  la  percée  du  mont  Blanc  et 
réiablissemt^iU  d'une  gr.mde  voie  ferrée  intfinationaîe  entre  Codais  et  Plaisance, 
favorable  entre  loutes  aux  iniérêis  fiançai'^,  app  lêe  en  outr«  à  rendre  à  notre 
région  le  bénéfice  que  lui  a  fait  per  ire  la  construciion  du  Lyon-Geuève,  le  bé¬ 
néfice  de  la  plus  grande  route  du  monde. 

Voilà,  mes  eu  ers  concitoyens,  le  programme  dont  je  poursuivrai  la  réalisa¬ 
tion  si  vous  m'accordez  votae  confiance.  Si  j'ai  accepié  celte  candidat ure,  c’est 
que,  depuis  plusieurs  auüé^s  déjà,  je  fuit  Ges  ieu,  vous  le  savez  bien* 

Quel  que  soit  le  résultat  de  celte  élection,  je  vous  appartieus  désormais  inévoca- 
bleneut,  J'en  tends  partage  r  mon  dévouemimi  entre  la  grande  patrie  franç-ds  et  le 
pays  de  Gex,  devenu,  si  foii  n)e  peiujrt  celte  expresriion,  ma  peiite  pairie;  heu- 
tvUa  si  je  puis  aider  à  l’unloo  tous  et  ne  pas  être  inüii  e  dans  t  ette 
double  çntivprise  d'éiuancipaiiüo  éconumique  et  d'o  ganisatiou  démucra tiqua 
quH  je  vais  provoquer  sous  forme  de  ligue  des  iniérêis  gessien^,  et  qu’il  faudra 
bien  reprendre,  car  elle  seule  peut  nous  rendre  f  ancien  ne  prospérité, 

Alphonse  Pradon. 

ARRONDISSEMENT  DE  NANTUA 

M*  MERCIER 


Électeurs,  mes  chers  concitoyens, 

Invité  par  un, grand  nombre  d’enlre  vous  à  poser  de  nouveau  ma  candîda- 
ingislauve^  du  2^  août  1881,  je  viens  vous  demander  de  me 


renouveler  le  mandat  qu^à  trois  reprises  différentes  vous  m'avez  confié  depuis 
dix  ans* 

J'ai  pendant  ces  dix  années,  riionneur  de  contribuer  à  la  fondation  de 
la  Hépüblique  en  France  ;  mon  plus  grand  bonheur  sera  de  consolider  ce  gouver¬ 
ne  ment  de  paix,  de  concorde,  de  raison  et  de  progrès  qui  nous  a  permis  de  nous 
relever  de  nos  désastres  et  de  reprendre  noire  libre  arbitre  dans  le  monde* 

Il  est  d’usage  lors  des  grandes  assises  du  suffrage  universel,  que  chaque 
candidat  dise  ce  qu’il  pense  sur  les  choses  du  pays* 

Constatons  d'abord  les  résultats  acquis  :  la  République  hors  de  dangers, 
assise,  inébranlable,  à  Fabri  des  coups  de  main  des  réactions  monarchiques  j 

La  presse  libre,  les  réunions  libres,  ie  travail  libre  \ 

La  liberté  de  conscience  affranchie,  la  religion  respectée,  mais  le  clérica¬ 
lisme,  c'est-à-dire  !e  parti  qui,  bous  ombre  de  religîoQ,  conspire  sans  cesse 
contre  la  société  moderne  issue  de  notre  Révolution,  délogé  de  tontes  les  posi¬ 
tions  privilégiées  qui!  occupait  au  grand  préjudice  de  nos  instUntions  civiles  ; 

UinstruGtion  publique  I,***  Ne  suffit-il  pas  de  dire  que  FLnslrnclion  primaire 
est  gratuite,  qu’il  n’a  pas  dépendu  de  la  Chambre  des  Députés  qu’elle  ne  fût 
obligatoire  et  laïque,  qu’elle  le  sera  ayant  peu,  que  le  budget  de  ce  service  na¬ 
tional  a  été  élevé  des  2£i  millions  de  Fempire  à  90  millions? 

Les  Onances  L***  degrèvement  de  300  millions  en  quatre  années,  amortis- 
tis^ement  d’un  milliard  de  notre  dette,  plus-val  lies  annuelles  de  100  millions  F 

L’armée  et  ia  marine  réorganisées,  nos  arsenaux  remplis,  nos  forteresses 
reconstruites,  nos  flottes  en  étal  ; 

Les  travaux  publics,  17*000  kilomètres  de  chemin  de  fer  en  construction, 
nos  routes,  nos  canaux,  nos  ports  améliorés* 

Voilà  le  bilan  de  la  Chambre  de  1877  auquel  J’ai  participé  de  toute  mon 
énergie. 

Quel  sera  le  programme  de  la  Chambre  de  1881? 

Avant  d’entreprendre  de  le  tracer,  j’ai  voulu  vous  consulter,  savoir  quelles 
sont  vos  aspirations,  vos  vues,  vos  désirs*  J’ai  parcouru  tout  Farrondiasement  de 
NanCua,  je  me  suis  mis  en  rapport  avec  les  principaux  d’entre  vous  et  voici  ce 
qui  s’est  dégagé  de  cette  étude  intime  : 

Vous  voulez  en  premier  lieu  la  constitution  d’une  majorité  parlementaire 
homogène,  forte,  capable  de  donner  au  gouvernement  une  impulsion  vigoureuse, 
de  faire  sortir  de  son  sein  un  ministère  réellement  pénétré  do  Fesprit  gouverno- 
mental  et  de  travailler  avec  la  Chambre  à  réaliser  vos  vœux; 

Cela  fait,  se  raetire  résolùment  à  Fœuvre  et  travailler: 

1“  A  la  réforme  de  la  tuagistrature,  N’est-ce  pas  un  scandale  en  même  temps 
qu’on  danger  qu’une  magistrature  en  révolte  ouverte  contre  le  Gouvernement 
de  la  République  et  mettant  ses  passions  réactionnaires  au  service  de  ses  ran¬ 
cunes  politiques? 

Vous  voulez  une  nouvelle  investiture  des  magistrats  au  nom  de  la  République 
et  la  suppression  de  Fmamovibilité  qui  les  couvre  contre  Faction  de  l'opinion 
publique; 

Vous  vouiez  aussi  des  réformes  dans  les  codes  pour  les  mettre  plus  en  har- 
moDie  avec  la  société  nouvelle,  la  réduction  des  frais  de  justice,  le  changement 


du  mode  de  nomination  du  jury,  la  création  d"un  jüry''correctioïiûel  et  l'extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix  i 

Vous  désirez  que  la  Chambre  de  1881  continue  Tœuvre  de  la  Chambre  de 
1877  en  ce  qui  concerne  les  empiètements  du  clergé  et  des  congrégations  sur  le 
domaine  de  la  société  civile  et  politique,  et  avance  ainsi  progressivement  le 
moment  où  pourra  avoir  lieu,  sans  troubler  le  pays,  la  séparation  des  églises  et 
de  l'État,  principe  reconnu  rationnel  et  logique  ; 

3“  Vous  voulez  que  Ton  codide  en  un  ensemble  clair  et  harmonique  les  lois 
militaires  déjà  votées  avec  Tadoption  ^du  service  obligatoire  de  trois  ans  et  la 
suppression  du  volontariat  : 

4“  Vous  désirez  que  Ton  opère  des  réformes  sérieuses  dans  toutes  les  admi¬ 
nistrations  publiques,  que  Ton  y  rétablisse  la  discipline,  que  Pou  réduise  le 
nombre  des  employés  en  augmentant  le  traitement  des  plus  petits  ; 

5^  Vous  voulez  que  Pinstruction  primaire  qui  est  déjà  gratuite  devienne 
obligatoire  et  laïque,  mais  vous  désirez  aussi  que  Pinstruction  secondaire  et  spé¬ 
ciale  soit,  siuon  immédiatement  gratuite,  tout  au  moins  accessible  au  pins  grand 
nombre  par  la  réduction  très  sensible  des  frais  de  cet  enseignement  dans  les 
lycées  et  les  collèges  universitaires  ; 

6*^  Vous  désirez  de  nouveaux  dégrèvements  d'impôts  résultant  soit  des  plus- 
values  annuelles  du  budget,  soit  d’uii  remaniement  du  système  de  contribution 
actiieilement  en  vigueur  ; 

Vous  demandez  surtout  la  révision  du  cadastre,  de  manière  à  faciliter  la 
réduction  des  droits  de  mutation  et  d'enregistrement  sur  les  ventes  6t  à  égaliser 
plus  équitablement  les  charges  de  PimpôL  foncier  ^ 

7®  Vous  demandez  l’organisation  du  crédit  et  des  assurances  agricoles  ; 

8®  Vous  voulez  que  Fou  aborde  résolûment  la  question  des  cbemius  de  fer, 
que  P  on  réduise  le  monopole  des  grandes  compagnies  en  restituant  à  PÉtat  le 
droit  absolu  d'établir  les  tarifs  des  transports  î 

9^  Vous  désirez  que  Fou  rende  aux  conseils  municipaux  des  chefs-lieux  de 
canton  et  d'arrondissement  le  droit  de  nommer  leurs  maires  et  que  Pou  étende 
dans  une  juste  mesure  les  attributions  des  conseils  des  communes  î 

10^  Vousjdemandez  enfin  que  Pon  révise  la  constituiion  de  187ô,  en  ce  qui 
louche  Finamovibiiité  du  tiers  du  Sénat,  la  proporuoimalité  numérique  du  corps 
électoral  qui  le  nomme  et  les  attributions  législatives  du  Sénat  lui-même*  Vous 
vous  êtes  aperçus  des  dangers  qu'il  y  avait  pour  la  tranquillité  publique  et  pour 
la  sécurité  de  nos  jnstitulions  républicaines  et  démocratiques  à  maintenir,  dans 
Pétat  actuely  un  corps  qursemble  u'avoir  èté  créé  que  pour  faire  naître  des  con¬ 
flits  entre  les  pouvoirs  "publics* 

Mes  chers  concitoyens,  voilà  si  je  ne  me  trompe,  dégagé  de  tonte  exagéra¬ 
tion  et  de  tonte  utopie,  le  programme  de  Poeuvre  législative  que  vous  voulez  voir 
accomplir  par  la  Chambre  de  1881, 

Ce  programme  |e  Paccepte  et  je  promets  de  le  remplir  pour  ma  part  autant 
que  le  permetlront  le  temps  et  les  circonstances, 

le  ne  vous  fais  pas  une  vaine  promesse* 

Pai  conscience  d'avoir  été^ûdèle  aux  divers  mandats  que  vous  m'avez  con- 
fiés*  ïe  le  serai^de^môme  pour^celui  que  je  sollicite*  si  voua  m'en  jugez  digne* 
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SUIS;  uû  vieux  républicain^  bonnp®  d'iicîoneur  et  de  prûj;uté,  et  je  puis  le 
dire  avec  quelque  fîerLé  : 

Jml  vaut  l’homme#  tant  vaut  Ije  programme. 

Signé  ;  Th.  MERCfEK. 

Dépii ioruuit 


ARRONDISSEMENT  DE  TKÉVOÜX 
M.  GËRMALN 


Monsieur# 


La  pape#  15  août  1831, 


Au  moment  de  vous  écrire,  je  me  suis  demandé  si,  après  douze  années  da 
mandat  législaiif^  je  ne  pouvais  rien  vous  dire  de  la  politique  de  notre  pays,  que 
mes  votes  et  nia  conduite  ne  vous  eussent  appris,  depuis  longtemps.  N'avnnsr 
nous  pas  fait  etisembfe  avant  I87O, campagne  contre  ia  candidaiure  ofïidelle? 
K’avoîis-nons  pas  au  lendemain  du  2!^  mai  ÎS73,  du  16  mai  1877,  combaitn  sons 
îe  même  drapeau  lés  tentatives  de  restauration  du  p:issé?  Après  qiîelque  hési¬ 
tation,  j’ai  pensé  qu’au  moment  où  le  paru  républicain  tend  à  se  diviser,  il  était 
ppul-êfre  utile  d’esquisser  la  tâk.he  qui  s'imposera,  suivant  nnd,  5  la  prochain^ 
législature. 

La  pn  chaîne  Chambre  ii'anra,  dans.  Tordre  social,  pplitiqîïe  et  civil,  qu’à 
continuer  Toeuvre  de  Fa  devancière,  c’esi-à-dire  Tœuvre  de  ce 

En  effet,  la  propriété  ést  aujourd’hui  accessible  à  presque  tous  les  hommes 
laborieux  et  éconuiues,  et  les  impôts,  y  compris  celui  du  sang,  sont  d:^  plus  en 
plus  répartis  égalemeuL  11  faudra  sufiprinter  les  impôts  qui  ne  sont  pas,  propnr- 
tionnels,  ei,  par  conséquent,  abolir  Timpôt  du  sel  ;  il  faudra  demaader  àl’Ktal, 
dont  les  ressources  grandissent  chaque  anné^,  de  plus  large  s  subventions  au 
profit  des  départements  et  des  ù  mmunes  dont  les  besoins  croissent  néce^isaire- 
ment  et  dont  lus  revenus  sont  siaiiouiiaire>\  On  aniv^-ra  ainsi  à  dégrever,  d'une 
partie  df  s  centitnes  départementaux,  la  propriété  foucière. 

Depuis  dix  ans,  sous  le  régime  du  sulfCdge  universel  librement  exercé,  fe 
gouverne  ment  de  nuire  pays  est  dev  nu,  comme  la  propriété,  le  pana  ge  du 
grand  l'iombVe,  Il  suffit  de  lire  noms  de  ceux  qui  sîègmt  au  Parlement,  dans 
les  Conseils  généraux,  dans  leS'Mairir  3,  pour  se  convaincre  que  chaque  élection 
amène  Tavèntjment  ciliommes  nouveaux.  Ge  cbau^tment  dans  la  composition 
des  Assemblées  électives  a  eu  pnur  conséquence  néi  esaaire  de  profondes  modi- 
fi  'àtioiis  dans  te  personnel  de  la  plupart  des  Adnimi-traiions  publiques  ^  on  devra 
acliever  cette  transfürmaüun,  et  sans  plus  tarder#  mettre  par  une  nouvelle  inves- 
tiiure,  îe  pouvoir  iudiclaire  eu  harmonie  avec  la  Société  issue  des  suffrages  de 
la  naiion. 

Pendant  que  la  démocratie  victorieuse  conquérait  la  richesse  et  le  gouver* 
aemeni#  la  Suciété  civile  avait  à  lutter  contre  un  adversaire  redoutable,  tantôt 
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s'alliant  à  toutes  les  oppositions^  qiiand  il  s’agissait»  aussi  bien  soiia  la  Monar-  ^ 

chie  de  juillet  que  sous  la  République,  de  combattre  un  gouvernement  qui  résis¬ 
tait  à  ses  erapiètemeiitSi  tantôt  soutenant  tous  les  régimes  qui  lui  livraient  la 
direction  des  afîaires  publiques.  Après  trente  années  cPusurpatîon'^,  il  était  temps 
que  l'État,  respectueux  de  la  religion,  mais  exerçant  de  légitimes  revendications, 
fit  rentrer  dans  Téglise  le  clergé  qui  en  était  trop  souvent  sorti,  et  qu’il  reprît 
rin4ructîoD  publique  qu’on  n’auraiL  jamais  dn  abandonner.  Les  ïids  d^enseigne- 
ment  votées  fa  dernière  Chambre,  la  gratuité  étendue,  dès  le  mois  d’octobre 
prochain,  à  rinstruction  secondaire,  tine  plus  large  dotation  du  budget  de  Tin- 
sirtiction  publique  cüutinuerünt  leur  entreprise*  C’est  par  de  pareils  moyens 
plutôt  que  par  une  simple  formule  que  FÉtat  rentrera  dans  la  plénliude  de  ses 
droits  méconnus  et  que  le  clergé  sera  obligé  de  renoncer  à  toute  ingérence  dans 
rAdministration  aussi  bien  de.^  Communes  que  de  FÉtat, 

Pour  continuer  sa  marche,  la  démocratie  française  n’a  besoin  que  d’ordre 
et  de  paix;  elle  n’a  subi  d’échec  qu'au  lendemain  de  ia  guerre  civile  ou  de  la 
guerre  étrangère.  Eu  évitant  ce  double  Réau,  elle  n’a  plus  rien  à  redouter  de 
ceux  qui  essayèrent  autrefois  de  lutter  contre  elle*  Qui  oserait  aujourd’hui  se 
plaindre  du  morcellement  de  la  propriété?  Qui  voudrait  demander  le  rétablisse¬ 
ment  du  cens  électoral?  Qui  serait  tenté  de  contester  au  plus  humble  citoyen  le 
droit  de  parvenir  aux  pins  hautes  fonctions  de  FÉiat?  Qui  souhaiterait  de  voir  la 
science  sViîacer  devant  le  SyVahus  ? 

J'ai  essayé  d'esquîsser  en  quelques  lignes  la  situation  politique  telle  que 
jelacompreiids,  mais  je  n’ai  certes  pas  eu  la  prétention  de  formuler  à  moi  seul  un 
programme  complet.  Je  n’ai  pas  même  essayé  d’indiquer  dans  quelle  mesure  pour- 
raieniêtre  modifiées  l’élection  et  les  atiributious  du  Sénat.  Non^  pour  indiquer 
des  soluti^ms  pratiques  à  toutes  les  questions,  il  faudrait  connaître  la  majorité 
de  la  prochaine  Chambre,  savoir  les  propositions  du  Gouvernement  et  les  dispo¬ 
sitions  de  la  majorité  du  Sénat.  Il  est  toujours  plus  ou  moins  facile  de  tracer  un 
programme  qui  p  aise  à  quelques  électeurs;  mais,  pour  faire  aboutir  les  réfomes^ 
pour  arriver  au  vote  des  lois,  il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  seniimeuts  de 
l'ansemble  de  ta  France  exprimés  par  tes  pouvoirs  publics. 

Il  appartient  à  la  nation  de  faire  connaître,,  le  21  août,  ses  aspirations;  le 
législateur  aura  pour  mission  d’y  donner  satisfaction.  Je  souhaite  pour  mon  pays 
que  le  parti  républicain,  uni  dans  ïes  jours  difficiles,  ne  se  divise  pas  dans  la 
victoire,  qu’il  continue  à  suivre  dans  la  bonne  fortune  la  méthode  qui  lui  a  si 
bien  servi  depuis  dix  ans  et  qu’il  se  garde  de  reprendre  la  route  dans  laquelle 
il  s'est  déjà  égaré  deux  fois. 

Quant  à  moi.  Monsieur,  je  resterai  tel  que  vous  m’avez  connu,  depuis  douze 
ans  que  j’ai  l’honneur  de  représenter  l’arrondissement  de  Trévoux.  Je  demeu¬ 
rerai  également  Fadversaire  de  l’anarchie  et  de  la  dictature,  et  je  suis  convaincu 
qa’en  soulevant  trop  de  questions  à  la  fois,  ou  s’expose  à  n’en  résoudre  aucune, 
alors  qu'il  suffirait  aujourd’hui  au  parti  républicain  d’union  et  de  sagesse  pour 
accomplir  les  progrès  réalisables. 


Henri  GcAMAm. 
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DÉPARTEMENT  DE  L’AISNE 


ARRONDISSEMENT  DE  LAON 

M.  GANAULT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  Circonscription  de  Laon 
Mes  chers  Concitoyens  > 

En  me  présentant  de  nouveau  à  vos  suffrages,  sur  rmvitatîon  et  sous  le 
patronage  du  Comité  républicain  de  Laon,  je  vous  dois  ma  profession  de  fai, 
Meu  que,  depuis  iongtemps  déjà,  nous  nous  connaissions* 

1870,  1871»  1876,  1877  vous  ont  fourni  roccasion  de  me  juger  comme  ci¬ 
toyen  d'abord,  puis  comme  homme  politique* 

Fidèle  aux  traditions  d'une  famille  que,  pendant  bien  des  années,  toutes 
les  réactions  ont  combattue  sans  pouvoir  la  détacher  de  la  grande  cause  déino- 
craiiqne,  j'ai  toujours  tenu  à  honneur  de  subordonner  les  considérationa  per- 
sunnelles  aux  devoirs  qu'impose  l'intérêt  public. 

C'est  ce  qui  vous  explique  à  la  fois  mes  luttes  ardentes,  en  1876,  contre 
une  combinaison  sénatoriale  qui  ne  m'inspirait  pas  suffisamment  confiance  en 
Favenir  et  ma  retraite  volontaire  au  moment  oit  nm  candidature  aurait  pu  faire 
naUre  de  nmi veaux  éléments  de  discorde  dans  les  rangs  des  républicaius. 

Aujourd'hui  les  temps  ont  changé*  La  République,  triomphant  des  partis 
monarchiques,  n’a  plus  à  lutter  pour  son  existence,  mais  pour  son  organisation, 
et  je  viens  m’offrir  à  vos  suffrages,  parce  que  jo  crois  qu’il  faut,  à  Theure  pré¬ 
sente,  des  députés  animés  de  la  fui  républicaine  et  que  îeur  expérience  des 
hULes  parlementaires  classera,  dès  le  début,  parmi  les  défenseurs  miles  des 
idées  que  vous  leur  aurez  donné  mission  de  représenter* 

Mon  passé  vous  répond  de  mon  avenir.  Voter  pour  moi,  c’est  envoyer  un 
député  de  plus  à  FUnion  républicaine  oh  j'ai  siégé  pendant  cinq  ans  et  qui  a 
fourni  au  GoLivernemenL  ces  miijistres  résolus  dont  vous  avez  si  souvent  ap* 
prouvé  la  conduite  dans  la  lutte  qu’ils  soutiennent  chaque  jour  contre  Jes  me- 
néttS  audacieuses  de  la  coaliLion  des  anciens  pariis* 

Croyez-moi,  en  fonifiant  ce  groupe,  déjà  si  important  par  le  nombre  et  par 
la  fermeté  de  résokuion  de  ses  membres  aussi  bien  que  par  Pbabileté,  le  pa* 
triotisme  et  le  désintéressement  du  puissant  orateur  qu"il  a  pour  chef,  vous 
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conFOliderez  le  Gouvernement  aux  mains  du  loyal  républicain  qui>st  si  dign 
de  le  coQ^TVç?,  vouj?  préparerez  Pamélioration  sans  secousse  de  cette  Constitu¬ 
tion  qui,  malgré  sa  fragilité  et  ses  imperfectîonSi  doit  encore,  pour  quelque 
temps,  servir  de  berceau  à  notre  jeune  République,  et  vous  reodrez  à  la  repré¬ 
sentation  nationale,  mise  à  Pabri  des  coalitions  de  droite  et  d^extrême  gauche, 
cette  puissance  féconde  d^où  sortent  les  bonnes  lois  et  les  institutions  durables* 

Mêlé  plus  intimement,  depuis  ma  retraito  de  1877,  par  mes  fonctions  de 
conseiller  général  et  municipal  et  par  tn^t  profession  d^avocat,  aux  difficultés  et 
aux  luttes  de  la  vie  administrative  du  pays,  j"ai  pu  constater  les  empiétements 
trop  fréquents  de  la  politique  et  des  hautee  interventions  dans  le  domaine  des 
affaires  et  je  serais  heureux  de  voir,  par  uoe  réelle  décentralisation  administra¬ 
tive,  les  communes  rurales  rendues  plus  compîàlemeut  mattresses  de  remploi 
de  leurs  ressources  et  de  leur  pulice  intérieure* 

Combattre,  sous  toutes  ses  formes  et  dans  ions  ses  eDvahissements,  cet 
esprit  clérical  qui  puise  hors  de  k  patrie  ses  inspirations,  et,  pour  y  parvenir, 
séparer  bien  nettemeat  pour  les  enfants,  de  tout  sejte,  de  tout  âge  eide  toute 
cooditiou,  renseignement  religieux  que  le  prêtre  peut  donner  à  l'église  de  Pem 
seignement  moral  et  civique  dont  rinstituteur  et  le  professeur  doivent  être  les 
dispensateurs,  brevetés  ou  diplômés  par  TÉtat  et  toujours  surveillés  par  lui  : 
tel  a  toujours  été  mon  programme  en  matière  d'enseignement  primaire  ou  se¬ 
condaire,  Je  le  crois  conforme  au  désir  de  la  grande  majorité  d'entre  vous. 

Rendre  possible  par  la  prépara  don  des  enfants  aux  exercices  militaires»,  dès 
rècüle  et  dès  le  collège,  la  réduction  du  service  à  trois  ans,  me  paraît  être  le 
meilleur  moyen  de  faire  payer  également  par  tous  la  deüe  sacrée  de  chacuiï 
envers  la  patrie* 

Bien  que  la  cri^e  agricole  et  économique,  dont  les  partis  réactionnaires 
avaient  espéré  se  faire  une  arme  contre  la  République,  ait  un  peu  perdu  de 
son  intensité  par  le  seul  effet  naturel  de  l'amélioration,  depuis  deux  ans,  des 
conditions  climaténqaes,  je  sais  que  vous  avez  hâte  de  connaître  sur  co  sujet 
mon  seDÙmeiit,  Il  ne  sauraitétre  bien  éloigné  du  vôtre,  car  les  quelques  pouces 
de  terrain  que  je  possède  dans  ce  département  font  de  moi  rallié  intéressé  de 
tous  les  détenteurs  du  sol.  Aussi  nki-je  point  à  me  reprocher  d'avoir  contri¬ 
bué  par  mes  votes,  de  1872  à  1875,  à  la  création  de  tous  ces  impôts  indirects 
qui  ont  tant  contribué  à  la  crise  en  frappant  rouviieret  en  amenant  forcément 
un  renchérissement  delà  maio-d'œuvre*  C'est  au  capital  acquis  et  non  au  capital 
en  voie  de  formation  qu'il  appartenait,  selon  moi,  de  payer  les  milliards;  le 
passé  devait  liquider  la  dette  du  passé  au  lieu  de  tout  înüiger  au  présent  et  à 
l’avenir. 

On  dégrève  aujourd'lmîi  il  faut  que  ces  dégrèvemèntsr  profitent  surtout  à 
ceux  qui  ont  le  plus  souifert,  aux  cuUîvateursî  il  fàiu  qu’on  leur  donne  par  les 
canaux  elles  chemins  de  fer,  par  des  lois  favorables  aux  échanges  de- cultures 
et  à  la  création  des  associalions  syndicales,  si  propices  au  développement  des 
grands  travaux  d'assainissement  ou  d’irrigation,  les  inslruments  de  progrès 
qui  leur  manquent;  il  faut,  pour  notre  contrée,  protéger  par  tous  les  moyens 
possibles  la  beilerave  et  la  laine;  mais  il  ne  faut  pas  tourner  dans  un  cercle 
vicieux,  et  tandis  que  Ton  s’efforce,  d’autre  part,  de  diminuer  les  charges  qui 
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pèsent  sur  la  consommation,  n’allons  pas  grever  de  dCôltS  ImpàtiantS  le  blé,  ce 
premier  des  objets  d'alimentation,  sur  la  valeur  diiqoet  la  spéculation  réagit 
beaucoup  plus,  d’ailleurs,  que  les  arrivages  de  l’ étranger. 

En  résumé,  mes  aspirations  en  matièrë  écotiomique,  comme  efi  ïûâlièré 
politique,  sont  les  mêmes  ;  mofi  «om  déposé  par  ÿoüb,  le  2l,  dans  l’ufne  élec¬ 
torale  aura  aux  yeux  de  tous  cette  signification  :  Avançons,  cela  est  néces¬ 
saire,  avec  autant  de  prudence  qtte  de  liarJiesSé,  mais,  surtout,  ne  reculons  ja¬ 
mais';  quant  à  moi,  ma  devise,  qui  n’a  paS  Changé  depuis  1871,  restera  tûü* 
jours  la  même,  et  je  puis  la  résumer  dans  ces  deux  rûotS  :  ËH  avant,  et  viVe  la 


Hépubliqua! 


G.  GAMiüLr, 

ColîQéilïér  atlciei  DépuiA* 


ARRONDISSEMENT  DE  LAON 

M. FOUQGET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVE  DU  21  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  2'  Circonscription  de  Laon 

COMPRENANT  LES  CANTONS  DE 

ANIZY-LË-CHATEÂÜ,  ClIAUNY,  CÔÜGY-LE- CHATEAU,  CRÉCY-SUR-SËimE 

ET  LA  FÈRE 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  exprimer  tout  d’abord  messentltnents  dé  reconnaissance  pour 
l’honneur  que  vous  m’avez  fait  en  me  nommant  votre  représentant  à  trois  re¬ 
prises  différentes.  Vous  m’avez  permis  ainsi  de  coopérer  à  la  grande  œuvre  de 
raffermissement  de  la  République  et  dit  relèvement  de  U  France.  Je  ne  saurais 

assez  vous  en  renciercien 

Aujourd'hui  s’ouvre  une  ère  nouvelle*  Débarrassés  des  soucis  polîüques, 
sûrs  du  lendemam,  vos  mandataires  vont  pouvoir  s’occuper  sans  relâche  de  tout 
ce  qui  peut  augmenter  la  prospérité  du  pays  et  amener  l’épanouissement  complet 
de  son  intelligence. 

En  sollicitant  de  nouveau  Vos  suffrages,  je  vous  demande  de  m'associer  a 
cette  patriotique  entreprise. 

Mes  votes  antérieurs  vous  sont  connus.  Le  libéralisme  qui  les  a  inspirés  voua 
indique  quelle  large  part  j’entends  prendre  aux  réformes,  aux  améliorations  que 
le  progrès  nous  impose. 

Les  lois  sur  l’instruction; 

L’adoption  de  touS'  les  moyens  propres  à  venir  efCcacement  en  aide  à  i  agri¬ 
culture  ; 
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La  révision  des  impôts, 

La  réforme  de  la  magistrature  ; 

La  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  dès  que  cette  grave  mesure  pourra 
être  appliquée  sans  porter  préjudice  à  la  société  civile  î 

La  révision  de  la  Constirntion  eu  ce  qui  touche  le  mode  d’élection  des  Séna*^ 
teurs  ; 

,  La  rêducüon  du  temps  de  service  dans  l’armée,  en  l’entourant  de  toutes  les 
garanties  destinées  à  maintenir  nos  forces  mililaires; 

De  sages  dégrèvements  ; 

Seront,  de  ma  part,  l’objet  d’études  approfondies  au  nom  de  l'égalité  et  de 
la  liberté  pour  loua. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  dévoués. 


Sinceny,  te  8  aeût  1881. 


G.  FOUQUIH’. 

Député  sortait. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHATEAU-THIERRY 
M.  LESGUILLIER 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881 

Comité  Républicain  de  l'arrondissement  de  Château-Thierry 

Chors  concitoyens, 

Sur  la  demande  d’un  grand  nombre  d’électeurs,  le  comité  républicain  de 
J  arrondissement  de  Château-Thierry  croit  devoir  publier  par  la  voie  d'aiftches 

le  programme  qu’il  a  arrêté,  et  que  M.  Lesguillier  a  accepté  : 

1*  Révision  de  J  a  ConstituLion,  ■ —  Réforme  du  Sénat* 

2.  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  pour  tous  les  enfants  qui  auront 

montrer  les  aptitudes  nécessaires  ; 

Instruction  primaire  laïque  et  obligatoire. 

3.  Séparation  de  l'Église  avec  l’État,  Abandon  aux  communes  des  sommes 
actuellement  affectées  aux  cultes  pour  en  disposer  comme  elles  l’entendront, 

4.  Service  mil  11  taire  égal  pour  tous  les  citoyens  sans  exception. 

5.  Réformation  de  la  magistrature  j  suppression  de  l’inamoviliti  -  Révision 

d  es  Godes  * 

6.  Révision  des  impôts  dans  un  sens  plus  équitable  que  l’assiette  actuelle, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  octrois  et  l’impôt  des  boissons. 

7.  Liberté  complète  de  ia  presse* 

8.  Liberté  de  réuoîon  et  d'association. 

9.  Interdiction  pour  le  député  d’exercer  pendant  la  durée  de  son  mandat 
aucune  fonction  rétribuée  nar  l’État. 


10.  Rédoctioa  des  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  dégrèvement 
des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  Pagrlculrure, 

11.  Création  décaissés  de  retraites  peur  les  invalides  du  travail* 

12.  Engagement  par  ïe  candidat,  sUlest  éîu,  de  rendre  compte  de  son  man¬ 
dat,  an  moins  une  fois  par  an,  pendant  les  vacances. 

Chers  concitoyens. 

Que  le  candidat  du  Comité  ait  on  non  un  concurrent,  vous  remplirez  votre 
devoir  de  citoyen  en  prenant  part  au  vote. 

PAS  D’ABSTENTIONS  ! 

En  apportant  à  notre  candidat  un  plus  grand  nombre  de  sulTrages,  nous  lui 
donnerons  plus  d^autorité. 

Pour  le  comité  républicain  : 

Le  Vice^Présidenî,  Le  Président, 

BABaer.  FÉnrow* 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVKS  ÜÜ  21  AOUT  1881 


Mes  chers  concitoyens. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine  que  voua  avez  bien  voulu  me  choisir  comme 
député*  Vous  avez  pu  juger  si  mes  actes  ont  répondu  aux  engagements  que  j’a¬ 
vais  pris  vis-à-vis  de  vous.  Dans  cetie  situation,  de  longues  explications  seraient 
superflues* 

Toujours  disposé,  comme  je  vous  Tavais  dît,  à  marcher  à  Pavant-garde  du 
progrès,  j’ai  adhéré  au  programme  du  Comité  républicain  de  Tarrondisfeement 
de  Château -Thierry,  qui  résume  toutes  les  revendîcadons  de  la  démocratie* 

Certaînesde  ces  réformes  ne  sont  peut-être  pas  immédiatement  réalisables* 
Notre  devoir  à  tous  est  de  hâter  par  tous  les  moyens  le  moment  où  nous  pour¬ 
rons,  5ans  danger,  mettre  nos  uisiituLions  en  harmonie  complète  avec  la  forme 
républicaine. 

Quant  à  présenti  nenud  de  la  situation  est  dans  la  révision  de  la  Consti¬ 
tution,  dans  la  réforme  du  Sénat*  G^est  donc  à  juste  titre  que,  prenant  Tinitia- 
Uve  dùm  mouvement  qui  depuis  semble  s'accentuer,  le  Comité  républicain  de 
r  arrondis  se  ment  de  Château-Thierry  a  placé  celte  question  en  tête  de  son  pro¬ 
gramme*  Vous  savez,  mes  chers  concitoyens,  qu^'anssitôt  après  le  rejet  du  scruiin 
de  liste,  je  m’étais  moi-môme  nettement  prononcé  dans  le  sens  d’une  révision 
immédiate. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  autres  questions  qui  peuvent  vous  intéresser* 
Ma  dernière  profession  de  foi  est  encore  trop  récente  pour  que  j’aie  quelque 
chose  h  y  ajouter* 


Jules  Lesguillier* 


ARRONDISSEMENT  DE  St-QUENTIN.  —  !•  CIRGONSGRIPTlOfll 

M.  VILLAIN 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  1«  Circonscription  de  St-Quentin 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 


il  y  a  quatre  ans*  La  République  était  mise  en  péril  par  des  criminels  qui 
osaient  rêver  le  rétabiisseiuent  du  pouvoir  personnel . 

La  France  tout  entière  les  a  repoussés  avec  horreur  et  leur  a  signiüé,  par 
les  élections  de  1877,  sa  ferme  volonté  de  rester  maîtresse  absolue  d^elle-mêma 
et  de  ses  destinées* 

La  Chambre  a  été  fidèle  à  ce  mandat. 

Dès  sa  réunion,  elle  a  montré  une  résolution,  une  fermeté  et  un  calme  qui 
ont  eu  rab'OD  de  toutes  les  résistances. 

Après  la  démission  du  Maréchal  et  Féleciion  de  M,  Jules  Grévy,  le  pays  s'est 
senti  libre  et  délivré  de  toute  inquiétude. 

Votre  volonté  avait  été  obéie. 

A  partir  de  ce  jour,  la  Chambre,  débarrassée  de  toute  préoccupation,  a  pu 
se  livrer  en  paix  à  ses  travaux. 

Vous  savez  ce  qu'elle  a  fait  et  Je  n'ai  pas  besoin  d’entrer  ici  dans  le  détail 
des  nombreuses  et  importantes  lois  qui  ont  été  votées. 

Quhl  me  soitseulemeni  permis  de  dire  en  passant  qu’après  avoir  doté  tous 
les  services  publics  plus  largement  qu’aucun  gouvernement  et  amorti  plus  d’uQ 
milliard  de  âmes,  celte  Chambre  a  dégrevé  de  300  millions  les  impôts  qui 
frappent  les  objets  de  consommation. 

L’iiistnictioD  publique  à  tous  les  degrés,  mais  l’instruclion  primaire  surtoul 

ont  été,  ou  peut  le  dire*  la  passion  dominante  de  cette  Chambre  et  Vobiet  de  sa 
plus  vive  et  constante  sollicitude. 


Ju.«q.rau  dernier  jour,  elle  a  marqué  l’iDtérêt  qu’elle  attacliait  à  cette  ques¬ 
tion  vitale  qui  contieut  l’ëmimcipaiioo  réelle  et  absolue  du  peuple. 

J  ai  l  honneur  de  vous  remercier  de  m’avoir  permis  de  prendre  part  à  des 
mesures  qm  doivent  faire  notre  pays  plus  éclairé,  par  conséquent  meilleur, 

plus  riche  et  plus  fort. 

Après  avoir  rempli  mon  mandat  avec  conscience  et  probité,  je  sollicite  de 
nouveau  vos  suffrages  et  réclame  votre  confiance. 
i)e  grosses  questions  .son là  l’ordre  du  jour. 

..ra-^rT'  vous  éclairent  Riieox  que  des  paroles.  Je  res. 

tera.  fidele  a  moi-même  et  aux  intérêts  démocratiques  que  j’ai  toujours  servis 

d  une  façon  couslaïUe  et  pratique,  ^ 

Il  y  a  des  réforuies  sérieuses  à  réclamer  dans  l’ordre  judiciaire. 

Je  reste  partisan  de  l’inamovibilité,  mais  je  suis  d’avis  que  le  gouverne¬ 
ment  républicain,  imitant  ses  devanciers,  devrait  la  suspendre,  afin  de  conférer 
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nue  nouvelle  investitore  et  de  meitre  le  personnel  en  harmonie  avec  les  înstî- 
lutions  qui  nous  régissent. 

11  y  a  des  tribunaux  à  supprimer  i  il  y  en  a  dont  le  personnel  est  insuffisant^ 

Je  suis  partisan  du  jury  correctionnel.  Cette  réfornae  rendrait  an  immense 
service  à  la  Magistrature. 

Les  frais  de  justice  doivent  être  diminués. 

Tout  le  monde  réclame  des  modifications  dans  rassielte  et  le  recouvrement 
des  impôts.  Il  est  certain  que  notre  système  actuel  n'est  pas  parfait  et  cependant 
chaque  fois  qu’on  veut  le  modifier,  on  se  heurte  à  des  obstacles,  à  des  difficul¬ 
tés  sans  nombre  qui  arrêtent  ei  retardent  les  réformes* 

Je  suis,  depuis  longtemps,  partisan  de  Timpôt  sur  le  revenu,  mais  je  crois 
que  le  plus  pressé  est  de  dégrever  dans  ia  mesure  Je  plus  largement  compati¬ 
ble  avec  f  intérêt  du  Trésor,  les  impôts  les  plus  lourds,  ceux  qui  pèsent  le  plus 
sur  les  denrées  de  consommation  usuelle  et  générale.  La  voie  a  été  indiquée  et 
tracée  par  U  dernière  Assemblée,  Suivona-la;  elle  nous  mènera  au  but  et  nous 
aidera  à  traverser  bien  des  difficultés. 

Le  dégrèvement  du  vin  exige  nécessairement  celuPde  ia  bière,  qui  est  la 
boisson  obligée  des  populations  de  Nord  de  la  Fraoce. 

Gette  question  me  préoccupe  depuis  longtemps  ;  j'ai  bon  espoir  qu'elle 
recevra  bientôt  une  solution  satisfaisante. 

L'agriculture,  qui  a  tant  souffert  depuis  quelques  années,  a  droit  à  un 
allègement  ;  elle  trouvera,  au  surplus,  avantage  à  tous  les  dégrèvements  qui 
élargiront  le  cercle  des  consommateurs  de  ses  produits, 

Nous  ne  pouvons  pas  oublia'  et  je  nMgnore  pas  que  c’est  la  première  et  la 
plus  nécessaire  des  industries* 

La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  a  droit  à  toutes  mes  sympa¬ 
thies.  Je  fai  votée  à  ^Assemblée  nationale  ;  j:e  la  voterai  encore  à  la  condition 
de  la  mettre  en  harmonie  avec  tout  notre  système  de  défense  et  de  f  appliquer  à 
tout  ie  conliugent. 

Personne  de  vous  ne  me  pardonnerait  de  consentir  à  îa  désorganisation  de 
ce  qui  constitue  la  sécurité  publique  et  assure  k  paix  à  k  nation* 

Dans  ma  jeunesse,  j'ai  été  parlisan  d’une  Chambre  unique. 

Le  spectacle  de  f  Assemblée  législative  de-  lSù8  avait  ébranlé  mes  convic- 
îions.  Le  despotisme  si  long  de  f  Assemblée  nationale  de  1871,  les  dangers 
qu'eîle  a  fait  courir  à  la  paix  publique  m’qjit  converti  à  f  idée  des  deux  Chambres* 

Je  désire  doue  conseiTer  le  Sénat  en  le  modifiant. 

Suppriiner  les  mamovibles,  élargir  le  corps  électoral  en  prenant  pour  base 
la  proportionnalité  \ 

Laisser  au  Sénat  le  droit  de  dissolution,  nécessaire  quel ois  pour  dé¬ 
nouer  une  situatioa  difficHe,  mais  avec  cette  sanction  que;  les  sénateurs  eux- 
mêmes  seront  tenus  de  se  représenter  devant  leurs  électeurs  ; 

Modifier  ses  attributions,  notamment  en  matière  de  finances  et  en  laissant 
le  dernier  mot  à  [a  Chambre  Ou  suffrage  universel  ? 

Voilà  ce  qui  pourrait  faire  fobjet  d'une  révision,  si  elle  était  consentie  par 
le  Sénat  lui-mème. 

Au  mois  de  janvier  prochain,  k  question  se  posera  utilement  lors  du  re¬ 
nouvellement  partiel. 


—  64  ~ 

Le  droit  d’association  doit  être  étudié,  de  façon  à  ne  pas  permettre  la 
reconstitution  de  la  main-morte. 

Toutes  les  mesures  propres  à  améliorer  les  conditions  du  travail  et  les  rap¬ 
ports  rie  celui-ci  avec  le  capital  me  trouveront  favorable  à  leur  application  pra¬ 
tique.  ^ 

Veuillez  me  faire  l'honneur  d’agéer,  Messieurs  et  chers  concitoïens,  l’assu¬ 
rance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Vive  la  lîépuhlique  ! 

Saint-Quentin,  le  12  août  1881,  Henri  Villain, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  St-QUENTIW.  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  MALÉZIEUX 


A  MM.  les  Électeurs  des  cantons  de  Bohain,  le  Châtelet, 
St-Simon  et  Vernand. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


La  Chambre,  que  le  suffrage  universel  est  appelé  en  ce  moment  à  juger, 
avait,  en  octobre  1877,  reçu  principalement  pour  mission  de  défendre  la  Répu¬ 
blique,  menacée  dans  son  existence  même  par  les  entreprises  de  la  coalition 
réactionnaire. 

Les  363,  réélus  en  très  grande  majorité,  manœuvrèrent,  sous  la  directioo 
d  un  clief  habile,  avec  une  résolution  et  un  esprit  politique  qui  leur  assurèrent 
la  victoire. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  remis  entre  les  mains  d’un  républicain  de  vieille 
date,  d’un  honnête  homme,  dans  l’acception  la  plus  large  du  mot, 

L’orJre  fut  léiabii* 


Cette  partie,  la  plus  périlleuse  de  son  mandat,  heureusement  remplie,  la 
Chaiiibre  avau  a  poursuivre,  dans  l’ordre  politique,  législatif,  Cnancler,  écono¬ 
mique,  1  œuvra  intiunuripue  par  le  16  mai. 

Ctitie  tâche,  a-t-ella  été  exécutée  d’une  manière  satisfaisante?  11  est  diffi¬ 
cile,  pour  les  coiuemporaios,  pour  les  hnéressés  surioiit,  de  porter  un  iu<^ement 
impartial  et  équitable.  Ce  qiief  je  puis  dire,  c’est  quela  Chambre  et  le  Gouverne¬ 
ment,  appuyé  par  elle,  ont  fait  les  efforts  les  plus  laborieux  et  les  plus  honnêtes. 

Dans  l  ordre  politique,  satisfaction  a  été  donnée  à  l’opinion  pardes  mesures 
de  séciin  e  et  de  pnuiunce  qu’avaient  rendues  nécessaires  l’attitude  et  les  agis¬ 
sements  ries  ennemis  rie  la  République.  ^ 

préparées*  P™prementdit,  des  lois  importantes  ont  été  votées  ou 

Dans  l’ordre  financier,  près  de  300  millions  de  dégrèvements  d’impôts  ont 

cte  elTectufîs.  ^ 
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Dans  l'ordre  économique,  un  gran  l  travaif,  qu'il  m'appartient  moins  qu'à 
tout  autre  de  juger,  a  été  achevé  après  quatre  longues  années  de  persévérants 
eflbrts, 

La  Chambre  qui  va  sortir  du  scrutin  du  U  août  devra  continuer  à  marcher 
dans  la  voie  de  la  République  démocratique,  libérale  et  progressive,  avec  plus 
de  résolution,  si  c'est  possible,  mais  toujours  avec  prudence  et  sagesse. 

Questions  d'impôts  comprenant  une  meilleure  et  plus  équitable  répartition 
des  charges  publiques  ; 

Questions  agricoles,  pour  la  solution  desquelles  il  serait  dé3Îrab:e  d'intro¬ 
duire  dans  la  Chambre  uo  plus  grand  nombre  d'Iioinmes  spéciaux; 

Questions  d'instruction  publique,  où  le  Gouvernement  a  beaucoup  à  faire 
pour  achever  rœiivre  commencée  par  la  Chambre; 

Questions  religieuses,  que  rendent  si  aiguës  des  prétentions  et  des  doctrines 
aussi  contraire  au  droit  moderne  qu'à  l'esprit  du  christianisme,  et  qui  sont  im* 
posées  an  Parlement  par  fattiLude  hostile  et  les  violences  de  langage  d'un  parti 
non  moins  nuisible  à  la  religion  que  dangereux  pour  Tordre  public; 

Question  d'organisation  d'une  magistrature  exempte  de  préjugés,  imbue  de 
l’esprit  de  nos  institutions  républicaines,  impartiale,  honnête,  éclairée,  labo¬ 
rieuse,  à  la  hauteur,  en  un  mot,  de  sa  mission  sociaïe  ; 

Voilà  des  difficultés  dont  ia  solution  ferait  honneur  à  la  prochaine  légis¬ 
lature. 

Pour  que  la  Chambre  du  21  août  1881  soit  en  situation  de  remplir  convena¬ 
blement  un  tel  mandat.  Il  importe  qu'elle  soit  ia  représentation  lidèie  du  grand 
parti  national  républicain.  Il  faut  que  les  élus  du  suffrage  universel  direct  soient 
animés  de  cet  esprit  politique  qui,  facilitant  les  transactions,  assure  la  cohésion 
dans  un  parti,  il  fatjt  que  lés  députés  de  la  France  soient  pénétrés  de  ce  sentiment 
des  nécessités  pratiques,  de  ce  désir  de  cünciliation  et  d'entente  cordiale  sans 
lesquels  tout  travail  utile  devient  presque  impossible  dans  un  Parlement. 

Cela  étant,  il  se  formera  dans  la  Chambre  une  majorité  compacte,  homo¬ 
gène,  digne  de  porter  le  beau  nom  d^'union  républicaine. 

Cette  majorité  sera  un  véritable  parti  de  GouvernemeuL  Sur  ses  Indica- 
lions  J  le  Président  de  la  République,  avec  son  tact  si  parfait,  son  sentiment  si 
juste  des  intérêts  du  pays,  son  respect  si  profond  de  la  volonté  nationale,  for¬ 
mera  un  ministère  qui,  sûr  du  lendemain,  pourra  accomplir  tontes  les  réformes 
mûres  dans  Popinion  publique. 

Si  vous  pensez  que  ma  présexïce  dans  une  telle  Chambre  soit  utile,  vous 
déposerez  mon  nom  dans  Turne  du  21  août. 

Quoi  qu'il  arrive,  soyez  convaincus,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  que  je 
a'en  resterai  pas  moins  le  plus  reconnai5sani  et  le  plus  dévoué  de  vos  servi¬ 
teurs, 

Pûtit-Fresûoy,  le  12  août  1881, 

l*  .  Malézieui 


0 
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arrondissement  de  SOISSOüÎS 

M.  RINGUIER 


ÉLKCTIONS  LÉGISLATIVES  t)ü  21  AOUT  1881 


A  MM,  les  Électeiirs  de  Parrondissemeilt  de  SoiâsohS 
thers  concitoyens, 

Si  j'ai  Thonneur  de  vénà  ifèpr&êhlèl'  à  la  Ghâmbfë  dos  Dèpùtêà,  voici  qüel 
sëfà  ülûü  prdgHmiiie  i 

Obligation  derinstrnction  primaire;  mstrnction  laïque  dans  l'école* 

instruction  religieuse  et  cérémonies  du  culte  dans  l'église,  le  temple  ou  la 
synagogue. 

Service  militaii'e  obligatoire  pour  tous;  plus  de  volontariat;  chaque  contin¬ 
gent  divisé  en  deux  portions,  Tune  servant  pendant  trois  ans,  Pautro,  dans 
laquelle  seront  déversés  les  instituteurs  et  les  congréganistes,  servant  un  an 
seoiemeni. 

Réformes  de  certains  impôts  iodustriels,  commerciaux  et  agricoles;  égalité 
de  traitement  pour  tous,  c'est-à-dire  sans  proteclioo,  Pabsence  de  protection 
forçant  chacun  à  élargir  son  intelligeuce,  la  protection  éuervant  au  contraire 
Pinteliigence  et  la  tuant. 

Abaisse ineni  des  droits  de  succession  et  dé  muLàtion, 

ïtéforme  de  îa  magistrature  ;  extension  de  la  compétence  des  justices  de 
paix;  presque  tous  les  délits  déférés  au  jury,  par  suile, suppression  d'un  ceriaiu 
nombre  de  magistrats;  suppression  de  leur  inamovibiüié,  les  juges  de  paix,  qui 
ne  sont  pas  inamovibles,  donnant  toute  garantie  aux  justiciables* 

Réforme  du  scrutin  de  liste* 

Réformé  dans  la  constitution  du  Sénat;  plus  de  sénateurs  inamovibles.  11 
n'y  a  qu'une  sorte  de  députés*  il  ne  doit  y  avoir  qu'une  sorte  de  sénateurs.  Ré¬ 
forme  également  de  la  constitution  du  Sénat,  dont  les  électeurs,  délégués 
par  les  communes,  devront  avoir  des  pouvoirs  propohionnôls  au  nombre  de 
leurs  mandants. 

A  vous,  Messieurs,  de  me  dire  si  mon  programme  est  le  vôtre, 

IhNGUUSB, 

Consaillfir  général  pour  le  cani-on  de  Br&inûi 


arrondissement  DEVBflVINS  -  CIRÇQNSCRIPTIQN 


SOYE 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  ISSl 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  l”  Circonscription 
Messieurs, 


Désigné  comme  candidat  republicaia  par  vos  conseillers  généraux  et  vos 
conseillers  d’arrondissement  réunis  en  comité,  je  viens  vous  demander  le  re- 
iioiivellemeot  de  mon  mandat  législatif. 

En  me  présentant  à  suffrage.^,  une  profession  de  foi  ^t-elle  nécessaire? 

N'est-eîle  pas  tout  entière  dans  mes  votes  et  mes  actes  politiques  de  ces  dix 
dernières  années,  pendant  lesquelles  j^ai  en  Thonneur  de  vous  représenter  à 
î'Asserablée  nationale  et  à  !a  Cbaipbre  des  Députés? 

Pai  toujours  contribué  de  tous  mes  efforts  au  relèvement  de  la  patrie,  à 
rétablissement  et  à  la  consolidation  de  la  République,  le  seul  gouvernement 
qui,  dans  notre  société  démocratique,  permette  une  alliance  durable  et  féconde 
entre  Perdre,  le  progrès  et  la  liberté. 

Les  Chambres  précédentes  ont  été  des  Chambres  libératrices  au  dehors  et 
au  dedans. 

La  Chambre  oouvelle,  puisque  nos  înstitutîorfs  sont  désormais  à  Pabri  de 
toute  atteinte,  doit  être  réformatrice  î  elle  doit  s'occuper  des  réformes  adminis¬ 
tratives  et  de  toutes  les  questions  sociales  et  économiques  réclamées  avec  ins- 
tançe  par  le  pays. 

Parmi  ces  réformes,  celles  qui  touchent  particulièrement  à  Pagiiculture  peu¬ 
vent  çornpter  sur  mon  appui  le  plus  sincère. 

Vous  savez  tous  avec  quelle' persévérance  j'ai  défendu  les  intérêts  de  notre 
circonscription, 

St^  ratifiant  ma  politique  passée,  vous  me  faites  riionneur  de  m’accorder 
vos  suffrages,  vous  pouvez  être  certains  que  j'apporterai  mon  concours  à  tout 
progrès  sérieux,  réfléchi,  en  rapport  avec  les  besoins,  les  moeurs  et  le  génie  de 
la  France. 


Dans  les  nombreuses  réunions  publiques  qui  sont  organisées,  je  pourra' 
développer  ma  pensée  et  répondre  à  vos  questions. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  Tassurance  de  mes  seniîtaents  les 
lus  dévoués. 

Docteur  Soye, 

Conseiller  général,  Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  VERVINS 

M,  TURQÜET 


DÉPARTEMENT  DE  l’ AISNE 


ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS 


DISCOURS  DE  M.  TURQUET 

Sous- Secrétaire  d^État, 

A  LA  BÉUMION  PUBLIQUE  DE  CUÏBE, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Me  conformant,  aux  usages  de  tous  les  pays  libres  et  notammeut  à  ceux  qu 
ont  été  adoptés  par  la  démocratie  française,  je  viens  vous  rendre  compte  du 
mandat  que  vous  m’avez  confié,  iî  y  aura  bientôt  quatre  années.  Mais  avant  do 
m’expliquer  sur  mes  votes  perraettez-moi  de  vous  rappeler  dans  quelles  clr- 
cons tances  mémorables  ont  eu  lieu  les  élections  d"où  est  sortie  la  Gbambre  dont 
les  pouvoirs  sont  arrivés  à  leur  fin. 

Le  25  février  1876,  un  élan  véritLiblement  national  envoyait  siéger  à  Ver¬ 
sailles  ceux  qui  devaient  bientôt  être  appelés  les  36S*  La  Chambre  était  à  peine 
installée  que  la  réaction  affolée,  tonifiée  par  cette  explosion  républicaine  du 
sentîment  national,  essayait  par  tous  les  moyens  possibles  de  mettre  des  entraves 
aux  manifestations  de  la  volonté  souveraine  de  la  France*  Dès  les  premiers  jours 
de  leur  arrivée  aux  aiTaires,  les  futurs  363  avaient  nettement  Fait  connaître  leur 
programme  et  s’étaient  posés  eu  adversaires  résolus  du  cléricalisme,  le  seul 
ennemi  véritable  contre  lequel  la  Révoîution  ait  encore  à  lutler*  D’antre  part,  la 
Chambre  de  1876  était  animée  dhiii  très  vif  désir  d’apporter  certaines  réformes 
profondes  dans  notre  organisation  Quancière  en  dégrevant  diverses  branches  du 
budget*  Il  n’en  fallait  pas  tant  pour  qu’elle  devînt  populaire  et  c’est  cette  popu- 
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larité  qui  serait  bientôt  devenue  !a  source  d'une  force  invincible,  qui  effrayait  la. 
réaction.  En  effet,  aux  applaudissements  de  toute  la  France,  cette  Gliambre, 
qu'animait  un  ardent  amour  pour  la  liberté,  rélablit  les  franchises  communales 
et  restitua  à  toutes  vos  commîmes  rurales  le  droit  de  nonitner  leur  maire,  La 
réaction  sentit  qu'elle  était  perdue  si  elle  n'arrêtait  pas  la  Chambre  dans  la 
voie  réformatrice  où  elle  était  entrée,  et  la  dissülutioû  Fut  bientôt  résolue, 

La  Représentation  nationale  dissoute,  la  réaction  cléricale,  maîtresse  abso¬ 
lue  du  pouvoir,  s'appliqua,  suivant  un  mot  resté  liistorique,  à  faire  marcher  la 
France.  Elle  se  flattait  de  détruire  la  liberté  et  de  mâter  la  démocratie  dont  elle 
ne  soupçonnait  ni  l'ardeur,  ni  la  patience,  ni  la  vigueur.  Aussi,  quand  le  magni¬ 
fique  mouvement  du  H  octobre  se  produisit,  la  réaction  comprit-elle  que  c'en 
était  fait  à  jamais  de  sa  cause,  à  moins  qu'elle  ne  parvînt  a  dominer  Topinion 
par  la  force  et  par  la  terreur.  Elle  manœuvra  donc  vers  ce  but,  Mais  les  363, 
qui  allaient  être  bientôt  les  386,  ne  se  laissèrent  pas  intimider.  Plus  fermes  que 
jamais,  ils  attestèrent,  dès  le  premier  jour,  leur  résolution  inébranlable  de  tenir 
tête  au  pouvoir  absolu,  de  le  vaincre  et  d'assurer  l'exécution  des  volontés  du 
pays.  Ils  nommèrent  alors  ce  fameux  comité  qu'on  a  nommé  le  Comité  des  dix- 
hLiif  et  qui  fonctionna,  vous  savez  avec  quelle  vigilance,  du  ik  octobre  au  ih  dé¬ 
cembre.  On  DR  saurait  trop  honorer,  Messieurs,  l'énergie,  le  dévouement,  îe 
courage  de  ces  républicains  qui  luttaient  contre  les  conspirations  ténébreuses 
que  le  cléricalisme  ourdissait  contrôla  Francel  Ouï,  Messieurs,  il  fallait  du  cou¬ 
rage,  beaucoup  de  courage,  pour  résister  de  front  à  ce  gouvernement  dictatorial 
qui,  un  instant,  avait  rêvé  raccomplissement  d'un  crime.  Membre  de  la  Com¬ 
mission  d'enquête,  j'ai  vu  de  plus  près  que  personne  le  spectacle  des  infamies 
qui  ont  été  commises  on  qui  se  préparaieol,  et  mieux  que  qui  que  ce  soit,  je 
puis  vous  certifier  la  réalité  du  péril  que  le  pays  a  couru  I 

La  fermeté  de  la  Chambre  en  imposa  au  pouvoir  personnel;  le  crime  qu'on 
méditait  ne  fut  point  accompli  et  les  élections  sénatoriales  du  20  janvier  1877, 
eo  prouvant  une  fois  de  plus  Pinébranlable  volonté  du  pays  de  résister  aux 
C'iïorts  du  cléricalisme,  déterminèrent  la  capitulation  de  l'Ordre  moral;  ie  ma¬ 
réchal  de  Mac-Mabon  donna  sa  démission  entraînant  avec  lui  les  politiciens 
présomptueux  qui  croyaient  qu’une  grande  démocratie  comme  la  nôtre  pouvait 
être  menée  à  la  façon  d'un  vil  troupeau.  Cette  démocratie,  courageuse,  üère, 
sûre  d^elle-même,  avait  sauvé  la  liberté  sans  violence,  et  elle  avait  fait  triom¬ 
pher  la  cause  de  îa  Révolution  sans  qu’une  goutte  de  sang  ait  été  répandue; 
ce  sera  son  éternel  honneur  1 

Vous  savez,  mes  chers  concitoyens,  ce  qui  s'ensuivit.  Le  Congrès  fut  réuni 
et  l'Assemblée  nationale,  formée  par  la  réunion  des  deux  Chambres,  porta 
M.  Jules  Grév^^  à  la  première  fonction  de  la  République.  Nul  choix  mdlleur  m 
pouvait  être  fait  que  ceUù  de  ce  républicain  intègre,  courageux,  inébranlable¬ 
ment  fidèle  aux  principes,  et  dont  la  sagesse,  pour  ainsi  dire  proverbiale  en 
Europe,  donnait  une  si  haute  autorité  a  sa  magistralure. 

Sous  le  Gouvernement  de  cet  homme  de  bien,  Messieurs,  la  France  peut 
marcher  avec  une  sécurité  complète  yers  l'accomplissement  de  ses  destinées; 
elle  est  certaine  qu^aucune  atteinte  illégale  ne  sera  portée  à  sa  Constitution,  que 
la  loi  régnera  partout  en  souveraine,  que  les  décisions  des  majorités  pariemeu- 
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taires  seront  toujours  scriipiileusemept  respectées  et  que  tes  fonctions  mi¬ 
nistérielles  ne  seront  confiées  qu’aux  hommes  investis  de  la  confiance  de 
l’opinion, 

La  Ciiambre  ayant  ainsi  pourvu  à  la  vacance  du  pouvoir,  raccomplissemetu 
d'autres  devoirs  s’imposait  à  son  patriotisme.  Elle  dut  vérifier  les  élections  ei 
invalider  les  députés  entrés  au  Parlement  par  des  moyens  frauduleux  et  crimi¬ 
nels.  il  lui  fallait  aussi  exercer  de  légitimes  représailles  contre  les  fonction¬ 
naires  qui  avaient  abusé  de  leur  autorité  pour  dénaturer  l’expression  des 
vœux  du  supage  universel.  On  pardonna  à  beaucoup  de  coupables;  mais.  Mes¬ 
sieurs,  la  démocratie  se  sentait  si  forte  et  elle  est  en  œOmé  temps  si  généreuse, 
qu’elle  pensa  qu'il  lui  serait  permis  de  se  montrer  indulgente  pour  beauoou]) 
de  personnages  subalternes  qu'elle  se  plut  à  considérer  comme  des  victimes 
plutôt  que  comme  des  complices  de  l’Ordre  moral.  La  Chambre  poussa  même 
la  générosité  jusqu’à  laisser  tomber  un  pardon  dédaigneux  sur  les'  auteurs  de 
la  conspiration  du  Ifi  Mai.  Je  n’ai  pas  cru  pouvoir  pousser  aussi  loin  l’iudulgence 
et  j  ai  voté  la  mise  en  accusation  des  ministres  qui  avaient  songé  à  renouveler 
la  crime  à  jamais  détestable  de  Décembre,  estimant  que  d’aussi  coupables  des¬ 
seins  ne  pouvaient  demeurer  impunis  dans  un  paj^  où  la  dictature  césarienne 
avait  pu  faire  réussir  un  coup  d  État.  Les  événements  ont  toutefois  prouvé  que 
l’excès  de  générosité  du  Parlement  n’avait  pas  mis  en  péril  la  sécurité  de  la  Ré¬ 
publique,  et  le  pardon  accordé  aux  hommes  du  16  Mai  nous  a  permis  de  rou¬ 
vrir  plus  tard  les  portes  de  la  patrie  aux  malheureux  égarés  que  les  instigateurs 
de  !a  criminelle  insurrection  de  1871  avaient  entraînés  dans  cette  sanglante 
aventure.  Quand  un  gouvernement  est  aussi  fort,  aussi  acclamé,  aussi  voulu,  si 
j  ose  dire,  que  le  nôtre,  il  peut  impunémout  écouter  les  conseil  généreux  de 
cette  indulgence  naturelle  qui  fait  le  fond  du  caractère  français, 

La  Chambre  est  alors  entrée  résolûment  dans  la  voie  des  réformes. 

Il  est  de  mode,  Messieurs,  dans  certains  groupes  politiques,  de  dire  que 
les  363  n'ont  accompli  aucune  œuvre  utile.  La  réaction  leur  reproche  de  n’avoir 
su  que  faire  des  invalidations  et  provoquer  des  révocations;  les  ardents  de  la 
gauche  extrême  lesacciiseut  de  n’avoir  rien  fait,  parce  qu'ils  n’ont  pas  tout  fait. 
Messieur.s,  j’ai  la  certitude  que  l’histoire  qui  nous  jugera  tous,  dira  que  les  élus 
du  lit  octobre  ont  fait  tout  ce  que  les  circonstances  leur  permettaient  liumaioe- 
meut  de  faire,  et  si  vous  voulez  me  permettre  de  passer  en  revue  la  série  des 
travaux  auxquels  ils  se  sont  appliqués,  vous  ne  vous  joindrez  pas,  l’en  sui.s  con- 
vaincu,  aux  détracteurs  passioanés  des  303, 

Profondément  libérale  et  sincèrement  dévouée  aux  intérêts  de  la  démocra¬ 
tie,  a  Cliambre  a  préparé  dans  le  sens  de  la  liberté  la  .solution  de  tous  les 

problèmes  qu  elle  a  abordés* 

de  réunion  dont  vous  appréciez  aujourd’hui 
I  dignement.  Je  l’ai  réclamée 

RHA1  de  foi  à  laquelle  je  m’honore  d’être  demeuré 

^  foi’  peut  dire  que  vous  n’avez  pas 

la  liberté  complété  de  vous  reunir  où  et  quand  vous  voulez,  puisqu’il  suffît  que 
deux  citoyens  fassent  «ne  déclaration  à  la  mairie,  deux  helires  avant  le  1- 
ment  ou  vous  désirez  vous  rencontrer  ensemble  pour  vous  entretenir  de  vos 
affaires  politiques,  sociales,  communales  ou  religieuses. 
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U  Chambre  a  donné  au  pays  la  liberté  de  la  presse.  Je  sais  bien  qu'ou  re¬ 
proche  à  loi  la  de  n’avoir  pas  rendu  cette  liberté  illimitée;  mais,  quant  à  moi, 
Messieurs,  je  n’ai  jamais  pensé  qu’il  pût  en  être  ainsi.  Un  peuple  libre  doit 
pouvoir  tout  écrire  en  matière  politique,  nnaneiôre,  administrative,  littéraire , 
économique  ou  religieuse  ;  mais  je  n’admettrai  jamais  qu’on  puisse  ûire  libre 
d’offenser  impunément  la  morale  publique. 

Mais  rappelez-vous  donc,  mes  chers  Concitoyens,  le  débordement  de  jour¬ 
naux  pornographiques,  qui  a  lailli  déslionorer  la  presse,  il  y  a  quelques  mois! 
Des  mains  infâmes  semaient  la  corruption  jusqu’aux  portes  des  écoles  et  sem¬ 
blaient  chercher  particuliérement  à  flétrir  l'âme  de  l’enfance.  Eh,  bien I  je  n’ad¬ 
mettrai  jamais  que  des  misérables  puissent  avoir  le  droit  de  chercher  à 
corrompre  nos  fils  et  nos  filles.  C’est  comme  père  que  je  veux  que  la  pureté  de 
l’eufant  soit  protégée,  et  tous  les  pères  de  famille  qui  sont  ici  me  com¬ 
prendront  ! 

Liséz-la,  cette  loi  sur  la  presse,  et  vous  verrez  qu’elle  laisse  une  liberté  com¬ 
plète  aux  citoyens  qui  veulent  répandre  leurs  idées  par  le  journal  affraucbi  de 
la  charge  écrasante  du  cautionnement.  Les  délits  sont  nettement  déterminés. 

Il  eu  est  un  qui  à  été  maintenu  et  que  j’aurais  volontiers  fait  disparaître  :  c’est 
celui  dé  l'outrage  au  Président  de  la  Réi)ublique.  Pour  mol.  j’estime  que  ce  ma¬ 
gistrat  est  placé  trop  haut  pour  pouvoir  être  atteiat  par  la  bave  que  des  insul- 
teurs  publics  peuvent  distiller  en  bas.  J’aurais,  par  conséquent,  éliminé  le  délit 
d’outrage  aux  souverains  étrangers  et,  comme  Français,  je  considère  qu’il  n’au¬ 
raient  pu  que  se  sentir  honorés  d’être  traités  comme  le  Président  de  la  Répu¬ 
blique  française  et  placés  aussi  haut  que  lui  dans  l’estime  publique.  Enfin,  les 
délits  dé  presse  étant  déférés  au  jury,  c’est  par  l’opinion  elle-même  que  seront 
désormais  jugés  et  condamnés  ceux  qui  foin  appel  â  l’opinion. 

Un  projet  de  loi  sur  la  liberté  d’association  a  été  discuté  par  la  Chambre. 
Nous  aurimis  voulu  qu’il  pût  être  volé,  mais  il  a  été  impossible  d’aboutir.  En 
celte  matière,  encore,  je  ne  saurais  admettre  lu  liberté  illimitée  et  sans  réserve. 
Quand  un  grüu[De  de  citoyens  veut  se  former  pour  défendre  certains  intérêts 
licdnomiques,  agricoles  ou  financiers  ;  quand  des  ouvriers  veulent  unir  leurs 
efl'orts  pour  constituer  des  sociétés  coopératives  de  production  ou  de  coasomma- 
liüu,  je  suis  avec  eux  pour  réclamer  en  leur  faveur  une  entière  liberté.  Mais 
qtiatui  je  vois  des  hommes  qui  n’biit  du  citoyen  que  le  nom,  des  hommes  qui 
ont  abdiqué  leur  indépendance,  des  hommes  qui  obéissent  aveuglément  à  un  chef 
étranger,  des  hommes  dont  les  actes  sont  régis  par  des  statuts  qu’ils  refusent  de 
faire  connaître,  réclamer  le  droit  de  former  des  associations  ténébreuses,  ma- 
nifesteineiit  hostiles  â  l’ordre  social  moderne,  oh  I  alors,  je  leur  dis  ;  Vous  n’êtes 
pas  des  citoyens  français,  vous  êtes  des  citoïeus  de  Rome,  c’est  Roms  seule  qui 
eM  votre  patrie  ;  vous  êtes  pour  nous  des  étrangers  et  vous  n’avez  rien  à  réclu- 
mer  de  la  loi  française  que  vous  ne  reconnaissez  pasi 

En  agissant  ainsi,  messieurs,  en  refusant  à  ces  hommes,  dont  les  ressources 
elles  oeuvrës  sont  entourées  d’un  épais  mystère,  le  droit  d  associa tiou,  je  crois 
accomplir  un  devoir  sacré;  car  le  premier  des  devoirs  pour  un  législateur  est  de 
veiller  à  la  sûreté  de  l’Éiat.  Au-dessus  du  droit  individuel  des  citoyens,  il  y  a  le 
droit  supérieur  de  la  nation  qui  doit  protéger  le  pacte  social  qui  la  régit  contre 
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les  entreprises  de  ces  factieux  qui  vo  it  demander  le  mot  d’ordre  à  un  chei 

él  ranger. 

Vous  savez,  mes  chers  concitovens,  que  l’Assemblée  de  Versailles  avait 
formé  k  sa  propre  image  im  Conseil  d’Étal  où  les  principaux  meneurs  de  la 
réaction  avaient  été  installés.  Ce  foyer  d’intrigues  et  de  manœuvres  bosiiles  à  la 
République  a  été  déiruit  et  nous  avons  formé  im  Conseil  d’État  où  le  gonverne- 
ment  républicain  compie  des  amis  sûrs  qui  le  guident,  le  soutien ueut  et  l’aver- 
tissent,  en  n’ayant  d’autre  préoccupation  que  le  bien  général. 

Enfin,  la  loi  sur  l’état  de  siège  a  été  réduite  au  strict  nécessaire  et  l’ou  n’a 
conservé  que  les  dispositions  indispensables  au  maintien  île  la  sécurité  publique 
dans  les  temps  troublés.  ^ 

Quand  ces  imporianies  réformes  ont  été  accomplies,  ta  Chambre  s’est  sou¬ 
venue  qu’au  14  octobre,  la  France  lui  avait  dit  :  je  veux  que  le  cléricalisme  soit 
abattu  comme  l’a  été  le  pouvoir  personnel  auquel  la  faction  cléricale  avait  donné 
naissanœ. 

Alors  nous  avons  commencé  par  supprimer  l’aumÔnerie  militaire.  Grâce  à  la 
faiblesse  du  Gouvernement  impérial  et  à  la  complicité  de  l'Ordre  moral,  la  clé¬ 
ricalisme  avait  profondément  pénétré  nosrégiraenis.  Un  vasie  espionnage  jésui¬ 
tique  avait  été  organisé  et  s’exerçait  sur  la  conscience  du  soldat,  de  telle  surte 
que  l'on  tenait  souvent  plus  compte,  en  matière  d*avancement,  des  notes  cléri- 
cales  que  des  notes  militaires.  Nous  avpns  coupé  résolument  court  à  cet  abus 
Les  aumôniers  ont  été  renvoyés  des  casernes;  mais,  comme  nous  respectons  là 
liberté  des  croyances,  nous  avons  voulu  que  les  soldais  pussent  se  rendre  libre¬ 
ment,  quand  les  besoins  du  service  le  permettent,  à  l’église,  au  temple  ou  à  la 

Nous  avons  ensuite  banni  des  bureaux  de  bienfaisance  l’élément  clérical. 
Nous  ne  voulions  pas,  en  effet,  que  la  politique  fût  mêlée  à  la  charité.  Aujour- 
dhui,  le  citoyen  qui  a  besoin  de  l’assistance  de  ses  semblable  s  peut  se  présenter 
e  front  haut,  sans  avoir  a  rendre  compte  de  ses  opinions  politiques,  religieuses, 
sociales  ou  philosophiques.  Nous  ne  voyons  qu’une  ciiose  :  c’est  un  frère  qui 
soufTre,  et  nous  lui  tendons  la  main.  ^ 

Nous  avons  enfin  aboli  celte  vieille  loi  de  la  Restauration  qui  rendait  pas¬ 
sibles  depemes  de  police  les  personnes  qui  pensaient  qu’il  est  permis  de  travailler 

le  dimanche  comme  les  autres  jours. 

Enllo,  envouni  la  lot  sur  les  cimelières,  noos  avons  voulu  que  l’égalîië  nui 
emtepeodan.  I.  v,e  entre  Ions  les  citoyens,  quelles  que  soient  leur,  cioyanceî 

ut  accordée  après  la  mort  à  tous  les  Français,  afin  qu’ils  puissent,  sans  distinc¬ 
tion  de  culte,  aller  reposer  près  de  ceux  qui  leur  sont  chers,  dàns  le  demi^r 
asile  qu  Ils  auront  choisi.  Nous  ne  sommes  pas  responsables  de  l’opposition 
que  le  Sénat  a  faite  a  cette. loi  si  libérale  qui  a  échoué  le  dernier  joifr  de  la 

Depuis  trop  longtemps,  grâce  à  l’inertie  des  pouvoirs  publics,  les  Congré-^a- 
Lions  religieuses  étaient  parvenues  à  reconstituer  les  biens  de  màin-mortP  Mais 
ce  n  est  pas  tout.  Par  suite  de  je  ne  sais  quelle  connivence  coupable  avec  ce’rt!ù 
agenœ  des  finances  ces  Congrégations  se  trouvaient  dispensées  de  payer  cer  ï 
impôts.  Le  rapport  lumineux  de  mon  collègue  et  ami  Henri  Brisson  a  exposé  ë 
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scandales  et  signalé  les  périls  de  celte  situation.  Une  première  réforme,  qui 
pourra  être  d'ailleurs  complétée,  a  été  accomplie  et,  grâce  aux  nouvelles  dispo- 
silions  prises  par  nous,  ces  biens  qui  jusqu'alors  avaient  échappé  à  l'impôt,  ont 
apporté  au  budget  de  cette  année  un  contiogent  de  pins  de  six  millions.  Et  le 
dernier  mot  de  la  question  n'est  pas  dit. 

Le  gouvernement  a  enfin  rendu  ces  fameux  décrets  qui  ont  soulevé  tant  de 
protestations  furieuses*  Les  Congrégations  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre  à  la 
loi  française  ont  élé  dissoutes.  Je  sais  bien  qu'on  voit  encore  ça  et  là,  dans  nos 
rues,  qaelqnes-uns  des  membres  de  ces  associations  illégales,  qui  portent  le 
front  haut  et  semblent  nous  narguer;  mais  patience,  le  temps  n'est  pas  loin  ou 
ces  Gongrégaiions  dissoutes  seront  réellement  supprimées  et  où  vos  élus,  forts  du 
vote  de  la  nation,  pourront  être  assex  énergiques  pour  dire  à  ces  citoyens  de 
Home  :  Vous  êtes  catholiques,  c'est  votre  droit;  personne  ne  vous  conteste  la 
liberté  de  pratiquer  le  culte  qui  satisfait  le  mieux  les  aspirations  de  voire  âme; 
maïs  vous  avez  un  devoir  préalable  à  remplir  :  c'est  de  respecter  la  loi  de  votre 
pays  qui  ne  reconnaît  pas  les  Congrégations*  Si  vous  avez  la  vocation  du  sacer¬ 
doce,  entrez  dans  le  clergé  séculier;  vous  acquérerez  ainsi  une  situation 
légale. 

Mais  tout  cela  ne  suffisait  pas  encore  et  la  Chambre  l'a  bien  senti.  Un  mi¬ 
nistre  courageux,  tenace,  actif,  s'est  trouvé  pour  porter  hardiment  la  sape  à  la 
base  même  de  l'édifice  clérical,  en  lui  arrachant,  autant  que  cela  pouvait  se 
faire,  l'éducation  de  Penfance, 

Ah!  mes  chers  concitoyens,  répandre  à  fiots  l’instruction  et  la  lumière, 
c’est  là  le  meilleur  moyen  de  combattre  les  doctrines  rétrogrades  de  la  conire- 
révolntionl  Quand  chacun  saura  lire,  comprendre,  comparer,  raisonner  et  juger, 
le  cléricalisme  aura  vécu,  parce  que  la  raison  humaine  affranchie  se  rira  des 
puédiitéa  cléricales  et  des  sophismes  ultramontamsl 

Un  premier  pas  a  été  fait  pour  affranchir  l'instruction  publique  de  la  tutelle 
jésuitique  le  jour  où  nous  avons  enlevé  aux  Facultés  catholiques,  pour  le  rendre 
mtégraiejnent  à  PÉtat,  le  droit  de  conférer  les  grades  universitaires,  c'est-à-dire, 
le  droit  de  certifier  raptitude  des  citoyens  à  remplir  telle  ou  telle  profession  et 
de  vérifier  le  degré  dlnstruction  de  chaque  individu* 

La  seconde  étape  a  été  remplie  quand  nous  avons  réformé  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  Pinstructioii  publique,  formé  jadis  par  un  agréable  mélange  des  cory¬ 
phées  de  toutes  les  réactions,  II  semblait  qu'on  eût  pris  à  tâche  d'introduire 
dans  ce  cénacle  tout  ce  qui  pouvait  être  hostile  à  l'instruction  des  masses*  Aussi, 
toutes  les  réformes  pour  démocratiser  Pinstruction  étaient-elles  systématique¬ 
ment  rejetées  et  M*  Duruy  dut  capituler  devant  le  mauvais  vouloir  de  cette 
étrange  assemblée*  Aujourd'hui  on  a  éliminé  du  Conseil  les  évêques,  arche¬ 
vêques,  cardinaux  et  antres  personnages  plus  ou  moins  miîrés  qui  faisaient 
rornemeot  du  Conseil  supérieur*  On  les  a  renvoyés  dans  leurs  temples,  afin  qu'ils 
nous  laissent  libres  dans  nos  collèges.  Le  grand  corps  dont  ils  dénaturaient  la 
mission  se  recrute  aujourd'hui  par  le  suffrage  des  membres  de  l'enseignement 
public  et,  là  où  siégeaient  des  prélats  arrogants,  on  voit  maintenant  s'asseoir  de 
modestes  instituteurs  qui  peuvent  dire  aux  grands  savants,  dont  Pélectîon  les  a 
faits  les  collègues  ;  voilà  quels  sont  les  besoins  du  peuple  j  voilà  ce  qu’il  faut 
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faire  pour  développer  Inintelligence  de  ces  humbles  et  de  ces  petits,  au  milieu 
desquels  s* écoule  notre  laborieuse  existence  et  que  nous  entourons  de  nos  soins 
assidus  î  Est«ce  qii^une  pareille  réforme  n'est  pas  inspirée  par  le  meilleur  esprit 
démocratique? 

La  commission  du  budget  a  prêté  le  concours  le  plus  énergique  au  Ministre 
vraiment  éminent  dont  je  mliooore  d'être  depuis  trois  ans  le  coilaboratour  dans 
les  Conseils  de  FÉtat.  Aux  applaudissements  unanimes  du  pays^  elle  lui  a  pro¬ 
digué  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  développer  l'instruction  et  en  rele¬ 
ver  le  niveath  G'est  ainsi  que  nous  avons  pu  successivement  créer  la  Caisse  th 
dotation  des  lycées,  collèges  et  écoles,  constituer  un  outillage  scolaire  sérieux, 
et  fonder  des  écoles  normales  laïques  dans  tons  les  départements,  afin  dii 
mettre  un  personnel  éprouvéà  la  disposition  des  communes  qui  veulent  éliminer 
Fenseignement  congréganiste* 

Combien  de  fois,  Messieurs,  les  bons  citoyens  n'oût-ils  pas  gémi  sur  les  di¬ 
visions  qui  s'introduisent  dans  certaines  maisons  républicaines,  grâce  à  des 
îniluences  que  vous  devinez  aisément  1  Trop  souvent,  au  liou  d’être  la  compagne 
de  son  époux,  son  auxiliaire,  son  réconfort,  la  femme  a  été  Fantagoniste  directe 
des  idées  politiques  et  sociales  du  chef  de  la  famillSp  Trop  souvent  vous  avez  va 
des  enfants  recevoir  de  la  bouche  aimée  de  leur  mère  des  conseils  qui  venaient 
contrebalancer  ou  détruire  Fi nfluence  de  ceux  qu'il  avait  reçus  de  leur  père. 
Ehî  bien,  nous  avons  voulu  rétablir  Fharmonie  dans  les  foyers  républicains* 
Nous  avons  voulu  que  dans  vingt  ans,  tout  désaccord  disparût  dans  les  familles; 
nous  avons  voulu  que  les  Mres  et  les  sœurs  do  fussent  pas  exposés  à  échanger 
des  idées  qui  s' excluent  et  que  les  fils  puissent  voir  leur  père  et  leur  mèra 
animés  d'un  égal  respect  ponr  îes  instiEutions  que  la  France  s^est  librement 
données;  alors  nous  avons  créé  Fenseignement  secondaire  des  jeimes  filles, 
grâce  auquel  les  femmes,  soustraites  à  Finfluence  du  prêtre  et  à  la  domination 
cléricale,  apprendront  à  connaître  les  deyoirs  civiques  qui  s'imposent  aux  femmes 
aussi  bien  qu'aux  citoyens. 

Enfin,  nous  avons  supprîmé  la  lettre  d'obédience,  grâce  à  laquelle  il  suffi¬ 
sait  du  caprice  d'un  évêque  pour  transformer,  comme  cela  s'est  vu,  un  frère 
cuisinier  ou  une  sœur  balayeuse  eu  un  éducateur  de  Fenfance.  Ges  scandales 
deviendront  impossibles  ;  à  Favenir,  loua  ceux  qui  voudront  enseigner,  laïques 
ou  non,  devront  être  munis  d’on  diplôme  attestant  leur  capacité. 

Mes  chcra  concitoyens,  dans  une  tiémoeratie,  il  faut  que  le  gouvernement 
puisse  dîsiîngtier  où  sont  ceux  qui  sont  capables  de  devenir  des  instruments  de 
progrès;  il  faut  qo  0  puisse  faire  sortir  des  entrailles  mêmes  du  peuple  tout  ce 
qu  il  y  a  il  utile,  de  bon^  ce  grand  et  de  généreux*  C’est  pour  arriver  à  ce  résul¬ 
tat  que  nous  avons  triplé  le  nombre  de  bourses  dans  les  écoles  et  les  collègeSf 
afin  de  mettre  les  divers  degrés  de  Fenseignement  secondaire  et  supérieur  à  la 
disposition  des  déshérités  de  la  fortune  dont  le  mèrile  et  les  aplitudes  auront 
été  signalés.  Enfin,  nous  avons  décrété  la  gratuité  absolue  en  matière  d'ensen 
gnement  primaire. 

Noua  aurions  désiré,  messieurs,  que  cette  instrncEioti  fût  laïque  et  obliga- 
toire,  mais  le  Sénat  ne  Fa  point  voulu*  3e  reviendrai  plus  loin  sur  les  consé¬ 
quences  de  cetto  déplorable  résistance  à  la  réalisation  d'une  des  réformes  les 
plusjndispensables. 


Mais  il  ne  snrûtpas  qu'une  nation  soit  in^înuteî  il  faut  qu^eile  soit  forte  ei 
respectée,  et  que  sa  puissance  militaire  h  mette  à  l'abri  dea  attaques  imprévues. 
L'année  a  donc  été  l-objet  constant  des  préoceapations  du  Gouvernement  et  do 
la  Chambre. 

Nous  avons  voté  des  lois  nouvelles  sur  l^état-major  et  sur  radmiuj'etration 
de  l'armée,  grâce  auxquelles  le  soldat  pourra  entrer  en  campagne  avec  confiance 
dans  le  commandement,  avoir  la  certitude  qu'il  ne  manquera  de  rien  et  être 
persuadé  que,  s'il  est  malade  ou  blessé,  tons  les  secours  nécessaires  lui  seront 
dislribués.  Comme  nous  vonlloos  des  cadres  solides,  noos  avons  voté  une  loi  sur 
les  sous-officiers.  Enfin,  comme  il  nous  paraît  indispensable  quo  l'homme  qui 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ait  une  situation  honorée  et  que  le  pain  de  ses 
vieux  jours  soit  au  moios  assuré,  nous  avons  relevé  la  solde  et  la  retraite  des 
militaires. 

Un  autre  devoir  s'imposait  à  nous ,  celui  d'enrichir  la  masse  de  ia  nation  en 
lui  procurant  un  travail  certain  et  productif  pour  de  longues  années.  C'est  pour¬ 
quoi  nous  avons  donné  notre  approbation  au  programme  de  M,  de  Freycinet,  qui 
a  ouvert  d'innombrables  chantiers  à  notre  activité  nationale  en  décidant  la 
construcîion  de  nouveaux  chemins  de  fer  et  de  nouveaux  canaux,  en  améliorant 
les  conditions  de  navigabilité  des  rivières,  en  créant  des  ports  en  eau  profonde 
et  des  docks  pour  lutter  contre  les  grands  établissements  maïutimes  de  Tétran- 
ger.  Mais,  pour  conduire  à  ces  ehemîns  de  fer,  à  ces  canaux,  à  ces  ports,  il  faut 
des  routes  :  nous  avons  voté  l!\0  mUUons  pour  les  routes  départementales  et 
80  millions  pour  les  chemins  vicinaux.  Voilà  ce  que  la  République  a  fait  pour 
donner  un  nouvel  essor  a  l'activité  iudustneile  et  commerciale  du  pays,  et, 
parlant,  à  sa  prospérité! 

Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  messieurs,  le  commerce  et  l'agriculture  n'ont 
pas  été  oubliés.  Nous  avons  diminué  i^impôt  des  patentes  ï  nous  avons  créé 
quatre  écoles  d'arts  et  métiers  et  des  écoles  professionnelles  pour  les  apprenlig; 
nous  avons  réformé  la  jundiciion  des  prud'hommes  et  étendü  l' assiette  électo¬ 
rale  des  trinunaux  de  commerce.  Une  loi  sur  ie  travail,  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  manufactures,  est  venue  donner  une  utile  protection  à  ces  êtres 
faibles,  et  les  négligences  qu'on  apporte  à  rapplicatiou  de  eette  loi  ne  larderont 
pas  à  disparaître.  Nous  avons  établi  ces  caisses  d'épargne  postales  qui  vont  pour 
ainsi  dire  chercher  dans  sa  poche  les  économies  de  l'ouvrier,  et  les  mettent  ainsi 
à  Tabri  des  funestes  enlraînements  auxquels  sont  exposés  plus  particulièrement 
les  travailleurs.  Une  loi  sur  les  modèles  et  les  dessins  industriels  a  permis  à 
l'ouvrier  intelligent  de  s'assurer  aisément  la  propriété  de  ses  inventions  pour 
une  période  de  trente  ans;  nous  avons  accordé  des  primes  à  la  marine  marchande 
pour  favoriser  son  développemenl;  enfin,  nous  avons,  après  deux  ans  d'éludes, 
accompli  l'Œuvre  gigantesque  do  ia  révision  du  tarif  des  douanes. 

Gomment  peut-on  dire  que  nous  n'avons  rien  fait  pour  ragricuUure  ?  Nous 
avons  rétabli  riiistitut  agronomique  de  Versailles,  fermé  sous  TEmpire;  nous 
avons  voté  une  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  pour  mettre  le  bétail  à 
l'abri  des  épidémies;  nous  avons  voté  des  indemnités  en  faveur  des  vignerons 
ruinés  par  le  phylloxéra;  nous  avons  voté  une  loi  pour  le  reboisement  des  mon¬ 
tagnes,  ce  qui  est  le  meilleur  moyen  de  prévenir  les  inondations;  nous  avons 
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racheté  tons  les  ponts  à  péage;  nous  avons  multiplié  et  accru  les  primes  accor^ 
dées  aux  ouvriers  agricoles;  et  si.  dans  la  discussion  du  tarif  des  douanes,  nous 
avons  dû  refuser  certains  droits  que  l'agriculture  réclamait  et  qui  auraient  nui 
an  consommateur  sans  aider  le  producteur,  nous  avons  accordé  les  taxes  qui 
pouvaient  être  raisonDablenient  éta-bîies,  en  stipulant  expressément  que  les 
tarifs  concernant  ragricuUure  ne  seraient  jamais  compris  dans  les  traités  de 
commerce,  ce  qui  laisse  toute  latitude  aux  réclamations,  s'il  y  a  vraiment  insuf¬ 
fisance* 

On  ne  contestera  pas,  j’imagine,  que  les  dégrèvements  votés  par  noua 
n'aient  été  profitables  aux  intérêts  de  la  démocrade;  en  voici,  d' ailleurs,  la 
liste  : 

Suppression  de  la  surtaxe  de  deux  décimes  et  demi  sur  le  sel; 

Abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques  et  fusion  de  ces  deux  ser¬ 
vices  ; 

Suppression  de  Pim  pût  sur  les  savons; 

Suppression  de  Timpôt  sur  la  petite  vitesse; 

Réduction  de  1  fr.jSO  à  0  fr*  50  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  commerce  ; 

Réduction  de  Timpôt  sur  les  huiles  ; 

Suppression  des  droits  sur  la  chicorée  ; 

Suppression  du  timbre  sur  les  mandats  de  poste; 

Réduction  de  à  20  du  nombre  des  centimes  sur  la  contribution  des  pa¬ 
tentes  ; 

Diminulion  de  droits  résultant  de  la  loi  sur  les  ventes  de  biens  de  mineurs; 

Diminution  de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures,  et  sur  les  messa¬ 
geries; 

Suppression  des  droits  delà  navigation; 

Gratuité  des  inscriptions  dans  les  Facultés  de  PÉtat; 

Dégrèvement  de  70  millions  sur  les  sucres; 

Dégrèvement  de  80  millions  sur  les  vins  et  les  cidres; 

Dégrèvements  résuliant  de  Porganisatîon  des  colis  postaux; 

Enfin,  nous  avons  déchargé  les  communes  des  contributions  qui  résultaient 
pour  elles  de  la  gratuité  de  renseignement  priutaire. 

L'ensemble  de  ces  dégrèvements  représente  un  total  annuel  de  près  de 
500  mil  lions. 

Sont-ce.  là  des  résultats  dont  il  convienne  de  se  féliciter  et  de  féliciter  la 
République?  Vos  applaudissements  répondent  pour  moi 

Je  dois  ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  biens  des  mineurs,  que,  trouvant 
insuffisante  Painélioration  établie,  J’ai  déposé  sor  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  tendant  à  ce  que  toutes  les  licitations  puissent  se  faire  au  canton  devant 
Je  Juge  de  paix  assisté  du  conseil  de  famille,  et  nou  plus  à  Parrondissement,  ce 
qui  est  une  source  de  frais  et  de  déplacements  souvent  ruineux. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  fait  depuis  le  U  octobre  1877*  Beaucoup 
d'entre  vous  penseroni  avec  moi  que  ce  travail  n'a  pas  été  tout  à  fait  stérile. 
Mais  enfin,  tout  cela,  c'est  le  passé  et  c’est  vers  l’avenir  que  se  tournent  vos 
regards. 
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0u*alleK“VOUS  faire  à  la  Chambre  et  que  voterez-voiis  ?  Telles  sont  les  ques¬ 
tions  qui  naissent  sur  vos  lèvres  a  louo  et  que  vous  brûîez  de  m^adresser.  Je 
vais  y  répondre  avec  one  complète  franchise  et  une  entière  indépendance* 

La  Chambre  qui  va  être  élue,  mes  chers  conciloyens,  n^aura  plus  à  se 
préoccuper  de  lutter  pour  détruire  le  pouvoir  personnel  ;  son  premier  devoir, 
quand  le  vôtre,  qui  est  de  former  ime  majorité  républicaine  compacte,  aura 
été  accompli,  sera  donc  de  constituer  un  Cabinet  prêt  à  proposer  les  réformes 
nécessaires  qui  n’ont  pu  être  encore  réali&é^'S, 

Quant  à  moi,  j’inscris  au  premier  rang  de  ces  réformes  une  réorganisation 
radicale  de  Porganisation  judiciaire  et  de  la  magistrature*  Il  est  absolument  in¬ 
tolérable  qu^m  des  grands  corps  de  LÉtat  se  maintienne  en  insurrection  ou¬ 
verte  contre  les  iostiiu lions  du  pays*  Je  n’exagère  rien  en  employant  ces  paroles 
se vères,  car  nombre  d  arrêts  scandaleux  sont  là  qui  attestent  la  rébellion  de 
ceux  qui  ont  mission  de  faire  respecter  les  lois*  Üne  telle  situation  ne  peut 
durer.  Les  uns  ont  pensé  qn’il  suffirait  de  modifier  le  personnel  et  de  suppri¬ 
mer  1  inainovibilîté  ;  je  crois  que  ce  palliatif  apporterait  un  soulagement  au 
pays,  mais  ne  provoquerait  pas  la  guérison  du  mal  dont  il  souffre*  Il  faut  réfor¬ 
mer  le  personnel,  soit;  mais  il  faut  aussi  modifier  les  compétences  et  les  juri¬ 
dictions,  sur  toute  Féchelle  de  îa  hiérarchie  judiciaire.  Il  faut  étudier  la  réforme 
de  la  législation  en  matière  de  procédure  et  prendre  des  dispositions  telles  que 
h  iusliciable  soit  mis  Je  plus  possible,  le  plus  rapidement  et  le  plus  économi¬ 
quement  qu’il  se  pourra,  en  contact  avec  son  juge.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  la 
première  chose  à  faire  est  d’augmenter  la  compétence  des  juges  "^de  paix.  Je 
voudrais  messieurs,  que  les  juges  de  paix,  au  lieu  d^étre  des  débutants  dans  la 
carrière,  vissent  leur  situation  tellement  honorée  que  dès  hommes  consi¬ 
dérables,  experts  dans  la  connaissance  des  lois  et  rompus  aux  choses 
de  la  justice,  n’hésîtassent  point  a  accepter  cette  modeste  magistrature* 
11  est  d  autant  plus  esseniiel  que  le  juge  de  paix  soit  capable  et  intègre 
qii  il  juge  seul*  On  pourrait  réunir  deux  cantons  sous  la  juridicrîon  d’un 
juge  de  paix,  ce  qui  permettrait  de  faire  à  ces  magistrats  une  rituatiou  sortabîe* 
Pendant  trois  jours  de  la  semaine  ils  se  tiendraient  à  leur  résidence;  pendant 
les  trois  autres  jours  ils  se  trausportei'aient  sur  divers  points  de  leur  circonscrip¬ 
tion  et  le  travail  des  signatures  serait  confié  au  suppléant. 

Quand  une  justice  cantonale  vraiment  républicaine  et  démocratique  aura 
été  ainsi  coiislituée,  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  briser  la  vieille  machine 
qui  fonctionne  si  péiiiblemeut  à  cette  heure,  et  de  réduire  le  nombre  de  ces 
Cours  et  de  ces  Tribunaux  où  les  magistrats  hostiles  à  la  République  étalent 
béatemeni:  leur  oisiveté*  Alors  vous  aurez  une  magistrature  vraiment  nationale, 
au  service  du  pays,  de  la  justice  et  de  la  Gonstituiimi* 

Quant  a  moi,  messieurs,  si  dés  offres  m’étaient  faites  pour  rentrer  aux 
affaires  lorsque  le  Ministère  futur  sera  constitué,  je  n’accepleraîs  rien  si  le  Ca¬ 
binet  ne  prenait  pas  rengagement  de  tenter  une  réforme  radicale  de  la  magis¬ 
trature  française* 

Une  des  questions  qui  préoccupent  l’opinion  est  celle  des  rapports  do 
1  Église  et  de  1  État.  Je  vous  dirai  nettement,  comme  en  1S69,  que  je  suis  par¬ 
tisan  de  la  séparation  de  rÉtat  et  des  Églises*  Malheureusement  on  n’est  pas 
d^accord  dans  notre  parti  sur  l’efficacité  de  cette  mesure.  Tous  nous  voulons 
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que  ]e  clergé  reste  dans  ses  temples  et  n’eD  sorte  pas  ;  mais  beaucoup  de  mes 
amis  estiment  que  ce  résultat  peut  être  obtenu  par  une  application  ferme  et 
énergique  des  lois  concordataires  qui  régissent  actuellement  rorganieation  des 
cultes.  J'avoue  que  je  ne  crois  pas  beaucoup  à  l’eUicacité  de  rinstrument  cou- 
curdatnire  et  je  crains  fort  que  le  clergé  national  dont  on  rêve  la  constitution 
n'exisle  jamais  que  dans  l’imagination  de  ceux  qui  l’ont  conçu.  Toutefois,  peut- 
être  est-il  bon  quTine  dernière  expérience  soit  tentée  et  je  m’opposerai  d’autant 
moins  ü  ce  qu'elle  suive  son  cours  que  j’ai  la  certitude  qu’elle  coufirm-ra  la 
justesse  de  mes  idées  et  qu’elle  montrera  que  j'avais  raison  en  indiquant,  depuis 
douze  ans,  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  comme  le  seul  moyen  pratique 
de  régler  le  différent,  ‘ 

■  ^  La  question  de  la  durée  du  service  militaire  est  aussi  à  l’ordre  du  jour.  Je 
n’aiirai  pas  grand  mérite  à  donner  satisfaction  an  sentiment  public;  car,  dès  “ÎS?!, 
a  Bordeaux,  j’ai  voté,  d’accord  avec  le  général  Troclm  et  un  certain  nombre  d’of- 
flciers  supérieurs  distingués,  la  réduction  à  trois  ans  de  la  durée  du  service 
militaire.  Je  suis  coiivaiiicu  que  trois  ans  bien  employés  suffisent  pour  faire  tiil 
bon  soldat.  Mais  d  faut  commencer  par  supprimer  le  volontariat  d’un  an  qui 
écrémé  les  classes  d’une  manière  désastreuse,  empêche  le  recrutement  des  smis- 
0  ciers  et  consacre,  en  outre,  une  véritable  iniquité,  en  attribuant  un  privilègd 

a  a  fortune  dans  une  manière  où  l’égalité  la  plus  absolue  doit  régner  entre  les 
citoyens. 

Dans  mon  système,  la  première  partie  du  contingent,  déterminée  par  led 
chances  du  tarage  au  sort,  ferait  ses  trois  ans;  quant  à  la  seconde  partie  elle 
res  er^t  sous  les  drapeaux  ie  temps  nécessaire  à  Tachèvement  de  son  instructioa 
militaire.  Enfin  je  demande  la  formation  de  cadres  solides.  A  ces  conditions  iè 
Men  enlLdu""'""  obligatoire  pour  tous,  les  séminaristes  cdmprîs. 


Messieurs,  je  suis  bien  persuadé  qu’à  raison  des  idées  que  je  viens  de 

vous  exposer,  je  serai  qualifié  d'homme  dangereux  et  de  révolutionnaire  ;  on 

m  accusera  de  vouloir  détruire  la  religion.  Rien  n’est  plus  loin  de  ma  pensée. 

Cb^un  est  libre  de  croire  ce  qui  lui  convient,  de  prier  comme  il  veut,  d’adorer 

le  Dieu  qui  lui  plaît  et  de  pratiquer  le  culte  qui  lui  agrée;  mais  un  principe 

domine  tout  :  cest  que  tous  les  enfants  du  même  pays  soient  égaux  devant 

lobligation  de  prêter  leur  concours  à  la  défense  de  la  patrie.  En  ces  matières 

aucun  pimlège  n  est  admissible.  Si  vous  ne  pensez  pas  ainsi,  ne  votez  pas 
pour  moi,  vv  ^  P 

Vous  allez  eertamement  me  demander  comment  pourront  être  accomplies 
ces  reformes  si  désirables  î  I^ous  ne  doutons  pas,  me  direz-vous,  que  la  Cham¬ 
bre  leur  donne  son  assentiment  puisqu’elles  sont  dans  le  vœu  du  pays;  mais 

comment  les  faire  accepter  par  un  Sénat  hésitant,  timide,  souvent  même  hos- 
im  aux  idées  de  progros  ? 

^  Je  sens,  mess™,  toute  la  portée  de  l’objection  et  c’est  pourquoi  je  vais 
m  expliquer  très  clairement  sur  la  question  du  Sénat.  Je  dois  déclarer  tout  d'a¬ 
bord  que  J  aurais  volontiers  évité  une  révision  du  pacte  constitutionnel.  C’est 
Oujouis  une  chose  grave  que  d’ebranler  la  maison  qui  vous  abrite  ;  mais,  quand 
un  vice  radical  de  construction  est  révélé,  est-ce  que  la  prudence  ne  commande 


pasi  de  porter  résolûment  îa  main  sur  le  point  attaqué  et  de  procéder  sans  délai 
aüx  réparations  recommes  nécessaires  ?  Or  il  est  IncoiiLeslabte  que  le  Sénat, 
dont  ]B  n’ai  pas  à  médire  en  tant  qu^instilntlon,  est  imbu  d'un  esprit  de  réaction 
qui  prend  son  origine  dans  le  mode  vicieox  de  constitution  de  la  Chambre 
haute*  Pour  remédier  à  celte  situation,  il  faut  tout  d\abord  que  la  France  parle 
haut  et  ferme  et  qu'elîe  réclame  d'une  voix  impérieuse  lee  réformes  dont  elle 
î^ent  le  besoin*  Ouand  la  France  a  commandé,  il  est  bien  rare  qu’on  ne  finisse 
point  par  lui  obéir*  C'est  pourquoi,  si  vous  formuler  dea  injonctions  précises  à 
vos  mandataires,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Sénat  s’inclinera*  Mais,  shl  fait  mine 
de  résistera  la  voix  du  pays,  alors,  mes  chers  concitoyens,  je  considère  que 
nous,  les  députés,  nous  aurons  le  devoir  de  demander  la  révision  immédiate  de 
la  Constitution,  en  limitant  cette  révision  à  ce  qui  touche  au  mode  de  recrute¬ 
ment  de  la  Chambre  haute* 

L’inamovibilité  devra  disparaître  ;  les  délégués  sénatoriaux  devront  être  en 
pombre  proportionnel  à  l’importance  des  communes;  enfin  il  faudra  stipuler 
exactement,  ainsi  que  cela  existe  dans  les  Constïtutîona  de  tous  les  pays  libres, 
que  les  représentants  du  peuple  seront  seuls  compétents  en  ce  qui  regarde  le 
vote  de  l’impol;  et  la  détermination  de  Passiette  du  budget. 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  quelles  sont  les  ligues  principales  du  pro¬ 
gramme  politique  que  je  me  propose  de  suivre  si  j'ai  Lbonneur  d’être  de  nou¬ 
veau  investi  de  votre  çonfiance.  Vous  savez  que  j'ai  été  fidèle  a  mes  promesses 
passées  et  vous  devez  avoir  la  certitude  que,  dans  Fa  venir,  je  ne  manquerai  pas 
davantage  aux  engagements  que  je  viens  de  prendre  devant  voua*  8i  mes  expli¬ 
cations  vous  paraissent  insuffisantes,  je  suis  prêt  à  répoudre  aux  questions  qu'il 
vous  plaira  de  m'adresser. 

pes  applaudissements  unanimes  onrrépondiuà  ce  discours  dont  il  nous  est 
fli^hieureusement  impossible  de  traduire  Téloqueuce  entraînaiito  et  qui,  a  cha¬ 
que  instant,  avait  été  interrompu  par  des  marques  énergiques  d'approbation. 
L'assemblée,  dopt  la  satisfaction  était  visible*  n’a  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire 
de  demander  h  Fora  leur  de  non  veaux  éclaircissements  et  s’est  abstenue  de  lui 
poser  aucune  question  complémentaire 

Mais  M*  Turquet,  ar4a  de  ne  laisser  aucun  point  dansFombre  a  tenu  à  réfu¬ 
ter  un  tableau  erroné  de  ses  votes,  qui  avait  été  mis  en  circulation  dans  la 
seconde  circouscriptidD  de  Vervins* 

On  Fa  accusé  d'avoir  repoussé  la  liberté  de  réunion  et  d’association*  Il  s’est 
expliqué  dans  le  discours  qu'on  vient  d'entendre  sur  les  restrictions  que  cette 
liberté  corpporte  eq  ce  qui  regarde  les  aasociations  religieuses  dont  la  puissance 
directrice  est  à  rétranger. 

On  Fa  accusé  d'avoir  voté  contre  la  suppression  de  Fînamovibilîté*  Il  a  seu¬ 
lement  voté  contre  un  projet  de  loi  mai  digéré,  qui  ne  pouvait  pas  remédier  au 
mal  dont  le  pays  ^e  plaint*  Il  vient  d'ailleurs  de  s’expliquer  très  clairement  sur 
k  façoq  dont  il  entend  réformer  l’organisa  lion  judiciaire* 

Oq  Fa  accusé  d’avoir  volé  contre  la  laïcité  de  l'enseignement*  Comment 
aiîrait-il  pu  lefaire,  puisqu’il  a  collaboré  commesous*-swéÈaire  d'État  auminis- 
tèrede  l’Instruction  publique,  à  la  rédaction  du  projet  voté  par  la  Chambre  î 

Ou  Ta  accusé  d'avoir  voté  cQulre  Fülàllgatton  du  service  militaire  pour  les 
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sérïlinoristes;  c’est  encore  une  erreur,  La  réforme  de  trois  ans,  n’étant  pag 
votée,  il  a  demandé  ce  qu’il  était  possible  de  réclamer  en  s'associant  à  ceux 
qui  voulaient  imposer  une  année  de  service  aux  élèves  des  séminaires.  L’orateur 
vient,  d'ailleurs,  de  déclarer  d'une  maoière  précise  quelles  sont  ses  vues  à  cet 
égard. 

On  lui  a  enfin  reproché  de  n’avoir  point  voté  la  suppression  du  budget  des 
cultes,  des  bourses  dcins  les  sém  in  aires,  et  de  Fambassade  près  le  Vatican.  Mais 
ce  serait  un  enfantillage  de  voler  ces  diverses  suppressions  tant  que  le  Concor¬ 
dat  ne  sera  pas  dénoncé.  Nous  sommes  liés  par  cet  instrumen!;  diplomatique  et, 
tant  qu  il  subsistera,  on  ne  pourra  se  dispenser  d'exécuter  îes  clauses  qu’il  éta¬ 
blit. 

Quant  à  la  révision  totale  de  la  ConsUlulfon  proposée  par  M,  Barodet, 
M.Turquet  déclare  qu’il  l’a  repoussée  et  qu’il  la  repoussera  encore,  car  s’il  est  un 
liomme  de  progrès,  il  n'est  pas  un  homme  d’aventure  ;  il  veut  des  réformes 
raisonnables  et  raisonnées  et  ne  consentira  jamais  à  se  lancer  dans  Pinconnu  à 
la  suite  d’esprits  trop  ardents  qui  ne  savent  pas  exactement  où  ils  veulent  allen 

Ces  nouvelles  déclarations,  aussi  franches  qu’énergiques,  ont  été  de  nouveau 
couvertes  d’applaudissements  par  T  auditoire. 

Enfin,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  purement  local,  l’honorable  député  sor¬ 
tant  a  pris  corps  à  corps  certaines  calomnies  portées  à  bas  bruits  dans  la  ville 
de  Guise  et  qui  le  représentaient  comme  ayant  joué  un  rôle  équivoque  dans  la 
question  du  chemin  de  fer  et  de  l’emplacement  des  gares.  En  matière  de  che¬ 
min  de  fer  comme  en  matière  politique,  l’orateur  est  partisan  de  la  ligne  droite. 
C’est  pour  ce  motif  qu’il  a  tant  insisté  pour  obtenir  de  nouvelles  études  du  tracé 
de  la  hgne  du  Caieau  à  Laon,  Il  a  montré  qu’à  la  suite  d’une  intrigue  dont  il 
connaît  parfaitement  les  au  te  tirs,  bien  que  tout  le  monde  en  ait  décliné  J  a  res¬ 
ponsabilité,  les  cantons  de  Wassigny  et  de  Sains  indiqués  formellement  par  le 
Conseil  général  comme  devant  être  traversés  près  du  chef-lieu  de  canton  par  la 
ligne  du  Catean  à  Laon,  avaient  été  fallacieusement  omis  dans  le  libellé  du  pro¬ 
jet  de  loï  distribué  le  13  novembre  1880,  aux  députés.  En  présence  de  cette  ma- 
nmiivre  subrepiice,  il  a  cru  de  son  devoir  de  représemani  du  pays,  d’appeler 
1  attention  de  la  Commission  sur  cette  omission  scandaleuse  que  personne  n’a  su 
ou  voulu  expliquer;  et,  dans  îe  nippon  préseiué,  le  iû  février  1881,  par 
M,  Sarnen  à  la  Chambre,  il  a  fait  rétablir  les  cantons  omis.  Si  un  retard'dans 
1  adoption  du  tracé  définitif,  ajournée  après  l’enquête  sur  l’emplacement  des 
gares,  s'en  est  suivi,  il  n’est  pas  responsable  de  ce  retard  et  il  a  conscience 
avnir  accompli  consciericiftusement  son  devoir.  En  ce  qui  concerne  les  gares 
de  Guise,  il  n’a  fait  aucune  démarche  en  faveur  de  tel  ou  lel  emplacement  Gela 
n’est  point  de  sa  compétence  et  son  imerveniion  n'aurait  produit,  d’ailleuis, 
aucun  effet,  dans  l’état  on  se  trouvait  la  quesiion. 

Après  ces  explications  qui  ont  prouvé  l’insanité  des  tnancenvres  dirigées 
contre  M  furqiiet  par  ses  adversaires,  l’assistance  e’est  séparée  dans  le  plus 
grand  ordre  après  avoir  acclamé  la  candidature  de  l’honorable  député  sortant  et 
la  République  dont  il  est  un  des  plus  fermes  et  des  plus  loyaux  défenseurs. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MOULINS,  —  1*^'  CIRCONSCRIPTION 

M.  DATAS 


Le  programme  et  les  pièces  transcrits  ci-dessous  sont  extraits  du  jourual 
lù  RèpubUcam  de  l'Allkr  eu  date  dés  8  et  9  août  iSSL 

Assemblée  devant  choisir  des  délégués  de  la  ville  de  Moulins. 

Cent  cinquante  électeurs  envii'ons  de  Moulins  (Est)  se  sont  rendus  a  la  réu¬ 
nion  publique  annoncée  pour  le  samedi  6  noùt,  à  luiît  heures  du  soir,  salle  du 
théâtre. 

Le  bureau  provisoire  était  formé  de  MM.  Roche,  Biivat,  Brossant  et  Fournier. 

Après  la  lecture  par  le  président  de  T  autorisation  préfectoral  e,  M,  Brossard 
prend  la  parole  pour  indiquer  robjet  de  la  réunion  et  dit,  entre  antres  choses, 
que  la  Chambre  en  adoptant  la  date  du  21  août,  n'a  pas  voulu  que  le  pays  se 
concerlàt  et  que  plusieurs  députés  s^ étaient  fait  justice  en  se  retirant, 

L^assemblée  procède  à  la  nomination  d*ua  bureau  définitif. 

Sont  nommés  : 

MM.  Ghabert^ 

Buvat, 

Fournier, 

Ray,  secrétaire, 

M.  Buvat  donne  lecture  dTm  programme  qui  pourra  servir  de  base  aux 
délégués  élus. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  quelques  membres  de  ras¬ 
semblée  j  il  est  procédé  par  acclamation  h  la  désignation  des  délégués  à  la  réu¬ 
nion  générale  du  lendemain.  \ 


assesseurs. 
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Ont  été  élus  délégués  : 

MM.  Morel,  Jaiitel,  Martin,  Bergerolles,  Gbabot,  Meige,  Biaise,  Fouruière, 
Buvat,  Ray,  Augier,  Renaud,  Frémout  et  CouYreul. 


Réuhîoti  defe  délégués. 

Les  délégués  de  la  circonscription  (Est)  de  Parrondissemeut  de  Moulins  se 
sont  réunis  le  dîmanclie  7  août  à  deux  heures,  dans  un  salon  de  Thétel  de  ville. 


€on^QÜXiù)i  du  Bweaxh 
Ont  été  élus  par  acclamation  les  citoyens  ; 


Chabot,  président 

Lapierre,  de  Toulon, 
Prud'homme,  de  Diou, 
Duvernais,  deBeaulou, 
Mierle,  de  Vaumas, 

Hay,  secrétam^ 


assesseurs. 


Le  programme  suivant  a  été  adopté  par  l'assemblée. 

i“  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique; 

2"  Suppression  du  Sénat; 

3®  Suppression  de  la  présidence  de  la  R^uMiqoe  (cette  question  a  été 
adoptée  en  principe,  la  suppression  immédiate  n'ayant  pas  été  prise  en  considé¬ 
ration). 

Remplacement  de  la  magistrature  inamovible  par  une  magistrature  élec- 
live,  avec  la  garantie  de  capacité  exigée  par  la  loi  ; 

5®  Abolition  de  la  peine  de  mort  ; 

6®  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat;  suppression  du  budget  des  cultes  et 
abrogation  {dénonciation)  du  Concordat  ;  retour  à  la  nation  des  biens  de 
mainmorte  ;  retour  du  clergé  au  droit  commun  ; 

7®  Service  militaire  de  trnig  ans  obligatoire  pour  les  hommes  valides,  sans 
aucune  exception  ; 

8®  Franchise  communale  !3àns  aucune  ingérence  du  pouvoir  central  dans 
les  questions  d'intérêt  purement  communal,  la  commune  devant  avoir  au  moins 
l.ÛOO  habitants  ; 

9®  Suppression  des  impôts  indireas  et  ieur  templacBmeot  par  l'impôt  pro¬ 
gressif  sur  le  revem?  ; 

10®  Nomination  des  députés  au  scrutin  de  liste  ; 

11“  Instruction  primaire,  gratuite,  obligatoire  et  laïque^  inslrucUon  au  degré 
supérieur,  laïque  et  gratuite  par  voie  de  concours  pour  les  deux  sexes  ; 

12®  Épuration  du  personnel  administratif  dans  un  sens  républicain; 
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Fooetlona  de^  Tltat  accordées  seuleppent  aux  jeuuea  gen^  ayîLUt  pagsé 
leurs  trois  dernières  années  dans  les  écoles  de  Vuniversité  * 

H»  Publicité  den  assemblées  municipales  5 

Orgaûisatioa  d'une  caisse  natiauale  de  retraite,  pour  jea  vieillarda  et  les 
infirmes,  caisse  à  laquelle  serait  affecté  le  crédit  voté  pour  Se  service  des  cuUes, 
Autorisation  par  la  loi  du  mandat  impératif  ; 

17°  Révision  du  cadastre; 

18°  Loi  garantissant  le  secret  du  vote. 


Choix  du  candidat. 

A  runammité,  le  citoyen  Datas,  député  sortant,  a  été  acclamé  candidat  répu¬ 
blicain  pour  la  circonscription  (Est)  de  l’arrondissement  de  Moulins. 

Ont  signé  : 

Chabot,  préstident. 

Lapierre, 

Prud’homme, 

Duvornais, 

Mierle, 

Ray. 

Le  Comité  des  délégués  jugea  inutile  d'appeler  le  citoyen  Datas  pour  s’as¬ 
surer  quMl  acceptait  son  programme,  bien  que  ledit  sieur  Datas  se  fût  mis  à  sa 
disposition. 

Mais  le  programme  a  été  accepté  par  le  candidat,  ainsi  que  le  démontre  la 
lettre  suivante,  insérée  dans  le  journal  fa  iîépnMmm  da  l^AUim 


M*  Datas  adresse  aux  électeurs  de  sa  circonscription  le  manifeste  suivant 
Citoyens  électeurs, 

Le  comité  des  délégués  de  la  cîroonscription  est  de  Tarrondissement  de 
Moulins  ayant  acclamé  à  Piioanimité  ma  candidature  à  la  députation  —  et  je  lui 
en  suis  profondément  reconnaissant —,  je  viens  de  nouveau  briguer  voa  suffrages 
républicains  et  solliciter  le  renOLiveliement  de  mon  mandat  de  député. 

Vous  devez  me  connaître  maintenant,  mais  je  n-ën  crois  pas  moins  devoir 
vous  faire  observer  que  j’ai  rempli  scrupuleuse  ment,  dans  la  limite  du  possible, 
la  miBsioû  que  vous  avez  bien  voulu  me  conûer  en  octobre  1878,  et  vous  pouvez 
être  assurés  que  non  seulement  mes  opinions  politiques  n'ont  pas  été  modi¬ 
fiées.  mais  encore  qu’elles  se  confirment  tous  les  jours  de  plus  en  plus  en  raison 
surtout  des  obstacles  qu’elles  rencontrent. 

Du  reste,  je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  j'accepte  complètement  le  pro- 
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gramme  ari'ëlé  par  le  comité  des  délégués  de  nos  circonscriptions  électorales  et 
que  tous  mes  efforts  tendront  à  sa  réalisation. 

Perraettez-moi  donc  de  compter  sur  vo!i  suffrages  républicains  démocrati¬ 
ques,  non  pour  moi  personnellement,  mais  bien  plutôt  pour  la  nuance  républi¬ 
caine  que  j’aurai  rhoiiiieur  de  représenter. 

A  l'œuvre  donc,  citoyens  électeurs,  pas  d'abstentions  !  S’abstenir,  c’est  dé¬ 
serter,  et  vous  n’étes  pas  gens  à  abandonner  la  noble  cause  de  notre  République 
progressive  et  démocratique. 

Vive  la  ftépubligue  ! 


MûüIîiîh.  Je  ü  Août  ISSI. 


F,  Datas, 

Député  sortant* 


ARRONDISSEMENT  DE  MOULINS.  —  2'"'  CIRCONSCRIPTION 

M.  VINATIER 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ÉLliGTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  Girconscription  Ouest  de  Moulins 
Mes  cher8  Concitoyens, 

Les  Délégués  des  caillons  de  la  circünscrîption  Ouest  de  Moulins,  dans  leur 
réunion  du  7  août,  m  ont  désigné  comme  candidat  répiiblicaîn  aux.  électious 
législatives. 

Cette  caiididriture,  je  Pal  acceptée  par  devoir,  par  pairioti^me* 

L  Assemblée,  dont  le  mandat  vient  de  finir,  a  fondé  définitivement  la  Eépu- 
bliqne,  mais  elle  n  a  fait  qu’aborder  Ivs  questions  politiques  et  et  sociales. 

La  prochaine  Lbambre  ddit  être  une  Assemblée  d’action  et  dé  progrès* 

Pourqu  U  ensuit  ainsi,  il  faut  s'expliquer  clairement  sur  les  points  esseu^ 
liels  et  qull  n’y  ait  aucune  équivoque  entre  ie  corps  électoral  et  les  mandataires 
qu  il  choisira  ;  le  temps  des  réalités  doit  commencer, 

^  La  première  préoccupation  de  la  nouvelle  Chambre  doit  être  de  poursuivre 
rétablissement  d’mi  système  dVdncation  vraiment  nationale*  L’instruction  pri¬ 
maire,  actuellement  gratuite,  doit  être  rendue  obligatoire  et  laïque;  le  prix  de 
pension  dans  les  établissement  universitaireB  doit  être,  abaissé  pour  les  rendre 
plus  accessibles;  des  bourses  doivent  être  largement  distribuées  aux  enfants 


pauvres  des  deux  sexes  des  écoles  priiiiaims  qui  moutrent  des  apiiiudes  à  utili¬ 
ser  tians  riutérât  de  la  richesse  iiationaie, 

U  Eiagistrature,  daos  notre  société  démocratique,  doit  être  à  la  fois  indê- 
pendante  du  pouvoir  central  et  inspirée,  dans  Inapplication  et  rinterprétation  des 
lois,  par  une  étroite  communauté  de  vues,  avec  la  conscience  publique.  Aussi,  le 
but  à  poursuivre  c’est  la  nomiDation  des  magistrats  à  l'élection  avec  les  garan¬ 
ties  de  capacité  exigées  par  la  loi.  — Suppression  de  rinamovibilité  de  la  ma¬ 
gistrature. 

Révision  partielle  de  la  Constitution  ayant  pour  but  de  donner  une  base 
plus  clémocfatiqiie  au  mode  de  recrutement  du  Sénat;  —  suppression  de  l’ina¬ 
movibilité  des  Sénateurs, 

La  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat  est  le  but  à  atteindre;  cette  réforme 
est  commencée,  elle  doit  être  poursuivie  sans  relâche,  et  quand  dans  tous  les 
roaages  tie  notre  organisation  politique  et  sociale,  Tesprit  clérical  aura  été  rem¬ 
placé  par  resprit  sdentifique,  la  suppression  du  budget  des  cultes  finira  la  sépa¬ 
ra  lion. 

Large  extension  des  franchises  communales  et  départementales. 

Poursuivre  le  vote  définitif  de  la  lo!  sur  Jes  associations  professionnelles  et, 
pour  la  liberté  générale  d’association  attendre  qumne  distioction  ait  été  établie 
entre  les  associations  civiles  et  les  associations  religieuses- 

Réduction  du  service  militaire,  obligatoire  pour  tous,  à  la  plus  courte  durée 
possible  ;  instruction  militaire  obligatoire  dans  les  écoles. 

Remplacement  des  impôts  de  consommation  par  mi  impôt  sur  le  revenu. 

Révision  du  cadastre. 

Impulsion  plus  grande  à  donner  aux  études  des  grands  travaux  publics, 

Suppressiun  du  cumul  des  fonctions  rétribuées. 

Organisation  de  lasaurance  et  de  la  retraite  pour  les  ouvriers  vieux  et 
les  infirmes. 

Une  politique  extérieure  dont  la  préoccupation  dominante  soit  le  maintien 
de  la  paix  géoérale. 

Tels  sont,  mes  cbéi'S  concitoyens,  les  points  essentiels  que  je  voulais  traiter 
(levant  vous,  —  Avons  de  voua  prononcer  en  connaissance  de  cause. 

Püur  aboutir,  que  faut-il?  Un  grand  souRle  démocratique  inspirant  une 
majoriié  stable  dans  la  Chambre,  susceptible  de  gouverner  par  un  ministère 
sorti  d’elle. 

C’est  à  la  France  républicaine  â  faire  cette  majorité  h  sou  image.  Le  scru¬ 
tin  de  liste  eût  mieux  permis  à  la  volonté  nationale  de  manifester  clairement  ses 
décisions  :  faisons  qu’avec  le  scrutin  d’arrondissement  il  puisse  encore  en  être 
üiusi. 

Ennemi  de  la  politique  de  groupe,  je  ferai  de  la  politique  natfooaie.  Au 
pays  à  dresser  son  programme  et  les  élus  connaîtront  leur  devoir. 


Viüa  la  lUpubUguû  1 


]y  Vinatier, 


ConBeiller  général. 


-  86  - 


ARRONDISSEMENT  DE  GANNAT 

M*  LABÜSSIÈRE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIYES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  rArrondissement  de  Gannat 


Mes  cîiers  Concitoyens, 

Au  terme  fixé  par  la  Constitutîoo,  la  Chambre  des  363  va  céder  la  place  à 
une  Assemblée  nouvelle  que  îe  pays  est  appelé  à  élire  dans  la  plénitude  de  sa 
aouyeraineté,  à  l'abri  de  toute  pression  officielle  et  avec  la  garantie  des  réunions 
publiques  et  de  la  presse  devenues  libres* 

Pressé  par  un  grand  nombre  d'amis  politiques  de  cet  aîTondîssement  auqual 
des  liens  si  étroits  me  rattachent,  j’ai  accepté  la  candidature  qui  m’était  offerte. 
En  me  présentant  h  vos  suffrages,  je  vous  dois  Texposé  de  mon  programme, 

J  appartiens,  depuis  que  j’ai  l’âge  d’homroe,  à  l'opmîou  démocratique  6l 
républicaine.  Par  mon  exemple  et  par  mes  votes  pendant  les  dernières  années 
de  l'empire,  par  îes  luttes  politiques  que  j*ai  soutenues  dans  le  canton  de  Chan- 
telle  depuis  1871,  j  ai  contribué,  dans  la  plus  large  mesure  où  il  m'a  été  dooni^i 
de  le  faire,  à  1  étabUssement  et  à  raffermissement  du  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  sous  lequel  la  France,  après  avoir  réparé  des  désastres  sans  précédents 
dans  son  histoire,  travaille,  épargne  et  prospère, 

lî  reste  à  compléter  Poeuvre  en  faisant  produire  au  régime  républicain  att- 
jourd'bui  solidement  assis  tous  ses  fruits.  C’est  la  tâche  qui  incombe  à  la  Cham¬ 
bre  nouvelle  ei  à  laquelle  je  me  consacrerai,  si  vous  me  jugex  digne  de  vûuîi 
représenter. 

Les  points  principaux  auxquels  je  m'attacherai  plus  spécialement  sont  les 
suivants  : 

1,  Iièpisionimmèd^at$4G  portant  sur  la  composition  et  Je  mode 

de  reciutemeDt  du  Sénat  et  sur  ses  aUributions  en  lîititière  budgétaire. 

Plus  de  Sénateurs  inamovibles  :  pas  de  législateurs  sans  mandat  populaire 
et  sans  responsabilité! 

Nomination  des  délégués  sénatoriaux  par  le  suffrage  universel  etep  nombre 
proportionnel  à  la  population  électorale  de  chaque  co  ni  mu  ne. 

En  matière  de  lois  de  finances,  le  dernier  mot  à  la  Chambre  des  Députés 
comme  elle  a  déjà  le  premier, 

2,  Convaincu  que  le  SernUm  de  lùie  par  département  doit  nous  donner  une 
Chambre  des  Députés  plus  capable,  mieux  pénétrée  des  besoins  et  des  intérêts 
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gêïiérîiiix  du  pa^fs  en  même  temps  que  plus  homogène,  je  désire  qu’ avant  la  fin 
dÉ  la  Législature  prochaine  la  question  soit  posée  et  résolue  par  les  Chambres, 

3t  Partisan  de  Passociation  qui  décuple  les  forces  de  P  individu  pour  Taider 
à  soutenir  la  lutte  sociale^  Je  voterai  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels. 

ïi.  tléfenseur  de  la  société  civile  et  des  droits  de  PËtat  contre  les  empiète- 
ménls  du  cléricalisme,  je  veux  P  application  intégrale  des  lois  concordataires  et 
de  toutes  les  lois  au  clergé  séculier  comme  aux  congrégations  reUgieuses, 

5.  Ennemi  des  privilèges  de  toute  nature,  je  veux  la  soumission  de  tons, 
clercs  et  laïques,  au  service  militaire.  Je  voterai  la  réduction  de  ce  service  à  trois 
années,  dès  que  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  le  rengagement  dessous-officiers 
aura  assuré  le  recrutement  de  cet  élément  indispensahle  a  la  discipline  et  a  la 
solidité  de  notre  armée  nationale. 

Je  voterai  la  suppression  de  Pindemniié  de  1.500  francs  qui  fait  du  voloo- 
idmX  d'un  an  le  privilège  de  la  fortune- 

6.  Je  veux  que  le  Gouvernement  poursuive  Pépuration  du  personnel  admi¬ 
nistratif  et  judiciatre  dans  le  sens  républicaia. 

Dans  ce  but,  Je  voterai  la  suspension  immédiate  de  rioamovibilité  de  la  ma¬ 
gistrature,  puis  la  mise  à  Fétude  et  la  discussion  de  larges  réformes  portant  sur 
Dotre  organisation  judiciaire,  nos  codes  do  procédure  civile,  d^înstmetion  crimi¬ 
nelle  et  pénale. 

7.  Réorganisation  de  PAssiStance  publique. 

Qu*  un  refuge  soit  assuré  auxinürmeSj  aux  orphelins  et  aux  enfantsabandooiiés. 

Pour  les  récidivistes  endurcis,  ime  loi  qui  organise  leur  transportation  dans 
ûos  colonies  d’outre--mer.  Aux  simples  vagabonds  qui  infestent  nos  roules,  des 
colonies  de  travail. 

S,  A  côté  de  Pinstruciloo  primaire  gratuite,  que  nous  avons,  Pinstruction 
ohligatoire  et  laïque  par  le  Vote  de  la  loi  actuelleïùetit  en  soiiüranCe  dans  les 
büïeahx  du  Sénat. 

înstmttîoiî  setobdaife  ét supérieure  accessible  à  louiès  les  capacités  parla 
création  de  bourses  nouvelles. 

9.  Développement  de  nos  voies  de  communication,  chemins  ruraux  et  vici- 
mxj  canaux,  routes  et  chemins  de  fer,  Plxécutîon  rapide  des  lignes  d*întérêi 
local  qui  doivent  traverser  et  desservir  nos  quatre  cantons  de  Saint-Pourçain, 
Chantelle,  Gannat  et  Ebreuil. 

10,  Dégrèvement  progressif  de  nos  impôts  en  commençant  par  lès  impôts 
indifects  sur  les  Vins  et  boissons,  et  avant  tout  par  Fimpôt  suf  les  vinaigres. 

Révision  immédiate  du  cadastre  rendant  possible  dans  no  avenir  prochain 
ife  dégrèvement  de  Ilmpôt  fondet. 

Tels  sont,  mes  chers  couciioyens,  les  travaux  qui  lâè  paraissent  s'imposer 
lûüt  d’abord  à  la  Ghambre  nouvéile.  Ils  seront  fendus  possiblês  par  le  maintien 
de  la  pâbc  à  Feitérieur, 

La  tâche  est  grande  et  lourde  :  si  vous  me  faites  Pbonneur  dé  me  nommer 
votre  rêprèsentani,  je  m’efforcerai  de  concourir  à  son  accomplissement  avec 
Fénergie,  Tactivité,  l'amour  du  travail  qüe  je  possède  et  les  quelques  connais¬ 
sances  que  m’ont  fait  âcquérif  en  matièfe  de  îégislalion  mes  études  spéciales, 
et  dOuzè  années  passées  au  barreau  ou  dans  des  fonctions  publiques. 
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J’jrai  grossir  le  groupe  de  rüiiion  républicaine,  dont  le  chef  iacontesté 
n'hésitera  plus  à  prendre  en  main  le  pouvoir,  s’il  est  assuré  d’une  majorité  nom* 
breuse,  ferme  et  compacte. 

Je  connais  d'ailleurs  les  devoirs  que  m^iinposerait  Texarcice  du  mandat  que 
je  sollicite  de  vos  sulTrageSp  ^ion  premier  soin,  au  retour  de  chaque  session, 
serait  de  me  mettre  en  communication  avec  mes  électeur^  et  de  leur  exposer 
clans  des  réii nions  aussi  nombreuses  que  possible  ce  que  j’aurais  fait  et  ce  qu'il 
me  resterait  à  faire.  Ainsi  serait  maintenu  Taccord  qui  ne  doit  cesser  d'exister 
jasqu’à  la  fin  de  la  législature  entre  le  mandataire  et  ses  mandants. 

Vive  la  Mpuhlîque  J 

A,  L^UBCSSlIllE, 

CûnseUler  d 'arrondi a semcnl  pour  CJmntoIlû, 
Procureur  de  la  République  à  ClermonL-Ferrîtni 


ARRONDISSEMENT  DE  LA  PALISSE 

M,  CORN  IL, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  i88L 


V,  GORNIL,  Candidat  rèpuhlieain 
Chers  Coiicitoyeris, 

L’opinion  publique,  cousallée  dans  les  nombreuses  réunions  tenues  dans 
notre  arrondissement,  depuis  l'ouverture  de  la  période  électorale,  est  unanime 
à  réclamer  l'accomplissement  de  Pœuvre  progressive  et  démocratique  commen¬ 
cée  par  la  dernière  législature,  La  majorité^  issue  des  élections  du  21  août, 
aura  pour  devoir  de  constituer  un  Ministère  boiuogène,  dont  l'initiative  et  la 
résolution  soient  à  la  hauteur  des  réformes  que  le  pays  attend  et  sans  lesquelles 
la  République  serait  un  vain  mot. 

L’œuvre  des  députés  que  vous  avez  élus  au  14  octobre  1878  a  été  considé¬ 
rable  ;  il  s’agit  aujourd’hui  de  la  compléter, 

La  loi  du  30  juin  iSSl  assure  la  liberté  de  l’exercice  du  droit  de  réunion. 

La  loi  du  29  juillet  ISSl  sur  la  presse  est  un  progrès  incontestable  dans  la 
voie  de  la  liberté  qu’elle  garantit,  en  soumettant  au  jury  la  connaissance  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 

La  liberté  d’association  qui  s’impose  n'a  été,  jusqu'ici,  retardée  que  par  la 
difficulté  de  formuler  une  distinction  entre  les  associations  civiles  et  les  assO’* 
cialions  religieuses. 

Pour  compléter  rensembïe  des  lois  relatives  à  rinstructiou  publique,  il 
reste  à  adopter  délinitivement  la  loi  qui  consacre  la  gratuité,  i’oblLgaîion  et  la 
laïcité  de  l’enseignement  primaire  et  dont  ie  Sénat  a  retardé  le  vote  déliniliL 
L’enseignement  secondaire  spécial  et  renseignement  classique  doivent  être  lar¬ 
gement  ouverts  k  tous  les  élèves  distingués  des  écoles  primaires. 
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La  suspension  momentanée  de  l’inamovibiliié  des  juges  jusqu’à  nouvelle 
investiture  doit  être  le  premier  acte  concernant  la  magistrature. 

La  réduction  à  trois  ans  du  service  militaire  devra  être  corrélative  de  la 
suppression  du  volontariat  et  d’une  loi  nouvelle  qui  assuré  le  recrutement  des 
sous-ofliciers. 

La  Chambre  de  1877  a  déjà  brisé  un  certain  nombre  des  liens  qui  unissent 
l’État  à  l’Église  :  tel  a  été  l’eiret  de  la  loi  sur  les  bureaux  de  bienfaisance,  sur 
le  service  militaire  imposé  aux  séminaristes  ;  tel  sera  le  résultat  de  la  laïcité  des 
programmes  de  l’instruction  primaire  et  du  rétablissement  du  divorce.  L’heure 
a  semblé  venue  à  la  majorité  des  réunions  et  du  Comité  élu  par  elles  de  séparer 
déGnitivement  les  Églises  de  l’État  par  la  suppression  du  budget  des  cultes.  Ma 
ligne  de  conduite  est,  par  conséquent,  toute  tracée. 

L’impôt  sur  les  revenus  permettra  de  réduire  les  impôts  sur  les  objets  de 
consommation  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  travailleurs. 

^opposition  du  Sénat  à  beaucoup  de  lois,  et  di  s  plus  importantes,  émanées 
de  rinitiative  de  la  Chambre,  impose  une  révision  de  la  Constitution. 

L  existence  môme  du  Sénat  est  mise  en  jeu.  Je  me  suis  engagé  à  voter  sa 
suppression.  Si  elle  n  était  pas  adoptée  par  le  Congrès,  je  me  rallierais  à  une 
réforme  portant  à  la  fois  sur  le  mode  de  nomination  des  Sénateurs,  sur  la  no¬ 
mination  des  inamovibles  et  sur  les  attributions  du  Sénat. 

V.  CORNIL, 

Président  du  Conseil  général.  Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONLUÇON.  —  CIRCONSCRIPTION 

M.  CHANTEMILLE 

HÉPUBI.1QUE  FRANÇAISE 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Circonscription  Est  de  Montluçon 


PROGRAMME 

ADOPTÉ  PAR  L’ASSEMBLÉE  DES  DÉLÉGUÉS 

DE  LA  CIllCONSCniPTION  EST  DE  MONTLUÇON,  LE  9  AOUT  1881 

—  Liberté  individuelle  absolue,  pourvu  qu’elle  ne  porte  atteinte  ni  à  la 
dignité  de  l’homme  ni  au  respect  dû  à  la  société. 
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De  là  découlent  : 

Liberté  de  réunion. 

Liberté  d'assocrntioi], 

Liberté  de  la  presse. 

Liberté  de  conscience,  ot,  par  suito»  dénoociatiou  du  Concordai,  sépara  Üoq 
des  Églises  çt  de  TÉlat» 

IL  —  /îî#rwcii03i  laïque  à  tom  k$  degrés,  instruction  primaire  gratuite  et 
obligatoire,  et,  comme  sgIuüoq  pratique,  vote  des  crédits  nécessaires  : 

Pour  la  construction  et  T  entretien  de  maisons  d’ècoks  normales  d’insti¬ 
tuteurs  et  institutrices,  de  maisons  d'écoles  primaires,  d’écoles  primaires  supé¬ 
rieures,  professionnelles  j 

2"="  Pour  donner,  par  voie  de  coocotirs,  dans  les  limites  les  plus  larges, 
Hiistmc-tîou  secondaire  à  tons  les  enfants,  garçons  et  filles,  qui  offriront  des 
garanties  dMntellîgence,  de  travail  et  de  moralité; 

3*  Pour  assurer  aux  membres  enseignants  des  traitements  qui  les  rendent 
complètement  indépendants. 

IIL  —  Béfornie  de  la  3fagistrütiive* 

Suppression  de  Idnainovibilîté, 

Introduction  du  jury  dans  les  affaires  correctionnelles  et  civiles. 

Révision  du  Code  de  procédure  civile  daus  le  but  de  diminuer  les  lenteurs 
et  les  frais,  et  d'arriver,  dans  un  avenir  procliaiii,  à  la  gratuité  absolue  de  la 
instice. 

Liberté  absolue  de  la  défense- 

JV,  —  PîvtecMon  à  rAgnculture  et  à  l'Industrie. 

Votes  de  larges  subventions  applicables  à  la  construction  et  à  rentretiea 
des  routes  et  des  chemins  vicinaux,  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local,  des  ca¬ 
naux  et  voles  navigables. 

V.  “  Impôts. 

Révision  du  cadastre. 

Suppression  des  impôts  de  consommation. 

Suppression  de  la  prestation. 

Impôt  direct  basé  sur  le  revenu. 

Impôt  mobilier  proportionnel  et  progressif,  ainsi  que  cela  se  pratique  à 
Paris. 

Vi.  —  Service  militaire. 

Suppression  du  volontariat  et  des  privilèges. 

Service  obligatoire,  égal  pour  tous,  réduit  à  trois  années. 

indemnités  aux  réservistes  payées  par  l'État. 
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VIL  —  QmstîQn  sociale. 

Création  de  syndicats  professionnels* 

Faculté  pour  ces  syndicats  d'ester  en  Justice,  d^acquérir  les  immeubles  né¬ 
cessaires  à  leurs  réunions,  à  ia  création  de  bibliothèques,  de  cours  d'instruction 
professionnelle* 

Faculté  d'organiser  entre  eux  des  caisses  de  secours  miittiels,  des  caisses  de 
retraite,  des  oflices  de  renseigneinerits,  de  correspondre  et  d’organiser  des  uniom 
entre  les  syndicats^  en  vue  de  protéger  leurs  intérêts  comrtiuïiSj  industriels  e 
commerciaux* 

Liberté  illimitée  d'association  profes^onnelie* 

Organisation  de  l'assurance  contre  les  accidentB,  de  caisses  de  retraite  des 
travailleurs,  et,  comme  moyen  pratiques  création  d^’un  fonds  commun  destiné  à 
subventionner  les  caisses  de  retraite  créées  par  les  communes. 

Interdiction  absolue  de  la  mendicité. 

Gestion  libre  des  sociétés  mutuelles,  et,  en  conséquence,  suppression  de  la 
retenue  prélevée  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  par  rorganisalion  des  caisses  de 
secours  gérées  par  les  administrateurs  des  grandes  compagnies. 

Gestion  par  les  intéressés  des  sociétés  coopératives  et,  par  suite^  interdic¬ 
tion  formelle  au  patrou  de  gérer  lui-même  et  de  diriger  la  gestion  des  sociétés 
coopératives  ouvrières,  Limmixtion  dn  pafron  annulant  totalement  rinitiative  et 
la  liberté  des  ouvriers. 

Réduction  des  heures  de  travail  à  huit  heures  pour  les  ouvriers  de  Tinté- 
rieur  des  mines,  et  à  dix  heures  pour  les  autres. 


VIIL  —  Ad7mmstratiûn, 

Bévision  de  la  Constitution.  —  Suppression  des  sénateurs  Jnamoviblés.  — 
Nomination  des  sénateurs  par  le  suffrage  direct  et  révision  de  leurs  attri¬ 
butions. 

Épuration  complète  de  tous  les  fonctiomiaires  hostiles  à  la  Bépublique.  ‘  r 

Gendarmerie  placée  sous  les  ordres  du  Ministre  de  rintérieur. 

Suppression  du  cumul. 

Nomination  des  maires  par  les  conseils  municipaux. 

Publicité  dêé  séances  des  conseils  'municipaux. 

Gertifïé  conforme  : 

Lea  Membres  du  Bureau, 

Aüjamë,  présidmt, 

DisoüTix,  ince-présidèht, 

Pereton,  secrélaîn. 

Le  programme  ci-dessus  a  été  accepté  par  le  citoyen  J.  Ghautemilie,  Dé¬ 
puté  sortant,  qui  a  été  proclamé  candidat,  à  Puiianinijté,  par  rassemblée  des 
délégués. 


ARRONDISSEMENT  DEMONTLUÇON.--  2"  GIRGONSGRIPTION 

M,  SIMÛI^NET 


HBPUBLÏQUE  FRANÇATSE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1861 


Circonscription  Ouest  de  Montluçon 


Aux  Élegteuhs 


Citoyens, 

Les  délégués  des  commones,  réunis  ea  comité  électoral,  m'oat  désigné 
comme  candidat  à  la  députation. 

Mon  programme  est  celui  du  comité  {1)  : 

Suppression  du  Sénat* 

Séparation  de  l'Église  et  de  l^État 

Instruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

Liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion* 

Réforme  delà  magistrature.  Suppression  de  rinainovlbiUté, 

Réforme  de  l'impôt;  révision  du  cadastre. 

Plus  d'jmpôls  de  consommation  ;  plus  de  prestation  ;  Impôt  sur  le  revenu. 

Service  militaire  réduit  à  trois  anSi  obligatoire  pour  tous  ;  suppression  du 
volontariat. 

Liberté  illimitée  d^assoclation  professionnelle  ;  création  de  syndicats  profes¬ 
sionnels;  caisses  de  retraites,  sociétés  inutuellea. 

Réduction  de  la  journée  de  travail  à  10  heures  pour  les  ouvriers  des  usines 
et  ateliers. 

Député,  en  allant  à  la  Chambre,  je  n'irai  pas  à  rbonneur,  mais  à  la  peine  ; 
j'apporterai  dans  raccomplissement  de  mon  mandat  la  bonne  volonté,  Tardeur, 
la  peine  que  j’ai  apportée  dans  Pexercîce  de  ma  profession  médicale*  Dans  T  in¬ 
tervalle  des  sessions,  je  visiterai  les  électeurs,  je  les  réunirai,  je  leur  rendrai 
compte  de  mes  actes  et  les  consulterai  sur  les  questions  soumises  aux  Chambres, 
de  telle  sorte  qu’en  déposant  mon  vole  dans  Turne  législative,  j'y  déposerai  en 
réalité  la  volonté  de  mes  mandants. 

SIMONNE!’, 

Maire  d^Hérisson. 


(i)  La  ComniiiîSÎon  a  cru.  in  utile  de  reproduiro  ce  progmmtïiej  qui  est  littéraiemeat  le  luéme 
que  celui  qui  a  été  accepte  par  M*  ChanteOTÎHe, 


DÉPARTEMENT 


DES  BASSES-ALPES 


ARRONDISSEMENT  DE  DIGNE 

M.  SOllSTRE 


RÊPUBLiQtJE  FHANÇA.ISE! 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Aux  électeurs  de  rarrondissement  de  Digne. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  date  prématurée  des  élections  législatives  rend  impossible  la  formation 
de  comités  électoraux.  Nous  avons  été  obligés  renoncer  provisoirement  et  de 
mm  borner  à  des  réunions  publiques. 

Je  me  prés© rite  donc  directement  à  vos  suffrages. 

Je  serai  bref.  Entre  gens  qui  se  connaissent,  les  longs  discours  sont  super¬ 
flus.  Depuis  trente-cinq  ans,  vous  me  voyez  sur  la  brèche  pour  la  fondation  ou 
rarfermisaenient  du  gouvernement  démocratique.  Républicain  de  1848,  proscrit 
de  1851,  je  ne  suis  rentré  dans  mon  foyer  qu’en  1859,  après  ramnisiie.  Là  en¬ 
core  j'ai  continué  sans  trêve  la  lutte  contre  TEiupire,  jusqu'au  jour  où  le  ré¬ 
gime  du  2  décembre  est  justement  tombé  dans  la  boue. 

Certes,  je  ne  suis  pas  homme  à  démentir  les  principes  de  toute  ma  vie.  Je 
suis  pour  tout  projet  qui  fera  faire  ua  pas  au  progrès  et  au  bien^-être  général,  et 
pour  tout  ce  qui,  à  un  titre  quelconque,  pourra  développer  la  prospérité  de 
barron  disse  méat. 

Révision  des  lois  sur  rassisEance  publique  dansLititérêt  des  classes  pauvres; 

Dégrèvement  des  impôts  fonciers  et  révision  du  cadastre; 

Améliorations  nouvelles  aux  lois  de  l'enseignement; 

Suppression  de  tout  cumul  dans  les  fonctions  publiques  salariées; 

Interdiction  absolue  aux  Députés  et  Sénateurs  de  s'immUcer  dans  les  spé* 
culaiionsfinaucièrea,  1!  serait  temps  de  prendre  là  et  ailleurs  des  mœurs  vrai¬ 
ment  républicaines. 
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Rétablissement  du  scrutin  de  liste,  dans  Riutérêt  supérieur  de  la  Répu¬ 
blique  ; 

îndépeodance  de  la  magistratiirei  cherchée  non  dans  le  maintien  de  Tina- 
movibîlité,  mais  dans  la  suppression  absolue  de  ravancementî 

Action  directe  de  TÉtat  sur  J^Église»  tant  que  le  Concordat  ne  sera  pas 
aboli  ï 

Modifications  libérales  dans  le  mode  d’élection  des  Sénateurs;  suppression 
des  Sénateurs  inamovibles  ; 

RevisioQ  de  la  Conslitiition  dans  un  sens  plus  démocratique  ; 

En  un  mot,  je  soutiendrai  toutes  les  propositions  favorables  à  la  liberté  et 
au  développement  progressif  des  institutions  républicaines. 

Si  vous  m’accordez  vos  suffrages,  je  siégerai  à  rUuion  républicaine;  je 
rendrai  régulièrement  compte  de  mon  mandat,  et,  pendant  les  vacances  parle¬ 
mentaires,  j’aurai  à  cœur  d’expliquer  mes  votes  aux  électeurs  de  l’arrondisse* 
ment. 

Républicains  qui  m’avez  vu  et  me  voyez  à  l’œuvre,  j’ai  confiance  dans  votre 
verdict. 

Ce  que  |'ai  fait  déjà  vous  est  un  sûr  garant  de  ce  que  je  ferai  :  j’ai  cette 
fierté  de  le  croire. 

Vive  la  Bùpuhlîqu&  I 

Signé  :  Marins  Soustbe, 

Digne,  le  10  août  1881 .  Conseiller  général,  înaïre  de  Dig-iie, 


ARRONDISSEMENT  DE  BARCELONNETTE 

M.  GÂSSIER, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Barcelonnette 
Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer  votre  Représentant  à  PAssemblée  législative.  Je 
viens  vous  demander  de  renouveler  le  mandat  que  par  deux  fois  déjà  vous  avez 
bien  voulu  me  confier. 

C’éLait  au  milieu  de  circonstances  diffieiles  :  le  Gouvernement  du  Maréchal 
de  Mac-Mahon  dissimulait  à  peine  son  aversion  pour  les  institutions  républiGaiiies 
et  ses  tendances  au  rétablissement  d’une  monarchie. 


La  nalton,  mûrie  par  une  cruelle  expérience^  voulait  au  coniraire  rester 
maîtresse  de  ses  destinées  en  ne  confiant  le  pouvoir  qu^à  ses  représentants  libre¬ 
ment  élus. 

Elle  fut  victorieuse  en  février  1S76,  et,  peu  après,  au  scrutin  de  1877,  eile 
rendait  irrémédiable  la  défaite  des  hommes  ffu  16  Mai. 

Il  appartenait  à  la  Chambre  issue  de  ces  élections,  de  montrer  à  touSj  même 
aux  plus  incrédules,  qu'en  demeurant  hdèle  au  drapeau  de  la  République,  ie 
pays  ne  s'était  pas  trompé  ;  que  ce  régime  seul  olYrait  les  garanties  indispensables 
au  développement  pacifique  et  progi^essif  de  la  natioih  Les  résultats  acquis  sont 
indéniables  :  rien  de  ce  qui  intéresse  la  diiïusioii  de  Pinstructioii  à  tous  les 
degrés  n^a  été  négligé;  la  réorganisation  de  notre  armée  sera  bientôt  complète  ; 
les  travaux  d'utilité  générale  ont  reçu  une  impulsion  sans  précédents,  et  nos 
finances  malgré  de  larges  dégrèvements  d'impôts,  ont  atteint  un  dégré  de  pro¬ 
spérité  sans  exemple, 

L'attitude  et  les  envahissements  du  cléricalisme  constituaient  un  danger.  Le 
gouvernement  a  dû  rétablir  les  droits  imprescriptibles  de  la  société  civile,  sans 
porter,  quoi  qu'on  en  dise,  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  conscience. 

C'est  au  travail,  à  ia  liberté,  à  la  pais  intérieure  et  extérieure  dont  nous 
n'avons  cessé  de  jouir,  à  fétude  réfléchie  des  aspirations  du  pays  et  des  réformes 
h  entreprendre,  au  contrôle  vigilant  des  affaires  publiques  que  nous  devons  les 
progrès  accomplis. 

Cette  politique  a  fait  de  ta  France  une  nation  grande  et  prospère  ;  c'est  celle 
que  j'ai  servie  et  à  laquelle  nion  concours  sera  toujours  acquis. 

D'importantes  questions  ont  dû  être  ajournées;  d'antres  surgiront  encore. 
Dans  leur  examen  et  dans  les  votes  que  je  serai  appelé  à  émettre,  je  continuerai 
à  ne  m'inspirer  que  de  la  République  et  de  la  démocratie. 

Mon  mandat  de  Député  m'imposait  aussi  le  devoir  de  veiller  tout  particu¬ 
lièrement  aux  mtérÔts  de  notre  arrondissement*  Ma  conscience  me  rend  ce  témoi¬ 
gnage  que  je  n'ai  pas  failli  à  cette  tâche  et  que  mes  elïorts  n'Ont  pas  toujours 
ètéstériles.  Cest  avec  le  môme  dévouement  que  je  mettrai  à  votre  service  mon 
expérience  et  mes  soins,  si  vous  voulez  bien  m'honorer  de  nouveau  de  vos 
suffrages. 

Aimé  Gassifk, 

Cons&illeL'  géiiérfi.1,  JJéptité  îîortAijt. 
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ARRONDISSEMENT  DE  CASTELLANE 
M.  Artiiür  picard 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


ÉLECTION  FUN  DÉPUTÉ  LE  21  AOUT  1881 


Gliers  CoûciÉoyeüs  et  Amis, 

Je  n'ai  pas  de  profession  de  foi  à  faire.  Vous  me  connaisses  tous* 

Depuis  six  années  que  j*ai  vécu  avec  vous  et  pour  vous  ^mes  votes  et  mes 
actes  répondent  de  moL 

Tous  mes  efforts  ont  tendu  à  rendre  service  à  l'arrondissement*  J'ai  donc 
fidèlement  rempli  mon  mandat,  sans  jamais  oublier  les  ^ands  principes  démo¬ 
cratiques. 

J'ai  votre  confiance  parce  que  vous  ne  doutez  pas  que,  dans  T  avenir  comme 
par  le  passé,  je  ne  m^occupe  activement  et  avec  succès  des  progrès  et  des  amélio¬ 
rations  encore  nécessaires  dans  cet  arrondiJ^sement  auquel  est  heureusement 
maintenu  le  droit  d'étre  représenté  dans  la  Chambre. 

Vous  n'ajouterez  pas  foi  aui  alarmistes  vous  prédisant  une  guerre  imaginaire, 
et  des  aggravations  dimpôts,  alors  que  la  République  nous  dégrève  tous  les 
jours.  Vous  ne  croirez  pas  davantage  les  calomnies  méprisables  de  ceux  qui 
sont  jaloux  dti  bien  que  j'ai  pu  faire  dans  le  pays.  Ils  ne  réussiront  pas  à  me 
séparer  d'électeurs  fidèles  auxquel  je  sms  uni  par  des  liens  indissolubles 
d'affection, 

La  journée  du  21  août  le  prouvera  une  fois  de  plus* 

Vive  la  République  ! 

Castellane,  3  août  1881. 


Votre  tout  dévoué 
Arthur  PicAnD, 

Propriétaire,  avocat,  Conseilior  général,  maire* 
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ARRONDISSEMENT  DE  FORCALQUIER 

M.  BOUTEILLE 


HÉPUBtlQUE  FRANÇAISE 

UBEETÿ  —  LÉGALITÉ  —  ÏTlATEnNITÉ 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Forcalquier 
Mes  chers  concitoyens^ 

Kncouragë  par  les  témoignages  de  sympathie  que  j'ai  reçus  de  tous  les  points 
de  rarrondisseiiJCût,  fai  rhonneur  de  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages,  et  en 
le  faisant  j'ai  le  devoir  de  vous  dire  quel  devra  être,  selon  moi,  l’esprit  de  fa 
nouvelle  Chambre, 

Kousne  sommes  plus  à  Tépoque  du  combat  pour  rexistence  de  la  Républi¬ 
que.  La  victoire  du  14  octobre  1877  a  porté  ses  fruiis.  Les  partis  monarchiques 
sont  abattus,  leurs  suprêmes  espérances  ont  disparu  et  les  généralions  qui 
arrivent  chaque  année  à  la  vie  publique  assurent  à  jamais  le  triomphe  de  la  vie 
ruoderne,  de  Ttsprit  de  progrès,  sur  Le^prit  ancien  de  réaction  et  de  résis- 
laûce, 

La  forme  du  Gouvern em en l  n'est  doue  plus  en  cause*  La  République  est 
définitivement  fondée,  il  faut  qu'elle  devienne  lécoude*  L'œuvre  de  réforme  a 
été  commencée  par  PAssemblée  que  vous  êtes  appelés  fi  renouveler;  ja  lia  vous 
parlerai  pas  de  ce  qui  a  été  fait,  vous  le  connaL'îses:,  je  me  bornerai  à  vous  dire 
brièveiïienl  ce  qui,  a  mon  avis,  devra  être  l’objet  delà  plus  pressante,  de  la  plus 
iiamédiate  sollicitude  des  élusdu  21  aotit, 

néfoi  me  judiciaire,  sérieuse,  sincère,  ayant  pour  base  la  suppression  de 
f inamovibilité,  privilège  en  contradiction  avec  le  principe  dimocratique  et 
le  Ijoü  sens;  la  diminution  des  frais  de  justice  et  l'eiiteusion  de  la  juridiclion 
du  jury. 

Révision  de  la  Constrtuüon  en  ce  qui  touche  le  SénaL 

Le  maintif  n  de  cette  Assemblée,  est  l'objet  de  controverses  de  la  part  de 
quelques  républicains;  quant  à  moi  je  pense  que  des  raisons  d'une  grande  va¬ 
leur  peuvent  être  invoquées  en  sa  faveur;  mais  ce  qui  ne  se  peut  soutenir,  c'est 
1  iiKstilutlon  des  sénateurs  inamovibles,  c'est  le  mode  de  nomination  des  séna¬ 
teurs  départementaux  si  conlroire  a  l'équité,  c'est  régalité  des  droits  en  matière 
budgétaire  avec  la  Chambre,  c'est  la  faculté  d'annuler  par  une  résistance  toute 
puissante  le  pouvoir  législatif  des  élus  du  suffrage  universel.  Tels  sont  les  points 
sur  lesquels  doit  porter  la  révision,  et  leur  solution  dans  le  sens  le  plus  large  et 

13 
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le  plus  déniocraUque  peut  seule  assurer  le  fonctionnement  régulier  et  bicnfai- 
sant  de  la  Coiiatitution  qui  nous  régit- 

Réduction  du  service  militaire  à  ce  qui  est  raconnu  strictement  in  dispensa- 
Me  aux  nécessités  de  la  défense  nationale^  étude  approfondie  de  cette  question 
qui  intéresse  à  im  si  liant  degré  la  grandeur  et  ta  sécurité  du  pays  et  le  bonheur 
des  familles. 

Garantie  de  la  liberté  de  coasdeace  par  ^indépendance,  [sùus  Pempire  du 
droit  comtïiiui,  de  TÉtaiet  des  diverses  églises  et  leur  séparation. 

Exécution  du  programme  répnbiicam  peur  la  gratuité,  robligation  et  la 
laïcité  de  renseignement. 

Liberté  de  la  presse  ; 

Liberté  de  réunion  î 
Liberté  d’association- 

A  ces  grandes  questions  viendront  se  joindre,  dans  îa  préoccupation  des 
élus,  toutes  celles  qui  se  rattachent  à  la  prospérité  du  pays,  à  Paméïioration  de 
sa  siluaüon  adpoiut  de  vue  moral,  intellectuel  et  matériel.  Ils  devront,  à  Texem- 
pie  de  leurs  devanciers  des  Assemblées  républicaines,  apporter  la  plus  grande 
prudence  dans  la  gestion  de  la  fortune  nationale  ;  il  leur  appartiendra  de  donner 
h  la  propriété  foncière  un  soulagement  retardé  juSqo’à  ce  jour  par  les  nécessités 
bu  d  gel  ai  res  ;  d'atténuer  le  poids  des  Impôts  indirects  et  d’entrer  résolument  daus 
la  voie  de  Tamortissement  de  la  dette  publique,  rendu  possible  par  Paccroisse- 
ment  godiÎbu  des  excédents  des  recettes. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  obligations  que  les  cîrconstancesim- 
posent  an  député.  îJ  est  inutile  d’ajouter  que  vous  me  trouverez,  comme  par 
le  passé,  entièrement  dévoué  aux  intérêts  de  l’arrondissement  et  des  commu¬ 
nes,  et  que  je  ne  néglrgerat  rien  pour  qu'il  leur  soit  donné  pteme  satis¬ 
faction. 


Ciloyens, 

La  troisième  législature  de  îa  République  va  commencer;  elle  verra  la 
France  grande  et  heureuse  poursuivre  ses  destinées  sous  Tégide  de  la  paix  et  de 
la  liberié. 

Vive  la  République  ! 

Oswald  Boüteiub. 

Député  sortant, 

Vice-Pré^dûiit  du  Coaseil  générai 


RÉPUBLIQUE  PRANÇAIiSE 
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Arrondisseinent  de  Sisteron  f 
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Mes  chers  Concitoyens* 

Appelé  de  nouveau  par  les  unanimes  suffrages  de  vos  délégués  à  être  le 
porte-drapeau  du  Comité  central  répub licain^  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  me  sous¬ 
traire  à  cet  honneur  et  à  ce  devoir*  Inutile  de  vous  faire  une  profession  de  foi* 
Vous  savez  qui  je  suis  ;  un  républicain  toujours  disposé  à  marcher  sagement, 
mais  résolument  à  la  conquête  des  réformes  que  vous  réclamez. 

Instruction  à  tous  les  degrés  mise  à  la  portée  de  tous  ; 

Réduction  du  service  militaire; 

Dégrèvement  de  la  propriété  foncière  ; 

Répartition  plus  équitable  de  l’impôt; 

Amélioration  des  voies  de  communication  ; 

Construction  de  maisons  d'école,  de  ponts,  canaux,  routes,  en  un  mot, 
exécution  de  tous  îes  travaux  publics  les  plus  urgents  dans  vos  communes; 

Tel  est  le  programme  que  je  m'efforcerai  de  x'éaliser. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Votre  bonne  foi  ne  se  laissera  pas  surprendre*  Éclairés  par  ïe  passé,  ayant 
à  choisir  librement  votre  représentant,  vous  vous  souviendrez  du  compagnon 
fidèle  de  toutes  vos  luttes  républicaiues*  Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages, 
vous  me  trouverez  toujours  avec  vous  sur  le  chemin  du  progrès* 

Vive  la  RépuMiqu&i 

Félix  BofîTûux, 

Maire  do  Sisteron,  Conseiller  général  du  canton  de  la  Motte, 
VicC'PréBideut  du  Syndicat  du  canal  de  Veutavon* 


L*^tîü 


DÉPARTEMENT 


DES  HAUTES-ALPES 


ARRONDISSEMENT  DE  GAP 

M.  CHAIX 


HÊPUBIjIQUE  FRANg^iSE 

« 


ÉLECTIONS  LÉGISLAHVES 

Mes  chers  Compatriotes, 

Je  viens  avec  conOance,  au  moment  où  vous  allez  vous  réunir  dans  vos 
comices  pour  y  exercer  vos  droits  de  citoyen,  vous  demander  le  renouvellement 
de  mon  mandat  législalif,  ]que  |e  crois  avoir  rempli  avec  une  entière  indépen¬ 
dance,  dans  riûlérêt  de  mes  commettants  et  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
Eépublique  ! 

Aîijüurd'lîuî  les  résistances  ne  sont  plus  les  mêmes  i  le  16  mai  a  disparu, 
les  vieux  partis  qui  le  personniriaîeiit,  sans  avoir  complètement  désarmé,  sont 
de  plus  en  pins  frappes  de  découragement  et  dimpuîssance  ;  la  minorité  mo¬ 
narchique,  qui  sonvenl,  dans  raiidenne  chambre,  a  été  un  obstacle  à  la  bonne 
conduite  des  affaires,  diminuera  d'hnp  mmnce,  on  peut  raffirmer,  dans  la  nou¬ 
velle  Assemblée,  tandis  que  la  majorité  républicaine,  au  cootraire,  verra  s’ac- 
croître  son  nombre,  en  même  temps  que  son  énergie* 

Les  graves  questions  qui  déjà  préoccupaient  le  législateur  se  recomman¬ 
deront  de  nouveau  à  sa  sollicitude,  et  seront  abordées  avec  plus  de  résolution 
et  de  vigueur,  parce  que  ropinioo  publique,  dans  lUntervalle,  aura  fait  eoleodre 
sa  voix. 

De  son  côté,  le  Sénat,  qu"on  accuse  de  meure  quelquefois  des  bâtons  dans 
les  roues,  et  qui  a  barré  le  cliemin  en  effet  à  pîusienrs  projeis  de  loi  démocra¬ 
tiques,  le  Sénat,  rajeuni  en  janvier  prochain  par  le  renouvellement  d'une  partîe 
de  ses  membres,  pourra  aubir,  sans  qu'on  \iüienie  les  clioses,  une  iransforma- 
tion  dans  son  mode  de  recrutement,  clans  ses  attributions,  dans  ses  inamovi¬ 
bles  ;  et  la  imiivello  Gliambre,  foi  te  de  son  nouveau  mandat,  pouira  ainsi  entrer 
plus  avant  daiisLi  voie  du  progrès  et  mériter  le  nom  qu'on  lui  a  déjà  donné  de 
«  réformât!  ice  et  pim  agissante 


Des  progrès  réels,  d’ailleurs,  se  sont  accomplis  dans  le  domaine  législatif, 
et  c’est  à  pleines  mains  qu’on  a  semé  sur  le  terrain  do  réclucatioii  nationale  et 
des  chemins  vicinaux  I 

De  nombreux  dégrèvements,  atteignant  dans  leur  ensemble  à  près  de 
3C  0  millions,  ont  été  rendus  possibles,  malgré  la  dureté  des  circonstances  ;  je 
me  suis  associé  jw  mes  votes  à  tomes  ces  mesures  d  al lègcnneat  pour  les  con¬ 
tribuables,  et  si  l’impôt  foncier,  qui  préoccupe  si  vivement  les  populations,  n’a 
pu  être  diminué,  par  suite  du  manque  d’excédanis  du  budget  qui  avaient  été 
prélevés  au  profit  des  commîmes  pour  leur  enlever  la  contribution  de  la  gra¬ 
tuité  de  renseignement  primaire,  —  il  a  du  moins  été  voté  par  la  Chambre  un 
amendement  de  MM.  Jamelel  et  Ûudeut,  portant  qu’à  l'avenir  il  serait  ouvert 
aux  chapitres  du  budget  un  compte  spécial  intitulé  :  «  Dégrèvement  en  faveur 
de  l’agriculture,  a  Je  n’ai  pas  hésité  à  voter  cet  amendeineot,  comme  celui  qui 
enlevait  au.ï  communes  la  charge  résultant  pour  elles  de  la  gratuité  de  rensei¬ 
gne  ment  primaire. 

Mon  concours,  d’autre  part,  a  été  acquis  au  Gouvernement,  dans  sa  défense 
des  droits  de  i’i'ital  et  de  la  Société  civile  contre  les  usurpations  et  les  dangers 
du  cléricalisme. 

Le  Gouvernement  républicain  est  donc  aujourd’hui,  en  droit  et  en  fait,  défi¬ 
nitivement  établi  ;  il  peut  enregistrer  à  son  actif  ces  biens  inappréciables,  que 
nulle  monarchie  n’a  pu  garantir  au  même  degré  ju.squ’ici :  l’ordre  et  la  liberté; 
la  paix  daD.s  la  rue  et  la  paix  à  l’extérieur,  que  nous  devons  maintenir  avec  une 
prudence  et  une  fermeté  persévérantes. 

Je  ne  crois  pa.»,  mes  chers  Compatriotes,  avoir  à  vous  parler  davantage  du 
député  que  vous  avez  honoré  de  votre  confiance  et  dont  la  vie  entière  vous  est 
connue  ;  je  n’ai  aucun  goût  pour  la  politique  d’aventures  et  d’exagérations,  mais 
mon  indépendance  est  complète,  et  les  réformes  les  plus  larges,  mûries  et 
préparées  par  l’opinion,  ne  saliraient  efl’rayer  mon  amour  du  progrès  et  mon 
profond  dévouement  à  la  République. 

Cyprien  Chaix. 

Député  et  Consetllcr  général. 


ARRONDISSEMENT  DE  BRIANÇON 
M.  LAüflENÇON 


Mes  chers  Compatriotes, 

En  1S77,  quand  j’ai  sollicité  fUonneur  de  vous  représeuLcr,  j’avais,  dans 
ma  profession  do  foi,  fait  adhésion  à  la  République. 

J'ai  tenu  ma  parole,  vous  en  avez  la  preuve  dans  mes  votes. 

Vous  n’avez  plus  à  discuter  des  promesses,  mais  à  me  juger  sur  des  actes; 
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les  quatre  ans  de  mon  mandat  ont  ètd  consacrés  au  service  de  la  République  et 
à  ia  défense  des  îotérêls  de  notre  Briançonnals. 

Ce  que  j’ai  fait^si  vous  lU' iaonore^  encora  une  fois  de  vos  suffrages,  je  suis 
prêt  à  le  continuer  ayec  la  même  fermeté  dans  ma  ligne  politique  et  le  même 
dèvonemorii  aux  questions  locales* 

La  proebaine  Chambre  persévérera  dans  les  réformes  libérales  emreprises 
par  celle  qui  vient  de  se  séparer,  La  démocratie  idest  pas  stationnaire,  elle 
cberdjo  In  progrès  sous  tontes  ses  formes*  Je  saorai  jne  pétiétrer  de  ses  aspira- 
lions  et  vous  me  verrez  aussi  déterniLuè  à  marcher  en  avant  que  prudent  vis-à.- 
vis  de  ce  que  je  regarderai  comme  des  ihéories  sim^  Iament  généreuses, 

MeUoüs-noiîS  tons  nTeeiivre  avi-c  fui  et  abnégation,  et  si  les  tnstimtions 
répub  lica  mes  rencontre  ni  encore  q  iniques  indécis,  faisons  appel  au  patnoüsm& 
éclairé  de  ces  derniers  pour  qu-e  la  grandeur  de  la  Patrie  sorte  d!  Puûlon  de 
toutes  les  forces  et  de  toutes  les  volontés. 

Briançon,  le  0  aoiH  J8St, 

Léon  LADREixgûK 
Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DTMBRUN 

M,  FliIlRARY 


G  II  ers  Coucitoye  ns  et  Compatriotes  de  Parroadissement  d'Embruu, 

Le  délai  si  restremt  de  la  période  élecloraîe,  délai  que  j’tü  désapprouvé, 
du  reste,  par  mon  vote  du  56  du  présent  mois,  ne  permet  pas  aux  Électeurs 
d'étudier  suffi  sam  ment  les  programmes  des  candidats  qui  font  appel  à  leurs  suf¬ 
frages  et  au  nombre  desquels  j'ai  Blioiineur  de  me  placer  encore. 

Plein  de  respect  pour  toutes  les  cou vict ions  sincères,  il  eût  été.  plus  conve¬ 
nable  de  donner  aux  Électeurs  le  temps  le  plus  large  possible,  pour  discuter 
entre  eux  Popiaioa  politique  de  tous  les  candidats  qui  pourront  surgir  dans  leur 
arrondissement. 

Les  réllexious  qui  précèdenL  étant  eseprimées.  avec  l'indépendance  de  mon 
caractère,  m'autorisent  à  être  bref,  mais  sincère  dans  ta  déclaration  politique 
que  je  dois,  a  celte  heure,  à  mes  chers  compatriotes* 

Tout  d’abord,  sachez  bien,  qu'iî  ue  faut  pas  être  républicain  seulement  de 
nom,  mais  qu'il  faut  Tétre  par  ses  actes,  pour  avoir  le  droit  de  faire  appel  aux 
suffrages  du  parti  démocratique  ;  pour  ma  part,  je  puis  afûnuer  que  j'ai  toujours 
appaneim  à  cette  majorité  de  la  Cliambre  représentaiit  le  mouvement  eu  avant, 
eu  votant  les  réformes  réclamées. 
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La  Chambre  de  1877,  à  mon  avis,  avait  ponr  mandat  spécial,  de  fonder 
définitivement  la  République, 

La  GUambre  de  1881  aura  pour  mandat  de  donner  au  Gouvernement  de  la 
République  toutes  les  forces  nécessaires  pour  accomplir  les  autres  réformes  si 
pressantes  et  si  utiles  que  réclame  encore  ïc  pays. 

Cette  nou  velle  Cliauibre  aura  le  devoir  d’exiger  que  la  République  tienne  ses 
promesses. 

Fort  de  mon  passé  politique,  confirmé  par  mes  votes,  que  vous  n’avez  pas 
oubliés  sans  doute,  il  vous  sera  facile,  mescbers  compatriotes,  de  préjuger  quelle 
sera  nia  conduite  fulure. 

N’oubliez  pas  que,  dans  les  élections  actuelles,  il  est  absolument  nécessaire 
d’exiger  des  candidats  des  déclarations  formelles  sur  les  réformes  qui  doivent 
être  faites  par  un  Gouvernement  déiuocratique,  élu  par  le  Peuple  ;  qu'il  est  indis- 
pensable  de  lutter  avec  énergie  contre  tout  candidat  qui  ne  se  déclarera  pas 
strictement  dévoué  à  la  République. 

Désirant  que  le  vote  de  tous  mes  compatriotes  soit  émis  avec  toute  Tindé- 
pendauce  de  leur  caractère,  je  ne  crains  pas  de  leur  soumellre  le  programme 
suivant,  qui  est  le  mien  et  celui  de  tout  candidat  républicain,  digne  de  ce 
nom  : 


Instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

2^  Révision  de  la  Gunsiituiiou  ; 

3°  Révision  de  la  loi  sur  la  Magistrature  ; 

4^  Iiuerdicüoii  au  Député  de  faire  partie  du  Conseil  d’administration  de 
toute  société  anonyme  et  d’accepter  des  fonctions  publiques  sa!a^ées^; 

5"^  Service  militaire  pour  lom  citoyen  sans  exception,  réduction  do  service 
à  trois  ans  et  suppression  du  volontariat  ; 

fi'»  Dégrèvement  proportionnel  de  llrapot  foncier.  Au  point  de  vue  plus 
paniGulier  des  intérêts  locaux,  tous  mes  eiïorts  tendront  h  attirer  ratteniion  du 
Gouveniemcût  sur  notre  p:jys  qui  a  tant  de  besoins,  (Canaux,  routes  forestières, 
pour  rJonner  plus  de  valeur  aux  produits  de  nos  forêts,  régime  forestier  plus 
équitable,  digues  destinées  k  conquérir  les  terres  lu  eu  lies  de  nos  rivières  et 
torrents  pour  rerapLicer  celles  dont  nous  priv,;  le  rebois&menL  etc,,  etcO 

Toulcs  ces  questions  vitales  pour  notre  pays  seront  l'objet  iucessaût  do  mes 
démarches. 

Enfin,  comme  républicain  et  anti-ciérica!,  je  veux  Ihndépendance  de  TÉtat 
à  l’égard  de  toutes  les  Églises,  la  soutnission  de  tous  les  fonctionnaires  quels 
qu’ils  soient,  prêtres,  magistrats  ou  orOciers,  à  la  loi  du  pays. 
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Concitoyens, 

La  République  est  fondée  et  de  grands  progrès  ont  été  réalisés. 

Confiance  donc  et  que  le  scrutin  du  21  août  acclame  de  nouveau  ce  Gouver¬ 
nement  pacifique  et  réparateur* 

Salut  cordial  et  fraternel  î 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

Amédée  Ferhary» 

Député. 

Paris,  31  juillet  1881, 

P,  5.  —  La  période  est  courte,  et  ne  me  permet  pas  de  vous  visiter  tous  dans 
vos  communes,  chers  Goncitoyens;  j’eusse  désiré,  je  le  répète,  une  convo¬ 
cation  des  collèges  électoraux  moins  hâtive,  afin  de  pouvoir  le  faire; 
vous  m'excuserez. 
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DÉPARTEMENT 


DES  ALPES-MARITIMES 


ARRONDISSEMENT  DE  NICE,  —  CIRCONSCRIPTION 

M,  BORRIGUONE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Congrès  électoral  répiüjlicain  de  la  Circonscription  de  Nice 


Le  congrès  électoral  républicain,  composé  des  délégués  de  toutes  les  sec¬ 
tions  de  la  l***  circonscription  de  Nice,  élus  en  assemblée  publique,  a,  conformé¬ 
ment  au  mandat  qui  lui  a  été  confié,  appelé  devant  îui  les  candidats  à  la  dépu¬ 
tation,  discuté  leurs  programmes  et  choisi  le  citoyen  qu*il  devait  présenter  aux 
suffrages  des  électeurs, 

A  l'unanimité  moins  une  voix,  le  congrès  a  désigué  pour  candidat  le  citoyen 
A.  Borriglione,  député  sortant,  après  avoir  discuté  avec  lui  le  programme  sui¬ 
vant,  qui  a  été  définitivement  accepté  d'un  commun  accord  : 

1“  Libertés  de  réunion,  d'association,  delà  presse; 

2*5  Révision  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  du  Sénat 
et  ses  attributions  ;  suppression  du  droit  de  dissolution  et  de  fixation  du  budget; 
étudier  le  moyen  le  plus  pratique  pour  arriver,  par  mesures  progressives,  à  la 
suppression  de  f inamovibilité; 

Dénonciation  du  Concordat; 

Réforme  de  la  magistrature  ; 

Service  militaire  réduit  au  minimum  possible,  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens  indistinctement,  abolition  du  volontariat  d*un  an  ; 

6"  Instruction  primaire  laïque,  obligatoire  et  gratuite; 

7*  Instruction  secondaire  laïque  donnée  gratuitement  aux  deux  sexes  par 
voie  de  concours  ; 

8®  Franchises  municipales; 

9*^  Répartition  plus  équitable  de  Fimpôt; 

1 0®  Établissement  du  scrutin  de  liste  ; 
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11®  Rétablissement  du  divorce  ; 

12®  Épnralion  administrative  ; 

IS®  Les  séances  des  Conseils  municipaux  rendues  publiques  j 
Création  d^une  Caisse  nationale  des  retraites; 

15“  La  paix; 

15°  Le  Député  insistera  pour  obtenir  Texécution  du-  cbamin  de  fer  de  Hice  a 
Coni. 

17°  Au  moins  une  fois  par  an,  le  congrès  convoquera  les  électeurs  pour  en¬ 
tendre  le  Député  rendre  compte  de  son  mandat* 

Citoyens, 

Le  congrès  républicain  que  vous  avez  nommé  et  auquel  vous  avez  confié 
^importante  mission  de  désigner  à  nos  amis  politiques  le  candidat  sur  lequel 
doivent  se  porter  leurs  suffrages,  croit  avoir  rempli  consciencieusement  sa  mis¬ 
sion  en  cboisissaot  le  citoyen  A,  Borriglione,  député  sortant. 

Les  services  qui!  a  rendus  au  pays  jusqu'à  ce  jour,  la  manière  dont  il  a 
rempli  îe  mandat  que  vous  lui  aviez  confié,  la  discipline  du  parti  républicain, 
sont  autant  de  raisons  qui  obligent  les  véritables  amis  de  la  France  et  de  la  Ré¬ 
publique  à  voter  ensemble  pour  le  candidat  que  nous  vous  présentons. 

Prouvons,  par  Timpor  taule  manifesta  lion  du  21  août,  que  nous  ne  désirons 
que  la  prospérité  du  pays,  Tuniou  de  tous  les  citoyens  et  le  progrès  dans  nos 
r  instiLuüons. 

Votons  donc  tous  pour  le  citoyen  Alfred  Borriglione, 

Vive  la  France  î  vive  la  République  î  . 


ARRONDISSEMENT  DE  NIGE*  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M,  BISGHOFFSHEIM 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1831 

Aux  Électeurs  de  la  2°  Circonscription  de  Nice 
Citoyens, 

Nouveau  venu  dans  la  vie  politique  et  sans  antécédents  sur  lesquels  vous 
pourriez  vous  appuyer  pour  m'accorder  ou  me  refuser  vos  suffrages,  je  ne  puis 
que  faire  des  déclarations  dont  Tavenir  seul  pourra  vous  prouver  la  parfaite 
sincérité. 
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Je  suis  répüblîcain  de  principe  depuis  que  fai  commencé  à  raisonner,  et 
Pâge  et  rexpérieiice  n^ont  fait  qae  me  fortifier  dans  la  conviction  que  la  forme 
républicaine  de  gouvernement  est  la  seule  qui  puisse  assurer  à  la  France  l'ordre 
et  la  paix,  le  progrès  et  la  liberté. 

Si  j'avais  riiooneur  de  siéger  à  la  Cbambra,  je  prendrais  place  parmi  mes 
amis  du  groupe  de  FUnîon  républicaine,  sans  m'engager  toutefois  h  obéir  à  une 
discipline  étroite  ou  à  un  mot  d^ordre,  et  en  me  réservant  sur  tontes  les  queS“ 
tioïLs  ma  complète  liberté  d’appréciation. 

Partisan  absolu  de  la  paix,  Je  ferais  tous  mes  efforts  pour  la  garantir  de 
toute  atteinte  tant  que  riionneuret  les  intérêts  vitaux  de  la  Pairie  ne  seraient 
pas  gravement  mb  en  périL 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts,  sans  nuire  à  Téqui libre  du 
Budget,  me  semble  être  un  dos  premiers  sujets  qui  devront  appeler  la  plus 
sérieuse  attention  de  îa  nouyelle  Chambre, 

Convaincu  que  Tignorance  est  la  cause  principale  et  presque  unique  de  la 
misère  et  des  vices  qui  afnigent  riuimanité,  je  ferais  pour  combattre  et  faire 
.disparaître  ce  iléau,  les  efTorts  les  plus  énergiques.  D'après  ce  que  j'ai  fait,  j'ai 
le  droit  de  dire  que  ce  ne  sont  pas  là  de  vaines  promesses. 

Citoyens  î 

C'est  un  boïnme  complètement  indépendant  par  sa  situation,  sans  aucune 
ambition  personnelle,  désirant  uniquement  se  rendre  utile  à  ses  concitoyens, 
qui  sollicite  aujourd’hui  vos  votes.  Si  je  suis  assea:  heureux  pour  les  obtenir, 
mon  unique  souci  sera  d'employer  tout  ce  que  je  puis  posséder  d'intelligence  et 
d'énergie  à  s:  rvir  les  intérêts  moraux  et  matérieli  de  la  Pairie  d'abord,  etensuite 
de  îa  circonscription  qui  m'aura  conOé  le  soin  de  sa  prospérité  et  du  déveioppe- 
ment  de  toutes  ses  ressources. 

Vive  la  République  !  H.  L.  Bischoffsheiaj, 


ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE 

M,  CHimS 


Congrès  républicain  de  l'arrondissement  de  Grasse 


PROCES-VERBAL 

L*an  1881,  le  9  août,  les  délégués  républicains  des  communes  composant  la 
circonscription  électorale  de  Grasse  se  sont  réunis  à  Grasse,  sur  J  a  convocation 
du  Comité  de  cetie  dernière  commune  et  d'après  les  règles  par  lui  formulées, 
savoir  ï  Un  délégué  par  chaque  commune,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ses  élec¬ 
teurs  ne  dépassant  pas  celui  de  300 1  pour  les  communes  dont  le  nombre 
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d’êiecLeurs  dépasse  300,  aLaaiit de  délégiiésqidii  s*y  trouve  de  foisSOO  électeurs^ 
et  pour  les  fractions  en  plus  de  ce  norabre,  un  par  fraction  dépassant  le 
iiotnbm  de  100. 

Sont  représentées  an  Congrès  55  communes  par  99  délégués,  sur  106  qui 
-fonnatent  le  nombre  total  des  délégués, 

Giiaciin  de  ceux  qui  s’y  sont  présentés  a  déposé  sur  le  bureau  le  pouvoir 
émané  du  ComiLé  ou  de  la  réunion  publique  de  sa  oominune  signé  par  le  Prési¬ 
dent  et  le  Secrétaire, 

Le  bureau  provisoire  composé  des  délégués  du  Comité  de  Grasse  a  vérilié 
cliacun  de  ces  pouvoirs,  et  a  déclaré  membres  réguliers  du  congrès  99  délégués, 

Sur  la  proposition  d'a-lmeitreles  délégués  suppléants  désignés  par  quelque? 
Comités  et  qui  se  sont  présentés  à  la  séance,  l  assemblée,  àTunanimité,  a  décidé 
que  ces  délégués  suppléants  seraient  aimis  sans  avoir  voix  délib  érative. 

Le  bureau  provisoire  a  invité  les  délégués  de  cîiaqne  canton  à  désigner 
parmi  eux  celui  qui  représentera  le  canton  au  bureau  de  rassemblée. 

Ont  été  désignés  les  citoyens  Féraud,  Borniol,  Garraud,  Bareste,  Antoîae 
Layel,  François  Corabarel,  Aubanei  et  Glergue. 

L'assemblée  a  élu,  à  Punanimité,poar  la  présider,  le  citoyen Féraud, délégué 
de  Grasse, 

Les  citoyens  Combarel,  Aubanei  et  Glergue  ont  été  nommés  secrétaires. 

L’assemblée  étant  régulièrement consLituée,  Tordre  des  travaux,  sur  lapro-* 
position  du  Président,  a  été  réglé  ainsi  qu’il  suit  :  d’abord,  proposition  et 
discussion  du  programme  politique  que  ïe  Congrès  devra  adopter  comme  déter¬ 
mination  du  mandat  confié  au  député;  ensuite  introduction  des  candidats  ;  obser¬ 
vations  de  leur  part  sur  ce  programtne  ;  puis  discussion  des  observations  aiüsi 
présentées  et  do  la  personnalité  des  candidats,  et  enfin  ciioix  du  candidat 
ré|jnblicain. 

Les  délégués  de  Cannes,  d’Antibes,  de  Valauns,  de  la  Colle  et  de  la  Hoquette 
formulent  successivement  les  programmes  émanés  de  leur  Comité  respectif.  Ces 
divers  progiMinmes  dans  leur  ensemble  sont  conçus  dans  le  même  esprit,  formu¬ 
lent  sur  le  terrain  politique  les  mêmes  aspirations,  ne  varient  que  sur  des  points 
de  détail  et  des  questions  locales.  Los  délégués  de  Vence  déclarent  que,  leur 
prograniiue  étant  tout  il  fait  semblable  à  celui  de  Cannes,  ils  s’abstiennent  do 
déposer  le  leur. 

L'assemblés  décide  que  le  programme  du  Congrès  devra  contenir  seule- 
mciiL  les  grandes  lignes  politiques  sans  entrer  dans  le  mode  d’ application  et  les 
objets  d'actualité  moins  pressants. 

Après  discussion  le  programme  suivant  est  adopté; 

Révision  de  la  Constitutioo  dans  le  sens  républicain  démocratique,  no¬ 
tamment  en  vue  de  la  réforme  du  mode  d'élection  des  membres  du  Sénat  et 
des  attributions  de  ce  corps. 

Au  cas  où  la  résistance  invincible  du  Sénat  rendrait  impossible  cette  revî* 
siOD,  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés  devrait  donner  en  masse  sa  dé¬ 
mission  pour  un  appel  solennel  aux  électeurs; 

2"  Séparation  des  Églises  et  dcTÉtat  ; 
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Réforme  de  la  magîsÉraiure  dans  le  sens  démocratique  et  suppression 
de  rinamovibilité  des  magistrats  ? 

liistruGiion  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque  ;  instruction  secon¬ 
daire  gratuite  et  laïque, 

5°  La  paix  î 

Service  militaire  égal  pour  tous  les  citoyens  sans  exception. 

7®  Engagement  moral,  par  les  députés  de  rendre  compte  de  leur  mandat  au 
moins  une  fois  par  an  et  de  repousser  les  soH  ici  leurs. 

Les  candidats  à  îa  députation  ayant  été  appelés,  le  citoyen  Léon  Ghrris, 
député  sortant,  s’est  seul  présenté. 

Sur  le  premier  point,  il  s’est  déclaré  partisan  de  la  révision  de  la  Constitu¬ 
tion  que  l’on  a  été  obligé  de  subir  en  vue  de  fonder  définitivement  la  Répu¬ 
blique,  mais  qu'il  est  temps  de  reudre  franchement  républicaine  et  démocra¬ 
tique. 

]l  veut  également  la  réforme  du  Sénat  dans  son  mode  de  recrutement  et 
dans  ses  atîribiuions.  Mais  il  considère  comme  indispensable,  dans  rîntêrêt 
supérieur  de  la  République,  l’existence  d^une  seconde  Chambre,  quel  que  soit 
son  nom,  à  la  condition  expresse  qu’elle  soit  franchement  républicaine. 

Quant  à  la  résistance  prévue  du  Sénat  à  toute  révision,  le  citoyen  Chiris 
estime  que  le  grand  courant  de  Topinion  publique  qui  se  manifeste  en  ce  mo¬ 
ment,  devra  îa  faire  céder;  s’il  en  était  autrement,  il  ne  voit  d’antre  issue 
légale  que  la  dissolution  de  la  Gbambre  des  Députés  et  un  nouvel  appel  au 
pays. 

Sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’État,  le  candidat  se  prononce  en  prin¬ 
cipe  dans  le  même  sens  que  le  programme  du  Congrès,  mais  il  croit  que  le 
moment  n’est  pas  encore  venu  de  faire  cette  séparation,  qidelle  présenterait  du 
danger  en  raison  de  la  puissance  acquise  en  France  par  Fune  de  ces  Églises,  et 
qu’il  vaudrait  mieux,  selon  lui,  diminuer  cette  puissance,  avant  d’affranchir  les 
Églises  de  la  tutelle  de  l’État. 

Toutefois  si  le  Congrès,  qui  représente  les  aspirations  du  parti  républicain 
do  l’arrondissement,  persiste  dans  son  voeu,  il  est  disposé  à  se  ranger  k  cette 
opinion. 

La  réforme  de  la  magistrature  actuelle  doit  être  faite  le  plus  rapidemeut  pos¬ 
sible  ;  seulement  il  préférerait,  dans  l’intérêt  de  îa  République,  une  suspension 
de  l’inamovibilité  ainsi  qu’il  Ta  déjà  votée  à  la  Chambre  ;  mais  comme  il  voit  les 
magistrats  non  inamovibles  dans  les  tribunaux  de  commerce,  ceux  de  1  Algérie 
et  des  Colonies,  rendre  une  bonne  justice,  il  croit  que  l’inamovibilité  n  est  pas 
une  condition  absolue  d’indépendance  et  il  accepte  sur  ce  point  ce  qui  sera  dé** 
ci  dé  par  le  Congrès. 

H  adopte  également  l’instruction  primaire,  gratuite,  obligatoire,  et  laïque, 
déjà  votée  par  lui  à  la  Chambre  et  la  gratuité  de  l’instruction  secondaire,  celle- 
ci  excellente  à  adopter  en  principe,  mais  ne  pouvant  être  traduite  en  fait  que  le 
jour  où  les  ressources  budgéiaires  le  permettront- 

La  paix  I  Quel  républicain  ne  la  veut  pas  fermement,  pourvu  qu’elle  soit 
honorable  et  digne  ? 
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Non  seulement  Je  citoyen  Ghiris  désire  que  les  Députés  rendent,  aussi  fré¬ 
quemment  que  possible,  compte  de  leur  mandat,  maïs  il  a  déjà  donné  Texemple 
de  ce  devoir  répubiîcain* 

ïl  désire  même,  pour  que  ce  compte  rendu  annuel  soîi  pratiquement  possi¬ 
ble,  qu'ii  soit  rendu  au  Congrès  qui  a  mission  de  choisir  le  candidat  républi¬ 
cain  . 

lî  demande  également  que  les  Députés  soient  affranchis  des  sollicîlatîons 
individuelles;  c*est  Wm  des  motifs  qui  ont  déterminé  son  vote  en  faveur  de  Pé- 
lectioii  par  scrutin  de  liste,  mais  il  fait  ses  réserves  en  faveur  des  sollicitatioDs 
qui  oui  pour  but  d’aider  à  la  conclusion  des  affaires  d’intérêt  régîouaL 

Après  que  le  candidat  s’est  retiré^  la  discussion  est  ouverte  sur  les  observa¬ 
tions  présentées  par  lui. 

La  divei'gence,  plus  de  forme  que  de  fond,  sur  Tartlde  premier  est  tranchée 
par  le  Congrès  qui  entend  que  la  résistance  du  Sénat  à  la  révision,  ne  soit 
vaincue  que  par  les  voies  strictement  conslitu  lion  nelles. 

Séparation  de  i’Église  et  de  TÉtat,  Un  membre  propose  de  ne  point  demaQ» 
der  la  séparation  de  l’Église  et  de  TÉtat. 

Cette  proposition,  miss  aux  voix,  est  appuyée  par  9  suffrages. 

Le  principe  de  la  séparation  de  FÉglise  et  de  TÉtat  est  maintenu  par 
83  voix, 

Afarlicleî  réforme  delà  magistrature,  l'assemblée,  à  l’unanimité,  décide 
que  le  mot  suppression  sera  remplacé  par  le  mot  suspension. 

Les  articles  sur  le  service  militaire,  sur  Finstruction,  sur  la  paix  et  le  der¬ 
nier  article  sont  maintenus. 

Le  congrès  discute  la  personnalité  du  citoyen  Ghiris  et,  unanimement, 
déclare  qu’elle  est  entièrement  digne  de  la  confiance  absolue  des  rêpubîicams. 

A  runanimitè  des  voix,  ïe  citoyen  Chiris  est  désigné  comme  seul  candidat 
républicain  de  Farrondîssement  de  Graî^e, 

Lecture  est  donnée  du  présent  procès-verbal  qui  est  adopté. 
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ARRONDISSEMENT  DE  PUGET-THÉNIERS 

M.  RÉCIPON 

ÉLECl'IONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Émüe  RÉCIPON 

Députe  sortîiot^  Candidat  républicaîn 


Mes  chers  Électeurs, 

Je  vous  disais  dans  ma  profession  de  foi  en  1879  • 

Vous  trouverez  toujours  en  moi  le  défenseur  ie  plus  énergique  de  vos  liber¬ 
tés  et  ie  protecteur  le  plus  dévoué  de  vos  intérêts. 

_  Ces  promesses  je  les  al  tenues;  vos  libertés,  je  les  ai  défendues  et  vos 
intérêts  ont  été,  depuis  que  je  suis  votre  député,  le  but  de  mou  incessante 
préoccupation, 

_  Sincèrement  républicain  progressiste,  j’ai  toujours  marché  avec  ceux  qui  ne 
cruient  qn  au  progrès  sage  et  sans  secousses,  au  progrès  qui  respecte  les  bases 
essentielles  sans  lesquelles  une  société  ne  peut  exister. 

Adversaire  implacable  de  l’ignorance  à  laquelle  la  société  doit  tous  ses 
îMux,  J  ai  fait  et  je  ferai  tunjours  les  plus  grands  efforts  pour  répandre  l’în- 
struction  dans  nos  montagnes, 

^  Partisan  absolu  de  la  paix,  j’ai  de  tout  temps  déclaré  la  guerre  è  la  guerre 
qui  ne  laisse  après  elle  que  riiines  et  désastres. 

Améliorer  nos  voies  de  communication,  en  créer  de  nouvelles,  te!  a  été  et 
lÊi  sera  toujoura  mon  but  constant* 

®  Guillaumes  s’achève,  celle  de  Saint-Sauveur  à  Saiot- 
a  mas-le-Selvage,  passant  par  Saint-Étienne,  se  continue.  Malheureusement, 
pour  cette  dernière,  nous  avons  constamment  à  lutter  contre  l’opposition  du 
g  me  militaire.  Mais  j'aspère,  dans  un  délai  assez  rapproché,  réussir  à  faire 
adopter  un  projet  provisoire  qui,  rendant  carrossable  l’ancienne  route  mettrait 
Saint-Sauyeur  en  communication  avec  Saint-Étienne.  L’exécution  peu  coûteuse 
e  ce  projet,  appuyé  par  les  Ponts  et  Chaussées,  nous  permettrait  d’attendre 
1  achèvement  des  grands  tra  vaux  stratégiques  du  génie  militaire. 

Je  suis  aussi  profondément  convaincu  que,  d’ici  à  peu  de  temps,  on  com¬ 
mencera  les  travaux  du  chemin  de  fer  de  Puget-Théniers  à  Nice.  Du  reste 
comme  vous  le  savez,  les  études  de  cette  voie  ferrée  sont  presque  terminées. 

15 
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J'ai  beaucoup  insisté  auprès  ^îu  Ministre  des  Travaux  publics  pour  qu'il  ordonnât 
immédiatement  la  construction  de  ta  partie  qui  se  trouve  entre  Bons-Boux  et 
Nice.  Je  lui  m  ai  souvent  parjé  et  je  compte  que,  d'ici  à  quelque  temps,  nous 
aurons  trente  kilomètres  de  chemins  de  fer  construits  entre  Nice  et  Puget- 
Théniers. 

En  un  mot,  mes  chers  Électeurs,  si  vous  me  faites  ITionneurde  renouvelar 
mon  mandat^  je  ferai  toujours  les  plus  grands  efforts  pour  hâter  ia  trausforma- 
tion  de  notre  arrondissement  et  je  serai  constamment  à  votre  disposition  pour  la 
défense  de  tous  vos  droits* 


Émile  Récu'ON, 

Député  sortQ.nt,  CitHÏJdidai  rdpublicamÉ 


DÉPARTEMENT  DE  L’ARDÈCHE 


ARRONDISSEMENT  DE  PRIVAS.  —  1-  GIRGONSGRIFTION. 

GHALAMET 


Aux  Électeurs  de  la  1*®  CîrconâCriptian  de  Privas 

Le  Comité  central  répablicain  de  la  l"*"  circonscription  de  Privas^  qui  m’a 
choisi  pour  son  candidat  par  cinquante  et  une  voix  contre  deux  accordées  à 
mon  concurrent,  dans  sa  séance  du  lâ  août  1381,  adopté  le  programme  sui¬ 
vant  : 

PROGRAMME  : 

1“  Inscription  du  Député  au  groupe  Union  répuMieaim; 

2^  Rétablissement  du  scrutin  de  liste  | 

3'*  Suppression  du  Sénat  ou,  tout  au  moins,  suppression  de  ilnamovibîlité 
sénaloriale;  modification  du  mode  de  recrutement  du  Sénat,  dans  le  sens  d’une 
répartition  des  délégués  séuatôïdaux  proportionnelle  au  nombre  des  électeurs 
de  chaque  commune  ;  subordinàtion  du  Sénat  à  la  Cliambre  des  &éputé^,  sur¬ 
tout  en  matière  des  finances  ; 

4"^  Séparation  de  FÉglise  et  de  PÉtat,  tout  en  entourant  la  société  de  lois 
protectrices  contre  Fenvahissement  du  cîêrgé  et  des  àssoctatious  religieuses,  et, 
daus  le  cas  où  cette  mesure  ne  serait  pas  votée,  application  rigoureuse  du  CoU” 
cordât  et  mterdiction  a  tout  prêtre,  sous  peine  de  privation  de  traitement,  de 
s’occuper  des  questions  poUiiques; 

5^  Laïcité  de  Feuseignement  à  tous  les  degrés:  laïcité  et  obligation  de  ren¬ 
seignement  primaire;  gratuité  de  Fenseiguement  secondaire  accordée  large¬ 
ment  par  voie  de  concours  aux  eiifaots  les  plus  intelligents  et  les  plus  dignes. 

Par  fl  laïcité  a  le  Comité  entend  la  séparation  complète  de  FÉglise  et  de 
l’Ecole,  c’est-à-dire  l’interdiction  à  tout  instituteur  d’enseigner  les  vérités  dites 
révélées,  et  à  tout  prêtre  d’entrer  â  Pécolê  ; 

6^  Révision  des  lois  militaires,  de  façon  à  astreindre  tous  fés  cFtoÿens, sans 
distiDction  de  profession,  à  Fimpôt  du  sang  et  à  restreindre  la  durée  de  leur 
séjour  sous  les  drapeaux,  sans  que  l’honneur  national  ni  Fintégrité  diï  territoire 
ne  soient  compromis  ;  suppression  du  voloaiariat  d’uu  au; 

7®  Extension  progreî^^ive  des  libertés  municipales  ; 

Publicité  des  séances  des  Conseils  municipaux; 
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MoininatioD  des  maires  par  les  Conseils  manicipaux  dans  toutes  les  com¬ 
munes  de  France,  sans  exception; 

S"  Répartition  de  l’impôt  d’une  manière  plus  juste  et  plus  équitable.  Révi¬ 
sion  du  cadastre  ;  diminution  de  l’impôt  foncier,  encouragements  à  l’agriculture, 
surtout  dans  les  départements  séricicoles  et  atteints  du  phylloxéra  ; 

9“  Études  des  réformes  à  introduire  dans  les  contributions  indirectes,  no¬ 
tamment  en  ce  qui  concerae  l’exercice  des  débitants  de  boissons  ; 

10"  Impôt  sur  la  rente; 

11"  Impulsion  énergique  donnée  aux  travaux  publics  et  suppression  des 
abus  graves  qui  existent  dans  le  ministère  chargé  de  ce  service  ; 

Réorganisation  prompte  du  personnel  des  Ponts  et  Chaussées,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  classe  si  intéressante  et  si  mal  partagée  des  conducteurs, 
qui  feraient  d’excellents  ingénieurs,  s’il  leur  était  possible  d’arriver  à  ce  grade; 

12"  Épuration  du  personnel  administratif,  dont  une  partie  encore  ne  cache 
que  très  mal  sa  haine  pour  les  institutions  républicaines  ; 

13"  Réforme  de  la  loi  électorale,  afin  que  chaque  citoyen  puisse  participer 
aux  votes  politiques  après  six  mois  de  résidence  et  aux  votes  municipaux  après 
un  an; 

14®  Réduction  des  gros  traitements  et  suppression  du  cumul  ; 

15"  Abolition  de  la  peine  de  mort; 

16"  Rétablissement  de  la  loi.sur  le  divorce; 

17"  Création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs; 

18"  Loi  sur  les  associations  syndicales  ; 

19"  Expulsion  des  récidivistes  de  droit  commun. 

Le  procès-verbal  des  délibérations  do  Comité  républicain  se  termine  ainsi  ; 

Le  Comité  centra!  de  la  première  circonscription  de  Privas  adopte  et  re¬ 
commande  la  candidature  de  M,  A.  Chalamet,  député  sortant. 

Le  procès-verbal  est  signé  : 

Le  Président  du  Comité  central  républicain, 

Trorapareot,  conseiller  d’arrondissement  de  Prions. 

H.  Clauzel,  conseiller  gèrièral.  Président  du  Comité 

emUonui  d&  Saint^PierrcvUle, 

Les  Secrétaires, 

J,  Perrin,  consdller  d'arrondüscmenî,  PrésideJit 
du  Comité  cantonal  de  Chomérac. 

A^fiïiar  Roussi Ihon,  consêiiler  général f  Président  du 
Comité  cantonal  de  Lavoulte, 

Je  déclare  accepter  le  programme  e.t  je  sollicite  les  suffrages  des  électeurs 
républicains* 


A.  CuAOMEr, 
Député  sortaot. 
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arrondissement  de  privas.  —  2^  CIRCONSCRIPTION. 

M.  PMDAL 


Aux  Électeurs  de  la  2"  circonscription  de  Privas 
Mes  chers  coacitoyens^ 

Je  viens  solliciter  de  votre  Gooûanœ  le  renoiivellemeot  du  mandât  que 
vous  m'avez  donné  aux  élections  cooiplémeniaires  du  10  octobre  dernier. 

Je  n^al  pas  de déclarationnouveîle à  vous  apporter  :  il  existe, entre  ledépulé 
qui  représentait  hier  la  2*’  circonscription  de  Privas  et  les  électeurs  républicains 
qui  Pont  acclamé  par  près  de  10. 00 Û  sulTrages,  une  communauté  d'aspirations  et 
de  convictions  politiques  que  quelques  mots  suffiront  pour  traduire  en  un  pro¬ 
gramme  net  et  précis. 

A  TAssemblée  que  vous  allez  élire  incombera  la  tâche  de  parachever  et  de 
développer  rœuvre  de  sa  devancière  :  c'est  ainsi  qu'elle  aura  à  se  prononcer  sur 
les  réformes  municipales,  judiciaires,  fiscales,  mililaires,  qui  sont  restées  encore 
iimccomplies,  et  à  reviser,  dans  un  sens  plus  progressiste,  celles  de  ces  réformes 
que  le  Sénat,  dans  sa  résistance  aveugle  et  passionnée  aux  voloütés  de  la  nation, 
a  empêché  de  mener  à  bonne  ûn. 

Comme  je  vous  le  promettais  aux  élections  dernières,  je  voterai  pour  l'exten¬ 
sion  de  nos  franchises  municipales,  pour  la  suspension  de  rinamovibilité  desma- 
gislratSj  mis  en  place  par  tes  régimes  déchus,  et  la  reconstitution  de  notre 
personnel  judiciaire  à  la  suite  d^une  nouvelle  investiture;  pour  ia  réforme  de 
riiiipotet  l'allège  ment  des  charges  qui  pèsent  ai  lourdement  sur  nos  populations 
agricoles;  pour  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans;  pour  le  maintien  du 
principe  de  la  laïcité  dans  nos  lois  sur  Pinstruction  primaire. 

Je  crois  avec  vous,  et  avec  la  majorité  du  corps  électoral,  que  Pancien  pacte 
qui  régit  les  rapports  de  rÉtatet  de  TÉglise,  que  le  Concordat  établi  par  le  pre¬ 
mier  Empire  ne  répond  plus  aux  nécessités  de  notre  situation  politique,  et  que 
nous  devons  lui  substituer  le  régime  dludépendance  réciproque  adopté  par  tous 
les  paya  libres,  et  qui  se  traduit  par  cette  formule  :  Séparation  absolue  des 
%lises  et  de  l'Étal. 

Mdis,  pour  arriver  à  l'élaboration  de  ce  programme,  une  réforme  supérieure 
est  nécessaire  :  la  révision  de  ia  Constituiiou  votée  par  l'Assemblée  de  1871. 

Sur  ce  püiijt,  contrairement  à  l'opiiiiou  de  riiomme  d'État  éminent  qui  a  été 
l’ame  de  la  défense  nationale,  je  ne  crois  pas  à  la  nécessité  d’une  Chambre 
liante  ex  j'estime,  au  conlraire,  qu’elle  constitue,  pour  noire  oi  gantsaiion  so¬ 
ciale,  un  rouage  mutile  ou  dangereux.  Je  voterai  la  suppression  du  Sénat, 
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S’il  ne  se  rencontre  pas,  au  sein  du  Parlement,  une  majorité  suflisante  pour 
adopter  cette  mesure,  je  serai  avec  ceux  qui  demanderont  la  suppression  des 
Sénateurs  inamovibles  et  irresponsables,  l'extension  du  corps  électoral  appelé  à 
nommer  les  sénateurs  temporaires,  la  restriction,  dans  le  sens  le  plus  large,  des 
prérogatives  concédées  à  îa  Chambre  hante» 

Mes  chers  concitoyens, 

Vous  pouvez  me  juger  à  mes  déclarations  et  à  mes  actes- 
J'attends  avec  confiance  votre  souveraine  décision,  et  j'ai  la  ferme  certitude 
que  chaque  bulletin  que  vous  jetterez  dans  i'urne  équivaudra  à  une  acclamation 
de  la  République  pacifique  et  progressiste. 

Vive  îa  République  ! 

G,  PRADAL,  ■ 

Député  sortant» 


ARRONDISSEMENT  DE  lARGENTIÈRE 
1"=  CIRCONSCRIPTION 

M.  VIEILFAÜRE 


Aux  Électeurs  de  la  1”  circonscription  de  Largentière 
Électeurs, 

Vous  savez  qui  je  suis. 

Vous  savez  qu’en  acceptant  la  candidature,  j’ai  cédé  aux  pressantes  sollici¬ 
tations  d’un  grand  nonibre  de  nos  amis  politiques,  qui,  pénétrés  de  la  nécessité 
de  donner  à  la  première  circonscription  de  Largeiitiére  un  représentant  eu 
cüiïiniunion  d’idées  avec  le  Gouveroement  républicain,  ont  cru  que  mes  rela¬ 
tions  fort  anciennes  déjà  avec  la  circonscriptîbn  entière  et  le  succès  obtenu  dans 
mon  canton  contre  le  partisan  des  régimes  déchus,  me  désignaient  plus  parti¬ 
culièrement  à  vos  suffrages,  pour  combattre  le  bon  combat  et  amener  à  la  Répu¬ 
blique  nos  vailiantes  et  laborieuses  populations  de  la  montagne. 

Électeurs, 

Vous  me  connaissez  et  beaucoup  d’entre  vous  m’ont  vu  à  t’céuvre.  Mes 
principes  politiques  sont  connus. 

Je  suis  républicain  par  sentiment  et  par  conviction. 

J  aime  la  République  parce  qu’elle  permet  d'arv’iver  progressivement  et 
sûrement  à  toutes  les  améliorations  politiques  et  sociales. 


—  119  —  N-  808 

Taime  ia  République  parœ  qu’cüe  veut  la  paix,  si  obère  au^  intérêts  de 
tous  et  ne  veut  pas  la  guerre  que  les  rois  et  les  empereurs  se  réservaient  de 
déclarer  pour  satisfaire  leur  caprice,  au  grand  dommage  des  peuples. 

Ami  du  progrès  et  des  réformes^  je  ne  ferai  que  suivre  le  mouvement  qui 
eu  traîne  notre  époque. 

Mais  quelles  sont  les  réformes  que  désü'e  le  pays  ? 

Tous  les  prograrames  républicaias  vous  Ptndiquent  ;  il  suffit  d'y  puiser 
avec^  intelligence  et  sagesse,  en  commençant  par  celles  que  Topinion  publique 
réclame  avec  le  plus  cf insistance, 

Parmi  les  plus  urgentes  se  trouvent  la  destruction  de  ce  qui  reste  des  prîvi» 
làges  du  passé  et  la  création  des  garanties  qui  assurent  la  liberté  de  chacun. 

Les  lois  sur  rinstruction  primaire  doivent  être  complétées, 

Llnsü'uction  secondaire  doit  être  rendue  accessible  à  tous  au  moyen  de 
bourses  nombreuses,  libéralement  distribuées  aux  enfants  du  peuple, 

La  réorganisation  de  ia  magistrature  est  indispensable. 

La  loi  militaire  est  à  modifier  par  la  suppression  du  volontariat,  la  dîmînu- 
fion  du  service,  rendu  obligatoire  pour  tous. 

Le  système  des  impôts  est  à  changer  en  opérant  un  dégrèvement  considé¬ 
rable  de  celui  qui  pèse  sur  la  propriété  agricole,  considérée  trop  tongtouips 
comme  f  unique  élément  de  la  fortune  publique. 

Au  point  de  vue  politique,  ü  est  urgent  de  reviser  la  Constitution  pour  ce 
qui  touche  au  Sénat  et  de  faire  disparaître  les  conflits  que  Pautagonîsma  des  pou» 
voirs  publics  peut  faire  naître. 

Cette  énuméraüûu,  électeurs,  est  loin  de  comprendre  toutes  les  améliora- 
tioïis  urgentes  que  le  pays  réclame  i  ü  en  e^t  bien  d'autres  consignées  dans  le 
programme  de  VUnion  républicaine  que  je  m'efforcerai  d'obtenir  eu  votaut  avec 
ce  groupe,  si  vous  m’investisses  du  mandat  de  vous  représenter  a  la  Chambre 
des  Députés, 

C,  VïELF/lURn, 

Avo(^ftt,  Maire  de  Largentière,  CfluaQUIer  gériéraL 


arrondissement  de  LARGENTIÈRE.  2^  CIRCONSCRIPTION 

M.  VASCHALDE 


Aux  Électeurs  de  la  2“  ciroonscription  de  Largentîère. 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  réunion  générale  de  vos  comités,  a  bien  voulu,  à  Tunanimité  de  ses 
suffrages,  me  désigner  comme  candidat  aux  élections  législatives. 
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Je  me  sens  honoré  de  ce  patronage  et  je  m'estime  heureux  de  cette  approbî- 
tion  de  ma  conduite  ^  aussi  je -viens  avec  coufiance  vous  demander  le  renouvel- 
*  lement  de  mou  mandat. 

Vous  connaissez  la  ligne  politique  que  j’ai  suivie  pendant  ces  trois  dernière; 
années.  Vous  savez  que  je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  libérales  prisa 
par  cette  Chambre,  qu’on  accuse  parfois  de  n’avoir  pas  fait  assez,  sans  doute 
parce  qu’elle  n’a  pu  tout  faire. 

On  lui  doit  cependant,  pour  ne  citer  que  quelques  points  principaux  : 


Le  retour  des  Chambres  à  Paris,  l'amnistie,  l’impulsion  donnée  aux  grands 
travaux  d’utilité  publique,  80  millions  accordés  aux  communes  pour  terminer 
leurs  chemins  vicinaux,  la  gratuité,  la  laïcité  et  l’obligation  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  l’augmentation  du  traitement  des  instituteurs,  la  construction  d’un  nom¬ 
bre  considérable  de  maisons  d’école,  le  budget  de  l’instruction  publique  porté 
à  106  millions,  la  liberté  de  la  presse  et  de  réunion  entrée  dans  notre  légis¬ 
lation. 


On  lui  doit  encore  la  réduction  du  service  militaire  à  èO  mois,  à  trois  ans 
peut-être,  le  dégrèvement  des  petites  patentes,  le  dégrèvement  de  l’impôt  fon- 
ciei  admis  en  principes,  une  réduction  de  152  millionssur  les  vins  et  les  sucres; 
en  un  mot,  300  millions  enlevés  à  nos  charges. 

N'est-ce  rien  que  tout  cela? 

^  Et  ces  trois  années  ont-elles  donc  été  stériles  pour  une  Chambre  qui  se  bri¬ 
sait  sans  cesse  aux  ré.sistauces  du  Sénat  î 


Les  mandataires  que  vous  allez  nommer  auront  à  continuer  cette  œuvre;  il; 
feront  cesser  cet  étrange  privilège,  qui  permet  aux  magistrats  de  rester  les  adver¬ 
saires  de  nos  institutions,  sous  le  couvert  de  P  inamovibilité,  et  cela  sans  profit 

pour  la  justice,  et  sans  que  l’indépendance  et  la  dignité  de  la  magistrature  aient 
rien  a  y  gagner. 

Ils  aiirout  à  réclamer  la  révision  des  lois  constitutionnelles,  afin  de  donner 
au  recrutement  du  Sénat  une  base  plus  large  et  pUi.s  équitable  ;  cette  réforme,  si 
ardemment  désirée,  nous  permettrait  d’en  réaliser  bien  d’autres  qui  sont  dans 
votre  pensée  et  auxquelles  je  voudrais  concourir. 

î.»v  f  *  sms  encore  votre  représentant,  j’irai,  comme  par  le  passé,  m’asseoir 
aux  bancs  de  l’Union  républicaine,  au  milieu  de  ces  hommes  qui  ont  rendu  tant 
de  services  a  la  cause  de  la  démocratie  et  qui  nous  montrent  chaque  jour,  comme 
un  éclatant  exemple,  le  sens  politique  le  plus  sûr  et  le  plus  droit,  le  patriotisme 
le  plus  éclaîré,  1  ardent  amour  de  la  Patrie  et  de  la  Képubliqüe. 


J-  Vascealde* 
Député  softaut. 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOURNON.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M,  O.  SAIMT-PiîIX 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


Aux  Electeurs  de  la  l'»  Circonscription  de  Tournon 
Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  l’honneur  d’appartenir  au  Conseil  giinéral  de  l’Ardèche  depuis  13  ans. 
J’ai  pris  part,  depuis  cette  époque,  ans  principales  affaires  du  département  et  j’es¬ 
père  que  mon  nom  sera  veau  jusqu’à  vous. 

Je  viens  vous  demander  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Voici  quelles  sont  mes  idées. 

Je  crois  qu  i!  est  indispensable  de  faire  une  loi,  non  de  circonstance,  mais 
une  loi  en  quelque  sorte  constitutionnelle  sur  la  magistrature.  Supprimer  un 
certain  nombre  de  Cours  et  de  Tribunaux,  augmenter,  dans  une  mesure  raison¬ 
nable,  le  traitement  des  Magistrats,  exiger  impérieusement  que  ceux  qui  rendent 
la  justice  au  nom  du  peuple  français  soient  des  républicains. 

Voilà  ce  qu’il  faut  demander. 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  l’iStat,  parce  que  je 
crois  cette  mesure  essentieilemeat  nuisîliie  à  la  République. 

Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  supprimer  le  budget  des  Cultes;  mais 
nous  devons,  armés  du  Concordat,  appliquer  ia  loi,  toutes  les  lois  et  supprimer 
les  faveurs. 

.  J  estime  que  les  deux  Chambres  sont  nécessaires  ;  mais  il  me  parait  utile 
de  modiiier  le  mode  de  recrutemeiU  du  Sénat,  soit  en  ayam  recours  au  suffrage 
universel,  soit  en  élargissant  considérablement  la  base  du  système  actuel. 

U  a  été  fait  beaucoup  pour  renseignement  primaire  ;  la  gratuité  et  l’obli¬ 
gation  sont  votées;  il  reste  encore  la  laïcité  et  h  situation  à  faire  aux  instituteurs 
et  aux  institutrices.  Mou  vote  est  acquis  aux  deux  lois  votées  par  la  Chambre  de.s 
Députés,  mais  qui  n’ont  pas  encore  reçu  la  sanction  du  Sénat. 

Il  faut  raamtenant  créer  des  écoles  primaires  supérieures  dans  chaque 
canton. 

Il  faut  réorganiser  l’enseignement  secondaire  en  augmeaiaut  le  nombre  de 
bourses  dans  les  lycées  et  collèges  ;  il  faut  que  tout  enfant,  bien  doué  puisse 
au  e  ses  études  aux  frais  de  1  Etat,  sans  être  parla  question  d’argent. 

Dans  les  lois  urgentes  à  faire  je  classe,  en  première  ligne,  la  loi  municipale. 

4G 
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Rendre  plus  facile  rétablissement  du  budget  communal  ;  donner  plus 
d’argent  aux  communes;  leur  laisser  surtout  la  libre  disposition  de  leurs 
ressources  vicinales,  sans  que  le  département  leur  impose  des  contingents  pour 
lôti  chemins  d’intérét  commun  ou  de  grande  communicatton,  qui  devront  èm 
finis  aux  frais  du  département  seul.  Voilà  les  principales  lignes  de  la  nouvelle 
loi  municipale. 

Chemins  de  fer 

Deux  chemins  de  fer  ont  été  classés  d’intérêt  général  ;  un  de  Lavoulte  à 
Yssengeaux  par  le  Cheyfard,  Tautre  de  Tournon  au  Cheylard  par  Lamastre  et  la 
vallée  du  Doux,  Les  études  sont  taites;  je  consacrerai  tous  mes  efforts  pour  qua 
la  construction  de  ces  deux  voies  soit  bientôt  commencée. 

Üne  troisième  ligne  est  demandée  par  Vernoux  ;  des  études  ont  été  faites 
sur  la  carte;  je  demanderai  qu’elles  soient  faites  sur  le  terrain  et  sans  nuire  aux 
deux  premières  ligtics;  il  me  semble  qu’il  peut  être  donné  satisfaction  k  Vornoux 
par  un  chemin  de  fer  qui,  partant  de  Valence,  passerait  par  Vernoux  et  aboutirait , 
à  un  point  à  déterminer. 

je  pense  que,  dans  la  situation  prospère  de  nos  finances,  nous  pourrons 
faire  tous  ces  travaux  et  cependant  réaliser  des  économies. 

Je  demanderai  au  Gouvernement  de  faire  la  converaloo  de  la  rente  et 
d’appliquer  les  économies  résultant  de  cette  mesure,  soit  73  millions  par  an,  à 
la  diminution  des  quatre  contributions  directes  que  vous  payez  chez  le  Percepteur, 

Le  seul  impôt  que  Ton  puisse  mettre  sur  la  rente,  c’est  de'  faire  la 
conversion. 

Diminuer  vos  coutributiona  directes  de  73  millions  par  an,  en  augmentant  les 
ressources  des  départements  et  des  communes,  sans  rien  changer  au  principal  de 
l’impôt:  tel  est  le  problème  que  je  crois  avoir  résolu,  tel  est  le  projet  de  loi  que 
je  soumettrais  à  la  Commission  du  Budget,  si  vous  me  faisiez  Fhonneur  deia« 
nommer  votre  député. 

Dans  les  lois  de  finances  je  rechercherai  le  moyen  de  supprimer  Fexercice 
chez  les  débitants,  tout  en  assurant  au  Trésor  les  mômes  ressonrces. 

L’exercice  chez  les  débitants  est  une  inquisition  odieuse,  indigne  de  la 
démocratie. 

Service  müUaire.  —  Résm^vüles* 

La  loi  militaire  a  été  votée  un  peu  hâtivement  en  1872,  je  voudrais  la 
modifier  de  la  façon  suivante  ; 

Les  jeunes  gens  serviraient  tous,  suivant  leurs  numéros  ou  leurs  motifs  de 
dispenses,  soit  3  ans  et  demi,  soit  un  an. 

Ceux  qui  serviraient  3  ans  et  demi  seraient  appelés  une  fois  aeulemenf 
pour  faire  28  jours* 

Ceux  qui  serviraient  un  an  seraient  appelés  2  fois  pendant  28  jours  pour 
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les  lïî  nn œuvres  î  la  première  fois  :  la  secoüde  au  née  après  la  sortie  du  service, 
c’est-à-dire  alors  quils  sont  jeunes  et  la  plupart  non  mariés  ;  la  deuxième  fois  : 
dès  fpi'ils  seront  entrés  dans  la  réserve* 

C'est  une  charge  très  lourde  que  de  faire  les  2S  jourSî  d'autant  plus  encore 
que  souvent  les  hommes  sont  mariés,  ont  de  la  famille  et  un  établissement  qui 
souffre  de  leur  absence* 

C'est  un  dérangement  pour  les  riches,  c'est  pic,..;  e  la  misère  pour  les 
pauvres. 

Les  Chambres  ont  bien  fait  une  loi  pour  venir  au  secours  des  réservistes, 
mais  c'est  une  loi  à  refaire  entièrement* 

Voici  comment  je  la  comprends  et  comment  je  Ta!  préparée* 

Tout  homme,  depuis  le  tirage  au  sort  jusqu'à  à()  ans,  payerait  chez  le  per¬ 
cepteur  4  francs  par  an,  soit  environ  1  cénlime  par  jour. 

Cette  cotisation  alimenterait  la  caisse  du  canton.  Joîgnez-y  les  secours  des 
particuliers,  des  communes,  du  département  et  de  TÉtat,  vous  obtiendrez  des 
ressources  considérables* 

Tout  le  monde  payeraitj  y  compris  les  jeunes  gens  exemptés  pour  infirmités, 
qui  devraient  en  outre,  suivant  leur  fortuiia  et  d’après  les  répartiteurs,  payer 
un  léger  capital  versé  à  la  caisse  cantonale* 

Si  mes  calculs  sont  exacts,  nous  poumons  donner  : 

I  fr*  60  par  jour  à  la  femme* 

0  fr,  80  à  chaque  enfant  d’un  soldat  rappelé  sous  les  drapeaux* 

Grâce  à  cette  indemnité  journalière,  la  famille  du  réserviste  serait  alors 
dans  nos  campagnes  à  T  abri  du  besoin* 

Quand  tout  le  monde  sera  soldat,  il  sera  possible  de  diminuer  la  durée  du 
service  d'un  an  dans  la  réserve  de  l’armée  active;  de  deux  ans  dans  Tarmée 
territorial,  et  d’avoir  fini  à  30  pu  31  ans  le  service- militaire,  au  lieu  de  fmir  k 
^  ans  suivant,  la  loi  actuelle* 

II  y  a  bien  d’autres  questions  sur  lesquelles  Je  devrais  vous  donner  mon 
sendinant  :  la  création,  par  exemple,  d’hospices  cantonaux  pour  les  vieillards^ 
ce  qui  me  paraît  très  désirable  ;  mais  ü  me  semble  avoir  répondu  aux  plus 
esseutielles* 

Pour  le  reste,  je  m'en  rapporterais  à  la  majorité  de  mon  groupe  :  l^Gkion 
lïiPDBLIGAJNlÊ* 

Par  de  BOMESCOISj  ÉTABLia  LAIIÉPDBLVOOH  SUR  ms  bases  INÊBflANLABLKS  :  VOILA  MOÎÎ 
IdHal,  VOIU  ce  que  je  M'EFFÜRCEaAI  lïE  RÉAIJSER,  St  VOUS  VOULEZ  M'ACCORhm  VOS 
SUFFRAGES* 

Vive  la  llépubliqu0  ! 

Saiat-Péray,  la  9  août  iS3L 


O.  SAiNr-pRLX, 

Vîce-PrésïfJont  du  Consaiî  général 
de  TArdèche* 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOUHNON.  —  2-=  CIRCONSCRIPTION. 

M.  BOISSY  D’ANGLAS. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


F.  BOISSY  D’ANGLAS, 

Candidat  pépuJbîicaîii, 

Mes  chers  coud toy eus, 

Je  vous  demande  la  reuouveUeiuent  du  inaudat  que  vous  m'ayez  confié. 
J'espère  que  vous  penserez  que  j^en  suis  resté  digne. 

Je  me  suis  a^sodé,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  la  politique  répnblicaiîie 
de  cette  niajonté  tant  calomniée  et  qui  a  cependant  rendu  au  pays  de  si  grands 
et  de  si  nombreu:^  services. 

Elle  a  sauvé  la  République  que  les^onspi râleurs  moiiarcliistes,  conduits  par 
le  parti  clérical,  voulaient  renverser  ^  et,  en  sauvant  la  Répablique,  elle  a  sauvé 
la  France  de  la  guerre  civile  et  de  ranarclue. 

bous  1  abri  de  tuuttfs  les  réactions,  le  cléricalisme,  ce  parti  peliiique  qui 
prend  le  masque  de  la  religion  pour  arriver  à  la  domination  nniverselle,  avait 
tout  envahi  :  il  importait  de  repousser  ses  usurpations  et  de  lu  faire  rentrer  dans 
les  limites  du  droit  commun.  La  majorité  républicaine  a  vigoureusemenL  engagé 
la  lutte  avec  lui,  mais  si  rioitiative  et  la  fermeté  ne  iiii  out  jamais  fait  défaut 
pour  détruire  des  privilèges  contraires  à  la  sécurité  de  l'État  et  à  l%alité  des 
citoyens,  elle  s'est  abstenue  de  tout  ce  qui  aurait  pu  sembler  une  atteinte  ma 
idées  religieuses,  dont  la  pratique  paisible  lui  était  sacrée  comme  expression  de 
la  liberté  de  consdence.  Ce  grand  principe  ne  sera  sauvegardé  du  reste  que  la 
jour  où  ia  sépara tion  de  l’Église  et  de  l’Etat  pourra  être  établie  comuie  elle  l'est 
déjà  dans  les  pays  l^,plus  attachés  à  la  religion,  mais  que  le  cléricaJisme  n'op- 
piime  .pas.  Eu  atieudant,  je  pense  que  le  Concordat,  les  artioles.  organiques  et 
les  articles  du  Gode  pénal  relatifs  à  ces  matières,  doivent  être  rigoureusement 
exécutés. 

Aucune  branche  de  nos  grands  services  publics  n’a  été  négligée. 

L'éducation  nationale,  premier  besoin  d’une  démocratie,  a  été  Fobjetde  ses 
eilorts  les  plus  soutenus.  La  gratuité  de  l’instruction  a  été  promulguée  et  ies 
comuuines  ont  été  anranchies  de  la  rétribution  scolaire.  Aujourd'hui  vouspo  vez 
tous  faire  insfruiro  vos  enfants,  sans  qu'il  vous  en  coûte  un  centime.  Quant  à 
l  obligation  et  a  la  laïcité,  ces  reformes  fécondes  peuvent  être  considérées  comme 
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acquises,  Mea  qu' encore  re tenues  au  Sénat*  La  laïcité  est  la  conséquence  de 
l’obligation.  Elle  assure  la  liberté  de  conscience  dansTécole,  en  laissant  aux  mi¬ 
nistres  des  cultes,  dont  elle  n'a  pas  hésité  à  èkmr  k&  îmüemmUt  le  soin  de  don¬ 
ner  eux-mêmes  Penseignement  religieux. 

Une  magistrature  corrompue  bravait  nos  institutions*  31  ii'a  pas  dépendu  de 
la  Chambre  d^eii  faire  aboutir  la  réorganisation*  Ce  sera  Pœuvre  de  celle  qui  va 
lui  succéder.  Quant  à  moi,  je  suis  partisan  non  de  la  suspension,  mais  de  la  sup¬ 
pression  de  Pinamovibilîté* 

Mais  nous  ne  pourrons  obtenir  cette  réforme  et  bien  d^autres  qu’en  modi¬ 
fiant  profondément  !e  mode  d^élection  et  les  attributions  du  Sénat.  Je  suis  donc 
partisan  de  la  révision  de  la  Coustitution  dans  un  sens  déoiocra tique* 

La  liberté^de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse  ont  été  consacrées* 

La  Chambre  s'est  également  préoccupée  de  la  bonne  gestion  des  linancesdu 
pays  et  de  la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  les  classes  laborieuses*  A 
défaut  d'un  remaniement  de  notre  système  ûnancier,  œuvre  colossale,  qu’elle  n’a 
pas  eu  le  temps  de  commencer,  elle  s’est  appliquée  à  s'assurer  des  plus-values 
croissantes  et  les  a  consacrées  à  TabtïMon  des  taxes  les  plus  onéreuses,  qui 
avaient  été  la  conséquence  de  la  guerre  de  1870,  follement  déclarée  par  l’em¬ 
pire.  Le  chiffre  total  des  dégrèvements  votés  par  cette  législature  s’élève  à 
285  millions.  Un  milliard  a  été  amorti* 

Cet  allègement  considérable  des  charges  publiques  a  été  obtenu  sans  restrein¬ 
dre  en  rioii  les  dépenses  nécessaires  à  la  protection  et  à  la  prospérité  du  pays* 
Notre  matériel  militaire  et  naval  a  été  reconstitué,  et  la  France  travaille  sous 
la  protection  de  sa  jeune  armée,  dont  la  force  refaite  assure  sa  sécurité. 

Je  pense  cependant  que  la  réduction  à  trois  ans  du  service  militaire,  comme 
il  fonctionne  chez  les  puissances  de  premier  ordre,  doit  être  le  courounement 
de  celte  réorganisation  :  je  la  voterai, 

Los  travaux  publics  ont  été  dotés  comme  ils  ne  l'avaient  jamais  été  et  ont 
pris  un  développement  sans  précédent. 

La  République  a  dû,  tout  récemment,  défendre  son  influence  extérieure  et 
faire  sentir  sa  force  à  des  tribus  agressives,  dont  les  incursions  sur  notre  terri¬ 
toire  algérien  ont  été  vigoureusemeot  et  dèrinitivement  réprimées;  et,  quoi  qifen 
disent  des  adversaires  de  mauvaise  foi,  les  forces  qui  défendent  notre  colonie 
suffisent  à  étoutïer  les  tentatives  de  révolte  qui  se  sont  produites  dans  le  sud.  Ce 
sont  là  des  nécessités  passagères,  inévitables  danf*la  vie  d’uu  peuple  qui  possède 
des  colooies.  Sa  politique  extérieure  n’en  a  pas  moins  en  constamment  un  dou¬ 
ble  but  ;  rendre  à  la  France  son  rang  de  grande  nation,  consultée  et  écoutée  dans 
le  concert  européen,  et  faire  régner  la  paix  dans  le  monde. 

Cette  politique,  elle  n’en  changera  pas*  J’ai  eu  T  honneur  d’être  l’interprète 
de  ces  sentiments  pciciflques  auprès  d’une  nation  lointaine,  avec  laquelle  nous 
avons  de  grands  intérêts  et  que  l’empire  nous  avait  ahénée*  J'ai  présidé  à  la  ré¬ 
conciliation  des  deux  peuples.  Si  je  vous  ai  monientanément  quittés  à  cette  occa- 
sioü,  je  ne  Tai  fait  que  pour  rendre  à  la  République  un  service  qui  m’était  pré¬ 
senté  comme  un  devoir  supérieur.  11  restera  mon  principal  titre  à  vos  yeux.  Mais 
ma  mission  est  terminée  et  je  déclare  que,  si  vous  m'envoyex  de  nouveau  siéger 
sur  les  bancs  de  la  Chambre,  jô  n'en  accepterai  pins  d’autre. 


Électeurs^ 


Si  vous  accordiez  vos  suffrages  au  candidat  nionarchjste,  vous  voteriez  pour 
le  rétablisse  tu  ont  de  1  ancien  régime  et,  par  conséffueDt,  pour  Je  renversement 
de  Ja  République,  c’est-à-dire  pour  une  nouvelle  révolution. 

Vous  n  hésiterez  donc  pas,  en  votant  pour  moi,  à  a£ûrmer  de  nouveau  votre 
ferme  volonté  de  maintenir  la  République,  qui  a  donné  au  pays,  depuis  dix  ans 
qu  elle  existe,  une  paix  profonde,  une  prospérité  sans  précédent  et  la  liberté* 


F*  Boisst-u’AnclaS, 

Député  sortant,  conseiller  général, 
Mcien  ïn i nie tre  plénipotentiaire  aa  Me^î([ne. 


DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES 


ARRONDISSEMENT  DE  MÊZIBRES 

M.  CORNEAU 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Scrutin  du  21  août  1881. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  est  à  la  veille  d’expirer;  je  viens  vous  en 
demander  le  renouvellement. 

J’ai  scrupuleusement  tenu  tous  mes  engagements  envers  vous. 

J’ai  voté  —  comme  je  vous  l’avais  promis  ; 

La  gratuité,  l'obligation,  la  laïcité  de  l’instruction  primaire  ; 

La  séparation  absolue  de  l'École  et  de  1  Lgüse  ; 

Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  ; 

La  suppression  de  l'inamovibilité  des  magistrats  ; 

La  personnalité  civile  pour  les  syndicats  professionnels  ; 


Je  m’étais  prononcé  contre  les  privilèges  exorbitants  de  la  faction  ultramon 
laine  ;  j’ai  voté  l’impôt  sur  les  biens  des  congrégations  et  l’obligation  du  service 

militaire  pour  les  séminaristes.  , 

Malheureusement  toutes  ces  réformes,  deux  exceptées,  sont  encore  al  état  de 
projet  ;  elles  ont  rencontré  dans  le  Sénat  un  obstacle  insurmontable . 


Électeurs, 

Il  faut  que  cet  obstacle  aux  volontés  de  la  nation  disparaisse  !  U  faut  que  la 
Chambre,  issue  du  suffrage  universel,  ne  puisse  jamais  être  tenue  en  échec! 

Si  donc  vous  me  continuez  votre  conÊance  —  fermement  résolu  a  maintenir 
tous  mes  votes  antérieurs,  —  je  demanderai  la  révision  de  la  Constituiion. 


i 
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La  suppression  du  Sénat  rencontrerait  aujourd’hui,  dans  le  Sénat  môme, 
une  résistance  invincible  :  je  me  rallierais,  le  Congrès  réuni,  à  toute  proposi' 
tion  supprimant  les  inamovibles,  remplaçant  le  suffrage  restreint  par  ie  suffrage 
universel  et  retirant  au  Sénat  le  droit  de  dissolution. 

Plus  qu’un  mot  I 

Les  impôts  sont  injustement  répartis  :  la  nouvelle  Chambre  devra  s’efforcer 
d’en  changer  la  base. 

En  attendant,  je  voterai  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  boissons  et  le 
dégrèvement  de  l’impôt  foncier  en  ce  qui  concerne  la  propHétb  purement  (igri- 


cote,  celle  qui  n’est  ni  bâtie,  ni  bohée. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  ffépublique  a  déjà  réalisé  de  nombreux  et  importants  progrès,  mais 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire  :  croyez  que  ma  voix  est  acquise  à  toutes 
les  réformes  qui  auront  pour  but  le  développement  progressif  de  nos  institu¬ 
tions  et  le  triomphe  de  la  démocratie. 

Ce  que  je  promets,  je  le  tiem. 

C'est  à  vous,  mes  chers  concitoyens,  de  juger  si  mon  passé  vous  est  un  sûr 
garant  de  l’avenir. 

Vive  la  République  ! 


Émile  Comëàd, 


Député  sorlani. 


ARRONDISSEMENT  DE  RÉTHEL 


M.  DRUMEL 


ÉLECTIONS  DU  2i  AOUT  1881 


il 


Aux  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Réthel 


1 


i 


Ernest  DRUMEL,  candidat  répubîicam. 
Mes  chers  Concitoyens, 
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Je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suffrages,  et  vous  prier  de  me 
continuer  votre  confiance. 

Vous  avez  pu  me  juger  à  l^œuvre;  vous  avez  pu  constater  que  ce  que  je 
voulais  avant  tout,  c’était  affirmer  les  institutions  républicaines  et  assurer  le 
fonctionnement  régulier  des  pouvoirs  établis* 

Je  me  suis  associé  aux  raesuroa  qui  tendaient  à  développer  l’instruction 
pour  tous  et  il  tous  les  degrés  ;  j’ai  pris  une  certaine  part  à  Félaboralion  de  la  loi 
sur  les  tarifs  des  douanes  et  j’ai,  à  cette  occasion,  défendu  les  intérêts  de  notre 
grande  industrie  agricole;  j’ai  accepté  toutes  les  réformes  qui  avaient  pour  but 
de  diminuer  les  charges  du  pays,  sans  compromettre  la  iranquillitê  au-dedans 
ni  la  sécurité  au  dehors  ;  j’ai  repoussé  ceïles  qui  pouvaient  créer  des  inégalités 
et  des  privilèges. 

Tout  n’esi  pas  ûni,  loin  de  la,  —  il  y  a  d’autres  réformes  h  accomplir. 

Si  vous  m’accordez  de  nouveau  vos  suffrages,  je  m’associerai  à  toutes  celles 
qui  seront  proposées  pour  assurer  le  développement  progressif  de  nos  institu¬ 
tions  démocratiques  et  améliorer  la  situation  matérielle  et  intellectueile  de  notre 
chère  France. 

Sî  vous  jugez  que  mon  passé  est  un  sûr  garant  pour  l’avenir,  renonvelez-mo! 
le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  et  soyez  convaincu  que  le  zèle  que  je  conti¬ 
nuerai  à  apporter  au  soutien  des  intérêts  plus  pariicLilièremenl  locaux  ou  privés, 
n’aura  d’égal  que  mon  dévouement  à  la  République,  dévouement  qui  ne  dato 
pas  d’hier. 

Drumel  (Ernest), 

Député  5ortaût|  ÏTembro  du  Couse îl  général  des  Ardennûs, 
Professeur  à  la  Faculté  de  droit  do  Douai,  Membre 
du  Conseil  supérieur  do  Fînstructîon  publique. 


ARRONDISSEMENT  DE  ROCROI 

M.  NEVEUX 


NEVEUX,  candidat  républicain^ 


A  Messieurs  les  Electeurs  de  rarrondissemeut  de  Rocroi. 


Messieurs, 

Prés  de  quatre  années  ae  sont  écoulées  depuis  que,  dans  un  moment  de 
crise,  j’ai  eu  l’occasion  de  vous  indiquer  la  voie  qui,  selon  moi,  devait  mener  au 
salut  et  à  la  prospérité  de  ia  France. 


il 
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Vous  m’avez  suivi  avec  confiance  ;  vous  pouvez  apprécier  aujourd'hui  si  je 
vous  aî  trompés,  si,  au  contraire,  j’ai  été  un  guide  sûr  et  un  mandataire  fidèle. 

Grâce  à  îHmmense  majorité  quî,  comme  vous,  a  combattu  les  candidats  du 
i6  mai,  la  fiépublique  est  désormais  indiscntahle  ;  il  ne  s’agit  plus  que  de 
piéter  les  réformes  dont  elle  nous  a  déjà  dotés. 

L'instructipq  et  la  magistrature  ont  été  l’objet  des  délibérations  de  la  Cham¬ 
bre  qui  finit;  si  j’étais  honoré  de  vos  suffrages,  Je  renouvellerais  les  votes  que 
j’ai  émis  sur  ces  points  importants, 

Je  me  sgis  associé  et  Je  m’associerai  aux  mesures  les  plus  favorables  k 
r^ricnlture  ;  il  faut  faire  pour  elle  plus  qull  n^a  été  fait. 

En  matière  militaire,  je  répudierais  toute  proposition  tendant  à  amoindrir 
les  forçes  qui  doivent  assurer  la  paix  eu  môme  temps  que  le  respect  de  nos 
droits  et  de  notre  dignité* 

Je  n’ai  paq  besoin  de  vous  dire  que  je  poursuivrais  avec  zèle  l’exécution  des 
grands  travaux  qui  doivent  spécialement  enrichir  notre  contrée. 

Quant  à  la  question  qui  préoccupe  principalement  la  presse?  le  Sénat  ;  je 
déclare  être  partisan  du  Sénat;  c’est  un  frein  nécessaire  aux  extravagances  dont 
les  partis  extrêmes  nous  donnent  trop  souvent  Je  triste  spectacle,  mais  je  voterais 
volontiers  ipute  réforme  qui  viserait  le  mode,  d^élection  de  ses  membres- 

Telles  sont  les  idées  pringipales  que  je  crois  devoir  vous  soumeure;  si  vous 
me  confiez  de  nouveau  votre  mandatée  pourrai,  dans  quatre  ans,  commo  aujour¬ 
d’hui,  vous  affirmer  que  je  Pai  rempli  avec  rattentioo,  la  prudence  et  Je  dé¬ 
vouement  que  vous  avez  ïe  droit  d’attendre  de  votre  élu. 

Agrée:?,  je  ypus^  prie,  Messieurs^  l’assurance  de  mes  sentiments  tout 

Neveux, 

Député  sortant, 

frêsSdent  du  Conseil  général  des  Ardennes. 


ARR0NDISSE1VESN7  DE  SEDAN 

M.  PHILIPPOTEAÜX 


B-ÈPUBIaIQUE!  fhançaîsb 


Aux  Electeurs  de  l’arrondisseEnent  de  Sedan 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  depuis  10  ans,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Après  la  guerre  de  1870,  où  nous  avons  souffert  ensemble,  30.000  électeurs 
ardennais  m’ont  jugé  digne  de  les  représenter  à  l’Assemblée  nationale* 
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Le  20  février  1876,  pîua  des  trois  quarts  des  votants  m’ont  confirmé  mon 
mandat. 

En  1S77,  nous  avons  combattu  pour  la  République  et  vaincU  énsèmble  Ife 
16  mai. 

Depuis  lors,  j’ai  la  conscience  d'avoir  laborieusement  fempti  rdâ  ihîsâïOh  ét 
de  n’avoîr  pas  démérité. 

Cette  année  même,  Testîme  et  la  confiance  de  mes  Collègues  rtî’ûnl  élevé  à 
la  Vice-Présidence  de  la  Chambre  ;  J'en  suis  lier  pour  moî-rtiême  et  poüi*  Vous, 
mes  ciiers  Concitoyens. 

Voilà  notre  passé  commun, 

Restons  de  même  unis  pour  f  avenir. 

Républicain  de  conviction  et  de  raison,  des  auteurs  de  notfe  Cônstitüliôft 
révisable  et  perfectible,  persuadé  que,  dans  le  parlement  nouvéau.une  majorité 
de  CoQvernement  existera  sans  distinction  de  groupes  parleméiUaîreS,  je  mets 
encore  à  votre  service  une  conscience  honnêtè  et  indépendante,  une  èxpérieriéê 
déjà  longue,  et  un  dévouement  à  mon  pays  que  nul  n’a  jamais  contesté. 

En  poursuivant  fœuvre  de  réparation,  de  réformes  et  d’améliorations  com¬ 
mencée  depuis  dix  ans^  Tallègement  des  charges  de  T  agriculture  et  ane  réparti¬ 
tion  plus  équitable  de  certains  impôts,  je  m'efforcerai  de  faire  prévaloir  une 
politique  républicaine  de  liberté  et  de  fermeté,  de  modération  et  de  progrès, 
conforme  aux  aspiratioas  réfléchies  du  suffrage  universel  dans  nos  Ardennes. 

Sedim,  la  8  »oût  lâSL 

A*.  Pkilippoteaux^ 

Vîce-Préfîident  dç  la  Chambre# 

Député  aortaat. 


ARRONDISSEMENT  DE  VOUZIERS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVKS  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  l’arroBdissement  de  Vouzlers 
Messieurs  les  Électeurs, 

Un  Comité  qui  compte  des  membres  nombreux  dans  chaque  canton  de  cet 
arrondissement  m’a  fait  l'honneur  de  me  désigner  comme  Candidat  à  la  Dépu¬ 
tation.  .  ^ 

Déjà  plusieurs  d^entre  vous  m’avaient  adressé  un  appel  sympathique  ;  retenu 
par  d’autres  devoirs,  je  n’avais  pu  y  répondre,  mais  des  circonstances  nouvelles 
me  permettent  aujourd'hui  de  iuUer  dans  vos  rangs. 
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Une  faîbïe  majorité  de  la  Chambre,  è  laquelle  a’est  âBSOcié  mon  concurrent, 
n'a  laissé  au  pays  qu'une  période  insufûsante  pour  se  préparer  à  son  devoir 
électoral.  Je  m'efforcerai  néanmoins  de  parcourir  vos  communes  et  de  me  mettre 
en  rapport  avec  vous. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  libre  de  tout  engagement,  étranger  aux  pas¬ 
sions  politiques  et  à  toutes  convoitises,  affranchi,  par  mon  caractère  et  par  ma 
position,  des  liens  qui  entravent  la  véritable  indépendance. 

Je  suis  de  ceux  qui  désirent  voir  tous  les  bons  citoyens  s'unir  pour  assurer 
à  la  France,  la  Paix,  la  Concorde  et  la  Liberté, 

Observateur  de  la  Constitution  du  25  février,  acceptée  par  la  Nation,  je  m’oc¬ 
cuperai  surtout  des  questions  économiques  et  de  toutes  celles  qui  tendent  à 
accroître  les  conquêtes  pacifiques  du  Progrès, 

Je  ne  m’opposerai  qu’aux  revendications  radicales,  capables  de  livrer  le 
pouvoir  aux  ambitions  malsaines  qui  font  chômer  le  travail  et  souffrir  le  tra* 
vailleur. 

Avec  vous,  je  veux  réclamer  : 

1®  Une  politique  de  paix,  réprouvant  les  expéditions  lointaines  auxquelles  la 
complaisance  d'une  majorité  servile  a  entraîné  le  Gouvernement  i 

S"*  Une  pacification  immédiate  en  Tunisie,  en  Algérie,  afin  d^épargner  For 
et  le  sang  de  la  France,  et  de  conjurer  des  coalitious  redoutables  ; 

3®  Un  budget  mieux  établi,  mieux  équilibré  :  il  ne  faut  plus  de  ces  fréquents 
appels  à  l’Emprunt,  plus  de  ces  retards  iû|ustlûables  dans  la  publication  légale 
des  comptes  généraux* 

4“  Je  vew  enfin  que  notre  agriculture  ne  soit  plus  sacrifiée,  et  que  nos  pro¬ 
duits  agricoles,  autres  que  le  blè,  soient  couverts  d'une  protection  analogue  à 
celle  qui  est  accordée  aux  produciions  indusiri elles; 

De  larges  dégrèvements  sur  Timpôt  et  sur  les  droits  de  mutation  foncière,  si 
onéreux  aujourd'hui  ;  un  allègement  aux  charges  militairesj  compatible  avec  la 
sécurité  de  la  France- 

J’ai  défendu,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  ces  grands  intérêt^,  à  l’étude  des¬ 
quels  je  rue  suis  consacré;  en  les  soutenant  encore,  je  continuerai  les  traditions 
qui  m’aitachent  à  cet  arrondissement. 

Mon  désir  le  plus  cher  sera  toujours  d'étre  Pinterprèie  de  vos  aspirations  et 
de  vos  vœux. 


Étienne  de  Labouceïtx- 


DÉPARTEMENT  DE  L’ARIÈGE 


ARRONDISSEMENT  DE  FOIX 

M.  MASSIF 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Foix 
Chers  Concitoyens, 

La  solidité  des  institutions  républicaines  nous  permet  aujourd’hui  de  nous 
départir  de  cet  esprit  de  discipline  qui  sur  les  temps  difficiles  assura  la  vic¬ 
toire  des  candidatures  républicainüs  sur  les  caodidaLures  réactionnaires • 

Dans  le  plus  grand  nombre  des  collèges  électoraux,  la  lutte  paraît  devoir 
être  circonscrite  entre  républicains. 

Ce  ii’est  doue  plus  sur  Fétiquetle  prise  par  le  candidat  que  devra  porter 
votre  examen,  mais  bien  sur  la  teneur  de  son  programme,  et  sur  le  degré  de 
confiance  que  vous  devez  lui  accorder* 

Pour  ma  part,  considérant  que  la  République  n’a  sa  raison  d'être  que  si  elle 
est  largement  réformatrice,  je  donne  mon  entière  adhésion  au  programme  de 
l'é'mo4  rèpubHcaim^ 

11  renferme,  dans  son  ensemble,  les  réformes  nécessaires  dont  la  nation  est 
en  droit  d'attendre  la  prochaine  application. 

Résolu  à  m'opposer  aux  empiètements  du  déx'icalisme,  je  voterai  rinstruction 
gratuite,  obligatoire  et  laïque,  voulant rinslituteur  libre  dans  son  école,  exclusi¬ 
vement  consacré  à  Pinstructfon  primaire,  le  prêtre  libre  de  donner,  dans  son 
église,  rinstruction  religieuse  à.ceux  qui  veulent  la  recevoir. 

Je  voterai  la  loi  devant  apporter  des  modilications  nécessaires  dans  le  per^ 
aounel  de  la  magistrature. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  la  presse,  du  droit  de  réunion,  de  la  liberté 
d’assocîalion  ; 

De  Texlgibilitédu  service  militaire  pour  tous  lesTrançais,  sans  exception,  de 
la  réduction  de  la  durée  de  ce  service,  si  elle  n’est  pas  incompatible  avec  le 
recrutement  et  riustruction  de  notre  armée  \  de  la  suppression  du  volontariat 
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d'un  an,  à  remplacer  par  des  examens  ou  des  concours,  après  un  temps  de  service 
à  déterminer  ; 

De  runification  de  toutes  les  pensions  de  retraite  militaire,  de  la  révision 
des  pensions  civiles. 

Je  demanderai  la  réduction  de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  indirect  de  con¬ 
sommation. 

Je  vôtetaî  l’impôt  Surlerèvenu; 

La  loi  sur  les  franchises  municipales. 

Je  demanderai  la  révision  de  la  Constitution,  en  ce  qui  concerne  le  moda 
d'élection  des  Sénateurs,  et  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  celui  des  députés. 

Je  ne  suis  pas  de  l’avis  de  ceux  qui  pensent  que  le  citoyen  investi  d’un  man¬ 
dat  législatif  doitse  confiner  dans  les  hautes  sphères  delà  politique  ;  je  considère 
an  contraire,  que  les  intérêts  matériels  de  son  arrondissement  et  les  justes 
revendications  que  peuvent  exercer  mêmé  des  particuliers  doivent  être  l’objet  de 
ses  préoccupations  constantes. 

Notre  arrondissement,  entre  tons,  étant  donnéfle  nombre  et  l’importance 
des  projets  qui  le  concernent,  doit  être  l’objet  d’une  sollicitude  toute  parti¬ 
culière. 

Elle  s’imposera  à  votre  mandataire,  qui  arrivera  plus  certainement  à  de  boas 
résultats,  si  vous  le  choisissez  parmi  ceux  qui  sauront  mériter  le  puissant  con¬ 
cours  des  autres  membres  de  la  représentation  départementale. 

Citoyens, 


lé  n’ai  ni  fêdierehé  hi  sollicité  la  tnbüdat  que  m’a  confié  le  comité  convo¬ 
qué  par  notre  sénateur  M.  Anglade. 

J’afflrme  que  j’ai  fait,  au  contrâirè,  tous  mes  efforts  pour  laisséf  peséi'  sur 
d’autres,  plus  autorisés,  lès  graves  et  lourdes  responsabilités  du  moments 
Le  Comité  en  a  décidé  autremeot. 


Aujourd’hui,  fier  dél’idvëstiture  qui  m'a  été  dôHnée  par  lesèül  Comité  ayant 
lè  droit  de  désigner  üu  candidat  républicain  à  Vos  suffrages,  le  seul  qui  puisé 
une  autorité  vraie  et  incontesiable  dans  ta  représentation  de  tous  leS  èantons  Is 
Êéul  régulièrement  convoqué  pâr  lè  doyen  dé  là  démocratie  uriégeoise  je  n'hé- 
site  plus  à  remplir  le  devoir  qui  m*est  imposa,  ' 

Faites  le  vôtre  ;  et,  que!  que  soit  votre  verdict,  vous  trouverez  tôüjÔUrs  en 
moi  un  fidèle  serviteur  de  la  démocratie  républicaine. 


Ga9TO«  Massip, 

Gonsôilléi»  d’arroodisieiuatït  pûviT  le  CAJalotr  dè  Fois* 
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ARRONDISSEMENT  DE  PAMIERS 

M.  LASBAYSSES 


Ch^TS  CoDCitoyen^, 


PamîerBj  le  â  août  1881. 


Tai  Fhonaeqr  de  solliciter  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  du 
mandat  que  vous  m'avez  confié,  le  14  oeiobre  1877^  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés. 

Pour  vous  mettre  à  même  d* apprécier,  de  juger  ma  conduite  poliiiquei  je 
devrais  peut-être  vous  adresser  un  compte-rendu  de  mes  votes.  Mais  ces 
votes,  vous  les  conuaissez  surtout  par  la  publicité  que  îa  presse  leur  a 
donnée,  et  je  crois  mutile,  —  le  temps  d'aiUeurs  me  ferait  défaut,  —  de 
vous  les  rappeler, 

A  la  Veille  çle  réloctioii,  je  me  cootento  de  vous  dire  que  tel  j"ai  été*  tel  je 
BQÎs,  et  tel  je  serai  toujours  ;  profondément  dévoué,  sans  afriéreTpefisêe  pi 
visées  personnelles,  à  la  Eépublique. 

Bien  à  vous  do  tout  cœur, 

iules  La&bâySs^, 

Maire  de  Pamiers,  député  EKirtant. 

/*,  S,  —  Bien  que  la  période  électorale  soit  plus  courte  que  je  n  aqrais  voulu, 
firai  vous  visiter  dans  vos  cantojïa;  respectifs,  et,  dés  a^}Qu^ÿfmi^  je  tne  mets 
à  votre  disposition. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-GIRON 

M-  SENTENAO  ^ 


Aux  Electeurs  de  L'arrondissemeiit  de  Saint-Giron 
Ideo  ctierB  Concitoyens, 

Dans  quelques  joui’s,  le  mandat  dont  vous  m'avez  honoré  aura  pris  Qn,  et 
le  scrutin  sera  ouvert  pour  Télection  des  Députés. 

Faccepte  la  eandidature  qui  m'a  été  de  nouveau  offerte  par  les  délégués 
des  cantons,  que  je  crois  être  les  interprètes  autorisés  de  la  majorité  répu¬ 
blicaine. 
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En  sentant  tout  le  prix  de  rhomseur  qui  m*est  fait,  je  sens,  non  moins  vw 
mont  et  plus  que  jamais,  les  difficiles  devoirs  que  j'assume  et  qui  sont  peut-être 
au-dessus  de  mes  forces. 

J'aî  fa  conscience  d'avoir  été  dans  mes  actes,  comme  dans  mes  votes,  tou¬ 
jours  fidèle  à  mes  engagements,  qui  furent,  hier  comme  aujourd'hui,  de  mar¬ 
cher  prudemment  mais  fermement  dans  îa  voie  des  réformes  et  des  améliora¬ 
tions  de  tout  ordre  que  comporte  le  régime  républicain  et  démocratique. 

Vous  connaissez  toutes  celles  qui  ont  été  déjà  réalisées  et  vous  eu  ressentez 
les  bienfaits.  L’ignorance  et  la  passion  peuvent  les  méconnaître  ;  mais  elles  de» 
meurent  de  plus  en  plus  impuissantes  h  tromper  le  suffrage  universel,  dont  la 
vie  au  grand  air  le  rend  chaque  jour  plus  apte  à  voir  clair  dans  les  affaires  du 
pays. 

11  y  aura,  pour  la  nouvelle  Chambre  à  élire,  beaucoup  d’antres  réformes i 
opérer  et  bien  des  questions  à  résoudre. 

Je  n'ai^pas  la  présomption  de  ceux  qui  trouvent  claires  toutes  lesquestîoia 
et  ont  sur  toutes  choses  des  solutions  lotîtes  fai < es. 

J’aime  mieux  attendre  que,  par  le  travail  de  tous,  par  la  discussion,  par  les 
indications  les  plus  certaines  de  la  volonté  générale,  la  vérité  apparaisse  claîi^ 
ment  à  ma  raison  et  à  ma  conscience. 

Mais  |e  suis  fermement  convaincu  qu'il  importe  de  reprendre,  fout  de  suite, 
les  parties  inachevées  de  Tœuvre  entreprise  par  la  Chambre  qui  s’en  va,  et  qua 
je  pois  résumer  en  quelques  lignes  : 

Instruction  primaire,  non  seulement  gratuite  —  elle  Test  déjà  “  mais 
obligatoire  et  laïque,  telle  que  Ta  voulue  la  Cuambre  et  telle  que  ne  l’a  pas 
voulue  le  Sénat. 

Instruction  secondaire  accessible  à  tous  par  la  création  d’un  grand  norabrû 
de  bourses,  réservées  aux  meilleurs  élèves  des  écoles  primaires  communales. 

Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans. 

Respect  des  Religions  et  des  Cultes. 

Application  rigoureuse  du  Concordat. 

L’État  veillantj  avec  un  soin  jaloux,  sur  son  indépendance  et  sa  souverainelé 
dans  le  domaine  des  lois  et  des  iusLifulions  civiles. 

La  magistrature  réformée,  de  manière  à  assurer  à  la  fois  son  indépendance 
et  son  respect  des  institutions  républicaines, 

La  Constitution  sagement  améliorée  par  une  base  électorale  plus  large  el 
plus  démocratique  donnée  au  Sénat,  et  par  une  définition  meilleure  de  ses 
attributions. 

Enfin,  meilleure  répartition  de  l'impôt,  par  la  suppression  ou  la  diminutioD 
des  charges  qui  pèsent  d’une  manière  inégale  sur  le  riche  el  sur  le  pauvre. 

Telle  est  ma  pensée;  vous  me  ferez  connaître  la  vôtre  le  21  août. 

Votre  dévoué  concitoyen. 


Saint-Girons,  le  10  août  1881. 


J.  Sektenac, 

Député  sortant. 


DÉPARTEMENT  DE  L’AUBE 


arrondissement  de  TROYBS  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  BACQUIAS 


A  MM.  les  Electeurs  de  la  1"  circonscriptioii  de  l'arroiidissement 

de  Troyes 

Mes  chers  Concitoyens, 

Diiïiariche,  la  l'énnton  des  dél<^giids  républicains  do  tontes  les  cominunes 
de  la  première  circonscription  m'a  fait  riionnenr  de  me  choisir  et  de  mo  re¬ 
commander  comme  candidat.  Je  viens  vous  faire  Peiîposé  des  principes  poli’* 
tiques  que  fai  développé^  devant  rassemblée  et  qui  ont  reçu  son  apprubatioii. 

Si  les  groupes  parlemenlaires  de  randenne  Cbatnbre  devaient  se  reconsti- 
tuer  dans  la  uonvelle^  Je  m'inscrirais  de  préférence  à  l’Union  républicaine;  mais 
je  crois,  avec  les  chefs  les  plus  autorisés  paj  ti  répiîblicaîn,  MM.  Jules  Ferry 
etGambetia,  qn’aujourd-huî  il  ne  doit  plus  être  qiiésüon  ni  de  gauche,  ni  d'Union 
républicaine,  mais  bien  dhi  ni  on  entre  tous  les  républicains  pour  constituer  une 
solide  majorilé  de  gouvernement,  qui  permette  de  conduire  h  bonne  fin  toutes 
les  réformes,  tons  les  progrès  préparés  et  acceptés  par  ropinion  publique. 

Je  serais  plus  parliculièrement  avec  les  membres  de  cette  majorité  qui  au¬ 
ront  pour  but  de  favoriser  le  développement  des  forces  individuelles  et  des 
associations  libres,  sous  T  égide  de  la  loi* 

Ces  indications  suffisent  à  montrer  que  ma  conduite  générale  en  politique 
s’inspirerait  des  principes  qui  ont  dirigé  celle  de  M.  Fréminet,  le  regretté  député 
de  Parrondissement  de  Troyes. 

Je  vais  maintenant  sou  mettre  h  votre  appréciation  mou  sentiment  sur  les 
questions  à  l'ordre  dn  jour. 

La  gratuité  de  rejiseignement  primaire  est  acquise;  je  voterai  robligation 
et  la  laïcité* 

Je  voudrais  que  dans  chaque  canton  fût  instituée  une  école  primaire  supé¬ 
rieure  et  que  les  écoles  profession nelles  et  les  écoles  d’agnciUüire  fussent  muL 
tipliées. 

Je  voudrais  que  tout  élève  ayant  fait  preuve,  dans  des  concours  successifs 

18 
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d’aptitudes  supérieures  pùt,  à  Paicle  de  beiirses,  recevoir,  à  tous  les  degrés, 
J’iiistruciioii  que  comporteut  ses  facultés.  Par  là  nulle  force  intellectuelle  ne  res^ 
terait  improductive  dans  la  société. 

Je  voudrais  que  la  loi  réglât  les  conditions  d’admission  et  d’avancement  des 
fonctiiti maires,  et  que  le  concours  a.ssurat,  les  places  aux  plus  dignes. 

Je  vdüJràiâ  vOir  appliquer  cés  règles  au  tecrutetnênl  et  h  l’aVancéiileQt  des 
magistrats. 

Je  considère  la  suspension  de  l’ inamovibilité,  la  suppression  d’un  certaîu 
nomb'  e  de  cours  et  de  tribunaux,  la  reduciioti  du  nombre  des  magistrats,  l’ex- 
tensîon,  dans  de  justes  limites,  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  comme  les 
iiioÿèns  tl'attiVer  à  tmé  réorganisa ibii  Complète  de  l’or  lre  judiciaire. 

Je  m’associerais  aux  réformes  qui  tendraient  à  simplifier  la  procédure,  eu 
respectant  les  intérêts  légidiiies. 

Je  serais  disposé  à  voter  la  transportai  ion  dans  nos  colonies  des  récidlviâtes 
de  droit  commun. 

^  Je  suis  partisan  de  l'obligaiion  du  senuce  militaire  pour  tous  les  hommes 
validés  ;  j’admettrais  toutefois,  pour  rendre  plus  facile  lé  récrüténieiit  dés  iuàti- 
tuteurs,  que  les  jeunes  gens  qui  Sé  dêStidént  à  l’euseignement  public  soient 
placés  dans  la  dernière  portion  du  contingent;  je  laisserais  dans  les  mêmes 
conditions  les  membres  du  clergé  paroissial,  tant  qu'ils  seront  fonctionnaires  de 
l’État. 

Je  voterais  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  aussitôt  que  la  pra¬ 
tique  des  exercices  gjmuasiiques  et  militàires  dans  les  écoles  aura  préparé  à 
l’àrmée  des  recrues  déjà  instruites  et  .que  la  bonnè  constitution  des  cadres  sera 
garantie, 

La  suppression  du  budget  des  cultes  ne  peut  Être  que  la  conséquence  de  la 
dénonciation  du  Concordat;  mais  je  suis  convaincu  qu’avaut  de  rompre  le  traité, 
l'Etat  doit  user,  avec  fermeté,  des  droits  qu’il  lui  confèroi  expérience  qui  n’a 
jamais  été  sérieusemeut  faite. 

Je  voterais  l'extension  à  temtes  les  communes  de  la  nomination  dès  Maires. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels,  les  hôpitaux,  les  orpiislinais  ét  lés  salles 
d’asile,  i'as.ris tance  publique  sons  toutes  ses  formes,  n’extstenl  guère  que  dans 
les  viles;  je  m’appliquerais,  de  toutes  mes  forces,  à  étendre  aux  càinpagiies  les 
bieafaitiS  de  ces  instîttitiïîns* 

Si  j’étîiis  appelé  à  me  prononcer  sur  la  révision  de  la  Consiitütioii,  je  vou^ 
drais  qu’elle  n’eftt  d’autre  but  que  de  mettre  riustitution  du  Sénat,  que  je  croîs 
indispensable,  en  li  arm  unie  avec  les  principes  de  notré  dëmocratlè. 

Pour  la  Chambre  des  Députés,  j’ai  toujours  été  et  je  fésté  partisan  du  scru¬ 
tin  de  liste. 

La  précédente  Chambre  a  fixé  les  bases  du  régime  douàrtieri  la  ChamliM 
prochaine  sera  saisie  des  Iraués  avec  le.-i  naiioiis  étrangères;  je  leS  èxîi diluerai 
avec  la  préoccupation  de  concilier  l’intérêt  des  consommateurs  ei  celui  éga- 
lement  respeciabie  des  producteurs.  Gomme  M.  Fréminet,  je  m'inspiréruiS  des 
delibéraiions  de  la  Chambre  de  commeree,  et  aussi  aès  vœux  de  la  Chambre  con¬ 
sultative  d’agriculture  et  du  Comice  agricole  de  l’Aube. 

Jé  serais  favorable  à  tous  les  dégrèvements  qui  seréient  compatibles  avec 
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bon  ordre  de  nos  financesî,  et  je  donneraîs  la  préférence  h  ceux  qui  vien¬ 
draient  plus  directement  II  la  décharge  de  ragrfcuUurc,  dont  la  situation  ap¬ 
pelle  toute  la  sollicitude  (les  pouvoirs  publics. 

Je  peose  qu'iî  y  a  lieu  de  donner  une  base  plus  équitable  à  la  répartition 
de  rimpôt  foncier,  au  moyen  de  la  révision  du  cadastre,  et  de  remanier,  dans  le 
même  esprit,  ^ensemble  de  notre  système  fiscnh 

Je  voudrais  qidon  poursuivît  rètude  de  rimpôt  proportionnel  sur  les  reve¬ 
nu)?  et  SU'pq  ch^pcjjàt  nipyens  d'abulir  (  impôt  sur  les  boissons  et  celui  des 
octrois,  qui  pèsent  si  lourdement  sur  ralimentatiou  des  classes  laborieuses, 
lè  p’ïfi  P3S  Japr^l^ntipn  de  prévoir  toutes  les  questions  que  les  événements 
pgurrppt  faire  et,  parmi  celles  mêmes  que  je  viens  d’énoncer,  il  en  est, 

sans  doute,  que  la  prochaine  législature  ne  suffira  pas  à  résoudre. 

A  que  je  Spis  appelé  à  prendre  p^rt,  j'aurais  toujours 

pour  règle  pour  ggïdta  la  yolonté  d'^^surer  à  la  France  une  paix  digne  et 
fèçi)fldÇt  Fav^pir  dè  f^épubligue  et  lé  dévouement  à  la  démocratie  )  mon 
P§s$é  3  PPt  égard  répond  de  moi. 

Vive  la  Rèpubligue! 

Eug.  b  acquits 

Troyes,  le  15  eûi^t 


ÉL^JONS  LÉGISLATIVES 


PREMIÈRE  GIRCON6PRIPTION  DE  TROTTES 


Second  tour  de  scrutin  (ù  septembre  1881) 


Le  Comité  républicain  progressiste  aux  Électeurs 
Chers  Concitoyens, 

An  !»'■  tour  de  scrutin,  quatre  caRtJillSts  présfptaient  .JUX  suffrages  des 

a^puliligaiiis- 

M.  leD'  Bacquias,  que  jioqs  SvjflUS  rfcoHiffifindé  ai;  noiii  du  Copgrès  des 
délégués,  à  obtsim  5^0  vqix  f)p  pitjs  que  Ips  trois  çoqcurrpnts  répufjlicgins 
réunis. 

De  ces  trois  concurrents,  un  seul  persiste,  et,  pour  donner  lecliange  sur  ce 
tnanquement  à  une  discipline  unirerselleiiieut  acceptée,  il  se  qualifie  de  démo¬ 
crate,  comme  ai  cette  qualité  n’appartenait  qu’à  lui. 
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îî  s'autorise  des  1»60Û  suffrages  qu'il  a  eus  pour  tenter  de  mettre  en  mino¬ 
rité  les  £)j271  républicains  qui  ont  voté  pour  noire  candidat. 

Le  4  sepiembre>  vous  ferez  justice  de  ces  prétentions. 


Électeurs  1 

Nous  avons  dit  et  vous  savez  quels  services  a  rendus,  quels  services  peut 
rendre  M*  Bacquias. 

En  fnrmulant  un  programme,  en  vous  le  soumettant,  il  a  pris  rengagement 
de  travailler  à  le  réaliser,  comma  doit  le  faire  un  hotinêi  e  homme  et  un  manda¬ 
taire  éclairé. 

J1  repousse  !a  suppression  du  Sénat*  parce  qu'il  faudrait  une  révolution  pour 
y  parvenir,  parce  que,  d’ailleurs,  une  Chambre  unique  est  un  danger  pour  la 
liberté  et  pour  la  bonne  gestion  des  affaires  ;  parce  que,  avec  une  seule  Chambre, 
chaque  éleciioii  pourrait  remettre  en  question  TexUtence  meme  de  la  Répu*’ 
blique. 

li  ne  croit  pasàune  dénonciation  immédiate  du  Concordat;  mais  il  demands 
que  rÉtat  s'eu  serve  avec  fermeté  et  soumette  tous  le'^  Citoyens  à  îa  loi. 

11  veut  la  réorganisation  complète  de  l’ordre  |udici^d^e;  mais  il  pense  que, 
pour  la  sauvegarde  des  justiciables,  les  juges  ne  peuvent  être  révocables  au 
gré  du  pouvoir  exécutif  qui  les  a  nommés. 

Il  admet  un  impôt  sur  le  revenue!,  par  là,  il  entend  que  si,  de  deux  contri¬ 
buables,  Piiu  a  un  revenu  double  d«  Tantro,  iî  paiera  une  taxe  double,  mais  non 
point  (comme  l'entend  Timpôt  progressif),  une  taxe  triple,  quadimple;  il  estime 
qu’en  dehors  de  la  proportiounalilé,  il  n’y  a  qn'injustieeex  atteinte  portée  à  i'ea* 
prit  d’épargne.  11  étudiera  sérieusement  les  questions  qui  tendent  à  améliorer 
la  situation  de  ragricuKure. 

Son  programme  est  celui  du  progrès  démocratique  possible,  légalement  et 
pacifiquemeni  poursuivi. 

Ce  programme  est  celui  qui  a  triomphé  à  Paris  et  dans  toute  la  France  ;  il 
est  donc  le  seul  qu'on  puisse  espérer  d^aborder  utilement  dans  la  Chambre  pro¬ 
chaine. 


Électeurs  I 

Agissez  en  Citoyens  sérieux  et  pratiques  ! 

Que  les  dissidents  du  tour  se  joignent  aux  à, 271  républicains  qui  ont 
,  donné  au  docteur  Bacquias  une  forte  majorité  relanve. 

La  discipline  Fexige,  rintérôt  de  la  République  le  commande. 
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Électeurs  I 

Celui  qui  s’abstient  sans  cause  légitime  manque  à  son  devoir  de  Ci¬ 
toyen* 

Votons  pour  le  Docteur  Bacquias,  candidat  de  ïa  République  démocratique  et 
progressiste  1 

Les  Membres  du  Comité  : 

Douine,  Manufacturier  à  Troyes,  Conseiller  général 
dn  canton  ;  —  Fréminetf  Avocat  à  la  Cour  d’appel. 
Conseiller  général  du  2*  canton  î  —  Degoml,  ÎSotaire, 
Conseiller  générai  du  canton  de  Lusigiiy  î  —  Masson 
(Aug*),  Conseiller  général  dn  eanion  de  Piney;  — 
Buœtorf  (Eiik),  Ingénieur,  Préi?ident  du  Conseil  d^ar- 
rondissement  de  Troyes  ;  —  Galky,  Propriétaire  à 
Lüsigny,  Conseiller  d^arreudissement;  —  Martinel, 
Docieur,  Conseiller  d’arrondissement,  à  Piney;  —  Aviat, 
Ancien  Notaire  à  Troyes;  Babiin  (Prudent),  Proprié- 
taire  à  Créssay;  —  DesmoulinSt  Professeur,  ancien 
Maître-Adjoint  à  l’École  normale; —  Gauthier,  Proprié¬ 
taire  à  Saint-Parres-leS“Terti'es  ;  —  PernanC  Officier  de 
PinstrucLion  publique;  Vice-Président  de  la  Société  de 
secours  mutuels  des  instituteurs  de  PAube;  —  Coroel- 
Propriétaire  à  Saiût-Lyé  ;  —  Uugumot,  Fabri¬ 
cant  de  Bonueterie  à  Troyes^  —  Lechrc,  Docteur- 
Médecin,  à  Payns; —  Pouillot,  Officier  d'Académie, 
ancien  ïûstüuleur  à  Sainte-Savine;  —  Roym\  Avoué  à 
Troyes;  —  Benra7id,  Vétérinaire  à  Clérey  ;  Gochois, 
Propriétaire  à  Verrières;  —  Jwnot,  Médecin  à  Montîé- 
raniey;^ — Masson  (Charles),  Propriétaire  à  Lanbressei; — 
Pabiof,  Docteur-Médecin  à  Lusignv;  —  Clément  Muinel, 
Propriélaire,  à  Piney  ;  — Déÿiaf/j/  (Valentin),  Enti-epie-- 
neuf  a  Gérosdot;  —  Gauthier  (Edmond),  Propriétaire  à 
Piney;  —  Bmaulî  (Frédéric),  Propriéiaire  à  Brevonnes; 
—  Thiénot  (Charles),  Propriéiaire  à  Mesnii-Sellières. 


Troyes,  le  30  août  ISSt* 
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ARRONDISSEMENT  DE  TROYES.  —  GIRGONSGRIPTION 

M.  BALTET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Al^nONpiSSEMENT  DE  TROllSS  —  2"  ÇïRpONSClUPTION 


*%ruUn  du  21  aûûf 


Le  Comité  ^éraoçratiquç  (Uîiion  rép^liçaijie)  aux  Électeurs 
de  2“  çirçon^criptiqn* 

£iîer3  CjîncitQyeng, 

Nous  avon?  l^honueur  4o  vous  priaent^r  le  cancjiclat  franchemeat  républi¬ 
cain,  qui  accepte  rje  soutofîij*  et  de  f^iro  prévaloir  vos  justes  revendicatious  au 
Pgrleoiept.  J1  a  gfgné  Ip  programme  adopté  par  la  réapion  générale  des  délégués 
de  rarrpodisseipopt  de  Tfoye^* 

Vous  par  expérience  qpa  )es  candidats  sans  programme  n'offrent 

aucune  garantie  au;^  éî^cl^prs  ;  ils  laîs^î^pf  souvent  entraîner  par  des  considé¬ 
rations  de  p^p^nnes,  et  i!§  pi;J>}iput  la^  çentitnente  et  les  besoins  de  la  nation* 
On  doit  mélier^  qi^eiîe  qi^e  soit  rétiquclte  dopt  il  s  sa  servent  pour  solliciter 
les  suffrages* 

Gaux  qpi,  aq  poptrair#,  s’Bpg^^gôpt,  par  écrit,  à  soutenir  le  programme  for¬ 
mulé  par  la  délégation  das  vütes  et  des  campagnes,  offrent  toute  garantie  con¬ 
tra  les  équivoques  etdes  surprises. 

Hommes  de  progrès,  les  candidats  de  la  démocratie  feront  tons  leurs  efforts 
pour  réaliser  les  nombreuses  améHoratîoas  que  le  pays  réclame  et  qu^H  a  en 
vam  attendues  de  la  Chambre  dont  le  mandat  vient  d'expirer, 

11  faut  à  la  France  une  députation  composée  en  grand  nombre  de  républi¬ 
cains  éprouvés*  C’est  aux  arrondissements  fraricheTiient  répub  licai  ns,  comme  1& 
nôtre,  qu'incombe  le  devoir  de  composer  cette  majorité  compacte. 

li  en  résultera  un  minisiÈre  homogène,  ferme  dans  ses  principes,  décidé  à 
doter  le  pays  des  institutions  démocratiques  qui  consolident  un  goovernemenl 
franchement  républicain. 
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Le  Geuaiié  «  Union  rèpublkatm  w  a  été  élu  dans  une  réunion  de  délégués 
de  tous  les  cantons  de  l’arroadissement  ;  ii  ne  peut  donc  être  i*iüStrumeoL 
d’aucune  enter le* 


Il  JJ  a  pas  voulu  faire  une  œuvre  légère  et  précipitée;  il  s^est  entouré  de 


teas  les  renseignements  possibles  avant  d’arrêter  son  choix  sur  les  candidats. 
Celui  qohl  vous  présente  est  digne,  en  tous  points,  dé  votre  coDÜancê.  Il  a  pris 
rengagement  de  fidelité  au  mandat  cpié  vous  lui  confierez,  dé  mèdié  cjü*il  aura 
loujours  pour  ainbiiioQ  de  servir  Pinlérét  général  et  pour  fi  ut  l^intérêt  de  la 
patrie. 


Gitôyons  I 


C'est  avec  Fassuranco  que  vous  ratifierez  noire  choix,  que  nous  venons  vous 
dire  : 

Électeurs  de  la  5*=  circonecription,  votez  poiu'  M.  Stanislas  Baltet,  Conseiller 
général  ^  Maire  de  Troyea* 


Pour  le  Comité  : 


ErhêsÈ  îïMî’Êr; 

Mciübrâ  du  Codsëîl  ^'êâéral. 


Lù  SQûrUairù, 


Lù  f  rèmrw\ 
CEfttSïtH^  iils, 


F.  PAPii^, 


Aùdfeîi  quiacaïilîcr, 


M.  Stanislas  UaUeti  Candidat  à  la  Uéputaiion,  désigné  par  le  Comité  démo- 
cpalique  (Union  républioîiine) ,  S'engage  u  employer  tous  les  moyens  m  son 
pouvoir,  afin  d^ob  tenir  ia  prompte  réalisa  lion  du  programme  suivant  ; 

KêVisiofi  dé  làCoü&tiltitiôn*  —  Suppression  du  SénaL 

2®Eélablissetïieüt  du  scrutin  de  liste  pour  Péleciioü  des  Députés. 

3“  Instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoire. 

ItiBiroctioïi  laïque  k  tous  les  degrés  j  iniégrai©  et  gratuite  aux  degrés  secun- 
ilaireet  supérieur,  par  voie  de  concours. 

Extenshm  des  prograinines  de  F  enseigne  ment  primaire* 

4®  Séparation  des  Églises  et  de  FEtat.  —  Suppression  du  budget  des  Cultes; 

Soumission  au  droit  commua  de  tous  les  établissements  congrèganisies.  — 
lolroducdon  dans  la  lot  de  réserves  au  sujet  des  donations  aux  élabUsiemeDts 
religieux,  en  les  assimilant,  sur  ce  point,  aux  notaires  et  aux  médecins. 

Liberiède  consuience absolue  pour  tous,  garantie  par  une  loi. 

5*»  Service  militaire  obllgaioire  pour  tous  les  hommes  valides,  sans  aucune 


exception. 
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Réductinn  an  strict  nécessaire  de  la  durée  du  service  actif*  —  Suppresmoa 
du  volontariat, 

‘6°  Extension  des  franchises  municipales  dans  le  sens  de  ^autonomie  com¬ 
munale  ; 

Nomination  des  maires  parles  Conseils  municipaux. 

Admission  du  public  aux  séances  des  Gonseiis  municipaux, 

7^  Abolition  de  toute  loi  restrictive  de  la  liberté  de  la  presse,  des  droits  de 
réunion  et  d'association,  sous  la  sauvegarde  des  lois  de  droit  commun, 

8"  Réforme  delà  magistrature.  —  Suppression  de  ^inamovibilité- 

Révision  des  Codes. 

Réduction  des  frais  judiciaires.  Extension  des  attributions  des  juges  de 
paix* 

Q’»  Réforme  de  notre  système  d'impôts  ;  le  but  à  atteindre  étant  Pimpôt 
unique  et  progr  ssif  sur  le  revenu* 

En  attendant  celte  réforme,  réduction  immédiate  de  Pimpôt  foncier  sur  les 
tenaius  non  bâtis,  —  Révision  du  Cadastre,  —  Abolition  immédiate  de  la  presta¬ 
tion. 

10*^  Création  de  caisses  pour  les  invalides  du  travail* 

12*^  Incompatibilité  entre  le  mandat  de  Député  et  les  autres  fonctions  pu¬ 
bliques,  électives  ou  non. 

12°  Suppression  du  vole  secret  dans  toutes  les  fonctions  électives. 

13^  Dans  le  Cas  où  les  propositions  ci-dessus  énoncées  ne  seraient  pas  pré¬ 
sentées  à  la  Chambre,  le  candidat  soussigné  s'engage  à  les  présenter  lui-même, 
au  moins  dans  les  premiers  mois  de  la  dernière  année  de  son  mandat. 

Si  Pune  d'elles  était  repoussée  par  les  Chambres,  les  Députés  devraient  se 
rallier  à  Pamendement  qui  s'en  rapprocherait  le  plus. 

14"  Interdiction  aux  Députés  de  se  servir  de  leur  titre  pour  patroner  les  en¬ 
treprises  financières  anonymes* 

15"  Le  Député  qui  n'aurait  pas  voté  les  propositions  contenues  dans  ca 
programme  s'engage  à  donner  immédiatement  sa  démission, 

16"  ObligaLioii  est  faite  aux  Députés  de  rendre  compte  de  leur  mandat,  au 
moins  une  fois  par  an,  dans  des  réunions  publiques  prganiï,ées  au  chef- heu  ûî 
l'arrondissement.  Ils  devront  s'inspirer,  en  même  temps,  des  nouveaux  besoiûs 
de  la  population. 

Je  m* engage  a  soutenir  le  prograrmne  d-d&sms  et  à  faire  toiU  le  possible  pour 
guHl  soit  réalüè, 

Stanislas  Baltet. 

Maire  de  Troyes, 
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ARRONDISSEMENT  D’ARGIS-SUB-AUBB 
M.  TÉZENAS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


cmcoNSCRiPTroN  b’arcis-sdr-adbe 


Profession  de  foi  de  M.  Tézenas,  Député  sortant 


Mes  chers  Concitoyens, 

S’il  vous  convient  de  me  renouveler  le  mandatque  vous  m’avez  confié  depuis 
cinq  ans,  je  suis  à  votre  disposition. 

Ce  mandat,  je  suis  sûr  de  l’avoir  rempli,  sinon  à  la  satisfaction  de  tous  les 
électeurs,  du  moins  avec  tm  dévouement  absolu  à  la  cause  républicaine,  avec  une 
eoticre  indépendance  et  avec  le  plus  complet  désintéressement. 

Malgré  la  vivacité  des  attaques  des  partis  extrêmes  contre  la  dernière 
Chambre,  je  ne  m’étendrai  pas  sur  les  résultats  importants  obtenus  par  elle. 

Sa  préoccupation  constante  a  été  d’alTermir  la  République,  par  suite,  de 
donner  de  la  stabilité  an  Gouvernement  et  d’éviter  de  servir,  par  des  crises  trop 
frequenles.^les  rancune.^  et  les  espérances  des  adversaires  de  nos  institutions. 

Plus  d’une  fois,  des  préférences,  des  sentiments  personnels  ont  dû  s’incliner 
uevantles  nécessités  de  cette  politique. 

Aujourd’hui  que  le  Gouvernement  républicain,  établi  sur  le  consentement 
presque  unanime  du  pays,  peut  défier  toutes  les  attaques,  de  quelque  côté 
qu  elles  viennent,  j’estime  que  le  moment  est  venu  de  déduire  de  nos  instiiu- 
nons  les  conséquences,  de  plus  en  plus  démocratiques,  qu’en  attend  la  nation  et 
ue  marcher  plus  résolument  encore  dans  la  voie  des  réformes. 

Je  voudrais  entre  autres  s  la  réforme  du  Sénat,  son  mode  d’élection  plus 
rapproché  du  suffrage  universel,  la  suppression  de  l’inamovibilité,  la  réforme 
ae  la  magistrature,  la  laïcité  absolue  de  l  instruclion  (la  gratuité  et  l’obligation 
sout  acquises). 

Quant  au  service  militaire  de  trois  ans,  qui  paraît  toucher  le  plus  vivement 
nos  populations,  et  en  faveur  duquel  j’ai  reçu  le  plus  de  réclamations,  je  ne  le 
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votsrai  pas,  tant  (juo  nous  n’aurons  pas  au  moins  le  tiers  de  nos  sous-ofGciers 
rengagés.  Les  lois  militaires  récemment  promulguées,  et  auxquelles  j'ai  pris  la 
part  la  plus  active,  permettent  d’espérer  que  ce  résultat  pourra  être  atteint  dans 
un  avenir  prochain» 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  sert  aussi  de  base  à  de  nombreux  pro¬ 
grammes  électoraux;  j’en  admets  le  priiicipe,  mais  je  pense  que  sa  réalisation 
ne  devra  être  effectuée  que  lorsque  la  majorité  de  la  nation  aura,  à  cet  égard, 
nettement  manifesté  sa  volonté. 

En  un  mot,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  me  donnez  vos  suffrages,  mon 
concours  ne  fera  défaut  à  aucune  réforme  utile,  réalisable,  réclamée  par  l’opinion 
publique. 

Tézenas. 


ARRONDISSEMENT  DE  BAR-SÜR-AUBE 

M.  LE  Coûte  de  ROYS 


A  MM.  les  Electeurs  de  rarrondisaement  dé  Bar-sur-Aube 
îdessiéuts  et  cbërs  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  il  y  a  quatre  ans  est  texpiré;  Jd  me  prS* 
sente  de  nouveau  à  vos  suffrages.  Je  n’ai  plus  à  faire  de  proffeSsioh  de  foi, 
Depuis  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  voua  avez  pü  me  jhger  paria6B 
actes. 

Membre  de  la  majorité  républieainej  je  me  suis  constammeüt  associé  d  la 
politique  ferme  et  modérée  qui  a  fondé  définitivement  la  Républîqué  et  réduit 
ses  adversaires  à  l’impuissance. 

La  France  républicaine,  libre  désormais  de  toutes  entravés,  doit  marcher 
d'un  pas  assuré  dans  la  voie  du  progrès;  sans  Se  laisser  attarder  par  lés  craintes 
des  esprits  timides,  sans  se  laisser  entraîner  par  les  impatients  à  dé  daligeteiiseS 
expêriencesi 

Le  moment  est  venu  d’étudier  les  modifications  que  l’oti  péut  àpportér  it 
nos  lois  constitutionnelles  pour  améliorer  l’œuvre  de  1873  dans  tin  sens  dêmo- 
cratique;  sans  compromettre  la  stabilité  de  nos  institti lions,  et  d’accortlt'iir  d’im¬ 
portantes  réformes  pour  mettre  notre  législation  en  barttionie  aVec  lés  principai 
du  Gouvernement  répubUçainf 

11  faut  réorganiser  la  magistrature,  étendre  la  compétence  des  juges  de  paix, 
diminuer  les  Irais  de  justice,  édicter  la  liberté  d’association,  fêiliiire  progfèssi- 
vemeat  la  durée  du  service  militaire,  alléger  les  impôts  qui  frappent  l’agriculture 
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et  suppriiïierceux  qui  pèsent  lé  plus  lourdement  sur  les  trâvdilleurs  des  villes  et 
des  campagnes,  notamment  les  droits  sur  les  vins. 

Si  vous  m’honorez  de  nouveau  de  votre  confiance,  mon  concours  sera  assuré 
à  ces  réformes,  dont  plusieurs  ont  déjà  été  réclamées  par  moi. 

Électeurs, 


En  1877,  la  coalition  monarchique  et  cléricale,  qui  s’était  emparée  dii  pou¬ 
voir  et  voulait  vous  imposer  ses  candidats,  affirmait  que  le  triomphe  des  répu- 
Mcains  serait  le  signal  du  désordre  et  de  l’anarchie. 

Un  grand  nombre  d’entre  vous,  effrayés  par  ces  prédictions  sinistres,  se  sont 
laissés  entraîner  alors  dans  les  rangs  de  nos  adversaires  politiques. 

Ils  doivent  reconnaître  aujourd’hui  que  ta  République  victorieuse  a  donné 
au  pays  le  calme  et  la  prospérité.  Qu’ils  viennent  donc  se  ranger  auprès  de  nous 
sQusle  drapeau  de  la  France  républicaine  qui  a  pris  pour  devise  :  Paix,  Tramil, 
Ordre  et  Liberté. 


Cr^py,  14  août  13S1. 


Comte  DE  Roïs, 

Président  de  la  Sot^étê  d*eDcoiirfLgemeiit  à 

de  rarrondissement  de  Bor-i^ur-Aube, 
Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  BAR-SUR-SEINE 
M.  MICHOU 


Profession  de  foi  de  M.  le  D' Michou 


A  la  réunion  plénière  du  10  avril  dernier,  les  délégués  des  communes  me 
donnaient  le  plus  de  voix  après  le  chiffre  obtenu  par  le  candidat  choisi  :  C'était, 
en  quelque  sorte,  ma  désigner  comme  votre  futur  candidat. 

C’est  à  ce  titre  que  je  viens  me  présenter  à  vous  pour  l’élection  du 
21  août. 

La  Chambre  dont  les  pouvoirs  vont  expirer  a  fait  de  grandes  choses,  malgré 
les  difficultés  qu’elle  a  rencontrées  et  qui*  espérbns-le,  ne  se  reproduÈront 
pas. 

Mais  il  reste  beaucoup  à  faire,  et  la  nouvelle  Chambre  aura  pour  mission  de 
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coDdîîire  à  bien  les  délibérations  pendantes,  puis  d’aborder  les  nonveUes  ques¬ 
tions  à  résoudre, 

Permettez-moi,  mes  chers  Concitoyens,  de  vous  indiquer,  parmi  ces  ques^ 
tiens,  celles  qui,  selon  moi,  devront  tout  particulièrement  appeler  Patteatiou  des 
Députés: 

Révision  de  la  Constitution,  spécialement  en  ce  qui  coaperne  le  mode  d’élec¬ 
tion  des  Sénateurs;  suppression  de  Tinamovibilité,  afin  qu’il  n’y  ait  plus  d’iné¬ 
galité  entre  les  membres  de  la  haute  Chambre* 

Rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

L’État,  chef  naturel  et  incontestable  de  Penseignement,  est  laïque;  î’instrnc- 
tion  priïîïaire  doit  donc  être  laïque,  de  plus  obligatoire,  parce  que  nul  ne  saurait 
demeurer  illettré  sous  le  régime  du  suffrage  universel  ;  gratuite,  afin  que  per¬ 
sonne  n’invoque  d’excuse  en  faveur  de  F  ignorance.  Des  bourses  nombreuses 
seront,  au  concours,  obtenues  pour  renseignement  supérieur,  par  les  plus  mé¬ 
ritants. 

En  attendant  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  exécution  stricte  du  Con¬ 
cordat  et  des  lois  organiques. 

Service  obligatoire,  égal  pour  tons,  et  réduit  au  strict  nécessaire. 

Réforme  de  la  magistrature;  suppression  de  fmamovibilité.  Réforme  de  nos 
codes  et  simplification  de  nos  lois;  création  de  jurys  correctionnels  et  de  tribu¬ 
naux  de  commerce;  extension  de  la  compétence  des  tribunanx  de  paix. 
Suppression  de  l’impôt  sur  les  vins,  d’ou  liberté  de  circulatioiL 
Application  de  Pimpôt  à  toutes  les  valeurs  mobilières  (y  compris  les  rentes 
sur  PÉtaL)  comme  à  totiles  les  autres  sources  de  revenus. 

Suppression  de  Firapôt  personnel  (Prestations.  Cote  personnelle)  et  son 
remplacement  par  un  impôt  proportionnel  à  la  fortune  de  chacun. 

Suppression,  le  plus  tôt  possible,  des  impôts  spéciaux  établis  pour  frais  de 
guerre* 

Encouragements  efficaces  a  notre  agriculture,  cette  mamelle  nourricière  de 
la  France;  réduction  de  l  impôt  sur  les  propriétés  rurales.  Révision  du  cadastre. 

Multiplicatron  des  moyens  de  transport,  surtout  des  voies  ferrées  et  des 
canaux.  Développement  progressif  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Contrôle  loujours  rigoureux  des  dépenses  publiques. 

Vote  des  lois  de  finances  exclusivement  réservé  à  la  Chambre  des  Députés, 
Interdiction  du  cumul  des  fonctions  électives,  ainsi  que  des  fonctions  électives  et 
salariées. 

Est-il  besoin,  mêg  chers  Concitoyens,  de  vous  parler  de  mon  ardent  amour 
pour  la  République  dé inocra tique,  pour  notre  chère  France?  Toute  ma  vie  passée 
vous  répondra,  en  même  temps  qu’elle  vous  indiquera  ma  conduite  future* 

Si  vous  me  faites  Fhonneur  {îe  m’élire,  je  siégerai  à  f  Union  républicaine,  à 
côté  de  mon  honorable  compatriote  Paul  Ber t*  Je  me  souviendrai  constamment 
que  je  représeme  Far  rond  issement  de  Bar-s  nr-Seine,  dont  les  intérêts  me  seront 
spécialement  confiés. 

Exempt  de  tout  souci  d’aiïaireg  et  dlntérêts  personnels,  je  mets  à  votre 
entière  disposition  mon  dévouemeiU  et  mon  énergie. 
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Enfin,  je  prends  l'engagement  de  vous  rendre  compte,  chaque  année,  du 
mandat  que  vous  m'aurez  confié. 

Et  maintenant,  Électeurs,  |ugez-moi  sévèrement;  puis,  déposez  librement  et 
impartialement  votre  bulletin  dans  Turne. 

Vive  la  FranceJ  Vive  la  République! 


Essoyea,  le  î%  eoûf  ISSl. 


Docteur  Michou, 


ÀiïcioQ  interne  d&g  hôpitaux  de  Parle, 
Lauréat  (Mention)  de  TlnatituL 


ARRONDISSEMENT  DE  NOGENT^SÜR-SEINE 

M.  GASIMIR-PERIER 


O  ession  de  foi  de  M.  Gasimir-Perier 


Messieurs  et  Chers  Concitoyens, 

En  venant  vous  demander  de  renouveler  le  mandat  que  vous  m'avez  confié, 
je  livre  à  votre  jugement  mes  actes  et  ma  conduite  publics* 

Élue  sous  un  gouvernement  où  les  miDisires  étaient  des  adversaires  de  la 
Constitution,  la  Chambre  de  1S77  a  misTin  au  pouvoir  personnel  et  a  définitive¬ 
ment  assuré  l'exécution  des  volontés  de  la  France* 

L’État  a  été  remis  en  possession  de  ses  droits  en  matière  d'enseignement  ; 
les  congrégations  non  autorisées  ont  été  rappelées  au  respect  des  lois* 

L'instruction  publique  a  été  largement  dotée;  roblîgation,  la  gratuité,  la 
laïcité  de  Fenseignement  primaire  ont  été  consacrées  par  les  votes  la  Chambra, 
La  presse  est  libre  et  le  droit  de  réunion  est  soustrait  au  régime  de  l’auto¬ 
risation  préalable. 

L’ensemble  des  dégrèvennents  d'impôts  opérés  depuis  quatre  ans  représente 
im  total  annuel  de  près  de  trois  cents  millions* 

C'est  riionneur  des  gouvernements  libres  de  s'inspirer  sans  cesse  des 
volontés  du  pays  et  c'est  le  devoir  des  républicains  de  poursuivre,  avec  ordre 
tuais  sans  relâche,  F  accomplissement  des  réformes,  la  réalisation  des  progrès 
que  le  suffrage  universel  réclame. 

Les  mandataires  que  vous  allez  choisir  devront  continuer  de  mettre  les  loi^ 
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eu  harmonie  avec  la  société  moderne,  réorganiser  la  magistrature,  défendre 
les  prérogatives  du  pouvoir  civil,  garantir  la  liberté  de  conscience,  établir  une 
plus  étiuitable  répartition  des  charges  publiques. 

ie  -"uivrai  toujours  cette  méthode  politique  qui  oppose  la  réforme  à  laréyO' 
lution,  mais  qui  n’aspire  pas  à  satisfaire  toutes  les  impatiences,  qui  n’attaque 
pas  toutes  les  questioos  à  la  fois,  qui  s’attache  moins  an$  formules  qu’aqx  faits, 
qui  ne  se  borne  pas  à,  n^ontrer  le  but,  mais  qui  trace  le  chemin  pour  y  par* 
venir. 

Là  ^évi^oa  de  la  ÇOüStitülion  n’est  pas,  à  mes  yeux,  une  arme  faite  pour 
détruire  ou  bouleverser  la  Constitution  tout  entière.  Partisan  résolu  de  deux 
Chambres,  je  voterai  une  modification  à  la  loi  électorale Sénat,  pour  fortifier 
son  autorité  et  assurer  l’accord  des  ptjtiVSirs  publics. 

Je  ne  saurais,  dans  les  étroites  limites  qui  me  sont  ici  imposées,  signaler 
toutes  les  mesures  législatives,  indiquer  toutes  les  solutions  auxquelles  je  suis 
prêt  à  donner  mon  concours. 

Je  me  suis  Ëxpliquë  déjà,  je  m’éxpliqae'rài  dé  nouveau  dans  des  réunions 
publiques. 

J’ai  toujours  été  et  je  demeure  bn  servitèor  dévoué  de  la  République  et  de 
la  démocratie. 


PontpBur-Seine^  la  9  août  ISSl» 


Casimir  Pskier. 


DÉPARTEMENT  DE  L’AUDE 


ABHONDISSEMENT  DE  CARCASSONNE 

M.  MÂRCOU 


ÉLECTIONS  LÉGiSLAtiVES  DU  2i  AÔüt  1881 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Carcassonne 
Chers  Électeurs, 

Trois  fois,  en  187S,  1876, 1877,  vous  m’avex  fait  rhonneur  de  m'investir  de 
votre  inandal  poüt  Vous  représenter  à  l’Assemblée  nationale  et  à  la  Chambre  des 
Députés,  Comme  je  ne  crois  pas  avoir  démérité,  je  viens  vous  demander  de  me 
coülÎDuer  votre  conüancè. 

Vous  me  connaisses  depuis  bien  des  années,  vous  avez  lu  mes  vûtes  et  mes 
discours  à  la  tribune  :  inutile  dès  lora  de  voua  faire  une  nouvelle  profession  de 
foi  politique. 

Je  dois  me  borner  à  Vous  dire  teioa  sentimëht  sur  les  <|uësti6ns  du  îdur  qui 
seront  débattues  dans  la  prochaine  législature. 

Je  voterai  : 

La  révision  dé  3a  Constitution,  Jo  mé  gardai  bien  de  votèr  lés  Idîs  con¬ 
stitutionnelles  malgré  la  pression  exercée  sur  tous  lés  rêpüblicàing*  à  l*àide  delà 
fausse  panique  d’un  coup  d'État,  bien  impossible  à  tneà  yéuX  depuis  réétec  de 
la  Fwxîon. 

Si  nous  ne  pouvons  obtenir  la  plus  urgente  des  réformes,  là  suppréssion  du 
Sénat,  ce  maître,  ce  prétendu  tuteur  du  suffrage  universel,  cet  obstacle  à  la  mar¬ 
che  du  progrès  républicain,  il  faudra  bien  quil  modifie  le  modo  de  son  recrute- 
tuent  et  qu’il  renonce  à  ses  impertinentes  attributions  ;  sinon  il  arrivera  un  jour 
où  la  colère  populaire  fera  éclater  cette  machine  de  guerre  introduite  par  les 
monarchistes  dans  la  Consiitution. 

^  2û  Séparation  de  PEglise  et  de  TEtat  et  suppression  du  budget  des  miltes. 
Du  jour  où  le  clergé  no  sera  plus  salarié,  il  recouvrera  toute  sa  liberté.  Comme 
il  forme  une  association  des  plus  puissantes,  il  sera  prudent  de  prendre  des  pré¬ 
cautions  pour  qu’il  n'abuse  pas  de  son  indépendance. 
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3“  Une  réforme  moins  bruyante,  mais  non  moins  efficace,  consiste  dans  le 
rétablissement  du  certificat  d’études  universitaires,  La  régénération  des  classes 
prétendues  dii'igeantes  et  l’unité  morale  de  la  patrie  ne  pourront  s’opérer  que 
Sous  la  discipline  de  l'Université,  durant  les  trois  dernières  classes.  l’ai  déposé 
dans  ce  but  deux  propositions  de  loi,  qui  seront  reprises  dans  la  prochaine 
Chambre, 

4”  Réforme  de  l’organisation  judiciaire  et,  avant  tout,  épuration  des  magis¬ 
trats.  Cette  réforme  radicale  ne  peut  être  faite  que  par  le  peuple.  Nul  Garde-des- 
Sceaux,  —  ils  se  croient  tous  les  pères  des  magistrats,  —  n’aurait  ni  le  cceur,  ni 
le  courage  de  consommer  le  sacrifice  d’ Abraham.  II  faudra  que,  pour  la  première 
fois,  on  fasse  table  rase  et  qu’on  renouvelle  le  personnel  judiciaire  par  l’élection. 
Mais  ,  après  trois  ans  d’épreuve,  le  Gouvernement  reprendrait  le  droit  ,de  nom¬ 
mer  les  juges.  Il  va  sans  dire  que  l’inamovibilité  doit  disparaître.  La  seule 
garantie  de  l’impartialité  réside  dans  la  conscience  des  magistrats. 

5"  Liberté  d’association,  excepté  pour  les  associations  religieuses.  Ne  rele¬ 
vons  pas  les  couvents.  Les  ordres  religieux,  dont  le  chef  est  à  l’étranger,  ne  sont 
que  des  foyers  de  conspiration  contre  le  droit  moderne  et  la  liberté  de  la 
pensée. 

6“  Liberté  de  réumon  et  liberté  de  la  presse.  Le  Parlement  vient  de  voter 
deux  lois  qui,  sauf  quelques  imperfeciioûB,  donnent  satisfaction  à  ces  droits  prî- 
mordiaux,  dans  les  limites  actuelles  du  possible.  On  ne  peut  nier  qu'elles  na 
soient  des  améliorations  considérables. 

7®  Service  militaire  imposé  à  tous  les  citoyens,  sans  exception,  sans  privi¬ 
lège.  Réduction  de  la  durée  à  trois  ans. 

R®  Gratuité/ obligation,  laïcité  de  renseignement  primaire,  Je  les  ai  con¬ 
stamment  votées. 

9®  Rendre  à  la  commune,  au  département,  l'indépendance  de  leur  action 
pour  la  gestion  des  intérêts  communaux  et  départementaux. 

Jepourrais  continuer  ÎOQgtempsencore  F  énumération  des  réformes  qui  devTont 
être  débattues  dans  la  prochaine  législature,  je  le  crois  inutile.  Vous  savez  qui 
je  suis  et  vous  êtes  persuadés  que  Je  volerai  toutes  les  mesures,  toutes  les  lois 
destinées  à  compléter  l'organisa ti on  de  la  République  démocratique,  comme 
toutes  celles  qui  tendront  à  améliorer  la  condition  des  travailleurs.  Sous  le  ré¬ 
gime  du  sutïràge  universel,  il  faut  aller  an  devant  des  besoins  et  des  aspirations 
de  la  classe  la  plus  nombreuse,  si  on  ne  veut  pas  que  le  peuple  devienue  un 
instrument  et  la  dupe  des  prédicants  d'utopies  incompréhensibles- 

En  18/iS,  j'étais  socialiste  dans  mes  écrits,  dans  mes  professions  de  foi.  Je 
n'ai  pas  cessé  de  Tôtre. 

Carcassonne,  le  13  août  1881. 

T.  MaîïCOU, 

Ddputé  sortant,  Président  du  Conseil  général. 

congrès  des  déléguésde  l'arrondissement  de  Carcassonne  a  adopté 
ma  candidature  à  l'unanimité,  dans  sa  séance  du  11  de  ce  mois. 
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arrondissement  de  castelnaudary 

M.  MIR, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Électeurs, 

Par  une  manœuvre  de  la  dernière  heure,  les  Jéromistes  aux  abois  essayent 
d’égarer  l’opinion  en  placardant  un  journal  intransigeant,  la  Justice,  où  mes 
votes  sont  dénaturés. 

Je  proteste  et  je  rèlMîs  la  vérité,  le  lournal  Officiel  à  la  main. 

j'ai  voté  les  poursuites  contre  le  16  mai. 

J’ai  voté  l’amnistie.  _  ,  . 

J’ai  voté  les  lois  sur  la  liberté  de  la  Presse  et  la  liberté  de  Reunion.  ^ 

Jamais  je  ne  me  suis  prononcé  contre  la  liberté  d'association,  dont  je  suis 
au  contraire  le  partisan  ;  si  j’ai  repoussé  l’amendement  Louis  Blanc,  c  est  qu  on 
voulait  l’introduire  de  force  dans  la  loi  sur  les  réunions,  où  il  n’avait  que  taire. 
J’ai  voté  l’instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

J’ai  voté  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  et  la  suppression  du 

privilège  des  séminaristes.  , 

J’ai  voté,  l’an  dernier,  la  diminution  du  traitement  des  Cardinaux  et  des 

Évêques.  ,  ,  , 

Je  me  suis  opposé  à  la  séparation  de  l’Église  et  de  l  Etat.  Je  veux  le 

maintien  du  Concordat,  mais  aussi  son  observation  par  le  clergé,  qui  devra 
mettre  ün  à  toutes  prédications  factieuses. 

J’ai  voté  contre  la  proposition  de  M.  Barodet  sur  ta  révision  de  la  Constitu¬ 
tion, r parce  qu’il  demandait  la  suppression  du  Sénat.  Mais,  je  l’ai  déjà  dit,  je  suis 
partisan  de  la  révision  partielle  qui  modifierait  le  mode  de  recrutement  de  cette 

Chambre.  .  r  ■  i . 

J'ai  voté  la  loi  sur  les  heures  du  travail  et  celle  des  syndicats  professionnels. 
De  plus,  avec  mes  collègues  Maidin  Nadaud  et  Floquet,  j’ai  présenté  une 
proposition  de  loi  sur  une  Caisse  de  Retraite  ponr  les  Ouvriers,  afin  de  niettie 
à  Tabri  de  TiiidigeDce  la  vieillesse  des  travailleurs.  ^  ^ 

Eafia,  fai  demandé  la  création  d*iine  École  des  Arts  et  Métiers  daos  le  de¬ 
partement  de  VAude. 
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Électeurs, 

Oa  cherche  en  vain  à  vous  tromper.  Ma  bonne  volonté  et  mon  dévouemeat 
à  la  démocratie  vous  sont  suffisamment  connus. 

J’ai  toujours  voté  conformément  à  mon  programme  et  à  votre  volonté  clai¬ 
rement  manifestée  en  1876  et  en  1878. 

Je  me  présente  avec  confiance  et  la  tête  haute  à  la  ratification  de  mes 
concitoyens. 

Eugène  Mm, 

Doputé  iîorUnt. 


ARRONDISSEMENT  DE  LIMOUX 

M.  ROUGÉ 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 

des  DéputéV™*^^”^  brigue  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre 

Il  est  certain  que  lorsque  je  compare  mes  ardeurs  généreuses  et  sincères  de 
^  piemière  heure  aux  faits  accomplis,  je  constate,  quel  qu’ait  été  mon  dévoue- 
,-nit  ’  SUIS  resté  peut-être  au-dessous  de  ma  tâche.  Cet  aveu  ne  ma 

nÏÏ!«  rS'  «St  donnée  à  un  représentant  dd  peuple  dé- 

reramMSre?!r^°“''  ^  plus  légitime  et  la  plus  pure 

mïrre  s  nmdplf  f  d’apporter  à  l’édifice  social  sa 

pierre,  si  modeste  qu  elle  soit;  et  ce  soin  et  ce  souci  sont  les  miens.  Sî  mon 

aveu,  expression  d  un  sentiment  que  vous  comprenez  tous,  m’échappe  je  re¬ 
vendique  tout  au  moins  et  mes  instincts  pour  îe  bien,  et  mon  amour  ^our  îe 

Ces  quelques  lignes  sont  tout  un  programme* 

.np  questions  poüiiques  et  économiques* sont  posées,  et  il  serait  indi- 

gne  de  ne  pas  s  expliquer  à  leur  sujet. 

«St  aujom-d’hui  hors  de  discussion.  ^  La  Répu- 

Ssse  au  déiel™  “  révolution  e^  sans 

secousse  au  deve  oppement  de  toutes  les  réformes  politiques  et  sociales. 

réathï  ^  ^  du  pouvoir  persLel,  et,  si  elle  n’a  pas 

réalise,  dans  le  courant  de  la  législature,  tontes  les  réformes  promises  et  ardeL 
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méat  attendues,  c'est  qu’elle  a  en  à  vaincre  des  résistauces  politiques  et  que  son 
programme  était  disproportionné  avec  la  durée  de  son  mandat. 

L’instruction  est  la  loi  sur  laquelle  doit  reposer  tout  état  démocratique. 

Je  me  suis  associé,  ù  la  Chambre,  à  foutes  les  mesures  demandées  par 
1  illustre  Ministre  da  l’Instruction  publique.  Ces  premières  réformes  seront  fé- 
coudes,  et  je  pourrais  môme  prétendre  qu’elles  emporteront  toutes  les  autres  : 
l’amour  de  la  liberté,  qui  naît  toujours  de  son  exercice,  et  l’égalité  suprême  de 
tous  les  citoyens  entre  eux. 

L  enseignement  primaire  a  été  spécialement,  jusqu'à  ce  jour,  l’objet  des 
préoccupations  de  la  Chambre,  mais  j’entrevois  les  réformes  les  plus  larges  dans 
1  enseignement  secondaire  et  l’enseignement  supérieur,  au  grand  profit  des  dés¬ 
hérités  de  la  fortune. 


Je  suis  pour  l’impôt  sur  le  revenu  ;  par  voie  de  suite,  j’admets  la  distraction 
des  dettes  dans  l’impôt  sur  les  successions.  Je  réclamerai  la  diminution  de 
l’impôt  foncier  et  le  dégrèvement  des  taxes  de  consommation. 


L  établissement  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs,  par  l’associa¬ 
tion  et  la  capitalisation  de  l’épargne,  est  l’objet  constant  de  mes  méditations  ; 
jy  trouve  la  moralisation,  l’élévation  de  la  dignité  de  l’bo mine,  influence  fé¬ 
conde,  et,  enfin,  le  développement  du  lien  sacré  de  la  famille. 

Les  catastrophes  douloureuses  de  l’année  1870  nous  imposentd’immenses 
sacrifices  pour  notre  armée  ;  mais,  toutefois,  j’ai  cru  pouvoir  voter  la  Réduction 
au  raüitaire  et  r abolUion  de  Rengagement  conditionneL 

Enfin  je  me  suis  associé  à  toutes  les  lois  libérales  votées  par  la  Chambre,  et 
m  conduite  politique  n’a  jamais  en  d’autre  mobile  que  la  pensée  de  la  con¬ 
science  satisfaite. 


J  ai  Y\i^  dans  le  programme  de  M,  de  Freycmet,  une  source  de  prospérité 
pour  la  France;  je  Fai  accepté  avec  ardeur,  eu  songeant  à  Toubli  dans  lequel 
nous  avions  été  laissés,  et,  par  mes  soius,  notre  aiTondissement  peut  se  féli- 

c  avoir  sa  large  part  dans  ia  répartition  des  grandes  entreprises  nationales 
ftes  travaux  publics. 

Je  crois  à  Tutilité  de  l’existence  de  deux  Chambres,  mais  j'estime  qu’un 
ce  ection  plus  large  et  plu.s  démocratique  devrait  présider  à  la  nomina¬ 
tion  du  Sénat  tout  entier.  '  ' 

L’attitude  de  certains  magistrats  a  mis  à  l’ordre  du  jour  la  question  de 
namovibililé  de  la  magistrature.  Le  cadre  d’une  profession  de  foi  est  bien 
®Dtauiei  I  examen  de  cette  matière  ;  un  mot  cependant:  un  remède 
^  e'tenu  nécessaire,  et  il  appartient  au  Garde  de  Sceaux  de  trouver  la  réfor- 
Z  la  République  contre  certains  écarts;  mais  le  principe  de 

[professionnelle,  la  plus  sûre  sauvegarde  de  la  justice,  ne  doit 

pas  Être  atteint. 


Ces  questions  préoccupent  tous  les  esprits,  et  je  sms  l'ennemi  de  l’équivor 
,  cest  pourquoi  je  n’ai  pas  hésité  à  les  poser  franchement  et  loyalement, 

n'aii  J  au  affirmer  que  mon  clé  vouement  à  la  République 

laura  d  égal  que  mon  amour  pour  mon  pays,  .  >  r  .  -i 
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Electeurs, 

y 

Voter  pour  moi,  le  21  août,  c’est,  sans  conteste,  voter  pour  la  République, 
pour  le  citoyen  exclusivement  dévoué  à  son  développement  progressif;  c'esl 
voter  aussi  pour  Ehomme  disposé  à  user  ses  forces  au  service  de  son  pays, 

O,  Rodcé. 

Député  de  r Aude, 


ARRONDISSEMENT  DE  NARBONNE 

M.  MALRIG 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  18S1 


Aux  Electeurs  de  rarroiidissemeBt  de  Narbonne 
Électeurs, 

L'heure  est  venue  d’organiser  la  Révolution,  Aujourd'hui  qu'elle  est  àl'aki 
de  tout  retour  de  l’esprit  du  passé,  il  s'agit  d'appliquer  ses  principes.  Il  n’y  a 
lus  à  temporiser,  la  voie  est  libre  et  il  faut  marcher, 

El  d'abord,  il  faut  briser  Eobstacie  ou  Tesprit  de  conservation  monte  la 
garde  pour  dire  au  progrès  ;  haUe4àl  ou  ne  passe  pas  l  Cet  obstacle  estlfi 
Sénat. 

Une  constitution  où  se  trouvent  deux  pouvoirs  égaux,  dont  lun  veut  aller 
de  Tavant  et  dont  l'autre  a  reçu  le  mot  d'ordre  de  rester  immobile,  est  fata¬ 
lement  amenée  à  une  catastrophe;  c'est  ce  qu’il  faut  éviter  au  plus  tut  en 
révisant. 

Je  suis  pour  la  suppression  du  Budget  des  Cultes,  parce  que  je  respecte  l^ 
liberté  de  conscience,  et  il  me  semble  qu'on  la  blesse  profondément  quand  ûu 
exige  d'un  citoyen  un  impôt  pour  faire  prospérer  une  doctrine  à  laquelle  il  ^ 
croit  pas.  Point  de  privilèges  pour  les  ministres  d’aucun  culte. 

Je  suis  avec  ceux  qui  veulent  une  magistrature  amovible,  parce  qu’ils 
la  veulent  responsable,  et  élective,  parce  qu’ils  la  veulent  indépendante. 

Le  système  financier  doit  être  remanié  ;  les  impôts  de  cûDSommaliOût 
pèsent  lourdement  sur  les  épaules  du  pauvre,  doivent  être  remplacés  par  TiP' 
pot  sur  le  revenu  et  sur  le  capital.  Soulager  la  misère  et  frapper  i'opuleoce. 
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Après  une  vie  de  travail,  l’ouvrier  arrive  à  la  vieillesse  n’ayant  d’autre 
espoir  que  l’hospice  ou  le  bureau  de  bienfaisance  ;  de  la  dignité  pour  lui,  par 

oonséouent  établissement  des  caisses  de  retraite.  .  ,  ■* 

‘  Jécole  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoire  :  des  bourses,  donnant  droit 
pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  accordées  aux  enfants  dont  es 
încultés  promettent  un  grand  avenir.  L’état  a  intérêt  à  ne  pas 
forces  vives  qui  se  trouvent  dans  les  couches  profondes  du  peuple  et  qui 
perdues  faute  de  culture. 

Création  d’écoles  professionnelles.  ^ 

Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  militaire,  par  conséquent  suppres- 

oioQ  du  volontariat  d’un  an,  ,  *  ^ 

■  L’organisation  administrative  de  la  France  est  une  création  du  pouvoir 

absolu  :  elle  est  l’œuvre  de  Umis  XIV  et  de  Bonaparte  II 
l'esprit  de  la  Révolution  et  porter  la  vie  du  centre  aux  extrémités,  il  faut  décen¬ 
traliser  et  rendre  le  soufffle  à  ces  corps  inertes  ;  le  département  et  la  cora 

i’ai  l’honneur  de  vous  représenter,  je  n’oublierai  pas  les  intérêts  vinicoles 
et  commerciaux  de  notre  riche  arrondissement;  je  donnerai  tous  mes  smns  a  a 
réforme  de  l’impôt  des  boissons  par  la  suppression  de  1  exercice  ;  a  celle  de  la 
loi  sur  les  faillites  ;  je  réclamerai,  sans  trêve  ni  merci,  la  destruction  des  impôts 
sur  mutes  les  denrées  alimentaires. 


Citoyens, 

Plus  d’équivoques,  le  temps  des  demi-mesures  est  passé.  Plus  de  politique 
des  bras  croisés.  Levons  les  tentes  et  mettons-nous  résolument  en  marche  vers 
ce,L  idéal  de  justice  et  de  progrès  dont  une  démocratie  doit  tendre  sans  cesse  a 


se  rapprocher. 


Joseph  Malbig, 


Gaadidat  des  Delégiiés  rûdicaui 
de  rarrondisseni^îïit, 


DÉPARTEMENT  DE  L’AVEYRÔN 


ARRONDISSEMENT  DE  RODEZ.  —  1"  CIRGONSGRIPTIOW 

M.  FABRE 


A  MM.  les  Electeurs  de  la  pt'ënllêfe  uii^dââci'iÿtiôn 
de  Tairondissement  de  Rodez 


Chera  Compatri&test 

Obéissant  auï  vœüx  des  républicains  de  là  i'»  cifceascription  de  ftodèi  Je 
TOUS  demande  de  m'élire  député,  le  21  août.  ^ 

faire  République  insinueront,  comme  ils  ont  l’habitude  de  le 

religion  J®  candidats  républicains,  que  je  suis  un  ennemi  de  la 

reiigiun,  de  la  famUle  et  de  J  ^  propriété* 

ils  se  tromperont,  ou  ils  vous  tromperont, 

iamaifinlu'^°f®*!^  meilleure  viatique  des  idées  morales.  Je  la  veux  libre, 

jamais  intolérante,  toujours  respectée, 

La  famille  est  la  sauvegarde  de  l'honnêteté,  la  source  des  joies  les  olùs 
imes  quil  soit  donné  à  l’homme  de  goûter  sur  cette  terre, 

wéeTmm«“r 

Vous  aurez  en  moi  un  amî  de  l  ordre,  un  vrai  conservateur. 

verseraLnn?’,^^'^^'’^  des  révolutionnaires  ;  car,  s’ils  le  pouvaient,  ils  ren- 
veiseraient  le  gouvernement  existant,  quoiqu’ils  n'en  aient  pas  un  autreàmettre 

«uerrtTk  Jif  ‘  dM  *■»■“  «  9“  I» 

““  '•  '’ABricuItdre,  ce,  deex 

PliemTee  l!.“w  ''  «l®  »•  ">"'«■ 

"omli,  m. T.  n  0®*is"e=ol  9,  plos  en  plu,  facile,  et 

enûn  mm  ié  télégraphiques  étendent  en  tous  sens  leur  réseau  ; 

les  lourdes  rhar^  ^  des  campagnes,  qui  est  la  grande  majorité,  voie  diminuer 
sur  lui.  S  3  que  1  impôt  foncier  et  les  droits  d’enregistrement  font  peser 
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Il  faut  encore  que  rexercîce  de  la  juslLce  devienne  moins  onéreux  et  qu'un 
temps  arrive  où  il  n'y  aura  plus  lieu  de  dire  :  Même  un  procès  gagné  coûte  très 
cher. 

Je  veux  que  renseignement  soit  distrihué  gratuitement  a  tous,  dans  des 
écoles  richement  munies  de  tous  les  instruments  du  travail  intellectuel. 

Je  veux  que  les  jeunes  citoyens,  formés,  dans  les  écoles,  au  maniement  des 
armes,  ne  soient  plus  forcés  de  quitter  si  longtemps  leur  famille  pour  aller 
vivre  dans  les  casernes. 

Je  réclamerai  enfin  toutes  Im  réformes  justes  et  raisonnables  qu^il  vous  plaira 
de  me  signaler,  soit  dans  vos  lettres  particulières,  soit  dans  ces  réunions  publi¬ 
ques  auxquelles  je  vous  convie  tous  les  jours  et  où  j’ai  le  regret  de  ne  voir 
jamais  paraître  mon  honorable  adversaire,  quoiqu'il  y  soit  expressément  invité. 

Enfant  de  Rodex,  où  je  suis  né,  où  j’ai  fait  mes  études,  que  je  n'ai  pas 
quitté  jusqu’à  20  ans  et  où  je  suis  toujours  périodiquement  revenu,  je  chéris  moa 
bien  aimé  Rouergoe  d’un  amour  filial.  3e  serai  heureux,  si  vous  m'envoyez  à  la 
Chambre,  de  mettre  au  service  de  mes  concitoyens  mes  efforts  dévoués  et  mon 
humble  parole. 

C'est  votre  intérêt  d’adopter  des  candidats  républicains.  Le  Gouvernement 
doit  la  justice  à  tous  ;  mais  il  serait  bien  dupe  en  n’étabiisaantpas  une  différence 
entre  ses  amis  et  ses  ennemis  dans  l’autorité  dont  ils  jouissent  auprès  de  loi.  Or, 
mon  adversaire  est  l’ennemi  du  Gouvernement  J'en  suis  Fami. 

Chers  électeurs, 

Je  voudrais  pouvoir  m’entretenir  avec  vous  tous  ;  mais  la  période  électorale 
est  trop  courte  ;  je  me  dédommage  en  multipliant  les  réunions  et  je  regrette  de 
ne  pouvoir  en  faire  dans  chaque  commune. 

Elu  par  vous,  je  demeurerai  constamment  en  communication  avec  vous.  Je 
viendrai  tous  les  ans,  dans  chaque  canton,  interroger  directement  mes  électeurs 
sur  leurs  besoins  et  me  soomettre  à  leur  jugement. 

Je  sens  en  moi  la  bonne  volonté  du  républicain,  du  patriote,  de  l’ami  du 
peuple,  Mettez-la  à  contribution.  Vous  me  jugerez  par  mes  actes. 

Joseph  Faeue,  de  Rodez. 

Prûfesieur  de  Philosophie  ctu  Lycée  St-LouÎB,  à  Paris, 
Caiididat  à  la  députation 
dû  la  première  circonscription  de  Rode^* 
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AMM.  les  Électeurs  de  la  l*""  circonscription  de  rarrondissement 

de  Rodez. 

Chers  Électeurs. 

M.  Azémar,  méconnaissant  les  mœurs  électorales  de  tous  les  pays  libres, 
a  refusé  de  paraître  à  nos  réunions  publiques, 

A  la  dernière  heure,  il  m'écrif.  Au  lieu  de  discuter,  il  question  ne  ï  au  lieu 
de  donner  des  raisons,  il  lance  des  invectives. 

Je  livre  ces  procédés  à  l'opinion. 

Mais,  par  déférence  pour  vous,  chers  électeurs,  je  vais  répondre  à  ceux  qui 
dénaturent  l'altitude  que  j'aurai  à  la  Chambre  qui  va  s'ouvrir,  si  vous  me  faites 
rhonneiir  de  nr\  envoyer. 

Non,  je  ne  voterai  pas  la  séparation  de  TEgUse  et  de  l’État. 

Noü  je  n\iurai  pas  Tidée  absurde  de  supprimer  les  cathédrales,  les  évêchés 
et  les  séminaires. 

Non,  je  ne  veux  pas  que  les  professeurs  jouissent  d’immunités  dont  les 
ecclésiastiques  seraient  privés. 

Non,  je  n'einpôcherai  jamais  les  pères  de  famille  de  faire  douner  à  leurs 
enfants  renseignement  religieux,  tel  que  chacun  l’entendra. 

Non,  je  ne  repousse  pas  le  principe  de  inamovibilité  de  la  magistrature, 
d'ailleurs  admis  par  la  République  des  États-Unis;  mais  je  veux  que,  par  les 
meilleures  voies,  on  s'assure  des  magistrats  également  justes  pour  tous,  se 
renfermant  dans  leurs  attributions  et  respectant  le  gouvernement  établi. 

Non,  je  ne  suis  pas  acquis  d'avance  à  un  système  quelconque  sur  l'impôt 
du  revenu.  Mais  je  veux,  avant  tout,  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  et  des 
droits  d’enregïstremenx  qui  pèsent,  d'un  poids  si  lourd  sur  les  agriculteurs. 

Oui,  je  voterai  la  réduction  à  runité  des  pensions  militaires,  parce  que 
Farmêe,  c’est  la  nation,  et  qu’on  ne  saurait  assez  récompenser  les  vieux  braves. 

M,  Azémar  insinue  que  j'ai  été  révoqué  pour  cause  de  radicalisiiie 
exagéré. 

C'est  fauxî  j’ai  été  uniquement  mis  en  congé  d'inactivité  temporaire  pour 
cause  de  sage  républicanisme,  sons  ce  régime  réaclîonnaire  du  16  mai,  dont 
M.  Azémar  est  un  dernier  débris. 

M,  Azémar  a  déclaré  que  je  u’étais  pas  revenu  dans  mon  pays  depuis  1877. 

C'est  faux!  Et  tout  le  monde  le  sait  d’autant  mieux  que  les  journaux  ont 
parlé  des  conférences  pour  l'instruction  populaire  que  j'ai  faites  depuis  dans  les 
divers  arroudissements  de  l'Aveyron. 

On  a  dit  que  j'alïectais  aujourd'hui  le  respect  des  croyances  religieuses,  en 
vue  du  succès  de  ma  candidature. 

Je  répondrai  simplement  en  citant  un  fragment  de  la  prière  par  laquelle 
je  termine  mon  livre  intitulé  :  Notions  d&  philosophU. 

O  Dieu,  si  présent  et  si  caché  dans  ia  nature  et  en  nous,  soyez  deux  fois 

béni.  }> 
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Ces  lignes  ont  été  publiées  il  y  a  huit  ans.  Donc  elles  n'ont  pas  été  écrites 
pour  les  besoins  ds  ma  cause* 

On  a  dît  enfin  que  ma  candidatnre  était  une  candidature  officiel  le»  parce 
que  j’ai  mes  amis  an  pouvoir. 

Est-ce  ma  faute,  si  j'ai  les  sympathies  du  gouvernement,  qui,  d’ailleurs, 
s'abstient  sagement  de  toutes  ces  pratiques  scandaleuses  dont  a  jadis  bénéficié 
M.  Azémar. 

Électeurs  1 

Mettez-vous  en  garde  contre  les  manceiivres  de  la  dernière  heure,  et 
comptez  sur  moi  comme  je  compte  sur  vous, 

Joseph  FABRE,  de  Rodez, 

Professeur  do  pMlosopîiie  m  lycée  Saint-LouîSi 
caBdidat  k  la  députatloE  de  la  premiéra 
cîrconscrîptioa  de  Rodez, 


ARRONDISSEMENT  DE  RODEZ.  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  RODAT 


A  MM.  les  Electeurs  de  la  2'  circonscription  de  l'arrondissement 

^de  Rode2î 

Mes  chers  Concitoyens, 

Î0  ne  suis  pas  pour  vous  un  inconnu;  je  dois  cependant,  en  me  présentant 
à  YoasuÜ'rages,  voua  dire  comment  je  remplirai  le  mandat  de  députéjSi  vous  me 
faites  f  honneur  de  me  le  conûer. 

Je  suis  fermement  répu  b  lie  ai  n.  L'immense  niajorilé,  en  France,  accepte  la 
République  et  veut  la  conserver;  toute  contestation  sur  la  forme  du  Gouver¬ 
nement  est  devenue  impossible;  les  bons  citoyens  doivent  s'attacher  k  assurer 
ie  déveioppemenl  pacifique  et  libéral  de  nos  institutions.  Tous  leurs  elïorts 
doivent  avoir  pour  but  de  nous  assurer  une  bonne  administration,  surtout  dans 
l'intérêt  de  ceux  qui  ont  été  le  moins  favorisés  jusqu'ici- 

L'agriculture  est,  vous  le  savez,  la  première  de  mes  préoccupations;  elle 
demande  avec  raison  des  dégrèvements  d^impôts  et  des  encouragements;  la 
prospérité  sans  exemple  de  nos  finances  permet  de  faire  droit  enfin  à  ces  justes 
réclamations  ;  mais  votre  mandataire  doit  être  infatigable  à  les  soutenir, 

La  religion  doit  être  honorée,  ses  iniaistres  respectés;  je  m'opposerai  ré^ 
solument  à  toute  tentative  qui  aurait  pour  objet  :  la  séparation  de  F  Église  et  dô 
l'État,  la  suppression  du  budget  des  cultes,  l'abrogation  du  Concordat  ;  à  touto 
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loi  qui  aurait  pour  résultat  d’ernpêclier  ou  d’entraver  le  recrutemeot  du  clergé 
et  la  liberté  d'action  légitime  qui  est  nécessaire  à  l'aceomplissament  de  sa  mis- 
aion,  la  plus  haute  de  touteSi 

J’ai  applaudi  au  développement  de  riastroclioa  du  peuple f  c’est  une  cause 
à  laquelle  mou  dévouement  fut  toujours  acquis;  mais  je  ne  comprends  pas  la 
morale  sans  Dieu 

Les  travaux  publics  out  pris  un  essor  inconnu  jusqu'ici;  bien  des  questions 
se  poseront  d’un  intérêt  vital  pour  notre  département  trop  négligé;  pour  n’eu 
citer  qu'une,  la  coDStruction  du  chemio  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez  devra  être 
hâtée  et  nos  populations  mises,  sans  retard,  eu  possession  d’un  instrument  de 
prospérité  qu'elles  attendent  impatiemment. 

Tous  les  sacnüces  possibles  doivent  être  faits  pour  la  vicinalité;  un  rural 
comme  moi  ne  Ponb liera  pas. 

Vous  devez,  mea  chers  Concitoyens,  vous  demander,  le  21,  quel  vote  exige 
devons  Tintérêt  véritable  de  la  France  et  de  votre  circonscription;  vous  répon¬ 
drez  dans  r  indépendance  de  votre  raison  et  de  votre  conscience, 

Lucien  Rodât. 


ARRONDISSEMENT  D'ESP ALTON 

M,  DEVIC 


A  MM.  les  Electeurs  de  l’arrondies  eznent  d’EspaHon 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages*  Vous  me  connaissez;  je  vous  ai 
fait  en  1877  la  profession  publique  de  mes  opinions  politiques.  Je  n’ai  rien  à 
retrancher  de  la  circulaire  que  je  vous  adressais  à  cette  époque.  Je  suis  toujourg 
républicain,  républicain  résolument  libérai  et  sagement  progressiste*  La  Répu¬ 
blique,  outre  qu’elle  est  U  forme  de  Gouvernement  qui  s’adapte  le  mieux  à 
Télat  démocratique  de  notre  société,  est,  entre  tous,  un  Gouvernementde  discus¬ 
sion,  ou  les  idées  peuvent  être  librement  défendues,  peuvent  et  doivent  triom¬ 
pher  quand  elles  sont  justes  et  vraies.  Régime  de  contrôle  et  de  politique  au 
grand  jour,  la  République  a  prouvé  qu’elle  pouvait,  sans  abaisser  le  drapeau  de 
la  France,  maintenir  !a  paix  au  dehors,  assurer  la  tranquillité  au  dedans  et  dé¬ 
velopper,  dans  des  proportions  inattendues,  la  prospérité  publique. 

Me  demanderez-vous  la  solution  que  j'aurais  donnée  à  ces  questions,  qui 
ont  ngité  le  pays  dans  la  dernière  législature,  et  la  réponse  que  je  devrais  foire 
à  bien  d’autres  qui  sont  réservées  au  futur  Parlement? 

le  pourrais  dire,  en  ce  qui  touche  les  décrets  relatifs  aux  communautés 
religieuses  non  aiiLorisées,  que  j'eusse  désiré  une  loi  réglant  la  liberté  d’asso- 
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dation  eL  quB,  cependant^  je  n'ai  point  partagé  la  passion  qui  inspirait  les 
attaques  dont  le  Gouvernement  était  l'ohjet* 

Sur  l'enseignement  supérieur,  je  suis  pour  la  liberté;  mais  je  ne  refuse  pas 
à  l'État  des  droits  dont  j'approuve  la  restitution. 

Sur  l'enseignement  primaire,  la  neutralité  de  l’État  en  matière  religieuse 
n^est  pas  rirréligion.  Les  lois  ne  sont  libérales  que  lorsqideües  protègent 
tous  les  droits  et  tous  les  intérêts.  J'exigerai  que  le  père  de  famille  ait  des  ga¬ 
ranties  pour  renseignement  religieux  de  ses  enfantSj  et  le  ministre  des  cultes, 
des  facilités  légales  pour  cet  enseignement.  De  plus,  rinstituteur  enseignera  la 
morale,  et  quel  que  soit  le  qualiûcatif  qu’on  lui  donne,  je  n'en  aime  qu’une, 
celle  où  —  comme  dans  ie  programme  de  renseignement  moral  des  écoles  pri¬ 
maires,  arrêté,  il  y  a  près  d'un  an,  par  le  Conseil  stipéneur  de  rinstruciioii 
publique  —  ou  inscrit  Texistence  de  Dieu,  la  via  future  et  les  devoirs  religieux. 

Délimiter,  en  respectant  tous  les  droits,  l’enseigneraent  des  connaissances 
lium aines,  qui  appartient  au  maître,  et  renseignement  des  choses  saintes,  dont 
l’interprète  autorisé  est  le  ministre  de  Dieu,  c’est  rester  üdèie  à  l’esprit  de  nos 
lois  concordataires,  dont  je  suis  le  ferme  partisan. 

Sans  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  conscience,  où  chacun  possède  une 
liberté  entière,  j’esüme  que  le  culte  religieux  répond  h  un  besoin  social  et, 
que  le  clergé  remplit,  à  ce  titre,  un  servies  public  dont  le  fonctionnement  us 
saurait  être  entravé. 

Au  point  de  vue  constitutionnel,  je  ue  me  rallie  qu'aux  pouvoirs  pondérés, 
détestant  avec  une  égale  énergie  les  gouvernements  personnels  et  le  despotisme 
collectif  des  assemblées  uniques.  Je  voterai  contre  la  siippreasion  du  Sénat, 
réservant  néanmoins  la  solution,  dans  un  sens  plus  démocratique,  d'une  modifi¬ 
cation  prudente  du  mode  de  composition  de  cette  Assemblée. 

Mêlé  par  ma  profession  à  radniinistraiion  de  ia  justice,  magistrat  moi* 
même,  je  ne  m’associerai  à  une  loi  de  réorganisation  de  la  magistrature  que  si 
elle  assure  sans  conteste  rindépendaoce  du  juge. 

Ai-je  besoin  d'affirmer  mon  dévouement  aux  intérêts  de  rarrondîssement, 
qui  sont  les  miens  comme  les  vôtres?  Je  me  préoccuperai  surtout  de  rindusirie 
agricole,  cette  industrie  française  par  excellence,  dont  les  charges  pourront 
être  diminuées,  grâce  à  nos  étonnantes  plus-values  budgétaires.  Je  servirai  en¬ 
core  l'agriculture,  en  demandant  le  complet  achèvement  de  nos  voies  de  com¬ 
munication  et  l'exécution  tant  désirée  de  notre  ligne  ferrée. 

Émile  Devîc, 

Avocat,  coaseiller  gépôral*  juge  guppiéaût. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MILLAU 

M.  V.  MAS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  CoBcitoyens, 

Le  mandat  que  tous  m^avlez  contié,  le  octobre  1877,  touche  à  sa  fiû. 
Persuadé  de  l'avoir  fidèlement  rempli  je  viens  vous  en  demander  le  renou¬ 
vellement. 

Je  me  suis  associé,  par  mes  votes,  à  toutes  ies  lois  ntiles  et  libérales  qui  ont 
été  l'œuvre  du  Parlement. 

La  Chambre  des  Députés  n'a  pas  seulement  triomphé  des  entreprises  du 
ié  mai  et  fondé  définitivement  la  République,  elle  est  entrée  résolument  dans 
la  voie  des  réformes. 

Pour  n'en  citer  que  les  principales,  elle  a  assuré  le  libre  fonctionnement 
des  syndicats  professionnels,  ia  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  la  gra¬ 
tuité  absolue  de  l'enseignement  primaire*  La  sollicitude  du  Gouvernement  pour 
l'instruction  de  vos  enfants  éclate  aux  yeux  par  tant  de  maniresiations  qii*H  est 
mutile  de  s’y  appesantir* 

Les  travaux  publics  ont  ret^u  une  impulsion  inconnue  Jusqu'à  nos  jours.  Des 
crédits  considérables  ont  été  afTectés  au  développement  et  à  la  création  de  nos 
chemins  de  fer,  de  nos  routes,  de  nos  canaux,  de  nos  ports,  de  nos  chemins 
vicinaux. 

Malgré  de  si  lourdes  charges,  nous  avons  pu,  par  la  bonne  gestion  de  nos 
finances,  réaliser,  sur  les  impôts,  une  réduction  de  trois  cents  millions  de 
francs. 

J'ai  voté,  pour  ma  part,  une  diminution  de  quarante  millions  sur  l'impôt 
foncier,  qui  touche  particulièrement  nos  campagnes,  et  je  suis  convaincu  que, 
malgré  réchec  de  ce  projet,  il  sera  repris  au  cours  de  la  prochaine  législature  et 
définitivement  adopté. 

Mais  ce  que  vous  demandez  avant  tout,  c'est  :  au  dedans,  la  liberté  avec 
l'ordre;  au  dehors,  la  paix  avec  la  sauvegarde  de  riionneur  nalional.  Nul  de  vous 
n'ignore  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  atteint  ce  double  but. 

Ils  se  trompent  sur  votre  intelligence  et  votre  patriotisme  ceux  qui,  par  de 
perfides  insinuations,  tentent  de  vous  faire  croire  que  la  République  veut  la 
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guerre.  Ils  savent,  aussi  bien  que  vous,  qu*elle  est,  par  exceilence,  le  Gouverne-* 
meut  de  la  paix*  Qui  de  vous  ignore  la  sigaification  e£  la  portée  des  événements 
dont  noire  colonie  d'Afrique  esl  le  théâtre?  Réprimer  une  insurrection  sur  sûq 
territoire,  protéger  ses  frootiores  violées,  châtier  des  rebelles  et  des  pillards, 
est-ce  là  faire  la  guerre?  Est-ce  là  cet  esprit  d’aventures  qui, pendant  vingt  ans,  a 
gouverné  la  France  et  Ta  conduite  aux  abîmes  ? 

Vous  ave^:  un  sens  trop  lucide  et  trop  positif  pour  vous  laisser  séduire  par 
des  mots,  Cest  ainsi  qu'on  n’est  pas  parvenu  davantage  à  vous  persuader  que 
la  République  est  rennemîe  de  la  religion* 

Une  expérience  de  dix  années  vous  a  démontré  l'impuissance  des  anciens 
régîmes  déchus*  Fatalement  divisés,  leur  restauration  est  impossible  sans  guerre 
civile,  sans  une  nouvelle  période  de  révolutions,  sans  un  bouleversement  général 
qui  serait  la  ruine  de  la  patrie* 

Ce  que  vous  voulez  donc  certainement,  en  immense  majorité,  c’est  le  Gou¬ 
vernement  que  vous  avez,  que  vous  connaissez  et  qui  marche  paciRquemeut 
dans  la  voie  du  progrès. 

Voilà  pourquoi,  pénétré  des  mômes  sentiments  que  vous,  aussi  dévoué  au 
Gouvernement  de  la  République  que  soucieux  de  vos  Intérêts,  j'ai  le  ferme  espoir 
que  vous  m’honorerez,  pour  la  troisième  fois,  de  vos  suffrages. 

Millau,  !e  9  août  -iSSl. 

V.  Mas  {1}. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-AFFRIQUE 

M.  MALLEVLVLLE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1S81 


Chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  un  in  connu  pour  vous  et  ce  n’est  pas  la  première  fois  que  je 
fais  appel  à  vos  suffrages* 

Aux  dernières  élections  générales,  en  effet,  vous  avez  groupé  sous  mon  nom 
plus  de  dnq  mille  voix  qui  ont  été  l'éclatante  et  spontanée  protestation  de 
1  honnêteté  publique  contre  les  ténébreux  agissements  des  hommes  du  16  Mal* 

A  cette  époque,  je  confessai  ma  foi  républicaine  et  j'aflirmai  les  grands 
principes  politiques  et  religieux  qui  sont  îa  base  iodes tructibie  de  toute  société- 


(1)  Nolô  de  M.  3fûs  :  11  n’existe  aucun  programme  de  mon  Comité,  le  me  suis 
prononcé,  en  réunion  publique,  pour  îa  révision  de  la  Constitution  et  le  droit  inté¬ 
gral  du  Congrès, 


Mars  1882* 


Signé  :  7*  Mas* 
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Je  ne  renie  anjourd’hui  aucun  de  ces  principes  qae  je  proclamai  en  1877, 
et  mes  convictions,  à  ce  sujet,  sont  restées  tout  entières. 

Si  j’ai  riionnenr  d’être  votre  élu,  je  voterai  toutes  les  mesures  qui  assure¬ 
ront  au  pays  la  pais  et  la  liberté;  la  pais,  ce  bien  précieux  qui  a  permis  à  la 
France  de  cicatriser  ses  blessures  et  de  redevenir  forte  et  respectée;  la  liberté 
surtout,  sans  laquelle  toute  organisation  démocratique  est  impossible. 

La  République  est  maintenant  solidement  établie  sur  les  ruines  des  institu¬ 
tions  monarchiques.  Le  moment  nous  paraît  donc  venu  de  marcher  en  avant  et 
de  réaliser  bon  nombre  d'améliorations  réclamées  depuis  longtemps. 

A  ce  titre,  je  voterai  la  réduction  à  trois  ans  de  la  durée  du  service  mili¬ 
taire  et  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  dégrèvement  qui  s’impose  avec  un 
véritable  caractère  d'urgence,  en  raison  des  souffrances  éprouvées  par  l'agricul¬ 
ture  pendant  ces  dernières  années. 

Agréez,  mesebers  concitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  dé¬ 
voués. 

Docteur  Malleviacle, 

VicB-PrésideDt  du  Conseil  général  de  l'.Avoyron. 


ARRONDISSEMENT  DE  VILLEFRANGHB 
1'  CIRCONSCRIPTION 

M.  CIBIEL 


Lettre  de  M.  Cibîel. 


CHAMBRE  Paris,  20  juillet  1881. 

DES  DÉPUTÉS 

Mon  cher  ami, 

De  divers  points  de  la  î"  circonscription  de  Villefranche,  on  m’écrit  pour  me 
demander  si  je  serai  de  nouveau  candidat  aux  prochaines  élections  à  la 
Chambre  des  députés. 

Assurément,  si  je  ne  consultais  que  mes  goûts,  je  me  tiendrais  à  l’écart  de 
toute  agitatiou  politique.  Mais  j’ai  l’habitude  de  placer  l’intérêt  public  bien  au- 
dessus  de  mes  préférences  personnelles. 

Plus  que  jamais,  la  France  a  besoin  d’hommes  résolus  à  mettre  un  frein 
aux  ambitions  malsaines  dont  elle  est  la  proie.  Je  prétends  être  de  ceux-là. 

Déserter  aujourd’hui  la  lutte  serait  de  ma  part  une  véritable  ingratitude 
envers  nos  concitoyens  qui,  deux  fois,  par  une  éclatante  majorité,  m’ont  chargé 
de  les  représenter  au  Parlement. 
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Ma  personnalité  ne  saurait  être  en  discussion  dans  cette  circonstance.  Seuls 
les  intérêts  de  mes  électeurs  sont  en  cause, 

Cest  donc  pour  moi  un  impérieux  devoir  de  leur  abandonner  encore  mon 
nom,  piùsquUls  ont  bien  voulu  me  faire  rhonoeur  de  le  choisir  pour  drapeau. 
Veuillez  agréer,  mon  cher  amii  Tassurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

A.  CiBlEL. 

Député,  Couseîïler  général  de  P  Aveyron  (1), 


ARRONDISSEMENT  DE  VILIÆFRANGHE 
2^  CIRCONSCRIPTION 

M.  CAYRAûE 


A  MM,  les  Electeurs  de  la  2'  Circonscription  de  l^arrondissement 

de  Villefranche 


Chers  Concitoyens, 

Je  n'aurais  pas  songé  à  poser  ma  candidature,  si  Thonorable  M.  Médal 
n’avaît  formellement  renoncé  à  faire  renouveler  le  mandat  que  vous  lui  aviez 
confié. 

Depuis  pins  de  dk  ans  mêlé  aux  luttes  politiques,  je  crois  avoir  puissam¬ 
ment  aidé  à  la  formation  du  parti  républicain  dans  notre  région. 

Membre  du  Conseil  général,  maire  de  Decazeville,  appelé  par  le  gouverne¬ 
ment  à  ces  mêmes  fondions  après  la  création  du  canton,  j^esLime  avoir  quel¬ 
ques  litres  à  briguer  rhonneur  de  vous  représenter.  Je  viens,  avec  coufianco, 
solliciter  vos  suffrages. 

Absolument  dévoué  aux  institutions  républicaines,  je  veux  une  République 
avançant,  pas  à  pas  et  réforme  par  réforme,  dans  les  voies  de  la  démocratie, 
rassurant  ainsi  tous  les  intérêts  et  donnant,  par  sa  stabilité,  un  nouvel  essor  à 
l’agriculture,  au  commerce  et  à  rindustrie. 

Je  suis  partisan  delà  diffusion  de  rinstruction  la  plus  complète,  à  tous  les 
degrés.  Le  Parlement  a  voté  la  gratuité  absolue  :  Pobîigation  en  est  la  coiisé- 
queuce  inévitable.  Je  suivrai  le  gouvernement  dans  celte  voie,  laissant  aux  con¬ 
seils  municipaux  le  droit  de  choisir  le  mode  d'instruction  qui  leur  conviendra. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  veulent  une  société  sans  religion:  je  la  veux 
libre,  honorée  et  respectée,  vivant  en  harmonie  avec  les  pouvoirs  publics. 


(1)  Cette  lettre  a  été  publiée  par  le  Journal  de  l* Aveyron  et  le 

Progrès  de  Ville fra?iche-de-Roiierf/ue*  M.  Gibieî  a  déclaré  n'^avûir  pas  fait  d’autre 
profession  de  fol. 
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Vivement  préoccupé  des  intérêts  de  l'agriculttîre,  agriculteur  moi-même,  je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  obtenir  le  dégrèvement  de  Fimpôt  fonder,  ainsi 
qu'une  diminution  sur  les  droits  d’euregistremeut. 

Je  m'ûcCLfperal  activement  de  nos  voies  de  communication*  Membre  de  la 
Commission  départementale,  j’ai  pu  apprécier  combien  elles  sont  incomplètes, 
et  cependant  la  multiplication  des  chemins  vicinaux  est  une  condliioii  indispen¬ 
sable  à  l' exploita  Lion  de  nos  propriétés* 

Je  voterai  pour  le  droit  d'association  absolu;  je  demanderai  aussi  ia  ré¬ 
duction  du  service  militaire  à  trois  ans. 

Les  intérêts  industriels  de  notre  basrin  houiller  seront  Fobjet  de  ma  con¬ 
stante  sollicitude,  la  bonne  marche  de  nos  usines  étant  une  source  de  richesse 
pour  la  région  agricole  de  notre  circonscriptiim. 

Ouvriers,  dont  je  me  flatte  d^être  l'ami,  vivant  au  milieu  de  vous,  je  con¬ 
nais  vos  besoins;  vous  savez  combien  je  suis  soucieux  de  vos  intérêts  ;  couiptez 
toujours  sur  mon  dévuuej  rient* 

Électeurs  de  la  deuxième  circonscriplion  ,  j'attends  avec  confiance  votre 
verdict. 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Signé  :  Jules  Cayrade, 

Docteur^Médecin,  Conseiller  général, 

Maire  de  Decas^eville* 
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DÉPARTEMENT 


DES  BOUCIÎES-DU-RHONE 


ARRONDISSEMENT  DE  MARSEILLE.  —  1*  CIRCONSCaMPTION 

M.  PEYÏRAL 


ÉLÆGTI^S  iÉSiSLAf  IVES  DU  4  SEPTEMBRE  mx 


Deuxième  tour  de  scrutin,  —  Prmière 


Candidat  républiçîdn  radicad  :  M.  'Pa^  PEïTRAL 


Cjijiî.yeijs, 

L'élection  du  k  septembre  marquera  un  nouveau  triomphe  poq,r 
bjique  padicalB  dans  Ip  prefpj^^  .çipqon^ipSiqp  dp  ^arpeillp. 

En  vous  rendant  aux  urnes,  en  votant  pour  notre  candidat,  vous 
Mire  j»pjbp4  dés^r  de  ypir  le  igopvppppjppp^  ^fs,9,li}jflpnt  dans 

la  voie  des  r/éfwna^  #çmçrpiiq99S,;ÿP^pr^e6(ï9pnpPv9Ptf?>lS^,tfl9?;èP(Pii}?)PJfJ^?(W 
années  et  dont  la  réalisation  ne  doit  plus  se  faire  atteji^p. 

Pour  représenter  vos  droits,  pour  4^i;pja,c^9 
qu’écoDomiques  et  sociaux,  voua  nommCT^,pq^fi?ns^|ji^4®“4 
de  ravjenii'.  “ 


<îitoyeas, 

■Vous  avez  vu  à  l'œuvcp  le  citoyen  Paul  Peyjtfijl  :  yÿiea 
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vouement  et  son  énergie  dans  l’accomplissement  des  diverses  fonctions  électives 
que  vous  lui  avez  confiées.  La  loyauté  avec  laquelle  il  a  toujours  défendu  les 
programmes  par  lui  librement  acceptés,  vous  est  un  sûr  garant  de  sa  fidélité 
aux  engagements  qu’il  f^onscrit  aujourd’hui. 

Votez  pour  le  citoyen  Peytral,  11  est  digne  de  notre'grande  cité. 

Vive  la  BèpubUque  ! 


y 


4' 


I. 

v'À 


Programme- 

Hévision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique*  —  Suppres- 
sioii  du  Sénat*  Application  de  Fameodeiiient  Grévy  relatif  à  la  présidence  dû 
la  République* 

Réduction  du  mandat  de  Député  à  trois  ans*  —  Droit  exclusif  de  la  Nation 
sur  les  questions  de  paix  ou  de  guerre- 

Suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature.  —  Modification  de  la  loi 
sur  le  jury.  Exieiision  de  sa  cumpéteuce  aux  alîaires  correctionnelles.  —  Réduc- 
lion  des  frais  de  justice.  ^  Substiiutîon  des  colonies  pénitentiaires  aux  prisonSi 
pour  les  récidivistes  et  les  condamnés  à  plus  d’un  an.  —  Abolition  de  la  peine 
de  mort*  —  Élection  des  juges  consulaires  et  des  membres  de  la  Chambre  de 
Commerce  par  Ions  les  pateulés.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  faillites* 

Liberté  compièie  d’association,  de  réunion  et  de  la  presse* 

Rétablissement  du  divorce. 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  —  Suppression  du  budget  des  cultes.  - 
Retour  à  fÉtat  des  biens  de  inain-morte. 

Instruction  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  —  Instruction  secondaire 

et  supérieure  accessible  à  toutes  les  intelligences^  sans  distmctiou  de  fortune* _ 

Juslruction  professionnelle  pour  les  deux  sexes* 

Service  militaire,  obligatoire  pour  tous,  réduit  à  trois  ans. --- Suppression  du 
volontariat  d’un  an.  —  Suppression  des  dispenses  ecclésiastiques. 

Révisiou  de  Kassiette  de  l’impôt.  —  Impôt  unique  sur  le  revenu  ou  sur  le 
capiial.  —  Suppression  des  impôts  indirects,  Abolition  des  droits  sur 
les  boissons. 

Abolition  de  tous  les  monopoles  et  notamment  de  celui  des  pompes  fu- 
nèbres. 

Exteusioii  des  franchises  municipales  compatibles  avec  l’unité  nationale.  — 
Attributions  politiqu'es  confiées  aux  Conseils  généraux  et  communaux. 

lütei  diciioii  du  cumul. 

Diminution  des  gros  appûint^"meDts. 

Rétribulion  des  fonctions  éîeclives. 

Création  d’un  orphelinat  national.  —  Création  d’une  caisse  de  retraite  pour 
les  vieillards  et  les  invalides  du  travail. 

Révision  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  en  faveur  des  préposés  de 
douanes  et  des  petits  employés  de  l’Étal. 

Extension  aux  anciens  marins  retraités  du  bénéfice  de  la  dernière  loi  sur  la 
retraite  des  inscrits  raariliines. 
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Création  des  Ports-Sud,  avec  überLé  complète  de  travail  stir  les  quais,  — 
Adoplîoii  de  toutes  les  masures  propres  à  rétablir  la  liberté  du  travail  dans  les 
bockS’Nord,  —  EjtécuLion  du  cauai  de  Marseille  au  Rhône,  —  Abaissement  du 
tarif  des  chemins  de  f^-r*  —  Création  d^me  li^jne  ferrée  de  Mai  seille  à  Caiais  par 
la  voie  la  plus  directe. 

COMMISSION  EXÉCUTIVE,  —  Président  :  Auffière;  Assessem's  :  Ho:  André,  ancien 
pi  Tote,  et  Ca  1  la  m  a  n  d .  Sr  cré  faire  :  Mo  z  er  t  ;  Vke-secrètaire  :  Go  ira  1 1  d  ;  Tréso  - 
ner  :  Teissier.  —  Me^nbres  :  1"  section  '  Grantl  (iuHieii),  comptable;  Mourre 
(Marins),  embulleur.  —  2'"  section  :  Guibaud,  voyageur  de  commerce;  Timo- 
Ihée  Gairaud,  employé,  —  seclmi:  Gazes  (Romain),  e^nployé:  Imbert  (Sé¬ 
bastien),  mercier, —  4'  section:  Ouïes  (Vincent),  menuisier;  Deioye  (Étienne), 
cordonnier —  5'^secflon;  Mortier  (François),  accoiiier;  Ferrary,  négociant.— 
14"  section :?e}V3.le  (Joseph), négociaiU  en  drogu-^rieîCassell  (Adolphe),  typo¬ 
graphe, —  15*^  srcflon:  Andihert  (Pierre),  bou langer jC  ssîtniri  (Charles), em¬ 
ployé,  —  16*  section  :  Petit  (Marc),  boulanger,  anci-^n  conseiller  municipal  ; 
Polvaret  (Mirius),  chapelier. —  17“  section  :  Roche  Heeber,  fabricant  de  ma¬ 
chines  il  coudre. 

Votre  programme  est  celui  de  la  démocratie  radicale,  je  le  souriendraL  Sans 
jymais  perdre  de  vue  les  grands  priuclpes  qui  font  la  base  de  nos  revendications 
politiques,  sî  J* ai  Phonneur  d’étre  élu,  |e  consacrera!  tous  mes  efforts  à  Pémde 
des  questions  économiques,  telles  que  traités  de  commerce  et  de  navigation,  tarif 
général  des  Douanes,  tarifs  des  chemins  de  fer.  J'emploierai  toute  mon  activité 
à  la  solution  de  nos  importantrs  queslions  locales,  si  fâcheusement  ajournées: 
gare  maritime,  canal  du  Hliône,  Ports  Sud,  chemin  de  fer  de  Marseille  à  la 
Manche.  C^est  uinsi  que  je  m’efforcerai  d'êlre  utile  aux  ouvriers  dont  le  sort  est 
imimemeni  lié  à  la  prospérité  de  notre  ville  et  que  je  me  montrerai  recon¬ 
naissant  envers  tous  mes  concitoyens, 

Paul  PEYmAL. 


arrondissement  de  MARSEILLE,  —  CIHGONSGRIPTION 

M.  HUGUES  (Gîovis) 


l^rog^puiiime  acloptÉ  |iar  le  Cemité  central  et  accepté 
par  Al,  Clovis  IlliCCEIS. 

Partie  politique.  —  Révision  delà  CoiisiiiutmD,  dans  le  sens  le  pins  démo¬ 
cratique,  —  Suppression  de  la  présidence  de  lu  République,  —  Suppression  du 
Sénat  et  du  Conseil  d'Eiat, —  Transf  jnjiaLi'm  de  îa  Chambre  des  députés  en 
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Conseil  fédéral  représentant  les  imérôts  généraux  de  la  nation*  —  Réduction  du 
Hiandat  de  député  k  deux  ans*  —  Réduction  des  vacances  parlementaires  et  nomi¬ 
nation  pendant  celles-ci  d'une  commission  prise  dans  le  scinde  la  Chambre dea 
“députés*  “  Droit  exclusif  do  la  nation  sur  les  questions  de  paix  ou  de  guerre* 

—  Refonte  complète  de  tous  les  Codes.  —  Abolition  du  serment.  —  SuppressioB 
de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  élective*  —  Réorganisa  lion  civile  et  judi¬ 
ciaire  de  la  magistrature.  —  Abolition  de  la  procédure  ordinairej  les  parties 
admises  h  se  défendre  elles-mêmes. ^ —  Gratuité  de  la  justice, — Institution  du  jury 
dans  toutes  les  affaires  judiciaires,  —  Abolition  de  la  peine  de  mort,’ —  Rétablis¬ 
sement  du  divorce,  —  Recherche  de  la  paternité*  —  Libertés  complètes  d'asso¬ 
ciation,  de  réunion,  de  îa  presse  et  de  la  parole  ,  ordres  religieux  exceptés,  — 
Abrogation  du  Concordat.  —  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  — ^  Aucun  culte 
reconnu  par  REtat.  —  Suppression  du  budget  des  cultes,  —  Retour  à  REtat  des 
biens  de  main -morte,  meubles  et  iiumenbles.  —  Retour  à  la  commune  des  mo¬ 
numents  publics,  y  compris  ceux  des  cultes.  —  Retour  du  clergé  au  droit  com¬ 
mun  , 

Partie  éconoamque.  —  Extinmiou  de  la  dette  publique,  —  Suppression  de 
tous  les  impôts,  remplacés  par  un  impôt  prélevé  sur  l'excédent  de  production*- 
Suppression  des  octrois,  remplacés  par  l'impôt  progressif  sur  les  drpijs  de  suc¬ 
cession,  —  Rétribution  des  fonctions  électives.  —  Suppression  des  préfectures  et 
.^us-préfectpres,  —  Attributions  politiques  conférées  aux  Conseils  généraux  et 
^çoramunaux.  —  Autonomie  çpmmunale.  — Séances  publiques  pour  tous  lesçorps 
élus, —  Vote  dhuiepensioii  aux  vicfiii^ies  de  ISitS  et  1871,  suivant  leurs 

—  Suppression  des  pensiona  scandaleuses  dos  fonctionnaires  de  l'empire  et  des 
gouvernements  qui  Pont  précédé,  ainsi  gue  de  Tordre  moral  et  des  bandes  pj}- 
portunisies. —  Dim înution  des  gros  appointements,  réduits  a  6,000  francs,  au 
piaximum,  —  Interdiction  du  cumul,  —  Instruction  gratuite,  laïque,  obligatpjrfl 
et  professionnelle  à  tous  les  degrés  et  aux  deux  sexes,  Tenfant  étant  à  la  charge 
de  l’Etat.*  “  Suppression  des  armées  permanentes,  remplacées  par  des  milicas 
nationales.  —  Abolition  de  tous  les  monopoles, —  Conliscation,  au  profit  deTEtat, 
des  biens  de  toutes  les  familles  ayant  régné,  —  Remplacement  des  prisons  par 
des  Golonies  pénitentiaires  agricoles. 

Repos  d’un  jour  par  semaine*  ou  interdiction  lêgaîe  pour  les  employeurs  de 
faire  travailler  plus  de  6  jours  sur  7*  Création  de  caisses  de  retraites  natio¬ 
nales  pour  les  vieillards,  les  invalides  du  travail  et  les  mères  de  faniilie  incapâ' 
Mes  de  travailler  pour  vivre*  Responsabilité  effective  des  patrons  en  matière 
d'accidents.  —  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  di¬ 
vers  ateliers.  — *  Suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper,  par  ud6 
pénalité  quelconque,  leurs  ouvriers,  sous  forme  d'amende  ou  de  retenue  sur  le 
salaire* 

P.4RTJR  COMMUNALE* —  Rachat  immédiat  des  Docks  Nord,— Création  immédiate 
des  ports  Sud.  — Travail  libre  sur  tous  les  quais.— Rachat  graduel  des  chemins 
de  fer.  —  Création  d^ine  ligne  directe  entre  Marseille  et  Calais.  —  Achèvement 
du  canal  du  Rhône  à  la  mer*  —  Obligation  expresse  par  les  patrons,  chefs  d'ad- 
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ministraüon,  d'aieliers,  etc.,  de  laissera  leura  ouvriers  et  emi>loyé3  deijx  heures 
Tiour  aller  voter,  en  dehors  des  deux  heures  de  repas.  Dufènse  par  l’Etat  d  oc¬ 
cuper  dans  les  travaux  de  l’État,  plus  de  dix  pour  ceut  d’ouvriers  de  nationalité 
étrangère.  —  Abolition  des  courses  de  taureaux  sur  le  territoire  français,  ou  exé- 
cutîon  rigoureuse  de  la  loi  Gram  mont. 

AaricLE  SPÉCIAL.  —  Gonsidéraut  qu’il  appartient  aux  électeurs  de  se  mettre 
en  sarde  contre  les  promesses  des  candidats,  promesses  que  transgressent  trop 
souvent  les  élus;  —  Considérant  que,  dans  l’intérêt  de  la  République  elle-même 
et  pour  se  ménager  un  recours  sérieux  contre  le  député  réfractaire,  il  est  du  de¬ 
voir  de  tous  citoyens  soucieux  de  l’avenir  de  la  démocratie  de  prendre  des  me¬ 
sures  sérieuses  liant  une  fois  pour  toutes  le  représentant  à  son  mandat,  le  Co¬ 
mité  centra!  a  voté  l’article  suivant  pour  être  ajouté  à  son  programme  ;  l.  Tout 
député  devra,  à  l’ouverlure  de  la  législatüre,  déposer  sur  le  bureau  de  l’assem¬ 
blée  les  cahiers  ou  programmes  de  ses  électeurs  et  provoquer  la  nomination  d  une 
ooTnmissioîl  qui  aura  pour  mission  de  faire  prendre  en  considération  par  la 
Oiambre  des  Députés  les  cahiers  du  prolétariat.  2,  Tout  vote  d  un  député, 
contraire  aux  articles  de  ses  cahiers  sera  frappé  de  nullité.  Ce  député  sera 
immédiatement  déchu  de  son  mandat  et  les  électeurs  de  sa  circonscription,  con¬ 
voqués  dans  le  délai  de  deux  mois,  auront  k  procéder  à  de  nouvelles  élections. 
—  3,  Tout  député  sera  tenu  de  rendre  compte  de  son  mandat  à  ses  électeurs,  a 
l’issue  de  chaque  sesmoài 


Pour  copié  conforme. 

Le  secj'étfliî'e,  A.  Billiotïet. 


fcfôVîé  Hüéofe. 


ARRONDISSEMENT  DE  MARSEILLE,  —3'  CIRCONSCRIPTION 

M.  BOUVIER 


Vous  connaiRsex  les  titres  du  citoyen  Bouvier  à  la  conliance  de  la  démo¬ 
Investi  depuis  dix  ans  du  mandat  de  représentant  de  Marseille,  le  citoyen 
Bouvier  est  resté  fidèle  à  ses  convictions,  qui  sont  les  vôtres,  celles  d  un  répubh- 

Câin  jTScllcÂil  » 

Dans  toutes  les  questions  politiques,  ses  votes  ont  été  conformes  a  vos  sen¬ 
timents  et  à  vos  aspirations.  _ 

Sorti  des  rangs  obscurs  de  la  démocratie,  le  citoyen  Bouvier  a  su  tléoion- 
trer,  par  son  exemple,  que  las  enfants  du  peuple  sont,  eux  aussi,  aptes  ^  1  etu  e 
des  grandes  questions  économiques.  La  confiance  de  ses  collègues  républipams  1  a 
par  Lux  fois,  appelé  à  l’honneur  de  Rapporteur  général  du  Budget  de  la  Répu¬ 
blique.  Marseille  a-t-elle  jamais  eu  un  défenseur  plus  actif,  plus  dévoué  à  ses 
intérêts  commerciaux  ? 
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Électeurs  Républicains  ! 

Les  partis  hostiles  à  la  République  n’osent  point  descendre  dans  l’arène  ! 
Vous  n’avez  qu’un  ennemi  à  vaincre,  c’est  rindiiïérence  qui  pourrait  naître 
de  l’absence  de  lime  1 

Il  ne  siiilit  pas  que  notre  candidat  triomplie,  il  faut  encore  que  le  nombre 
de  vos  suffrages  lui  donne  plus  de  force  pour  défendre  vos  justes  revendi¬ 
cations  : 

Marchez  tous  aux  urnes  !  Affirmez  une  fois  déplus,  par  nne  manifesta  lion,  la 
vigueur  de  la  Démocratie  Marseillaise. 

Aux  urnes  donc  et  pas  d’abstention  I  —  Yim  ta  République  ! 

Les  membres  de  la  Commission  exécutive  :  Le  Président,  Barne,  Sénateur;  Viee^ 
Pmidenfs,  Joseph  Martinet  Gamerre;  Secrétaire,  L.  Bation;  Yice-Secrétaire, 
Bel  tz  de  Vil  las  ;  Trésorier,  Romanin  ;  Yice-Trèsorier,  Santi  ;  —  Mille,  Bougearel[ 
Robert,  Vernoux,  Boissier,  Lescat,  Galo,  Fontenille,  Coruillon  (Cunstant) 
Presas,  Bartas* 


Programme. 

Art*  1*  —  Révision  de  la  Constitatîon.  Suppression  du  Sénat  a 

Art.  2.  —  A  défaut  de  la  suppression,  modification  du  Sénat  dans  le  sens 
le  plus  radical  et  le  plus  démocratique. 

Art.  3.  —  Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  pour  tous  les  citoyens 

sans  distinction. 

Art,  4*  Séparation  des  Églises  et  de  l’Etal;  suppression  du  budget  des 
Cultes. 

Art*  J*  Réformes  Judiciaires  :  Suppression  de  PlnamoviLiîlité*  Extension 
du  jury  aux  affaires  rorrectîonnellHs.  Substifiitfon  des  Colonies  pénitentiaires  aux 
prisons  pour  les  réridivistes.  Abaissement  des  frais  de  Justice,  Magistrature 
élective,  HestricLioa  de  la  jurîdicLton  des  conseils  de  guerre  aux  militaires  seu¬ 
lement,  Réglementation  du  travail  dans  les  prisons  pour  éviter  la  concurrence 
au  travail  libre.  Etude  d'un  projet  de  loi  sur  la  détention  préventive.  Abolition 
de  la  nécessité  du  eau  don  iieoieJU  pour  la  mise  en  liberté  provisoire.  Elections  par 
tous  les  commerçants  patentés  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce.  Ré¬ 
forme  de  la  loi  sur  les  faillites.  Rétablissement  du  divorce.  Abolition  de  la  peine 
de  mort* 

Art,  6.  Instruction  primaire  gratuite,  laïque,  et  obligatoire.  Instruction 
professionnelle  et  secondaire  gratuites. 

Art,  7.  —  Liberté  individuelle.  Liberté  de  la  Presse*  Liberté  de  Réunion. 
Liberté  d’Association, 

Art,  8.  —  Extension  des  franchises  municipales,  sans  toutefois  porter  al- 
teinte  à  runité  nationale. 

An.  9.  —  Aboliiîon  de  la  loi  prohibant  le  mandat  impératif. 

Art,  10,  —  Réformes  fiscales.  Abolition  des  droits  s^r  les  boissons*  Bédtic- 
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KnVôiri:”  r 'i'rr  - 

merce.  développement  du  régime  des  traita  de  corn- 

;;on„a.„s.  ,e  la  .Isa  te  l 

AH  II'  Z  ?tf  °"  ^'T  “valito  du  travail, 

colanisali.»  par  toua Teruto^aliaalbîlf  d» '« 

hoatifiala  tetSÏ™”'  ""  “““  '«"«tanalraa 

sar  iIIMLZkmITs  ■‘“■■“«^“d.avec  liberté  du  travail 

laa  de,  loï  rdatea'à 

tarifs  du  chemin  de  fen  Création^Se^^La^T^'lf  T  m***“^‘  des 

voie  la  plus  directe.  ^  Calais,  par  la 

uibrÆ  L*!  i:S;:,r.ïXSL~  '»  der. 


poser  dans  "es  réunions' lectoS;!:ùTarpr;^^^^^^^^^ 

-mmeTégalrnLTdTcco^^ 

veloppement  de  Marseillr*  nn„a  i  qui  intéressent  l’avenir  et  le  dé- 

daires  indiqué  pfrToul'  =  nombreux  points  secol 


Maurice  Rouvier. 

Dépïité  aortîint. 
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aRRONDISSEMÉWÏ  de  MARSEILLE— 4'  CIRCONSCRIPTION 

M.  BOUCHET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DÜ  21  AOUT  1881 


Comité  central  de  la  4»  circonscription 


Citoyens, 

Il  est  temps  que  la  République  démocratique  cesse  d'être  une  espérance 
léçue  pour  devenir  une  réalité. 

cïït  P^our^cX"^  queTonles  les  sections  réunies  ont  décidé  de  réélire  pour  la 
'|uatrième  fois  le  citoyen 

Emile  BOUCHET. 

La  nécessité  de  nommer  nn  citoyen  qui  eût  prouvé  sa  fidélité  au  mandat 

imposait  ce  choix. 

Programme. 

Révision  de  la  Constitution;  suppression  de  la  présidence  de 

'  A  tîrih  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse;  abohtion  de 

”“;rdf  mS-  rtubtaera«nt  du  dl.o«*,  abolition  des  mooopolooi  aboljlioo 

titres  nobiliaires-  rétablissement  des  tours;  épuration  du  personnel  salarié 
t  I?tat  CS  des  Utendants  et  conüscacation  de  leurs  biens;  abolition 
t  cimni  dS  Sions  élctives.  -  Oucstion.  iocafes  :  création  des  ports-sud  : 
taTsur  le  racuat  des  docks-nord;  création  du  canal  du  Rhûne  à  Marseille; 
tÏÏmon  dn  monopole  de  la  régie  des  inliumations;  révision  de  la  loi  sur 

mines. 
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Électeurs, 

Bouchet,  somioonêtété  politique,  son  dévounneat 
absolu  aux  intérêts  des  travailleurs,  sà  foi  profonde,  inébranlable  en  l’avenir  de 

la  craSrjÏvrÏré"*  sérieuses  et  en  font  le  représentant  autorisé  de 

iméJ";Znne" 

faut  voter  tojsf^  l’uBseoce  de  compéiîteurs,  malgré  îa  certitude  du  succès,  il 

rîn  nombre  de  suffrages,  attester  la  vitalité,  la  puissance 

immédti'TH  P^«.  l’application 

de  son  programme  et  son  développement  normal  par  la  liberté. 

Donc,  citoyens,  pas  d’abstention  I  . 

Tous  au  scrutin  ! 

iffl  Commission  exécutive  ; 

/.£!  ^ésîde-jît,  J.-B.  Fréligny;  le  secrétaire,  D.  Martini;  le  trésorier,.  Bernard 

t  employé  au  ciemin  de  fer, 

vr  Étienne,  dit  Jean  Luc,  propriétaire;  Cival,  tour- 

Ppiva*  ■  ffls;  Olive  Léandre,  mineur;  Goudou,  tonnelier; 

('Th4nTo\  maçon;  Boyer  (Lazare),  mineur;  Féraud, 

Lr  ^  ^î’  (Louis),  miaeur;  Samat,  mineur;  Féraud,  cafe¬ 

tier;  Oayol,  Joseph;  Lieutaud-Venant,  marédial-ferrant ;  Colle  (Joseph), 
Ijouchons;  Sallier-Hilarion,  maçon;  Jean-Jacques,  entrcposi- 
taire;  Tambon,  Hyacinthe,  tourneur;  Coulomb,  Vincent;  Jeannin  Saint-Cyr. 

3’accepte  le  programme. 

Signé  ;  Émile  Boucret, 

Député  soFtjuit. 


ARRONDISSEMENT  D'AIX.  —  CIRCONSCRIPTION 

M.  LOCütOY 


Programme  du  comité  central  républicain,  accepté 
par  le  citoyen  Lockroy. 

et  d/rSar  Suppression  du  Sénat  .-Séparation  des  Églises 
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Extension  dus  franchises  municipales.  —  Suppression  des  Conseils  d’arron¬ 
dissement,  en  tant  que  leurs  délibérations  seront,  comme  par  le  présent,  dé¬ 
pourvues  de  sanction.  —  Répartition  à  nouveau  des  sous-préfectures. 

Suppression  des  petits  tribunaux.  —  Création  des  prudbommies.  Extension 
du  jury  aux  affaires  correctionnelles.  —  Révision  du  tarif  judiciaire.  Sitppres- 
sion  de  r inamovibilité  de  la  iDagistrature* 

IriÊitructîoû  primaire  laïque^  gratuite  et  obligatoire.  *  Instruction  secondaire 

et  supérieure^  laïque,  gratuite  après  concours, 

Liberlé  de  la  presse.  —  Liberté  de  réimioQ.  —  Liberté  d'association  et  ré¬ 
glementa  tîon  des  congrégations  religieuses,  ^ 

Réformes  fiscales-  —  Révision  du  cadastre. —  Impôt  sur  le  revenu.  Aboli¬ 
tion  des  monopoles,  —  Abaissement  des  droits  d  enregistrement. 

Rétablissement  du  divorce. 

Suppression  du  cumul  des  fonctions  salariées. 

Rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Laïcisation  du  personnel  des  administrations  ressortant  de  1  Etat,  du  depar¬ 
tement  ou  des  communes. 

President  du  comité  :  Ferrières,  conseiller  d’arrmidifisement. 

Vice-présidents  :  Maurel,  conseiller  d’arrondissement  pour  le  canton  de 
Gardanne,  et  Suzanne,  propriétaire  à  Rousset. 

Secrétaires  Calixte  Chapus  et  Brissac,  de  Peyrolies. 

Trésorier  :  Martin,  Hippolyte,  conseiller  municipal. 

Boulanger  (Jules),  de  Gardanne;  Roux  (Louis),  de  Bouc,  llly  (Ludovic), 
deSimiane;  Lan  (Jean-Baptiste),  de.Mimet;  Marion  (Bonaventure), 
conseiller  municipal,  de  Peynier;  Vadon  (Marius),  conseiller  munici¬ 
pal  de  Fuveau,  et  Guillen  (Étienne),  de  Fuveau  ;  Pellegrin,  con¬ 
seiller  municipal  de  Peyrolies  ;  Banon,  conseiller  municipal  de 
Saint-Paul. 

Aix-Nord  Slvade,  Cbabrier,  président  du  Conseil  d’arrondissement, 
Chambarel,  conseiller  municipal,  Pust  (Louis),  Gabassud  (Louis), 
Naquet,  conseiller  municipal,  Massés,  Bertrand  (Jean). 

ji iæ-Sud  ;  Meynier,  conseiller  municipal,  Tassy,  conseiller  mumcipal, 
Reymond  (Daniel),  conseiller  municipal,  Olivier  (Denis),  conseiller 
niunidpàl,  Moulinier,  Rabany  (Gaspard),  Boyer  et  Chambarel 
(Lucien). 

Arnouxpour  les  Milles,  Audibertpocr  Luynes,  Guiton  pour  Egailles. 
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ARRONDISSEMENT  D’AIX.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  Camille  PELLETAN 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Comité  central  radical  de  la  2*  circonscription  d’Aix 

Prom-verbal  de  la  séance  du  Comité  central,  rédigé  et  adopté  à  Vunanimitépar  U 
membres  des  communes  de  la  deuxième  circonscription  d'Aiai. 

Le  Comité  central  radical  de  la  deuxième  circonscription  d’Aix  a  dans  s 
à  la  S  engage  à  patronner  la  candidature  du  citoyen  Camille  Pellelan 

tioue^sù'înr^îr  f  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocra- 

P.’  i.  Ær”„  ïo„r, 

suppression  du  budget  des  cultes  ;  Retour  à  l’Éut  de^bïns'drmtLmïm  î'"*  ’ 
Aw  7  “  ^  TéaaiQü,  d'associaüon  et  de  la  presse; 

didair'et  l’inamovibilité  de  la  magistrature;  réformes  iu- 

de  justice  ;  ^  correctionnelles  ;  abaissement  des  frais 

Art'  8  “  diminution  des  gros  traitements- 

par  année  ;  ~  renouvelables  par  tiers  et 

Art.  9.  —  Impôt  proportionnel  sur  ie  revenu- 
IM  e  Jàn";  -  Poir'  te  vieillard,,  te  invalides  el 
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Art.  11.  —  Le  député  ne  devra  prêter  son  nom  à  aucune  Société  finan- 
cière^  nî  en  faire  partie  ; 

Art.  iî.  —  Abolition  du  cumul  des  fonctions,  soit  électives,  soit  salariées; 

Art.  13. —  Politique  de  paix; 

Art  H*  —  Extension  des  franchises  municipaleSj  sans,  toutefois,  porter 
atteinte  à  l'unité  nationale;  suppression  des  soua^préfectures ; 

Art,  15.  —  Dimmutiou  du  prix  des  tabacs; 

Art.  16.  —  Révision  des  lois  électorales,  tout  citoyen  devant  être  électeur 
de  droit,  du  jour  où  il  prend  domicile  dans  une  commune  ; 

Art.  17.  —  Rétablissement  du  scrutin  de  liste  ; 

Art,  18.  —  Lo  député  deyra  visiter  la  circonscription,  au  moins  une  fois 
Pan,  et  y  rendre  compte  de  son  mandat  ; 

Art.  19,  —  Le  candidat  engage  à  voter  ou  à  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  tous  les  articles  contenus  dans  le  présent  programme,  et,  en  cas  de  rejet, 
à  les  représenter. 

Fait  ç\qb  la  du  6  août  1881, 

Les  memWes  du  bureau  : 

Président  :  Vachîer,  conseiller  naunidp^  des  Martigues.  —  Assesseurs  i 
Bonnet,  de  Lambesc  ;  J.-E.  Durand,  de  Eerre.  —  Trésorier  ;  Guion,  conseiller 
municipal  de  Salon.  —  Secrétaire  ;  Bicheron,  d’istres. 

Les  membres  du  ComUt  exécutif  : 

A,  Giraud,  Roman,  Guion. 

ADHÉSION. 

Citoyens, 

faccepte  le  programme  dans  toute  son  étendue,  me  réservant,  en  outre,  de 
traiter  à  la  Chambre  la  question  des  iabaes,  qui  est  d'une  haute  importance 
pour  les  producteurs,  ainsi  que  diverses  questions  ayant  trait  à  Pétang  de 
Berre. 

Paris,  le  Q  18SL 

Camülfi  BmjBrm, 

Électeurs, 

Le  programme  ci-dessus  est  celui  du  parti  républicain  radical,  vous  Pavez 
tous  applaudi  avec  nous.  Gomme  vous  le  voyez,  le  citoyen  Camille  Pelletan  s'en- 
gage  à  le  soutenir  en  toutes  circonstances.  Trouvant  dans  son  passé  politique 
des  garanties  certaines  pourl’avenTT,  nous  n^hésîton^  pas  à  vous  dire  i 

Vôtea:  pour  le  citoyen  Garni  lie  PeRetan, 

Vive  la  République  l 

Pour  le  Comité  central  radical, 

Le  Comité  exécutif: 

A.  Giraud,  Guion,  Ronuuf. 
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ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  circonscription  d'Alx 
Citoyens, 

Êtes-vous  las  de  la  politique  des  expédieots,  qui  s’intitule  politique  des 
résultats  et  qui  n’est  que  la  politique  de  déception? 

Voulez-vous  ia  politique  des  principes,  qui  entend  réaliser  au  pouvoir  les  pro¬ 
messes  faites  par  notre  parti  tout  entier  dans  ropposition  ? 

Vouiez-vous  réviser  intégralement  la  Constitution  donnée  par  des  monar- 
chistes  a  la  République  ? 

Voulez-vous  supprimer,  dans  le  Sénat,  l’obstacle  perpétuel  aux  volontés  du 
süm'age  universel  ? 

Voulez-vous,  abolir,  dans  l’inamovibilité  judiciaira,  la  forteresse  d’une  ma¬ 
gistrature  toujours  en  révolte  contre  la  démocratie? 

Voulez-vous  cesser  de  payer,  par  le  budget  des  cultes,  les  ennemis  impla- 
caûlea  de  la  Révolution  françaiae? 

Voulez- vous  détruire  la  propriété  de  main-morte,  ce  défi  du  moyen  âge 
ressuscité  aux  lois  modernes,  et,  comme  nos  pères  de  89.  la  restituer  à  l’État? 

Voulez-vous  le  service  militaire  à  trois  ans  pour  tous;  —  la  suppression  du 
voontariat  duaaii}~  la  liberté  sans  marchandage  pour  la  pressei  les  réu- 
moos  et  les  associations}  —  le  rétablissement  du  divorce;  —  la  réforme  de 
I  impôt  qui  pèse  aujourd'hui  surtout  sur  îe  pauvre? 

libres?  voilez-vous  la  paix,  qui  est  la  foroe  et  la  gloire  des  peuples 

Si  vous  voulez  toutes  ces  choses,  Vous  voulez  le  programme  qui  s’appelait 
fpuhcain,  il  y  a  onze  ans,  et  qu’au]  ou  rd’hui  ses  déserteurs  appellent  radtml 

Si  vous  voulez  toutes  ces  choses,  nommez  un  député  incapable  de  complai- 
sanee,  ayant  un  mandat  précis,  et  résolu  à  lui  rester  fidèle, 

Quant  à  moi,  j’ai  défendu  cette  politique  douze  ans  dans  la  presse,  je  la 
Chamb™  m’enverrez  la  défendre  à  la 

La  démocratie  des  Bouches-du-Rhône  a  toujours  marché  aux  premiers  rangs 
e  la  démocratie  française  ;  elle  ne  passera  pas  à  l’arrière-garde, 

t’iîie  ta  République  ! 


15  août  1881, 


Camille  Pelletaiî^ 
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ARRONDISSEMENT  D'ARLES 

M.  CLÉMENCEAU 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Arrondissement  d’Arles 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  citoyen  Clémenceau  : 
ts.  Citoyen, 

«  En  présence  de  l’odieuse  monœuvre  employée  par  le  Gouvernement  pour 
surprendre  le  verdict  des  électeurs  ; 

Il  En  présence  de  la  candidature  officielle  qui  reparaît  hypocrite  et  honteuse, 
d’autant  plus  dangereuse  qu’elle  essaie  de  se  dissimuler,  les  Comités  radicaux 
de  la  circonscription  d’Arles  font  appel  à  voire  dévouement  à  la  cause  démocra¬ 
tique,  et  vous  demandent  instamment  de  venir  défendre  avec  eux  i’ indépendance 
du  suffrage  universe!  et  l’intérêt  supérieur  de  la  République. 

Il  Vous  avez  flétri,  du  haut  delà  tribune  parlementaire,  l’entreprise  du 
ministère  contre  U  souveraineté  du  peuple  ;  votre  intégrité  républicaine,  votre 
inébranlable  fidélité  aux  principes  démocratiques,  i’ autorité  que  vous  ont  acquise 
les  services  rendus  à  la  cause  que  nous  servons  vous  désignent  d’avance  à  nos 
suffrages. 

«  La  lutte  à  laquelle  nous  vous  convions  est  des  plus  graves.  Vous  ne  pou¬ 
vez  vous  y  dérober. 

Il  La  candidature  officielle  vicie  et  corrompt  le  principe  de  la  République,  qui 
est  la  représentation  sincère  des  électeurs.  H  s’agit  de  savoir  si  la  République  ne 
sera  qu’une  étiquette  mise  sur  les  institutions  et  les  pratiques  de  la  Monarchie, 
ou  si,  au  contraire,  elle  sera  un  gouvarnement  de  progrès,  de  liberté  et  de  jus¬ 
tice. 

Il  Notre  programme  est  celui  de  la  démocratie  radicale,  le  programme 
de  1869,  celui  qui  était  revendiqué  sous  l’empire  par  l’opposition  républicaine, 
celui  que  vous  avez  toujours  défendu,  celui  qui  comprend  toutes  les  réformes 
politiques,  économiques  et  sociales,  nécessaires  à  l’organisation  de  la  Répu¬ 
blique. 
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«  Citoyen,  nous  comptons  sur  vous,  La  démocratie  radicale  de  la  Circons¬ 
cription  d’Arles  vous  couüe  son  drapeau  et  vous  charge  de  la  conduire  à  la 
victüîre. 

Pour  les  Comités  Radicaux  :  Président  :  Mnii|^e,  docteur.  Cons fdl  1er 
général  ;  —  Vice^Président,  Lagnel»  C-inseîHer  général  :  *—  Secré¬ 
taire ,  JoËué  Millaud  ;  —  Trésoner,  Alfred  Valabrègue* 


Le  Citoyen  Gléinenceau  a  répondu  î 


Citoyens, 


Vous  m’afiirme^  que  mon  nom  peut  être  utile  pour  assurer  la  sincérité  du 
vote  et  faire  triompher,  dans  votre  circonscription,  cette  politique  radicale  qui 
peut  s  îule  instituer  dans  notre  pays  les  réformes  politiques  et  sociales  que  Pop- 
portuniame  a  été  impuissant  à  réaliser. 

D  -ns  toute  la  France,  Je  parti  opportuniste  se  présente  sous  le  masque 
radical. 

Aux  Électeurs  de  la  circonscription  d* Arles  de  dire  si  les  vrais  radicaux  sont 
ceux  qui  ont  Eoujoiirs  défendu  la  pi ili tique  radicale,  ou  ceux  qui,  comme  mon 
D»inpétiteiir,  ont  été  assiociés  de  la  f  içoii  la  plus  intime,  à  la  politique  d’un  mi¬ 
nistère  dont  le  seul  but  était  de  combattre  les  idées  radicales. 

Aux  Électeurs  de  la  circonscription  d’Arles  de  dire  s’ils  approuvent  cette 
politique  d'ajuurnemeDt,  de  compromis  et  équivoques  dont  mon  compétiteur  a 
éiéFagent  le  plus  zélé,  poliiique  qui  a  trouvé  son  d  gne  couronnement  dans 
riüSüiente  tentative  de  surprise  dirigée  contre  le  Suffrage  iiniverseL 

Je  n’eo  suis  pas  réduit  à  faire  appel  à  de  m'sérables  considérations  de  clo¬ 
cher,  Je  viens  demandt-îr  à  mes  coucitoyens  de  la  circonscription  d'Arles  de  sa 
prononcer  sur  une  politique,  de  se  pmuoncer  en  leur  qualité  de  Français  réunis 
dans  leurs  comices,  pour  délibérfT  sur  les  affaires  de  la  République. 

//  semblait  que  la  candidature  o^dcUe^  qui  avait  perdu  la  France^  fût  tombée 
sous  le  mèptds  public.  Elle  rcparaîl,  /'î  fetie  un  cri  (t  alarme,  et  je  dénonce  à  tous  cet 
impudent  aUenlai  contre  le  principe  même  de  la  République  j  la  souvei^ainetè  du 
Peuple, 

Citoyens,  nous  allons  livrer  la  bataille  de  la  Dèmocraliej  la  bataille  du  Suf’- 
frage  uniuerseL  Le  Suffrage  universel  ne  peut  pas  abandonner  ses  défenseurs. 

Vive  la  République  l 


G,  ClIuengeau- 
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DÉPARTEMENT  DU  CALVADOS 


ARRONDISSEMENT  DE  CAEN.  —  GIRGONSGRIPTION 

M.  Eomomd  HENllY 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Éîlecteurs  de  la  1™  Girconscription  de  Caen 


Mes  chers  eoncîtoj^ens, 

Cédant  aux  3ol [citations  réitérées  d’im  grand  nombre  de  républicains,  cora- 
mer(;atits,  éleveurs  et  cultivateurs,  j’ai  Thonneiir  de  poser  ma  candidature  dans 
la  1"  circonscriplioi)  de  Caen,  après  l’avoir  vu  acclamer  dans  une  réuniun  da 
1.500  électeurs  au  m-.ins,  appaitenam  à  la  ville  et  aux  campagnes. 

Je  dots,  en  vous  demandant  vos  sulïrages.  vous  dire  à  quelles  considérations 


Ou  iii’a  présenlé  comme  un  devoir  d’aller  à  la  Chambre  défendre  les  intérêts 
de  notre  Calvados,  qui,  depuis  quatre  ans,  n’ont  pas  eu  pour  interprète  un  seul 

üépLttè  rèpuMicam^ 

Et,  puisque  It-s  électeurs  ont  pensé  qii’aprôs  les  excellents  résulrats  de  nos 
élections  au  Conseil  généra),  ma  candidature  pouvait,  plus  q  ii’aucune  autre, 

achever  e  rapprochement  de  notre  pays  avec  le  gou  verntment  républicain,  je 
n  ai  pas  hèsué.  ■' 


Mes  opinions  politiques,  vous  les  conn  aissez  depuis  longtemps. 

1^^  professais  au  grand  jour  sous  l’empire,  dont  j’ai  pu.  trop  bien  pu, 
prédire  les  desasiivs. 

Mes  couviGiioiis,  depuis  la  chute  de  ce  r  égîme,  se  sont  fon=fiées  plus  encore, 
n  présence  de  chx  anuéas  d’une  paix  que  les  pdlages  de  quelques  tribus  arabes 
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seront  impuissants  à  compromettre,  en  présence  de  Tétât  de  division  des  coteries 
monarchiques,  dont  les  unes  n’ont  pas  plus  de  programme  qiu  les  autres  n'ont 
de  prétendanls. 

Mon  programme  est  celui  des  républicîiîns  sans  épithète,  qui,  n'admeUant 
pas  que  Ton  se  cantonne  dans  Timmobilité,  ont  l’esprit  ouvert  a  tout  progrès 
sérieux  et  iustîQé,  dans  Tordre  politique  comme  dans  Tordre  soci^L 

Au  point  de  vue  moral,  je  veux  Tentière  liberté  des  cultes,  mais  aussi  Tap- 
plication  sérieuse  du  Concordat,  qui  règle  les  rapports  de  l'ïîgUse  et  de  î*État, 

Né  et  élevé  à  Caen,  j'ai  tous  mes  intérêts  dans  le  Calvados.  U  n'est  pas  mes 
chers  concitoyens,  une  des  questions  commerciales,  industrielles  ou  agricoles, 
qui  nous  préoccupent  à  bon  droit,  qui  n'ait  été  Tobjet  de  mon  atieniion  ou  de 
mes  études. 

L'élevage  n'avait  pas,  dans  le  département,  comme  les  autres  industries,  de 
chambre  consultative.  Pour  combler  cette  lacune,  j'obtenais  Tannée  dernière,  de 
Padminislration  préfeciorale,  îa  création  d'une  commission  hippîqîie,  composée, 
sans  disiinction  d’opinions,  des  hommes  les  plus  versés  dans  les  questions 
chevalines. 

Toutes  les  demandes  de  subventions  de  cette  commission  étaient  votées,  peu 
après,  par  le  Conseil  général  du  Calvados. 

VeuiileH  croire,  mes  chers  concitoyens,  que  si  vous  me  faîtes  Thonneur  de 
me  choisir  pour  vous  représenter,  je  n'aurai  garde  d'oublier  que  le  Calvados, 
notamment  Tarrondissement  de  Caen,  est  le  département  de  France  qui  a  le  plus 
de  besoins  à  exprimer  près  du  Gouvernement  pour  son  élevage,  pour  la  défense 
de  ses  côtes  et  pour  Tamélioration  de  ses  ports. 

Que  le  Calvados  fasse  donc,  le  21  août,  un  acte  de  patriotisme  et  de  raison, 
et  il  sera  le  bienvenu  dans  le  concert  de  la  France  républicaine  I 

Edmond  Hekey, 

Avo&a.l,  ancien  directeur  du  Journal  da  Caen, 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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arrondissement  de  CAEN.  - 

M.  M\UGER 


2"  CIRCONSCRIPTION 


ÉLECTIONS  LÉQISLMIVES  DU  21  AOUT  1881 


AMM.  les  Electeur,  de  la  2'  circouecriptdo.  de  l’arroudieeement 

dô  0^611  ■ 


«  n  avait  èlè  à  la  peine,  c'était  bien  raison  qu'il  m  «  Vhonmur.  » 

Voilà.n.eschersconcitovens.  eu  ,ii’ont 

venant  que  j’avais  lutté  dans  les  moments  ^  m’offrir  la 

succès,  il  som-U  ^ 

candidature  républicaine  dans  -  „ui  m’avez  déjà  soutenu  en 

.incite  de  résime  .«».!,  tou.  me.  altcrl.  Wndroel  a  1  aHenmetemeol 

République  et  à  l’amélioration  de  la  jg  saurai,  grâce  à 

Dévoué  au  Gouvernement,  appuyé  par  de  _  nécessaire  au  dévelop- 
ma  connaissance  des  affaires,  obtenir  tout  T”  l>a«ricoltiire,  ite  nos 

pemen.  de  eo.  indestrie.,  de  de.  ctoeer.^de 

voies  de  communLcatioa,  de  notre  marm  'ivon^criodoo  ie  ferai  du  sort 

Propriétaire  sur  plusieurs  points  de  votre  cuconscription,  je 

des  cultivateurs  l'objet  de  toute  mon  atteution. 

Au  point  de  vue  général,  je  m’appliquerai  an  de 

!":s:;arrer 

ma  vie  entière  vous  sont  de  sûis  garants  e  tn  ^  ^  ^  mettre  en  garde  con- 

'“o™.  ledte  acm,.  rappeicz-,o«.  .»u,e  ,e.  eieislres  prddLciieea 
font  à  chaque  élection. 


iUU 


l’immense  majorité  de  la  na2  '  ''  Gouvernement  rédamé  par 

mer  "rLTdeTrSÏeTorf nom- 

contre  le  Gouvernement  ie  JeTem  i^*  à  des  luttes  inutiles 

pourra  contribuer  à  la  nrocnériié  î  *  ni  entièrement  à  rédauier  tout  ce  qui 
r  H1UUI51  a  la  pro&pénlé  de  notre  circoüïcnption, 

E.  Mauoer, 

Iiigénleurj  conceâsiojjDüîre  du  chemia  de  fer 
de  Caen  à  Cûîireeulles* 


ARRONDISSEMENT  DE  BAYEUX 

AI.  lE  Baron  GÉMHD 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  18S1 


A  MM.  les  Électeurs  de  rarrondissement  de  Bayeux 

Messieurs, 

I  ®*PiiiaiU  SI  eneriji  que  ment? 

de  ,n"‘ptérr r^'JiCV^  ‘  ““ 

libéraux  et  inoUvî^/!  cTst^celd  ^  Sommes  vraiment 

science  enti  avée  de  la  Liberté  d’euse*-  *  menacée,  de  la  Liberté  de  cou¬ 
pelle  m^ounue/en  la  de  Sricu^^^^^^r^^^ 

^onton  se  refuse  é  écouter  " 
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’  C*B3t  sur  c0  tGîTBÏu  ^u6  JC  donnc  rcnclcz—vous  u  toutes  les  consciences  lion* 
nêtes,  à  tous  les  cœurs  droits  ! 

Puis-je  passer  aussi  sous  silence  une  question  Inen  digne  de  nos  plus  vives 
préoccupations?  Je  veux  parler  de  la  situation  de  notre  colouie  algérienne,  sérieu¬ 
sement  compromise  par  l’organisation  civile,  si  mallieureusement  inaugurée  et 
qui  peut  rendre  nécessaires  de  nou veaux sacrifi ces  d  hommes  et  d’argent.  Loin  de 
moi  la  pensée  de  douter  que  notre  armée  rentrera  bientôt  victorieuse  de  celle 
épreuve,  et  que  la  France  retrouvera,  sans  que  la  paix  soit  troublée,  le  rang 
qu’elle  a  si  longtemps  occupé  en  Europe;  mais,  n’e  t-ce  pas  un  devoir  pour  celui 
qui  aspire  à  l'honneur  de  vous  représenter,  de  vous  dire  qu’il  réprouve  ces  inno¬ 
vations  dangereuses  et  cette  politique  qui  éloigne  de  nous  les  alliances  et  les 
sympathies. 

Vouslesave^,  Messieurs,  votre  arrondissement  est  devenu  mon  pays  d’adoption. 
Le  canton  de  Balleroy,  en  me  nommant  son  représentant  au  Conseil  général, 
celui  de  Trévières,  en  faisant  de  mon  fils  sou  conseiller  d’arrondissement,  noua 
ont  donné  de  précieux  témoignages  de  leur  confiance;  il  existe  donc  entre  uoas 
un  lien  que  je  vous  demande  de  resserrer  encore  ;  ai-je  besoin  d  ajouter  que  je 
serais  heureux  de  vous  exprimer  ma  gratitude  en  consacrant  tous  mes  efforts  a 
vos  besoins  et  à  vos  intérêts. 


BarlieviUe,  le  S  aeét  ISSi . 


Baron  Gëmiui, 
Conseiller  générei  de  Balleroy. 


ARRONDISSEMENT  DE  FALAISE 

M.  ESNAULT 


ÉLECTTON8  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Falaise 


Mes  chers  Concitoyens, 

Un  grand  nombre  d’entre  vous  m’ont  proposé  la  candidature  républicaine  de 
l’arrondissement  de  Falaise;  je  l’ai  acceptée,  je  vous  l’ai  déjà  dit,  non  pas  par 
ambition^  mais  par  devoir. 

Tous  vous  me  connaissez  :  pendant  plus  de  £t5  ans^  mêlé  à  vos  affaires,  par¬ 
fois  les  plus  i mimes,  voo3  in^avez  vu  à  Feeuvre,  soit  comme  avocat,  soit  comme 
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secrétaire  de  votre  Société  d* agriculture  et  d’industrie,  soit  comme  administra¬ 
teur.  D^^puîs  plus  de  dix  ans,  je  défends  vos  droits  au  Conseil  généra!  du  Calvados, 
Enfact  de  rarrondîssement,  que  je  n*at  jamais  quitté,  je  viens  vous  offrir  de  les 
défendre  encore  au  Corps  législatif,  si  vous  croyez  devoir  me  conserver  la  con¬ 
fiance  qtje  vous  m’avez  accordée  jusqu^à  ce  jour,  et  me  permettre  de  me  consa¬ 
crer  tout  entier  aux  iotérôts  généraux  du  pays. 

Inutile  de  vous  dire  quelle  sera  ma  conduite  dans  une  assemblée  plébéienne  ; 
ma  profession  de  foi,  et  celle-là  n’est  pas  trompeuse,  est  écrite  dans  tous  les  actes 
de  ma  vie.  Jetez  un  regard  en  arrière,  et  vous  retrouverez,  en  ÎS81,  le  vieux 
républicain  de  1840,  le  vétéran  du  progrès,  Tami  de  la  paix,  de  l’indépendance 
et  de  la  liberté. 

Ai-jt5  bes  un  d’ajouter  que  vous  pouvez,  en  échange  de  vos  suffrages,  dont  je 
serais  aussi  heureux  que  (Ier,  compter  sur  mon  dévouement  absolu  :  II  sera  pour 
vous  ce  qu’il  est  pour  la  République,  qui  seule  peut,  désormais,  sans  secousses 
et  sans  révolutions,  accroître  la  prospérité  et  assurer  le  bonheur  de  la  France; 
c’est  assez  vous  dire  combien  ce  dévouement  sera  sincère  et  profond;  ce  sera 
celui  d’un  démocrate  éprouvé  qui,  vous  le  savez,  a  toujours  combattu,  souvent 
souffert  pour  la  patrie,  et  n’a  pas  plus  varié  dans  son  amour  pour  elle  que  dans 
ses  sympnthies  pour  vous. 

Coinme  dernier  mot,  je  vous  dis  :  interrogez  mon  passé,  il  vous  répondra  de 
Taveiiir,  II  vaudra  mieux  que  toutes  les  promesses  que  je  pourrais  faire  miroiter 
à  vos  yeux,  et  ici  je  vous  parle  avec  mes  convictions  et  avec  mon  cœur, 

A  vous  maintenant  la  parole,  mes  chers  Concitoyens;  à  vous  d’inscrire  sur 
vos  bulletins  de  vote  si  je  m’abuse  et  si  j’ai  compté  à  tort  sur  le  suffrage  uni- 
versei,  que  d’autres  oiU  autrefois  mutilé  et  voudraient  mutiler  encore,  mais 
auquel,  dans  ses  développements  comme  dans  ses  conséquences,  je  resterai, 
quoi  qu'il  arrive,  fidele  jusqu’à  mon  dernier  jour. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  rhoramage  de  mes  sentiments  les 
plus  affi^cmeux,  en  même  temps  que  J’ expression  anticipée  de  ma  plus  vive 
recuna.iissance. 

Vive  la  République  ! 

J.  Esnadlt, 

M&irâ  de  Falaise, 

Co-nseiller  géïiàral,  Membre  de  la  Gomtnisfion  dâpsrt&ment&ls 
ot  du  Conseil  départemental  de  rinaLructioii  publique  du 
Calvados,  Chovalier  do  la  Légion  d’honnour.  Officier  d'Aca- 
démîe. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LISIEUX 

Comte  de  GOLBERT-LAPLACE  [Jean) 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Auac  électeurs  de  rarrondissemaiit  de  Xôsxeus. 

Messieurs  et  chars  Concitoyens, 

Î1  y  a  aujourdlmi  pks  de  cinq  ans  que,  pour  la  première  fois,  vous  m’aver 
appelé  à  l'honneur  de  représenter  notre  arrondissemeiit  î 

Après  une  si  longue  étape,  il  ii^est  pas  sans  iniérêt  de  se  retourner  et  de 
regarder  le  chemin  que  Ton  a  pareoiim  ensemble. 

Dévouement  à  la  doctrine  de  Tappel  au  peuple. 

Méfiance  à  Tégard  de  la  forme  républicaine  ; 

Foi  dans  les  iostîtutioas  et  les  prineipea  que  définît  le  grand  nom  de 
Napoléon. 

Tels  sont  les  termes  principaux  du  programme  qui,  il  y  a  cinq  ans,  rece¬ 
vait  votre  haute  approbation, 

Eli  ce  qui  me  concerne,  je  n^aî  point  changé. 

Conformément  à  nos  principes,  lorsqu'on  est  venu  noue  proposer  de  modî'- 
fier,au  gré  des  gouveraants,  pour  la  troisième  fois  depuis  10  ans,  la  manière  de 
consulter  le  peuple,  alors  que  la  majorité  républicaine  semblait  S'Indioer  devant 
la  parole  d"un  maître,  j'aî  soutenu  qu’îl  appartenait  au  peuple  seul  de  régler 
Teierdce  de  sa  souveraineté. 

Il  me  paraît  fondamental  que  la  sanction  de  la  souveraineté  nationale  doit 
être  que  la  Nation  consacre  et  détermine  elle«même  les  principes  d’autorité 
qu’elle  reconnaît  et  devant  lesquels  elio  entend  s^incIiner. 

En  dehors  de  cela,  j’ai  plutôt  fait  de  la  politique  d'affaires  que  de  la  poli¬ 
tique  de  parti.  Lorsque  notre  cher  et  vénéré  Napoléon  111  instituait  la  caisse  des 
chemius  vicinaux,  donnait  une  vive  impulsion  à  la  formation  des  société  de 
secours  mutuefs,  prenait  Finitiatîve  du  développement  de  l’enseignement  pri¬ 
maire  en  appelant  M.  Dnruy  aux  affaires,  il  montrait  que,  dans  sa  pensée,  faire 
de  la  politique,  C’est  faire  les  affaires  du  pays. 

Je  sais  combien  le  Je  est  odieux  ;  mais  puisque  j’aî  eu  Thonneur  d'agir  en 
votre  nom,  je  vous  dois  compte  de  ce  que  J’ai  dit  et  de  ce  que  j’ai  fait. 

En  général,  soit  en  demandant  la  suppression  'des  centimes  généraux  addi¬ 
tionnels  aux  patentes,  chose  qui  a  fini  par  être,  en  grande  partie,  obtenue  ;  soif 
en  sf^alarjt  dernièrement  les  dangers  du  type  3  0/0  amortissable,  j’ai  soutenu^ 
autant  que  Fetat  de  notre  situation  financiÊre  m’a  paru  le  permettre,  la  poli- 
tique  de  dégrèvements  contre  la  politique  d’emprunts. 
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J*ai  demandé  que  la  situation  aûormale  et  injuste  faite  aux  instituteurs 
adjoints  prît  fin  et,  en  ce  point,  les  Commissions  d'enseignement  m'ont  donné 
satisfaction. 

J'ai  demandé  que  ies  lois  d'exclusion,-  qui  frappaient  les  enseignants 
congréganistes,  respectassent,  au  moins,  les  droits  acquis  de  nos  institutricea 
religieuses. 

Enfin,  j'ai  été  le  prenner  à  signaler  et  à  soutenir  que  la  Nation  devait  ar¬ 
river  à  organiser  un  service  régulier  de  secours  pour  les  familles  privées  de 
leurs  soutiens,  par  le  départ  des  réservistes  et  des  territoriaux. 

Je  ne  puis  entreprendre  de  relater  ici  diverses  ioten'entions  incidentes,  ni 
de  faire  le  relevé  de  quatre  ou  cinq  cents  votesj  et  je  craius  qu'en  raison  de  la 
précipitation  avec  laquelle  se  font  les  élections,  après  que  Y  Officiel  semlïlait  avoir 
indiqué  le  septembre,  un  relevé  circonstancié  que  je  me  propose  de  faire  ne 
puisse  être  prêt  à  temps.  Je  rappellerai,  cepeodant,  qu'avec  tous  les  Députés 
de  TAppel  au  peuple  et  tous  les  membres  des  droites,  j'ai  voté  la  proposition 
de  mon  coréîîgionnaire  et  ami  M.  Cuneo  d'Ornano,  demandant  îe  renvoi  à  uo, 
plus  mûr  examen  de  la  Commission  du  Traité  par  lequel  nous  assumions,  si  h  la 
Icgère,  le  protectorat  de  la  Tunisie. 

J'ai  voté  la  révision  constitutiounelle  ;  plus  haut  fai  dit  pourquoi:  parce 
qu'il  me  paraît  essentiel  que  le  principe  de  l'appel  au  peuple  soit  inscrit  en 
télé  do  nos  institutions  ;  mais  je  ne  voterai  ni  la  suppression  du  Sénat,  ni  la 
suppression  d'aucun  des  organes  qui  me  paraissent  être  des  garanties  d'ordre,  da 
contrôle  et  de  stabilité. 

Sans  dévier  ni  à  droite  ni  à  gauche,  j'aurai  toujours  la  pensée  que  les 
Gouvernements  sont  faits  pour  les  peuples  et  non  les  peuples  pour  les  Gouverne¬ 
ments,  et,  si  vous  m'appelez  de  nouveau  à  Thonneur  de  vous  représenter,  vous 
pouvez  compter  sur  mon  dévou^nent  à  nos  intérêts  nationaux  et  locaux. 

Il  me  reste  un  mot  à  ajouter  :  Il  y  a  des  couBervaleurs  qui  ne  pensent  pas 
comme  nous  sur  tous  les  points  et  qui  ont  bien  voulu  marcher  avec  nous  à 
diverses  reprises  i  j'ai  été  personneilement  honoré  de  leur  confiance  et  je  leur 
dis:  Les  principes  qui  nous  ont  ralliés  sont  dans  notre  patrimoine, comme  ils 
sont  dans  le  vôtre;  comptez  que  je  ne  les  déserterai  pas. 

Comte  de  CoLBEaT-LAruCE, 

Député  aorLant,  Membre  du  CoDseil  général, 

Majlloc,  ce  4  août  18S1. 

P.  S.  —  J'esüme  qu'un  Député  doit  se  tenir  en  relations  avec  toutes  les 
communes  qu'ii  a  l'honneur  de  représenter;  c'est  le  seul  moyen  de  se  tenir  au 
courant  des  besoins  des  populatious  et  de  se  mettre  à  même  de  faire  l'ceuvre 
législative  de  concert  avec  elles;  mes  visites  aux  diverses  autorités  communales 
n'ont  donc  aucun  caractère  politique;  mes  visites  aux  Maires  et  aux  Adjoiuts, 
aux  élus  des  Conseils  miinTCipaux,  on  aux  Présidents  des  municipalités,  n'ont  pas 
besoin  de  commentaires  ;  mais  en  outre,  je  vais  voir  MM,  les  Curés,  parce  que 
je  compte  m'occuper  des  intérêts  dn  Culte  et  MM,  les  Instituteurs,  parce  que  je 
compte  m'occuper  dca  intérêts  de  l'Enseignement, 


> 
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ARROmiSSEMEOT  DE  POET-L'ÉVÊgUE 

M-  OUCHESNE-FOUflNEr 

élections  législatives  du  ,ai  août  iss. 

Mes  chers  Concifoyens, 

vos  X““’  ^  . 

“lalgré  ia  pression  et 'l'achL-np^^  donner  près  de  6.000 

COI 

des  Français:7c:ssrj,\^;;^^^ 

aUaques  des  panis;  elle  est  devenue  ,  précaire,  en  butte  al 

«r  ^  - — -  -  -s  cCr— s 

Vous  n^aime?'  nî  lafr  > 

vous  amener  à  reconnaîtrrqu'un'lrrr^’  ordinaire  a  d 

représentant  en  situation  de  dlLL™?!,?"^  f 

Mef  '««r  sont  nécessaires 

République,  seule  cfpabh3°7Tut77  T’  J®  soutiendrai  Is 

^Parm^r^^^’  ^^^uiier,  en  s’inspirant  des 

i«  place  au  p^eS^^g  ?"  î-  i>Puierai  de  mes  votes 

=issiiP?===- 

,,.  LexécutioQ  complète  des  Joi,  vi  aimant  national  t 

■■/  .  .  ■■W»«v  d.  V^.iiee  et  de 

”““M  SSpjl'^eJ'* ‘'^«'«vemonls  Pav  la  Bépebliqee  et  la  dimf. 
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Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  ^  <1^  l’agmn- 

„rands  intérêts  de  larron dissement  soucie^^  ^  ^ 

dissement  de  vos  ports,  empi“s  ?  ^ .  chevaline  et  de  l’agriculture  7 

à  contribuer  au  développement  et  dont  je  mef- 

TC, s  son,,  ‘S  ï  r'  me  jogee  digne  de  von»  représenter. 

I„tcereid'ass,.r6rletnon,pne,  ^  B.„.F»m»nr. 

— --üisr.sr"'"'"”’ 


ABBONPISSEMENT  PE  VIBE 

M.  DELWOSSE 


ÉLECTIONS 


législatives  DÜ  21  AOUT  1881 


A«  Elenten»  de  rawondinsement  de  Vire 

Mes  chers  Compatriotes,  ^ 

von,  m’even  Wt 

pas  oublié  la  l  été  témérairement  frappé.  ^ 

î^voS  aern^e  lÏÏinvder  >e  m.n^>  d.«  ws 

’  te  Psi  tenu  en  a^nt^  p™v“r  cemme  à  celle  des  pmns.  pour  me 

'“TcSTtoP^ «‘“'î”-  nncite  nan  çie  chimnn pü. 

consacrer  au  servi*=®^"^  ’  actes  la  plus  large  publicité,  aiin  qu 
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,  ,  ..  haut  de  la  tribune,  chaque  fois  qu’un  intérêt  national  me  le  com- 
tle  parler  du  haut  a  ^  l'avoir  oas  fait  inutilement, 

mandait,  et  j’ai  conscience  de  ^  défendus  ie  place,  au  premier  rang,  la 
Entre  les  divers  intérêts  q  J .  circonstances,  l’adversaire  obstiné  de 
cause  de  la  paix.  Je  me  ^  notamment,  cette  détestable  et  funeste 

épuisé  ses  sacrifices  1  nonnsition  une  sigaidcation  particu- 

venture  et  des  guerres  sans  raison. 

pontfarcy,  te  8  août  1881 .  DelaFOSSE, 

Député  sortantf 

Chevalier  de  la  Légion  d*hûüûeuri 


r 

ï  ■ 


i 

!. 


i 
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DÉPARTEMENT  DU  CANTAL 


arrondissement  D'AURILLAG 

M.  BASTID  (Adrien) 


ÉLECTIONS  LÉOISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Electeurs  cle  l'arrondissement  d’AuriUac 
Mes  chers  concitoyens,! 

Il  V  a  un  an,  je  sollicitais  vos  suffrages  au  nom  des  principes  républicains 
do«  il  ms  déclaré  prêt  à  poarsuivra  l'application;  anjoord'hm,  je  pniamyo- 
ouer  dcB  aclea  et  de,  volea,  en  faisant  nn  nouvel  appel  h  votre  conHance. 

OnoiÛÏe  tard  venu  dam  la  dernière  Chambre,  j'ai  eu  à  evpnmer  mon  op- 
nion^uMes  paves”»»>tione  qui  intéressent, revenir  du  pa,.  et  de  la  Bépu- 

J'ai  voté  la  liberté  de  la  presse  et  de  réunion,  que  je  considère  comme  deux 
organes  indispensables  pour  éclairer,  au  grand  jour  de  la  discussion,  les  manifes- 

^qt^latCe  démocratie,  le  développement  de  l-instruction  e^^ 
une  nécessité  première  pour  inspirer  plus  tard  au  citoyen  le  sentiment  de  ses 
devoirs  et  la  conscience  de  ses  droüs,  je  me  suis  associé  aux  projets  établissan 
l’obliaation  la  gratuité,  )a  laïcité  de  l’enseignement  primaire.  ^ 

ki  nènsé  que  l'in  amovibilité  de  la  magistrature  ne  devait  abriter  que 
l'indé(ènd.nce  du  juge  et  non  le  menifostelion  de  ses  sentiments  hosltle.  k  nos 

institutions. 


-  200  - 

Partisan  de  l’égalité  devant  la  loi.  je  me  suis  prononcé  contre  l’exemoMcn 
ccclïLr,ù”f  '““e-ant  et  des  élèves 

'  •  jô  niG  suis  tissocié»  dnns  le  sens  le  plus  détnocratîmïA 

sé.ft' u^eTief^^^^^ 

s.”  .1 1:  B  ~  r 

Assemblée,  non  plus  une  Chambre  ^îp  ^  f^tre  de  la  haute 

tor.lion  républioLe  et  démoerali,,,,.  ““  Je  colla- 

.éré.s"rjcri:’ïïe’’o«,,^'  Tgo?"  "'‘"’V’  -■ 

ntent  dans  la  vola  deTdïïévrainls  ,7,;^.“' 

de  mes  coliè”'nBS  du  dénarfpmpnf  f  ,1  Sms  associe  a  la  proposition  d’un 
dents  badgétoS,  '  'ï»''™’'  '«  excé- 

qne  nos  budgets  oommiinaiisdovaloiM  êlrèTmnSri  ’d 

de  renseignement  primaire.  ^  exonérés  des  dépenses  de  la  gratuit. 

En  Jeh„ÏÏTXrL1irnrs“a™“da^ 

crites  pour  la  llgno  dos  Maura  à  rprl  ’-ii  ctudos  ont  été  pres- 

donl  laproehamoXson  ,é  “^“’r  n,'’  «  galion, 

de  b-ovSr  pas  éX-X  XX,rX.ers“  ““ 

juste  ^ 

vons  X,;‘ja“  ?e7J2r’'  i’’‘  “d  d"  “"de*  qué 

nos  intérst,  1,  mémo  feXfdL  ’7’r''’T"'’ au  service  de 
qo«e«,  po„  ,0  bi'J'r“  f  dd  «■tor  prati- 

républicain^^  ^  ^^^eloppement  de  nos  grands  principes 

Yive  la  République  ! 

Adrien  Bastid(I) 

Dacteu.  droit,  SocrètAiro  du  Couooit  ginéral. 

■  Député  sortant. 


(i)  Dans  dès  réunions  nuMîitraâB  m  iwi  f 

l'état,  ^ûw  élruo  réaUaa  dana  Tavaîiir!  *  proîiü*ûé  potir  Ja  sÉparatkuÊ  ûù  ^ 

Sw  k  réviaion  de  la  loi  électorak 

.«.1..  -.i.r...  a.  ..  rtr  Sîivrrrct  r  dîs 

(Note  de  BasUd,)  ■ 
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ARRONDISSEMENT  DE  MAURIAC 

M.  DURIEU 


Je  déclare  n’avoir  pas  fait  de  programme. 


DimiEo. 


ARRONDISSEMENT  DE  MURAT 

M.  CHARMES  (Frakcis) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Compatriotes , 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  le  mandat  de  député. 

Le  caractère  imprévu  de  ma  candi daturéi  ma  présence  si  tardive  au  milieu 
devous,  vous  out  peut-être  surpris;  mais  iis  s'expliquent  par  ce  fait  que 
M.  Teissèdre,  votre  ancien  représentant,  m'avait  formellement  promis  de  ne  pas 
poser  sa  candidature,  et  m'avait  engagé  à  attendre,  pour  poser  la  mienne,  son 
propre  retour  à  Murat. 

Au  risque  de  diviser  le  parti  républicain,  M.  Teissôdre  a  manqué  à  ses  pm- 
messes. 

Pour  ramener  l’union,  ré  unissez-vous  autour  de  moi. 

On  vous  dira  que  ma  candidature  est  étrangère,  Ke  le  croyez  pas.  Elle  n'est 
étrangère  qu'à  vos  divisions  locales.  Elle  est  une  candidature  de  conciliation. 

Enfant  du  Cantal,  ayant  fait  la  campagne  de  1870-1871  dans  la  mobile  du 
département,  je  demande  à  Tarron  disse  ment  de  Murat  de  m’udopter  plus  spé¬ 
cialement,  S'il  le  fait,  je  Im  apparlimdrai  tout  enlm' M  pour  toujours, 
r  Vos  intérêts  me  sont  familiers.  Depuis  quatre  ans,  j'ai  mis,  discrètement, 
mon  influence  au  service  de  M.  Teissèdre,  je  Fai  aidé  dans  la  plupart  de  ses 

26 
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démarches  qui  ont  abouti.  C’est  ainsi  quil  préparait,  disait-il,  ma  candidature. 

Vos  besoins  me  sont  donc  connus.  Plus  que  personne  j’ai  aidé  à  les  satisfairej 
seuljepuù  désormais  m'y  miployer  ntUemmL 

Vos  voies  de  communication  sont  très  incomplètes,  tilles  ont  été  trop  long¬ 
temps  négligées  et  sacrifiées.  11  faut  en  étendre  le  réseau,  multiplier  les  chemins 
vicinaux  et  ne  pas  perdre  un  jour  pour  demander  rétablisssements  si  retardé,  du 
chemin  de  fer  de  Veussargues  à  Bort. 

Un  grand  nombre  d’impôts  ont  été  allégés  depuis  quelques  annnées,  caria 
République  a  été  le  Gouvernement  des  dégrèvements.  Mais  la  plupart  de  nous 
en  ont  peu  profité,  parce  qu’on  n’a  rien  fait  pour  ^agriculture,  Le  premier 
dégrèvement  h  opérer  aujourd'hui  est  celui  de  Timpôt  foncier. 

Vos  intérêts  moraux  se  rattachent  à  la  consolidation  du  GouverDement  ré¬ 
publicain,  sous  l’égide  duquel  la  France  s’est  relevée  de  ses  désastres. 

J’ai  travaillé  à  la  fondation  delà  ïlépnbliqüe^  j’ai  lutté,  avec  quelque  lionneur, 
contre  ses  adversaires.  Nous  ayons  triomphé. 

Il  s’agit  maintenant  de  metiro  nos  lois  en  rapport  avec  la  forme  du  Gou¬ 
vernement,  d’accomplir  les  grandes  réformes  démocratiques,  de  marcher  hardi¬ 
ment  dans  la  voie  du  progrès,  et  de  rouvrir  à  tous,  en  répandant  à  flots  rensei¬ 
gnement  dans  nos  campagnes. 

Je  travaillerai  à  cette  cativre  et  me  consacrerai  tout  entier  à  ces  deux  ciioses 
si  condlîaMea  ; 

L'intérêt  générai  du  pays  i 

Les  intérêts  particuliers  de  l’arrondissement  de  Murat, 

Vive  la  Républiqm  ! 

Francis  Chaumes. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-FLOUR 

M,  AMAGAT  (1), 

ELECTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Saint-Flour, 

Chers  Compatriotes, 

La  Chambre  qui  se  disperse  a  failli  à  son  mandat.  Flie  a  failli  à  ia  Képu' 
blique,  à  la  liberté,  à  l’esprit  de  la  révolution.  Elle  a  failli  à  la  France, 


(I)  L’élection  de  M,  Âmagat  a  été  invalidée  par  la  Chambre  j  mais  M,  Amagat  a  été  rééla. 
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Kile  s-est  appelée  libératrice,  et  elle  «’a  réussi  qu'à  animer  plus  =>r‘ïemmeat 
nos  divisions,  qu’à  sourtler  siu'  le  pays  plus  violemment  la  discorde,  qu  a  attiser 

1  t  fîn’eile  devait  H^aüpliqner  à  tempérer*  -,  *  -  * 

Elle  volait  aboutir  à  la  réforme  de  nos  institutions  judiciaire,  ad^nistra- 
livea  et  financières,  et  elle  en  a  faussé  tous  les  ressorts,  troublé  le  mécanisme. 

désorganisé^  «onomie.^  et  en  boitant,  au  terme  que  la  constitution  lui  assigne, 
ipmnntà  la  nouvelle  Cliarabre  des  embarras,  des  diificultes  et  des  périls. 

Elle  a  été  solennellement  condamnée  par  le  Sénat,  par  le 
mii  la  uréside  par  toutes  les  nuances  de  la  presse,  par  1  opinion  de  la 
Tde  Ænrope’  lie  s'est  condamnée  elle-même  le  jour  où.  subissant  la  destinée 
qt/elll  s’était  faite,  elle  a  déclaré,  modifiant  la  loi  électorale,  quelle  avait 

'*eVn!biistrÏÏ*sans  éclat,  sans  fierté,  sans  indépendance, 

■  lieciantps  à  accoiwlir  le  bien,  des  fonctionnaires  écrasés  soasim  joug  luim 

dîsnus,  ii  divisé.  O,  «isri.,  e,  le  d&ordre  moral  conaiimaolle  paja. 

voilà  la  douloureuse  situation  de  la  France.  _ 

Il  faut  l'exposer  avec  courage  et  l’envisager  avec  séréni  e  ; 

Rendre  au  pouvoir  la  dignité  qu'il  a  perdue  ; 

Donner  à  k  représentation  nationale  l’autorité  qui  lui  manque  - 
Demander  à  ses  Ministres,  qui  n'étaient  pas  dignes  du  pouvoir,  un  compte 

sévère  de  leurs  aventures  extérieures  ;  _  ■„„!„„  «t  „rliai  nés - 

Alléf^er  les  cliarges  qui  pèsent  sur  les  populations  agricoles  et  urbai  , 
“r.°nTir  r..ur  les  dmjens  U  libend  de  penser,  d'écrire,  d'ensergner,  dedan- 

“1etterécttdép=nda„.e,àlnteiB,dnpresb,m^^ 

“  “  iSmer  m  éTevt'not;  mngimramre,  nrenrer  sonrecrmernen.  per  le  cou- 
,»u,è  coZ.  Lb  le,  facaUée  de  droi.  et  de  médecine,  régler  son  erancemeM 
per  il  coaptalion  comme  dans  lee  classes  de  rinslUnt,  1»  placer  an-dessns  des 
partis  et  à  l’abri  du  pouvoir,  par  rioamovibilité  de  ses  . 

Maintenir  inlégralement  Iq  Concordat,  la  plus  durable  de  ' 

siècle,  et  metti^  un  terme  à  ces  dissensions  religieuses  et  a 
sciences  où  l’Allemagne,  malgré  la  gloire  militaire,  malgré 
voir  ancien  et  fort,  n’a  trouvé  que  des  tempêtes,  ou 
ne  larderait  pas  à  tomber,  où  nous  verrions  encore  es  p  i  p  ■ 
quelque  nouvelle  éclipse  ; 

Telle  sera  la  tàclie  difficile  de  l’Assemblée  que  vous 
Vos  libres suiïrages  diront  si  l’indépendance  de  mon 
comm  de  défaillance,  si  mon  dévouement  inaltérable  à  la  f 
mon  passé,  déjà  long  d’études  variées,  de  méditations  et  de  labe  , 
de  prendre  place  parmi  les  représentants  de  la  Fi  ance.  ,1'nrcimer 

A  l’iienre  décisive  que  va  traverser  la  République,  il 
un  fauteuil  à  la  Chambre  et  d’y  émettre  un  vote.  D’un  pareil  rôle  je  ne  voudiais 


Je  resuraci  ma  pensée  politique  en  une  formule  brève  : 

■L«a  riepubfîcfii©  pour  Gouvernement  ; 

La  Liberté  pour  moyen  ; 

Pour  but,  le  progrès  et  la  moralité  de  la  Démocratie  française 
Je  (lirai  a  1  Assemblée  nouvelle  :  ^ 

Laissez  la  liberté  à  tous. 

rense4r™e 1^"™» 

Lamsez  la  liberté  même  aux  ennemis  de  la  liberté; 
inSTde  reconnaîtra  les  siens, 

pa».  «  “is  le  I  reï"  “  «a-'aMeadraienl 

détraeteurs  effrontés  o’nî  ne  11“  1  aa“t«lienne,  l'bonnenr  de  oes 

famation,  dont  l’existence  de  le  mensonge  et  la  dif. 

A  ces  ennemis,  je  refaseVdm?7‘'^  d’apostasies? 

en  ses  desseins  ne  'sVïPi-fa  ■  ■  celui  dont  la  pensée,  invariable 

l'âme,  invariable  en  ses  a^iradonT  ne'fré  libre  examen,  dont 

cœur  invariable  en  ses  sentimpnfc^  ’  que  pour  la  liberté,  dont  le 

Je  fais  aonpi  J  ,  ''ibra  jamais  que  pour  la  démocratie. 

ih™  oSrô  da rSirï'î™ 

5»e  les  manœuvrea  de  ceux  iml  m»  è'T’™''*  i’«i  la  cenilude 

Je  lais  appel  a  la  Démocratie  rurale. 

Paysans,  debout  et  le  front  haut  1 
Mes  adversaires  sont  les  vôtres. 

le  cpprenu  "tilîe’dàfT  î™*”"”?'’  “  ^  '«■■'l  ™pat.  «> 

troupeSu  dod  e  l  élections;  ils  entendent  nous  conduire  comme  un 

Pro  e  S  paysans. 

En  moi  reJn  cnergie  et  prouvez  votre  virilité  et  votre  indépendance. 

car  dans  uip  .  ‘'iides  vôtres,  car  dans  mapoitrioe  palpite  votre  cœur 

.«.épi  La  leÆ-c ÏÏ  Z£:ZZ  St””ï5f  ■ 


-.di'urxj.xp 

Vive  la  République!  Vive  la  liberté!  Vive  la  France! 


Docteur  A.\rAGAT. 


departement  de  la  CHARENTE 


ARBONDISSEMENT  D'AKGOULÊME 

1"  CIRGONSGRIPTIoar 

M.  LAHOCHE-JOUBëRT 


ELECTIONS  LEGISLATIVES  Dü  SI  4 


AOUT  1881 


lATochsJoubert,  candidat  de  l'appel  an  penpfe 

Mes  Cil  ers  Concitoyens, 

procéder  de  flouLii,  I^ararû^  ri’éÏcÏÏifdeV^^^^  vous  êtes  appelés  à 

.  fin  1876,  après  avoir  promis  de  ® 

n'térêls  du  plus  grand  nombre  ie  terminai?"''''' 

paroles  suivantes  ;  ’  immais  ma  circulaire  électorale  par  les 

«  qi?Ïau?a  ''^«“^eraiueté 

«  cest-à-dire  dès  que  la^  majorité  de^ll  librement  et  légalement 

«  le  gonverneinent  qu’elle  préfère  c-»  uomvpi*''”  ^*'*^'*  connaître  directement 
«  q«i  m^cst  le  moins  sympaihiL’  n’aTa  nnÜT"*’  f^I-il  celui 

«  ‘l^fenseur  plus  énergique  et  ili-’dA!  “  de  serviteur,  et,  au  besoin,  de 

«  vernement  de  la  Erm  ^rpui  t  ^7“^“  =  gon- 

«firance,c.estcequej’i7rdU:tm  ^ 

ie  continuer  subir  la  ■ 

ISSU  d’une  émeute,  que  ne  saurait’ îJr*  ^7’ gouvernement  de  fait, 
Assemblée  sans  mandat.  ^  Egitmier  la  Constitution  votée  par  une 

manque;  tÏt’ q?“rnS lui  donner  la  sanction  qui  lui 
me  spécial,  mre,  diVecf,  je  considérer^  «7^  ratifier  les  faits  accomplis  por  «n 
mandat  légal,  et  je  demeurerai  fidèle  à  l’idée  na^  actuel  agit  sans 

a  affirmé  toutes  ses  sympathies  dans  pIusieurrjléMsdSr’ 
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J.,  dmenret»  MH®.  “b  celte  tecrm'ii^'.TOir 

rp«r.  “-»*  -  “  ' 

l-anarchie  révohitioaraiEe.  Napoléon  1“  qne  nous  devons  ce 

y.  demeurerai  Cdéle,  parce  l  ,vec  VEtat  et  qui  assure 

CCI  adminU. “  S  ‘.teP»  1“  “‘ 

Véritable  égoMiè  qm  Ku  es  si  chere, 

indiscutables,  a  la  propnete.  ^  Napoléon  lU  t’immens®  bim- 

je  „e  ....rii»  «on  Ptec,  »o«.  P-'“"  '  „sJ„Ml,d.,  telle  quel,  praliquent 

r:urir,r ‘iu  - i.».-  p--- 

Non,  i'auends  avec  f  ®  ^  ?  J^rLer  le  développement  normal  de 

ment  le  régime  que  je  croia  P  ijf  grandeur  et  la  sécurité  de  mon  pajs.  E 

la  vlirilable  cidTiiocrafie  et  a  as  ^  ^  aucune  pensée  égoïste;  cai, 

appelant  ce  moment  de  »„on  travail,  je  «'attends,  m  pour 

de  mes  œuvres,  habitue  a  ne  r  ^  J  q„e  tout  autre, 

moi  ni  pour  les  miens,  aimu  ^  ^  ^  ^  gouffre  profond  creusé  sous  nos  pas 

Mais  je  ne  puis  envisager  s  rdmiblicains  par  la  soif  de  conquête  de 

par  les  agissements  de  ““^mnuqmprévoyance  et ’ies  folies  guerrières  mentent 

nos  gouvernants  de  basaid,  ï  ^  „os  enfants, 

de  nous  coûter  des  „  «pniimenis.  reaouvelez-moi  le  mandat  dont 

Si  vous  partagea  f  ^ -^!‘^^^“trpersLdé  que  vous  me  trouverez 

vous  m’avez  déjà  honore  quatre  ’  ^  i^g  éaergiques  den’ORüBE.  de 

“o r.  "o“,X»  ai  B^teca.  compromi.  par  1»  A»»*  ■'«»■»<“  »- 

’”“Srq..'il  adviaa»»,  vo»»  po"vea  teuloura,  mas  chars  copciteseps,  me  cpp- 

Sidérer  comme  votre  serviteur  le  plus  dévoué. 

UnoaiE-JouBEET, 

.  .■  (pnf  ronsciller  Îténéral;  Manufacturier;  Propriétaire  rural, 


Augoulèiae,  5  août  1881. 
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ARRONDISSEMENT  D’ANGOULÊME 
2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  MARROT 


Aux  Électeurs  de  la  2"  circonscription  de  l’arrondissement 

d'ABgoulême 


Mes  chers  Concitoyens  ^ 


Lorsqu’aux  dernières  élections  législatives,  il  y  a  quatre  ans,  j'eus  i’iion- 
neur  de  me  préseotcr  à  vos  suffrages,  nos  institutions  étaient  en  péi'it;  je  venais 

les  défendre.  _  ,  .  ,  , 

C’est  qu’en  effet,  à  cette  époque  néfaste,  tous  les  anciens  partis,  jusqu  alors 

si  profondément  divisés,  s’unissaient  sans  vergogne  pour  marcher  à  l’assaut  de 
ia  République;  ils  en  avaient  juré  la  ruine,  ils  poursuivaient  leur  but  au  moyen 
d’inqualifiables  manœnvres,  dont  le  bon  sens  et  le  patriotisme  de  la  nation  ont 
fait  justice,  en  attendant  que  l'histoire,  h  son  tour,  leur  imprime  la  flétrissure 
qu’elles  niériteflt. 

Aujourd'hui,  les  temps  sont  bien  changés.  La  République  est  defirntivement 
établie;  elle  repose  sur  des  bases  inébranlables  qui  vout  de  jour  en  jour  s  élar¬ 


gissant  davantage.  ,  ,  . 

De  cette  lutte,  qui  pouvait  Sire  fatale,  elle  est  sortie  victorieuse,  et  j  ajoute 

plus  aifermie  que  jamais,  car  les  efforts  qu’on  a  tentés  pour  la  détruire  n  ont 
abouti  finalement  qu’à  démontrer,  tout  à  la  fois,  et  sa  vitalité  et  1  impuissance 
absolue  des  implacables  ennemis  acharnés  à  sa  perte. 

Maintenant  qu’elle  est  sûre  de  vivre  et  qu’elle  peut  braver,  sans  craindre 
d’en  être  ébranlée,  les  odieuses  calomuies  dont  elle  est  sans  cesse  abreuvée,  le 
moment  est  venu  pour  elle  de  donner  à  la  démocratie  les  légitimes  saUsfac- 
tions  qu'elle  réclame.  U  lâche  est  immense,  et,  pour  l'accomplir,  elle  doit 
résolumeut  aborder  l'étude  et  préparer  la  solution  des  grands  problèmes  écono¬ 
miques,  lluauciers  et  sociaux  qui  préoccupent  le  pays.  Ainsi,  sans  parler  des 
questions  sur  lesquelles  l’opinion  publique  est  déjà  faite,  l’obligation  et  la  ai- 
cilé  dans  l'enseignement  primaire,  la  révision  du  système  dectoral  pour  e 
Sénat,  le  droit  d’association  et  la  réduction  du  service  militaire  il  en  est 
d’autres,  d’une  importance  non  moins  capitale,  et  notamment  celles  qui  on 
trait  à  nos  lois  fiscales,  à  la  fixation  de  l’assiette  de  l’irapét,  àlaréforme  de  1  orga¬ 
nisation  judiciaire,  qui  s’imposent  nécessairement  aux  délibérations  de  as- 
soniblée  prochain  g. 
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Si  vous  m’appelez  à  Vhonnear  d’y  siéger,  je  m’appliquerai  sans  relâche  à 
l’examen  de  ces  graves  questions. 

Le  progrès  étant  la  loi  de  l'humanité,  la  République,  telle  que  je  la  conçois, 
doit  être  progressive;  sinon,  elle  n’aurait  pas  de  raison  d’étre. 

Je  la  veux  paciQque  également. 

Ce  qui  signifie  qu’elle  ne  sera  jamais  agressive,  comme  l’Empire  le  fut 
jadis,  au  Mexique,  par  exemple,  et  comme  il  le  fut,  naguère  encore,  à  cette 
sinistre  date  qui  ravive  en  nous  de  si  poignants  souvenirs. 

Non,  ces  guerres-là,  les  peuples  ne  les  font  pas,  quand  ils  sont  maîtres  de 
leurs  destinées  ;  ce  sont  des  folies  prindêres,  dont  les  despotes,  pour  l’éclat 
d’un  règne,  ou  dans  riiitérêt  d’une  dynastie,  peuvent  seuls  se  donner  la  fantaisie 
aux  dépens  de  la  nation  qui  les  paie  de  sa  bourse  et  de  son  sang,  quand  elle  ne* 
les  paye  pas  de  son  honneur,  par  dessus  le  marché. 

Non,  vous  dis-je,  en  République,  plus  de  guerres  de  conquêtes,  plus  d’expé¬ 
ditions  aventureuses,  ^ 

Nous  ne  demandons  qu’une  chose  :  rester  tranquilles  chez  nous,  n’attaquer 
personne,  mais,  en  revanche,  ne  souiTrir  que  personne  vienne  impunément 
troubler  notre  sécurité  ou  porter  atteinte  à  l’intégrité  de  notre  territoire. 

Cette  politique  est  la  mienne,  et  comme  vous  êtes  véritablement  Français 
et  patriotes,  je  suis  certain,  Messieurs,  qu’elle  est  aussi  la  vôtre. 

A.  MiBRor. 

Avocat,  Conseiller  Èrènéral,  Maire  d’AngonlÈme, 
ancien  Préfet,  chevalier  de  la  Lég^ion  d’honneur. 


ARRONDISSEMENT  DE  BARBEZIEUX 

M.  ANDRÉ  (JutEs) 


A  MM.  les  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Barbezieus 


Mes  chers  concitoyens, 

J  ai  1  honneur  de  solliciter  de  vos  suffrages  le  renouvellement  du  mandat 
que  vous  m’avez  confié  il  y  a  quatre  ans. 

Vous  me  connaissez. 

J’appartiens  à  l’arrondissement  de  Barbezieux  par  des  liens  d’origine,  de 
famille  et  de  propriété;  je  lui  suis  doublement  attaché,  depuis  le  U  octobre 
io/7j  par  Jes  liens  du  cœur  et  de  ja  reconDaissauce. 

Mon  programme  politique,  ratifié  par  vous  à  cette  époque,  n‘a  pas  varié. 
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îfL^article  8  de  la  loi  du  25  février  1875,  vous  disals-Je  alors,  autorise  la 
révision  de  la  GonstiLulion. 

((  A  r heure  de  cette  révrsîen  légale»  partisan  convaincu  de  la  souveraineté 
nationale  et  de  Pappel  au  peuple.  J’adhérerai  à  toute  proposition  tendant  à  ce 
que  la  nation  soit  librement  et  directement  consultée,  a 

]’ai  voté  et  je  voterai  encore  la  réduction  du  service  militaire  trois  ans, 

j^ai  demaudé  et  défendu  plusieurs  fois  à  la  tribune  :  le  rachat  du  chemin 
de  fer  de  Barbezieux  àChâteauneuf,  le  prolongement  de  cette  ligne  vers  Bordeaux, 
par  Baignes,  et  le  passage  par  Brossac  du  chemin  de  Siirgères  k  Cognac  pro¬ 
longé, 

Libre-êchangîste,  j’ai  défendu,  par  mes  votes,  la  liberté  commerciale, 

La  propriété  rurale  supporte  aujourd'hui  des  charges  excessives  dont  la 
réforme  et  la  suppression  s’imposent  à  la  vigilante  attention  de  votre  repré- 
seatant 

Parmi  les  réformes  les  plus  urgentes,  je  croîs  toujours  devoir  placer:  le  dé¬ 
grèvement  de  Pimpot  foncier,  Ja  réduction  des  droits  sur  las  vius,  la  suppression 
des  droits  sur  les  vinaigres,  et  rabrogalion  enÜQ  de  la  loi  du  21  juin  1875,  qui, 
en  augmentant  d’un  quart  les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles,  a^a  mis 
cet  accroissement  d'impôt  qu*à  la  charge  exclusive  des  populations  des  cam¬ 
pagnes  , 

Vous  vous  préoccupez,  à  juste  titre,  des  suites  que  peut  avoir  rexpédition  de 
Tunisie,  il  est  de  votre  droit  d'exiger  de  tout  candidat,  quel  qu'il  soit,  une  expli¬ 
cation  nette  et  sans  réserve  à  ce  sujet. 

Comme  vous,  je  veux  résol ornent  ia  paix,  qui  nous  est  si  nécessaire,  et  je 
voterai  contre  tout  ce  qui  me  paraîtra  de  nature  à  pouvoir  entraîner  une  guerre 
étraugère  ou  créer,  pour  notre  budget,  de  nouvelles  et  inutiles^dépenses. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  pensées  que  me  suggère  l’heure 
présente. 

Si  elles  répondent  wx  vôtres,  si  vous  croyez  que  je  suis  resté  fidèle  à  la 
ligne  de  conduite  que,  pendant  trente  années  consécutives»  les  électeurs  de  la 
Charente  ont  sanctionnée  de  leur  vote,  sur  le  nom  de  mon  père,  je  continuerai  a 
consacrer  à  la  défense  des  intérêts  de  notre  arrondissemenl,  an  semce  de  vos 
intérêts  privés,  mon  plus  actif  et  mon  pins  énei^gique  dévouement 

ANoaé, 

Avocat,  CDinsorllcr  gèQèral,  Député  &orlAa£. 

^lilcont,  pvè$  Burljeaîeux,  le  21  aoiU  1S8L 
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ARRONDISSEMENT  DE  COGNAC 

M,  CUNEO  D'ORNANO 


Programme  électoral  du  Comité  révisionniste  napoléonien 


30  juillet  1S81. 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer  vos  Députés. 

Le  scrutin  de  liste,  se  rapprocUant  d^^n  vote  plébiscitaire,  a  été  rejeté  par 
le  Sénat,  et  les  élections  vont  se  faire  par  arrondissements. 

Notre  devoir  est  de  constituer  un  Comité  électoral  centrai,  pour  soutenir ei 
éclairer  nos  amis. 

Le  nom  de  notre  Comité  est  à  lui  seul  un  programme,  c'est  le  Comité  révi¬ 
sionniste  napoléonien. 

Nous  pensons  que  les  élections  doivent  se  faire  sur  la  qiiesUoii  de  la  révi¬ 
sion,  parce  qu'elle  domine  toutes  les  autres, 

La  révision  ne  met  pas  en  cause  la  forme  du  gouvernement î  elle  restinie 
au  peuple  son  droit  inaliénable  de  nommer  le  Président  de  la  République  et  le 
Sénat,  comme  les  Députés. 

La  souveraineté  du  peuple  est  la  base  de  notre  droit  public.  Dans  toute 
mocratie,  le  peuple  ne  doit  déléguer  que  les  pouvoirs  qu*il  ne  peut  exercer  direc¬ 
tement. 

Il  peut  nommer  le  Président  de  la  République  et  les  Sénateurs  :  donc  il  le 
doit.  Son  devoir  esl  de  T  exiger, 

La  Constitution  actuelle  nous  donne  un  déplorable  spectacle  :  c'est  m 
monarchie  élective,  avec  un  chef  irresponsable  nommé  pour  sept  ans?  c'est  une 
oligarchie  sanetiounant  tous  les  abus,  ajournant  toutes  les  réformes. 

Depuis  deux  ans  et  demi  que  vos  gouvernants  sont  au  pouvoir,  voyez  les 
résultats  de  leur  politique  : 

Conllit  entre  les  deux  Chambres; 

Lutte  entre  le  Président  de  la  République  et  le  Président  de  la  Glmmbre; 

Accroiî^sement  incessant  des  charges  publiques  et  gaspillage  financier  ; 

Un  budget  mensonger^  se  soldant  par  des  déficits  dissimulés  et  comblés  ïiu 
moyen  d'emprunts  successifs; 

Une  politique  étrangère,  tantôt  fanfaronne,  tantôt  humiliée,  qui,  au  ïm  dtî 
nous  donner  la  paix  digne,  augmente  chaque  jour  notre  isolement; 

Toutes  les  réformes  ajournées,  toutes  les  promesses  oubliées- 

La  politique  acLtiiille  se  caractérise  en  deux  mots  ;  déception  et  impuis¬ 
sance. 
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Nous  sommes  des  napoléoniens,  parce  que  nous  nous  souvenons  que  les 
bases  de  l’orgaiiisalion  française  sont  dues  à  Napoléon  et  nos  réformes  popu¬ 
laires  à  Napoléon  Ul;  parce  que  toutes  les  fois  que  le  peuple  français  a  été  con¬ 
sulté,  il  a  nommé  tin  Napoléon  pour  orpniser  et  faire  vivre  la  société  française. 

Hommes  de  principes,  nous  ne  cachons  pas  nos  vœux,  mais  nous  savons 
les  subordonner  à  la  volonté  du  souverain,  le  peuple. 

Allez  donc  aux  élections,  en  imposant  à  vos  candidats  la  révision  1 

Pas  d\absteniionsl  Votez  pour  ceux  qui  recon naîtront  notre  programme. 

Le  devoir  de  tout  parti  politique  est  de  s’affirmer  hautement,  avec  franchise 
et  loyauté. 

Si  vous  voulez  affranchir  la  France  des  misérables  iiiirigties  du  présent  et 
des  dangers  de  Fa  venir,  écoutez  nos  patriotiques  conseils. 

Abatuccj,  député  de  la  Ck)rse;  —  D’Ariste,  député  des 
Basses-Pyrénées;  — ^Le  comte  de  G?^sabianca,  député 
de  la  Corser  —  Cunéo  d’Ornano,  député  de  la  Cha¬ 
rente  î  —  Dréolle,  député  de  la  Gironde  ;  —  Le  baron 
Dufour,  député  du  Lot;  —  Haëntjens,  député  delà 
Sarthe  ï  —  Lenglé,  député  de  la  Haute-Garonne;  — 
De  Loqueyssie,  député  duTarn-et-Garoune  ;  —  PraX' 
Paris,  député  du  Tarn-et-Garoone  ;  —  Sarlamîe,  dé¬ 
puté  de  îa  Dordogne. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  5  mars  1B76,  Farrondissement  de  Cognac  m'a  élu  député  par  plus  de 
huit  mille  suffrages, , Cette  élection  ayant  été  invalidée  f^ar  la  majorité  républi¬ 
caine,  j'ai  été  réélu  par  plus  de  neuf  mille  suffrages.  C'est  enfin  par  dix  raille 
suffrages  que  j'ai  été  envoyé  de  nouveau  le  1/î  octobre  1877,  à  la  tribune  parle- 
nientaîre,  pour  y  défendre  ces  principes  déraocraliques  et  conservateurs  dont,  au 
siÈcle  où  nous  sommes,  les  Napoléons  sont  les  protecteurs  désignés. 

Ai-je  été  fidèle  à  ce  mandat,  tant  au  point  de  vue  de  la  politique  générale 
P  au  point  de  vue  de  nos  intérêts  locaux  et  de  nos  intérêts  paniculiers. 

Les  intérêts  particuliers  des  électeurs  de  l’arrondissement  ont  trouvé  en  moi 
m  défenseur  et  un  conseiller  de  tous  les  instants.  Quatre  mille  lettres  par  an 
sont  là  qui  en  témoignent.  Et  c'est  surtout  à  ceux  qui  ne  peuvent  se  défendre 
eiîx-mêraes,  que  j’ai  tenu  à  prodiguer  mon  concours.  Quelqu’un  de  vous, — 
quelle  que  soit  son  opinion,  —  s’est-il  jamais  présenté  à  moi  sans  obtenir  le 
conseil  demandé,  la  démarche  désirée,  et  toujours  le  plus  amical  accueil  ? 

Quant  à  nos  intérêts  locaux  (de  rarrmidissemenr,  du  canton  ou  de  la  com¬ 
mune),  vous  savez  qu’ils  sont  confiés  à  nos  assemblées  localt^s,  noîamraent  à  no¬ 
ire  Conseil  général,  dont  la  majorité  n  est  certes  pas  républicaine  et  se  compose 
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de  mes  amis,  à  la  bienveillante  et  impartiale  attention  desquels  j’ai  pu  toujours 
utilement  signaler  les  demandes  de  nos  cantons  ou  de  nos  communes*  NotreCon- 
seil  d’arrondissement  contenait  encorej  en  1877,  trois  membres  républicains^  nous 
sommes  parvenus  a  les  en  exclure*  Enfin  ,  rimiiiense  majorité  do  nos  Conseils 
municipaux  (qui  nomment  les  délégués  sénatoriaux  et  les  maires)  est  avec  moi. 

Mais,  s’il  en  est  ainsi  pour  les  questions  d’intérêt  particulier  ou  d’intérêt 
local,  il  en  est  autrement  pour  les  questions  dout  la  solution  dépend  du  Parle¬ 
ment,  c’est-à-dJi'e  pour  la  politique  générale  de  notre  pays.  Là,  ce  sont  les  répu¬ 
blicains  qui,  durant  ces  quatre  années  ont  disposé  de  k  majorité  ;  aussi  nesuis- 
|e  pour  rien  dans  le  mal  qu’ils  ont  fait;  toutes  les  fautes,  toutes  les  folies  de  ces 
quatre  années  sont  a  eux  seuls^ 

Les  républicains  dont  je  parle  avaient  déjà  pris  le  pouvoir,  en  septembre 
1870,  et  Pont  exercé,  vous  savez  comment,  jusqu’au  8  février  1871.  Ils  n’ont  pu 
sérieusement  le  reconquérir  que  le  80  janvier  1S79,  par  la  ret  raile  du  Maréchal 
Mac-Mahon*  La  politique  qu’ils  ont  appliquée  rPest  pas  la  mienne  ;  je  n’ai  cessé 
de  la  repousser  et  de  la  combattre. 

Oui,  j’ai  repoussé  et  je  repousserai  toujours  la  politique  de  ces  républicains 
qui  avaient  annoncé  des  économies  et  qui,  depuis  1876,  c’est-à-dire  en  cinq  ans, 
ont  augmenté  de  802 millions  par  an  les  dépenses  publiques  I  Depuis  1870,  c’est- 
à-dire  en  12  ans,  les  appointements  des  fonctionnaires  ont  augmenté  de  80  mil¬ 
lions  par  an!  Et  l’on  parle  des  dégrèvements  d’impôt  1 1 1  Mais  ne  comprenez-vous 
pas  que  le  Gouvernement  possède  deux  caisses  oii  il  puise  :  limpôt  et  Eempriuit. 
Lorsqu’il  continue  à  augmenter  les  dépenses  publiques,  tout  en  diminuant  quel- 
quelques-unes  de  ses  recettes  ordinaîres  par  quelques  dégrèveuients  dûmpût, 
ne  voyez-vous  pas  qu’il  recourt  à  sa  seconde  caisse,  c’est-à-dire  à  T  emprunt? 
Depuis  1877,  on  a  emprunté  2  milliards  et  demi,  déduction  faite  des  rembourse¬ 
ments  opérés  par  le  Trésor* 

Oui,  Je  repousse  la  politique  de  ces  républicains  qui  avaient  promis  toutes 
les  libertés,  et  qui  ne  veulent  même  pas  rendre  au  peuple,  directement  consulté, 
k  liberté  d’élire  lui-même  le  chef  de  l'Etat,  i]s  avalent  promis  la  liberté  et  j’en- 
lends  encore,  dans  mon  cœur  indigné,  Téebo  des  coups  de  hache  des  préfets  de 
cette  république  menteuse  enfonçant  les  portes  et  chassant  de  leur  propre  mai- 
son,  pour  les  livrer,  dans  la  rue,  aux  insultes  des  communards  qu'on  a  rappelés, 
quelques  vénérables  vieillards  auxquels  on  devait  an  moins  des  juges*  Et  1  indé- 
pendancê  même  du  juge,  ne  save^-vous  pas  que  ces  républicains  rêvent  de 
l’abaisser  devant  chaque  Mlnlsire  qui  passe,  puisqu’on  veut  supprimer  Ibuamo- 
vibilité,  qui  est  la  garantie  du  justiciable?  Et  la  liberté  du  père  de  famille,  dans  le 
choix  des  éducateurs  de  ses  enfanls,  ne  voyez- vous  pas  ce  qu’on  en  fait  ? 

Oui,  je  repousse  la  politique  de  ces  r(^ublicaiûs  qui  avaient  annoucé  une 
ère  de  prospérité,  et  qui  n’ûnt  pu  encore  parvenir  à  renouveler  avantageusement 
nos  traités  docommerœ*  Plusieurs  fuiSj  cette  grave  quesüoii,  —  comme  toutes 
celles  qui  toncbeiU  aux  intérêts  agriooles,  industrieb,  ou  commerciaux  de  notre 
pays,  —  iü’a  amené  à  la  tvibuoe,  e±  j’ai  toujours  défeadu  les  principes  du  libre 
échâi^ge,  dont  un  Napoléon  marqua  i’avènemcBt,  au  grand  profit  de  notrepajs. 
PUirieurs  fois  aussi  ,  jki  proposé  et  mêaie  indiqué  les  moyens  de  réaliser  un  dé  - 
grêvemeut  de  i’iicpôt  foncier*  Mais  la  majorité  répubLcaine  a  préféré  consacrer 
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son  temps  â  des  crises  ministérielles  ou  à  des  invalidations  systématiques,  plulùt 
qu’aux  questions  d'affaires. 

Ouî|  je  repousse  la  politique  de  ces  répubUcaÎDs  qui  avaient  promis  monts 
et  merveilles  à  l'ouvrier;  or,  qu’onUls  fait  dans  l*in[érét  des  masses  et  surtout 
de  ceux  qui  soulTrent?  Je  sais  ce  que  Tempire  a  fait  daos  ce  seus,  en  donnant  la 
liberté  des  coalitions  et  en  créant,  par  exemple,  à  Paris,  toutes  ces  sociétés  de 
piéts  au  travail,  de  fournaux  économiques,  de  secours  aux  invalides  du  tra¬ 
vail,  etc,  ;  mais,  dites-moi  ce  que  nos  répubiicains  ont  fait  pour  rouvrier,  depuis 
qu  ils  disposent  du  gouvernement  ?  lis  n’ont  pu  que  racheter  et  faire  exploiter 
par  1  Etal  quelques  chemins  de  fer,  pour  ci'éer  ainsi,  avec  le  produit  même  des 
iaipôts  de  tous,  une  concurrence  d'Etat  à  notre  navigation  1  !  l 

Oui,  je  repousse  la  politique  de  ces  républicains  qui  avaient  promis  la  dimi¬ 
nution  dos  charges  militaires  et  qui  ont  coudjattu  tous  nos  projets  de  ré  forme.  En 
vain,  aHe  apporté  le  concours  de  tous  mes  efforts  et  de  tous  mes  votes  à  la  pro¬ 
position  d'initiative  privée  qui  avait  pour  objet  de  réduire  à  trois  ans  la  durée 
du  service  de  Tarmée  active.  Le  Ministère  actuel  s'est  victorieusement  opposé  a 
cette  réduction,  grâce  à  la  docilité  de  la  majorité  républicaine.  Le  Préfet  de  la 
République,  dans  notre  département,  dans  ses  récentes  tournées,  et  le  joiirital 
républicain  de  la  Préfecture,  m’ont  même  attaqué, sur  cc  point,  enafïirmaiiL  que 
fa  réduction  du  service  actifàS  ans  serait  mie  réforme  mauvaise  ou  prématurée# 
Je  ne  suis  pas  de  leur  avis,  car  trois  ans  suüiseiU  à  PAlîemagne;  le  même  temps 
doit  nous  si^re,  et  nos  jeunes  hommes,  que  l'appel  des28  jours  et  des  13  jours 
dérange  déjà  si  péniblement  de  leurs  travaux,  seraient  ainsi  laissés,  autant  que 
possible,  dans  leurs  foyers.  J'ai  aussi  proposé  de  supprimer  Pappel  des  i3  jours 
consécutifs  pour  nos  territoriaux.  J'ai  enfin  proposé  de  supprimer  le  service  des 
Colonies  pour  nos  jeunes  soldats  de  l’infanterie  de  Marine;  un  rapport  avait  été 
déposé,  acceptant  en  partie  celte  suppression-  Mais  la  séparation  des  Chambres  a 
fait  tout  ajourner. 

Üüi,  je  repousse  enfin  la  politique  de  ces  républicains  qui  avaient  promis  la 
paix,  et  qui  nous  donnent  encore  la  guerre  :  la  guerre  en  Algérie^  la  guerre  en 
Tunisie,  la  guerre  au  TonkinglU 

Les  Ministresactuels  viennent,  en  effet,  d’obtenir,  de  la  majorité  républicaine, 
uü  premier  crédit  (que  je  n’ai  pas  voté)  pour  faire  la  guerre  au  Tooking,  guerre 
iüutiie  et  sans  intérêt  pour  notre  patrie- 

Et  déjà  n'avaient-ils  pas  sérieusement  inauguré  leur  politique  belliqueuse 
par  riiivasion  de  la  régence  de  Tuüis? 

Cette  invasion  delà  Tunisie  par  nos  troupes  avait  été  présentée,  d'abord,  comme 
üiûfivée  par  la  nécessité  de  châtier  quelques  Kroumira  pillards,  et,  àcet  effet, on 
obUnt  des  Chambres  un  premier  crédit  de  six  raillions.  Mais  ce  n’était  li  qu’un 
piétexte  pour  aller  â  Tunis,  à  Sfax,  à  Gabès,  où  II  n'y  a  pas  Tombre  d  uo  krou- 
mir.  Je  n  ai  donc  pas  volé  ce  crédit,  et  l'événeinent  m’a  donné  raison,  car  bientôt 
on  a  cessé  de  poursuivre  les  Kroumirs,  et  c’est  sur  Tunis  qu'on  a  marché. 

Pourquoi  cette  agression  coûteuse  et  lointaine  ?  Vous  prend-on  les  miïHons 
du  budget  et  le  sang  de  nos  jeunes  gens  pour  défendre  la  France  ou  les  ColO“ 
nies  françaises?  Oh  I  dans  ce  cas,  nous  ne  devrions  rien  épargner.  Mais  si,  au 
coDlraire,  cette  guerre  d’invasion  en  Tunisie  n’est  faite  que  pour  lu  satisfaction 
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de  quelques  sociétés  financières,  qui  désirent  développer  leurs  spéculations  et 
leurs  profits,  quelle  indignation  ne  doîl-on  pas  avoir  contre  des  ministres  qui 
dépensent  ainsi  les  millions  du  budget  national  et  le  sang  de  nos  soldats  1 

Or,  sur  cette  question,  comme  député,  j’ai  été  le  premier  à  signalerait  pays 
le  danger  de  l’expédition  de  Tunisie.  Au  mois  de  mai,  tandis  qu’on  prétendait 
que  b  paix  était  faite  avec  le  Bey  de  Tunis,  par  le  traité  du  12,  je  montais  à  la 
trihtme  pour  démontrer  que  ce  traité  n’était  pas  un  traité  de  paix,  mais  ouvrait, 
au  contraire,  à  la  France,  im  liorizon  de  conflits  diplomatiques  et  de  luttes  san- 
jjbntes. 

Vous  pouvez,  lire  au  Journal  officiel ài\2h  mai, ce  discours,  que  j^ai  prononcé 
le  23,  et  dans  lequel  vous  trouverez  îa  qtieslion  ainsi  posée  :  «  La  répression 
prompte  et  décisive  des  kroumirs,  je  rappioiiveî  mais  pourquoi  ne  pas  s’en  te¬ 
nir  Jà  Pourquoi,  à  côté  de  cette  expédition  militaire,  aveZ'-vous  entrepris  une 
marche  sur  Tunis  ?» 

Et  voici  en  quels  iermes,  en  présence  des  Ministres,  je  terminais  ma  longue 
démonstration  :  a  Partis  pour  assurer  la  sécurité  de  notre  rroulière  algériennp; 
voilh  que  nos  soldats  sont  employés  à  une  autre  alTaire  qui  consista  à  protéger 
des  intérêts  particuliers  à  Tunis  1  C'est  ma  démonstration.  Est-ce  clair?  » 

A  mon  accusation,  ainsi  formulée  et  appuyée  prtr  le  vote  de  plus  de  cent  de 
*mes  collègues,  les  Ministres  qui  ont  entrepris  celte  guerre,  qu’out-ils  répondu  ? 
Rien  î  Au  Sénat,  M.  de  Gontaut-Biron,  ancien  ambassadeur  de  M.  ïhiers  à  Berlin, 
a  iiKmifpsté  les  mêmes  inqiiiéiudes  patriotiques.  Les  Ministres,  qu'onMls  ré¬ 
pondu  ?  Rien  encore  ! 

Maintenant  ces  Mixûstres  belliqueux  et  muets  ont  dû  précipiter  la  date  des 
élections  générales.  Ils  avaient  fixé,  dans  un  rapport  oOiciel,  ces  élections  au 
18  septembre.  ïls  les  ont  brusquement  et  inopinément  fixées  à  dimanclie  pro¬ 
chain...  Pourquoi?  C’est  des  journaux  républicains  eux-mêmes  que  j’obtiens  une 
réponse. 

Le  Joornair/nfmm^ean/,  de  M.  Roebefort,  nous  dît;  ci  On  s’attend  à  de  nou¬ 
veaux  désastres  en  Afrique.  Jl  faut  que  les  élections  soient  bâclées  avant  que  la 
bombe  éclate.  »  Le  journal  la  JmHcBt  organe  dTm  député  républicain  de  Paris, 
parle  «  d’une  grande  mobilisation  pour  le  mois  de  septembre  »  ûl  croit  tt  qi^on 
veut  faire  voter  h  la  hâte,  de  peur  que  la  France  n^aperçoive  les  suites  dé^asireu- 
ses  de  notre  politique  étrangère,  h  Enfin,  le  journal  républicain  rffmfé  nationaic 
s’exprime  ainsi  ;  n  A  la  première  phase  de  la  queslîon  africaine  succédera  une 
seconde  qui  pourrait  bien  s’appeler  la  phase  orientale.  Si  les  étecleurs  français 
avaient  le  moindre  presseiiliment  des  complications  que  lui  prépare  la  polinque 
bîsmarkmnne  du  cabinet  aelueî,  aucun  camlidat  n’oserait  se  déclarer  minîstériL’i,  w 
G’cst  là  ce  qu’on  est  obligé  de  confesser;  et,  en  effet,  la  politique  des  répu¬ 
blicains  qui  sont  au  pouvoir  a  refroidi  toutes  les  relations  d’amitîé  que  nousen- 
treienions  avrC  nos  anciens  alliés  de  âlalakoff  et  de  Magenta;  elle  nous  a  isolés 
en  Europe,  en  ne  nous  laissant  que  la  proteclion  ironique  et  perfide  de  M.  de 
Bismarck,  qui  nous  a  poussés  à  Tunis,  et  qui  a  reçu  à  ce  sujet  (ô  honte  !)  îesre- 
merciemi^nts  publics  de  notre  Ministre  des  Affaires  étrangères  Ï1 

Voilà,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  à  quelle  honte,  à  quels  désastres,  à 
quelle  faillite  nous  a  menés  celte  politique  menteuse  et  folle  des  rèpubSicaios 
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nui  sont  an  pouvoir.  La  liberté,  les  économies,  la  prospérité,  la' pais  religieuse, 
la  nais  extérieure,  ils  avaient  tout  promis, ils  n'ont  rien  tenu.  Ils  ont  fait  faillite 
et  ne  demandentmême  pasleur  réhabilitation!  Ce  n’est  pas  moi  qui  serai  le  can¬ 
didat  de  ces  faillis.  . 

Non  non,  celte  politique  dépensière, ;croclieteuse,  tracasstère  et  guerrière, 
n’a  pas  mon  approbation.  Si  elle  vous  plaît,  ne  votez  pas  pour  moi.  Si,  an  con¬ 
traire,  vous  pensez,  comme  moi,  que  ce  système  est  mauvais,  et  si  vous  croyez, 
comme  moi,  qu’il  faut  en  sortir,  non  par  une  révolution  nouvelle,  ni  par  quelque 
coup  de  force,  mais  par  l'intervention  directe  de  la  Nation  elle-même  dans  la 
direction  suprême  de  ses  affaires,  soyez  avec  moi,  car  je  veux  la  révision  pacifi- 
mie  de  la  Constitution  de  1875,  et  la  révision  dans  un  sens  qui  rendrait  au  peu¬ 
ple  lui-n  ême  le  droit,  que  ses  représentants  lui  ont  ravi,  de  choisir  lui-même 
son  Gouvernement,  par  l’Appel  au  peuple,  ou  de  désigner  lui-même,  directe¬ 
ment,  son  chef  responsable. 

Tel  est,  à  mon  avis,  le  plus  facile  et  ie  plus  prompt  moyen  de  sortir  du  gâ¬ 
chis  dans  lequel  les  faux  démo:rates  qui  sont  actuellement  au  pouvoir  nous  ont 
précipités.  Je  demande  que  le  peuple  parle  lui-même,  directement,  sans  intermé¬ 
diaires  qu’on  peut  corrompre,  sans  délégués  qui  peuvent  trahir.  Pour  .terminer 
les  grandes  crises,  la  voix  du  peuple  n’est-ce  pas  la  voix  de  Dieu  î 

Mon  programme  est,  vous  le  voyez,  pacifique  à  l’intérieur,  pacifique  à  1  ex¬ 
térieur.  Il  respecte  les  lois  établies,  tout  en  demandant  constitutionnellement 
leur  réforme,  dans  le  sens  de  mes  principes,  de  mes  espérances  et  de  mes  vœux. 

A  vous  dégrouper  l’adhésion  d’une  majorité  décisive  sur  le  nom  de  votre 
concitoyen  d’adoption,  qui,  depuis  six  ans,  en  des  calomnies,  des  injures  et 
des  menaces,  n’a  cessé  de  combattre,  soit  à  la  tribune  parlem-mtaire.  soit  dans 
la  presse  soit  à  la  barre  des  tribunaux,  soit  dans  les  réunions  populaires,  pour 
le  triomphe  des  idées  qui  seules  peuvent  rendre  à  notre  bien  aimée  patrie  la  pro¬ 
spérité,  la  vraie  liberté  et  la  paix  féconde. 

Je  viens  ainsi  de  vous  exposer  clairement,  loyalement,  toute  ma  pensée  sur 
les  plus  graves  questions  du  temps  présent,  et  j’ai  indiqué  mon  programme  pour 
l’avenir,  car  je  ne  veux  devoir  mon  mandat  ni  à  quelque  équivoque,  ma  un  si- 

lence  calculé.  ,  . 

J’ajoute  que  j’ai  absolument  confiance  en  votre  clairvoyance  pour  déjouer  les 

manœuvres,  injures  ou  mensonges  de  la  dernière  heure,  puisque,  depuis  long¬ 
temps,  ma  vie  et  mes  actes  se  sont  déroulés  au  grand  jour.  ^ 

Allez  donc  tous  au  voie,  diuiaiiche  prochain,  eo  pleine  connai  sance  (te 
cause,  selon  les  inspirations  de  votre  libre  conscience  et  veuillez  me  croire. 

Votre  dévoué  concitoyen, 

Gustave  Cuneo  D’OnwANO . 

Avocat  à  U  Gour  de  Paris, 
Propriétaire  è,  Bîtssac,  Député  sorlanl  . 


BaosaCj  15  août  IHftl. 
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ARRONDISSEMENT  DE  CONFOLENS 

M. DUCLAUD 


SaïQt^laude,  le  il  «eût  iSSi. 


Aux  Électeurs  républicains  de  l'arrondissement  de  Gonfolens 


Je  n’ai  pas  de  profession  de  foi  à  vous  adresser,  je  l’ai  faite  depuis  long¬ 
temps  et  je  la  fais  publiquement  tous  les  jours  depuis  l’ouverture  de  la  période 

ciçciorâiç. 

Vous  connaissez  mes  votes,  je  n’ai  donc  pas  à  y  revenir. 

Je  vous  dois  néanmoins  quelques  courtes  explications  au  sujet  des  nuestions 
soulevées  a  propos  des  élections  et  sur  lesquelles  je  vous  ai  déjà  fait  con¬ 
naître  mon  opinion. 

En  ce  qui  concerne  l’instruction  publique  et  l’armée,  j’ai  voté  et  je  volerai 
ou  es  les  mesures  necessaires  pour  développer  l’uue  et  donner  de  la  consistance 

et  i  aUîrc* 

np  r.m  iacoinpalüile  avec  le  service  de  trois  ans.  mais  il 

légère  qu  il  faut  toucher  a  rorganisaüon  de  l’armée.  " 

de  l’illTsl  mdeîi^af  P""'®";/"'"  de  la  Cmistitulion.  de  la  séparation 

de  (  Lg  ise  etdelE  at,  de  reformes  administratives,  judiciaires,  sociales  de 
dimmutionaes  impôts;  mais  cette  énumération  ne  suffit  pas  pourX^^^^^ 
progiamme  ;  encore  faudrait-il  indiquer  les  moyens  que  l’on  compte  employer 
pour  résoudre  de  pareilles  questions.  Quant  à  moi.  ne  voulant  rien  vous  prZeX 

Ca  pÏÏr,„Sl  1“  P»”  l-a'toioa  à  toutes  les  toec. 

wviee,  e.  u.  ,i;;rx'LT.r:rnr,rc 

relieieuses!maJj’a!  rotoa™  SranTtodreitecT'*™''  .“"S''®’""”® 
«to  toaia  parce  que  uua  populallou,  veulent  u«  d“ié7rSSl  ° 

1.  séparé»  a”  ■>"  “■»  IP-Snsr  à 

Qu’il  vous  souvienne,  à  cet  éa-tivi  Aa 

sioii  de  foi  de  1877.  S  .  ®  *I“®je  vous  ai  dit  dans  ma  profes- 
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En  ce  qui  concerne  la  révision  de  la  Constitution,  je  repousse  le  principe  de 
rînamovibilîté  des  Sénateurs?  maïs  il  me  semble  que  celte  question  devrait  être 
posée  au  candidat  au  Sénat  plutôt  qu'au  candidat  à  la  députation,  puisqu' elle 
ne  peut  être  résoiue  sans  l'assentiment  du  Sénat, 

Au  surplus,  je  ne  serai  pas  assez  naïf  pour  faire  le  jeu  des  ennemis  de  la 
Républiqno,  et  si  je  suis  d'avis  d’améliorer  la  Constitution  au  point  de  vue  répu« 
blicain,  je  ne  veux  pas  aider  à  la  renverser. 

Quant  aux  réformes  sociales,  il  faut  les  envisager  hardiment,  mais  avec 
sang-froid,  et,  comme  je  vous  Tat  dit  dans  toutes  mes  réunions,  la  solution  de  ees 
questions  ne  peut  être  donnée  que  par  la  liberté,  l’amélioration  des  mœurs, 
rassociatîon  et  le  développement  coniinu  de  Pidée  de  solidarité. 

Je  dois  vous  soumettre  aussi  une  observation  d’un  intérêt  secondaire,  ayant 
néanmoins  son  importance. 

Vous  n'avez  à  nommer  un  député  que  dans  fintérêt  général,  et  son  ingé¬ 
rence  dans  la  nomination  des  fonctionnaires  et  dans  la  distribution  des  emplois 
est  un  abus  auquel  iï  est  urgent  do  remédier. 

Cette  intervention  de  sa  part  ne  saurait  avoir  lieu  que  pour  obtenir  répara¬ 
tion  d'une  injustice,  oti  pour  prévenir  une  erreur.  Dans  tous  les  autres  cas,  Il 
faut  laisser  sa  responsabilité  àTadminislration,  qui  seule  peut  apprécier  le  mérite 
et  les  services  rendus, 

Vousav  Z  sur  mon  nom,  en  1876,  affirmé  la  République,  et,  en  1877,  m'en¬ 
voyant  reprendre  Je  siège  d'où  j’avais  été  chassé  par  des  ministres  coupables, 
vous  avez  ratifié  votre  premier  vole. 

J1  s'agit  aujourd’hui  de  donner  à  Tun  et  à  Tautre  de  ces  votes  une  nouvelle 
consécration . 

Les  adversaires  de  nos  institutions,  renonçant  à  ïa  Inlte,  escomptent  déjà,  à 
léur  profit,  les  abstentions  qu’Üs  essaient  de  provoquer.  Ne  vous  laissez  pas  sur¬ 
prendre  par  cette  tactique.  Ce  n'est  pas* mon  nom  qu’il  s'agit  de  faire  sonir  de 
rume  électorale.  C'est  le  témoignage  éclatant  de  votre  confiance  en  la  Répu¬ 
blique.  L’arrondissemeQt  de  Gonfolens  ne  reniera  pas  son  passé! 

A.  Duguüd, 

Mambre  du  ConaÊil  général,  Député  i  or  tant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  RUFFEC 

M.  GAOTIER  (Reké) 


A  Messieurs  les  Electeurs  de  l’arrondissement  de  RuËfec 
Mes  chers  concitoyens, 

Le  29  février  1880,  vous  m’avez  élu  membre  de  la  Cliambre  des  Députés. 

Ni  les  menaces,  ni  les  affiches  mensongères  et  coupables  de  la  dernière 
heure  ne  purent,  à  cette  époque,  ébranler  la  fermeté  de  votre  résolution. 

Poursuivi  jusque  sur  mon  banc  de  mandataire  du  peuple,  je  suis  sorti  vio- 
torieux  de  cette  nouvelle  épreuve,  et  l’enquête,  tant  désirée,  n’a  servi  qu’à  démon¬ 
trer  la  loyauté  de  ma  conduite  et  la  fausseté  des  accusations  portées  contre  vous 
et  contre  moi. 

Le  souvenir  de  nos  luttes  communes  et  la  sympathie,  de  plus  en  plus  vive, 
dont  vous  m’avez  entouré  me  font  un  devoir  de  me  présenter  de  nouveau  à  vos 
suffrages. 

Ce  que  j’étais  il  y  a  un  an,  je  le  sois  encore,  et  mes  votes,  que  je  livre  sans 
crainte  à  l’appréciation  de  tous,  témoignent  assez  de  la  fidélité  de  mes  senti¬ 
ments. 

Mais  si  j’ai  tenu  mes  engagements,  la  République  a-t-elle  tenu  ceux  qu’on 
avait  pris  eu  son  nom  ? 

Vous  souvient-il,  mes  cbers  concitoyens,  de  ces  programmes  superbes  où 
l'on  vous  annonçait  raonis  et  merveilles? 

Avec  la  République,  disait-on,  vous  deviez  jouir  de  la  liberté  dans  lapins 
large  expression  du  mot. 

La  République,  c’était  l’ordre  dans  les  finances,  la  diminution  des  impôts, 
l’économie  partout. 

La  République,  c’était  encore  la  réduction  des  charges  militaires  et  le  service 
de  trois  ans. 

Et,  pour  couronner  cet  édifice  de  promesses,  la  République  c’était  la  paix, 
toujours  et  quand  même. 

La  liberté  J  comment  oser  en  parler  sous  un  régime  où  l'on  crochète  les  ser¬ 
rures  et  où  l’on  opprime  les  consciences  î 

La  liberté!  Demandez  donc  ce  qu’elle  est  devenue  au  paisible  électeur  de 
nos  campagnes  qui,  espionné,  traqué,  est  perpétuellement  sous  le  coup  d’une 
dénonciation, 

La  liberté!  Existe-t-elle  à  une  époque  où  le  fonctionnaire  est  obligé  d’im¬ 
poser  silence  à  ses  convictions  intimes,  s’il  veut  continuer  à  donner  du  pain  à  ses 
enfants  ? 
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Quatre* ^  “°“3  vivons  sous  un  budget  de 

aruelJeTÏ  kî  jamais  payé  autant  d'impôta  qu’à  Pheuro 

actuelle I  Mais  les  emprunts  succèdent  aux  emprunts! 

c  ne  a  re  usÏÏ  V  ,  ,  septembre  !  Mais  la  majorité  républi- 

refusé  de  voter  le  service  de  trois  ans,  avant  de  se  séparer. 

len  ra-t-ou  encore  nous  promettre  la  paix,  quand,  depuis  trois  mois  le 

St"??"  foLidaL!e,lot  touteTa  r^^^^ 

E  nï  anrè?!?  f  "  Gouvernement,  nous  oblige  à  embarquer  nos  bataillons, 
uns  après  les  autres,  et  compromet  le  sort  de  l’Algérie  ? 

melle  faïUüe!  Et  comme  je  suis  heureux,  mes  chers  concitoyens  de  n’avoir 
pi.  ç.pos«  |M  ,ig„a,„r«  m  bm  da  si  msiivairés  valeursl 

Eunemt  do  toutes  les  violences  et  de  toutes  les  aventures,  ie  combattrai 

“SeiLTet’  "  de  la  paix,  une  politique  au  bout 

de  laquelle  je  ne  vois  que  despotisme,  ruine  et  péril  pour  la  Patrie. 

au  Peunle'sWoî  f "  souveraineté  nationale,  je  reste  convaincu  que  l’appel 

torts 

Ve  nez  a?  ?  '  "V"  gouvernement  assuré  du  respect, 

ment.  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévoue- 


Vergnette,  10  août  1881. 


René  GAUTisn, 

ConseiUer  général  ûu  tanton  d'Aigre,  député  sortant. 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Ruffec 

Électeurs  l 

.kenf  Sr*  ’°7”f  “S™*"  “•  M»-  me  repr» 

%e,™nd.;;4sSi“è“Â;^r’ief‘  “<‘“'>“1»-“ 

tliet!\  ““Misse,  birai,  pnisqu'nn  de  leon 

La  République,  c'est  la  Révolution! 

Et  ses  collègues  d’applaudir. 

D'ailleurs,  M.  Tftiers  n’a-t-ll  pas  dit  iui-mêmè  = 

La  République  finit  toujours  dans  le  sanq  ou  l'imbécillUè! 

-s  to£  môr  i  “  ^  P“s1i‘ 
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Quant  à  nmbèùiUitè,  n03  maîtres  du  moment  nous  en  fournissent  un  assez 
bel  échantillon  pour  que  Thiers  n'aît  pas  de  remords  dans  sa  tombe  I 

11  paraît  aussi  que  je  suis  un  révolutionnaire^  parce  que  j’ai  voté  le  service 
de  trois  ans,  et'qiie  je  reproche  aux  républicains  de  n’avoir  pas  su,  depuis  la 
catastrophe  de  1S70,  organiser  des  cadres  de  sous-olïiciers,  ainsi  qu’ils  T  avouent 
uaïvem>’nt  eu?(-îiîémes. 

Oui,  comme  cela  je  suis  révolutionnaire,  mais  autrement,  non. 

Les  ‘^évitables  rèvolutiûnnaires^  ennemis  du  suffrage  universel,  sont  ceux 
qui,  tantôt  par  des  enquêtes^  tantôt  par  des  invalidations  répétées,  toujours  par 
des  menaces  et  des^ientaiives  d'iniimidation,  officielles,  comme  la  circulaire  pré¬ 
fectorale  d’aujourd'hui,  ou  individuelles,  comme  vous  l’avez  vu  presque  dans 
chaque  village,  étoiiiïent  la  volonté  nationale  et  se  procurent  cette  apparence  de 
majorité  avec  laquelle  ils  essayent  de  faire  marcher  la  France! 

Quant  à  moi,  je  veux,  comme  vous  le  savez  : 

La  Ubei^té  èlectorak  complète,  telle  qu’elle  se  pratique  en  Angleterre  et  en 
Amérique  î 

La  liberîà  TeUgiêuse,  c’est-à-dire  pour  chacun  le  droit  de  pratiquer  ou  non, 
à  sa  convenance,  sans  être  insulté  ou  rntimidé; 

La  libe^Hê  dHmtruclion  et  sur  tout  (F  éducation,  car  vous  trouverez,  comme  moi, 
iuutilede  dépenser  une  trentaine  de  millions  pour  obliger  les  parents  à  envo'^erj 
malgré  eux,  les  enfants  à  Tècole; 

Et,  en  général,  toutes  les  libertés  qui  ne  sont  pas  attentatoires  à  celles  des 


autres. 

Non,  mes  amis,  ce  n’est  pas  nous  qui  renverserons,  parla  violence^  la  Répu¬ 
blique  de  M.  GambeLta.  D’autres  se  chargeront  de  ce  soin.  ^ 

Les  Républicains  de  conviction  nous  débarrasseront  des  républicains 
d'estomac!  Ils  ont,  du  reste,  déjà  commencé  à  Paris,  car  raccueil  fait  au  citoyen 
GambeUa  par  ses  électeurs,  mardi  dernier,  n’est  que  le  premier  glas  de  sa 

chute.  ^  ^ 

Passons  maintenant  aux  questions  financières,  et  d’abord  aux  cinq  mil  ion  , 
véritable  goutte  d’eau  en  comparaison  de  ce  que  va  nous  manger  la  terre 

oli,  j’ai  voté  xîüq  millions  pour  la  répression  des  dfeordres  en  Algène.  Il 
ne  faut  pas  que  'cette  belle  colonie,  que  nous  devons  à  la  Monarclne  e 
l’Empire,  soit  perdue  par  l’ineptie  des  Républicains.  Restons  patriotes  avaa 

En  revanche,  je  n’ai  pas  voté  et  ne  voterai  jamais  aucune 
criminelle  entreprise  de  Tunisie,  lancée  dans  un  but  inavouable,  et  qui  a  p 

qué  les  justes  défiances  de  l’Europe.  .  . 

Si  je  n’ai  pas  combattu  cette  dangereuse  folie  a  la  tribune,  mn  i  q  , 
reproche,  c’est  que  nos  amis  DelaCosse,  Lenglé,  Janvier  de  la  Motte 

se  sont  chargés  de  ce  soin,  ^  .j-  æ.  ûrtmre 

Mes  adversaires,  qui  sont  les  vôtres  et  ceux  de  vos 
parler  de  réduction  d’impôts,  alors  que,  depuis  l’arrivée  ^ 

voir,  c’est-à-dire  depuis  1876,  les  contribuables  ^aymt  neuf  cent  vingt  mlh 


pim! 
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Vous  trouverez  que  c’est  de  l’aplomb. 

Ils  se  targuent  aussi  d’un  amortissement  qu’ils  évaluent  à  un  milliard  '  Et 
qu  importe  un  milliard,  eu  je  ne  sais  combien  d’années,  lorsque  la  dette  publmue 
en  moins  de  temps,  s’est  accrue  de  trois  miltiards  221  miWofw  ?  ^  ' 

«iîn  forts  emprunts, 

bien  lieu  d’™™fim7  ''  républicains  ont 

3  ai  donc  prononcé  et  je  prononce  mon  mot  de  faillite  ! 

En  résumé,  comme  vous,  mes  chers  concitoyens,  je  ne  veux  ni  easnillaee  dp 
n»™.,,  i.,toldau„„  oaiàeuo  ou  privée,  oi  déoorfros  dèo.  U  ”  ^ 

Je  veux  l ordre,  l  économie,  la  paùc  et  la  liberté,  toutes  choses  que  nous 

™  to»  iocap.1,103  eouéloomam.  desquels  1,  Frie  o’oo, 


Bené  Gautier, 

Avocat,  Conseiller  général,  Député  sortant. 


département 


DE  LA  CHARENTE  INFÉRIEURE 


arrondissement  de  la  ROCHELLE 

M.  BARBEDETTE 


Aux  Électeurs  de  l’arrondissement  de  la  RocheUe 


Messieurs, 

Le  comité  républicain  de  l’arrondissement,  à  l’unammitè,  m’a  de  nouveau 
"’tonTcc'te'ïdhLo,  je  Y0a>  demande  laconünantion  du  tnandnt  de  dê- 
'“‘'’l?na””eSîî.\““m2'«otes  poUtlquea,  par  mon  eon«m  .«r  p^jem 

Jeauisrestéûdèleàlacauscrépubhcaioe,q«ejonesauratosparer 

‘^'“waT'dono  plue  d  «ma  renouveler  m.  protoaalon  de  toi.  que  voua 
mnninon  de  longue  daw.  -  loua  mon  eŒorta,  ai  voua  renonvetomon  mandat, 

tendront  : 

Au  prompt  amortissement  de  notre  dette; 

Au  dégrèvement  progressif  dea  impôts; 

Au  développement  de  l’instruction  publique; 

A  l’amélioratiou  de  nos  voies  de  communication  et  de  nos  ports  ; 

il  mluon  d.  l’otdm  ot  do  la  pair,  sana  loaquola  il  tf,  a  paa  dobon  gou- 

U  conacim.».  aana  ioquol  il  tf,  a  paa  do  iibor«  t 
A  la  consolidation  des  droits  de  l  Etat , 

Au  fonctionnement  d’une  bonne  j  ustico  ; 


—  - 

Au  perfecHonnement  des  services  administratifs- 

Nous  entrons  dans"’uïe  périod^ùll  nfÿ wt”'  ™  ddmocraiiq„e 

bien  déC»  teTmé?«s  ™lwSren.^™  ,.ef,i 

VOUS  inspirent  coufiance.  vous  me  renommerez  P™®esaes  pour  J-avejür 

Croy.e,™.cber.con.„,e„.,„-- 


H,  Bahbedette, 
Député  sortaat* 


akrondissemewt  de  jokzag 

M.  eschasseriaux 


Aux  Electeur,  de  lWndiss«„e»t 

Électeurs, 


de  Jonzac 


•mi»  je  vieM  uTdéÏÏ'r'  '•  ■“'mbn 

ü«P««p  n.da  .r.c.e.denx.cê'î”” 

5"S--:-.SsSES=: 

PT  f  -»  --.r  d.-«^ec, 

<*aqne  jour  perlées  U, 

Peu»»  d\  b“dgèa  Slï,' «as  ecntribcaWes,  ccnln 


Vous  vouiez  comme  innî  l’m-ii..™  x  i>*  w  . 

et  an  dehors  une  politique  partout  diràe  'es  finances, 

guerrières,  ®  partout  exempte  d’aventures 

.  ,  ?=P“““«»^P"<.«,en«Tc:™e  8 “Tam'r?', 

?  ^  “P"**.  iP  n'ai  pas  csaa6  d'en  dt'nâL™  la™ 

ferai  encore,  autant  par  respect  de  la  •  Jl  ‘'^'P^nder  ia  révision.  Je  ie 

de  notre  pays,  dont  vous  constatez  chaoue  iX  r  q«e  dans  l’intérêt 

sation.  “  1  abaissement  et  la  déaorgani- 

qne  si  l’appel  au 

universel,  il  y  aura  lieu  de  réclamer  oSur  la 

gu’on  nepentlui  nier,  d’élire  elIe-mêLdirec;ei^fchlf^l’ÉÎ^^ 

Électeurs, 

“  ?5iES?™  ' 

puis  onze  années,  avec  manifester  de- 

douloureuses  épreuves,  »  a  travers  tant  de  pénibles  et 

suivre  la  réalisftton  efVIpJlicadonTvra  H  T  »  eu  pour- 

adversaires  peuvent  me  reprocher  'mai<!  i’mdépendauce  que  mes 

‘-«««PS.  .od.  esuj,  rorcS 

E,  EscmssÉiUAux, 

Jonac,  le  9  août  1881.  Député  sortant. 


arrondissement  de  marennes 

M.  MESTBEAü 


Messieurs, 

t.i.  Pi.„™„  de  me  nommer 

J—  dire,  dei  d;  nlC  rr2„“"^,  “r*"  »i-™>reprenem 

f®'.  ce  que  je  suis.  ““  longue  profession  de 

En  1876  et  1877,  j’ai  promis  de  mé  dévouer  à  affermir  le  Gouvernement  de 

29 
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,a  Mpublique  :  11  n’est  pas  un  de  mes  voles  à  la  Chambre  qui  n’alt  M  Inspiré 

par  cette  pensée.  efforts  à  la  prospéritô  de  votre 

l’al  promis  aussi  de  conlnbuer  de  loue  mes 

arrondissement  :  tous  les  gran  s  ’  canaux  chemins  de  fer,  sont  aujour- 

par  les  précédents  gouvernements  :  ports,  canaux,  cuemms 

^'‘'“vSpoufirpro^VrUé^ 

,„aie^^KS/^'!rÆ=uT=,e.  .ee°i:,.rul.alen.  dans  les  ldé« 

factieuses  du  rétablissement  de  pi^struction  est  laïque,  gratuite  et 

cet  état  de  choses  a  cesse  ;  ^  communes, 

obligatoire,  sans  imposer  °  j^yer  h.  délivrer  la  France  de  Fobscu- 

^N-aurais-je  fait,  pour  électeurs,  du  mandat 

ranlisme,  que  ]e  ^roter  cette  loi  d’affranchissement, 

que  vous  m  avez  donné,  car  il  P  .  j  .  éclatante  de  la  République; 

Personne,  à  présent,  en  augmentant  et  permet 

la  plus-value  des  recettes  les  folies 

d6  dégrever  des  impéts  nécessités  par  la  ranço  4 

de  l’Empire  nous  ont  obligés  de  ^yer.  ridicules  bruits  de  guerre, 

En  vain,  on  voudrait  inquiète  P  y  P  ,  conflance  du 

roclenls  dovoo, 

qui  vont  chaque  jour  augmentant. 


_ Ane»  Alolif-dllirQ 


F.  Mestrsau. 
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ARRONDISSEMENT  DE  ROGHEFORT 

M.  BETHMONT. 

ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 


Je  n’ai  pas  à  vous  faire  une  orofessinn 

'  Sï  ^  conLt^“‘  '  '’“™ 

iî  ans,  el  il  est  n&esLS  quë°e''ïMs'dise’’M'  ’T  *“ 

»i,  U  tâche  ,.e  devra  accVi;rp™r..?.lS™ 

«sî.firdi.„rni“rd:=î„tr  ■>“ 

Mnaarchie,  et  non,  nver  "0^  jk  Z„hr““’ ‘ ^ 
I.JâM.rd’hni  elie  p,„s  centre  el.e  ,/„e 

Cimel‘’ne«eiienrdémôlîra"5aT’'dtoin™/°r"^^^ 

tout  en  conservant  à  nos  bulots  uZ  millions 

recettes  dépassent  déplus  de  cent  minli  Pl“3-valaes  de 

d’effort  naturel  à  un  pedpL  t  Z^:!Z7' 

viuEbhuît  millions  en  18M  elle  est  T  primaire  ;  elle  était  de 

entrepris  le  plus  vas^e  pÎoValf  dÎ  T r 

ce  jour,  ^  travaux  pubJics  qui  ait  été  conçu  jusqu’à 

MUS  h'imlsaÏrrrorp^urdMfoirc^^^^^^^  se  présente  aujourd’hui.  Cette  année, 
eu  consacrerons  cinq  ceC  P™‘=f>ame.  nous  lui 

Puis,  après  avoir  ainsi  assuré  l’avenir  miMmci  vï„  i  i  - 
P'iparé  son  .venir  intelleclnel  et  morïï  en  c  éân 

toire  et  laïque.  ’  ^  J  tostniction  gratuite,  obliga- 

'•i>  - 

doiiüées*  réutiion  que  nous  vous  avons 

^elui  qliiÏrTtot  ^ 

State,  une  fois  d^ptur^Pidéa^S  nr^  étonner,  je  con- 

“altresse  loi  des  démocraties.  ~  de  progrès  constant,  ^  est  la 


-  228  - 

n„„s  a.ons  . 

>'■  :• 

courir  il  la  société  laïque  les  nous  le  periuetlrout, 

Nous  aurons,  anssitél  que  no.  «  se 

po!^  “Sq^qT^n.  sor  elle.  Cette  œu^e  sera  proc, raine,  si  i'en  iu,e 

sécurllé  extérieure  et  ’  peUe  de  tous  mes  vœux  le  momeut  ou 

Mais.  )e  dois  de  diminuer  la  durée  du  service 

le  Gouvernemeut  croira  °°  ,-o„  le  principe  de  la  sepa- 

iBÜitaire,  autant  je  redouterais  de  vo  r  pro  to  P 

tion  de  PÉglise  et  de  l’État  Cette  que  lui 

mûre  ;  sachons,  mes  chers  "j^dons-nous  de  livrer  les  intérêts  de  U  démo- 

S'^tSrrjérdo  l’a  rrLcs  é  o-Sf^V^u"! 
sous  le  prétexte  de  tout  a  paveair  devant  elle.  U  Consti- 

La  contre  vous  :  c’est  h  vous  qu’elle  a  été  utile. 

Sr^ XamélSr^^  -is  que  ces  améliorations  nécessames  ne  soient 

t  “qa^lusieurs^  voudraient 

sans  doute,  il  sera  bon  d’ élargir  la  base  réformes  auxquelles  ü 

de  modifier  quelques-unes  de  ses  ^“"^Yaus  le  but  uuique  d’améliorer  cette 
pourra  et  devra  s’associer  seront  faites  dans  la  nu  i 

grande  institution.  _ 

Je  résumerai  ma  pensée  en  un  seul  mot , 

et  radieux  épanouissement.  Bethuont, 

Premier  Président  de  la  Cour  des  Comptes, 

Président  du  Conseil  général  de  la  Cdarente-Inténeure, 

TVAiKittA  ur^iplll n t.. 
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arrondissement  de  saintes,  1”  CIRCONSCRIPTION, 

M,  BiSSEUIL 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


à  MM.  les  Électeurs  de  la  1"  circonscription  de  l'arrondissement 

de  Saintes 


Messieurs  et  chers  GancUoyens, 

Le  Comité  républicain  de  la  première  circonscription  de  l-arrondïssement 
de  Saintes  m’a  fait  riiooneur  de  me  désigner,  à  i’unanimilé  de  ses  membres, 
comme  candidat  aux  élections  législatives  du  21  août. 

Je  me  présente,  donc  pour  la  seconde  fois,  à  yos  sîifTrages. 

Je  suis  né  et  j"ai  longtemps  vécu  au  milieu  de  vous. 

Vous  saveü  tous  que  j’ai  conquis  la  situation  que  j’occupe  par  mon  travail* 

Depuis  longtemps  déjài  membre  du  Conseil  général,  j’ai  été  appelé,  par  la 
confiauce  de  mes  collègues  de  la  Commission  des  ünances,  aux  fonctions  de 
rapporteur  du  budget. 

Le  Conseil  général  m’a  désigné,  en  outre,  pour  faire  partie  de  la  Commis- 
Sïou  départementale,  dont  les  attributions  sont  nombreuses  et  importantes* 

Je  me  suis  toujours  appliqué  à  accomplir  ces  diverses  fonctious  avec  activité 
et  dévouement.  J'apporterai  les  mêmes  sentiments  à  l’exercice  des  fonctions 
législatives,  si  vous  me  faites  T  honneur  de  me  donner  vos  suffrages, 

Trente  années  passées  dans  Tétude  et  T  application  des  lois  m'y  ont  utile¬ 
ment  préparé. 

Je  considère  qu'il  est  nécessaire  de  continuer  !e  dégrèvement,  déjà  com¬ 
mencé,  des  charges  publiques. 

Le  moment  est  venu  de  réduire  l’impôt  foncier,  qui  pèse  si  lourdement  sur 
fagricuUm'o;  ii  faut  même  le  supprimer,  ne  serait-ce  que  momentanément,  en 
ce  qui  concerne  les  vignes  phylloxèrées. 

Je  travaillerai  à  répandre  de  plus  en  plus  les  bienfaits  de  T  instruction  pu¬ 
blique,  L’instrucUon  obligatoire  et  gratuite  pour  tous  est  une  conséquence 
forcée  de  rétablissement  et  du  bon  fonciionnemeat  du  suffrage  universel. 

Je  seconderai  les  efforts  du  Gouvernement  contre  l’envahissement  du  cléri¬ 
calisme. 

Il  nous  faut  une  éducation  nationale  que  l’enseignement  clérical  tendait  à 
supprimer. 

Je  suis  résolu  à  demander  la  réduction  du  service  militaire  rigoureusement 
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nécessaire  pour  apprendre  à  nos  enfants  à  défendre  la  patrie,  si  elle  étai 
menacée, 

La  Constitution  de  1875  est  révisable;  je  crois  qn’lî  faut  la  réviser,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  mode  d^élection  des  Sénateurs. 

Je  poursuivrai,  avec  énergie,  tontes  les  améiioratioas  et  toutes  les  réformes 
utiles  aux  intérêts  du  pays, 

La  paix  à  l'extérieur,  ordre  à  ^intérieur,  le  développement  de  nos  moyens 
de  prospé^itèy  seront  le  but  constant  de  mes  efforis- 

Je  servirai  avec  dévouement,  comme  je  Taî  toujours  fait,  le  Gouvernement 
républicain,  qui  seul  peut  nous  donner  ces  bienfaits. 

Si  vous  voulez  vous  assurer  que  nous  avons  Tordre,  comparez  la  Répa. 
blique  française  aux  monarchies  européennes.  Partout  chez  celles-ci  des  agita¬ 
tions,  des  attentats  contre  les  empereurs  et  les  rois  ;  chez  nous,  la  tranquillité 
la  plus  parfaite, 

A  ceux  qui  prétendent  que  la  République  fait  ou  veut  faire  la  guerre, 
montrez  la  Constitution  républicaine,  qui  défend  qahme  guerre  soit  entreprise 
sans  qu'elle  ait  été  votée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  c’est-à- 
dire  par  vos  élus. 

On  allègue  les  événements  de  Tunisie  et  de  la  province  d^Ûran.  Vous  savez 
bien  que  nous  n’allons  pas  là  pour  faire  la  guerre  à  Tétranger,  mais  seulement 
pour  accomplir  une  mesure  de  police  et  protéger  nos  possessions  algériennes 
contre  les  incursions  d'Arabes  maraudeurs  et  pillards. 

Toujours,  d^ailleurs,  à  la  veille  des  élections,  les  adversaires  de  la  Répu¬ 
blique  ont  prétendu  que  le  GonveraemeDt  allait  ou  voulait  faire  la  guerre. 

Les  èoéjiements  ont  toujours  dèTnenti  ces  iviputaîions  calomnieuses. 

Si  nos  vignobles  n’étaient  pas  dévastés  par  un  implacable  iléau,  jamais 
notre  pays  n’aurait  atteint  un  pareil  degré  de  prospérité. 

On  vous  dit  que  la  République  a  augmenté  les  impôts.  Cela  n'est  pas  vrai! 

Depuis  le  vole  par  TAssemblée  nationale,  en  1872,  des  derniers  impôts 
créés  pour  faire  face  aux  frais  et  aux  conséquences  de  la  guerre  de  1870,  il  n’a 
paa  été  mté  xm  cmîime  ^impôt.  Au  contraire,  depuis  1872,  la  République  a  ré¬ 
duit  les  impôts  alors  esistanis  de  plus  de  800  miUions  par  an;  elle  a,  en  outre, 
amorti  plus  d'un  miUiard  sur  le  cliiifre  de  la  dette  publique,  et,  cependant, 
grâce  aux  plus-values  des  revenus  indirects,  ella  a  pu  augmenter  le  budget  de 
Tinstruction  publique,  celui  des  travaux  publics  et  les  traitements  des  petits 
fonctionnaires. 

J1  est  vrai  que  les  traitements  des  hauts  fonctionnaires  ont  tous  été  réduits 
et  que  le  cumul,  pratiqué  si  effrontément  sous  TEmpire,  est  défendu. 

Voilà  la  vérité*  Ceux  çui  souliefvncut  h  coMraû^e  sont  des  imposteurs  çui 
veulent  vous  tromper. 

Nous  devons  ces  résultats  heureux  à  la  paix  dont  nous  jouissons  et  que 
nous  avons  tant  intérêt  à  conserver. 


MssaiMre  et  ol,e„  Oooo,-toyM,, 


■  -  J 

toracripiion!  '*“*  tonies  les  s» 

elversaires,  ,e  nVsr,  '’r  convie  L  di- 

drapeau  de  Ja  lîëpühL^'^*  solJicjle  tous  Jes  électeurs  à  du 

Ils  ne  sauS  eux  auîi  1 

ibre  fouciionnement  dutu'l  l?'"'  ebstination  que  rieuT^^'V 
Peuvent-ils  raison n ablea J'^stifie,  le 

Nous  avons  tous,  au  fond  d«  ^  ^ 

.onemon,  ‘.o-o.tojen,,  |.ae.„n„„ 

^  '«  Coniffl^sion  départemeatalo. 


arrondissement 


M  SAINTES  -  2.  CIRCONSCRIPTI, 

M.  JOLIBOIS 


ON. 


Aux  Électeurs  de  la  î>o  «.* 

"e  sSf  ”  ‘'««-«t 

ÊtectetirSp 

™- ŒCe  SS’ je  „.^ 


pas 
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I.  wirtâ  vhtes  nies  discours 

sont  là  pou  V  Ven  demanderai  toujours 


==S===S:T"=r=» 

tui.,  ''r 

'f rx“  '“' 

'“r.:"or:'r"Te^ 

p„„=aBlM  dans  ce«e  f  ™  a  êté  da  aonapromaUrc  ..  d’.Uérsr 

Li  RèpnWiqna  mua  ™*  la  Fiant»  soixante-dix  millin™  t 

loattitnnaiies  toMent  ““ pont  V  Agiitnlwe,  qu.  souOra, 

rju'\U  ne  cûûtaieut  sous  I  Empire , 

ÉlecteurSi  «ftnfiancCi 

V.u.m’.vexd.nnédepré^^^^^^^ 

J’ai  la  conscience  d  avoir  reiutm 
modéraiion. 
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Noue  sommes  restés  en  communauté  d’opinions  et  de  principes.  Rien  ne 
peut  nous  séparer.  Ni  les  promesses,  ni  les  sollicitations,  ni  les  menaces  n' ébran¬ 
ler  ont  votre  volonté  réiléclne. 

Les  liens  qui  nous  unissent  se  resserreront.  En  échange  de  Thonneur  si 
grand  que  vous  me  faites,  je  n’ai  à  vous  offrir  que  ma  reconnaissance  et  mon 
dévouement. 

Ma  reconnaissance  est  entière,  mon  dévouement  ne  vous  faillira  jamais. 


Mescliers,  G  août  1881* 


Jolibois, 

Dôputè  sortant* 


ARRONDISSEMENT  DE  SAÏNT-JEAN-D’ANGELY 

M*  ROY  DE  LOÜLAY  ms 


Aux  Électeurs  de  Tarroiidissement  de  Saint-Jean-d'Angély 


Messieurs, 

La  précipitation  inqualifiable  apportée  aux  élections  a  eu  pour  but  et  aura 
eu  pour  résultat  de  ne  pas  permettre  au  pays  de  se  prononcer  eu  connaissance 
decause,  et,  par  suite,  d'empêcher,  faute  de  temps,  à  plusieurs  députés  sortants 
de  pouvoir  ae  représenter  et  à  un  nombre  encore  plus  grand  de  candidatures 
nouvelles,  de  se  produire. 

Du  reste,  quand,  à  propos  de  cette  manoeuvre,  la  Chambre  des  Députés  a 
eu  à  ae  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  elle  était  en  face  d^un  gouverne- 
ment  d’honnêtes  gens,  se  préparant  à  remettre  au  pays,  en  pleine  liimîèrij,  et 
avec  tout  le  temps  nécessaire,  le  soin  de  ses  destînées,  ou  si  elle  était  en  face 
d’un  ministère  de  surprise  et  de  conspiration  électorale  contre  la  volonté  et  la 
liberté  du  pays,  faisant  les  présentes  élections  dans  l’obscurité,  îa  Chambre, 
ainsi  consultée,  n'a  donné  au  Gouvernement  qif  une  majorité  de  treize  voix,  eten- 
cors  grâce  aux  votes  des  Ministres  et  des  Sous-Secrétaires  d’État  qui,  se  sont  ainsi 
décerné  à  eux- mêmes  un  témoignage  de  confiance  qu’ils  n'eussent  pas  obtenu 
sans  cela. 

Rien  ne  peut  donc  mieux  éclairer  le  pays  sur  ce  qu'il  doit  faire,  dans  son 
vote  du  21  août  prochain  pour  échapper  k  tous  les  dangers  dont  11  est  menacé, 
que  le  vote  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  les  lui  a  si  bien  signalés  elîe-même, 
dans  sa  séance  du  27  juillet  dernier. 

L’arbitraire,  plus  ou  moins  déguisé,  a  remplacé  toutes  les  libertés,  y  com¬ 
pris  celle  du  père  de  famille  qui,  par  l’effet  de  la  loi  sur  rinstruction  laïque  et 
obligatoire,  ne  sera  plus  maître  de  ses  enfants. 


30 
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Uagriculturo»  dans  sa  détresse,  a,  jusqu'à  présent,  vainement  demandé  le 
dégrèvement  de  Timpôt  fonder  par  T  égalité  des  capitaux  productifs  devant  le 
fisc,  qui  actuellement  s'adresse  presque  exclusivement  à  la  terre  et  à  tout  ce  qui 
en  provient. 

Depuis  qu’on  a  inscrit  le  mol  de  fratemUh  sur  les  murs  des  édiüces  natio¬ 
naux,  l'adminstraLioii  s'est  ingéniée ‘à  Tefïacer  de  Tesprit  public,  en  suscitant 
partout  la  division  et  Tantagonisme,  au  lien  de  favoriser  l'entente  des  convictions, 
au  lien  de  chercher  à  développer  la  solidarité  des  carrières,  par  tous  les  moyens, 
et  notamment  par  une  meilleure  loi  militaire,  qui  abrégerait  le  temps  de  ser¬ 
vice  et  élargirait  le  cercle  des  substitutions  de  numéros,  de  façon  à  rendre  ces 
sortes  de  remplacements  plus  accessibles  à  ceux  que  le  pays  aurait  lui-même 
intérêt  à  en  voir  réciproquement  profiter. 

En  un  mot,  il  y  a  plus  de  principes  reconnus  que  de  règles  observées,  et 
tout  n'est  qu’expédient  : 

Le  budget  ne  se  solde  que  par  des  excédents  rictîfSî  obtenus  en  mettant  au 
compte  des  dépenses  extraordinaires  ce  qui  doit  être  compris  dans  les  dépenses 
les  plus  ordinaires,  comme,  par  exemple,  rentretieu  des  routes  nationales. 

Les  services  civils,  sur  le  budget  ordinaire  et  le  budget  extraordinaire, 
coûtent  millions  de  plus  qu'en  1870. 

Le  Ministère  delà  Guerre  a  dépensé  deux  milliards  sur  le  compte  de  liqui¬ 
dation,  plus  de  six  cents  millions  par  an,  soit  huit  milliards  en  dix  ans,  et,  par 
suite  des  fautes  du  Gouvernement,  on  ne  voit  que  trop,  malgré  tout  ce  qu'on 
fait  pour  le  cacherj  combien  peu  tous  ces  sacrifices-là  nous  ont  mis  à  Tabri  de  la 
guerre. 

Pourtant  jamais  Gouvernement  n’a  été  plus  favorisé  par  les  circoo stances, 
et,  pour  ma  part,  n'ayant  Jamais  fait  la  moindre  opposition  systématique,  j’ai  le 
droit  de  dire  que,  depuis  qu’il  existe,  je  n'aî  jamais  voté  autremeot  que  je  ne 
Pelisse  fait  sous  l'ancien  Gouvernement,  autrement  que  je  ne  le  ferai  sous  le  pro¬ 
chain,  c’est-à-dire  toujours  selon  ma  conscience,  et  ce  n'est  pas  ma  faute  s'il 
m’est  si  souvent  arrivé  de  juger  coupables  et  de  condamner  comme  tels  les  actes 
de  ceux  qui  détiennent  actuellement  le  pouvoir 

Je  suis  convaincu  que  la  France,  si  cruellement  traitée  en  pays  conquis, 
trouvera  bien  moyen,  quelque  jour,  de  se  ressaisir  par  une  révision  delà  Consti¬ 
tution,  qui  amènerait,  tout  au  moins,  la  nomination  du  chef  de  PÉtat  par  le 
suffrage  universel  direct. 

Et  c’est  avec  ia  confiance  que  vous  êtes  toujours  dans  les  mêmes  sentiments, 
que  j'ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages,  pour  la  troisième  fois. 

Louis  Roy  de  Loulay. 

Député  sortant^  Conseiller  générd. 

Maire  de  SaiEt  Pierre-de-risle. 


département  du  cher 


arrondissement 


DE  BOURGES.  _  CIRCONSCRIPTION 

M.  CHÉNEAU 


Comité  central  républicain  de  la  1»  cirocnecripticn  de  Bonrgee 

Mes  chers  Concitoyens, 

pm- 

nuances  de  la  démocratie  in  tin  sent  narti  S  t  le  début,  tomes  les 

toutes  les  réformes  libérales  et  à  toutes  les  •  Ce  parti,  oavert  à 

assez  maître  de  lui,  assez  impartial  nntn-  P'’®Srè’i,  doit  être  cependant 

profondes  que  lorsqu’elles  sont  accfptées^ Mr^'jS’'  réformes 

Hévkfi  Pnûcipans  de  ce  programme  ; 

butions  du  recrutement  et  les  attri- 

Reforme  de  îa  magistrature. 

Enseignement  primaire  gratuit  et  obligatoire 
progra™””  ‘'“““sccmec.,  acsai  bien  d.„s  ,e 

Cûle  et  industriel.  ^  ^  ^  ^  enseignement  professionnel,  agri- 

Peinent  secoadaRe^X  deîmtref  paTTa'^  vo  du  nombre  des  bourses  d’ensei- 
des  enfants  pauvres,  la  gratuité  de  cef  enseigirmeat  disposition 

M*soen  circulation  des  biens  demain  mLot  ^  des  immeubles  amt 
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1  mr  voie  (le  concession  aux  com- 

ojovres  d’ioslrucHon  et  ^  J  Lies,  à  la  eaisse  des  chemins, 

"”“'Se:Ltto1nS*de'c^t  et  des  assooiatinns  qui  mettent  V.n- 

P»- 

'““ïïLtrmda—fdrtoïtsr^^^^^  p»“‘  p™*»'»-”*  ^ 

les  impôts  de  consoinmalion.  _ 

Liberté  d’association  et  de  ^louvi-iers  d’industriels  et  d’agriculteurs, 

création  de  ^lambres  syndica  es  d  sérieusement,  et  surtout  de 

Je  suis  enBû  d’avis  qui  ®®  "  ^  pjogramnies  des  groupes  ouvriers. 

Snfs  delTSsÏ-^unie^d'ene  Impemuce  évidente,  don, 

S ruvelle  léBielatu»  d-™  '* 

Yivc  la  Mpvilmel  chéneao, 

Candidat  du  Comité  central 


ARRONDISSEMENT 


de  BOURGES.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  BOÜbARU 


MM.  les  Électenrs  de  la  2-  C^ost,  Meta», 

de  Bourges,  composée  des  cantons  de  Vternon.  itaar 

Lury  et  Graçay. 


Mes  cliers  Concitoyens, 

LO  oomité  éleclorta  républicain  de  notre  '*»n«tiptmn  m’a  olort,  à  l’nnr 
nimilé,  la  candidature  aux  élecliene  législames  de  21  aeOl. 

l’accepte  cette  candidalnre  a™ j.-.j  vus  sugrages.  et  il 

Depnia  cia,  an.,  voua  m’avea  hon^  'f  ide  lüLL  et  de  sW**" 

a’est  formé,  entre  vous  et  votre  Député,  uu  Uon  de  cou 
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qu’en  toute  circonstance  vous  me  verrez ,  pour  ma  part,  m’efforcer  de  resserrer 
encore,  si  vous  m'appelez,  une  fois  de  plus,  à  riioiineur  de  vous  représenter. 

Bien  que  vous  connaissiez  mes  principes  en  matière  politique,  et  par  mes 
professions  de  foi  antérieures  et  par  mes  votes,  je  crois  de  mon  devoir  de  vous 
dire  nettement  quelle  sera  mon  attitude  dans  la  nouvelle  Gliambre. 

Depuis  le  30  janvier  1879,  c’est  à  tort  que  la  République  hésite  et  s’attarde 
dans  la  voie  du  progrès  et  des  réformes. 

Aussi,  depuis  cette  date,  je  n^ai  cessé  de  vouloir  avec  vous  qu’elle  marchât 
dans  cette  voie  d'un  pas  ferme  et  résolu,  qu’elle  écartât  énergiquement  de  son 
Chem  in  tous  les  obstacles,  toutes  les  entraves  que  le  parti  clérical,  que  ia  ma¬ 
gistrature,  que  le  Sénat,  se  sont  plu  trop  souvent  à  semer  sous  ses  pas. 

C'est  pourquoi  j’ai  voté  et  je  voterai  contre  le  principe  de  l’iiiamovibililé 
de  la  inagisl  rat  lire  \  c’est  pourquoi  j’ai  voté  et  je  voterai  pour  la  cooU  anation  de 
la  lutte  engagée  contre  le  parti  clérical,  auquel,  quoiqu’on  en  ait  dit  dans 
un  récent  discours,  nous  n’avons  pas  repris  encore  tout  le  terrain  qu’il  avait 
usurpé  ;  c’est  pourquoi  j’ai  voté  et  je  voterai  pour  toute  proposition  de  révision 
de  la  Constitution  de  1875,  qui  pourra  être  présentée  par  des  Députés  répu¬ 
blicains  . 

Il  faut  que  le  Sénat  se  transforme  et  seconde  la  Chambre,  ou  bien  qu’il  n’y 
ait  plus  de  Sénat.  Il  faut  que  le  parti  cléncal  désarme  et  se  soumette,  ou  bien, 
s  il  persiste  à  tenter  de  faire  échec  à  la  Révolution  an  nom  du  Syllabus  et  du 
moyen  âge,  il  faut  que  la  République  le  réduise  à  i’impuissance.  Dénonciation 
du  Concordat,  liberté  des  cultes,  séparation  de  FÉglise  et  de  l’État  avec  toutes 
ses  conséquences,  aucune  de  ces  mesures  ne  me  fera  reculer. 

Je  yeuK  avec  vous  Pextension,  de  plus  en  pins  grande,  de  l’instruction  sous 
toutes  ses  formes  et  de  sa  gratuité  à  tous  les  degrés,  et,  dans  ce  but,  que  Ton 
continue  à  doter,  avecuiie  libéralité  toujours  croissante,  le  budget  de  l’instruction 
publique.  Cest  dans  le  développement  de  l’instruction  que  gît  principalement  le 
salut  de  la  République.  Le  premier  devoir  de  nos  mandataires  est  donc  d’on^ 
vrir  des  écoles,  des  écoles  et  encore  des  écoles  !  Écoles  primaires,  écoles  supé¬ 
rieures,  écoles  normales  d' instituteurs  et  d’institutrices,  écoles  professionnelles, 
agricoles  et  industrielles,  écoles  d’apprentissage.  De  ces  dernières,  il  existe  un 
grand  nombre  en  Angleterre  et  en  Belgique,  En  France,  c’est  une  installation  à 
peine  connue.  Elle  y  commence  à  naître  pourtant,  et  elle  commence  par  Vierzon! 
C’est  une  préférence  et  un  honueur  qu’on  devait  bien  à  cette  ville,  si  républi^ 
caine  et  si  travailleuse,  à  cette  ville  qui  est  un  des  centres  indiistriela  les  plus 
importants  de  toute  la  France. 

Je  veux,  avec  vouSj  que  i’on  favorise  le  développement  dos  associations  ou¬ 
vrières,  ainsi  que  de  toutes  les  institutions  de  crédit  et  autres^  de  nature  à  pro¬ 
curer  l’amélioration  de  la  condition  matérielle  et  morale  de  l’ouvrier. 

Je  veux  avec  vous:  la  iaïciLé  des  programmes  et  du  personnel  de  Fensei- 
gnenientî 

L’instruction  primaire  obligatoire  ; 

La  réduction  à  trois  ans  du  service  mUitaire,  obligatoire  et  égal  pour  tous  î 

L’abolition  de  l’impôt  sur  les  vins  ; 

L’émancipation  des  communes  :  l’heure  de  k  majorité  a  sonné  pour  elles, 
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et  !a  tutelle  qu^eües  subissent  encore  est  aujourd'hui  bien  plus  souvent  uüe 
entrave  qu'une  protection. 

Je  veux  avec  vous  que  l'on  continue  et  que  l'on  achève  l'épuration  du  per¬ 
sonnel  des  fonciiounaires  hostiles  et  militants. 

Je  dois  vous  dire  enfin  que  je  suis  ^adversaire  décidé  de  ces  théories  qui  se 
proposent  de  résoudre,  par  ia  violence  et  la  spoliation,  les  questions  sociales. 
Pénétré,  autant  que  qui  que  ce  soit,  de  cet  esprit  de  justice  et  de  solidarité  frater^- 
nelle  qui  fait  qu^on  ne  perd  jamais  de  vue  la  cause  du  peuple,  ses  intérêts,  ses 
besoins,  ses  droits,  je  suis  rami  de  tontes  les  réformes,  mais  par  la  liberté,  par 
la  Justice,  par  le  progrès,  par  les  moyens  légaux,  réguliers,  pacifiques. 

Un  programme  qui  détermine  les  conditions  d'un  mandat  législatif  ne  peut 
pas  être  fait  pour  rester  lettre  morte  \  c'est  un  contrat  qui  oblige  celui  qui  i'a 
signé.  Tels  sont,  sur  ce  point,  mes  principes.  Jusqu'à  présent,  je  n'ai  jamais 
manqué  aux  promesses  que  je  voua  ai  faites. 

Il  en  sera  de  même  cette  fois  encore. 

Vive  la  République  i 

L.  BouLAtm, 

Députû  eûrtant, 

Vice-Président  du  Confieil  général  du.  Cher, 

Maire  do  MéJiun, 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-AMAND 
1*'  GIRGONSGRÎPTION 

M.  GIRMLT 


Aux  Électeurs  de  la  circonscription  de  Farrondissement 

de  Saint-Amand 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que,  pour  la  troisième  fois,  voua  m’avez  fait  l'honneur  de  me 
confier,  en  1877,  est  à  la  veille  de  prendre  fin. 

Vous  connaissez  mes  votes,  vous  avez  pu  apprécier  ma  conduite  dans  les 
affaires  politiques  et  administratives,  ainsi  que  dans  les  relations  personnelles. 

Si  je  n'ai  pas  eu  la  salisfactioa  de  réussir  en  tout  ce  que  |'ai  cru  utile  de 
demander  au  nom  des  principes  que  je  défends  et  des  intérêts  qui  me  sont 
confiés,  j’ai  du  moins  fait  ce  que  j'ai  pu:  ma  conscience  me  le  dit,  les  témoi¬ 
gnages  de  bienveillante  estime  que  je  reçois  chaque  jour  de  mes  concitoyens 
me  Pafûrmçnt. 
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Fn  1869  ie  disais;  Je  suis  conire  tout  abus,  contra  tout  préjugé,  contre 
toute  ignorance;  je  suis  pour  tout  ce  qui  peut  moraliser  riioinme.  assurer 

con  bien-être  et  constituer  son  indépendance. 

Ce  que  ie  disais  en  1869,  je  le  répète  aujourd’liui.  i  ajoute  qu  avec  la  ,Repu- 
hliaue  qui  répand  l’instruction  et  lait  de  diaqueliomme  un  citoyen  éclaire,  tous 
loi  eltorts  des  Chambres,  toute  la  sollicitude  du  Gonvernement  doivent  avoir 
pour  but  l’émancipation  du  travail,  ie  relèvement  de  la  situation  materielle  et 

prospérité  de  laTrance,  le  calme  et  la  sécurité  de  la  société  sont 

à  ce  prix.  ^  - 

Ce  qu’il  faut  à  la  France  républicaine  : 

C’est  la  réorganisation  entière  de  toutes  ses  administrations,  dans  un  sens 

essentiellement  démocratique  ;  _  _ 

C’est  la  répartition  des  charges,  imposition,  service  militaire,  etc.  ,  d  une 

manière  absolument  proportionnelle  ;  ^  .  •  i  „„ 

C’est  r  économie  dans  les  ünances  et  la  plus  grande  energie  dans  les 
mesures  b  prendre  pour  aider  à  faire  prospérer  l’Agriculture,  l’Industrie  et 

le  Commerce,  qui  constituent  la  fortune  nationale  ;  ,  „ 

C’est  une  politique  loyale,  au  grand  jour,  qui  inspire  la  confiance  aussi 

hîpit  à  rÉtrau^er  qu'à  la  France-  _  -  . 

Ne  couvant  donner  en  détail  toutes  les  mesures  que  je  crois  nécessaires 
pour  obienir  ces  résultats,  je  me  borne  à  donner  la  liste  des  plus  nécessaires  et 

'névisio'n  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  en  affirmant 
la  souveraineté  du  peuple  par  la  République  comme  le  seul  principe  inahenable  ; 

Extinction  du  paupérisme,  au  moyen  d’une  caisse  des  Invalides  de  la  Nature, 
dti  Travail  et  de  la  Guerre,  formée  et  alimentée  en  premier  lieu  : 

1®  Par  la  vente  des  joyaux,  de  la  Gouronue  ;  ^ 

2^  Par  Paliénation  des  propriétés  improductives  de  FEtat  ; 

B“  Par  une  patente  sur  les  oisifs  \ 

fjû  Par  un  impôt  sur  les  titres  nobiliaires  ; 

5»  Par  un  impôt  sur  la  livrée  et  autres  objets  de  luxe;  ^ 

6"  Par  le  capital  du  Buéget  des  Cultes,  lorsque  la  séparation  de  1  Eglise  e 

de  rÉtat  sera  prononcée  ; 

7®  Par  la  mise  en  ferme  des  débits  de  tabac  ; 

Service  militaire  de  trois  ans  au  plus  et  sans  exception;  _  ^ 

Eéorgaoisation  de  la  MagistraWre  sur  des  bases  complètement  democra- 

Eeiet  absolu  du  scttttin  de  liste,  qui  serait  la  première  atteinte  portée  à  la 

liberté  électorale  ;  .  ,  v;  t  .qaa  urr-int  ■ 

Abrogation  du  Concordat,  et  séparation  des  Eglises  et  de  1  Etat , 

Révision  du  cadastre  et  de  l’assiette  de  l’impôt,  en  supprimant  tous  les 
impôts  de  capitation,  corvée  vicinale,  cote  personnelle,  etc.  ^  _ 

^  Électeur!  mes  chers  concitoyens,  notre  patriotique  circonscription  électm 
raie  a  déTà  des  partis  de  désordre  hostiles  à  la  République,  .qnils 

..  soin,  présentés  séparélntou  ensemble,  sous  le  nom  de  chaque  part,  ou 
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soiis  le  nom  trompeur  de  conservateur.  — ■  Vous  leur  avez  fait  subir  des  défaites 
éclatantes  ;  un  seul  moyen  leur  reste  à  tenter  :  ce  serait  de  présenter 
un  candidat  de  leur  choix,  affublé  d’un  manteau  républicain  ;  d’un  soi-disant 


républicain,  patronné  par  le  comte  de  Chambord.  J’ espère,  pour  e 
l’emploieront  pas  ;  mais  si.  par  impossible,  ils  osent  le  faire,  vout 


eux,  qu’ils  ne 
it  serez  préve- 


™  situation 


Patriotes  de  la  première  circonscription  de  Saint-Amand,  serrons  nos  ranes 

et  VtVG  la  République  !  ^ 


Gimült, 

Député  sortant,  Gocaeiller  généra]. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-AMAND 
2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  BELLOT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Candidat  de  la  démocratie  :  L.  Bellot,  conseiller  général 
Chers  Concitoyens, 

Les  électeurs  de  Sancoins,  pai'  acclamation,  dans  une  réunion  publique 
de  ce  mois,  m'ont  offert  la  candidature  àla  députation  dans  la  2*  circoi 
de  Saint-Amand.  Ils  ont  voulu  rendre  hommage  à  la  fermeté  inébra 
mes  vieilles  convictions  républicaiiies  et  flétrir  les  persécutions  ré 
:lles  m’ont  values  depuis  1848.  ' 

Un  groupe  de  délégués  de  la  circonscription,  constitués  régulièrement 
irs  de  toute  pression  administrative,  réunis  le  7,  ont  ratifié  le  vote  des 
3  de  Sancoins. 

Cette  marque  de  confiance  me  touche. 
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,ns  .  ,.e»elene»en.,  i.  sai,  partisan  d.  Vipatruc- 

*“  'Æ’  ,?£«iod  d°Æ”'=l°de  l'É.,. , 

re“"i'.ài«  ^  po»  7=.  -  f  "t”  ^ 

U  révision  de  la  Constimuon. 

ViveîaRèpmîque!  L.  Bellot, 

Coofleillôr  général* 

S&nïoins,  U  août  1881.  Wi.  .  ■  ■  ^ 


arrondissement  de  sancerre 

M.  MINGASSON. 


Alix  Electeurs, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  législatif  que  vous  m’avez  conBé  par  vos  votes,  en  octobre  1877, 

présente  devant  vous  avec  la  conscience  tranquille  du 
lement  accompli,  car  i’ai  toujours  subordonné  ma  conduite  et  mes  votes  aui 
promesser  coLnnes  dans  ma  profession  de  foi,  et  à  ce  que  vous  étiez  en  droit 

d’attendre  d’un  sincère  républicain.  „„„  mandat 

Si  je  ne  suis  pas  venu  vous  rendre  compte,  chaque  année,  de  mon  mandat 

c’est  que  les  journaux  vous  faisaient  connaître  tous  mes  votes  et  qu  aucun  d  entra 
ne  Lm.ndé  de  taire  se,nblable  réndon,  .rèe  ditd  de  à  Sancerre  vn  la 
grande  étendue  de  l’arrondissement  et  l’exiguîté  des  lieux  de  réunion  dont  on 

^"“*inuuîrde  vous  dire,  mas  chers  électeurs,  que  si  vous  voulez  bien  encore 
m’honorer  de  vos  suffrages,  je  continuerai  de  rester  en  rapport  coistaot  av 
vous,  prêt  à  répondre  à  toutes  vos  demandes  et  toujours  accessible  à  tous. 

13 


i"^^“ïrà  g“J'p  ’’'”  »• 

Henncliemont,  la  Chapelle,  Aubigny  Ar-eni  d4,inîri«n  ®  ^  Passant  ,ar 

nrr’  «  '» 

nécessaires  aujoiira’hui  au  dévelopnement  du  mm  ferrees,  absolmnejt 

s»i«,  à  celui  de  la  richeeca  '"’  l’IndaeWe  «, ^ 

par  lâ’";„u,'e”e  Ctobre 

provisoire,  de  l 'ioamoWbiliié.  •=»  suppression,  tout  au  moias 

teurs!”canZreÏ'^cVrenÏiÏ'^^^^^^  IPnctionoaires.  tels  que  fat. 

des  logements.  ^  nécessaire  par  le  haut  prix  des  denrées  el 

vaillel^LlrrrotT™^^ 

6”  La  confection  de  la  loi  municipale. 

“  La  terminaison  des  lois  sur  l’instiuction  publique. 

ne  pfs“  n:L“«Stl  l  ^  — anderd. 

répandues  à  dessein  Votez  librement  •  calomnies  iniéressées, 

du  pays,  '  *’  votre  conscience  et  dans  l’intérêt 

progrès  sage,  L  la  Hbèrté  raLunnée"L'*i  'r  l’instruction  pour  tous,  da 

Aux  urnes  donq,  tous  î 


ü.  MismussoN, 

D^uié  isOEtAaL 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CORRÈZE 


ARHONDISSEMENT  DE  TULLE  —  CIRCONSCRIPTIOïïr 

M,  VACIiAL 


Mes  chers  Concitoyens  » 


Désîg^né  par  de  nombreux  suffrages  des  délégués  communaux  réunis  à 
Tulle,  le  7  août  courant,  en  congrès  électoral,  et  par  le  désistement  de  l'honorable 
général  de  Ghana!,  pour  être  candidat  républicain  à  la  députation,  je  dois 
vous  énumérer  brièvement  les  points  principaux  qui  paraissent  occuper  TopimoD 
publique,  qui  feront  sans  doute  l*ob|et  des  travaux  de  la  prochaine  législature, 
fît  sur  lesquels  vous  devez  connaître  mon  séntiment. 

Si  vos  suffrages  me  constituent  votre  mandataire,  voici  quel  serait  mon 
programme  ; 

Affermir  nos  institutions  républicaines  par  une  politique  de  sages  réfor¬ 
mes  favorisant  la  culture  morale  et  les  progrès  matériels  à  rintérieur,  avec  la 
volonté  de  garder  la  paix  à  rexténeur* 

2"  Développer  Finsiruction  primaire  par  la  gratuité  des  écoles  publiques, 
(îirigées  par  des  laïques,  et  par  Tobligalion  du  père  de  famille  d'envoyer  ses 
enfants  à  Técole  de  son  choix; 

3^  Apporter  au  mode  d'élection  des  membres  du  Sénat  des  modifications 
tendant  à  établir  une  plus  juste  proportion  entre  le  nombre  des  électeurs  délé- 
EuÆs  et  le  chiflre  de  leurs  commettants; 

4“  Maintenir  la  liberté  des  cultes  et  le  respect  qui  est  dû  aux  croyances  de 
m  concitoyens,  mais  réprimer  les  empiètements  de  tout  clergé  sur  les  droits 
ûe  FEtat  et  des  citoyens  ; 

h"  Réduire  à  trois  ans  le  service  effectif  et  former  un  corps  de  sons-ofRciers 
pouvant  encadrer  solidement  noire  jeune  armée; 

6^  Recruier  les  troupe^i  coloniales  par  la  voie  d’engagements  avec  primeSi  et 
oon  sur  les  premiers  numéros  tirés  au  sort; 

>  Profiter  de  la  prospérité  de  nos  finances  pour  continuer  d'enlever  les 
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surtaxes  mises  sur  divers  impôts  à  la  su  ite  de  nos  désastres,  et  d  abord  les  deui 
décimes  de  guerre  perçus  sur  les  droits  d’enregistrement  ;  . 

8®  Modifier,  progressivement  et  prudemment,  notre  système  d  impôts,  en  les 
faisant  supporter,  le  plus  également  possible,  partoutes  les  branches  dereveaus, 
en  établissant  la  proportionnalité  la  plus  stricte  possible,  et,  en  outre,  en  exemp¬ 
tant  d’impôts  les  fortunes  infimes,  qui  confinent  ô  la  misère; 

9»  Rétablir  dans  divers  impôts  l’équilibre  rompu  au  préjudice  de  l’agri¬ 
culture,  à  une  époque  où  les  valeurs  mobilières  existaient  à  peine;  nolammenl 
rechercher  le  moyen  d’alléger  l’impôt  foncier,  en  trouvant  une  autre  source  de 
revenus  pour  les  dépenses  départementales  et  communales. 

Quant  aux  intérêts  de  la  région,  je  poursuivrai  l’exécution  la  plus  prochaîno 
de  la  ligne  de  fer,  déjà  classée,  de  Tulle  à  Aurillacet  le  classement  d’autres  lignes 

qui  rîntéressent,  ^  ^ 

Vous  me  trouverez  toujours  à  voire  disposition  pour  tout  ce  qui  intéressera 

notre  circonscription  ou  ses  habitants. 

Vive  la  France!  vive  h  République! 

Joseph  VACHÂL, 

Notaira  à  Argentfit* 


ARRONDISSEMENT  DE  TULLE  —  2“  CIRCONSCRIPTION 

M. VACHER 


Électeurs, 


Vous  êtes  convoqués,  dimanche  21  août,  pour  procéder  au  renouvellemert 

de  la  Chambre  élue  en  1877.  , 

Il  y  a  quatre  ans,  à  pareille  époque,  vous  étiez  inquiétés,  menacés,  violen¬ 
tés  par  les  hommes  du  16  mai,  par  ce  gouvernement  de  combat  qui  s’était  im¬ 
posé  par  surprise  à  la  France,  et  vous  et  moi  nous  luttions  pour  1  existence  < 

la  République.  ■  .  „  v,; 

Mais  aujourd'hui  la  République  est  triomphante  et  désormais  a  1  abri  ûb 
coups  de  main;  il  ne  s’agit  plus  maintenant  que  d’en  assurer  le  déveioppemenl 

régulier  par  de  sages  et  pacifiques  réformes. 

Au  nombre  de  celles  que  l’opinion  publique  réclame,  je  regarde  comme 


urgentes  : 

La  révision  de  la  Constitution,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  préteo* 
lions  inadmissibles  du  Sénat  en  matière  d’impôt,  et  son  mode  de  recrutemen> 
incompatible  avec  nn  régime  de  suffrage  universel  ; 
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La  gratuité  de  renseignement,  votée  récemment  par  la  Chambre  pour  l'in¬ 
struction  primaire,  étendue  aux  degrés  secondaire  et  supérieur,  afin  que  les 
■carrières  libérales,  jusqu^ici  l'apanage  des  classes  riches,  soient  désormais  ac¬ 
cessibles  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ï 

La  suppression  de  Tinamovibilité  de  la  magistrature  et  !e  retour  au  prin¬ 
cipe  posé  par  la  Constituante  de  89,  rinvestïture  populaire,  seule  gfirantie  sé¬ 
rieuse  du  justiciable,  comme  aussi  de  la  dignité  du  juge  et  de  son  indépendance. 
Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  il  nous  faut  revenir  à  la  grande 
tradition  et  reconquérir,  une  à  une,  les  libertés  politiques  de  îa  Révolution,  con¬ 
fisquées  par  le  premier  Bonaparte,  libertés  sans  lesquelles  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  plus  qu'une  étiquette  mensongère,  à  l’usage  de  nos  gouveruanïs  ; 

Le  rachat  et  le  retour  au  domaine  national  de  toutes  les  voies  de  transport, 
canaux  et  chemins  de  fer,  aliénés  sous  TEmpire,  au  grand  détriment  de  la  for¬ 
tune  publique  et  de  Pintérêt  général.  Le  rachat  des  grandes  Compagnies  sera  la 
plug  brillante  opération  financière  de  fa  République,  en  même  temps  qu'elle 
rendra  à  Tagriculture,  à  Tîndustrie  et  au  commerce  dincalculables  services,  par 
l'abaissement  des  tarifs  vainement  réclamé  jusqu'à  ce  jour. 

L’établissement  par  TÉtat  d’une  Caisse  naiionale  d’assurances  contre  l’in¬ 
cendie,  la  grêle,  la  mortalité  du  bétail,  contre  les  accidents  et  le  chômage  qui 
atteignent  si  durement  Touvrier,  Une  proposition  de  lot  en  ce  sens  a  été  déposée 
par  moi  sur  le  bureau  de  la  Chambre  et  n’a  pu  venir  en  discussion  en  temps 
utile;  elle  mérite  d’être  reprise  à  la  nouvelle  Chambre, 

Électeurs, 

La  Réaction,  si  menaçante  aux  élections  de  1876  et  1877,  a  déserté  la  lutte 
celte  fois  et  n’a  pas  osé  mettre  en  ligne  un  candidat  dans  notre  circonscripiioHi 
Mais,  précisément  à  cause  de  cela,  on  cherchera  à  vous  désintéresser  de  l’électioti  , 
à  vous  persuader  quil  est  inutile  de  voter.  Ne  laissez  pas  endormir  votre  vigilance 
par  cette  dernière  manœuvre  d'un  adversaire  aux  abois. 

Montrez-vous  au  contraire  empressés,  comme  il  y  a  quatre  ans,  à  remplir 
vos  devoirs  civiques,  à  exercer  le  plus  précieux  de  vos  droits,  celui  que  vous 
tenez  de  la  République,  le  droit  de  suffrage,  et  si  les  idées  que  je  viens  d’ex¬ 
poser  sont  les  vôtres,  afiirmez-les  résolument  sur  mon  nom,  au  scrutin  du 
21  août  :  elles  serviront  de  mandat  à  votre  député. 

Yiv&  la  République  ! 

Léon  Vacher, 

Député  sortant* 


Treïgnac,  le  10  août  ISSl. 
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ARRONDISSEMENT  DE  BRIVE.  —  1^  CIRCONSCRIPTION 

M.  LECllEHBONNIER 


Aux  Électeurs  des  cantons  de  Beaulieu,  Beynat,  Brive, 
Larché  et  Meyssac 


Mes  chers  concitoyens. 

Chacun  de  vous,  fen  suis  sûr,  a  gardé  le  souvenir  de  la  période  néfaste  du 
16  mai  1677. 

Vous  vous  rappelez  que,  dans  ces  temps  difficiles,  nous  avons  lutté  ensemble 
et  que,  grâce  à  votre  fermeté  inébraniabîe,  noos  avons  vaincu,  le  ik  octobre,  la 
coalition  monarchique  et  cléricale. 

La  réaciioii  avait  essuyé  une  grave  défaite,  mais  elle  n’avait  pas  désarmé; 
forte  du  concours  du  maréchal  et  de  PAssemblée  sénatoriale,  elle  n'eut  plus 
qu’une  préoccüpalion  :  celle  de  préparer  un  coup  d’État. 

L’atiitude  résolue  de  la  Chambre,  celle  du  pays  tout  entier,  ont  fait  reculer 
les  conspirateurs, 

La  République  a  été  sauvée. 

Mais  les  Ministres  qui,  pendant  six  mois,  avaient  Lourmemé  le  pays,  inquiété 
les  intérêts,  persécuté  les  citoyens  et  violenté  les  consciences,  devaient-ils  rester 
impunis? 

La  Chambre  ne  le  pensa  pas. 

Elle  ordonna  une  vaste  enquête  dont  elle  confia  le  soin  à  trente-trois  de  ses 
membres. 

Je  fus  un  des  trerite“trüis,  et,  choisi  par  mes  collègues  comme  président  de 
la  sons-commission  de  l'Ouest,  j’allai  explorer  avec  eux  la  Bretagne  tout  entière. 

L'enquête  terminée,  la  Commission,  après  une  discussion  longue  et  appro¬ 
fondie,  conclut  à  ce  que  des  poursuites  fussent  exercées  contre  les  Ministres  du 
16  mai. 

J'at  voté,  dans  la  Commission  et  à  la  Chambre,  pour  les  poursuites,  con¬ 
vaincu  qu’en  demandant  justice  contre  les  abus  et  les  violences  dont  lesMtnistres 
du  16  mai  s’étalent  rendus  coupables,  je  remplissais  un  devoir  et  me  conformais 
aux  légitimes  revendications  de  ropinion  publique. 

En  ma  qualité  de  membre  déjà  Commission  d’enquête,  je  fus  désigné  pour 
faire  un  rapport  sur  le  département  de  la  Vendée  et  demander  l’invaliJation  de 
l’élection  de  Bressuire.  Conformément  à  mes  conclusions,  cette  élection  fut 
brisée.  C'est  un  républicain  qui  vmt  prendre  la  place  du  marquis  de  La  Rocbe- 
jaquelein,  dévoué  à  Henri  V. 

Les  monarchistes  avaient  fixe  le  siège  du  Gouvernement  à  Versailles;  ils 
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avaient  en  cîuélquè  sorte  voulu  décapital iser  Paris*  C^était  une  pensée  mon¬ 
strueuse  l  J^ai  voté  pour  le  retour  des  pouvoirs  publics  à  Paris* 

3"ai  voté  pour  ramnisiie.  : 

La  France  républicaine  restait  soumise  aux  lois  réactionnaires  de  PEmpIre 
sur  la  presse  at  sur  les  réunions* 

J"aî  voté  pour  les  lois  qui  assurent  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de 
réunion* 

DésormFiis,  chaque  citoyen  a  le  droit  de  tenir  une  réunion  et  de  faire  an 
journal  sur  une  simple  déclaration.  La  réunion  peut  porter  sur  toutes  sortes  de 
matières  économiques,  religieuses  et  polidques*  Le  journal  est  afrfanclü  du  cau¬ 
tionnement* 

J'ai  voté  pour  la  loi  sur  les  débits  de  boissons* 

Toute  personne,  aujourd'hui,  a  le  pouvou'  d^ouvrir  uii  café  ou  un  débit  de 
boissons  sans  autorisation;  une  simple  déclaration  suffit,  l'autorité  adminis¬ 
trative  ûV  plus  le  droit  de  faire  fermer  un  débit  qui  ne  lui  conviendrait  pas* 

J*ai  volé  pour  la  restitution  à  la  ville  de  Lyon  de  ses  droits  municipaux  et  te 
fêta  b  lisse  ment  de  sa  mairie  centrale. 

'  N  étaît-il  pas  juste  d  indemniser^  à  titre  de  réparation  nationale,  tes  citoy'ens 
qui.  m  décembre  1851,  après  avoir  combattu  pour  la  défense  du  droit,  ont  été 
atteints  dans  leur  personne  ou  dans  leur  fortune  î  J'ai  voté  la  loi  qui  accorde  une 
indemnité  de  6  millions  pour  JcsvLCiimes  du  coup  d'État,  H  f ajoute  que,  bien 
que  victime  moLmême  du  Deux-Décembre,  je  ne  prendrai  aucune  part  à  cette 
indemnité* 

Tomes  les  lois  qui  ont'  eu  pour  but  de  refouler  le  cléricalisme,  de  mettre  un 
ternie  à  ses  usurpations  et  de  le  ramener  au  droit  commun,  je  lésai  appuyées. 

Ainsi  j'ai  voté  :  ’ 

Le  fameux  article  7  ; 

La  dispersion  des  Jésuites  et  des  congrégations  non  autorisées^î 

L’abolition  du  repos  forcé  du  dimauche; 

La  suppression  de  l’aumôüerié  inilitalre; 

-  D’abrogalioti  du  décret  de  prairial  sur  les  cimetières  ; 

L  obligation  du  service  militaire  pour  les  séminaristes,  comme  pour  l'es 
ftqtres  citoyens  ; 

La  reconstitution  des  bureaux  de  bienfaisance  et  le  changement  dans  fetir 
mode  de  recrutement  ; 

La  proposition  de  M*  Henri  Brisson  tendant  à  arrêter  le  développement  des 
bleus  de  main-morte  î  - 

La  suppression  de  .ifambassadeurprès  le  Samt-Siège  et  celle  des  bourses 
des  séminaires  ; 

La  suppression  des  chapelains  de  Sainte-Geneviève  et  la  restitution  du 
PaiUlièon  à  la  destiiiatioQ  qüi  lui  fat  donnée  pai-  l’Asseiufilée  nationate  en  1791. 

^  Il  n’esü  pas  un  projisl  relatif  an  développement  de  l’iosiriiction,  dans  le  sens 
le  plus  libérai,  qui  n’ait  obtenu  mon  approbaUon. 

.  l’aji  voté 

ba  grauiitéf  lloliligalnm  et  la  laïdité; 


iniques; 

La  dotation  d'une  Caisse  des  écoles  et  des  lycées; 

L'établissement  d'éooîes  normales  primaires  pour  former  des  maîtres  et  dea 
maîtresses  laïques  ; 

La  création  de  l'enseignement  secondaire  des  filles; 

La  suppression  de  la  lettre  d’obédience; 

L’augmentation  du  tra  item  eut  des  professeurs  et  des  instituteurs. 

Pour  améliorer  Imstruclion  et  donner  à  renseignement  populaire  tout  h 
développement  que  comporte  une  démocratie.  Je  n’ai  pas  bésité  à  élever  le 
budget  de  llnstruction  publique  de  24  millions,  chiffre  auquel  il  était  sous  TEm- 
pire,  à  celui  de  !0b  millions  de  francs. 

Mais,  tout  en  dotant  largement  le  budget  de  rinstruction  publique.  Je  me 
suis  associé  à  tous  les  projets  tendant  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
masses  laborieuses. 

En  1876,  en  ma  qualité  de  membre  de  la  Commission  du  budget,  fai  coû* 
couru  à  inaugurer  la  politique  des  dégrèvements,  et  cette  politique,  je  Tat  con¬ 
stamment  suivie  dans  la  Commission  du  budget,  notamment  en  1880  pour  la 
réduction  de  50  0[0  de  l’impôt  sur  les  sucres  et  sur  les  vins, 

Pd  donc  successivement  voté  les  dégrèvements  suivants  : 

Suppression  de  la  surtaxe  de  deux  centimes  et  demi  sur  le  sel  ; 

Abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques; 

Suppression  de  l'impôt  sur  les  savons; 

Suppression  de  Timpôt  sur  la  petite  vitesse  ; 

Réduction  de  1  fr,  50  c.  à  0  fr,  50  c.  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur 
les  effets  de  commerce  ; 

Rédaction  de  Timpôt  sur  les  huiles  ; 

Suppression  des  droits  sur  la  chicorée; 

Suppresainn  du  timbre  sur  les  mandats  de  poste; 

Réduction  de  43  à  20  du  nombre  des  centimes  sur  la  contribution  des  pa^ 
tentes  ; 

Diminution  des  droits  résultant  de  la  loi  sur  les  ventes  des  biens  de 
mineurs; 

Diminution  de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  et  sur  les  messa¬ 
geries  ; 

Suppression  des  droits  de  navigation; 

Gratuité  des  rnscriptions  dans  les  Facultés  de  TÉtat; 

Dégrèvement  des  sucres; 

Dégrèvement  des  vins  et  des  cidres  ; 

Dégrèvement  résultant  de  T  organisation  des  colis  postaux  ; 

Décharge,  au  prolit  des  commuties,  des  coutribulions  qui  résultaient  pour 
elles  de  la  gratuité  de  renseigne  ment  primaire. 

L’ensemble  de  ces  dégrèvements  ne  s’élève  pas  à  moins  de  300  millions* 

En  même  temps  que  je  concourais  à  toutes  les  mesures  qui  pouvaient  alléger 
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les  charges  pesant  sur  les  contribuables,  je  votais  tous  les  crédits  demandés  par 
le  Gouvernement  pour  nos  grands  travaux  publics  î  établissement  de  12.000  küo- 
luètres  de  chemins  de  fer,  améiioratioü  de  nos  canaux,  ports  et  routes  nalio- 
üales. 

Ai'je  besoin  de  rappeler  que,  dans  la  répartUioo  des  voies  ferrées,  la  Cor¬ 
rèze  a  été  ['un  des  départements  les  plus  favorisés? 

Le  travail  ne  pouvait  être  oublié^  pour  lui  imprimer  le  plus  large  déveioppe- 
ment,  j'ai  donné  mon  suffrage  : 

A  la  création  d'écoles  d’arts  et  métiers  et  d’écoles  industrielles; 

A  rétablissement  d’écoles  manuelles  d’apprentissage; 

A  la  réglementation  des  heures  de  travail  dans  les  usines  et  les  manu¬ 
factures  ; 

A  la  réglementation  des  rapports  des  mécaniciens  et  autres  agents  commis¬ 
sionnés  avec  les  directeurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer; 

Aux  modifications  apportées  à  la  présidence  des  conseils  de  prud’hommes; 

A  la  création  de  caisses  d’épargne  postales  ; 

Aux  syndicats  professionnela. 

Pour  venir  au  secours  dé  Fagriculture,  j’ai  voté  : 

Le  rétabtissementde  Plnstitut  agronomique,  supprimé  par  l’Empire  ; 

Le  développement  donné  à  renseignement  agricole; 

La  subvention  de  80  millions  pour  les  chemins  vicinaux  et  une  dotation  nou¬ 
velle  de  300  millions  pour  la  Caisse  de  ces  chemins  ; 

Les  crédits  demandés  pour  combattre  le  phylloxéra  ; 

Le  reboisement  des  montagnes  et  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 

Et  toutes  les  sommes  destinées  à  secourir  et  à  encourager  les  sociétés  agri¬ 
coles* 

Afin  d’assurer  le  maintien  de  la  paix,  j'ai  accordé  aux  Ministres  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  tous  les  crédits  qu’ils  ont  réclamés  en  vue  d’une  organisation 
forte  de  la  défense  nationale* 

La  loi  sur  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  n’a  pu  être  définiti¬ 
vement  votée  par  la  Chambre;  mais  j’ai  donné  mon  suffrage  à  un  amendement 
de\L  des  Hoys;  ainsi  conçu  : 

U  Les  hommes  faisant  partie  de  la  première  portion  du  contingent  sont 
maintenus  sous  les  drapeaux  pendant  trois  ans, 

ti  Ceux  qui  font  partie  de  la  seconde  portion,  pendant  an  an.  » 

J’ai  voté  les  lois  ayant  pour  objet  d’améliorer  les  pensions  des  officiers, 
sûüÊ-ofûciers  et  soldats  et  de  leurs  veuves  ;  ' 

Enfin  j’ai  voté  la  réforme  Judiciaire* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  les  votes  que  j’ai  émis,  Rapprochez-les  des  engagements  que  j’ai  pris 
vis-à-vis  de  vous,  et  vous  reconnaîtrez  que  J’ai  fidèlement  et  iniégralement 
rempli  mon  mandat. 
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Pour  l'aveQir,  permetlez-moi  de  vous  indiquer  sommaîrcmeîJt  les  réformes 
qui,  suivant  moi,  devront  être  élaborées  par  la  nouvelle  Chambre* 

Là  Chambre,  auK  élections  de  1877,  avait  reçu  mission  de  défendre  la  Ké- 
publique,  de  la  mettre  à  Tabri  des  attaques  de  ses  ennemis  et  de  Tasseoir  sur  des 
bases  larges  et  solides*  11  serait  injuste  de  nier  qu'elle  a  accompli  sa  tache* 
M.  Gambeita,  dont  la  parole  a  de  Pauïorité  en  France,  a  rendu  à  la  Chambre, 
dans  son  discours  au  banquet  de  Tours,  le  juste  hommage  qui  lui  était  dû* 
Maintenant  que  nos  institutions  n’ont  plus  rien  à  craindre  pour  leur  exis¬ 
tence,  il  faut  songer  à  les  entourer  de  lois  empreintes  des  principes  démocrate 
ques*  Les  liens  monarchiques  nous  enveloppent  encore^  tlchons  de  nous  en 
dégager^  et  acceptons  toutes  les  réformes  qui  sont  mûres,  pratiques,  sanctionnées 
par  la  science  et  appelées  à  régénérer,  dans  îe  sens  libéral  et  démocratique, 
notre  vieille  société,  que  les  esprits  sagement  novateurs  ont  tant  de  peine  h  soiis- 
traire  au  joug  de  Tignorance,  des  préjugés  et  de  !a  superstition* 

Oui,  des  réformes  :  la  Chambre  future  devra  être,  avant  tout,  réfonnatrîcB* 
Que  de  questions  importantes  attendent  une  solution  î 

11  y  a  dans  Tassurance  une  mine  inexplorée  qui  peut  abriter  la  fortune  dû 
tous  contre  îes  risques  auxquels  elle  est  exposée. 

L'impôt  doit  être  révisé  :  c'est  une  mesure  grave  et  difficile,  maïs  dont 
l'étude  approfondie  s'impose  aux  nouveaux  législateurs* 

La  politique  de  dégrèvement,  qui  a  produit  de  si  heureux  résultats  pour  le 
pays,  doit-être  poursuivie  jusqu’à  ce  que  les  impôts  étab  is  à  la  suite  de  nos  dé¬ 
sastres  aient  été  complètt^raent  supprimés. 

L’agncultiire  qui  a  tant  soulTert  depuis  quelques  années,  a  droit  à  des  me¬ 
sures  de  protection*  ]î  est  juste,  il  est  urgent  que  les  Chambres  dégrèvent  Pim- 
pôt  foncier,  ou  tout  autre  impôt  qui  pèse  plus  directement  sur  le  cultivateur, la 
Chambre  qui  s’en  va  a  posé  la  question  du  dégrèvement  foncier,  c'est  à  la  Cham¬ 
bre  prochame  qu’il  appartiendra  de  îa  trancher  au  mieux  des  intérêts  de  l’agri¬ 
culture* 

Les  lois  sur  la  réglementation  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures, 
sur  les  syndicats  professionnels,  sur  la  magistrature,  sur  robligation  et  la  laï¬ 
cité  de  renseignement,  sur  Tabrogalion  du  décret  de  prairial  relatif  aux  ciaiB- 
tiôres  sont  retenues  an  Sénat,  après  avoir  reçu  la  conséGralioa  delà  Chambre  î  il 
est  de  toute  nécessité  que  la  Chambre  future  fasse  ses  efforts  pour  que  ces  lois 
essentielles  soient,  au  plus  tôt,  l’objet  des  délibérations  du  Sénat  et  qu’elle  eu 
surveille  la  prompte  et  complète  exécution. 

La  liberté  d'association  n'a  pas  encore  pris  place  dans  notre  législation*  Le 
moment  est  venu  de  s’en  occuper.  La  liberté  illimitée  d’association  n'est  pas 
possible  ;  il  faut  que  la  loi  à  intervenir  établisse  une  distinction  entre  les  asso¬ 
ciations  civiles  et  les  associations  religieuses. 

La  loi  municipale  était  prête  à  venir  en  discussion,  au  moment  où  la  Cham¬ 
bre  s’est  séparée  ;  il  appartiendra  à  la  nouvelle  Chambre  de  voter  définiliveineDt 
l’une  des  plus  importantes  de  nos  lois. 

La  séparation  de  rEglise  et  de  TEiat  est  lebut  à  atteindre,  mais,  avant  tout, 
il  faut  voter  la  loi  sur  les  associations,  et  prendre  contre  les  associations  reli- 
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gieiîses  toutes  les  mesures  de  garantie  et  de  protection  que  commande  Tintérôt 
de  TEtat, 

Le  temps  et  les  circonstances  n*ont  pas  permis  à  lu  Chambre  de  mettre  la 
dernière  main  à  la  loi  sur  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans.  Cette  ré¬ 
forme  est  mûre,  énergiquement  revendiquée  par  le  pays,  et  peut-être  réalisée 
sans  nuire  à  la  solidité  de  notre  armée.  Je  voterai  donc,  comme  je  Tai  déjà  fait, 
du  reste,  pour  toute  proposition  supprimant  le  volontariat  et  réduisant  à  trois 
ans  la  durée  du  service  militaire. 

Le  Sénat  n"est  pas  un  frein,  c'est  un  obstacle  :  quelques-uns  parlent  de  le 
supprimer,  maïs  ils  omettent  de  dire  de  q nielle  façon  ils  s’y  prendront,  la  liante 
assemblée  ne  me  paraissant  pas  disposée  à  signer  son  arrêt  de  mort.  Je  pense 
que,  sans  avoir  besoin  de  rechercher  si  le  système  des  deux  Chambres  est  pré¬ 
férable  à  celui  d’une  Chambre  unique,  il  suffirait,  pour  changer  l'esprit  du  Sé¬ 
nat,  de  modifier  son  mode  d’élection.  Je  serais  donc  résolu  à  voter  la  révision 
delà  Constitution,  mais  en  ce  qui  touche  la  loi  électoraie  et  les  droits  de  la 
Chambre  en  matière  financière. 

Telles  sont  les  réformes  sur  lesquelles  la  Chambre  future  sera  certainement 
appelée  à  ee  prononcer,  mais  ce  ne  sera  pas  U  seule  partie  de  son  mandat  î 
elle  devra  former  une  majorité  compacte,  unie,  disciplinée,  ayant  un  programme 
commun,  nettement  défini  et  décidée  à  exiger  un  ministère  homogène,  qui 
sera  chargé  d’appliquer  son  programme  avec  résolution. 

Plus  de  politique  timide,  hésitante  et  versatile,  mais  m  pouvoir  fort,  péné¬ 
tré  des  exigences  de  la  démocratie,  et  disposé  à  marcher  en  avant  daus  la  voie 
du  progrès  et  de  la  libertés 

Vive  la  République! 

A.  Lechebbonkîer, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  BRIVE  —  2*^  CIRGONSCRIPTION 

M,  LATRÂDS 


Mes  chers  ConciLoyenSt 

Les  pouvoirs  de  la  Chambre  élue  le  Ifi  octobre  1S77  sont  à  la  veille  de 
prendre  fin,  et  le  suffrage  universel  est  appelé  à  la  remplacer. 

Les  élections  auront  Lieu  le  21  anét. 

Vous  connaissez  mon  passé,  el  vous  savez  que  mon  dévouement  à  la  démo¬ 
cratie  républicaine  est  sans  réserve-  Je  crois  avoir  loyalement  et  fidèlement 
rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  fait  Thonaeur  de  me  confier  à  diverses  re¬ 
prises,  et  c’est  ce  qui  m’encourage  à  vous  en  demander  le  renouvellement. 
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Vous  avez  suivi  avec  attenUou  les  votes  que  i'ai  été  appelé  à  émettre.  Vous 
me  rendrez,  je  Tespère,  cette  justice  que  je  me  suis  toujours  efforcé  de  les  rendre 
conformes  a  ce  que  vous  étiez  en  droit  d'attendre  de  votre  mandataire  et  d'un 
vieux  républicain.  Aussi,  je  ne  crois  pas  nécessaire  d’insister  sur  ma  conduite 
personnelle  pendant  les  quatre  dernières  sessions,  et  je  me  suis  borné,  pour  ré¬ 
pondre  aux  attaques  injustes  dont  la  Gliambre  qne  le  pays  est  appelé  à  rempla¬ 
cer  a  été  Tobjet,  à  mettre  sous  vos  yeux  ce  que  M.  Gambetta  disait,  il  y  a  quel¬ 
ques  jours,  à  Tours  : 

(t  il  faut  dire  et  répéter  tout  d'abord  au  pays  que  cette  Chambre,  donc  les 
pouvoirs  expirent,  l’a  doté,  en  quelques  années,  de  plus  de  lois  réformtnnces, 
de  plus  de  mesures  économiques,  militaires,  financières,  commerciales,  de  plug 
de  bienfaits  de  tout  ordre  qu’aucune  des  Chambres  qui  Tont  précédée  !... 

«  Elle  a  créé  un  développement  sans  précédent  dans  T  éducation  et  Tiiis- 
truction  nationale  à  tous  les  degrés,  depuis  Técole  primaire  du  plus  peiit  hameau 
jusqu'à  la  Sorbonne  et  au  Collège  de  France;  elle  y  a  prodigué  les  ressources  du 
Trésor;  elle  a  porté  le  budget  de  rinstrnction  publique  de  40  à  lOô  millioas. 
Elle  a  fait  mieux  que  cela,  elle  a  assuré  la  véritable  égalité  dans  T  école  ;  elle  a 
supprimé  la  rétribution  scolaire. 

Cl  Partout  la  gratuité  est  absolue,  entière,  sans  réserve;  il  n'y  aura  pas  dé¬ 
sormais  une  commune  de  France  où  ne  se  trouveront  sur  les  mêmes  bancs  tous 
ceux  qui  seront  forcés  d'aller  puiser  Téducation  à  la  même  source,  Ahl  je  sais 
bien  qu’à  côté  de  cette  réforme  importante  reste  la  réforme  des  programmes.  Je 
sais  aussi,  qu'à  la  dernière  heure,  au  dernier  moment 3  nous  avons  été  arrêtes 
en  chemin  par  le  Sénat,  » 

Oui,  mes  chers  Concitoyens,  nous  avons  été  arrêtés  en  chemin  par  le  Sénat, 
non  pas  seulement  sur  cette  question,  mais  sur  plusieurs  autres,  et  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  réforme  si  désirable  de  la  Magistrature,  le  rétablissement 
du  scrutin  de  liste,  les  syndicats  professionnels,  etc* 

Je  pourrais  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  qui  a  été  réalisé  ; 

Établissement  du  Gouvernement  républicain  libre  sur  les  débris  de  ce  pou¬ 
voir  personne],  dont  la  tentative  du  16  mai  avait  signalé  le  danger  ; 

Dissolution  de  TOrdre  des  Jésuites  et  de  toutes  les  Congrégations  noa 
autorisées  ; 

Lois  relatives  au  développement  de  ITnstruclion  publique; 

Loi  sur  le  droit  de  réunion,  dans  laquelle  les  esprits  les  plus  absolus,  etiï 
mêmes,  ont  été  forcés  de  constater  un  immense  progrès  ; 

Loi  essentiellement  libérale  en  faveur  de  la  presse  ; 

Loi  consacrant  le  vaste  programme  de  travaux  publics  dû  M.  de  Freycinet, 
programme  dans  lequel  le  département  de  la  Corrèze  a  obtenu  la  réparation  de 
l’injuste  oubli  auquel  ravalent  condamné  les  gouvernements  antérieurs; 

Création  de  la  Caisse  des  écoles;  dotation  de  80  millions  en  faveur  des  che¬ 
mins  vicinaux; 

Dégrèvements  d’impôts  jusqu'à  concurrence  de  plus  de  300  millions,  et  un 
dernier  vote,  par  lequel  la  Chambre  a  décidé,  à  une  grande  majorité,  que  les 
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premières  réductions  d’impôts  que  le  budget  permettra  de  réaliser  devront  être 
faites  au  profit  de  ragriculture. 

Je  n'en  finirais  vraiment  pas  si  je  voulais  spécifier,  une  à  une,  toutes  les 
mesures  d'ordre  politique,  économique,  militaire,  financier,  qui  ont  été  roenvre 
de  ces  quatre  dernières  années;  mais  ce  que  je  viens  de  vous  indiquer  suffit 
pour  vous  montrer  combien  M,  Gambetta  a  raison  lorsqu’il  affirme  que  la  Chambre 
élue  le  li  octobre  1877,  ne  mérite  pas  le  reproche  d’impuissance  que  ses  dé¬ 
tracteurs  lui  adressent* 

Mettre  définitivement  la  France  en  possession  d'eîle-méme  î 

Mettre  la  Société  civile  à  Fabri  des  entreprises  du  cléricalisme  ultramontain, 
qui  se  fait  de  la  religion  un  instrument  politique  ; 

Affranchir  la  liberté  de  penser  et  la  liberté  d'écrire  ; 

Développer  l’instruction  publique  à  tous  les  degrés  et  la  soustraire  aux  dis¬ 
positions  que  l’esprit  clérical  avait  introduites  dans  la  loi  de  1850  ; 

Développer  la  richesse  publique  en  multipliant  les  moyens  de  communica¬ 
tion  à  bon  marché,  et  alléger,  en  même  temps,  les  charges  qui  pèsent  sur  le  pays; 

Tels  sont  les  divers  problèmes  dont  cette  Chambre  a  cherché  la  solution 
avec  persévérance*  Si  elle  n’en  a  résolu  que  quelques-uns,  ce  n’est  pas  à  son  bon 
vouloir  qu’il  faut  s’en  prendre,  mais  aux  obstacles  qu’elle  a  rencontrés 
en  dehors  d’elle* 

J’aime  à  espérer  que  ces  obstacles  disparaîtront  devant  la  Chambre  nou¬ 
velle,  qui  sortira  du  vote  du  21  août* 

Il  est  vivement  à  désirer,  en  effet,  que  nous  puissions  entrer  résolument 
dans  la  voie  des  réformes,  et  mettre,  enfin,  nos  institutions  et  nos  lois  en  har- 
monie  avec  les  principes  qui  doivent  régir  une  République  démocratique* 

La  marche  de  la  nation  vers  le  progrès  ne  doit  éprouver  ni  fatigue,  ni  temps 
d'arrêt,  ni  retours  en  arrière* 

En  ce  qui  me  concerne,  vous  me  verrez  toujours  disposé  à  accueillir  tous 
progrès  et  toutes  réformes,  qui  auront  rassentiment  du  pays.  Sans  cet  assenti¬ 
ment,  réformes  et  progrès  seraient  éphémères*  Nous  en  avons  eu  plus  d’une 
fois  la  preuve,  et  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que,  si  le  devoir  de  chacun  de  nous 
—  devoir  que  je  me  suis  toujonrs  attaché  à  remplir  —  est  d’éclairer  le  pays  sur 
ses  véritables  intérêls,  au  point  de  vue  politique,  comme  au  point  de  vue  écono¬ 
mique,  nul  n’a  le  droit  de  lui  imposer,  malgré  lui,  ses  idées  et  sa  volonté. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés,  après  ce  que  j’ai  dit  plus  haut,  de  me  voir  vous 
signaler  une  réforme  qui  me  paraît  désirable,  et  à  laquelle  le  pays  me  semble 
préparé.  C’est  celle  qui  aurait  pour  résultat  de  modifier  les  conditions  dans  îes- 
quelles  les  membres  du  Sénat  sont  élus*  L’institution  du  Sénat,  dont  je  crois  le 
mainiien  nécessaire,  n’aura  vraiment  son  utilité  que  lorsque  les  membres  qui  le 
composent  procéderont  du  suffrage  universel,  et  devront,  à  des  époques  détermi¬ 
nées,  aller  demauder  à  la  démocratie,  à  la  fois,  le  renouveüement  de  leur  man¬ 
dat  et  ses  inspirations* 

Ce  n’est  assurément  pas  la  seule  réforme  qu’il  y  ait  à  prévoir,  mais,  je  vous 
le  répète,  je  ne  reculerai  devant  aucune,  toutes  les  fois  que  je  me  sentirai  d’ac¬ 
cord  avec  vous* 

J’espère  donc  que  la  prochaine  Chambre  sera  réformatrii:e*  3’ai  consacré 
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cinquante  années^  d’^eiïorts  à  rétablissement  de  la  RépuWique  en  France;  si  vous 
voulez  bien  me  continuer  votre  confiance,  Thonueur  de  la  fin  de  ma  vie  sera  de 
contribuer  à- faire  donner  à  la  démocratie  les  satisfactions  qu’elle  est  en  droit 
d’attendre  d'un  gouvernement  vraiment  démocratique. 

Notre  devise  doit  être  désormois  :  Paix  et  Liberté  dans  le  progrès. 

Vlî?â  la  Mpubiifjue  î 

Veuillez  agréer  ^  mes  chers  Concitoyens,  Tassurance  de  mon  entier  dé¬ 
vouement* 

L*  LATnABE* 


ARRONDISSEMENT  D'USSEL 
M,  PÉNIÈRES 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  République,  pour  être  durable,  ne  peut  pas  être  construite  avec  les 
décombres  des- insUlutions:  de  la  monanchie; 

Voilà  pourquoi,  dans  un  paya  de  euffrage  universel,  il  ne  su  fil  t  pas  de  se 
dira  réiKiblicain,  il  faut  encore,  quand  on  aspire  à  vous  représenter,  montrer 
qui  on  est  et  quel  but  on  veut  atteindre* 

Je  vous  dois  un  programme,  le  voici  : 

Éles-vous  pour  la  révision  partielle  de  la  Constitution  î 

Moi,  je  suis  povjr. 

Êtes-vous  pour  que  le  dernier  mot,  en  matière  d’impôts,  appartienne  à  la 
Cha  libre  issue  du  suffrage  universel 

Moi,  je  suis  pour. 

Ètes-vOus  pour  l’extension  des  libertés  communales  ? 

Moi,  je  suis pfïcmr* 

Étes^vous  pour  récûle  laïque,  gratuite  et  obligatoire  t 

Moi,:  je  suis  pow\ 

Voulez-vous  augmenter  les  forces  vives  de  la  nation  par  la  diffusion  de  ren¬ 
seignement  à  tous  les  degrés  et  notamment  par  rètablissemeot,  dans  chaque 
arrondissement,  d’une  école  d’enseignement  secondaire  spécial? 

Moi,  je  suisjootfn 

Êtes-vous  pour  Forganisation  de  Tassistance  publique  dans  les  campagnes? 

Moi,  je  suis  pour, 

Vouli:*z-vou5,  dans  la  mesure  du  possible,  le  dégrèvement  des  impôts  qui 
pèsent  sur  T  agriculture? 

Moi,  je  suis  pour* 
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Nous  supportons  des  impôts  injustes;  je  citerai,  par  exemple,  le  droit  de 
débit  sur  le  vin,  qui  pèse  exclusivement  sur  le  travailleur.  L^exercice  est  vexa- 
loire  pour  le  débitant;  je  suis  pou?'  sa  supp?'cs$ion  et  son  remplacement  par  une 
taxe  égale  pour  tous  et,  par  conséquent,  peu  onéreuse  pour  diacuii. 

Diverses  questions  de  chemins  de  fer  intéressent  notre  arrondissement;  les 
efforts  de  votre  député  doivent  tendre  à  ce  que  les  cantons  intéressés  reçoivent 
prompte  satisfaction. 

La  République  respecte  la  religion  et  assure  la  liberté  du  culte  dans  Ten- 
ceinte  de  1* église;  mais  le  clergé,  resté  fidèle  à  la  monarchie,  prêche  le  mépris 
du  Gouvernement  et  des  lois,  quand  il  ne  met  pas  en  périi  nos  relations  avec 
Mranger  par  la  violence  de  ses  mandements. 

Je  sais  pour  la  suppremon  de  ses  privilèges  et  T  application  du  droit  com¬ 
mun  en  ce  qui  le  concerne, 

La  magistrature,  cette  autre  citadelle  de  la  réaction,  a  montré  naguère,  par 
d’inotibUables  arrêts,  qu'elle  est  une  force  au  service  des  passions  hostiles. 

Comme  moi,  voulez-vous  pour  elle,  non  une  loi  d'exception  comme  celle  qui 
a  été  votée  par  la  Chambre  et  repoussée  par  la  Sénat,  mais  une  réorganisation 
qui  la  mette  en  compléta  harmonie  avec  les  antres  grands  corps  de  PÉtat? 

Vous  voulez  le  maintien  des  tribunaux  de  première  instance  et  ia  suppres- 
mnd\m  certain  nombre  de  cours  d'appel. 

Enfio,  une  démocratie  laborieuse  qui  veut  accomplir  les  réformes  néces¬ 
saires,  approprier  ses  lois  à  la  forme  de  son  Gouvernement  républicain,  consti¬ 
tuer  un  Gouvernement  fort  et  respecté,  a  besoin  d’entretenir  avec  les  nations 
étrangères  des  rapports  pacifiques. 

Je  me  déclare  partis* an  convaincu  de  la  paix. 

Tel  est  mon  programme.  J'ajoute,  en  terminant,  que,  mandataire  désigné, 
je  me  tiendrai  en  contact  permanent  avec  vous,  pour  me  pénétrer  de  vos  besoins 
et  m'iijspirer  de  vos  vœux. 

Docteur  PéniIhes. 


UssDl,  lÊ  10  aoûtlSSl. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE 


ARRONDISSEMENT  D'AJACCIO 

M.  PÉRALDI 


Électeurs  de  rArrondissemeiit  d'Ajaccio 

Si  nous  devons  au  Gouvernement  qui  a  réparé  les  maux  de  la  guerre  de 
1870-71  le  dévouement  de  tout  bon  Français,  nous  lui  devons  aussi,  comme 
Corses,  toute  notre  reconnaissance  pour  les  grands  travaux  qui  s'exécutent  dans 
111e  et  qui  assurent  à  notre  département  un  avenir  prospère. 

Dans  les  éleciions  qui  vont  avoir  lieu  le  21  août,  la  Corse  a  une  occasion 
qu'elle  ne  laissera  pas  échapper,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  de  prouver  son  patrio¬ 
tisme  et  sa  recoQ naissance,  en  nommant  des  Députés  dévoués  à  la  Répu¬ 
blique. 


Chers  Concitoyens, 

le  sollicite  Thonnenr  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 

Des  luttes  résolument  engagées  contre  laréactiou,  dès  la  première  heure,  et 
soutenues  avec  constance,  un  entier  dévouement  aux  intérêts  de  notre  arron¬ 
dissement,  aux  intérêts  de  la  Corse,  une  vie  politique  toute  consacrée  à  la  cause 
républicaine,  tels  sont  les  titres  k  vos  suffrages  que  je  me  permettrai  d'in¬ 
voquer. 

Vous  connaissez  mon  passé,  Pavenir  ne  le  démentira  pas. 

Je  pense  que  dans  1* application  franche  et  loyale  des  principes  de  notre 
grande  Révolution,  et  là  seulement,  le  peuple  trouvera,  dans  une  mesure  de  plus 
en  plus  large,  ce  qui  lui  est  légitimement  dû  :  la  liberté,  régaiité,  la  justice, 
l'mstruction,  Pallègement  de  ses  charges,  en  un  mot  le  bien-être  moral,  intel¬ 
lectuel  et  matériel* 

Ce  que  je  veux,  c^est  le  progrès  continu,  le  progrès  incessant  dans  le  déve¬ 
loppement  de  l'activité  humaine  et,  par  conséquent,  les  réformes  nécessairement 
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graduelles  que  ce  progrès  implique  et  qui  ne  sont  possibles  qu'avec  le  régime 
politique  dont  ie  pays  est  heureuse  ment  en  possession  et  en  possessioo 
déûniüve. 

La  réacÈion  s* arrête  ou  se  dérobe  devant  le  ferme  attachement  de  la  nation 
au  régime  républicain. 

Délivrée  donc  du  souci  de  se  défendre,  la  République,  désorma-is,  devra 
maîthè'r,  siv^ec  ndii  mèins'de  résolution  que  dii  s&gesaè,  ^datïs  la  vue  du  pitogrè?^ 

Si  is  suis  assez  heureux  pour  obtenir  de  vos  libres  suffrages  le  mandat  que 
je  sollicite,  je  joindrai  mes  efforts  aux  efforts  des  mandataires  du  pays  qui 
marcheront  ainsi,  daus  cette  voie  pour,  le  bien  du  peuple  et  la  grandeur  de  la  patrie. 


Ajaccio,  le  12  août! SSL 


PÉRALt)!, 

la  villo  d^Ajaccîo, 

Tffembre  duTlonsell  général  de  îa  Com. 


Mes  chers  Concitoyens, 


La  résolu  lion,  aussi  désintéressée  que  patriotique,  que,  dans  P  intérêt  delà 
République,  M,  GecCaldi  Vîetitt  poï’Wii  vdfre  tbfi naissance  fl)  m'impose  de  bou*. 
veaux  devoirs,  à  la  hauteur  desquels  je  m’efforcerai  de  me  maintenir. 

Avec  lui,  je  viens  vous  dire  que,  ^i  vous  me  faites  rhonnenr  de  m'accorder 
vos  suffrages,  je  n'aurai  d’autre  souoi  que  celui  de  la  cause  républicaine  dl  è 
vos  intérêts. 

Vos  aspirations  politiques ‘me  sont  connues’ot  je  tiens  à  vouis  déclîirér  qîiü 
je  suie  le  partisan  résolu  du  rétablissement  du  Bcrutin  de  liste  ét  de  la  révisioa 
dé  la  Oonsiitutîoü. 


Ajaccio,  le  24  août  18S1, 


PéSALDi, 

Maire  de  la  tUIc  d’Ajaceia. 


ARRONDISSEMENT  DE  BASTIA 

M.  GAVINi 

liéttre  circulaire 


Mon  cber  Compatriote, 


Candidat  aûX  élections  légîslativés  du  21  de  ce  ni  ois,  je  me  présente  SaDB 
1  arrondissement  de  Bastia,  ét  je  Viens,  efftou te  confiance,  sotliciter  votre  suffrage# 
Je  m’adresse  à  vous  sous  les  auspices  de  ma  longue  carrière,  respoctueiiï 
des  lois  du  pays^  mais  animé  des  principes  dWdre,  de  progrès,  de  justîcst  d0 
religion  et  de  libéralisme  qui  fiTrent  fou  jours  Tapanagedes  populations  de  la  Corse. 


(1)  M.  Ceccaldi,  moins  favorisé  par  1©  scrutin  du  21,  venait  de  retirer  sa  candidature. 
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Si  voTis  cîaignez  m’honorer  de  votre  chok  te  n»  .  ■ 

jusqii'id,  de  m’inspirer  des  idées  de  mes  commmÏÏnrr"’ 

tenir  satisfaction  Muf'  leui'a  ho.t„iu«  t  F  m  efforcerai  d’ob- 

moraux  P  t  «  CTiis  rniium  pQtw-  I^üfs  intévôts  matérieJs  et 

Parlerai-je  de  mon  dévouement  atix  personneR?  On  yv. 

que  je  ne  ménage  ni  mon  activité,  ni  ma  soTimn!  i 

service.  ’  sollicitude,  Jorsqn’il  s’agit  de  rendre 

Permet£ea.iaoJ.  mun  çijM-  Cnmpatrinte  de  compter  =  . 

me  sera  précieux,  et  agréez  d’avance,  avec  l’eSs^n  'î“' 

1  assurance  de  mes  sentiments  dévoués.  i^P™ss‘on  de  ma  vive  gratitude, 


Bmm,  le  1'^*  août  IfiSJ  . 


Denis  Gavuvt, 
Député. 


ARROPfpissEjjvjjjyjq,  DB  gaLVI 

M.  GfiAZJANl 

Lettre  adressée  su  Préeidest  de  la  Cemmiesioa 


Monsieur  et  cher  collègue. 


Paris,  le  18  avril  1882. 


_  En  réponse  à  votre  communication  du  12  de  ce  mois  i’aî  j 

queje  mesuis  présenté  dans  l’arrondissement  d;iaivitnr;cfndrat 

wasion  de  faire  une  pmîLsbTdr  foUcr^’  dds'^mêÏÏr’'"’ ‘'i 

honorables  commettants  m’ont  donné  carte  blanche! 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  collègue  l'assiirtnr.A  u 
feaplus  distingués.  coiiegue,  i  assurance  de  mes  sentiments 

A. -G,  Graziani. 

0|  rue  VignoD.  Député, 


arrondissement  de  gorte 

M.  HORACE  DE  CHOISEUL 


S  verlialemoiit  an  Préaident  de  la  Commla- 

«■..nsprofeS  S  ’  »ï“‘  ‘ié 
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arrondissement  de  sartènb 
M.  BARTOLl 


Lettre  adressée  au  ; 


Président  de  la  Commission 


Paris,  le  18  avril  1882- 


Mon  cher  collfegce. 

rV»wi“e“™Qili!Bem»«  d=  Satto. 

Salut  fraternel.  D'  Bartou. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D’OR 


ARRONDISSEMENT  DE  DIJON  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DUBOIS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Dijon,  lo  10  août  1881. 

Mes  cliers  Conciloyens, 

Uq  court  délai  nous  a  été  ialssé  pour  procéder,  par  des  élections  générales, 
au  renouvellement  de  la  Cliarabre  des  Députés,  et  cependant  à  aucune  époque 
de  notre  histoirci  cette  mesure  ii'aura  récïaïné  plus  de  recueillementj  de  mûre 
réflexion  de  la  part  du  pays, 

La  Ghambre  qui  vient  de  se  séparer  a  été  libératrice.  Celle  qui  la  remplacera 
doit  être  réformatrice. 

Le  pays  compreud  la  grandeur  de  la  tâche  dont  il  va  charger  ses 

élus. 

Le  moment  n'est  sans  doute  pas  venu  de  juger  froidement  et  avec  impartia¬ 
lité  les  actes  de  la  dernière  Chambre  ï  slls  n^ontpas  toujours  re^^u  rapprobation 
du  pays,  il  faut  dès,  à  présent,  lui  rendre  cette  justice  qu'elle  a  fondé  la  Répu¬ 
blique  en  Farracbant  des  mains  des  hommes  du  16  mai?  en  rendant  à  la  démo¬ 
cratie  la  libre  possession  de  ses  destinées,  ulle  a  bien  mérité  de  la 
France. 

En  même  temps,  elle  a  rassuré  la  paix,  dégrevé  pourSÛO  millions  d’impêts, 
développé,  dans  une  mesure  inconnue  jusqtdà  ce  jour,  1  instruction,  en  ^élevant 
son  budget  de  30  âlOO  millions,  voté  de  grands  travaux  d^intêrêt  public  ï  enfin, 
elle  a  mis  en  discussion  une  grande  partie  des  réformes  de  f  avenir,  et  si  fattH 
tude  hostile  du  Sénat  a  souvent  entravé  et  retardé  les  solutions  les  plus  désira- 
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blea,  rien  n'est  compromis;  le  progrès,  pour  avoir  été  plus  lent,  on  sera-Wl 
moins  assuré?  Â  chaque  jour  son  oeuvre* 

La  Chambre  que  vous  allez  élire,  plus  heureuse  que  celle  qui  s’en  va,  plus 
libre  dans  ses  allures,  marchera  dans  une  voie  frayée,  elle  complétera  l’œuvre 
de  sa  devancière,  avec  im  sens  politique  plus  ferme  et  plus  résolu  j  avec  une 
majorité  désormais  compacte,  elle  dotera  le  pays  des  grandes  réformes  alten-- 
dues  : 

La  révision  de  la  constiHîtion; 

La  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat; 

La  réforme  de  la  magistrature,,  avec  suppression  de  Fin  amovibilité; 

La  réforme  de  notre  système  d’impôts; 

La  réduction  de  la  durée  du  service  militaire,  rendu  obligaloira  et  égal  pour 
tous; 

Le  complément  de  nos  lois  sur  l’inKtnicEîon  publique,  que  je  voudraïs  gra¬ 
tuite  à  tous  les  degrés,  obligatoire  et  laïque; 

Les  améliorations  sociales  parla  liberté  des  associations  et  des  groupements 
syndicaux  ; 

L'étude  d’un  ensemble  de  mesures  destinées  à  favoriser  Fagriculture  et  à 
améliorer  le  sort  des  masses,  notamment  par  Fétablissemeot  d^une  caisse  natio¬ 
nale  de  retraite  pour  les  travailleurs; 

L’adoption  mpnmipB  du  scrutin  de  liste,  etc*,  etc.,  sont  autant  de  questions 
dont  la  solution  s’impose  au  patriotisme  de  la  nouvelle  Chambre* 

C'est  vous  dire,  mes  chers  Concitoyens,  que  mon  concours  de  tous  les  ins- 
lants  est  acquis  à  Fexamen  de  ces  questions;  mes  votes  passés  en  faveur  de 
plusieurs  d’en  ire  elles  vous  garantissent  mes  votes  à  venir* 

Si  vous  continuez  à  m’honorer  de  vos  suffrages,  serviteur  dévoué  des  inté¬ 
rêt  du  pays  et  de  la  démocratie,  j’accepterai  toutes  les  solutions  dont  la  libre 
discussion,  Fexpérience  et  la  raison  auront  démontré  l’utilité* 

Votre  dévoué  concitoyen, 

F.-A.  Dubois- 

Député  Bortaat, 
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arrondissement  BE  DIJON  —  2^  GIKGONSGRÏPTION 

M.  LEVJÎQOE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  LU  2i  AOUT  1881 


Mes  chers  CoDcltoyeDS, 

Lorsque  vous  avez  ète  appeléB,  en  1877,  à  nommer  les  députés  dont  les 
pouvoirs  vont  ej£pîrei%  )e  gouvemement  de  Ja  République  était  aux  mains  des 
monarchistes*  Ceux-cï,  vous  ne  l’oublierez  jamais,  mireni  tout  en  œuvje  pour 
empôclier  le  pays  de  manifêster  librement  ses  préférences. 

Les  iournaux  républicains  furent  poursuivis,  accablés  de  condamnations  ou 
supprimés  ;  les  réunions  publiques  ou  privées  furent  entravées* 

Les  juges  de  paix,  les  maires,  les  gardes-champêtres,  les  fonctionnaires  de 
tous  ordres,  soupçonnés  d'être  favorables  à  la  République,  furent  révoqués- 
Tandis  que  le  candidat  républicain  était  traqué  par  la  police  on  arrêté  par 
des  formalités  dérisoires,  qui  ne  lui  permettaient  pas  de  se  mettre  en  rapport 
avec  ses  électeurs,  la  candidature  olTicieile  était  promenée  partout  par  des  pré¬ 
fets  hostiles  aux  Institutions  que  la  France  avait  acclamées, 

La  violence.,  en  un  mot,  était  substituée  à  la  l^alitéj  les  calomnies  à  la 
vÊrité* 

Ke  vous  disalt-on  pas  m  que  le  trîomplie  du  parti  républicain  serait  Je 
signal  d’une  prompte  invasion!  ïi 

Les  violences^ les  calomnies, les  menaces  ne  vous  ont  pas  intimidés;  vous 
avez  fait  triompher  votre  volonté* 

Votre  patience,  voU'e  sagesse,,  votre  courage,  votre  patriotisme  ont  été  ré¬ 
compensés.  Aujourd’hui,  en  effet,  le  pouvoir  appartient  aux  républicains  prêts 
à  exécuter  tous  les  vœux  de  la  France, 

La  presse  et  ïes  réunions  publiques  sont  libres, 

La  candidature  oMcielle  est  condanmée. 

Les  fonctionnaires  ne  doivent  intervenir  dans  la  lutte  électorale  que  pour 
assurer  Ja  liberté  des  électeurs  et  celle  des  candidats,  sans  distinction  d'opinion, 
,Nûus  jouissons,  au  dedans  comme  au  dehors,  de  la  paix  ta  plus  profonde* 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  bienfaits  que  la  majorité  républicaine  dn  ja 
Chambre  des  députés  s'est  efforcée  de  procurer  au  pays*  Il  n’est  j>as  inutile  de 
résumer  les  principales  parties  de  son  œu^vre  pendant  ces  gualxe  dernières 
années* 

Après  avoir  fait  reculer  le  pouvoir  personneL  rétabli  le  fiouveraemeot  du 


pays  par  le  pays^  ramenâ  les  pouvoirs  publics  à  Paris»  la  majorité  a  peosé  que 
la  République  était  assez  forte  pour  se  montrer  clémente. 

Elle  a  voté  Pamnistie,  dont  les  conséquences,  au  lieu  de  troubler  la  tran¬ 
quillité  publique,  ont  amené  un  apaisement  iucon testable* 

Elle  a  dégrevé  d'environ  300  millions  les  lourds  impôts  établis  pour  réparer 
les  désastres  causés  par  PEuipire»  ce  qui  n'a  pas  empêché  i'améitoration  de  la 
plupart  des  petits  traitements  et  des  peusîous  de  retraite,  Pentreprise  et  Pexé- 
culion  d  Importants  travaux  publics»  chejuins  de  fer»  ports  et  canaux,  la  créa¬ 
tion  de  caisses  pour  les  cbemins  vicinaux,  les  lycées,  les  écoles* 

La  loi  sur  les  chemins  de  fer  dMntérôt  local  et  les  tramways  va  bientôt 
donner  de  nouvelles  facilités  pour  le  transport  des  produits  agricoles  et  iadus- 
Iriels,  et  accroître  encore  la  richesse  publique. 

L'agricüïture,  le  travail  national  n'ont  pas  été  oubliés. 

Llnstniction  publique  a  été  Tobjet  des  constantes  préoccupatioDS  de  la  tua- 
jorité.  Des  garanties  nouvelles  ont  été  exigées  des  maîtres  et  des  maîtresses, 
mais  en  même  temps  leurs  traitements  et  leurs  retraites  ont  été  augmentés. 
Leur  siLualion  a  été  relevée.  Les  bourses,  les  écoles  ont  été  multipliées,  etc.,  etc, 

Enfin  la  majorité  a  résolument  protégé  la  société  civile  contre  les  empiète¬ 
ments  des  congrégations  religieuses,  qui  s’établissaient  sur  tout  le  territoire 
français,  au  mépris  des  droits  du  Gouvernement  et  en  violation  de  la  loi.  Cette 
protection  n'a  porté  nulle  atteinte  à  la  religion  et  à  la  liberté  de  conscience. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  décisions  de  la  majorité  républicaine,  puis¬ 
que  j'ai  fuit  partie  de  cette  majorité  pendant  toute  la  durée  de  mon  mandat*  Je 
dois  ajouter  que  j'ai  voté  avec  elle  le  rétablissemeut  du  scrulin  de  liste  ;  ce 
mode  de  votation  m’a  toujours  paru  le  plus  politique  et  le  meillour  pour  assurer 
la  stabilité  des  institutions  républicaines. 

Si  la  Chambre  de  1877  a  fait  des  réformes  et  des  améliorations  importantes, 
î!  reste  encore  à  la  Chambre  qui  lui  succédera  des  progrès  et  des  réformes 
nombreux  à  réaliser*  .Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tous  cea  progrès  cl 
réformes  ne  seront  possibles  que  quand  le  prochain  renouvellement  partiel  du 
Sénat  aura  fortifié  la  majorité  républicaine  de  cette  Assemblée. 

Il  faudra  alors  notamment  ;  continuer  à  développer  rinstruction  publique  à 
tous  les  degrés; 

Rendre  l'instruction  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoiré  \ 

Organiser  l'armée,  en  assurant  à  diacun  l'égalité  des  charges  et  en  rédui¬ 
sant  la  durée  du  service  militaire  dans  les  limites  où  la  défense  du  pays  ne  sera 
pas  compromise  ; 

Réformer  les  attributions  elle  mode  d'élection  du  Sénat,  de  façon  que  les 
conflits  entre  les  deux  Chambres  soient  supprimés  ; 

Garantir,  tout  à  la  fois,  rimpartîalité  et  l’indépendance  delà  magistrature, 
sans  laisser  aux  magistrats  le  droit  d'attaquer  impunément  le  Gouvernemeut 
légal  du  pays  ; 

Tout  en  sauvegardant  la  liberté  de  conscience  et  toutes  les  croyances  reli-- 
gieuses,  mettre  la  société. civile  à  Fabri  des  envahissements  du  clergé,  à  quelque 
religion  quhl  appartienne; 

Diminuer  les  charges  de  Fagriculture,  en  modifiant  les  frais  de  justice,  1p3 
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droits  de  mutation,  en  organisant  la  viabilité  et  fentretieQ  des  chemins  ruraux 
et  en  révisant  le  cadastre; 

Continuer  le  dégrèvement  des  impôts  et  ramoitissement  de  la  dette  pu¬ 
blique,  etc. 

Si  CB  programme  vous  convient,  j’ai  rhonnear  de  solliciter  le  renouvellement 
du  mandat  que  vous  m'avez  donné  en  1877, 

Vive  la  Bépubliquê  ! 

iL-F,  LfvÊQüE, 

Conseiller  gènfirûl,  Députfc  soriant- 

Dijonj  Û  août  1881. 


arrondissement  de  BEAtfNE  —  CIRCONSCRIPTION 

M,  JOIGNEAüX 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  18S1 


Aux  Électeurs  de  la  Circonscription  de  Beaune 
Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  voulez  bien  uVolTrir  la  candidature  pour  les  prochaines  élections  légis¬ 
latives:  j'en  suis  trèshouoréot  j^accepte,  avec  une  vive  reconnaissance,  ce  nou¬ 
veau  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie. 

Vous  connaissez,  aussi  bien  que  moi,  les  travaiixde  la  dernière  législature. 
Je  De  veux  oî  les  exalter  plus  que  de  raison,  ni  trop  les  amoîndrir.  Qurdqnes 
bonnes  lois,  et  des  lois  relativement  bonnes  ont  été  votées  ;  loi  d'amnistie,  loi 
sur  les  réunions  publiques,  loi  sur  la  presse  qui  aurait  pu  être  meilleure,  loi  de 
petite  et  tardive  réparation  en  faveur  des  victimes  du  coup  d'État  de  décembre 
1851,  loi  sur  les  chemina  de  fer  d'intérêt  loc;tl  et  les  tramways,  loi  sur  la  police 
sanitaire  des  animaux.  Des  dégrèvements  sérieux  dimpôts  ont  eu  lieu  ;  le  résultat 
Je  plus  sensible  pour  nous  a  été  la  réduction  du  prix  du  sucre. 

Mais  ce  qui  a  été  fait  est  peu  de  chose,  en  regard  de  ce  qu’on  aurait  pu 
faire. 

Le  châtiment  exemplaire  des  Ministres  du  16  mai  avait  élé  promis  aux  popu¬ 
lations  indignées  ;  la  promesse  n'a  pas  été  tenue. 

La  République  sans  républicains  ayant  trop  duré,  nous  devions  supposer 
que  la  République  avec  des  républicains  nous  donnerait,  à  bref  délai,  les  satis¬ 
factions  a  [tendues.  Nous  avons  été  déçus  dans  notre  espoir.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  enorgueillir  d'avoir  couché  sur  le  champ  de  bataille  après  la  victoire. 

3/j 
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Les  enaemia  de  la  Hêpubliquê  ont  repjia  Teffeiisivo  en  plusioifjurs  eirctuB^ 
stances.  Tantôt  ils  ont  réussi  par  ruse  à  nous  en  lever  des  positioiis  couquises, 
cointno  lès  lois  sur  Pinstructioa  primaire  laïque,  gratniio  obligatoire?  tantôt 
ils  ont  empêché  la  Chambre  de  poursuivre  sa  marche  en  avant-  Embusqués  au 
Sénat  comme  dans  une  forteresse,  Us  n^onÈ  pa^  craint  de  créer  des  eoQÜitaque 
la  majorité  des  Députés  redoutait  beaucoup  trop*  Cette  attitude  hostile  devait 
aboutir  à  des  projets  de  révision  de  la  Constitution* 

Une  proposition  de  révision,  faite  à  la  hâte  et  à  la  dernière  heure,  avait  le 
tort  de  ressembler  à  un  mouvement  de  colère  et  à  une  tactique  électorale  de 
chercheurs  de  popularité.  Je  ne  Tai  pas  votée,  uniquement  à  cause  de  cela*  le 
ne  pouvais  voter  contre,  puisqu'ea  principe  [0  suis  partisan  d*une  Chambre  uni¬ 
que;  je  me  siHS  donc  abstenu*  J* attends  avec  impatience  que  la  question  de  révi¬ 
sion  constitution nelle  revienne  en  discussion  dans  des  eondtiions  meilleures* 

Tai  V0t4  poursuites  contre  les  Ministres  du  16  mai  ; 

î’aî  voté  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉlat,  h  suppression  de  Tambassada 
auprès  du  Pape,  la  dîminution  dtt  irajifeuaent  des  cardinaux  et  évêques  et  le  ser¬ 
vice  militaire  pour  les  séminaristes; 

Tai  voté  ramnistie  ; 

3'ai  voté  Pinstruction  primaire  laïque,  gratuite  et  obligatoire; 

J'ai  voté  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,,  que  j'eqsse  désirée 
plus  large; 

J’ai  voté  contre  les  élections  trop  précipitées  du  21  août; 

Je  voterai  la  liberté  d* association,  avec  des  réserves  contre  les  associations 
religieuses  ; 

Je  voterai  le  service  militaire  de  trois  ans  et  îa  suppression  du  volontariat 
d'un  an  ; 

Je  voterai  la  suppression  de  riiiamovibîlité  des  magistrats  et  rélectîon  des 
juges  de  pai3ç* 

Je  suis,,  de  vieille  date,  parfUaa  des  assurances  par  Dftat  répobUcain.  Cest 
en  sauvegardant  les  populations  contre  tous  les  risque^,  en  faisant  do  ces  popu¬ 
lations  une  immense  société  de  secours  mutuels  qu' ou  arrivera  sûrement,  promp¬ 
tement.  et  sans  secousses  h  réaliser  les  grandes  réformes  sociales  qui  s’iraposeut 
à  rattention  des  bommjes  de  notre  femps*^ 

Il  me  semble,,  mes,  ch^rs  concitoyens,  que  je  suis,  comme  par  te  passé,,  en 
parfaite  çorninunion  dridècs  avec  vous*  Si  vous  me  confümea  ITionneur  de  vous 
représenter,  je  m'ea  prévaudrai  pour  continuer,  de  mon  côté,  une  propagande 
active  et  pour  rallier  à  te  République  des  recrues  qui  m  lui  seront  pas 
inutiles. 

Agréez,  cliera  CQncî.tpyen^  rassurancq  de.  mes  sentimenls^  tout 
dévoués. 


Varenaes,  te  ï%  aoiy.  fS^h 


Pierre  JoiGSfiAu;^, 
Ui^ulé  BOrUat, 
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arrondissement  de  BEAUNB  —  20  GIHGONSGRIPTXON 

M.  CAimÛT  (Sadt) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881, 


Aux  Électeurs  de  la  2®  Circonscription  de  Beaune 
Chers  concitoyens, 

Lorsqu’en  octobre  1877  vôua  m’avez  confié  la  mission  de  défendre  nos 
institutions  menacées  et  de  combatire  ta  coalition  monarchique  qui  prètêndait 
s’imposer  à  la  France,  je  vous  disais  que  le  su  tirage  aniversel  sorîiraiL  vain- 
queur  de  toutes  les  embûches  et  «  r/ue  la  Con&iUutioti  républicamej  avêc  üne 
Chambre  résolue  à  la  faire  respeôleï\  üssaremU  au  pays  le  calme  et  la  jjatsr,  auss 
citoyens  la  paiss  et  Vordre^  au^  affaires  la  sécu7'itê  el  la  confiance,  jï 

Si  je  vous  rappelle  ces  paroles,  que  je  vous  adressais  à  un  a  époque  profon¬ 
dément  troublée,  c’est  pour  vous  montrer  tout  le  chemin  parcouru  depuis  iorâÿ 
et  pour  me  féliciter  avec  vous  d’avoir  eu  foi  dans  favenir  de  notre  chère  patrie 
et  de  la  République. 

ie  ne  veux  pas  évoquer  de  tristes  souvenirs  et  faire  de  nouveau  passer  sous 
vos  yeux  les  phases  de  cette  campagne,  de  près  du  cinq  mois,  si  violemment 
menée  contre  la  France  républicaine.  Vous  n’avez  pas  oublié  comment  on  bou^ 
leversait  radministraüon,  comment  on  injuriait,  on  calomniait  vos  élus  dans  des 
placards  officiels*  comment  on  poursuivait  la  presse,  oii  fermait  les  cercles,  les 
auberge?,  les  débits  î  comment  on  frappait  les  instituteurs  eux-mêmes,  soup¬ 
çonnés  d’aimer  la  République, 

Vous  avez  tenu  tête  à  tous  ces  procédés  de  la  candidature  officielle  ;  la 
France  s'est  retrouvée  et  elle  a  réélu  les  3ô3,  à  qui  une  voix  autorisée  rendait,  il 
y  a  quelques  jours  cet  hommage  qu'ils  ont  bien  mérité  du  pays.  » 

Cette  Chambre  de  1877  a  Complété  l’œuvre  commencée  par  les  électeurs  ! 
vous  aviez,  par  votre  fermeté,  repoussé  les  entreprises  du  Gouvej'nement  de  com-f 
bat;  elle  a  défini Livemeui  triomphé  du  pouvoir  perso cmsl  î  et  la  France,  avec 
un  Président  aimé  et  honoré  de  tous,  rentrée  en  pleine  possession  d'elle-môme, 
jonh  dhine  Ubené  polUiqiie  jusqu’ici  inconnue,  dhm  ordre  parfait  et  d’une 
paix  féconda,  qui  font  oublier  les  violences,  ks  troubles,  les  inquiétudes  d’il  ÿ 
a  quatre  ans. 

De  longs  détaîis  sur  les  actes  de  la  Chambre  que  vous  avez  û  remplacer  ne 
sauraient  trouver  place  dans  ces  lignes.  J' en  dois  dire  nu  mol  cependant,  puisque 
vous  avez  à  juger  vos  mandataires. 
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Au  point  de  vue  politique  et  moral,  voici  leur  oeuvre  principale  :  Effacer 
les  traces  des  discordes  civiles  par  l^amoistiè;  consacrer  les  libertés  pu¬ 
bliques  par  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions,  le  travail  du  dimanche;  restaurer 
les  droits  de  l'État  menacés  par  le  cléricalisme  ;  répartir  égalemeut  les  charges 
niililiüres  ;  développer,  dans  une  mesure  inconnue  jusqu’ici,  renseignement 
public  a  tous  les  degrés;  décréter  pour  Pinstniclion  primaire  la  graluit(S, 
robiigation  et  la  laïcité  qui  ne  tarderont  pas  k  entrer  définitivement  daus 
la  loi. 

Après  l’œuvre  politique  et  morale,  résumons  Toeuvre  matérielle  i 

La  Chambre  de  1877  a  travaillé  à  reconstituer  les  forces  défensives  du  pays, 
rendu  des  drapeaux  à  l’armée,  refondu  son  régime  douanier,  révisé  ses  imp6ts 
de  patentes.  Elle  a  doté  la  Caisse  des  chemins  vicinaux,  comme  la  Caisse  des 
écoles.  Mlle  a  enfin  inauguré  une  ère  nouvelle  de  grands  travaux  publics  et  pré¬ 
paré  à  la  France  un  puissant  outillage  industriel,  en  ouvrant,  dès  aujourd’hui, 
un  vaste  champ  à  l’activité  nationale.  C’est  avec  un  sentiment  de  profonde  recon- 
jnaissaiice  pour  vous,  mes  chers  concitoyens,  que  je  vous  mentionne  cette  partie 
de  rœiivre  à  laquelle  je  vous  dois  d’avoir  pu  contribuer. 

La  tâche  fin  a  ne  i  ère  de  la  Chambre  if  a  pas  été  moins  féconde.  Vous  savez 
avec  quelle  sollicitude  on  s’est  préoccupé  de  la  bonne  gestion  des  deniers  pu¬ 
blics  et  de  la  réduction  de  vos  charges.  Vous  savez  que,  sous  diverses  formes, 
rimpôt  annuel  a  été  dégrevé  de  300  millions  et  qu’en  même  temps,  on  a  assuré 
raiirortîssement  de  k  dette  léguée  par  le  passé  et  grossie  par  les  désastres 
de  1870. 

Ce  résumé  vous  montre  que  les  quatre  dernières  années  n’ont  pas  été 
perdues.  Rapprochez  la  situation  de  la  France  en  1877  de  sa  situation  présente, 
vous  serez  doublement  convaincus. 

Cependant,  si  la  Chambre  qui  vous  rend  ses  comptes  a  beaucoup  fait  pour 
la  sécuritéj  pour  l’honneur  et  pour  la  prospérité  du  pays,  elle  laisse  beaucoup 
à  faire  à  la  Chambre  qui  lui  succédera,  et  qui,  il  faut  l’espérer,  ne  verra 
pas*  comme  sa  devancière,  une  opposition  assez  puissante  pour  entraver 
ses  eiTurts  et  enlever  à  sa  politique  runité  et  la  décision  sans  lesquelles  on  ifa- 
boutit  pas. 

Une  nation  recule  quand  elle  n’avance  plus. 

La  démocratie  française  compte  sur  un  avenir  de  pixïgrès  ;  elle  veut  des  ré¬ 
formes  dans  l’ordre  judiciaire  et  politique,  dans  l’ordre  économique  et  commer¬ 
cial,  dans  l’ordre  militaire  et  fmancien  Ces  réformes  sont  nécessaires  ;  ces  pro¬ 
grès  s’imposent. 

Vous  avez  à  choisir  les  hommes  qui  auront  charge  de  les  réaliser,  et  vous 
leur  donnerez  mandat  de  marcher  en  avant,  avec  résolution,  sans  comprûracttrfî 
les  résuiiats  acquis,  de  préparer,  d’accord  avec  le  Sénat,  ou  le  renouvellement 
partiel  va  bientôt  créer  une  ferme  majorité,  les  améliorations  que  commande 
Vexpérionce  dans  notre  loi  fonda  mentale. 

Vous  laisserez  passer  les  clameurs  des  derniers  üdèles  des  régimes  déchus, 
battant  en  brèche  une  constitution  qu’ils  iFout  pas  votée  et  à  l’abri  de  laquelle 
nous  avons  fait,  en  dépit  de  leurs  efforts,  une  République  puissante  et  respectée; 
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et  vous  enverrez  à  la  Chambre  une  majorilé  compacte,  aussi  dévouée  au  progrès 
qii^éiaîgiiée  des  théories  vides  et  trompeuses,  une  majorité  capable  de  réaliser, 
avec  maturité,  les  réformes  qui  s^hnposent,  et  assez  forte  pour  ne  plus  redouter 
de  voir  ses  résolvions  à  la  merci  des  coalitions  volontaires  ou  accidentelles* 

Je  ii'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  mes  chers  concitoyens,  après  avoir  été  trois 
fois  votre  mandataire,  que  ma  place  sera  dans  cette  majorité,  si  vous  me  faites 
riüsigne  honneur  de  me  renouveler  un  mandai;  que  j^ai  rempli  avec  un  entier 
dévouement  à  la  patrie  et  à  la  République* 

Votre  dévoué  coodtoyeii, 

Sadi  Cabnot, 

Député  aorLanL 

Koiuy,  10  août  IS&l* 


ARRONDISSEMENT  DE  GHATILLON-SUR-SEINE 

M,  LEROY  (Arthur) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOÛT  1881 


Mes  chers  concitoyens. 

En  faisant  appel  à  vos  suffrages  pour  la  procbaiae  législature,  je  ne  puis 
m'empécher  de  jeter  un  regard  en  arrière  et  de  comparer  la  période  électorale 
actuelle  avec  la  situation  troublée  et  violente  qmavait  créée,  il  y  a  quatre  ans,  la 
détestable  entreprise  du  16  mat.  Les  électeurs  savent  anjotird’lmi  quels  sont 
ceux  qui  ont  été  prévoyants  et  sincères;  ils  ont  jugé  ceux  qui,  à  Eaide  de 
fausses  terreurs  ou  d'actes  coupables  de  pression,  ont  cherché  à  tromper  la  nation 
et  à  fausser  sou  verdict* 

Durant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler,  je  n^ai  négligé  aucune 
occasion,  dans  des  réunions  publiques  ou  privées,  de  vous  rendre  compte  de 
mou  mandat.  Sans  rien  abdiquer  de  mon  indépendance,  j'ai,  sur  la  plupart  des 
questions  à  résoudre,  adhéré  aux  vues  et  aux  tendances  du  groupe  de  la  gauche 
républicaine,  auqtïel  j’appartiens  depuis  mon  entrée  à  la  Chambre  des  Députés* 

En  présence  des  résultats  acquis,  j'ai  le  droit  de  dire  que  la  poîiiîque  à 
laquelle  je  me  suis  as  ocîé  par  mes  votes  laisse  sujourdliui  h  France,  après  les 
cruels  désastres  qn'eUe  a  éprouvés,  plus  libre,  plus  forte  et  plus  prospère  que  ne 
pouvaient  le  prévoir  les  pariîsaus  méma  les  plus  déterminés  de  la  République. 

Ai-je  besoin  de  rappeler  que,  pai'  les  lois  sur  Eétat  de  siège,  le  colportage, 
les  débits  de  boissons,  la  presse  et  le  droit  de  réimiOD,  nous  avons  vu  inaugurer 
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parmi  nous  un  ré^înie  de  liberté  qu'aucun  autre  gouvernement  en  France  n'avait 
été  assez  fort  pour  supporter?  Gombien  de  mesures  diverses  ne  sont^elieB  point 
venues  témoigner  de  la  profonde  solücitode  du  gouvernement  répubiicain  pour 
rinstructîon  publique  à  tous  ses  degrés?  Et,  tandis  que  la  reconstitution  de  nos 
forces  militaires  s'opérait  de  jour  en  jour,  tandis  que  l'agriculture  était  appelée 
à  profiter  de  nombreuses  subventions  pour  les  chemins  vicinaux  et  d'encoura^ 
gemenis  de  toute  nature,  nos  rinances,  honnêtement  conduites,  arrivaient  à  ua 
état  de  prospérité  qui  est  sans  exemple  et  qui  a  permis  de  dégrever,  d'enviroE 
300  millions  par  an,  les  lourdes  charges  léguées  par  la  guerre  de  1870.  Aussi, 
confiante  dans  son  avenir  et  dans  les  sentiments  pacifiques  de  son  gouver¬ 
nement,  la  France  a  vu,  non  sans  orgueil,  înaugarer  parmi  nous  le  plus  vaste 
système  de  travaux  publics  qu'iî  ait  été  donné  h  nn  pays  de  concevoir. 

Telle  CBt  l'œuvre  qu'il  appartiendra  à  la  Chambre  future  de  continuer.  L'es¬ 
prit  de  progrès  et  de  réforme  n'a  pas  de  limites,  et  le  devoir  des  mandataires  de 
la  nation  est  de  poursuivre,  sans  rehlchc,  les  améliorations  acceptées  ou  sollicitées 
par  TopinioD  publique.  Sans  viser  h  des  solutions  chimériques,  sans  soulever  des 
questions  qui  n 'aboutissent  qu’à  une  agitation  stérile,  sans  réclamer  de  prétendus 
progrès  qui  souvent  oe  sont  qu'un  recul  vers  un  passé  condamaé  par  l'expé¬ 
rience,  que  de  réforme?  utiles  viendront  solliciter  Fatleution  des  membres  du 
Parlement  1 

Les  développements  que  réclame  incessamment  l’éducation  nationale,  f ac¬ 
croissement  des  libertés  communales  et  notamment  l'extension  aux  chefs-lieus 
d'arrondissement  et  de  canlou  du  droit  qu'ont  les  conseils  municipaux  des  autres 
communes  de  nommer  leurs  maires;  la  réforme  de  notre  organisation  judiciaire 
et  les  améliorations  que  comporte  notre  système  militaire,  ainsi  que  notre  règiiii& 
d'impôts  ;  Fétude  des  dégrèvemeots  que  nos  excédents  budgétaires  permettront 
d'opérer  ;  Fallégement  et  la  meHleiire  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  U 
propriété  rurale,  Fachèvement  du  Code  rural,  etc.  ;  telles  sont,  entre  autres,  les 
questions  qui  me  paraissent  s’imposer,  de  préférence,  à  la  prochaine  législature. 

Si  nos  lois  constitutionnelles,  surton t  en  ce  qui  concerne  la  part  de  chaque 
commune  dans  la  désignation  des  électeurs  sénatoriaux,  pou  vent  appeler  dans 
ravenir  des  modifications,  je  tiens  à  déclarer  que  je  repousserai  toute  mesure 
qui  aurait  pour  but  la  coustUution  d'une  chambre  uni  que.  L’expérience  des 
Etats-Unis  et  de  la  France  elle-même  devrait  suflire  à  ceux  qui  appcileut  cettfi 
impnultiiite  réforme.  Pour  les  hommes  politiques,  comme  pour  les  assemblées 
délibérantes,  rien  n'est  plus  funeste  que  de  ne  connaiire  ni  la  contradictiou  m 
la  résistance.  En  regard  de  la  prudente  et  sûre  élaboration  des  lois,  il  importe 
peu  que  telle  ou  lelle  réforme  soit  dîiïérée;  car.  avec  des  élections  libres,  c'est 
toujours  lopinioii  publique  qui  finit  par  imposer  sa  volonté.  Je  ne  veux  pas  plus 
de  la  dictature  d'une  Assemblée  unique  que  de  la  dictature  d'un  seul  homme; 
or,  c'esL  à  1  un  ou  à  Fautre  de  ces  résultats  que  nous  conduirait  la  suppressiofl 
du  Sénat. 

Al-je  besoin  de  vous  entretenir  d'une  question  d'une  autre  nature,  quiifa 
rien  de  commim  avec  un  programme  républicain,  et  qui  a  été  récemment  sou¬ 
levée  au  sein  du  Parlement,  au  milieu  do  Fétonnemeot  et  de  rindifférence  de  h 
naiion?  J'ai  voté  le  maintien  du  scrutin  d'arrondissement,  parce  que,  sans  en 
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ria  l’v  ai  VU,  dans  l’état  de  nos  mœurs  électorales,  une 

iSZtont  poili-  l'êloolaur  cominB  pour  1«  dSpolê.  Lm  priréreopps 
'“““4,  g, .„4  nombre  d'entre  vone  B'duiepl  d'»iUen«  banlomenl  memresléee 

‘  v‘„“s  mo‘dir“°Tar  voTïÔÏÏ,  .»  scrutin  du  21  août,  si  je  suis 
™  .Sinus  et  vos  sentimepls,  et,  td  vous  m'honores  eocnre  de  vos  Bullragas, 
VOS  aspi  devoir  en  toute  circonstance,  avec  indé- 

’SkrrÆnnernTriioÏÏmdue  de  ma  conscience  et  des  vmus  ,u'il  vous 
^HiPiidra  de  manifester,  je  me  consacrerai,  de  nouveau  et  tout  entier,  a  1  ac- 
ÎSmnlisseineiit  de  mon  mandat.  Grâce  à  voire  esprit  d’union  et  à  vos  sentiments 
^  ^  •  ac  b  rûnliaace  procUain  scrutin  sera,  dans  notre  arrondis- 

Sem? une  Nouvelle  et  éclatante  manifestation  de  l’ attachemeut  de  nos  popula- 
dons  à  la  République, 

A.  Leroy, 


Membre  du  Conseil  gànér&l  de  la  Côte-^l'Or 
Député  sorUnl- 


Cliïimion-aar-SüiEU|  le  10  août  ISSI, 


arrondissement  de  semur 
M.  HÜGOT 


Montbard,  1  ajoût  ^881. 


Mes  chers  concitoyens. 


LO  2»  tivrior  1876,  l’.rrondissamont  do  ‘ ^ 

””DtpT«uo'rp“  ?au‘LS  h  rempur  ddOloment  mon  dovotr  do Rspré- 

”'’’^e3'^nuesdous  d’atfairea  ont  particulièroment  attiré  mon  attention,  et  dans 

loiiûis  tes  rirconstancea  qui  se  sont  présentées,  soit  dans  les 

n.  .libune,  i'al  soiitenol  souvent  avec  succès,  les  tntirels  .Encoies,  commer- 

"lmd“.°de°  Srnkisseme».  ont,  été  l'obie.  de  ma  vivo  sollW- 
tnde  et  t  »  n7il  s'est  agi  d'améliorer  un  matériel  scolaire  vteill.  eu  msulb  .nt, 
es  maîes  ë  es  estilutours  n'ont  iamais  vainement  réclamé  mon  concours  et 

mën  araul  M  ‘'““f  lr„ïï''  oilio  t 

Yeux  non  seulement  gratuite,  mais  laïque  et  obligatoire,  te  q  ,  ^ 

Cham  ro,  o,  telle  qu.'ne  l'a  pas  voulue  1.  Sénat,  le  X»  ëu  o«u  “ 

Mcoinliii'e  iicoesslbl»  à  tons,  par  la  création  de  bourses  acco.dées  au  coucouis, 


et  com. 

timmÜTl?  'ï"®®*'°f  politiques,  je  me  suis  toujours  inspiré  du  sen- 

finis  1^  républicaine  de  mon  arrondissement.  Mes  rapports  cons. 

période  des  vacances  parlementaires.  m'Lt  permî 

de  vous  exposer,  a  son  temps  et  à  son  heure,  la  ligne  de  condai  e  one  rJ 
suivie  ou  que  j’eiiiendais  suivre,  et,  dans  toutes  les  réunions  où  j’ai  été  pJeJs* 

pour  rendre  compte  de  mon  mandat,  vous  m’avez  fait  l’honneur  L  m’ac  ïd 
un  vote  unanime  de  confiance.  accorder 

Votre  approbation  m’étant  acquise  pour  le  nas<5é  il  nn  s’arri*  i 

s  eu,  rZ'iSIr  ““ 

véritftmorénLÎTelf.'"  'attire  doit  être  réformatrice,  énoncer  une 
eonin  ^  t  abstraite  pour  être  acceptée  des  électeurs  qui  ne  se 

conlementpasde  mots  sonores  et  de  formules  vagues.  11  importe  au  risone  dVn 

^leî  ans  quelques  longueurs,  de  préciser  ueUement  quels  sonl  les  progrès  quI 

iCùtrrrr«r‘“"  ” 

r,,:ïXrjirŒ 

la  sécurité  du  terril r.îro  ..«I  I  J  P®“‘ rcatiseï,  sans  compromettre 
la  secuii  e  du  temtoiie,  en  la  subordoimant  à  deux  conditions  essenlLlles  ré 
cemment  votées  par  le  Parlement  •  i®  i,.  j-  de¬ 
dans  les  Ivcées  et  les  émi  o  •  •  ^  préparation  militaire  de  la  jeunesse 

Ïüiofficiers  ‘  constitution  de  solides  cadres  de 

s?Bi5HH"s==»;fîS- 

E=rÆ-is£=H““H= 

ne  la  garantit  aujourd’hui  l’élection  parle  Pouvoir  exéctilif.  ^  ’ 

pensaiioü  servirait  de  corrpf  tîr  ^  rîniï>  r*'  i  •  "  Lieiie  Uixe  de  coin- 

Sr,  "L“::  “riT"  -"t"" 

m.j,  -luuinJpartZtlmT  '? 

m.hiplto-  le,  ,e„ie,  occulle,  «le,  ,c.e^  ““ 

es  degiSvemcnls  une  fois  opérés,  le,  plK-YalueséImpé,,  que  oonsderao. 


-  273  —  N-  808 

à  la  prospérité  républicaine,  devraient  être  intégralement  consacrées  à  l'amor¬ 
tissement  de  la  dette  publique. 

Les  intérêts  de  la  propriété  foncière  sollicitent  depiiîâ  longtemps  aussi  la 
réfection  du  cadastre.  Uétat  descriptif  et  évaluatif  commencé  en  1807  est  aujour¬ 
d’hui  suranné.  La  péréquation  de  l’impôt  foncier  nécessite  la  révision,  au  moins 
décennale,  des  évaluations  cadastrales.  Ce  rajeunissement  périodique  aurait  pour 
résultat,  en  suivant  pas  à  pas  J^augmen  ration  ou  la  diminution  des  richesses 
immobilières,  de  répartir  sur  les  propriétaires  fonciers  une  charge  plus  équi¬ 
table. 

Le  régime  de  Tavenir  se  formule,  pour  les  libéraux  sincères,  par  la  neutra¬ 
lité  du  Gouvernement  entre  foutes  les  religions.  Je  suis,  en  principe,  pour  «  Les 
Églises  libres  dans  l'État  libre  «  ,  MaisTidée  d*un  État,  non  pas  athée,  que  je  serais 
le  premier  à  condamner,  mais  d’un  État  laïque,  indifférent  entre  toutes  les  com¬ 
munions  religieuses,  laissant  les  fidèles  adorer  leur  Dieu  comme  ils  rentendenL 
et  payer  les  frais  du  culte  par  des  cotisations  volontaires,  me  paraît  dangereuse, 
tant  que  ta  question  de  la  propriété  corporative  du  clergé  n'aura  pas  été  réglée 
par  une  loi  sur  les  associations.  Le  pays,  du  reste,  notre  guide  et  notre  maître 
à  tous,  n’a  pas  encore  marqué  sa  volonté  formelle  de  voir  résoudre  hâtivement 
ce  grand  problème,  En  attendant  cette  réforme,  qui  s'imposera  fatalement  le 
jour  ou  la  population  aura,  par  un  vaste  pétitionnemenL  manifesté  sa  volonté 
d'en  finir,  le  gouvernement,  s'inspirant  des  termes  mêmes  du  concordat,  a  le 
devoir  de  rappeler  énergiquement  aux  membres  du  clergé  qu'ÎIs  sont  fonction¬ 
naires  de  PÉtat,  et  qu'à  ce  titre,  iis  doivent  le  respect  et  l'obéissance  aux  lois 
nationales. 

Si  je  limitais  à  Farrondissement  de  Semur  Texamen  des  progrès  à  réaliser, 
je  dirais  que  la  question  sociale  n’exIste  pas.  Depuis  longtemps  déjà,  grâce  à  la 
Révolution  Française,  la  terre,  principal  outil  de  production,  est  entre  les  mains 
de  l'ouvrier  de  nos  campagnes.  Il  se  l'est  appropriée  par  le  travail,  Tordre  et  Téco- 
nomie.  Mais,  dans  les  grands  centres  industriels,  la  misère,  conséquence  des 
accidents  et  du  chômage,  s’installe  trop  souvent  dans  Ja  mansarde  de  l'ouvrier. 
L'assistance  publique  ou  privée,  excellente  comme  mesure  temporaire  et  atté¬ 
nua  foire,  ne  peut  être  acceptée  comme  un  remède  définitif.  Il  faut  à  Touvrier 
quelque  chose  de  plus  digne  que  i'aumôoe  et  de  plus  efficace  que  le  socialisme 
d’État. 

La  suppression  des  impôts  de  consommation,  qui  pèsent  plus  lourdement  sur 
les  citoyens  pauvres  que  sur  les  riches,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les 
caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse,  les  caisses  d’épargne  mises  à  la  portée  de 
tous,  de  manière  à  drainer  partout  et  à  fertiliser  les  économies  du  travailleur,  la 
parlicipatîon  aux  bénéfices,  et  surtout  les  Sociétés  coopératives  de  crédit,  de 
production  et  de  consommation,  sagement  organisées  par  les  efforts  individuels 
des  sociétaires,  ne  réclamant  aucune  protection  de  la  loi,  ne  sollicitant  aucun 
Secours  du  Trésor  public,  peuvent  seuls  contribuer,  d’une  manière  appréciable, 
àTamélioration  des  familles  ouvrières- 

L’extinclion  du  paupérisme  dépend  beaucoup  moins  de  l'État,  qui  ne  "peut 
rien  faire  de  sérieux  et  de  durable  par  voie  d'autorité,  que  du  jeu  des  institu¬ 
tions  économiques  créées  et  dirigées  par  la  libre  initiative  des  citoyens. 
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Le  cadre,  toujours  trop  restreint,  d'une  profession  de  foi  ne  me  permet 
pas  d'entrer  dans  le  détaiï  de  tous  les  perfectionnements  que  je  souliaîte  pour 
mon  pays. 

Mon  programme  resterait  cependant  incomplet,  si  je  ne  vous  déclarais  som^ 
mairement  que  je  voterai  : 

1“  Une  loi  municipale  conçue  dans  le  sens  de  la  liberté,  et  cer* 
laines  restrictions  à  la  tutelle  administrative,  trop  souvent  étroite  et 
tracas  sière  ; 

2“  La  dimîuution  des  frais  de  succession  pour  les  petits  héritages,  et  pour 
tous,  lo  calcul  des  droits  sur  l'actif  net  ; 

3®  La  réforme  du  système  pénal,  qui  fait  de  la  prison  l^école  du  crime,  et 
Pexpulsion  dans  les  îles  des  vagabonds  et  des  récidivistes  incorrigibles  qui 
exploitent  les  campagnes  et  jettent  parfois  répouvante  dans  nos  fermes 
isolées; 

Le  rétablissement  du  certificat  d^études.  En  présence  du  scandale  récent 
que  viennent  de  causer  trente  et  un  Saml.'^^yriens,  égarés  par  de  mauvais  con¬ 
seils,  on  coin  prènd  rûnpèrieuse  néces^té  de  revenir  à  l'ancienne  législation. 
Pour  ne  parler  que  des  fonctions  militaires,  il  ne  suffit  pas  que  Tofficier  soit  prêt 
à  donner  sa  vie  pour  la  patrie,  il  faut  encore  qu'il  soit  soumis  à  la  discipline  et 
respectueux  des  lois  de  son  pays; 

5®  Sur  la  question  du  scrutin  de  liste,  je  n*ai  jamais  eu  et  je  n’aurai  jamais 
de  parti- pris.  Mon  vote  sera  strictement  conforme  à  Tavis  de  mes  élec¬ 
teurs. 

Enfin,  mes  chers  condtoyens,  TOUS  pourriez  m’accuser  de  laisser  subsister 
un  point  obscur  dans  le  contrat  que  j’ai  Phoniieur  de  vous  soumettre,  si  je 
n*ajootais  que  le  mode  actuei  de  recs'Utement  du  Sénat  me  paraît  inadmissible  à 
un  double  point  de  vue.  Le  nombre  des  délégués  séBatoxiaux  doit  être  en  raison 
du  chiffre  de  la  population.  Rien  ne  peut  justifier,  non  plus,  le  maintien  des 
7  fi  inamovibles.  L’inamovibilité- entraîne  llrresponsabiliié,  et  ^irresponsabilité 
est  iriconipatible  avec  les  principes  essentiels  de  la  déinocratie.  Ce  vice  originel 
de  la  Chambre  haute  ne  \^ns  a  point  échappé,  et,  certain  d’être  approiîvé  par 
vous,  je  n’hésiterai  pas  à  voter  la  révision  de  la  Constitutioiî  sur  ces  deux  points 
spéciaux  et  déterminés. 

Telles  sont  les  principales  réformes  militarres,  fiscales,  judiciaires,  adminis¬ 
tratives,  économiques,  coiislitatioarielles,  que  je  soutiendrai  dans  la  nouvelle 
Chambre,  si  vous  me  faites  F  honneur  de  me  continuer,  pour  la  3^  fois,  moû 
mandat. 

Je  suivrai  toujours,  dans  Favenir  comme  par  le  passé,  la  même  politique  ; 

Au  dehors  la  Paix,  au  dedans  le  Progrès  et  la  Conciliation. 

Cest  le  seul  moyen  d’atteindre  ce  double  but  que  nous  devons  ton^  recher¬ 
cher  :  1^*  Satisfaire  par  le  perfectionnement  continn  de  notre  organisation  poli¬ 
tique  et  sociale  les  citoyens,  ouvriers  de  la  première  heure,  qui  depuis  long¬ 
temps  ont  consacré  leur  vie  au  triomphe  de  la  République;  tenir  et  attirer 
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autour  d  elle,  par  la  manifestation  de  sa  supériorité  gouvernementale^  tous  ceux 
qui,  malgré  leur  conversion  récente  ou  leurs  hésitations  irraisonnées,  n’en 
portent  pas  moins  haut  dans  le  cœur  le  culte  do  la  Patrie* 

Je  termine  par  un  conseil  :  pm  d'abUmiiom,  malgré  F  absence  de  compéti*- 
teurs  réactionnaires. 

Pas  d’abstentions,  si  vous  voulez  que  le  parti  républicain  se  compte  dans 
notre  patriotique  arrondissement. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  cODcitoyens,  la  nouveiie  assurance  de  mes  senti'* 
ments  les  plus  dévoués. 

A.  Hügot. 

Député  Eortaut, 

Secrétaire  du  Conseil  général. 


\ 


! 


DÉPARTEMENT 

DES  COTES-DU-NORD 


ARRONDISSEMENT  DE  ST-BRIBUC.— 1"  CIRCONSCRIPTION. 

M.  ARMEZ 


Aux  électeurs  de  la  î'**  circonscription  de  Saîut-Brieuc* 

Chers  Concitoyens, 

En  me  présentant,  pour  la  troisième  fois,  à  vos  suffrages,  je  viens  vous  ren¬ 
dre  compte  de  la  manière  dont  j’ai  rempli,  comme  membre  de  la  majorité  répu¬ 
blicaine,  le  mandat  que  vous  m’avez  conlié. 

Fidèle  à  son  programme,  la  Chambre  de  1875  et  1S77  a  définUivement 
fondé  la  République* 

Elle  a  remboursé  plus  d'un  milliard  des  dettes  contractées  pour  payer  les  frais 
de  celte  guerre  follemeiil  entreprise  par  la  volonté  d'un  seul,  en  1S7D;  elîe  a 
volé  300  millions  de  diminution  d’impôts;  elle  a  entrepris  de  grands  travaux 
publics  qui,  en  occupant  de  nombreux  ouvriers,  ont  atténué  les  effets  de  la  crise 
agricole,  occasionnée  uniquement  par  trois  mauvaises  récoltes  successives. 
L’abondance  de  la  récolte  actuelle  va,  nous  en  avons  aujourd'hui  la  certitude, 
meure  prochainement  un  terme  aux  souffrances  de  Tagriculture. 

La  Chambre  a,  en  outre,  amélioré  la  situation  des  petits  fonctionnaires,  fac^ 
têurs  ruraux,  etc*,  et  celle  des  retraités  militaires  et  marins  de  tout  ordre,  car 
h  loi  relative  a  FuniÜcatiou  des  pensions  des  demi-sol  diers,  récemment  déposée 
par  le  GoQvernemeDt,  sera  votée  aussitôt  après  la  coostiiution  de  la  nouvelle 
Chambre, 

L'instruction  primaire  a  été  rendue  gratuite,  et,  grâce  à  mes  efforts  per¬ 
sonnels,  les  communes  n'auront,  de  ce  chef,  aucune  charge  h  supporter. 

Quoi  qu’en  puissent  dire  mes  adversaires,  la  religion  a  été  et  sera  respectée, 
la  situation  du  clergé  national  améliorée*  Sous  aucun  régime  on  n'a  vu  les  prêtres 
jouir  de  la  liberté  de  langage  et  d'aaioa  dont  ils  usent  aujuurdTmi* 

La  liberté  est  en  effet  1  essence  du  régime  républicain.  Les  journaux  qui 
tombailent  notre  politique  peuvent  imprimer  impuuément  les  plus  odieuses  ca- 
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lomnies  contre  le  Gouvernement  et  ses  partisans.  W’ayant  rien  à  cacher,  les  ré¬ 
publicains  laissent  au  bon  sens  publie  le  soin  de  discerner  le  mensonge  de  li 
vérité. 

Les  gouvernements  précédents  vous  avaient  promis  la  paix,  ils  ont  fait  h’ 
guerre  r  Hèpabli^uo  uous  n  promis  puûu,  cllô  tr(i  mdtintojiue  et  la 
avec  toutes  les  puissances- 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  nous  n'avons  fait  la  guerre  à  aucun  gouvernement 
établi,  nous  nous  sommes  bornés  et  nous  nous  bornerons  à  réprimer  les  bri¬ 
gandages  de  quelques  tribus  arabes  qui  viennent,  périodiquement,  piller  nos  pos¬ 
sessions  algériennes. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  principaux  actes  de  la  Chambre  dont 
les  pouvoirs  vont  expirer. 

Dans  la  Chambre  nouvelle,  quel  que  puisse  être  le  résultat  des  élecüom 
dans  certains  départements,  nos  adversaires  reconnaissent  eux -mêmes  que  la 
républicains  gagneront  un  grand  nombre  de  sièges;  votre  intérêt  est  donc  de  oe 
pas  vous  isoler  du  reste  du  pays  et  de  choisir,  comme  va  le  faire  la  grande  ma¬ 
jorité  des  Français,  des  représentants  dévoués  au  Gouvernement  de  la  îlépo- 
blique. 

Quant  à  moi,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  m’honorez  encore  de  votre 
confiance,  je  continuerai  à  défendre,  dans  ia  mesure  de  mes  forces,  vos  intérêts 
particuliers  aussi  bien  que  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Louis  Abmez, 

Député  et  Conseiller  général  dos  C6tes-dii-Noïtl| 
Monibre  du  Bureau  de  la  Cbambre, 


ARRONDISSEMENT  DE  ST-BRIEUC.  —  2*  CIECONSCRIPTIOK. 

M.  LE  Vicomte  de  BÉLIZAL 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  Circonscription  Midi  de  Saint-Brieuc 

Messie  lira  et  chers  Concitoyens, 

Deux  fois  honoré  de  vos  suîfrages,  je  viens  aujourd'hui  solllidter  un  nouveau 
témoignage  de  votre  confiaoce*  ^ 

Vous  m'avez  vu  à  fosuvre,  et  vous  me  trouverez  toujours^  Dieu  aidant, 
branlablemeni  dévoué  à  la  défense  du  droit,  de  la  justice  et  de  nos  plus 
ï  bertés*  —  Ces  libertés,  elles  ont  été  violées,  libertés  de  renseignement, 
prière,  de  la  chanté,  par  l'expulsion  d’humbles  religieux,  de  paisibles  citoyeps, 
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Je  îiiUeraî  toujours  contre  robligation  de  conduire  vos  enfants,  sous  peine 
(le  prison  ou  d'amende,  à  une  école  d’où  seraient  bannis  non  seulement  Pimage, 
pais  encore  le  nom  d^  Dieu, 

Je  défendrai  l'indépendance  de  la  magistrature* 

Vos  intérêts  matériels  et  économiques  seront  Tobjet  de  ma  sollicitude;  je 
continuerai  à  soutenir  notre  agriculture,  sf  cruellement  éprouvée  depuis  tant 
d'années,  et  je  m'opposerai  toujours  énergiquement  à  raiigmentation  sans  cesse 
croissante  des  impôts. 

Convaincu  que  la  paix  est  le  besoin  îe  plus  impérieux  du  pays,  je  consacre¬ 
rai  tous  mes  efforts  à  son  maintien  . 

En  vous  donnani  rendez-YOUS  aux  urnes  élec±o^aIes^  21  août^  j’uois  dans 
la  même  pensée  et  le  même  amour  Dieu  et  la  France,  et  ma  devise  sera  tou¬ 
jours  ;  Foi  et  patriotisme. 

Vicomte  de  Bélizal, 

Députa  sortant, 

Membre  du  Coueeil  général 
des  Cùtss-du-Nüri, 


arrondissement  de  DINAN.  -  1»  CIRCONSCRIPTION. 

M.DAGOBNE. 


{Ekctim  invalidé. 


ARRONDISSEMENT  DE  DINAN.  —  2«  CIRCONSCRIPTION. 

M.  DE  LARGERTAYE. 


A  Miynsitur  le  Pj'ésident  de  la  Commission  des  Progrmtmes  éUetoraux. 


Paris,  ta  5  juin  1S82. 


Monsieur  le  Président, 

.  rai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  je  n’ai  fait  aocnne  profession  de 
foi  lors  des  dernières  élections. 

Ventilez  agréer,  Monsieur,  Tassurance  de  mes  sentiments  les  plus  distin¬ 
gués. 

UE  Lakgentatb. 

Dépnrà  <leà  Cùtes-dv-Kord. 


arrondissement  de  GUINGAMP  —  1«  CIRCONSCRIPTION, 

M.  OLLIVIER 


Aux  Électeurs  de  la  1«  circonscription  de  Guingamp. 


Mes  chers  compatriotes, 

Vous  êtes  appelés,  dans  qm?îques  jours,  a  nommer  un  député*  Je  viens,  pour 
la  seconde  fois,  solliciter  vos  suffrages.  Il  y  a  deux  ans,  vous  m^avez  fait  rhoii'* 
neur  de  me  confier  le  mandat  de  défendre  vos  iuiérêts  à  la  Chambre,  J'ai  rempli, 
jusqu'au  bout,  ce  mandat,  avec  tout  ce  que  fai  de  dévouement  et  de  conscience^ 
Six  jours  avant  la  fin  de  la  session,  dans  un  but  que  tous  les  honnêtes  ont 
qualifié  de  manoeuvre  électorale,  on  a  invalidé  Télection- 

J'appelle  près  devons  de  cetle  décision,  et  je  vous  demande  de  prouver qoe 
j'ai  bien  été  votre  élu  et  que  je  suis  toujours  digne  de  votre  confiance. 

Je  vous  dois  compte  de  mes  actes  et  de  mes  votes.  Vous  avez  pu  les  suivra 
et  voua  pouvez  juger  aujourd'hui  si  ma  ligne  de  conduite  politique  a  été  con¬ 
forme  à  ce  que  vous  attendiez  de  moi, 

Tai  défendu  la  liberté  d'enseignement  à  tous  les  degrés  et  réclamé  pour  ta 
père  de  famille  le  droit  de  choisir  les  maîtres  de  ses  enfants, 

l'ai  protesté  contre  les  décrets  funestes  qui  ont  chassé  des  écolt^s  ces  reli¬ 
gieux  respectés,  auxquels  tant  de  familles  confiaient  Péducation  de  leurs  enfanis 
et  qui  avaient  élevé  si  haut  le  niveau  des  études. 

J'ai  voté  contre  cette  loi  sur  rinstriictîon  primaire,  qui  empêche  la  conctir- 
rence  de  renseignement  libre,  qui  frappe  de  peines  pécuniaires  et  de  la  prison 
le  malheureux  père  de  famille  qui  ne  peut  pas  envoyer  son  enfant  à  récole, 
supprime  l'enseignement  religieux  dans  Fécole  et  défend  au  maître  d’y  prononcer 
le  nom  de  Dieu. 

Le  Gouvernement  est  entré  dans  la  voie  de  la  persécution  religieuse  et  nous 
fait  craindre  de  voir  revenir  les  mauvais  jours  delà  premiérerévolution.  J'aî  voté 
et  je  voterai  toujours  contre  les  lois  inspirées  par  ce  sentiment. 

Dans  la  discussion  sur  le  tarif  général  des  douanes,  comme  dans  celle  du 
budget,  j*ai  toujours  voté  pour  que  fon  vînt  en  aide  à  T  agriculture,  écrasée 
d'impôts.  Ancien  cultivateur,  je  comprends  la  misère  toujours  croissante  des 
fermiers,  qui  ne  peuvent  lutter  contre  renvahissemeot  des  produits  étrangers, 
et  je  vois  quelle  entraîne  lamine  du  commerce  local  et  le  chômage  des  ouvrier 
des  villes  et  des  campagnes. 

J'ai  été  et  serai  toujours  opposé  à  la  politique  d'aventure  que  le  Gouverne¬ 
ment  a  inaugurée  en  Tunisie,  et  dont  les  dispositions  des  puissances  étrangères 


nioiHreot  chaque  jour  lüs  deuirers  Notre  nî^vsi  n^i  t^an^  ^ 

honneur  n’est  pas  engagé.  ^  Veut  pas  de  guerre,  quand  son 

pros^^rilé  avee  la  HbertèeU’apIÏÏfflér  Que  voÿLÎ-loult*""'’’  ^  ^ 

einprunts  amenanrpiltmenlaLn'c^^^^^^^  îirpôïfli’ pïs&uïion  reî' 
gieuse.  a  dé  atioo  érigée  en  système  entraînant  les  destitù.ionrdes  ta  ai 
terreur.  méritants,  et  produisant  une  véritahle 

C  est  a  vous  de  dire  si  vous  approuvez  cette  politique 

St  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  encore/pour  être  votre  renrésen 

r?"  po«r  défïre 

irrntol  '«‘f"»-  «  >™'“  pour  hà«r  .a  co„s,r«üoa  d. 

Votre  dévoué  coiupatriotej 

Auguste  Ollivier, 

Coii^oiliar  ^èxiéi  oL 


arrondissement  de  GUINGAMP.  -  2-  GiRCONSORÏPTlON 

M.  lE  Doc  DE  FELTRE 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881 


Messieurs  les  électeurs. 


15  août  18S1. 


Depuis  1876,  vous  m’avez  élu  trois  fois  votre  dépoté. 

^  Mes  opinions  n’ayant  pas  varié,  j’aurais  pu  me  dispenser  de  vous  adresser 

didaterri  ^  profession  de  foi.  J’ai  voulu  vous  rappeler  |cepeadant  que  ma  can¬ 
didature  n  a  pas  cessé  de  signifier  «  Appel  au  peuple  », 

Selon  moi,  le  peuple  a  le  droit  de  choisir  k  forme  de  son’Gouvernement  et 
de  désigner  le  chef  responsable  de  l’État.  m  gouvernement,  et 

En  me  nommant,  vous  affirmerez  votre  droit. 

Votre  dévoué, 

;  Charles  de  Goyo.N, 

Duc  de  Feltre* 


36 
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ARRONDISSEMENT  DE  lANNION. 


—  1"  CIRCONSCRIPTION 


M-  LE  D-  EVEN 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Electeurs, 

j-ai  cédé  à  de  nombreuses  et  pressantes  sollicitations  en  posant  ma  candida¬ 
ture.  Je  vous  dois  une  profession  de  foi  et  vous  la  fais  franche 

Quand  la  France  acclamait  le  nom  de  Napoléon,  3’avais  le  dioit  de  m 
bonapartiste,  et,  comme  plusieurs  d’enire  vous,  je  l’éiais  de  cœur. 

Le  prince  impérial  disparu,  la  France  votant  dix  ans  pnur  des  lépublica  ns. 
montrant  ainsi  son  désir  de  mainienir  et  consolider  la  République,  j  ai  le  devoir 

d^écouisr  la  voix  du  pays  et  de  m’y  soumetire. 

Ma  candidature  a  donc  pour  but  de  rallier  à  la  République  ceux  de  mes 

amis  conservateurs  qui  ne  veulent  pas  de  la  monarchie. 

Un  homme  célébré  a  dit  :  «  La  République  sera  conservatrice  ou  elle 

Kur  ’êire  conservatrice,  il  faut  qu’elle  respecte  le  premier  terme  de  sa  de- 

vise  :  Libertés 

Plus  de  privilèges,  mais.*,  liberté!  ^ 

Liberté  de  se  mouvoir  dans  la  société,  un  ou  plusieurs  reunis,  sous  I  egide 

et,  bien  entendu,  avec  le  respect  de  la  loi. 

Liberté  de  conscience,  liberté  religieuse.  „  •  j 

Liberté  d’enseignement,  mais  plus  de  lettres  d’obédience  et  collation  des 

crades  et  contrôle  à  l'État,  _ 

Je  dis  donc  :  école  gratuite,  très  bien;  obligatoire,  si  possible;  laïque,  tant 

mieux;  exclusivement  laïque,  jamais.  ,  ,  . 

C'est  au  père  de  famille,  dans  sa  liberté,  de  décider  a  qm  conlier  son  en¬ 
fant,  et  c’est  au  conseil  municipal  de  chaque  commune  de  trancher  cette  déli¬ 
cate  question.  ,  J . 

En  fait  d’impôt,  à  chacun  sa  pari  de  ce  mal  nécessaire.  Mais  celle  du  tra¬ 
vailleur  n’esi-el  le  pas  trop  lourde?  ....  1.. 

Je  poursuivrai  le  dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  sur  l  agriculture,  ue- 
puis  quelques  années  si  malheureuse,  dégrèvement  qui  ne  peut  s'opérer  quepai 

une  plus  égale  répariilion  des  impôts.  _ 

Je  ne  rejette  pas  les  grands  travaux  el  h-  s  conceptions  hardies  :  mais,  üans 
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tous  les  projets  de  chemins  de  fer  d'intérêt  ioca!  que  noire  département  subven- 
tiouue,  je  remarque  que  la  première  circünarription  de  Lannion  est  oubliée. 

Je  demanderai  donc  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  Lannion  àCarhaix, 
par  Loguivy-Plûugras  et  Gatlac,  et  le  raccorde  meut  immédiat  des  gares  de  Lan- 
uion  avec  les  quais. 

Un  dernier  mot,  Messieurs,  sur  la  plus  grave  question  :  le  se?'vice  militaire. 

Chacun  doit  s’y  soumettre.  Mais  vous  voulez  que  les  bras  ne  manquent  pas 
à  Lagriculture,  et  je  demanderai  que  la  durée  du  service  militaire  soit  réduite 
autant  que  le  permettra  la  sécurité  du  pays. 

Tous  nous  voulons  la  paî%  mais,  comme  vous  aussi,  je  veux  que  notre  hon¬ 
neur  national  et  nos  frontières  soient  respectés. 

Electeurs, 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  parmi  vous.  Parcourant  tous  les  jours  vos  cam¬ 
pagnes,  je  connais  vos  besoins  maiériels  et  crois  comprendre  vos  aspirations  po¬ 
litiques.  Je  suis  heureux  des  témoignages  de  sympathie  que  je  reçois  de  tous 
côtés  et,  si  vous  me  confiez  le  mandat  de  député,  je  prends  rengagemeut  de 
consacrer  à  la  défense  de  vos  intérêts  tout  ce  que  j’ai  dTntelligence  et  d’activité. 

Docteur  Even. 

Vieuï-Marché,  le  7  août  lS8i. 


ARRONDISSEMENT  DE  LANNION.  —  2-  CIRCONSCRIPTION. 

M.  Le  PROVOST  de  LADNAY. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  AOUT  1881 


A  MM.  les  Electeurs  des  cantons  de  La  Roche,  Lézardrieujs:, 
Perros  et  Tréguier. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Avec  une  précipitation  dont  il  n’existe  pas  d'exemple  et  dont  la  cause  n'est 
pas  avouée,  en  pleine  récolte,  avant  même  que  les  pouvoirs  de  la  Chambre  élue 
en  1877  soient  expirés,  le  Gouvernement  vous  a  convoqués  pour  le  21  de  ce  mois 
et  vous  allez  avoir  à  choisir  un  député. 
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J'ai  Phonoeurde  solîî  i(er  de  nouveau  vos  siiffragÊS. 

Le  temps  strictement  nécessaire  pour  parcourir  ies  communes  et  pourcon- 
voqiier  des  réunions  me  fait  défaut  :  Je  dois  donc  me  borner  à  vous  adresser  im 
résumé  rapide  de  ce  que  j'aurais  voulu  vous  dire, 

L’Assemblée  qui  va  disparaître  a  permis  au  Gouvernement  de  remplacer  la 
loi  par  des  décrets;  elle  a  encouragé  la  dispersion,  par  la  force,  de  communautés 
religieuses  et  d'écoles  libres;  elle  a  sanctionne  une  politique  qui  refusait  des 
juges  de  droit  commun  à  des  Français  chassés  de  leurs  domiciles  ;  elfe  a  voulu 
supprimer  llnamovibilité  de  la  magistrature,  pour  remplacer  les  juges  par  des 
fonctionnaires  dociles  ;  elle  a  autorisé  im  système  d'emprunts  continuels  et  de 
dépenses  toujours  croissantes  ;  elle  a  cherché  à  faire  disparaître  Renseignement 
religieux  des  écoles  communales;  elle  a  chassé  les  aumôniers  des  régiments; 
elle  a  augmenté  le  nombre  des  fonction n aires  inutiles;  enfin,  elle  a  toléré  la 
guerre  de  Tunisie  et  la  conquête  de  ce  pays,  où,  sans  profit  aucun,  nous  laisse¬ 
rons  beaucoup  de  sang  et  d^argenl  français, 

En  résumé,  l'économie  promise  se  traduit  par  Temprunt  d^uu  milliard,  qui 
vient  d'étre  fait,  et  par  celui  qui  a  déjà  été  annoncé  et  que  Ton  fera  bientôt. 

La  paix,  promise  également,  existe  si  peu,  que,  chaque  jour,  dé  nouvelles 
troupes  partent  pour  rATrjque. 

J'ai  combattu  tous  ces  actes,  et  j'ai  la  conviction  que  J'ai  lutté  pour  les  inté¬ 
rêts,  pour  l'honneur  et  pour  les  libertés  de  la  France  . 

J'ai  demandé,  au  contraire,  la  réduction  de  fimpôt  foncier,  facile  à  réaliser, 
soit  par  un  peu  d'économie,  soit  par  une  plus  équitable  répartition  des  charges 
financières. 

J'ai  voté  des  droits  protecteurs  pour  notre  agrienlture. 

^  J^ai  réclamé  Taugmentatiou  et  Funificatiou  des  pensions  de  retraite  des 
anciens  militaires,  des  anciens  marins  et  des  inscrits  mariumes, 

J  ai  obtenu  300.000  francs  en  faveur  deg  familles  pauvres  des  hommes  ap¬ 
pelés  dans  la  réserve  ou  dans  T  armée  territoriale. 

J'ai  contribué  à  faire  augmenter  de  100.000  francs  les  fonds  annuels  de 
secours  destinés  aux  anciens  marins  ou  a  leurs  familles. 

Pendant  le  dur  hiver  de  1879  à  18S0,  j'ai  eu  le  bonheur  de  faire  voter 
500.000  francs  pour  les  marins  qui  avaient  souffert  des  tempêtes  des  mois  de  no¬ 
vembre  et  de  décembre. 

Au  lendemain  des  inondations  de  Pan  dernier,  j’ai  demandé  des  secours 
pour  les  inondés;  et,  depuis,  j'ai  protesté  contre  des  retards  de  répartition  cal¬ 
culés,  et  J’ai  prédit  que  ces  retards  dissimulaient  une  spéculation  électorale.  — 
Me  suis-je  trompé  ? 

Vous  savez  que  je  suis  toujours  resté  à  la  disposition  de  mes  concitoyens; 
les  recevant  tous,  répondant  à  tous,  ne  me  fatiguant  jamais  de  défendre  leurs 
droits. 

Je  n'ai  demandé  aucune  révocation  :  Je  méprise  les  dénonciations  et  les  dé¬ 
nonciateur  s. 

Vous  volerez  librement  ;  car  votre  devoir  consista  à  nommer  un  représentant 
de  vos  opinions  et  de  votre  foi.  Vos  droits  vis-à-vis  de  l'jStat  restent  après  l’élec- 
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Vous  me  connaissez  assez  nonr  aavniV,,.,^ 
sitîoD  systématique;  mais  aucune  consîrtZif^  îiomme  d’oppo- 

prier  con.re  ma^„„ci..ce  “p  it lime  ”'  f™"'”’"'’  ““■■■>" 

— ‘  "  -s 

l'Jr// P-  ■i&eiipérer  de 


Port-Blanc,  le  10  août  18gl, 


Votfô  dévoué  concitoyen  J 
L.  Le  PnovosT  de  LAu^^Ay  , 

Déput  A  sortant, 

Eetrétairo  du  Ponwil  général. 


ARRONDISSEMENT  DE  LOUDEAG 

M.  boscher-delangle 


(Slection  invalidée). 


département  de  la  creuse 


arrondissement  de  GUÉRET 
M.  UCOTE 


ELECTIONS  LÉGISLA.TIYES  DE  21  AOUT  1881 


AUX  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Guéret 


Mes  chers  concitoyens, 

ttiip  p!(t  courte,  trop  courte,  et  ne  pennst 
p..  “tSII  »p»r,.e»r  pros^mme  d...n.  .«•  « 

de  le  faire  avec  tout  le  Ttelopppment  ^ 

L.  t.mp,  P’PP. plP>  .««  sincêr,,  bien  défini  . 

“ers  re'l'e'rvr  ce.  eVn»-sn.,  ie  le  prend,  ..  le 

rigoureusemeat  _  connaissez  tous.  Jesorsdupeuph, 

,e  si:  SîsZr  Tou.s  mes  ss^ations  sont  donc  acquis,  a 

Painélioralion  du  sort  des  classes  les  P  us  nom  ^  réclamerai  les  réformes 

lo  Révision  de  la  Constitution,  Tiorvenir  une  modificalio^ 

créelne”nrBlMcri.n.epo»r»nece^ 

œ:-rp:f  J^n  “■  “ 

cartons  du  Sénat)* 
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5^  riiRtnictioo  gratinte,  obligatoire  et  laïque,  afm  que  chacuu  reste  dans  ses 
attributions  :  le  curé  à  Téglise,  Pinstjtoteur  à  TécoJe,  —  En  principe,  je  recon¬ 
nais  régal  lté  de  l’enfant  devant  T  ins  traction  et  demande  rapplication  de  la  gra¬ 
tuité  aux  degrés  supérieurs  après  concours; 

6^  La  liberté  d* association,  de  réunion  et  de  la  presse; 

Fondation  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  vieux  ouvriers  de  l’iDdustrie 
et  de  Tagriculture.  (Projet  déjà  soumis  à  l’ancienne  Assemblée  par  notre  vaillant 
député  Nadaud,  mais  dont  la  solution  a  été  ajournée)* 

SMI  nous  faut  la  paix,  l’ordre  et  la  liberté  dans  le  progrès*  C’est  dire  que 
mon  concours  ne  sera  jamais  acquis  à  tout  ministère  qui  ne  pratiquerait  pas  la 
politique  de  nGUtralité  absolm  dans  ses  relations  avec  l’ étranger; 

9^  Je  veux  une  équitable  répariition  de  l’impôt  ;  la  production  et  la  consom¬ 
mation  supportent  des  charges  trop  lourdes;  j'accepte  et  je  voterai  Timpôl  sur 
le  revenu,  Pose  dire,  mes  chers  concitoyens,  que,  si  nous  obtenons  ces  grandes 
réformes,  bases  de  notre  pouvoir  démocratique,  dans  la  période  de  quatre  ans 
qui  va  s’écouler,  noos  pourrons  nous  estimer  très  heureux. 


Chers  concitoyens, 

Pour  ce  qui  touche  les  intérêts  du  département,  je  demanderai  : 

Un  chemin  de  fer  de  Guéret  à  la  Châtre,  pour  desservir  les  cantons  de 
Guéret,  Bonnat  et  Châtelus  ; 

2“  Orntinuation  du  chemin  de  fer  doBourganeuf  àVieilleville,  parBénévent, 
le  Grand-Bourg  et  la  Souterraiue; 

Chemin  de  fer  d’Aûgoulême  à  Ne  vers,  desservant  la  Souterraine,  Dun  et 
le  canton  de  Bonnat  ; 

éû  Chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Lagillardière,  point  pris  sur  la  ligne 
d’Angoulême  à  Nevers  et  se  dirigeant  sur  Bonnat,  Châtelus  et  Boussac; 

L'idée  du  canal  de  jooctiou  de  la  Loire  à  la  Garonne,  bonne  en  elle- 
même,  ne  me  paraît  guère  réalisable*  Je  pense  qu’il  serait  plus  simple  de  faire 
des  canaux  d’irrigalîon  qui  utiliseraient  les  eaux  de  nos  rivières  au  plus  grand 
bénéfice  de  l'agriculture; 

6“  Au  point  de  vue  de  nos  intérêts  particuliers  auprès  du  Gouvernement, 
vous  trouverez  toujours  en  moi  un  représentant  zélé  et  fidèle  qui,  dans  toutes 
les  circonstances,  cherchera  à  vous  faire  donner  satisfaction,  si,  toutefois,  vos 
demandes  sont  dans  la  loi  et  le  droit* 

Nul  de  vous  ne  s’adressera  en  vain  à  ma  rollîcitude,  et  toutes  les  demandes 
qui  me  seront  envoyées  obtieodront  une  prompte  réponse* 

Pour  terminer,  mes  chers  concitoyens,  je  répète  que  tous  mes  efforts  ten- 
droDt  à  la  réalisation  complète  des  réformes  précitées, 

D’’  A*  La  COTE* 

CoDBeiÜer  général  pour  la  canton  de  Dun-le-PaJJoteau* 
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ARRONDISSEMENT  D’AUBUSSON  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  FOÜfiOÏ 


Aux  ïHecteurs  de  la  1"  Circonscriptioii  de  l'arrondisBemoîit 

d'Aubusson 

Mes  chers  coaipatrioîes, 

Vous  élu  deux  fois  votre  député. 

Ai-je  besoin  de  vous  adresser  atiJoQtd''bm  une  nouvelle  profession  de  foi? 
Vous  savez  qui  je  suis  et  ce  que  je  veux;  ma  conduite  politique  et  mes  voles 
vous  sont  connus,  vous  les  avez  appréciés  depuis  longtemps. 

Le  20  février  1876,  vous  m'aviez  donné  le  mandat  de  SDiUenïT  un  gouyerne- 
ment  destiné  à  fonder,  à  consolider  !a  République. 

Le  14  octobre  1877,  eu  me  reuToyant  à  la  Chambre,  avec  les  563,  vous  avez 
Voulu  que  laTrance  fût  mht  à  l'abri  des  tentatives  crimîueîles  qui  avaient  failli 
la  jeter  dans  la  plus  terrible  des  révolutions, 

Jé  croîs  avoir  rempli  fidèlement  mon  mandat. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  voter  les  poursuites  contre  les  auteurs  du  complot  da 
16  mai. 

Chaque  fois  que  le  Gouvernement  a  proposé  des  lois  libérales,  je  lui  ai  donné 
mon  concours  le  plus  absolu. 

J’ai  appuyé  éuergiquement  les  effiorts  gui  ont  été  tentés  pour  désarmer  le 
cléricalisme, 

J'al  adhéré  à  toutes  les  mesures  qui  devaïenî  assurer  rinsiructiou  du 
peuple. 

J^ai  proposé  une  nouvelle  investiture  pour  tous  les  magistrats, 

3’ai  demandé  la  réduction  du  temps  de  service  militaire. 

Tous  ces  projets  n’ont  pas  encore  reçu  leur  complète  exécution. 

La  Chambre  nouvelle  devra  les  voter  immédialemènt. 

Elle  aura  plus  à  faire  : 

Lb  pays  attend  tf elle  une  marche  résolue  dans  la  voie  des  rérormes  et  du 
progrès. 

Le  Sénat  n’Bst  pas  constitué  Sur  une  base  assez  démocratique.  Son  origine 
est  en  désaccord  avec  les  principes  du  suffrage  universel.  Il  sera  nécessahe  d'y 
remédier. 

La  magistrature,  qui  s^Bst  appliquée  h  montrer  son  hostilité  envers  la  Bépu-* 
blique,  devra  être  réorganisée.  Il  est  im politique  et  même  dangereux  de  laisser 
aux  mains  des  ennemis  les  plus  avérés  de  nos  institutions  le  soin  d'appliquer  et 
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d'interpréter  les  lois,  et  surtout  ^autorité  sur  U  fortune  et  sur  la  liberté  des  ci¬ 
toyens*  L’erïse^^nement  a  été  nrraché  aux  jésuites*  Ce  n’est  pas  assez  ;  jVstime, 
avec  la  grande  i/jaj'vrité  du  pays,  que  les  laïques,  seuls,  doivent  être  appelés  à 
donner  iVnseIgnement  national  a  Ums  les  degrés. 

Le  Gouverne  ment  doit  exiger  de  ses  fonctionnaires  un  dévouement  absolu. 
Les  détenteurs  de  l  autorité  et  les  dépositaires  de  la  force  publique  ne  sauraient 
être  choisis  que  parmi  des  hommes  d’une  fidélité  à  toute  épreuve* 

La  nouvelle  Chambre  s’inspirera  d’une  politique  de  paix,  tout  en  sauvegar¬ 
dant  notre  riigniié  et  notre  fierté  nationales.  Le  Gouvernement  de  la  Képublique 
repousse  toute  idée  de  conquête  et  d’assiTvisseraent  des  peuples, 

La  prospérité  de  rAgricukure  et  la  prompte  exécution  des  grands  travaux 
publics  projetés  devront  être  la  préoccupation  spéciale  de  vos  nouveaux  élus* 

Le  pouvoir*  smuenu  par  vos  mandai  aires,  snura  être  ferme  et  résolu.  La 
aalioii  a  besoin  d'ordre  et  de  travail*  Tome  tentative  factieuse  ayant  pour  but 
d'iuquiéter  le  Pays  devrait  être  sévèrement  réprimée. 

Si  nous  sommes  d’accord  sur  ce  programme,  je.  reste  à  votre  disposition* 
Soyez  assurés  que  je  remplirai  toujours  mon  mandat  avec  fermeté,  et  que  je  ne 
cesserai  jamais  d’apporter  un  dévouement  absolu  à  vos  intérêts,  à  la  France  et  à 
la  République. 

Armand  Fouhût* 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  D’AUBUSSON  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M*  ÂMÉDÉE  LE  FAURE 


Aux  Électeurs  de  la  2^  oircoxiscription  d'Aubusson 
Chers  Concitoyens, 

C^est  avec  confiance  que  je  viens  vous  demander  de  renouveler  le  mandat 
que  i’ai  ret^u  de  vous,  il  y  a  deux  ans. 

Lorsqu’au  mois  d’avril  1879,  je  me  présentais  à  vos  suffrages.  Je  prenais 
vis-à-vis  de  mes  électeurs  deux  engagements  :  je  leur  promettais  de  servir  la 
République  et.  de  défendre  leurs  intérêts, 

A  eux  de  dire  si  j’ai  tenu  mes  promesses* 

A  la  Chambre,  je  me  suis  efforcé  d'hêtre  utile  à  mon  pays,  A  deux  reprises, 
mes  collègues  m’ont  fait  T  honneur  de  me  nommer  rapporteur  du  Budget  de  la 
guerre* 

Malgré  ce  travail  considérable,  je  me  sais  toujours  tenu  à  la  disposition  de 

37 
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mes  coiicitoyôns.  Vous  aviez  accueilli  ma  caurlidatûre  :  c^était  pour  moi  un 
devoir  d’accueillir  vos  demandes  et  de  resserrer  ainsi  les  liens  entre  Télecteur 
et  l'élu. 

Chers  Concitoyens, 

La  République  est  aujourd’hui  fondée  en  France.  Pourtant  Poeuvre  n’est  pas 
achevée.  L’instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque  est  décrétée  ;  des  dégrè¬ 
vements  d’impôts  importants  ont  été  votés.  Il  reste  à  poursuivre  !a  tâche  r  à 
réduire  la  durée  du  service  militaire,  à  développer  nos  libertés  municipales  et 
politiques,  à  abroger  les  lois  de  privilège  qui  subsistent  encore  ï  à  imposer  à 
tous  les  fonctionnaires,  quels  qu’ils  soient,  le  respect  de  nos  institutions  rèpubli- 
caintis  ;  à  achever  notice  réseau  de  chemins  de  fer,  nos  routes,  nos  maisons 
d’école. 

Si  vous  me  continuez  le  mandat  que  vous  m’avez  confié,  mon  programme 
se  réauuaera  dans  ces  trois  mots  qui  terminaient  ma  profession  de  foi  en  18791 

Paix,  travail,  ltbcrté, 

1  fa  f^èpubUqu&  ! 

AmÆoée  Le  Faurk, 

Dcpulè  sorlani, 

Cnndidat  rcpublir.aiTi. 


ARRONDISSEMENT  DE  BOURGANEUF 

M.  NADAUlï  (Martin) 


Elections  parlementaires  du  si  août  issi 


Aux  Electeurs  de  Farrondissement  de  Bourganeuf 
■  Mes  chera  Concitoyens, 

Un  vieux  proverbe  nous  dit  que  «  omt  au  pied  du  rmr  qu^on  çonnait 
maçon.  ï). 

M'inspirant  de  ce  judicieux  proverbe,  je  crois  devoir,  comme  député  sortanh 
vous  faire  connaître  la  nature  des  travaux  auxquels  je  me  suis  livré.  Vous  juge¬ 
rez  si  la  pensée  qui  a  dirigé  ma  conduite  est  conforme  à  la  vôtre,  si,  en  un  irtoti 
el^  répond  à  la  confiance  que  vous  m’avez  accordée,  en  m’honorant  de  vos  suf¬ 
frages  aux  élections  de  1876  et  1877. 

Vous  n’oubtierez  pas,  mes  chers  Concitoyens,  que*  dans  une  Assemblée 
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composée  de  plus  de  500  mandataires  dti  paÿs^  ou  ne  peut  faire  que  ce  que  veut 
la  majorité,  et  non  ce  que  Ton  veut  soi-même. 

Et  d'abord,  pour  me  conformer  au  programme  ouvrier,  qui  a  été  élaboré 
dans  divers  congrès  ou  réunions  publiques,  j'ai  consacré  par  mes  votes  toutes 
les  libertés  nécessaires  au  développement  de  la  prospérité  nationale  : 

Liberté  de  réuniou. 

Liberté  de  la  presse, 

Liberté  d'association. 

Liberté  religieuse, 

Liberté  municipale. 

Liberté  du  Commerce* 

Comme  il  y  avait  dans  l'Assemblée  des  hommes  d'une  grande  compétence 
et une  très  grande  érudition  pour  traiter  les  questions  d'enseignemenL  j^3  me 
suis  contenté  de  pousser,  par  mes  voies,  à  la  réalisa  lion  du  principe  de  Tios- 
imclion  laïque,  obligaioire  et  gratuite* 

Ma  tâche  s'est  principalement  bornée  aux  mesures  intéressant  directement 
les  Duvriers  des  villes  et  des  champs. 

Dabs  la  séance  du  15  mai  i87G,  je  demandai,  à  la  tribune,  qu*nne  somme  de 
100, OOÛ  francs  fût  affectée  à  renvoi  d'ouvriers  à  TExposition  de  Philadelphie 
afin  de  mettre  à  môme  ces  derniers  d'aller  étudier  sur  place  les  conditions  du 
travail  et  de  la  production  dans  la  grande  BépuMiqué  que  nous  connaissons  si 
peu  et  que  tmus  avons  tant  d'intérêt  à  connaître. 

La  majorité  de  la  Chambre  me  donna  raison, 

20  juin  1876*  —  Il  y  avait  à  imprimer,  au  début  de  la  République,  un 
grand  mouvement  de  travaux  publicâ  en  France,  Un  projet  d'emprunt  de 
100  millions  nous  fut  proposé.  Vivement  attaqué,  je  défendis  cet  emprunt  avec 
succès,  j'ose  le  dire* 

La  majorité  de  la  Chambre  me  donua  raison, 

22  et  25  juillet  —  Une  tentative  fut  faite  par  le  Sénat  et  par  des  députés 
pour  abolir  rarticle  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  usines  et  les 
manufactures,  les  obligeant  à  envoyer  à  l'écoie  leurs  apprentis  jusqu'à  l’àge  de 
U  ans.  Je  m’y  opposai,  ' 

La  majorité  me  donna  raison, 

25  juillet,  —  Le  prix  des  places  dans  les  chemine  de  fer  étant  plus  élevé  les 
dimanches,  jour  de  promenade  des  ouvriers,  que  pendant  la  semaine,  je  deman¬ 
dai  l'égalité  des  tarifs, 

La  majorité  ne  me  suivit  pas,  mais  j'avais  fait  mon  devoir, 

14  noven  bre.  —  Nul  u'ignore  que  le  travail  des  prisons  né  fasse  une  cou- 
cumnce  ruineuse  aux  ouvriers  librés.  Je  réclamai  la  cessation  de  cette  iniquité, 
VaiDçu  une  première  fois,  vaincu  une  deuxième  fois,  vaincu  une  troisième. 

Le  gouvernement  a  ffnî  par  me  donner  raison,  du  moins  en  partie, 

1"  décembre,  —  Dans  un  discours,  âttentivément  écouté,  sur  les  travaux  pu¬ 
nies,  je  demandai  de  nouveau  qu’on  imprimât  au  travail  liàtiônal  'm  plus  graud 


éian-  Je  me  plaigois  de  la  situation  faite  aux  conduGleurs  des  ponts  et 
chaussées. 

J'iüsistai  aussi  poui*  que  le  Gouvernement  concédât  des  travaux  aux  asso¬ 
ciations  d'ouvriers  : 

Sur  ces  deux  points,  la  majorité  me  donna  raison. 

2e  décembre.  --  Je  démontrai  les  avantages  qu^il  y  a  pour  le  peuple  à  or¬ 
ganiser  des  associations  d’ouvriers  et  à  établir  des  magasins  coopératifs,  poar 
arriver  à  avoir  la  vie  à  meilleur  marché. 

U  n*y  eut  pas  de  vote,  tuais  je  fus  vivement  applaudi  en  descendant  de  la 

tribune. 

février  1877,  —  Le  Sénat  avait  autorisé  raliénation  du  Palais  du  quai 
d’Orsay  pour  quelques  millions,  et  il  en  avait  coûté  Zk  environ.  Je  m’opposai  à 
cette  vente. 

La  majorité  me  donna  raison, 

lé  janvier  1878.  —  Je  déposai  un  projetdeloi  tendant  a  la  création  d’Écoles 
manuelles  d’apprentissage.  Sérieusemeni  étudié  dans  les  bureaux,  je  fus  nommé 
rapporteur  et  je  défendis  plusieurs  fois  à  la  tribune  ce  projet  de  loi,  qui  a  été 
définiiivemeni  accepté.  Aujourd’hui  ces  écoles  se  muhiplient.  Avant  peu,  toutes 
nos  villes  importantes  en  seront  pourvues. 

28  janvier,  —  Nouvelle  insistance  auprès  du  Ministère  des  Travaux  publics 
pour  accélérer  le  travail  iiaLional,  pour  améliorer  la  position  des  conducteurs  des 
ponts  et  cliaussées  et  celle  des  caatomiiers. 

10  février.  —  J’insistai  pour  T  amélioration  du  régime  pénitentiaire,  pour  la 
créatioD  des  Sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  déteous,  et  surtout  pour  la 
création  d'écoles  industrielles  alinque  la  prison  nous  rende  des  hommes  uLil&s 
et  non  des  hommes  rafünés  dans  le  crime. 

Promesse  du  Ministre  de  s'occuper  de  la  qnesüon. 

22  mars.  —  Je  m'associe  à  la  proposition  de  plusieurs  de  mes  collègufis, 
demauddiit  rabnïgatiou  d^uo  décret  de  TEmpire  donnant  le  droit  au  Préfet  d’au¬ 
toriser  la  fermeture  des  débits  de  boissons,  et  j’ajoutai  que  ce  n’est  pas  des  caba¬ 
rets  que  vient  la  corruption  des  mœurs,  mais  des  maisons  de  jeu  du  grand  monde. 

La  majorité  me  donna  raison. 

Lors  de  rExposition,  je  demandai  que  les  portes  en  fussent  gratuitement 
ouvertes  au  peuple  les  dimanches. 

La  majorité  me  donna  en  partie  raison. 

25  mai,  —  Je  présentai  un  projet  de  loi,  autorisant  la  formation  des  asso¬ 
ciations  syndicales,  pas'mi  les  propriétaires  des  villes,  aûn  de  favoriser  les  entre¬ 
prises  du  bâtiment ,  et  de  rendre  moins  onéreuses  pour  le  budget  des  villes  les 
dépenses  d’expropriation. 

La  majorité  me  donna  raison;  mais  le  Sénat  a  enterré  ce  projet  de  loi,  dout 
l’utilité  asi  incontestable. 

25  novembre,  —  Longue  discisaîon  sur  le  Ministère  des  Travaux  publics, 
toujours  pour  pousser  au  développemeiii  des  travaux  du  bâtiment. 

29  novembre.  —  Je  renouvelle  mes  instances  auprès  du  Ministre  de  l’Iaté- 
rieur,  relativement  aux  Sociétés  de  patroiiage  pour  les  jeunes  détenus*  au  tra¬ 
vail  des  prisons  et  à  la  créa  lion  d’établissements  industriels. 
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MOQ  pa-îsii  vous  répond  de  Vavenir.  Je  n’ajonte  plus  qu  un  mot  :  Partisan 
,1’Qnrchambre  unique,  je  m’associerai  à  ceux  qm  voudroni  réviser  notre  Con- 
gtitution,  et  jamais  vous  ne  ma  verrez  repousser  aucune  de  nos  libertés. 

tJartin  Madacd. 


arrondissement  de  boussag 

M.  PA RR Y 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Electeurs  de  l’arrondissement  de  Boussac 


Chera  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  si  .'spontanément  et  si  satisfait 

,t,n  1877,  est  expiré.  IB  ne  sais  si  je  l'ai  reinpii  ‘ 
eo„  I  mais  i'ai  la  cnnsclence  d'y  avoir  ponsaeré  tons  mes 

laissé  domiïiBr  par  atictiQB  consîciératioii  p6rsoûnBll6,  „  i., 

d'autres  préoccupations  que  la  consolidation  des  ^ 

bonne  administration  de  nos  finances  et  la  défense  des  inteiéis  spéciaux 

“d'rque  le  meilleur  moyen  de  combattre  les 
de  prévenir  à  jamais  le  retour  du  despotisme,  c  est  de  inora  u 
le  suffrage  universel,  en  l'instruisant,  j’ai  tenu  a  .  «Hmau-g  qui 

missions  cliargées  d'élaborer  la  nouvelle  loi  sur  f.. 

ouvrira  gratuitement  à  tous  les  enfants,  riches  et  ‘ 

ensemble  les  lumières  de  l’intelligence,  où  leur  cœur  se  formera,  dès  le  p 
âge,  à  des  seatiraeuts  de  solidarité  et  d’égalité  fraternelle.  ant 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  je  me  suis  associé  de  tout  mon  P°  'vmr  aux 
démarches  des  communes  tendant  à  réaliser  des  emprunts  a  ‘««g 
obtenir  de  l’admiiiisLvation  supérieure  des  subventions  pour 

édifices  scolaires*  ,  ^ 

Mes  votes,  ainsi  que  mes  actes,  vous  sont,  du  reste, ®  _  . 

devoirs!,  soit  à  la  Chambre  des  Députés,  soit  au  Conseil  général,  je  me  sms 


conduit  en  citoyen  honnête  et  désintéressé.  Toute  ma  vie  vous  3ppar(iem;ie  !a 
iivrB  S3ns  crainte  a  votre  appréciation. 

Si  vous  pensez  que  je  puisse  rendre  encore  quelques  services  à  la  cause 
républicaine,  et  s’il  vous  convient  de  m’honorer  d’un  nouveau  téinoiqnage  de 
votre  cou  (iance,  je  reste  à  votre  disposition.  Ayant  pour  unique  objectif  les 
murêts  généraux,  je  m’abstiendrai,  amant  que  passible,  comme  par  !e  passé 
d  intervenir  dans  les  questions  de  personnes,  dans  les  choix  ou  déplacements 
de  fonctionnaires,  dont  l’administration  doit,  à  mon  avis,  conserver  la  responsa 
biliié  tout  entière. 

Je  continuerai  à  travailler  sans  bruit,  sans  rancune,  sans  passion  comme 
sans  défatllance,  au  triomphe  définitif  d’une  République  forte,  capable  de 
g^antir  les  droits  de  chacun,  de  sa  faire  respecter  elle-même,  sagement,  mais 
résolûment  progrcKsive. 

Je  désire  avant  tout  que  l’expression  de  vos  suffrages  soit  absolument  libre 
et  désintéressée.  C’est  pourquoi  je  n’aurai  recours  vis-à-vis  de  vous  à  aucune 
obsession,  à  aucune  promesse.  Quel  que  soit  Je  résultat  du  scrutin,  je  ne  verrai 
jamais  eu  vous,  cropz-le  bien,  que  des  citoyens  indépendants,  plaçant,  comme 
moi,  intérêt  public  au-dessus  des  considérations  personnelles,  ayant  usé 
suivant  les  inspirations  de  leur  conscience,  du  dl-oit  le  plus  incontestable  i  celui 
de  choisir,  en  toute  liberté,  leur  mandaiaire. 

Agréez,  chers  concitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus  dévoués. 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  DORDOGNE 


ARRONDISSEMENT  DE  PÉRIGUEUX 
1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  THEULIER 


Lettre  publiée  parles  journaux  républicains  du  département 

Paris,  le  13  juillet  1881. 


Monsieur  le  Hèdacleur, 

Plusieurs  de  mes  amis  politiques  paraisseut  surpris  de  l’importance  que 
j’üUache  à  ce  que  les  électeurs  choisissent  eux-mêmes  leurs  délégués  électoraux, 
alors  qu’eo  1876  et  1877,  j’avais  accepté  un  autre  système,  je  vous  demande  la 
permission  de  leur  fournir  quelques  explications. 

Aussi  bien  les  électeurs  doivent  s’intéresser  médiocrement  à  nos  petite 
querelles  personnelles,  et  il  doit  leur  tarder  d’entendre  leurs  candidats  exposer 

leur  politique.  _  ,  n  •  . 

En  1876  et  en  1877,  la  République  en  était  encore  à  luUer  pour  1  existence. 
ÜD  coup  d’État  était  possible  et  le  devoir  de  tout  républicain  était  de  se  rallier, 
sans  hésitation,  autour , du  drapeau,  sans  se  préoccuper  de  la  manière  ont 
avait  été  choisi  celui  qui  le  portait.  C’est  ainsi  qu’ont  été  réélus  les  363.  En  ce 
jour  mémorable,  depuis  la  nuance  la  plus  pâle  du  centre  gaucho  jusqu  aux  in* 
transigeants  les  plus  extrêmes,  pas  un  sulïi'age  républicain  n’a  manqu  a  appe  . 
Ç’a  été  le  grand  honneur  de  notre  parti. 

Est-ce  à  dire  que  celte  méthode  doive  être  éternellement  suivie.  Mais 
aujourd’hui  la  situation  est  bien  différente.  La  République  est  triomphante,  ®*ses 
adversaires  sont  réduits  à  l’impuissance.  Ce  sont  des  républicains  qui  sont  a 

3» 
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tète  du  gonvemem^^nt,  et  les  électeurs  ont  le  droit  de  demander  à  leur  futur  dé* 
pute  coiiimeiH  il  entend  exercer  sa  part  de  souvmîneté. 

Je  sais  bi^'n  que  Gambeu  i  a  dit  à  la  Chambre,  dans  une  occasion  récenta; 
tt  Que  la  France  me  duntïe  d'abord  le  pouvoir,  alors  je  ferai  cun naître  mua 
programme  de  gouvernemeni»  i> 

Cependant,  niaigré  f’amorité  si  considérable  de  toutes  les  paroles  de  l’il¬ 
lustre  présiient  de  la  Chambre,  mon  humble  avis  est  que  Ton  doit  procéder  m- 
versement  et  que  ie  candidat  doit  dire  ^  ses  éiecfeurs  t  u  yoici  d’abord  quelle 
est  ma  fïoii tique.  Vous  me  nommeresî  si  elle  vous  couvieuL  » 

Eh  bien,  je  n’héaite  pas  à  le  dire,  je  suin  très  médiocrement  satisfait  de  la 
politique  stuvie  depuis  trois  ans.  Je  la  trouve  hésitante,  sans  fermeté  ni  déci¬ 
sion,  et  il  me  semble  que  tout  l'art  de  nos  gouvernants  consiste  à  vivre  au  jour  le 
jour  et  à  éviter,  avant  mut,  les  crises  ministérielles.  En  somme,  si  Ton  excepte  h 
loi  sur  rinstniction  primaire,  pas  une  réforme  sérieuse  u’a  été  réalisée  et  mutes 
les  lois  autoritaires  de  l'Einfure  sont  encore  debout. 

Le  service  militaire  de  trois  ans  n>st  pas  encore  voté.  La  magistrature  as¬ 
sise  est  plus  que  Jamais  soli  lemeiit  établie  sur  son  fauteuil  inamovible,  et  Nos 
seigneurs  les  évêques  ont  toujours  à  leur  disposition  un  budget  des  cultes  flo¬ 
rissant,  qui  n’empêche  pus  nombre  d'entre  eux  de  bafouer  et  insulter  la  Répu¬ 
blique,  bonne  fille,  qui  les  pa^e. 

D'îiu  autre  côté,  le  budget  des  dépenses  va  sans  cesse  en  augmentant,  et 
jnalgré  les  énormes  plus-values  que  cet  admirable  pays  de  France,  si  laborieux, 
si  économe,  verse  sans  se  lasser  au  Trésor  public,  les  dégrèvements  elfectués 
sont  encore  bien  insuffisants. 

Enfin,  chose  plus  grave,  on  retrouve  à  Textêrieur  J  a  même  incertitude,  la 
même  indécision,  et|esuisbfen  obligé  de  constater  l’hostilité  de  l’Ualie,  la  froideur 
del’Angîelerre,  la  haine  mahiéguisée  delaTurquie,  dont  les  émissaires  soulèvent 
conire  nous  les  populations  musulmanes  de  l’Afrique.  Et  tout  cela,  en  échange 
4'avantages  pjua  qu’incertains  obtenus  à  Tunis! 

11  est  temps  que  cette  politique  prenne  fin,  et  que  les  députés  de  la  Fraoce, 
renonçant  aux  intrigues  de  couloir  et  aux  graves  soucis  de  la  distribution  des 
bureaux  de  tabac  et  des  seccmrs  aux  maisons  d’école  et  presbytères,  moins 
préoccupés  de  plaire  à  la  bureaucratie  routinière  et  paperassière  des  ministères, 
reprenant  enfin  des  traditions  qui  ont  fait  la  gloire  de  l’opposiikm  sous  l’Empire, 
inaugurent  résolument  une  politique  de  paix  à  rextérieur,  de  liberté,  d'égalité, 
de  justice,  d'économie,  de  décentralisation  et  de  réformes  démocratiques  à  Tm- 
têrieur. 

Mais  je  ofaperçoîs.  Monsieur  le  Rédacteur,  que  cette  lettre  est  déjà  biefl 
longue,  et  je  ue  veux  pas  abuser  outre  mesure  de  votre  hospitalité.  Permettez- 
moi  qn  deirniermot. 

Toutes  ces  questions,  et  bien  d’autres  encore,  devront  être  traitées  et  dévo- 
ioppêes  dans  des  réunions  privées  on  publiques,  et  ce  n’est  évidemtoent  qu'à- 
près  avoir  entendu  les  candidats  que  les  électeurs  pourront  choisir  ençonnaissancB 
de  cause.  ^ 

Pour  ma  part,  je  ne  me  dissimule  pas  qu’en  tenant  un  pareil  langage,  je 
froisserai  quelques-uns  de  mes  amis,  et  je  fais  vraisemblablemeDt  un  mauvais 
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calcul  électoral,  en  troublant  ainsi  la  quiétude  de  beaucoup  d’autres.  Je  m’en  conso¬ 
lerai  en  pensant  que  je  reitiplis  mon  devoir  de  citoyen  et  que  je  dis  à  mon  pays  ce 
que  je  crois  être  la  vérité.  Si  je  me  iromiie,  tant  mieux.  Mais  si  je  ne  me  trompe 
pas  ne  serais-je  pas  coupable  de  fîarder  plii.s  longtemps  le  silence? 

^  'veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  avec  mes  remercîmetUs,  l’assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

A.  TeEULiEn, 

général  à  Thivierâ. 


Aux  Electeurs  de  la  1™  circonscriptiou  de  PérigueUx 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  Congrès  élexloral  républicain,  réuni  le  3  août,  vient  de  m’oftnr  la  can¬ 
didature  dans  ta  première  circonscription  de  Perigueux.  Les  citoyens  dislirimiés 
de  cette  circonscription  qui  pouvaient  légitimement,  et  à  medlenr  utre^ -que 
mot,  prétendre  à  cet  lionuenr,  ont  cru  devoir  s'y  refuser,  duns  la  pensée  de 
mieux  assurer,  par  leur  commune  abnégation,  la  défaite  de  la  réaction.  Que  ma 
première  parole  ici-  soit  un  hommage  à  tant  de  patriotisme  et  de  dévouement 

rèpublîcaiti.  ' 

lis  ont  voulu,  avant  tout,  au  moment  où  la  République,  ce  Gouvernement 
du  peuple  par  le  peuple  lui-même,  était  acclamée  d  tiii  bout  à  lautie  ®  ^ 
France,  que  la  première  circonscription  de  Périgueux  ne  restât  pas  une  dés 
dernières  foneress,es  de  la  coalition  mouarchiqué  et  cléricale. 

Ils  m'ont  demandé  de  travailler  avec  eux  â  cette  rouvre  patriotique.  Pou¬ 
vais-je  me  dérober  à  l’appel  qui  m’était  faii  ?  J’ai  donc  accepté. 

Bien  que  n’iiabitant  pas  la  circorihcriptioii,  je  suis  loin  d’être  un  étranger 
pour  vous.  Nombre  d'entre  vous  me  connaisseni  depuis  longtemps,  et  vou.s  avez 
pu  constater,  pur  mon  attitude  et  mes  votes  au  Coiiseil  géiiérâl,  depuis  dix  ans, 
que  je  m’y  suis  toujours  montré  un  défenseur  persévérant  de  la  République.  _ 

Permetiez-inoi  aujourd’hui  de  vous  faire  conuaîirè  brièvement  mon  opinion 
sur  les  principal  s  quesiions  que  devra  résoudre  le  futur  Par  e:nent. 

Je  crois  que  la  presse  doit  être  entièrement  libre  ;  libre  le  droit  de  réunion 

td'agi^OGiaLioii.  .  *  *  i  ^ 

le  crois  que  les  communes  et  les  départements  doivent  être  largement  af¬ 
franchis  -te  la  tutelle  exagérée  de  l’État  :  qii'il  faut  gouverner  avec  ébouomie  et 
profiter  des  plus-values  de  l’impôt  pour  dégrever  les  coiuribuables  et  diminuer 
la  dette  publique,  au  lieu  d’augmenter  sans  cesse  un  budget  des  dépenses  déjà 

Je  pense  que  le  service  militaire  doit  être  réduit  à  trois  ans,  et  qu  eu  face 
de  l’Allemagne  qui  nous  guette,  nous  avons  plus  que  jamais  besoin  de  concen- 
trer  nos  forcos  do  maiütfînir  la  paix  extéiieure. 


V 
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■'  Je  pense  qn^il  faut  détruire  Tin  amovibilité  de  la  magistrature,  dénoncer  le 
Concordat  et  supprimer  le  budget  des  cultes- 

le  pense  surtout  que  la  République,  émanée  du  suffrage  universel,  a  droit 
h  robéîssance  do  tous  les  ciLoyens,  quelque  haut  placés  quils  soient.  C'est  vous 
dire  que,  de  tous  les  devoirs  qui  s’imposeront  à  la  nouvelle  Chambre  et  au  aou- 
veau  minisière,  il  n'en  sera  pas  de  plus  pressant  que  de  mettre  un  terme  à  Tat- 
titude  factieuse  du  haut  clergé  et  de  certains  membres  de  la  magistrature,  H 
est  intolérable  de  voir  ces  deux  corps  se  considérer  comme  en  dehors  et  au- 
dessus  de  la  nation  elle^même.  Libre  à  eux  de  détester  la  République,  mais 
alors  qu’ils  cessent  d’en  être  les  salariés. 

Je  sais  bien  qu’on  me  répondra  que  la  Chambre  et  le  Ministère  étaient  ani¬ 
més  des  meilleures  intentions,  mais  qu'ils  se  sont  brisés  contre  les  résistances 
du  Sénat,  Et  moi  Je  prétends  que  c’est  la  faiblesse  de  la  Chambre  et  du  Mî- 
nistère  qui  a  fait  la  force  du  Sénat, 

Si  un  gouvernement  résolu,  appuyé  sur  une  raa|orité  compacte,  s'était  pré¬ 
senté  devant  le  Sénat  et  lui  avait  dit  :  «  Voilà  ce  que  veut  la  France,  Si  vous 
vous  y  refusez,  vous  en  supporterez  toute  la  responsabilité  et  nous  en  appelle* 
rons  aux  électeurs  pour  les  faire  juges  entre  nous,  »  nul  doute  que  ïe  Sénat  ne 
se  fût  incliné. 

Pour  moi,  je  suis  partisan  de  deux  Chambres;  car,  défenseur  incorrigible 
de  la  liberté,  je  redoute  le  despoiJsme  d’une  Chambre  unique.  Mais  si  le  Sénat 
que  nous  avons  ne  comprend  pas  que  le  suffrage  universel  est,  en  définitive, 
au-dessus  de  lui;  s’il  ne  veut  pas,  dans  son  propre  intérêt,  accepter  poar  son 
recrutement  un  mode  plus  démocratique  ;  s’il  persiste,  contre  toute  raison,  à 
repousser  les  plus  légitimes  revendications  de  l'opinion  publique,  créant  ainsi 
une  situation  iaexiricable  et  véritablement  révolutionnaire,  alors  il  n^ aura  pas 
d'adversaire  plus  déterminé  que  moi- même,  El  cela,  j’ose  le  dire,  au  nom  des 
principes  mêmes  de  conservation  sociale,  Pai,  en  effet,  la  prétention,  quelque 
étrange  que  cela  poisse  paraître  à  tons  ceux  à  qui  T  usage  habituel  de  notre 
jargon  politique  a  fait  perdre  le  sens  de  la  véritable  signilicauon  des  mots,  j'ai 
la  prétention  d’être  à  la  fois  radical,  libéral  et  très  conservateur,  et  c’est  pour¬ 
quoi  mon  plus  vif  désir  est  que  la  Sénat,  s'entendant  avec  la  prochaine  Cham¬ 
bre,  ils  procèdent  ensemble  à  une  révision  amiable  de  la  Constitution. 

Il  faut  que  cette  lourde  machine  que  les  royalistes  de  l'Assemblée  de  1871 
ont  imposée  à  la  France,  avec  l’étiquette  de  GonsUtution  républicaine,  soit  répa¬ 
rée  de  telle  sorte  qu'elle  puisse  fonctionner  d'une  manière  régulière  et  durable 
et  qu'elle  permette  enfin  à  notre  chère  patrie  de  s’avancer  d’un  pas  plus  rapide 
dans  la  voie  du  progrès  démocratique,  se  rapprochant  ainsi  de  plus  en  plus  de 
cet  idéal  de  liberté,  d'égalité  et  de  justice  qui  doit  être  le  but  de  tous  les  bons 
citoyens. 

Vive  la  Républiq'tJfeî 

Recevez,  mes  chers  Goûciloyeiis,  l’assurance  de  mes  sentiments  les  plus 
dévoués. 


Périfueur,  S  août  18EL 


Albert  TüeuluvR, 
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ARRONDISSEMENT  DE  PERIGUEUX 
2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  le  D"  CHAVOIX 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2'=  circonscription  de  Périgueux 

Exddeuil,  le  9  août  1881. 

Chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  le  renonvollement  du  mandat  dont  vous  m’avez  honoré 
le  27  janvier  1878,  et  que  je  crois  avoir  fidèlement  rempli,  ainsi  que  vous 
pourrez  vous  en  assurer  en  consultant,  au  Journal  officiel,  mes  votes  dans  les 
questions  les  plus  importantes  soumises  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire  une  seconde  fois,  vous  me  trouverez 
toujours  aussi  dévoué  que  par  le  passé  pour  la  défense  de  vos  intérêts  locaux, 
en  môme  temps  que  j’apporterai  le  même  zèle  et  la  même  conscience  à  voter  les 
mesures  destinées  à  fonder  progressivement  les  réformes  réclamées  par  l’opi¬ 
nion  démocratique. 

Parmi  les  réformes  que  je  considère  comme  essentielles,  j’indique  plus 
spécialement  : 

1“  La  suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature; 

2®  La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans; 

3"  La  révision  de  la  Constitution  actuelle,  en  ce  qui  touche  le  mode  de  no¬ 
mination  des  Sénateurs. 

Je  suis  d’avis  de  persévérer  dans  le  système  des  dégrèvements  d’impôts,  au 
moyeu  des  plus-values  considérables  qui  déconcertent  nos  adversaires  et  qui 
font  mentir  leurs  8inistre.s  prévisions. 

Sur  ce  point,  vous  n'avez  qu’à  vous  reporter  à  la  discussion  officidlt  du 
budget,  devant  la  Chambre,  devant  le  Sénat,  et  vous  verrez  que  le  lourd  fardeau 
légué  à  la  République  gouvernée  par  des  républicains  a  diminué  depuis  quatre 
ans  de  286  millions. 

Et,  cependant,  quelles  énormes  subventions  l'État  ne  donne-t-il  pas  aux 
communes  pour  les  écoles,  pour  les  églises,  pour  les  chemins  vicinaux,  etc.,  etc., 
tout  en  faisant  exécuter  les  immenses  travaux  publics  conçus  par  M.  de  Freyciner, 
et  qui,  en  doublant  certainement  dans  un  avenir  prochain  la  fortune  publique, 
feront  oublier  les  dépenses  considérables  de  leur  établissement! 

Le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  est  un  des  premiers  à  réclamer. 


1. 
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Je  m  perdrai  pas  un  seul  metant  de  vue  ïa  question  du  chemin  de  fer  de 
Nontroti  à  SurSat,  récemiïieiu  déclaré  d' utilité  publique*  Cette  lot,  promulguée 
depuis  ie  28  juiUet  deruler^  penuOttra  d’exécütêr  prûcHaideinént  cette  ligne  si 
importante  |)our  notre  département,  dès  que  MM*  les  ingénieurs  auront  terminé 
ie  travail  définitif  auquel  ils  se  livrent  activement  en  ce  moment* 

Il  en  sera  da  même  du  tramway  de  Périgneux  h  Excideuil,  alors  que  le 
cahier  (les  charges  type  et  le  règlement  d’administration  publique,  réceinraent 
imprimés,  auront  été.  Je  Pespère,  soumis  à  la  prochaine  session  du  Conseil 
général* 

Pai  réclamé  à  la  irihune  la  mise  à  Tordre  du  jour  dn  projet  de  loi  que  j'ai 
déposé,  avec  plusieurs  de  mes  collègues,  pour  rabaissement  du  prix  du  permis 
de  chasse  à  S  francs  par  an  pour  un  fusil  double,  et  à  1  fr*  50  c.  pour  un  fusil 
simple*  Des  pétitions  en  faveur  de  ce  projet  de  loi,  portant  40*161  signatures, 
ont  été  déposées  per  moi  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  Soutenu  par  da  pareils 
témoignages,  je  pou rsui vrai,  avec  persévérance,  TaccompUssement  de  cette  ré¬ 
forme  vraiment  démocratique. 

Enfin,  et  pour  vous  dire  toute  ma  pensée  en  quelques  mots,  je  désire  le 
maintien  et  la  consolidation  du  gouvernement  de  la  Képublique,  la  paix  avec  les 
puissances  étrangères,  Tordre  et  Téconomie  dans  les  finances î  nous  atteindrons 
ces  résultats,  en  adoptant  une  politique  ferme,  honnête,  modérée,  mais  sage¬ 
ment  progressive.  Cést  cette  politique  que  je  suivrai,  si  vous  m’honorez  de  vos 
suffrages. 

Recevez,  mes  chers  Concitoyeus,  Fassu rance  de  tout  mon  dévouement. 

Chavoix, 

Député  sartâüt. 


ARRONDISSEMENT  DE  BERâERAtî 
1*  CIRCONSCRIPTION 

M.  GARRIGAT 


■  ÉLÈCtiONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Bergerac,  le  8  août  1881* 

Mes  chers  concitoyens. 

De  nombreux  éîerteurs  de  la  1»  circonscription  de  Tarrondissemeot  de  Ber¬ 
gerac  à  qui  eu  Thoutieur  de  rendre  compte  de  mon  mandat,  ont,  pour  la 
troisième  fois,  décidé  que  ma  candidature  strait  posée  devant  vous, 
le  vie  DS  donc,  de  nouveau,  solliciter  vos  suffrages. 
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A  la  Chambre  des  Députés,  j'ai  voté  toutes  les  mesures  qui  tendaient  à  dé¬ 
grever  les  i'upôts  et  nous  avons  pu,  sans  compromettre  aucun  service  public, 
dliuiniier  nos  chargeai  de  300  (ni liions  environ. 

Pour  lie  citer  que  les  principaux  dégrèvements,  les  droits  sur  le  sel,  le  sucre, 
les  vins,  les  savons,  les  huiles,  etc.,  etc,,  ont  été  diininués;  le  prix  du  transport 
des  lettres  et  des  dépêches  a  été  abaissé  ;  les  i(3  centime)  qui  pesaient  sur  les 
patentes  ont  été  réduits  à  20. 

El  cependant  jamais  les  travaux  publics  n’ont  reçu  une  pareille  impulsion. 
Sur  tous  les  points  du  département,  on  construit  des  chemins  de  fer,  des  routes^ 
des  ponts. 

Nous  servons  ainsi,  de  la  façon  la  plus  directe,  la  plus  utile,  les  intérêts  de 
l’agriculture,  qu’on  nous  reproche  si  injustement  d’avoir  négligés. 

Nous  lui  donnons  le  moyen  de  produire  plus  facileuient  et  à  meilleur 
compte.  Nous  pouvons,  au  surplus,  lui  assurer  que  la  prochaine  Chambre  répu- 
blicuioe  fera  droit  à  l’une  de  ses  plus  légitimes  revendicatious,  eu  votant  la  ré¬ 
duction  de  l’impôt  foncier. 

Vous  connaissez  aussi  les  subventions  considérables  que  l’on  accorde  aux 
communes  pour  la  construction  des  maisons  d'école,  des  presbytères  et  des 
églises. 

Grâce  â  la  plus-value  des  impôts,  preuve  irrécusable  de  la  prospérité  de  la 
France  sous  le  gouvernement  de  la  hèpnblique,  nous  avops  pu,  tout  à  la  fois, 
diminuer  nos  charges  et  augmenter  le  traitement  des  facteurs,  des  instituteurs, 
de  tous  les  officiers  et  sons-officiers  de  notre  jeune  et  vaillante  armée  ;  celle-ci 
sait,  à  n’en  pouvuir  douter,  tout  l’araour,  tout  l’intérêt  que  lui  a  constamment 
porté  noire  Chambre  républÈcaine, 

Nous  avons  définitivement  voté  la  gratuité  de  l’instructioD  primaire; 

La  gratuité,  désormais,  sera  le  droit  pour  tous; 

Sans  la  proteciion  de  personne,  chacun  pourra  envoyer  son  fils  à  l’école. 

On  avait  attaqué  nos  nationaux  et  les  Arabes  marchaient  sur  notre  grande 
et  belle  colonie  algérienne.  Nous  avons  voté  les  subsides  nécessaires  à  la  défense 
de  notre  honneur  et  de  notre  territoire  ;  mais  jamais,  à  aucun  moment,  la  Cham¬ 
bre  n'a  eu  l’intention  de  déclarer  la  guerre  et,  aujourd’hui  comme  en  1877,  je 
tiens  à  dire  qu’un  des  points  précis  du  programme  que  je  compte  faire  préva¬ 
loir  peut  se  j'ésumer  ainsi  ;  «  Vivre  en  paix  avec  nos  voisins,  tout  en  faisant  res¬ 
pecter  notre  indépendance.  » 

On  vous  trompe,  mes  chers  électeurs,  lorsqu’on  vous  déclare  que  les  républi¬ 
cains  aliaqueiit  et  veulent  détruire  la  religion. 

Ils  ne  veulent  qu’une  chose:  assurer  à  loms  la  liberté  de  con.science;  mais 
ils  sont  décidés  à  obtenir,  de  la  part  de  tous,  la  soumission  aux  lois  du  pays; 
aussi,  ont-ils  approuvé  la  dissolution  des  congrégations  non  reconnues,  qui  oat 
obstinément  refusé  de  demander  l’autorisation  nécessaire  à  l’existence  de  toute 
associntion. 

Telle  est,  bien  en  résumé  et  à  grands  traits,  l’œuvre  de  la  Chambre  de  1877 . 

Si  vous  jugez  cette  œuvre  bonne  et  féconde,  vous  approuverez  la  conduite 
de  votre  mandataire. 

D’autres  lois  ont  été  votées  et  n’ont  pu  être  promulguées. 


\ 
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Loi  sur  la  réforme  judiciaire  —  Suspension  de  l’inamovibilité. 

Loi  sur  l’instruction  obligatoire  et  laïque. 

Loi  sur  le  service  militaire  réduit  à  trois  ans. 

Loi  sur  la  chasse.  —  Abaissement  du  prix  du  permis. 

Reprendre  ces  lois  et  les  faire  aboutir  sera  l’œuvre  de  la  Chambre 
""jaserai  heureux  de  m’associer  à  celte  œuvre  si  j’ai,  pour  la  troisième  fois, 

rrn.Tu“;su.  ,„i  ..  p.r.U  ^ 

l’opinion  publique  :  la  révision  de  la  loi 

communes  un  nombre  de  délégués  proportionnel  a  leur 

tisan  de  cette  réforme,  je  la  crois  utile,  mais  j’esüme  que 

être  tentée  avec  succès,  il  est  nécessaire  que  les  délégués  sénatoriaux  de  188. 

prononcent  énergiquement  dans  le  même  sens.  _  Ip,  tiprais 

^  La  question  des  sèoateurs  inamovibles  devra  être  aussi  abordee,  ]e 
porté  à  la  résoudre  en  demandant  leur  suppression  par_  extinction. 

^  Vous  me  connaissez,  mes  chers  concitoyens,  depuis  longtemps  je  suis  votr 

““lÎÏL[pes  q«i  o»l  •li'iB'S 

‘'"Téfblicain  progresBiste,  je  serai  «ajoura  la  aar.itear  ^ 

naüonie,  exprimée  et  manifestée  par  le  suffrage  universel,  au]Ourdhni  indissolu 

blement  lié  à  la  République  elle-même.  _  nwiê  la 

Vous  êtes  les  maîtres  des  desünées  du  pays.  N’alienez  pas  votre  libelle.  La 
'".'i.  U  coada«na.ioa  déPaiiive  d,  «ua  caax  qui 

””'Mà«tZa,'Ta’».  e.  tarare,  le  drapeau  de  la  Itépubliqae. 
devise  ces  mots  qui  doivent  toujours  faire  battre  le  cœur  de  tous  les  Français  . 
Vive  k  France  1  Vive  la  liberté  I  Vive  la  République  l 
Votre  dévoué  et  touiours  fidèle  concitoyen  et  ami, 

A.,  GarïugaTj 

Député  sortautj  CooseBler  général, 
Ei-médecin«maior  des  mûbîlisês* 


ARRONDISSEMENT  DE  BERGERAC. 
2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  THIRION-MONTAUBAN 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Électeurs, 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat,  qu’à  deux  reprises  vous 

m^avez  déjà  confié.  .  , 

Fidèle  à  mes  convictions  politiques,  que  vous  connaissez  tous,  je  pense 

flu’iine  nouvelle  profession  de  foi  serait  inutile.  _ 

’  Co«..rvateur  .teère,  j'.i  d»,  q.oiqu»  modéri  d'opm.on,  voter  ton, o»r 
contre  le  Gouvernement,  car  toujours  votre  représentant  a  cru  répondre 
désirs,  en  protestant  contre  toutes  les  vexations,  contre  tomes  les  violence 
commises,  depuis  plusieurs  années,  au  nom  de  la  liberté. 

Je  n’ai  pu  soutenir  des  Ministres  qui,  préoccupés  surtout  de  conserver  leur 
portefeuille,  refusaient  de  diminuer  les  charges  écrasantes  que  supportent 
les  malheureux  habitants  des  campagnes  et  ne  prenaient  aucune  mesure 
efficace  pour  combattre  la  crise  redoutable  que  traverse  en  ce  moment  1  agn- 
cullurâ 

Je  n’ai  pu  davantage  approuver  la  conduite  du  Gouvernement,  lorsqu’il  nous 
a  lancés,  sans  motifs  sérieux,  dans  la  guerre  de  Tunisie,  dont  les  conséquences 
seront  désastreuses  pour  la  France. 

Ne  serons-nous  pas,  eu  effet,  obligés  de  faire  d’énormes  sacnGces  Sommes 
et  d’argent  et  n’avons-nous  pas  déjà  perdu  les  sympalhies  des  grandes  puis 

'"“'^De'^plus^'l^lgérie  est  aujourd’hui  mise  en  péril  par  une  formidable  insur¬ 
rection,  et  les  bataillons  qu’on  embarque  chaque  jour,  en  silence,  sont  devenus 
în'’uffisanls  pour  pacifier  la  plus  belle  de  nos  colonies* 

L  sit.a.i.n’i’agsr.vamde  plus  en  plu»,  il  faudra  b.entet  espedier  en 
Afrique  une  armée  entière;  mais  le  Ministère  n’a  P"®, 
lions,  de  peur  que  vous  ne  lui  infügiez,  par  vos  votes,  le  blâme  sévère 
rile.  Voilà  pourquoi  vous  avez  été  convoqués  dans  vos  comices  avec  ««e  préci¬ 
pitation  sans  exemple,  désapprouvée  même  par  les  républicains,  et  avant  la 

de  notre  mandat.  .  _  ^  o;  ««ne 

SI  m’est  impossible  de  m’associer  à  une  politique  aussi  dangereuse.  Si  vous 
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croyez  que  j’ai  mal  compris  vos  intérêts,  vous  voterez  îpour  le  candidat  répu¬ 
blicain  ;  dans  le  cas  contraire,  je  compte  sur  vos  suffrages  et  je  m’efforcerai 
soyez-en  sûrs,  d’être  toujours  digne  de  votre  confiance. 

TlinUON-MOîJTAOiUN , 

Député  sortant. 

Montaigne,  la  10  août  1881, 


ARRONDISSEMENT  DE  NONTRON 

M.  DUSOLIER 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  DIMANCHE 
21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  d©  Tarrondissement  de  Nontron 


Noütroii,  le  S  août  ISfil, 

Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Les^  délégués  réptiblicains  des  conimiiDes  m’ont  fait  le  grand  honneur 
d^adopler  ma  candidature  à  la  Chambre  des  Députés. 

Candidat  en  1871,  candidat  aux  élections  du  1/t  oçfobre  1877,  où  je  réunis 
plus  de  7,000  voLx  sur  mon  nom,  en  dépit  des  excès  d*une  admioistratm 
déchaînée  contre  moi,  je  ne  suis  point  un  inconnu  pour  notre  aiTondissement, 

Je  veux  cependant  et  je  dois  vous  fournir  les  mêmes  explications,  vous  faire 
les  mêmes  déclarations  que  si  je  me  présentais  pour  la  première  fois  à  vos 
suffrages. 

Et  tout  d^abord,  si  vous  me  demander  mon  opinion  sur  !a  polilique  suivie, 
depuis  l’avènenient  de  M.  Grévy*  à  la  Présidence  de  la  République,  par  le 
Gouvernemeut  et  les  représentanls  de  la  Nation,  je  vous  dirai,  eu  citoyen  impar¬ 
tial  et  de  sang  froid,  peu  disposé  à  proclamer  qu’on  ii*a  rien  fait  parce  qu’oD 
n’a  pas  fait  tout  : 

La  Chauibra  des  Députés,  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin,  a  réalisé^  d'accord 
avec  les  Ministères  divers  qui  se  sont  succédé,  des  progrès  inconLestables  ;  et, 
loin  d’avoir  été  stériles,  les  trois  dernières  années  ont  été  fécondes  pour  la  dé¬ 
mocratie- 

Les  sommes  considérables  dépensées  pour  bâtir  des  écoles,  la  gratuité, 


—  307  —  808 

i'enseignement  primaire,  rél^vation  da  traftement  des 

L  augmentation  du  salaire  des  facteurs  et  d;j3  cantonuiers,  tiui  tous  ou  ores 
que  tous  appartiennent  à  des  familles  niralea  ■  4  ou  preg. 

U  sufaveimoa  de  80  millions  .lecordéo  a, A  communes  pour  la  construction 
de  nouveaux  chemins  vicinaux  «t  l--  réparation  des  anciens  ; 

mes  1/2  sur  la  sel,  i  abaissement  des  taxes  postales  et  téléeraohimie,  i» 

Lre“°  ÎL  Sf  ““  “=  «■"Pft  4»» 

miusteTf”  ““  ■=“»«  «che- 

l.li.J'i'  ='  ““  p,r  U  légi,- 

-..pet'ie'Z  >“ 

Zn^^oSglS'ilT'”'  “  ca;.S  d'SuSLt 

ta  paix  maintenue  avec  toutes  les  puissances,* 

p..é.“"d:  IZtZI  '  “■  '-“‘--.-y-VddS  ,„e  Dd- 

p..ri 

tairs  ““  “»  :miB  il  raata  boauconp  à 

qui  ptmL'ru^eu™ 

Qu?'St?ol'ninl!'ltnLTos^ 

cependant  déplacer  ou  révocruer  ne  rflirkini  f  ^  ®  Gouvernement  peut 

Miié  ,.d  i..^dLLr::ür."d  appd  î"* 

4=  »  :  “aiî:i„“a:rp;rir 

aucune.  pour  tous,  saus  exception 

d=  •iîl‘“a  '»  '«  ■"»>'«« 

le  Sénat  N  ’  *  révision  de  la  loi  constitutionnelle  en  ce  put  reearde 

■oin  Z"“.^?e"aîr;”™S 
«  Pai.ibtae„rnrZit  dâ 

à  lacoüdhioQ  ou’elle  ait  urip*  nrV'  enteodoiis-nous  ! 

Boviblea  ™a  'î  d  I  î  L?  „  n  "'.“"“■"'î"».  D"»».  plb!  4b  S*,at.Bra  iaa- 

hZ.  au  sutos ^  dn  IB,  ,  S  iBBmïiiWB,  innuln  r,ui 

«U  suIusB  dn  deldgué  d'uM  communs  d«  cont  hrtitanls  U  m6m,  im- 
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pomn»  qu’à  la  ,oi<  *  représentant  d’une  commune  qui  en  compte  ceut 
«te  lettre  est  déià  Inngnc,  mon  cher 

points  à  toucher!  ff™'«,tmîT.Lsi  « Icdégrére- 
de  mutatton,  réritaWomcnt  ex  '  ’  principe  vient  d’étre  admis, 

™r“a'‘prapSml  “onÔSile  M.'jametel,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 

Se’lîiam'l  “ri,  je  suis  p®  à  les  traiter  dans  lesréunions  puhli- 

ques,  où  les  électeurs  voudrout  bien  ^  besoin 

'Après  vous  avoir  euiretenu  do  aJrondisse- 

d’ajouter  que  je  ^  ^g^ai  tout  d’abord  et  irès  énergiquement, 

ment;  que,  par  exemple  je  m  T;biviers  à  Nontron,  comme 

à  hâmr  la  ^  jusqu’à  1.  reu- 

a  obtenir  que  a  lo  ,,„  fondât,  passant  par  lumdliac,  Sarrazacel  La- 

r.'."le,«»£ede“^ 

Galant  et  Sainl-Yrieixî 

Alcide  Dusolieb, 


arrondissement  de  ribérac 

M.  BBCGÈRE 


A  MM.  les  Electeurs  de  l’arrondissement  de  Riliérac. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  élire  un  député. 

Dèsiené  par  le  Congrès  électoral  de  l’arrondissement  P““'‘  ‘  , 

«eau^de  U  ItéVbliqoe.  je  dois,  en  sollicitant  vos  suffrages,  vous  faire  conna 
qudle  seîait  ma  ligne  L conduite,  si  j’avais  l’honneur  d’être  votre  élu. 
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La  forme  ûn  Gouvernement  n’esi  plus  en  cause.  La  République  est  fondée 
sur  des  bases  solides  ;  vouloir  la  renverser  serait  vouloir  la  guerre  civile,  et  je 
vous  sais  trop  sensés  pour  la  souhaiier. 

Ce  qu'il  faut  aujourd’hui,  c’est  conserver  les  avantages  acquis,  rêrormer  ce 
qui  est  însufûsant  ou  mauvais,  demander  les  libertés  que  nous  n’avons  pas  en¬ 
core  et  sans  lesquelles  la  République  n’est  qu’un  mot. 

Les  intérêts  qui  me  touchent  le  plus  et  que  je  connais  le  mieux  sont  ceux 
de  l’agriculture.  Tous  mes  efîorts  tendraieiità  lui  assurer  la  protection  à  laquelle 
elle  a  droit/ et  à  lui  rendre  la  prospérité  qu’une  concurrence  trop  facile  et  des 
charges  trop  lourdes  lui  ont  fait  perdre. 

Partisan  avant  tout  d’une  politique  de  paix,  je  veux  cependant  que  mon 
pays  soit  en  mesure  de  se  faire  respecter.  Mais  je  demanderai  que  le  service  mi¬ 
litaire  soit  obligatoire,  au  même  titre,  pour  tous  les  citoyens;  qu’il  soit  réduit  au 
plus  petit  nombre  d’années  possible,  et  que  les  hommes,  une  fois  libérés,  ne 
soient  plus  rappelés  que  si  rhonneur  de  la  France  ou  les  besoins  du  pays  l’exi¬ 
geât. 

Des  magistrats,  abrités  derrière  rinamovibilité  de  leur  charge,  ont  pu  se 
livrer  à  des  actes  scandaleux  d’hostilité  contre  le  Gonveroeinent,  sans  être 
punis.  L’égalité  ne  serait  plus  qu’un  mot,  si  cette  institution  n’étail  pas  ré¬ 
formée. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  n’ont  pas  encore  été  dimi¬ 
nuées,  et  cependant  les  changements  opérés  dans  la  fortune  publique  néces¬ 
sitent  Texameo  immédiat  de  celte  question  et  la  révision  de  F  assiette  de 
l’impôt. 

Je  considère  le  Sénat  comme  nécessaire  au  bon  fonctionnement  des  institu¬ 
tions  rèpublicainep,  mais  avec  une  autre  origine. 

Le  mandat  à  vie,  dans  une  démocratie, est  une  monstruosité.  Comment  ad- 
raettre,  d’autre  part,  que  deux  voix,  dont  Fune  représente  25  électeurs  et  Fau- 
ire  50.000,  pèsent  du  même  poids  dans  la  balance  électorale  ?  La  révision  de  la 
Constitution,  sur  cet  article  et  sur  les  attributions  du  Sénat,  est  donc  une  né¬ 
cessité. 

Convaincu  que  les  peuples  sont  grands  en  raison  des  libertés  qu’ils  possè¬ 
dent,  je  demanderai  la  liberté  obsolue  de  conscience,  la  liberté  obsolue  de  la 
presse,  la  liberté  d’association. 

EnDn,  je  veillerai  h  ce  que  les  faveurs  ne  soient  plus  accordées  aux  ennemis 
de  la  République,  quand  ses  partisans  les  plus  dévoués  ne  peuvent  obtenir  même 
que  justice  leur  soit  rendue, 
fiue  h  Rèpuiîiiquu  f 

A.  RüUGÈtlE 

Propriétaire  à  Moiitponl, 
Ccïiseilkr  général. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SARLAT.  —  1-  CIRCONSCRIPTION 

M.  ROGER 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

Mes  chers  Concitoyens. 

Ün  grand  nombre  de  délégués,  envoyés  par  toutes  les  communes  de  la  cii’- 
conscription  J  m’oot  fait  l'honneur  de  me  désigner  à  vos  suffrages,  comme  candi- 
dat  républicain. 

Je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  ratllierce  choix  et  de  me  continuer 
le  maDdai  que  j'ai  reçu  de  votre  confiance  le  23  mai  1880,  date  mémorable  qui 
marqua  dans  notre  arrondissement  1-irréraédiable  défaite  des  partis  hostiles  à  ûob 
institutions. 

La  Chambre  qui  vient  de  terminer  ses  travaux  a  doté  le  pays  de  réforaies 
essentielles,  qui,  depuis  bien  d^s  années,  ûguraient  dans  tous  les  programmes  ré* 
publlcains. 

La  liberté  de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  Torganisation  des  syndicats  ou¬ 
vriers  ont  pris  place  dans  notre  législation  ;  et,  si  la  loi  sur  Linstruction  primaire 
gratuite,  obligatoire  et  laïque  n’est  pas  déjé  promulguée  dans  son  entier,  telle 
que  la  Chambre  la  votée,  vous  pouvez  être  certains  que,  soutenue  par  un  irrésis¬ 
tible  courant  d'opinion,  elle  u'attendra  pas  longtemps  à  la  porte  du  Sénat 

La  législature  nouvelle  aura,  elle  aussi,  une  tâche  non  moins  importante  à 
accomplir* 

La  liberté  municipale,  la  liberté  d^association,  la  réorganisation  de  la  magis¬ 
trature,  la  réducuon  du  service  militaire  à  trois  ans,  la  réforme  de  Irimpôtalm- 
poserotit  à  rattention  de  nos  élus.  Soyez  assurés  que,  dans  ces  difficiles  question?, 
je  voterai  toujours  pour  des  solutions  libérales  et  démocratiques. 

Quant  au  Sénat,  tout  en  proclamant  la  nécessité  de  ce  pouvoir  modérateur 
dans  notre  organisation  constitutionnelle,  je  reconnais  le  besoin  de  modifier, 
dans  im  sens  plus  démocratique,  son  mode  de  recrutement. 

Électeurs, 

La  République  vous  a  donné  dix  ans  de  paix,  de  tranquillité  et  une  ère  de 
prospérité  inconnue  jusqu'à  ce  jour, 

28Ü  millions  de  dégrèvera enls  dans  nos  impôts,  l'amortissement  de  la  dette 
jusqu'à  concurrence  d'un  milliard,  10.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  cours 
d'exécution,  la  ligne  de  Buisson  àSouillacà  la  veille  d'être  ouverte,  celle  de 
Nonlron  à  Sarlat,  dont  les  travaux  vont  coramcncer  à  bref  délai,  tel  est  le  biisn 
de  ces  dernières  années. 

En  présence  de  pareils  résultats,  tous  les  bons  citoyens  doivent  se  serrer 
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autour  de  la  République,  qui  a 
seule  peut  assurer  la  grandeur 
yive  iu  TtpubliiJUÉ  • 


relevé  la  lî'rance  au  milieu  de  ces  ruines  et  qui 
et  la  prospérité  de  la  patrie. 

E-  Roger, 

Cbcr  du  Contetttîeui  de  la  Cf  d'Orléani, 

Conseiller  général,  maire  de  Roufflgaac, 
Député  aortant. 


arrondissement 


de  SARLAT,  —  2'  CIRCONSCRIPTION 
M.  ESGANDE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  des  cantons  de  ’ 

Saint-Cyprien  et  VilleÊranche-de 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  comités  cantonaux,  se  rappelant  général,  m’ônt 

cessant  en  faveur  de  la  qj  août.  J’accepte  cette  candi- 

offeit  la  candidature  aux  élections  ^u 

dature  avec  reconnaissance,  pour  co  ^  souvent  vaincue  depuis 

monarchique  puissante^ encore  au  16  mai  1877,  mats 

et  impuissante  auiourd’hm.  _  Dro^ramme,  si  une  situation  nou- 

Mous  ne  changerions  rien  a  notre  P  o  d’aborder 

velle  ne  nous  imposait  le’perLioniiement  de  sesinstitii- 

les  réformes  demandées  par  la  Trance,  p  v 

lions  et  l’apaisement  oHmaire,  réduire  le  service  militaire 

P»  ““ticbble, 

les  pouvoirs  publics  bb»™»“»  „ec  calme  et  termelé,  mais 

p,.m“mînl\\TIe:r„ul,;u.  le  pava.  Cepeu^^^^^^^ 

rsr  “ir  £  - iomp.  a.  nombre  aee  aiecu-e. 


—  312  - 

malgré  les  droits  imprescriptibles  du  suffrage  universel.  Si  ces  questions  ont 
amené  des  divisions,  ou  peut  dire  qu’actueîiement  l’union  est  faite  dans  tout  le 
parti  républicain.  ' 

Si  j’étais  éiu,  je  voterais  ces  réformes. 

Depuis  que  j’étudie  les  questions  agricoles,  depuis  que  je  .suis  mêlé  à  vous 
on  a  voulu,  par  dérision,  m’appeler  le  candidat  des  paysans  :  soit.  Je  suis  fier  de 
cette  dénomination  ;  je  suis  heureux  que  l’on  compreune  aussi  biea  le  caractère 
de  ma  candidature  dans  notre  pays  essentiellement  agricole,  et  je  vous  assure 
que,  dans  les  Commissions  ou  à  la  tribune,  je  serais  prêt  à  défendre  les  intérêts 
des  travailleurs  qui  m’auraient  nommé. 

Et  ces  intérêts,  les  voici  : 

^  i»  Dégrèvement  de  l'impôt  foncier.  J’ai  traité  cette  question  au  Conseil  gé¬ 
néral  et  dans  la  presse,  et  je  ne  cesserai  de  m’en  occuper  qu’aprôs  le  succès; 

2"  Dimmutiou  du  pri^  du  permis  de  chasse,  ou,  ce  qui  serait  mieux  encore 
adoption  de  la  proposition  Cbavoix; 

3”  Rachat  des  ponts  à  péage  et  construction  des  ponts  nécessaires.  C’est  une 
quesüon  vitale  pour  noUe  circonscription,  traversée  par  deux  grandes  rivières. 

il"  Entretien  par  l'Etat  des  chemins  de  grande  communication  et  d’intérêt 
commun,  afin  de  laisser  aux  communes  la  plus  grande  partie  de  leurs  ressources 
pour  leur  réseau  vicioal  ; 

5"  Création  d’une  Caisse  de  subvention  aux  communes  pour  les  travaux 
d  amenagement  des  eaux,  canaux  agricoles,  dessèchement  des  marais,  distribu¬ 
tion  d  eau  dans  les  villes,  travaux  tîe  préservation  contre  les  inondations  et  les 
rayines. 

Certes,  d’autres  questions  pourraient  nous  occuper;  mais  si  celles-ci  étaient 
bien  résoîaes  dans  quatre  années,  un  progrès  notable  serait  accompli. 

Pour  y  yavailîer,  je  me  joindrais  à  ce  groupe  politique  dont  le  nom  est  la 
plus  beau  des  programmes  :  i’üuion  républicaine,  et  c’est  en  son  nom  que  je 
soilicito  163  vois  dos  ûdülàs  amis  do  la  HépubJiquo* 

^  Voilà  donc  mon  programme  ;  Améliorer  et  perfectionner  nos  institutions, 
c  est-a-dire  :  Paix  et  Travail.  Quel  est  le  programme  opposé?  Détruire  le  Gou¬ 
vernement  qui  existe,  c’est-à-dire  :  Révolution  et  retour  au  passé.  En  effet, 
l'accord  des  impérialistes  et  des  monarchistes  pour  détruire  la  République  diire- 
rai  -il  ?  Les  légitimistes  accepteraient-ils  un  empereur,  s’il  s’en  trouvait  un  î  Les 
impérialistes  accepteraient-ils  le  roi  qui  est  tout  prêt?  Ces  alliés  d’un  jour  se 
disputeraient  le  pouvoir,  et  qui  en  pâtirait?  Vous  lousl  Et  iJs  se  disent  conser¬ 
vateurs!  ~  Réfléchissez,  électeurs,  et  comprenez  que  les  seuls  conservateurs,  ce 
soDl  les  repübhcaiJis. 

Aussi,  quand  vous  irez  à  l’urne  et  que  vous  serez  sollicités  de  voter  contre 
les  républicains,  demandez  d’abord  ce  qu’on  veut  mettre  à  la  place  de  la  Répu¬ 
blique,  et  rappelez-vous  ensuite  que,  depuis  dix  ans,  on  prédit  sa  chute  tous  les 

SIX  mois;  elle  est  pourtant  fort  bien  portante,  ayant  pour  elle  sept  millions 
d’eiecteurs. 

,  épouvantail  de  l’insurrection  algérienne  ;  rappelez- vous  qu’on 

aisait  de  plus  terribles  prédictions,  il  y  a  trois  mois,  et  que  la  paix  n'a  pas  été 
rou  e  en  Europe;  la  tranquillité  règne  partout,  la  prospérité  revient,  les  dé- 
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sastres  de  1870  sont  réparés»  la  paix  est  assurée.  Voilà  la  réalité?  tout  le  reste»  ce 
sont  des  contes  électoraux.  Rappelez-vous  aussi  les  bienfaits  que  vous  recevez 
de  la  République  :  subventions  pour  vos  écoles^  vos  chemins;  dégrèvement  des 
impôts»  construction  de  chemins  de  Rr,  maintien  du  blé  à  bon  marché  pendant 
le  terrible  hiver  de  1879-80.  Rappelez-vous  tout  cela  et  ne  luttez  pas  contre  vos 
intérêts.  We  résistez  pas  à  l'appel  de  la  France,  qui  acclame  la  République. 
Recevez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  rassurance  de  mou  dévouement, 

D**  G.  Escaiîde, 

Conseiller  gétiéreï,  Maire  de  Saint-Cyprlea. 


DÉPARTEMENT  DU  DOUBS 


arrondissement  de  BESANÇON.  —  CmûONgCftïPTÏÔN 

M*  BEAUQÜIER 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOÛT  1881 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avi("z  confié  a  pris  flm  Je  vous  en  ai  rendu  compte 
dans  un  grand  nombre  de  réunions,  ainsi  quej'ea  avais  pris  rengagement* 
Vous  pouvez  juger  maintennni  si  je  vous  ai  représentés  fidèlement  et  loyalemeut, 
si  mes  votes  ont  été  conformes  aux  vrais  principes  républicains. 

Vous  connaissez  mon  programme;  je  ii*ai  pas  besoin  de  le  reproduire;  il 
peut,  du  reste,  se  résumer  en  un  mot  :  Aujourd'hui,  comme  par  le  passé,  je 
veiix  la  République  avec  toutes  ses  conséquences. 

A  vous  de  décider  si  vous  me  croyez  encore  digne  de  vous  représenter  à 
l'Assemblée  de  la  nation. 

Ch  P  BEiüQurcii. 

bèputÆ  sortânt. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  veux  la  République  avec  toutes  ses  conséquences  : 

Instruction  primaire  laïque,  obligatoire  et  gratuite,  surtout  laïque  :  sans 
laïcité,  l'obligation  il’ est  qu'une  atteinte  de  plus  à  la  liberté  de  conscience. 

Comme  il  est  utile  de  donner  à  Penfant  PéJncation  la  mieux  appropriée  au 
milieu  oii  il  est  appelé  à  vivre,  je  voudrais  que  dans  lès  campagnes  l'enseigne¬ 
ment  de  Pagriciilture  prédominât,  et  que  l'instituteur  sortît  d'écoles  normales 
analogues  aux  fermes-écoles. 

Aux  enfants  des  ouvriers  des  villes,  Penseignemeul  professîounel  généralisé. 

Réduction  dû  service  militaire  à  la  plus  courte  durée  possible,  en  atlendaut 
la  transformation  de  l'armée  pêfinanênte  éil  armée  riatîOïiaïé  (comme  chez  lés 
Suisses^  nos  voisins).  Cettè  transfoi'niatîdu  serait  facile  avec  un  système  d'étlii- 
caLion  qui,  prenant  Pliomme  dès  renfarice,  fortifierait  son  corps  par  dés  exer¬ 
cices  continus  et  en  ferait,  à  vingt  ans,  un  soldât  robuste  et  instruit,  un  défen¬ 
seur  aguerri  de  la  patrie. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'armeè  pêrlnadeniè  étant  une  menace  încépsante 
de  guerre  pour  l'étranger,  sa  suppréssion  nu  serait-elle  pas  ïâ  gàràniie  la  plus' 
assurée  de  la  paix?  Cette  iraportahtë  féfbrioe',  qui  dégrèverait  notfë  budget  dé 
près  d'un  miluard  par  an,  m?us  pennetiraît  uiid  rétriicfîdn  d'impôts  qüll  sera  à 
jamais  impossible  de  réalisfer  autrement.  ËU  attendant,  rm  nom  dé  la  justice, 
je  demanderais  l'égalité  absolue  dans  les  chargés’,  c'‘ést-â-diré  l'bbUgâtîon  du 
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service  militaire  pour  tous  les  citoyens,  sans  distiaclioD  de  castes  ni  de  con¬ 
ditions. 

Décentralisation  la  plus  large  au  profit  des  assemblées  provinciales  et  com¬ 
munales.  —  Élection  des  maires  par  les  Conseils  municipaux,  aussi  bien  pour 
les  grands  que  pour  les  petits  centres  de  population.  —  Restitution  au  départe- 
ment,  à  f  arrondissement,  à  la  commune,  de  tout  ce  qui  est  directement  de  leur 
ressort. 

Réforme  de  la  magistrature. — Suppressioa  derînamovibilité. —  Élection  des 
juges.  —  Extension  des  attributions  du  jury.  —  Diminution  des  frais  de  justice. 

Modification  profonde  de  notre  système  d’impôts.  —  Suppression  des  taxes 
de  consommation,  proportionnelles  à  rebours,  c’est-à-dire  plus  lourdes  au  pauvre 
qu’au  riche,  —  Nous  estimons  que  le  superflu  doit  être  atteint  avant  le  néces" 
saire,  et  que  chaque  contribuable  doit  être  imposé  selon  ses  ressources. 

Étude  approfondie  et  sincère  des  questions  économiques  et  sociales,  et  ap¬ 
plication  des  réformes  dont  la  possibilité  aura  été  reconnue.  Liberté  absolue 
aux  travailleurs  de  s^associer. 

Diminution,  depuis  si  longtemps  promise,  du  nombre  des  fonctionnaires, 
de  ce  parasitisme  toujours  croissant  qui  dévore  notre  budget. 

Suppression  du  cumul  des  places  et  des  appointements. 

Révision,  dans  le  sens  démocratique,  de  la  Constitutioa  qui  nous  régit  et  qui 
a  été  faite  par  les  ennemis  de  la  République  et  contre  elle.  —  Suppression  du 
Sénat,  ou  au  moins  modifications  essentielles  dans  son  mode  d’éicciion.  —  Abo¬ 
lition  de  ïa  Présidence,  cet  appât  offert  aux  plus  dangereuses  ambitions,  grâce 
aux  pouvoirs  quasi-royaux  dont  elle  est  investie,  et  son  remplacement  par  un 
comité  exécutif  toujours  révocable  et  dépendant  de  T  Assemblée, 

Amnistie  entibre;  l’amnistie  partielk  ne  repose  sur  aucune  base  juridique  et 
arrive  k  ce  résultat  injustifiable  de  maintenir  en  exil  des  hommes  qui,  comme 
Rochefûrt,  n’ont  jamais  pris  part  à  rinsurreciion  de  la  Commune,  Après  avoir  si 
facilement  amnistié  les  auteurs  du  coup  d’État  du  2  décembre  et  les  odieux 
conspirateurs  du  16  mai,  comment  se  montrer  impitoyables  pour  des  hommes 
dont  le  premier  soulèvement,  il  ne  faut  pas  Foublier,  avait  été  motivé  par  F  élec¬ 
tion  de  l’Assemblée  moDarchique  de  Bordeaux  ? 

Voilà  pour  les  intérêts  généraux. 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  cette  circonscription  électorale,  je 
m'efforcerai  de  faire  voter  les  institutions  les  plus  favorables  à  l’extension  du 
commerce  et  de  Findustrie  de  notre  Franche-Comté,  Je  ne  cesserai  de  réclamer, 
comme  je  l’ai  fait  en  toute  occasion  au  Couseil  général  et  au  Conseil  municipal, 
la  suppression  de  toutes  les  entraves  fiscales  ou  militaires  qui  nous  enserrent 
et  arrêtent  le  complet  développement  de  notre  chère  cité. 

Enfin,  persuadé  qu'il  est  du  devoir  strict  du  mandataire  de  s’inspirer  sans  cesse 
des  opinions  de  ses  électeurs,  je  m’engage,  si  vous  me  faites  Fhonnenr  de  vous 
représenter,  à  venir,  après  toutes  les  sessions  législatives,  vous  rendre  compte 
publiquement  de  la  façon  dont  je  me  serai  acquitté  de  inon  mandat  et  à  me 
tenir  en  constante  communion  d’idées  et  de  sentiments  avec  vous* 

Je  tennmerai  par  une  explication  relative  à  la  question  qui,  en  ce  moment, 
passionue  le  plus  les  esprits,  je  veux  parler  du  cléricalisme. 
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Ceux  qui  me  connaisseni  me  rendront  cette  ustice  que,  parmi  les  ennemis 
ie  rinflueuce  cléricale,  il  serait  difficile  d’en  trouver  un  plus  irréconciliable 
que  moi*  Je  l’ai  prouvé  non  seulement  par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  par 
des  votes.  Aujourd’hui,  tout  le  monde  semble  recoonaître  la  nécessité  de  com¬ 
battre  ce  qu’on  a  appelé  la  n  lèpre  du  cléricalisme».  Mais  combien  y  en  a-t-il 
qui  soient  résolus  à  employer  tous  les  moyens  nécessaires  pour  arriver  à  ce  ré¬ 
sultat?  Le  trop  fameux  article  7,  et  môme  l'expulsion  des  jésuites  ne  sont  que 
des  remèdes  insuffisants. 

Pour  quelques  hommes  noirs  qui  rentreront  sous  terre  et  quelques  con¬ 
grégations  qu’on  refusera  d’autoriser,  s’imagine-t-on  qu*on  aura  supprimé  la 
puissance  cléricale  et  airêté  son  oeuvre  dissolvante? 

Non;  ces  mesures  resteront  impuissantes. 

Ce  qu’il  nous  faut,  pour  combattre,  à  armes  égaies,  les  implacables  ennemis 
de  la  société  moderne,  c^est  la  suppression  du  budget  des  cuites,  le  retrait  de 
la  protection  de  l^État,  Tobligatioa  du  service  militaire  pour  les  séminaristes; 
ca  qu’il  nous  faut  surtout,  c’est  la  liberté,  toute  la  liberté  ; 

Liberté  de  la  presse  pour  attaquer  les  doctrines  du  Syllabus  et  dissiper  les 
ténèbres  amoncelées  dans  les  esprits  ; 

Liberté  de  la  parole  et  libei  té  de  réunion,  pour  assembler  les  foules,  pour 
leur  faire  entendre  le  langage  de  la  vérité,  pour  élever  chaire  contre  chaire  et 
affirmer  partout,  publiquement,  au  grand  jour,  les  droits  de  la  raison  et  an¬ 
noncer  aux  hommes  de  bonne  volonté  TÉvaugiie  de  la  science  moderne; 

Liberté  d’assocation,  sous  toutes  les  formes,  pour  pouvoir  substituer  à  la 
puissante  organisahou  cléricale  une  vaste  organisation  laïque  qui,  surtout  par 
l'instruction,  modifie  l’esprit  des  populations  et  les  rende  à  jamais  réfractaires  et 
inaccessibles  au  fanatisme  et  à  la  superstition. 

C’est  par  tous  ces  moyens  employés  à  la  fois,  et  par  ces  moyens  seulement, 
que  la  question  cléricale  pourra  être  résolue  au  bénéûce  de  la  dvilisatiou* 

Charles  Bmüqüier, 


arrondissement  de  BESANÇON.  ^  2^  CIRCONSCRIPTION 

M.  GAUDY  , 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Aux  Electeurs  de  la  2^^  circonscription  de  rarrondlssement 

de  Besançon 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  donné  vient  de  prendre  fin.  C’est  à  vous  de 
juger  si  ja  l’ai  fidèlement  rempli  et  si  vous  devez  me  le  continuer. 
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Dans  toutes  les  circoustauces,  |’ai  agi  avec  une  indépendance  alîsotiie  et 
suivant  ma  conscience,  Mes  votes  ont  constamment  été  dictés  par  le  sentinien! 
de  l’intérêt  de  notre  pays,  qui,  soug  un  Gouvernement  libre,  doit  toujours  pro¬ 
gresser  au  point  de  vue  intellectuel,  moral  et  matériei. 

Parmi  les  dîlTérents  votes  soumis  ii  la  Cliambi'e,  les  uns  avaient  pour  objet 
de  défendre  la  République  contre  les  entreprises  des  partis,  d’autres  de  modifier 
un  certain  nombre  de  lois  restrictives  de  la  liberté,  d’autres  enfin  d’assurur  l’êga- 
litê  de  Xous  les  citoyeDs, 

Dans  le  but  de  consolider  ie  Gouvernement,  ou  a  mis  à  la  retraite  ou  révo¬ 
qué  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  qui  lui  étaient  onveTtemetit  hostiles. 

Sur  la  demanda  de  la  Chambre,  lé  Gmivernement  a  exigé  des  congréga¬ 
nistes  la  soumission  aux  lois  du  pays,  en  les  obligeant  à  commiiniquer  leurs 
statuts  et  à  demander  l'autorisation  de  .s’installer  en  France;  sur  leur  refus,  il 
devait  sévir. 

C’était  le  devoir  du  Ministère  de  s’opposer  à  tonte  conspiration  des  partisans 
de  la  monarchie,  qui,  bien  qu'impuissants,  pouvaient  cependant  troubler  la  pab 
intérieure.  La  Chambre  devait  appuyer  le  Gouvermunent  dans  sa  tâche. 

Elle  devait  aussi,  poui'  arriver  â  constituer  une  géoératioii  forte  et  pairio- 
tique,  s’occuper  de  l'éducation  de  i’enfance.  Elle  l’a  fait,  en  décidant  que  l’instruc¬ 
tion  serait  gratuite  et  obligatoire,  de  plus  qu’elle  serait  laïque,  ce  qui  ûe  veut 
pas  dire  qu’ou  bannissait  Dieu  de  l’école,  comme  on  Ta  faussement  prétendu, 
la  République  ayant,  au  contraire,  plus  que  tous  les  autres  gotiVÉïniements,  le 
respect  des  Gon,sciences.  Ou  a  établi  la  liberté  de  réunion  et  la  liberté  presque 
illimitée  de  la  presse,  afin  que  chacun  puisse  émettre  ses  opinions  et  discuter  les 
actes  du  Gouvernement, 

L  Assemblée,  dont  la  préoccupation  constante  était  de  conserver  au  pays  les 
bienfaits  de  la  paix,  a  décrété  le  service  obligatoire  pour  tons,  dotant  ainsi  la 
France  d’une  organisation  qui  permettrait  de  repousser  mie  nouvelle. in vasioit. 

Tout  en  réduisaot  Ie.s  impôts  de  troü  cenfs  mfib'ons,  elle  donnait  aux  travaux 
publics  une  impulsion  jusqu’ici  inconnue,  en  attribuant  aux  chemiu.s  de  fer,  aux 
canaux,  aux  rouies,  aux  chemins  vicinaux,  des  subventions  considérables. 

L  état  de  l  agriculture,  qui  a  souflert  ces  années  dernièrts  par  suite  de  temps 
contrairea,  a  préGc.cupé  vivement  tous  ceux  qui  sont  soucieux  du  bièb-éiré  cTeS 
campagnes.  Quoique  le  mal  soit  indiscutable,  il  ne  peut  être  attribué  au  Gou¬ 
vernement,  et  noire  sol  est  assez  riche  et  assez  fertile,  nos  cultivateurs  sont 
assez  laborieux  et  assez  intelligents  pour  qu’on  puisse  être  certain  de  voir  re¬ 
venir  la  prospérité. 

La  nouvelle  Chambre  aura  é  continuer  l'œuvre  Commencée;  elle  devra  faire 
respecter  les  lois  du  pays,  veiller  à  ce  que  l’insiructioii  soit  donnée  à  tous, 
apporter  des  réfortties  dans  1  organisation  de  la  magistrature,  favoriser  autant 
qu’elle  le  pourra  ragi-rcuiture,  réduire  l’impôt  foncier,  donner  à  l’industrie  des 
moyens  faciles  de  transports  et  en  réduire  le  prtx,  voter  le  service  militaire  de 
trois  ans,  chercher  im  mode  plus  Juste  de  la  répartition  de  l’impôt,  étendre  la 
facilité  d’association,  s’occuper  de  toutes  les  améliorations  ou  réformes  réclamées 
par  l’opinion  publique,  qui  doit  être  le  guide  de  toute  Assemblée  républicaine, 
enfin,  chercher,  par  une  entente  avec  le  Sénat,  à  modifier  le  mode  d’éiection  des 
Sénateurs. 
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^  Toutf^s  ces  réformes,  toîjt^îfi  ces  améliorations  se  produiront  sans  trou  b  les, 
3aDS  diÛicultés,  grâce  â  nos  institutions  républicaines* 

Si  votîs  m'honore2  de  vos  sulTrages,  je  ferai  mes  efforts  pour  justifier  votre 
couHanceet  continuer  â  mériter  votre  estime, 

Becevez,  mes  chers  Concitoyens,  l'assurance  de  mon  entier  clévoûment* 

B  F*  Gaudy. 

I  Viiillar&n^t  liï  8  îiailt  'IHâN 


ARRONDISSEMENT  DE  BAUME-LES-DAMES 

M.  BEMAHD 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Ame  Électeurs  de  rarroïidissement  de  Baume-les-Dames 
Chera  Concitoyens, 

Je  sollicite  le  renon vel liment  du  mandat  que  vous  m'svex  donné  en  1878. 

A  eetle  époque  nous  combattions  ensemble  pour  rejtisteuce  mêtue  de  ia 
République,  un  instant  menacée  par  les  hommes  du  ib  Mai. 

Aujourd’hui  la  République,  fendéa  sur  des  bases  ipèbraolables,  défie  louie 
attaque;  aile  est  à  l'abri  de  toute  surprise.  Libre  enfin  de  ses  monvarnepta»  dé¬ 
barrassée  de  ses  adversaires,  qui,  presque  partout,  désertent  poe  lotte  désormais 
inutile,  elle  a  pu,  en  quelques  annéas,  par  le  travail,  la  paix  et  la  liberiéj  mooer 
à  bonne  fin  la  grande  œuvre  dit  relèvement  de  la  France, 

Ce  que  j'ai  fait  h  la  Ghambrolies  Députés,  vous  le  savez  ; 

Dans  le  domaine  politique,  je  me  suis  associé  à  toutes  les  grandes- ré¬ 
formes  qu'elle  a  entreprises,  liberté  de  réunion,  liberté  de  la  presse,  réforme  de 
la  magistrature,,, 

Fai  voté  toutes  les  propositions  tendant  à  développer,  à  améliorer  Téduca- 
tioii  aaiionaie,  ce  ppemier  besoin  d'une  dèiuDcrarie, 

Je  me  suis  associé  à  la  majorité  républicame  pour  faire  disparaître  des  prt^ 
vilèges  contraires  à  la  sécurité  de  l'État  et  à  Tégalilé  des  citoyeus,  pour  faire 
rentrer  dans  le  droit  commun  ceux  qui  élevaient  ja  prétention  intolérable  de  se 
placer  au-djiîBsus  des  lois;  mais  je  me  suis  scrupulensemeat  abstenu  de  tout  ce 
qui  uurait  pu  ressembler  à  une  atteinte  aux  croyauces  religieuses,  dont  la  pra¬ 
tique  paisible  m'est  s^acrée,  comme  ojtpresBioa  de  la  liberté  de  consciencp. 

■  J’ai  voté  toutes  les  mesures,  toutes  les  réformes  législatives  de  nature  i 
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assurer  le  maintien  de  la  paix  par  une  forte  organisation  delà  défense  nationale 
—  loi  sur  Tétai-major  —  loi  sur  radiniuistration  de  Tarinée,  etc. 

Dans  le  domaine  économique,  fai  voté  la  diminution  des  cliarges  qui  pèsent 
sur  les  classes  laborieuses,  les  dégrèvements  d'impùts. 

j'ai  voté  toutes  les  mesures  lendant  à  protéger  le  commerce  et  f in¬ 
du  strie. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  Tagriculture,  cette  force  vive  et  produc^ 
trice  de  la  Francei  j^ai  voté  toutes  les  propositions  propres  à  en  soulager  ies 
souffrances...  dégrèvements  ei  droits  protecteurs,  les  plus  élevés  qui  aient  été 
proposés. 

Ces  remèdes  sont-ils  suflisants  ?  S'ils  ne  l'étaient  pas,  la  situation  de  1  agri¬ 
culture,  il  ne  faut  pas  roublîer,  est  eiitièrement  réservée,  puisqu'elle  doit  rester 
en  dehors  des  traités  de  commerce. 

Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  que,  si  j'ai  la  conscience  d'avoir  accompli  uiea 
devoirs  envers  le  pays,  Je  crois  avoir  servi  avec  dévoùment  vos  inlérêts  par¬ 
ticuliers. 

Ce  que  je  ferais,  si  j'avais  l'honneur  de  vous  représenter  dans  la  nouvelle 
Chambre,  vous  le  savez  encore  ?  Je  suis  de  ceux  qui  veulent  affermir,  consolider 
la  liépüblïque  par  le  progrès  méthodique,  mesuré,  el  ne  rien  précipiter  pour 
éviter  les  réactions  qui  suivent  infaiüiblement  les  mesures  trop  hâtives. 

Je  repousse  la  politique  de  l'impatience,  aussi  bien  que  celle  de  l'immo- 
bilité,  préférant,  à  l'une  et  a  l'autre,  la  politique  des  résultats. 

De  graves  et  nombreuses  questions  restent  à  résoudre  ;  La  réforme  de  la 
magistrature;  Tégalilé  de  tous  les  citoyens  devant  le  service  mililaîre  ;  la  ré¬ 
daction  de  ce  service  à  trois  années;  la  suppression  ou  tout  au  moins  la  réorga¬ 
nisation  du  volontariat,  qui,  te)  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  est  un  privilège 
pour  la  fortune;  l'extension  des  libertés  municipaîes;  la  réforme  des  contribu¬ 
tions  indirectes,  notamment  la  suppression  de  rexercice;  le  dégrèvement  des 
impôts  de  consommation,  des  droits  d'enregistrement;  la  répartition  plus  équi¬ 
table  de  l'impôt  direct,  permettant  de  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
propriété  foncière..- 

Ce  sont  la  de  graves  problèmes,  dont  la  solution  s'impose  à  la  sollicitnde  des 
pouvoirs  publics. 

C'est  à  la  nouvelle  législature  qu'il  appartiendra  de  les  résoudre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  quelques  jours,  le  suffrage  universel,  en  pleine  possession  de  lui- 
même,  avec  toute  la  liberté  que  lui  assure  le  régime  républicain,  va  prononcer 
son  verdict. 

Je  rattends  avec  confiance. 

J'ai  la  conscience  d'avoir  été  fidèle  à  mes  engagements,  et  d'avoir  accompli 
mes  devoirs  de  patriote  et  de  républicain.  J'en  ai  pour  garant  les  témoignages 
de  sympathie,  les  puissants  encouragements  que  je  reçois  de  mes  conci¬ 
toyens. 
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Le  S  mars  1878,  rarronclis^etiir-tit  de  Bnuni  -,  qui  faisait  tache  dans  notre 
département,  a  solenaeJlement  répudié  les  hommes  et  les  ioctrines  du 
16  Mai. 

La  date  du  M  août,  ]’en  ai  la  ferme  espérance,  sera,  dans  cet  arrondisse- 
ment,  du  triomphe  éclatarit,  défimiif  de  la  République,  de  la  liberté  I 

Veuillez  agréer,  nies  chers  concitoyens,  ^assurance  de  mon  entier  dô- 
voûmenL 

G.  BEnNARU, 

Député  du  Doubs,  Maire  de  Baume, 


Dégrèvements  votés  par  M.  Bernard,  Député  du  Doubs. 


Agriculture, 

Eu  ce  qui  concerne  spécialement  agriculture,  M.  Bernard,  lors  de  la  discus¬ 
sion  du  tarif  général  des  douanes,  a  voté,  notammenî  pour  le  bétail  étranger, 
les  droits  protecteurs  les  plus  élevés  qui  aient  été  proposés^ 

Il  a  voté  également  : 

Le  rétablissement  de  Tlnstitut  agronomique,  les  mesures  tendant  à  déve¬ 
lopper  Renseignement  agricole,  raccroîssement  de  dotation  de  la  [caisse,  et  la 
subvention  de  quatre-vingts  millions  pour  les  chemins  vicinaux,  la  loi  sur  la 
police  sanitjire  des  animaux,  la  loi  sur  le  rehoisement  des  montjgnes,  le  rachat 
des  ponts  à  péage,  les  cré  iits  nombreux  destinés  aux  associations  agricoles,  la 
proposition  de  dégrève  ment  de  l'impôt  fonder.  Et  enfin,  et  tout  récemment,  la 
cri'ation  d'une  caisse  de  quarante  mîllious,  à  prendre  sur  les  exercices  de  1882, 
et  dessinés  spécialement  à  venir  en  aide  aux  agriculteurs. 

En  un  mot,  U.  Bernard  s'est  associé  à  toutes  les  mesures  qui  ont  été  pré¬ 
sentées,  qui  out  été  prises  pour  venir  en  aide  à  RagricuUore. 

M.  Bernard  a  voté  : 

1.  La  suppression  de  la  surtaxe  des  deux  centimes  et  demi  sur  le  sel; 

2.  L'abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques,  et  la  fusion  de  ces 
deux  services; 

3.  La  suppression  de  Pimpôt  sur  les  savons; 

4.  La  suppression  de  Rinipôt  sur  la  petite  vitesse; 

5.  La  réduction  de  1  fr.  50  à  0  fr,  50  lu  droit  de  timbre  proportionnel  sur 
les  effets  de  commerce; 

6.  La  réduction  de  Rimpôt  sur  les  huiles  ; 

7.  La  suppression  des  droits  sur  la  chicorée; 

8.  La  suppression  du  timbre  sur  les  mandats  de  poste; 

9.  La  réduction  de  43  à  20  do  nombre  des  centimes  sur  la  contribution  des 
patentes  ; 
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* 

10*  La  climîiiDlîon  de  rlroîts  résnltaiu  de  la  loi  sur  les  ventes  des  biens  de 
ïnmeurs; 

11*  La  diminution  de  la  contrihotion  sur  les  chevaux  et  voitures  et  sur  les 
messageries  î 

12,  La  suppressioîijdes  droits  de  navigation  ; 

IS,  La  gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  LÉtat; 

14-  Le  dégrèvement  des  sucres; 

15.  Le  dégrèvement  des  vins  et  des  cidres; 

10,  Le  dégrèvement  résultant; de  l^organisalion  des  colis  postaux; 

17,  Enfiiij  la  décharge  complète,  on  profit  des  communes,  des  cootribuîiocs 
qui  résultaient,  pour  elles,  de  la  gratuité  de  renseignement  primaire* 

L’ensemble  de  ces  dégrèvements  représente  aujourd’hui  un  total  annuel 

de  TROÏS  dEHîS  MlLtîONSi 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTBELIARD 

M.  VIETTE 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


[Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Montbéliard 


Mes  chers  compatriotes, 

Le  Comité  Hépiihlicaio,  dans  la  séance  du  dimanche 7  août,  àMontbéliard, 
formulé  le  programme  suivant  : 

La  paix*  — L’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  les  lois,  notamment  devant 
la  loi  militaire.  —  L'inslniction  laïque,  obligatoire  et  gratuite,  —  La  réductiOB 
du  service  militaire  à  trois  ans,  —  L’impôt  sur  le  revenu*  —  Le  dégrèveraeBlr 
déjà  commencé,  des  objets  dé  consommation, J—  La  révision  de  la  constitiition. 
^  Et,  avant  tout,  le  maintien  de  la  République, 

Pai  accepté  ce  programme,  parce  qnhi  est  conforme  à  mes  convictions  et  que, 
dans  les  deux  dernières  législatures,  je  fai  voté  complètement* 

y  Y  ajoute  : 

L’interdiction  du  cumul  des  fonctions.  —  L’inGompatibilîté  entre  le  mandat 
de  représentant  et  celui  de  membre  des  conseils  de  surveillance  et  d’adminis¬ 
tration  des  Compagnies  financières  et  industrielles,  —  La  révision  du  cadastre- 
_ La  réforme  delà  magistrature,  —  L’achèvement  des  grands  travaux  publics* 
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—  La  création  cVuno  Caisse  des  retraites  pour  les  vieux  ouvriers  de  l’agriculture 
et  de  l’industrie.  --  En  un  mot,  toutes  lus  réformes  poiiliciues  et  économiques 
confunties  aux  institutions  républicaines. 

Tel  est  le  programme  auquel  je  serai  toujours  iidète. 

Les  électeurs,  daus  de  nombreuses  réunions  publiques,  entre  antres  celles 
des?  et  10  août,  à  Montbéliard,  m’ont  offert  le  mandat  de  représentant  de  cet 
arrondissement. 

Dégagé  de  toute  ambition  personnelle,  je  n’ai  et  n'aurai  jamais  en  vue  que 
le  bien  du  pays  et  l’intérêt  de  la  Bépublique. 

Je  Li’appartieiis  à  aucune  coterie,  je  ne  suis  inféodé  à  personne,  je  n’ai  pas 
d’autre  maître  que  le  suffrage  universel,  et  c’est  avec  un  esprit  absolument  libre 
que  je  reprendrai  la  garde  de  votre  drapeau. 

Vive  la  République! 

F.  J.  ViEns, 

li  «Ciût  1881. 


ARRONDISSEMENT  DE  PONTARLIER 

M.  ORDINAIRE 

ÉLECTIONS  LÉCt1SLA.TIVES  ÜÜ  2i  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 

Avant  de  vous  demander  le  réîiouvelleîiieJit  de  mon  mandat,  j  ai  cru  devoir 
faire  acte  de  déférence  envers  io  siilïrage  universel,  on  le  cousultauL  sur  l  eu- 
semble  des  réformes  que  ropioion  attend  de  la  Chambre  future. 

Vos  délégués  se  sont  réunis  ;  flsontécUaugé  leni’S  idées, et,  après  une  mûre 
et  longue  délibération,  ils  ont  arrêté  les  termes  du  programme  suivant  : 

«  La  durée  du  service  militaire  réduite  à  trois  ans,  avec  obligation  pour 
tous  d"y  satisfaire  ; 

«  Linstruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

U  liévisioa  de  la  Constilutimi  à  bref  délai,  porlaot  sur  les  points 
suivants  ; 

«  1"  Ou  bien  le  Sénat  élu  par  le  sufCrage  ii Diverse!  direct,  —  ou  bien  le 
nombre  des  délégués  sénatoriaux  proportionné  à  celui  des  électeurs; 

Les  attributions  du  Sénat  resireiiites*— Le  Sénat  n'aura  pas  le  droit  de 
dissolution  de  la  Chambre  des  Députés; 

:t  La  Chambre  aura  le  dernier  mot  en  matière  de  Budget; 

ti  Rapports  de  TÉtat  et  de  rjïlglise;  application  rigoureuse  du  concordat  ; 

«  Suspension  de  rinamovibiliié  de  la  Magistrature; 
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«  Dégrèvement  de  Timpôt,  Eotamment  :  des  impôts  de  consommation,  des 
droits  de  mutation  et  d’enregistrement,  n 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voua  me  permettrez  de  ne  pas  m’étendre  ici  sur  les  différentes  parties  de  ce 
programme.  C’est  une  lâche  dont  je  m’acquiUerai  mieux  dans  les  conversations 
que  nous  aurons  ensemble. 

Il  dérive  de  votre  initiative  ;  il  est  v6ir&  et  je  Tai  rendu  mien^  par  une  adhé¬ 
sion  pleine  et  entière* 

Je  renoUYelle  devant  vous  la  promesse  que  j’ai  faite  devant  vos  délé¬ 
gués* 

Ce  programme,  que  j’ai  librement  accepté,  je  le  défendrai  loyalement, 
et  ii  ne  dépendra  pas  de  moi  que  nous  n’ayons  enfin  une  République  républi¬ 
caine. 

Dionys  ORomAinE, 

f- 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DROME 


ARKONDISSEMENT  de  valence.  ^1»  CIRCONSCRIPTION 

■  M.  MADJEB  tîe  MOP^TJAÜ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  électeurs  de  la  l"'  circonscription  de  I* arrondissement 

de  Valence, 


CoDcîtoyens, 

Le  U  octobre  prochain,  expireront  les  pouvoirs  donnés,  ily  a  quatre  ans,  par 
la  France,  à  ses  mandataires. 

Le  21  de  ce  mois,  le  pays  va  renouveler  leur  mandat  ou  leur  nommer  des 
successeurs» 

A  la  veille  de  cette  grande  date,  chacun  de  vos  élus  vous  doit  ses  comptes, 
Gt,  s^il  aspire  encore  à  vous  représenter,  F  indication  de  sa  conduite  future, 

Déjà,  je  me  suis  acquitté  de  ce  devoir  dans  trois  de  vos  chefs-lieux  de  canton» 
Avant  le  jour  de  Télection,  j’aurai  dit,  dans  les  deux  autres,  ce  que  je  fais  et  ce 
que  je  me  propose  de  faire,  si  je  continue  à  représenter  la  Drôme  à  la  Chambre. 

En  résumé  :  fils  dévoué  de  la  Révolution  ,  soldat  üdèle  de  la  République  sortie 
ses  flancs,  pendant  les  quatre  années  qui  viennent  de  s^écouler,  j'ai  consUm- 
ment  défendu  Puue  et  l’autre  partout  où  je  les  ai  vues  menacées  ou  méconnues, 
tlfipuis  le  jour  où,  membre  de  la  Gomiiiiasîon  des  diw^huitf  je  faisais,  avec  mes 
collègues  de  cette  Commission  et  de  la  Chambre,  reculer  et  s’évanouir  le  coup 
d'Etat  du  16  mai,  jusqu’à  cette  date,  toute  récente,  où  je  protestais  par  mon  vote 
contre  l’ordre  du  jour  ministériel  qui  approuvait  la  fixation,  à  un  moment  trop 
prochain,  d'élections  trop  hâtives» 

Pour  assurer  l’existence  de  la  République  et  son  développement,  je  mç  suis 
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efforcé  de  faîra  respecter  les  principes  qui  kïi  servent  de  base.  Lo  droit  de  tous 
à  la  liberté,  sans  laquelle  il  n’est  ni  dignité,  ni  bonheur,  ni  cité,  ni  citoyens;  à 
régalité,  sans  laquelle  il  n'est  pas  de  liberté  possible;  à  la  jusUce,  qui  est  le 
support  et  la  sanction  üe  la  liberté  et  de  Tégalité. 

C'est  ainsi  que  j*ai  demandé  et  voté  la  mise  en  accusation  des  g'  ands  cnoii- 
nels  du  16  ruai,  Tin  validation  de  toutes  les  élections,  quelles  qu'elles  fussent, 
qui  n'étaient  pas  légales;  que  j'ai  protesté  coutre  les  privilèges  exorbitants  du 
clergé  et  réclamé  rappiîcaiion  rigonreuse  du  Concordat,  et,  au  besoin,  des  lois 
d'exception  nouvelles  contre  ces  hommes  qui,  eu  voulant  obstinément  être  ëE 
rester  des  privilégiés,  ont  renoncé  au  bénéfice  du  droit  commun* 

C'est  ainsi  que  j’aî  demandé  T  égalité  pour  tous  des  impôts  et  surtout  du 
plus  lourd  :  l'impôt  du  sang!  et,  pour  assurer  les  droits  de  tous,  le  renouvelle¬ 
ment  complet  et  la  transformation  absolue  d'uue  magisiraluredout  les  membres, 
en  trop  grand  nombre,  sont  encore  les  élus  du  bandit  du  Deux-Décembre,  et  qrà 
compte  encore  dans  ses  rangs  des  complices  des  abominables  commlssious  mixtes. 

C'est  ainsi  que  fai  encouragé,  approuvé,  voté  toutes  les  iois  qui,  eu  favori¬ 
sant  rinstruction,  en  arrachant  renseignement  du  peuple  au  clergé,  en  amélio* 
raat  et  relevant  la  condition  des  maîtres  laïques,  tendaient  à  égaliser  les 
intelligences  et  à  garantiria  liberlèparlaconscience  donnée  à  chaque  citoyen  de 
ses  devoirs  et  de  ses  droits. 

Si  vous  me  faites  de  nouveau  votre  représentant,  je  marcherai  dans  la 
môme  direction,  guidé  par  les  mômes  principes,  kla  cobqnêtü  des  amélioralioos 
politiques  et  sociales,  consolidant  ce  qui  a  été  obtenu,  réclamaut  énergtquGment 
tout  ce  qui  doit  Tètre,  Erj  rappelant  quelques-uns  de  mes  votes,  je  viens  de  vous 
indiquer  les  parallèles  entre  lesquels  J'ai  marché,  Tensemble  de  ma  conduite,  le 
but  vers  lequel  j’ai  tendu* 

En  énonçant  les  principales  revendicatious  que  je  m'efforcerais  de  faire 
triompher,  si  je  rentrais  a  la  Chambre,  je  vous  ferai  suffisamment  cooDaîtrelG 
chemin  que  je  me  proposerais  de  suivre,  mes  dispositions  générales,  mon  plaa 
de  campagne  parlementaire,  pour  qu’il  soit  inutile  de  m'aiTèter  aux  détails* 

Un  obstacle  coustitiuionnel  barre  la  route  aux  réformes  que  nous  voulona 
tous*  S'il  ue  les  rend  pas  impossibles,  il  en  ajourne,  du  moins,  indéQuiment  la 
Idéalisation*  Il  faut  réviser  la  Couatitution  et  supprimer  Tobstade  ;  hQSénaL 
Avec  lui  doit  disparaUre  tout  ce  qui,  dans  la  Constitiuiou,  a  été  glissé  ipar  des 
matins  monarchistes,  avec  des  intentions  de  restauratian  monarchique* 

Pour  assurer  rexécuiion  des  lois  républicaines]  et  protéger  la  Républffiie 
contre  les  onnemis  de  ses  institutions,  quels  qu'ils  soient,  il  nous  faut,  avant 
tout,  une  magistrature  'sûre  et  républicaine,  'toute  neuve,  purgée  de  tout  lien 
a  vec  I  e  pa  s  sé ,  d  e  to  u  t  a  ti  ar  h  e  ui  enta  la  Mo  n  a  fc  h  i  c  an  Cl  éri  c  a  1  i  sm  e ,  reooiBti- 
tuée  sur  des  haBcs  tomes  différentes,  garantiôpECr  l-étection* 

Je  id  yeux  et  j'aiderai  à  la  faire* 

Sûrs  de  nos  jugea,  nou3  ferons  justice  de  nos  eun étuis  par  l’appUcatlon  des  ^ 
lois  aMionnesxootre  les  congrôgatious  non  autorlBèes,  de  lois  nouvelles  contre 
celles 'qui  furent  mal  à  propos  au toriscea,  et 'nous  ferons  rentre!'  dans  la  main 
de  PÉtat  tous  les  biens  acquis  et  possédés  illégalement,  qui  sout  des  biens  sans 
maîtrei 
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r^ouB  améHorerons  encore  nos  Finances,  en  \es  dégrevant  de  la  totalité  du 
budget  des  cultes,  en  allégeant  les  communes  des  charges  cléricales  qui  leur  sont 
imposées;  et,  en  séparant  ainsi  TEgÜse  de  i’État,  en  dénonçant  le  Concordat, 
nous  prendrons,  par  des  lots,  aussi  énergiques  que  prudentes,  nos  précautions 
contre  cette  épée  dont  on  a  dît  :  «  la  poignée  est  à  Rome  et  la  pointe  partout,  a 

Je  n’ai  pas  à  répéter  ce  qtie  j"ai  déjà  dît  sur  l'impôt,  sur  radoucissement  et 
régalîté  pour  tous  du  service  militaire  ;  ce  que  fai  dit  par  xn^s  votes,  mieux 
que  par  mes  paroles,  sur  raccroîssement  aussi  large  que  possible  des  libertés 
cûmmunaîes.  Mon  passé,  sur  ces  divers  points  comme  sur  les  autres,  répond  de 
mon  avenir, 

j’ai  voté  le  scrutin  de  liste;  Je  le  voterai  encore,  sans  méconnaître  ses  in¬ 
convénients,  parce  que  les  principes  républicains  Timposent  et  qu'on  peut  profi¬ 
ter  de  ses  avantages  en  se  garant  de  ses  dangers, 

Concitoij&m,  ou  dernier  mot*  J'ai  assez  souRert  pour  la  République  pour  que 
nul  n^ait  le  droit  de  voir  dans  ma  candidature  une  aspiration  ambitieuse  et  in¬ 
téressée* 

Je  confesse  une  seule  ambition  ;  celle  de  servir  le  plus  longtemps  possible 
mon  pays* 

Ma  candidature  n*a  pour  moi  qiFun  intérêt  ; 

Je  voudrais  voir  la  force  que  vous  m’avez  déjà  donnée  par  trois  élections 
consécutives  pour  faire  le  bien,  accrue  par  la  confiance  que  vous  me  ténioigpe- 
riez  ime  fois  de  plus* 

A  vous  de  dire  sî  je  Fai  méritée, 

Ym  la  nèptiMiquel  et  salut  fraternel 

A,  Madieb-Montjau,  aîné. 

Le  Méas-aui-Roses,  près  Pîen'clattc  (Drôrae). 


Le  Comité  électoral  républicain  aux  électeurs  de  la  1''®  Circpns^ 
cription  de  Farrondissemeïit  de  Valence, 


Concitoyens, 

De  l'urne  électorale  sortiront,  dimanche  prochain,  les  noms  de  ceux  qui  vont 
défendre  pendant  k  ans  les  destinées  de  la  France, 

A  cette  heure  si  grave,  ou  chacun  doit  apporter  à  Fœuvre  qui  se  prépare  son 
contingent,  les  membres  du  Comité  électoral  républicain  radical  de  la  première 
circonscription  de  Valence  viennetit,  avec  la  ferme  conviction  qu'ils  agissent  et 
parlent  conformément  à  l’intérêt  du  pays  et  au  vôtre,  recommander  à  vos  suf- 
frsiges,  désigner  à  voire  choix,  le  Député  que  vous  avez  déjà  trois  fois  iionimé, 
le  citoyen  Madier-Montjati. 

Sa  conduite,  ses  votes,  toute  sa  vie  vous  garantissent  sou  dévouement  à  la 
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cause  du  peuple  et  sa  fidélité  aux  [i'iîicipes  démocraîicjiies  qu’il  déf^^ndra  toujoiira 
avec  rénergte,  la  capacité  qifil  peut  et  qu’il  voudra  méttre  à  leur  service. 

SoQ  programme  est  le  nôtre,  îe  vôtre  ;  celui  qu’a  formulé  non  la  faotaisie 
non  Tarbitraire  individuel,  mais  îa  conscloiice  publique,  la  volonté  générale 
éclairée  par  Texpérience,  inspirée  par  la  tradition  républicaine  révolutionnaipe. 
Il  est  implicitement  contenu,  tout  entier,  dans  les  grandes  revendications 
suivantes  ; 

Suppression  du  SènaU  par  la  révision  de  la  ConsLitutîon. 

Renouvellement  intégral  et  réorganisation  complète  de  la  Magistrature  per 
Sélection  cl  F  abolition  de  CinamovibUitè* 

Séparation  de  l'Église  et  de  l'État,  sans  préjudice  de  la  dissolution  complète 
de  toutes  ies  congrégations  religieuses,  et  sous  la  protection  de  lois  préventives 
énergiques  contre  f  abus  de  riniluence  cléricale, 

Répariitioii  éguilabte  de  Fimpôt^  surtout  de  celui  du  sang  / 

Élection  des  Députés  par  le  scrutin  de  liste,  soigneusement  dégagé  de  toute 
pression,  libre  de  tout  autoritarisme. 

G"est  après  avoir  puisé,  dans  les  grandes  réunions  qui  nous  out  donné  notre 
mandat,  dans  celles  auxquelles  nous  avons  assisté  après  Tavoir  reçu,  la  convic¬ 
tion  profonde  que  le  programme  et  le  candidat  que  nous  vous  soumettons  ont 
rassenliment  et  les  sympathies  de  limmense  majorité  de  nos  concitoyens,  que 
nous  venons,  organe  et  auxiliaires  de  ces  sentiments  et  de  ces  sympathies,  vous 
dire  et  vous  répéter  : 

Nommez  Madîer-Montjau. 

Nous  ne  sommes  ni  des  usurpateurs  qui  s’imposent  et  aspirent  à  rinamovi- 
biïité,  pendant  que  tout  se  renouvelle  autour  d"eux,  ni  des  ambitieux,  ni  des 
dictateurs,  mettant  au  ban  de  la  République  et  dénonçant  à  la  haine  des  citoyens 
ceux  qui  ne  se  prosternent  pas  devant  leur  raison,  n'acceptent  pas,  comme  article 
de  foi,  leur  programme,  n’adoptent  pas  sans  liésiterienr  candidat 

Nous  sommes  vos  égaux  et  vos  amis,  vos  mandalaires  d’un  moment,  parce 
que  vous  Pavez  vouïu. 

Nous  ne  vous  donnons  pas  une  consigne  ;  nous  vous  offrons  un  avis- 
Cet  avis,  nous  croyons  que  vous  le  suivrez,  parce  qu’il  nous  a  paru  être  celui 
de  la  majorité;  et  qu’il  nous  semble  fondé  sur  la  raison,  sur  P  expérience,  sur 
la  j  ustice  ;  aussi  vous  répétons'nous  encore  : 

Nommez  î  MAOigR-MomAU, 

Vive  la  République! 

Pour  le  Comité,  le  Bureau  nommé  en  Assemblée  générale  des 
délégués. 

Le  Président,  Puzin,  conseiller  municipal. 

Les  il/éfwiôm  :  David,  ma  nu  facturier,  conseiller  municipal, 
2}résident;  Martin-Nazade,  pliarmacîen,  secrétaire  ;  Bret  aîfié, 
négociant  ;  Gautier,  négociant,  conseiller  municipal;  PochOD, 
négociant,  conseiller  municipal;  Tur,  négociant,  conseiller 
muüicipaL 
Vu  et  approuvé, 

Madiek-Montjau  aîné, 


329 


N-  808 


arrondissement  de  valence. 


—  2’  GIEGONSCRIPTION 


M.  BIZÂRELLI 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aixx  électexirs  de  la  2“  circonscription  de  rarrondissement 

de  Valence 

Citoyens, 

Le  mandat  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier,  il  y  a  deux  ans, 
touche  à  son  terme  j  Je  viens  vous  demander  de  me  le  renouveler.  Les  délégués 
républicains  des  diverses  communes  de  la  circonscription,  réunis  en  assemblée 
Êfénérale  ont  bien  voulu,  à  T  unanimité  me  désigner  de  nouveau  comme  leur 
candidat  aux  prochaines  élections  législatives  ;  Je  viens  vous  demander  de 
ratifier  leur  choix. 

Vous  savez  tous  quelle  sera  ma  ligne  de  conduite,  si  vous  m'accordez  encore 
votre  confiance.  Elle  vous  est  nettement  indiquée  par  mes  déclarations  de  1879 
et  par  mes  votes  à  la  Chambre.  Ce  que  je  pensais  alors,  je  le  pense  encore  ;  ce 
que  J'ai  fait  depuis,  je  suis  prêt  à  le  faire  de  nouveau  .  M'inspirant  de  vos  désirs, 
faurai  toujours  pour  guide  l'intérêt  de  la  République  et  de  la  Girconacription, 
pour  but  le  progrès  incessant  dans  une  paix  bonorable. 

La  plupart  des  réformes  que  nous  avions  jugées  nécessaires  sont  encore  à 
réaliser  ou  à  compléter  ;  il  faut  poursuivre  cette  oeuvre.  Il  faut  continuer  à  abolir 
les  privilèges,  à  détruire  les  abus,  à  mettre  nos  codes  et  nos  lois  en  harmonie 
avec  les  principes  qui  nous  régissent*  La  République  réclame  des  institutions 
démocratiques  î  je  m'assûciercii,  avec  tout  le  dévouement  dont  je  suis  capable^ 
aux  efforts  qui  seront  faits  pour  les  lui  donner- 

En  ce  qui  concerne  les  grandes  questions  qui  sont  à  l’ordre  du  jour,  mon 
programme  vous  est  connu  depuis  1879,  vous  pourrez,  de  plus,  le  retrouver 
dans  celui  qui  a  été  adopté  par  rassemblée  générale  des  délégués  républicains 
et  auquel  J'ai  adhéré. 

Mais,  comme  je  tiens  aux  situations  nettes,  je  crois  devoir  vous  en  résumer 
les  points  principaux. 

Il  faut  : 

!*>  Réviser  la  Constitution;  supprimer  le  Sénat,  ou  modifier  son  recrutement 
et  délimiter  ses  attributions  ; 
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Remanier  rÂdmiDÏstration,  simplifier  ses  rouages,  épurer  complôtemeni 
son  personnel  ; 

3*  Supprimer  ritiamovibilité  des  magistrats/  diminuer  leur  nombre,  réduire 
les  frais  de  justice,  refondre  le  Code  de  procédure  ; 

If  Faire  une  loi  d'ensemble  pour  Tarmée,  réduire  la  durée  du  service 
mililaire,  le  rendre  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  sans  aucune  exception; 

5^  Ajouter  Tobligation  et  la  laïcité  àlagratuïié  de  l'enseignement  primaire, 
augmenter  le  nombre  des  bourses  de  FEtat  dans  les  lycées  et  collèges  ; 

G'»  Étendre  les  franchises  municipales  et  départementales  j 

7"^  Dénoncer  le  Concordat,  dès  que  ce  sera  possible  ; 

Accorder  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  et, avec  les  garan¬ 
ties  nécessaires,  la  liberté  d'association  ; 

O*"  Remanier  Timpôt  ; 

10®  Venir  en  aide  à  ragricnlture  dans  la  plus  large  mesure. 

11“  Conserver  le  scnàiti  d’arrondissement,  tant  que  la  majorité  des  électeurs 
ne  se  sera  pas  prononcée  pour  sa  suppression. 


Citoyens, 

Je  viens  de  vous  donner  ma  pensée  tout  entière.  Si  vous  approuver  ma  con¬ 
duite,  si  mes  déclarations  voue  conviennem,  vous  pourrez  voter  pour  moi  :  vous 
ne  serez  pas  trompés. 

J'attends  avec  conDaoce  votre  décision  et,  quoi  qu’il  arrive,  je  vous  remercie 
dés  à  présent  de  tout  coeur  de  Fhonneur  que  vous  m’avez  déjà  fait, 
la  lièpubliquel 

BiZARELLÎj 

Memlïre  du  Consûil  général* 

Député  Boitant, 

Le  Grand- Serre,  le  15  août  ISSl. 


Aux  Electeurs 

Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  dimanche  prochain  à  réélire  votre  député* 

A  Funanimité,  FAssembée  générale  des  délégués  républicains  de  la  circons¬ 
cription  a,  de  nouveau,  acclamé  comme  candidat  le  Député  sortanL 

Mous  ir avons  pas  à  vous  le  prést-nler,  Lo  citoyen  Bizârdli  est  connu  et 
apprécié  de  vous  tous;  vous  avez  puvoirqiFil  a  bien  rempli  spn  mandat  et  fidèle¬ 
ment  tenu  ses  engagemems;  vous  savez  qiFen  le  renommant,  nous  commuerons 
à  être  représentés  à  la  Cbarnbre  des  Députés  par  un  ferme  soutien  de  ia  cause 
de  ia  justice  et  de  la  liberté,  par  un  zélé  défenseur  de  nos  intérêts* 

Persuadés  que  le  choix  des  délégués  est  bien  celui  que  vous  auriez  fait  vous- 
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mêmes,  nous  ne  venons  pas  vous  recommander  la  candidature  du  citoyen 
BisarelH,  Mais  il  ne  suffît  pas  qu'il  soit  nommée  il  faiitqiill  le  soit  par  un  nom¬ 
bre  imposant  de  sulTrages.  Lorsque  les  ennemis  de  la  Eèpublique  n’osent  pas 
alTfontet  la  lutte,  ils  ont  Lliabitudo  de  compter  pour  eux  les  abstentions  ;  il  faut 
donc  que  celles-ci  soient  peu  nombreuses;  il  faut  enlever  aux  partis  hostiles 
leurs  dernières  illusions;  il  faut  leur  signifier  que  tout  espoir  est  perdu  pour 
eux  parmi  nous.  C’est  pourquoi,  faisant  appel  à  tous  les  républicains  de  la  cir¬ 
conscription,  nous  les  invitons  à  se  rendre  exactement  aux  urnes,  ahn  de  prou¬ 
ver  que  leur  nombre,  loin  de  diminuer,  augmente  tous  les  jours. 

Pas  d'abstenlious  1  Pas  d’abstentions  1 
Votons  tous  dimanche  prochain  ; 

Votons  pour  le  citoyen  BizareUl;  montrons  que  nous  sommes  plus  forts  et 
plus  nombreux  que  jamais. 

Vive  laRèpubUqm! 

Les  présidents  des  comités  cantonnaux,  membres  du  bureau,  h  rassemblée 
générale  dos  délégués  républicains  radicaux  de  la  circuuscripnon  de  Romans  ; 

Bernard,  vétérinaire  à  Romans,  PrèsidenL 
BahûWf  conseiller  général,  Albon, 

Maron  y  banquier,  au  Grand-Serre, 

Ferrand^  notaire  à  Saint-Don a£* 

Gare  t ,  docte  ur-m  éde  ci  û ,  à  Ta  i  n  , 

Les  membres  du  Comité  républicain  radical  de  Romans  :  Buisson  (Françoia) 
contre-maître;  Chaléat,  boulanger;  C.  Sibeud,  comptable;  Alloncle,  négociant; 
Lagrange,  cafeiier;  Gauthier,  chapelier;  Cotte,  tanneur;  Pigeon,  chapelier, 
Tabariii,  cafetier;  Guiilermin,  pépiniériste;  Belly,  graveur;  Broit  (Arthur),  entre¬ 
preneur  ;  Vial,  ^propriétaite;  Coortay,  cafetier;  Buissoo,  cafetier;  Rambaud, 
photographe;  Petit,  cafetier  ;  Ruchon  ;  Urlaud;  Bressoii,  employé  de  commerce; 
Achard,  conpeur;  Mermet  père,  mécanicien  ;  Biirais,  coupeur;  Peillon,  chapelier; 
Pommaret  fils,  bourrelier;  Gûudoin,  négociant  en  vlos;  Vignon,  cordier  ;  Louis 
Bec,  confiseur  ;  Barthélemy,  tailleur. 


Eomans,  le  17  août  i881,  V  ^ 

Programme  élaboré  par  lajréunlon  générale  des  délégués  de  la  circonscrip¬ 
tion  et  accepté  par  le  Candidat  ; 

1°  Révision  de  la  Constitution  et  suppression  du  Sénat,  ou,  à  défaut  de  la 
suppression,  demanuer  qu'il  soit  nommé  par  le  suffrage  universeL 

2“  Séparation  de  l'Église  et  de  TÉiat,  suppression  du  Budget  des  culteSi 
3^  Réforme  de  la  magistrature  et  suppression  de  IhnamovibiiiU  * 
k”  Vbolitîon  dvS  cumuls  rie  fonctions  électives  salariées. 
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Épuration  complète  du  personuel  adniinistratifî  les  fonctions  publiques 
données  aux  citoyens  justifiant  de  trois  ans  de  séjour  dans  un  établissement 
universitaire. 

6"  Service  militaire  rigoureusement  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  et 
suppression  du  volontariat  d'tiu  an. 

7*^  Liberté  absolue  de  la  presse  et  de  réunion^  liberté  d’association,  en  tant 
que  cette  dernière  ne  portera  pas  atteinte  aux  principes  démocratiques  et 
sociaux. 

8^  Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  à  Tétât  primaire. 

9®  Suppression  des  manifestations  religieuses  sur  la  voie  publique. 

10®  Nomination  des  maires  pariés  conseiis  municipaux  et  frauchises  mucL 
cipales, 

11®  Loi  sur  les  récidivistes;  application  de  la  déportation  à  la  troisième 
condamnai] on  infamante. 

12®  Rendre  les  hôpitaux  à  la  gérance  des  communes. 

13®  Création  d\me  Caisse  nationale  pour  la  vieillesse  et  les  invalides  dü 
travail . 

14®  Abolition  de  la  loi  de  ISlfi,  sur  la  circulation  des  vins  et  alcools* 

15®  Interdiction  à  tout  député  de  se  servir  de  son  titre  dans  toutes  sociétés 
financières. 

16®  Demander  rapplication  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

17®  Modification  du  Code  de  procédure  civile  et  diminution  des  frais. 

18®  Mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1791,  abolissant  tous  les  titres  nobiliaires. 

19®  Suppression  des  hautes  chambres  ou  cours  jugeant  les  hauts  fonction¬ 
naires  ou  dignitaires;  demauder  que  tous  les  citoyens,  sans  distinGtion  de 
caste,  soient  jugés  par  les  memes  tribunaux  ou  jurys. 

26“  Conserver  le  scrutin  d’arrondissement. 

Vu  et  approuvé  :  Bizarelli. 


ARRONDISSEMENT  DE  DIE 

M,  CHEVANÛIEB 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  .21  AOUT  1881 

Citoyens, 

Plus  que  personne,  je  déplore  qu’on  ail  fixé  les  élections  à  bref  délai-  i’a* 
dù  cependant  ne  pas  voier  contre  le  Minisièrej  afin  d’éviter  à  notre  pays  des 
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crises  miniaténeiles  successives  qui  eosseut  troublé  ropinion,  elTrayè  le  com- 
iDfirce  et  réjoui  les  enneniis  de  la  République. 

Mon  premier  acte,  en  arrivant  au  milieu  de  vous,  a  été  de  m'inscrire  en  faux 
contre  deux  relevés  erronés  de  mes  votes,  publiés,  Tun  par  la  JiLutice  repro¬ 
duit  par  le  Lyon  républicain^  R  autre  par  le  Journal  de  Valence* 

Afin  de  dissiper  tout  malentendu,  je  reproduis  ici  le  tableau  rectificatif 
qu'on  a  pu  lire  dans  le  Journal  de  Valmce  : 


MES  VOTES. 


Poursuites  contre  le  16  mai, . . . . .  Pour. 

Révision  de  la  Constitution . . . . . . . .  Pour. 

Amnistie _ _ _ _ _ _ _ _ _  Pour . 

Insimcüou  obligatoire,  gratuite  et  laïque . . .  Pour, 

.Magistrature  élective.  . . . .  Abslentioa. 

Séparation  de  l’Église  et  de  PÉtat.  . . . . . ......  Comre. 

(Question  insoffisammeat  étudiée.) 

Service  militaire  de  trois  ans . . . .  Pour. 

Les  prêtres  et  instituteurs  soldats  : 

Proposition  Paul  Bert,  2'  partie  du  contingent.  . .  Pour. 

Proposition  Labuze,  1"  partie . . . . . .  Contre. 

Suppression  de  raumônerte  militaire . . .  Pour, 

Divorce . . . . . .  . . . .  Abstention. 

Loi  sur  la  liberté  de  la  presse . . . . . .  Pour. 

Loi  sur  la  liberté  de  réunion. . . . . . . .  Pour. 


Pai  développé  un  amendement  par  lequel  je  demandais  d’admettre  aux 
réunions  électorales  les  jeunes  gens,  les  électeurs  de  toutes  les  circonscriptions 
et  les  femmes,  c^est-à-dire  d'étendre  cette  liberté, 

Enfin^  je  suis  l'auteur  et  le  rapporteur  de  la  proposition  de  loi  surles  enter» 
rements  civils,  assurant  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  restituant  les 
honneurs  funèbres  ravis,  parle  24  et  le  16  mai,  aux  libres-penseurs. 

Voilà  pour  le  passé. 

Voici  mon  programme  pour  aujourd'hui  : 

1*^  Instruction  primaire»  gratuite  obligatoire  et  laïque  ;  séparation  des  Églises 
et  de  rÉcole. 

2^  Obligation  pour  les  candidats  aux  grades  universitaires  et  aux  écoles  du 
Gouvernement  de  produire  un  certiûcat  attestant  quMIs  ont  passé  les  deux  der« 
ûières  années  de  leurs  études  dans  un  établissement  scolaire  de  PÉtat; 

3“  Subordination  des  Églises  à  l'État  assurée,  soit  par  des  lois  qui  puûisseat 
très  sévèrement  les  mandements  divers  ou  agissements  des  membres  du  clergé 
contre  le  gouvernement  de  la  République,  soit  par  la  séparation . 
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Suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistratnreî 

5“  Service  de  trois  ans  obligatoire  pour  tous,  dans  les  limites  des  possibh 
Ktés  budgétaires;  suppression  du  volontariat; 

6"  Révision  de  ia  Constitution  ; 

Suppression  du  Sénat,  et,  à  défaut,  suppression  de  rinamovibiliLé  des  séna¬ 
teurs;  réforme  du  recrutement  sénatorial,  reposant  sur  rétablissement  d’une  dé¬ 
légation  proportionnelle  à  k  population  ; 

7®  Révision  du  cadastre  ; 

Dégrèvement  dé  Fimpôt  foncier  ; 

9“  Extension  de  Fimpôt  sur  les  valeurs  mobilières  aux  valeurs  étrangères 
h  la  rente  française  ; 

10^  Affectation  à  un  premier  fond  de  secoum  pour  les  invalides  du  travail, 
des  S6  millions  provenant  de  ïa  vente  des  diomants  de  la  couronne. 

Les  élections  précédentes  avaient  surtout  un  caractère  militant  ;  celles-ci 
portent  sur  des  questions  majeures,  que  k  République  doit  résoudre  au 
plus  tôt. 

Ma  candidature  est,  avant  tout,  anti^clérîcale  et  révisionniste,  non  anlL 
religieuse  et  révolutionnaire.  Mes  votes  confirmeront  mes  déclaraUons,  que  mes 
électeurs  peuvent  retenir  comme  un  gage* 

Vive  la  République  l 

D'  Chcvakuier, 

Dèfuté  ËOrUuit. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTÉLIMAR 

M.  LOUBET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Dimanche,  7  août,  le  Comité  républicain,  formé  des  délégués  des  communes 
de  FarrondisBement  de  Montélimar,  s'est  réuni,  aune  heure  el  demie,  h  Fhôtel 
de  France,  pour  arrêter  les  bases  do  programme  à  imposer  au  candidat. 

M.Peyron-Guy,  ouvre  la  séance  en  proposant  au  Comité  de  former  unhurcau 
définîliL  Sont  nommés  par  acclamation  :  MM*  Brun-Larochette,  président  ;  Carie 
et  Tranchier,  assesseurs  ;  IL  Augîer,  secrétaire. 

M,  Brun-Laroche tte  remercie  rassemblée  de  Fhonneur  qui  lui  est  fait.  11 
demande  s’il  existe  des  candidatures  autres  que  celle  de  M.  Loubet,  député  sor¬ 
tante  Il  donne  lecture  du  mandat  qui  fut  accepté  par  le  candidat  en  1677  et 
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reconnaît  qiill  s’en  est  peu  écarté,  si  ce  n"est  en  quelques  points,  notammeut  à 
propos  du  scrutin  de  liste. 

Après  ces  observations,  il  proclame  la  discussion  ouverte  et  donne  la  parole 
iM.  Cbampin. 

Ce  dernier,  qui  so  déclare  également  partisan  de  ]a  candidature  de  M,  Lou- 
het,  tiendrait  à  ce  que  le  programme  fût  discuté  et  formulé  avant  le  choix  défl“ 
pitif  du  candidat.  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée, 

La  parole  est  eusLÜLe  donnée  à  M.  Roux.  Il  commence  par  affirmer  que 
rœuvfe  de  rassemblée  a  été  nulle  et  qu’elle  s’osL  aplatie  devant  un  homme. 

Ce  qui  s’impose  è  la  Cliamhre  future,  c'est  d'abord  la  suppression  du  Sénat 
et  la  révision  de  la  Coiistilutlon.La  Constitution  est  remplie  de  tous  lespiègesque 
ses  auteurs,  —  des  monarchistes,  —  ont  pu  y  introdnire.  Le  Sénat  est  uiiê  en¬ 
trave  à  la  marche  de  la  République  et  fournit  aux  Députés  un  prétexte  d’éluder 
toutes  les  lois  de  progrès,  eu  s’abritant  derrière  les  rejets  du  Sénat. 

M.  Roux  réclame  la  suppression  du  budget  des  cultes,  ainsi  que  la  sépara» 
tioû  de  rÉgiise  et  de  TÉtat  L’hostilité  du  clergé  ne  saurait  être  niée.  Le  simple 
prêtre,  Tévèqne  et  R  archevêque  ont  transformé  la  prétendue  chaire  de  vérité  en 
tribune  politique,  du  haut  de  laquelle  ils  insultent,  sans  relâche,  le  Gouverne¬ 
ment  qui  les  paye,  L’État  est  laïque  et  n’a  pas  à  solder  les  exploiteurs  de  la  cré¬ 
dulité  humaine.  L’ambassade  au  Vatican  n*a  aucune  raison  d’être. 

J1  demande  également  le  service  militaire  réduit  à  trois  ans  et  la  suppres¬ 
sion  du  volontariat.  Le  volontariat  est  une  loi  anti-démocratique  permettant  au 
riche  d'envoyer  le  pauvre  se  faire  tuer  à  sa  place.  Tout  le  monde  doit  être  égal 
devant  l’impôt  du  saug. 

L’orateur  demande  encore  la  suppression  de  l’in  amovibilité  de  la  magistra¬ 
ture.  On  ne  comprend  pas,  en  effet,  qu’une  magistrature  qui  a  été  la  servante 
de  l’empire  puisse  utilement  servir  la  République,  Les  tribunaux  sont  des  cita¬ 
delles  d’ou  l’ou  tire,  à  boulets  rouges,  sur  la  République,  et  cette  œuvre  s’accom¬ 
plit  impunément.  Il  faut  refondre  ce  vieil  outillage  des  monarchiés  qui  ne  peut 
pas  plus  servir  à  la  République  que  Leugrenage  d’une  filature  ne  peut  servir  à 
tju  moulin. 

D’ailleurs,  il  n’y  a  rien  d’inamovibles  sous  le  soleil,  rois  et  empereurs  moins 
fifaiitre  chose.  La  justice  est  le  premier  besoin  d’un  peuple,  sans  elle  toutes  les 
réformes  essayées  peuvent  péricliter. 

Quant  à  T  instruction,  il  faut  qu’elle  soit  complètement  laïque.  Cette  réforme 
est  nécessaire,  si  nous  voulons  fonder  une  République  durable. 

Lo  frère  ignorantin  n’ûfTre  aucune  garantie  intellectuelle  et  pas  davantage 
au  point  de  vue  moral.  On  doit  écarter  de  lui  les  enfants  comme  on  lés  éloi¬ 
gnerait  du  feu, 

M,  Roux  déclare  ensuite  être  contre  le  cumul  des  fonctions  électives. 

Il  n’est  pas  possible  de  s’acquitter  parfaitemeot  de  fonctions  multiples.  Il 
faut  à  notre  jeune  République  un  étàt-major  composé  d’hommes  rompus  aux 
alTaires,  C’est  en  dhisant  les  emplois  que  l’on  y  arrivera.  Adéfaut  d’autres  con- 
sidéraiions,  la  modestie  de  l  é^u  devrait  lui  faire  une  loi  de  ne  pas  tout  accaparer. 
Il  ne  faut  pas  qu’un  arrondissement  ou  une  circonscription  puisse  devenir  la 
propriété,  le  üel  d’un  homme. 
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Voîïà,  dit  M.  Boux,  ce  que  notis  demaadons*  Cest  là  QOtre  cahier  et  il 
rien  d' exagéré.  Noua  constatoos,  avec  regret,  que  le  passé  du  candidat  ne  promet 
rien  de  bien  poor  Favenir.  Ses  votes  sont  en  contradiction  flagrante  et  persiS' 
tante  avec  ceux  de  M.  Madier-Montjan.  Nous  sommes  ici  pour  dire  la  vérité  et 
non  pour  flatter  qui  que  ce  soit. 

M*  Brun-Larochette,  président»  dit  ne  pas  être  d’accord  avec  M.  Roux  sar 
beaucoup  de  points,  mais  il  réclame  la  révision  du  Sénat.  Plus  cFinamoviblea 
dit4],  et  nomination  de  tous  les  Sénateurs  par  le  suffrage  universel  di¬ 
rect* 

M.  Barraîîer  apporte,  au  nom  de  la  classe  ouvrière  de  Montélimar,  le  vœu 
que  le  Sénat  soit  supprimé. 

M.  Carie  s’élève  contre  la  suppression  complète  du  Sénat  et  pense  que,  dans 
notre  pays  de  France,  pays  de  spontanéité  et  de  premier  mouvement,  il  faudra 
longtemps  encore  pour  que  la  chambre  des  députés  trouve  un  contrepoids  dans 
Fexistence  d’une  autre  chambre*  11  propose  que  Ton  s’en  Ueniie  à  demander  la 
révision  de  la  Constitution  au  point  de  vue  de  Fèlection  du  Sénat,  et  la  sup¬ 
pression  des  inamovibles.  Cette  proposition  est  adoptée* 

Sont  également  adoptées;  l*"  La  suppression  du  cumul  des  fonctions  sala¬ 
riées  et,  autant  que  possible,  des  fonctions  gratuites;  2^  le  service  militaire  de 
trois  ans,  obligatoire  pour  tous,  et  Fabolition  du  volontariat  ;  la  suppression 
de  Finamovibilité  de  la  magistrature. 

Plusieurs  délégués  ayant  demandé  la  séparation  de  l’Église  et  de  FÉtat, 
M*  Carie  prend  la  parole  contre  cette  proposition.  Il  raconte  ce  qui  s’est  passé 
à  Genève,  récemment  ;  la  séparation  de  FÉglise  et  de  FÉtat  n'a  pu  être  admise 
dans  un  pays  dont  le  peu  d'étendue  et  dont  les  vieilles  habitudes  de  liberté 
semblaient  être  singulièrement  favorables  à  cette  diflicile  expérience. 

L’État  a  entre  les  mains  plusieurs  moyens  d'empêcher  que  la  domination  du 
clergé  lie  prenne  de  trop  grandes  proportions;  dans  celte  lutte,  que  toutes  les 
monarchies  ont  eo  à  soutenir,  il  doit  ne  pas  rester  amdessous  de  sa  tâche  et  se 
faire  obéir  de  tous  ceux  qui  sont  salariés  par  lui. 

A  la  suite  de  ces  paroles.  Je  Comité  exprime  le  vmu  de  voir  FÉtat  déployer 
plus  d’énergie  contre  les  agissements  cléricaux  et  émet  ie  désir  de  voir  les 
chambres  arriver  à  une  révision  du  Concordat  ^  préparant  ainsi  la  séparation  des 
Églises  et  de  FÉtat. 

M.  Roux  demande  que  Finstruction  gratuite  et  laïque  soit  rendue  obligatoire 
Burtoutle  territoire  de  la  République  ;  cette  motion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée* 

M,  Loubet  ayant  été  introduit,  le  Président  fait  observer  que  plusieurs  délé¬ 
gués  se  sont  plaints  de  certains  de  ses  votes.  Pour  lui,  il  approuve,  sinon  tout  à 
fait,  du  moiDs  en  grande  partie,  la  ligne  politique  suivie  par  le  député  sortant. 

M*  Loubet  ayant  entendu  la  lecture  des  résolutions  votées  par  Fassemblée, 
demande  îa  parole  : 

Sur  le  vote  relatif  à  la  révision  de  la  Constitution  au  sujet  du  recrutement 
du  Sénat,  M.  Emile  Loubet  pense  que,  sous  un  gouvernement  d’opinion,  les  séna¬ 
teurs  inamovibles  doivent  disparaître,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  représentants 
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de  l'opinion,  II  estime  aussi  qu’ûîi  doit  élargir  la  base  de  rélectioîi,  soit  qu’ello 
ait  lieu  par  ie  suffrage  direct,  ou  en  établissant  la  proportionalité  du  nombre  des 
délégués* 

Quant  au  cumuîdes  fonctions  publiques'gratuites  ou  salariées,  ü  répond  que, 
pour  le  premier  cas,  ce  sont  les  électeurs  qui  sont  les  seuls  juges  de  Tin lérêt 
qu'il  y  aj  pour  une  commune,  un  canton  ou  un  arrondissement,  à  don¬ 
ner  un  mandat  multiple  au  même  citoyen,  et  que,  pour  le  second  cas,  il  a  été 
voté  une  loi  par  la  chambre  des  députés  interdisant  le  cumul,  mais  que  le  Sénat 
ne  s'est  pas  encore  prononcé*  Toutefois,  si  la  loi  revenait  à  la  Chambre,  il  la 
voterait  encore. 

Pour  le  service  militaire  de  trois  ans,  obligatoire  pour  tous,  et  la'Biippresaion 
du  volontariat,  M,  Loubet  dît  qu’il  est  désireux,  autant  que  les  délégués,  de  voir 
le  service  rendu  égal  pour  tous  les  citoyens;  maisqiie  les  services  publics,  d’une 
part,  la  défense  du  pays,  de  Fautre,  exigent  des  ménagements.  Et  il  déclare  qu’au 
risque  de  perdre  toute  popularité,  ü  refusera  de  voter  le  service  de  trois  ans, 
jusqu’à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre  vienne  le  déclarer  possible;  cai^  il  place 
avaut  tout  la  défense  et  la  sécurité  du  pays* 

En  ce  qui  concerne  Finamovibilité  des  magistrats,  Forateur  répond  qiFil  en 
a  voté  la  suspension,  mais  quTL  ne  pense  pas  qu’elle  doive  être  supprimée;  il 
désire  voir  arriver  le  jour  où  le  corps  qui  doit  rendre  la  justice  au  nom  de  la 
nation  sera  nommé  par  elle  par  la  voie  de  Félectïon,  dans  certaines  conditions 
déterminées.  Mais,  jusque  là,  il  ne  faut  pas  que  les  magistrats  soient  des  fonc¬ 
tionnaires  révocables  par  le  pouvoir,  car  les  justiciables  n’auraient  plus  confiance 
dans  Findépendancc  des  magistrats.  Ce  qu’il  faut  désirer,  c’est  de  relever,  et  non 
de  rabaisser,  la  magistrature  dans  Fesprit  de  la  nation. 

Relativement  au  vœu  devoir  arriver  les  chambres  à  une  révision  du  Con- 
cordatj  préparant  ainsi  la  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat,  M.  Émile  Loubet  sc 
déclare  partisan  du  régime  concordataire.  Il  croît  qu'il  y  a  une  nécessité  de  pre- 
mier  ordre,  dans  Fétat  de  notre  société,  à  ne  pas  laisser  les  églises  libres  dans 
l'Étatp  II  pense,  et  Fhistoire  coiïteinporaine  le  démontre,  que  les  églises  libres  de- 
™nent  puissantes  au  point  de  menacer  l’État.  Cette  puissance  serait  singuliè¬ 
rement  facilitée  par  le  vote  de  la  liberté  absolue  du  droit  d’association. 

Le  concordat,  loyalement  et  entièrement  exécuté,  paraît  suffire,  pour  le 
moment,  à  maintenir  FÉglise  à  la  place  qui  lui  est  propre. 

Si  des  nécessités  étaient  démontrées  ultérieurement,  il  y  aurait  alors  lieu 
d’aviser  et  de  porler  remède  à  une  situation  anormale* 

Pour  ce  qui  est  de  Finstruclbn  gratuite,  obligatoire  et  laïque,  M.  Loubet  fait 
remarquer  que  déjà  la  chambre  et  le  Sénat  ont  voté  la  suppression  de  la  lettre 
d'obédience  et  la  gratuité  de  Finstruclion  primaire,  qu’il  a  lui^même,  avec  la 
majorité  de  la  chambre,  voté  Fobügation  et  la  laïcité,  se  conformant  au  vœu 
qu’ii  avait  appuyé  de'son  vote  au  Conseil  général,  dés  1871.  II  ajoute  que  non 
seulement  11  faut  que  l’instruction  primaire  soit  gratuite,  mais  quTl  faut  rendre 
accessible  à  toiis  les  enfants  intelligents  Fenseigneinent  secondaire  et  supérieur, 
ea  augmentant  le  nombre  des  bourses  et  en  diminuant  le  prix  de  pension  dans 
bs  élabUssements  de  FÉtat , 

L'orateur  ajoute  quTl  aurait  voulu  voir  figurer  dans  le  programme  le  désir 
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du  maintien  delà  paix  avec  l'extérieur;  l’économie  la  plus  stricte  dans  les  finances 
de  ia  Frauca  ;  ramélioratiou  du  régime  des  impôts  et  l'allègement  des  charges 
qui  grèvent  la  propriété  foncière,  laquelle  paya  le  double  de  la  propriété  mobi¬ 
lière. 

Il  déclare  que,  s'il  est  de  nouveau  élu  député,  il  fera  sas  efforts  pour  que,  en 
politique,  la  mînîetère  qui  représentera  la  majorité  républicaine  de  la  future 
Chambre  soit  assuré  du  iendemaia,  à  la  condition  d’être,  à  la  fois,  prudent  et 
progressiste. 

Au  point  de  vue  économique  et  ûuancier,  au  risque  de  soulever  contre  lui 
les  clameurs  des  intéressés,  il  refusera  les  augmentations,  sans  cesse  croissanlea» 
des  dépenses  î  demandera  une  économie  stricte,;  combattra  l'absorption  parTÉtat 
de  tous  les  grands  travaux,  au  détriment  de  rioîtiatlve  privée.  Quand  la  conver¬ 
sion  de  la  rente  se  fera,  il  demandera  que  le  bénéfice  en  soit  consacré  à  Tamor- 
tissement  de  la  dette,  car  il  est  de  ceux  qui  pensent  qu’une  nation  ne  s’enrichit 
guère  en  empruntant  toujours. 

M.  Émile  Loubet  termine  en  disant  qu’il  veut  le  progrès;  qu'il  étudiera 
toutes  lesqiiesiionsquise  présenteront,  avec  le  désir  de  les  résoudre  dans  le  sens 
libéral^  mais  à  la  condition  de  ne  pas  compromettre  la  République,  11  dit  n’av&ir 
pas  rimbitude  de  faire  des  promesses  irréalisables*  11  préfère  promettre  moins 
et  tenir  davantage, 

M*  Brun-Lamchelte,  président,  reconnaît  que  M.  Loubet  a  fait  acte  de  bon 
citoyen  et  d’honnête  homme,  en  disant  franchement  ce  qu’il  pensait* 

La  candidature  de  M,  Émile  Loubet,  député  sortant,  est  mise  aux  voîx  et 
adoptée  à  l’ unanimité* 

Pour  le  Comité  républicain  arrondissement. 

MM*  Bruu-Larocliette,  président;  Carie  et  Tranchier,  assesseurs  ;  R,  Augîer, 
secrétaire. 


Electeurs, 

Conformément  aux  résolutions  prises  dans  la  réunion  des  délégués  de  Far- 
rondissement  de  Montélitnar,  noua  présentons  à  vos  suffrages  pour  îa  prochaliiÊ 
législature  M,  Émile  Loubet,  député  sortant. 

Dans  cette  réunion,  les  aspirations  du  parti  républicaîn  ont  été  discutées 
longuement  et  sérieusement,  et  Raccord  a  été  complet  entre  les  délégués  et  le 
candidat,  au  point  de  vue  de  ce  qu’on  peut  réaliser  dans  la  pratique,  et  da  ce 
qu'on  ne  doit  pas  cesser  de  réclanier  pour  l’avenir. 

Une  réforme  dans  le  mode  d'éleciion  du  Sénat  et  des  dîsposilions  nouvelles 
pour  assurer  la  vieillease  des  travailleurs  ont  été  recommandées  comme  les  pins 
urgentes* 

Wüüs  ne  croyons  pas  avoir  besoin  de  faire  Féioge  du  candidat  que  nous  vous 
présentons:  sa  vie  intègre  et  laborieuse  est  connue  de  vous  tous,  mais  nous 
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ne  pouvons  omettre  do  vous  signaler  rimportance  de  son  dernier  discours  sur  le 
budget;  prévoir  les  années  de  disette,  au  moment  où  tout  le  monde  vantait  notre 
prospérité;  parier  d^âm{trtir  nos  dettes^  quand  chacun  s*évertuait  à  trouver  de 
nouvelles  dépenses,  cela  était  dans  la  pensée  de  plusieurs  bons  esprits  :  mais 
Émile  Loubet  Fa  déclaré  a  ïa  tribune,  et  les  échos  s^nipailiiques  qu'il  a  ré¬ 
veillés  partout  lui  ont  prouvé  qu'il  avait  eu  raison. 

Nous  vous  engageons  instajument  à  remplir,  dans  cette  occasion,  le  devoir 
civique  du  vote;  le  mouvemeot  qui  se  fait  sentir  dans  toute  la  France,  les  décla¬ 
rations  que  le  candidat  a  faites  devant  nous,  et  la  force  quhl  puisera  dans  votre 
approbation  répétée,  l’aideront  à  marcher,  plus  hardiment  encore,  dans  la  voie 
duprogrès. 

Fïue  t<L  République  ! 

Pour  le  Comité 

BRüw-LAuocHjjrm,  préside tUi  R.  Aucisr,  mrétaire* 


Électeurs, 

Deux  fois  déjà,,  en  février  1876  et  en  octobre  1877,  vous  avez  ratifié  le  choix 
de  vos  délégués  et  m’avez  donné  le>andat  de  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés» 

Je  crois  avoir  loyalement  rempli  mes  engagements,  et  le  Comité  de  Farroo- 
dîssement  Ta  également  pensé,  puisqu’il  m’a  désigné  comme  candidat  répii- 
Islicain. 

La  Chambre  de  1877  avait  une  double  mission,  celle  de  résister  au  réta- 
blissemeut  du  pouvoir  personnel  et  celle  d’opposer  une  barrière  aux  empiète- 
ments  du  cléricalisme  sur  les  droits  de  FÉtat. 

Elle  a  rempli  cette  mission* 

Le  coup  d  État  du  16  mai  a  été  déjoué,  et  les  lois  existantes  appliquées  aux 
congrégations. 

L instruction  primaire  a  été  rendue  gratuite  pour  tous;  bientôt  elle  sera 
obligatoire  et  laïque. 

Lé  budget  de  Finstruction  publique  a  été  triplé,  et,  en  même  temps,  les 
ambres  ont  pu  alléger  les  charges  imposées  aux  communes  pour  ce  service. 

^  La  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  ont  été  assurés  par  des  lois 
récentes  dont  rexpérience  ne  tardera  pas  à  démon Irer  Futilité, 

D  importantes  questions  financières  et  économiques  ont  été  discutées  et 
résolues. 

^  Les  travaux  publics  ont  reçu  on  développement  inconnu  jusqu’à  ce  jour. 
On  nouveau  réseau  de  voies 'ferrées,  Fainélioration  des  ports,  rouverture  de 
canaux  d’irrigation  et  de  navigation  ont  été  entrepris, 

prospérité  des  finances  a  permis  de  dégrever  les  contribuables  de 
dut)  millions  dimpôts  par  an. 

Sans  doute  tout,  n’a  pas  été  fait,  le  progrès  est  indéfini;  la  Chambre  nou- 
ïfiiie  doit  réaliser  encore  beaucoup  d’améliorations  désirées  par  le  pays. 
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Si  vous  me  faites  riionneîir  de  me  conHer,  de  nouveau,  le  mandat  de  Dé¬ 
puté,  voici  quelques-uüs  des  points  du  programme  dooL  Je  poursuivrai  la  réali¬ 
sation  : 

Maintien  de  la  paix  avec  les  nations  voisines  et  poMtîque  extérieure  tendaut 
à  nous  assurer  des  alliances. 

Développement  de  nos  rapports  commerciaux  et  extension  de  noire  com¬ 
merce  d'importaiion. 

A  l’intérieur  rétablissement,  le  plus  prochain  possible,  de  Tobligatiou  et  de 
la  laïcité  de  rinstruction  primaire;  accès  de  renseignement  secondaire  et  supé¬ 
rieur,  facilité  par  Taugraentalion  des  bourses  et  la  diminution  du  prix  delà 
pension  dans  les  établissements  de  l'État. 

Déorganisatiou  de  la  magistrature  dans  le  sens  de  la  loi  votée  par  la 
Chambre  des  Députés  on  de  rélection  des  magistrats  par  un  corps  électoral 
spéciaL 

Ainélioration  de  notre  législation  militaire,  en  reudant,  autant  que  possible, 
le  service  léger  et  égal  pour  tous  les  citoyens,  mais  sans  compromettre  la  sécu- 
ri  Lé  du  pays. 

^  Exécution  complète  des  luis  qui  règlent  les  rapports  des  Églises  et  de 

rÉtat. 

hévisioii  de  la  Constitution  par  les  voles  légales;  suppression  des  membres 
inamovibles  du  Sénat  et  modiQcaliou  dans  la  base  du  l  eleciioo,  par  Eadoplioa 
du  sulTiage  univeisel  direct  ou  par  la  proportionnalité  dus  électeurs  sénatoriauK, 

Au  point  de  vue  financier  : 

Économie  Ja  plus  stricte  dans  les  dépenses. 

Refus  absulu  de  toutes  les  augmeutations  qui  ne  seront  pas  justifiées. 

Améiloiatmn  de  notre  système  fiscal;  proportionnalité  de  FinipOt  et  allège- 
mejit  des  charges  qui  trappeui  la  terre  de  taxes  doubles  de  celles  qui  sonLstip- 
punées  par  les  valeurs  mobilières, 

Moddicatioii  de  la  législation  des  boissons,  suppression  du  droit  de  détail 
qui  grève  ks  citoyens  lesjmoins  fortunés,  et  sou  remplacement  par  une  aug¬ 
mentation  du  droit  de  circulation, 

fîévisioü  et  abaissenieut  des  tarifs  de  transport  par  chemin  de  fer. 

Application  des  excédents  à  ramortissement  de  la  dette. 

Résolu  à  marclier  en  avant  dans  la  voie  du  progrès,  je  ne  reculerai  que 
lorsque  j’apercevrai  le  danger  de  corapromettre  mou  pays  et  le  gouveruenieiit 
de  la  République,  que  je  sers. 

Vive  la  République  ! 


Emile  Loubet, 

Député  sortant, 
Présidcüt  du  Conseil  général. 
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ARRONDISSEMENT  DE  NYONS 

M.  RICHARD 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Chers  Concitoyens, 

Les  républicains  de  F  arrondissement  de  Kyoos  m^ont  fait  rhonneur,  pour  la 
quatrième  fois,  de  me  choisir  pour  leur  candidat  à  la  députation-  Se  souvetianî 
de  Dion  passé,  des  luttes  que  j'al  soutenues,  des  sacrifices  de  toute  nature  que 
j'ai  faits  pour  aider  au  triomphe  de  la  République,  iis  m'ont  jugé  digne  de  vous 
représenter  à  la  Ghambie  que,  le  21  août,  la  nation  est  appelée  à  élire- 

Je  n'ai  pas  cru,  chers  Concitoyens,  pouvoir  me  soustraire  au  témoignage 
d’estime  et  de  confiance  qui  jn'élait  donné,  et,  comme  eu  1877,  en  1378,  en 
1879,  je  viens  solliciter  vos  suffrages- 

Depuis  lors,  les  temps  sont  changés,  et  les  idées  libérales  démocratiques 
n’ont  cessé  de  faire  un  rapide  chemin.  Aujourd’hui,  la  République  est  fondée, 
assise  sur  des  bases  inébranlables,  et  c'est  en  vain  que  les  orgaos  des  parties 
monarchiques  Gherchent  à  la  discréditer  dans  Tesprit  des  populations  des  cam¬ 
pagnes. 

Leurs  efforts  sont  impuissants  et  ne  prévaudront  pas  coutre  la  volonté  for¬ 
melle,  énergique  du  pays,  si  souvent  consulté. 

Mais  il  ne  suflit  pas  que  la  République  existe,  il  faut  qu’elle  porte  ses 
fruits- 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  est  nécessaire  d’opérer,  dans  la  constitution  et 
dans  les  lois  organiques,  certaines  réformes  auxquelles  je  donne  ma  complète 
adhésion. 

Les  voici,  telles  qu'elles  ont  été  formulées  dans  la  réunion  générale  des 
délégués  de  Farrondissement  où  ma  candidature  a  été  proposée  et  unanimement 
acceptée  : 

1*^  Révision  de  la  constitution  dans  un  sens  plus  nettement  républicain; 

2"  Défense  énergique  des  droits  et  attributions  de  FÉtat  contre  les  empiète¬ 
ments  du  cléricalisme; 

Réorganisation  de  la  magistrature;  suppression  de  FinamovibÜité; 

Laïcité  de  Fenseignement  à  tous  les  degrés  ;  instruction  primaire,  laïque, 
gratuite  et  obligatoire  ; 

5*^  Extension  des  libertés  municipales  ; 

6*^  Liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d'association  ; 

Service  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans  distinction  ;  suppression  du 
volontariat  d'un  au; 
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8®  KàtPblissement  du  scrutin  de  liste; 

9®  Remanieraent  de  l’assiette  de  l’impôt;  dégrèvement  de  la  contribution 
foncière,  dans  de  laides  proportions.  Réduction  des  droits  de  mutation  par  décès 
qui  ne  devront  plus  être  perçus  que  sur  l’actif  net  de  la  succession. 

Voilà  mon  programme,  chers  concitoyens,  et,  si  vous  me  faites  l’honneur  de 
m’accorder  vos  suffrages  en  assez  grand  nombre  pour  que  je  puisse  me  dira 
voire  député,  soyez  assurés  que  je  ne  négligerai  l’accomplissement  d'aucun  des 
devoirs  qu’impose  cet  éminent  mandat,  —  Vous  savez  qui  je  suis  ;  depuis  de 
longues  années,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre.  Avoué,  Maire  de  Nyons,  Conseiller 

général,  je  connais  les  besoins  matériels  et  moraux  de  cliactm  des  cantons,  de 
chacune  des  communes  de  l’arrondissement. 

Dans  la  mesure  démon  intelligence  et  de  mon  inflnence,  je  prends  i^engage- 
ment  de  me  consacrer  tout  entier  à  les  satisfaire,  sans  distinguer,  parmi  mes 
électeurs,  entre  ceux  qui  sont  depuis  longtemps  venus  à  la  République  et  ceux 

qni,  éclairés  par  re^périence,  y  donnent  aujourd'hui  une  franche  et  loyale 
adhésion*  ^ 

Vivo  la  Hépuàligue/ 

Camille  Kichard, 

Maire  et  Consomer  gécêroL 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Depuis  1872,  époque  il  laquelle  vous  m^avez  conféré  le  mandat  cobstUiiant, 
en  m'envoyant  siéger  à  FAssemblée  nationale^  vous  m'avez  jugé  digne  de  votre 
confiance,  en  m*iüvestissant  du  mandat  législatif  aux  élections  dé  1876  et  de 
1877. 

Dans  ces  diverses  phases  de  ma  vie  politique,  je  croîs  avoir  rempli  le  man¬ 
dat  que  vous  m'aviez  donné,  et  ravoir  rempli  conformément  h  vos  intentions, 
sans  passion,  mais  aussi  sans  faiblesse  d'aucune  sorte. 

Encouragé  par  vos  sympathies,  encouragé  surtout  par  la  démarche  de  vos 
délégués,  qui  sont  venus  m’offrir  la  candidature  dans  la  première  circonscripLion, 
je  n'hèsite  pas  à  solliciter  vos  suffrages  pour  Texercice  d’un  nouveau  mandut- 

Je  11* ai  pas  à  vous  faire  de  profession  de  foi  \  vous  connaissez  mes  aspirations 
et  mes  idées  sur  la  plupart  des  questions  qui  devront  so  présenter  devant  le 
Parlement,  dans  la  nouvelle  législature,  et  vous  savez  d^avance  que  mes  votes 
seront  toujours  acquis  à  la  solution  La  plus  démocratique. 

Permettez-mof,  cependant,  de  jeter  un  regard  rapide  sur  le  passé. 

En  1877,  la  République  menacée  dans  son  existence  par  la  coaliiion  des 
anciens  partis  ;  nos  finances  obérées;  la  fermeté  des  anciens  303  amenant  la 
démission  du  Maréchal,  Président  de  la  République,  et  son  remplacement  par 
riiouorable  M.  Jules  Grévy,  respecLé  de  tous,  aussi  bien  en  France  qu’à  FÉtran- 
ger; —  le  commerce  et  findustrie  reprenant  leur  essor;  les  grands  travaux 
publics  décrétés,  chemins  de  fer,  canaux,  routes  nationales,  largement  doté?  ; 
fînstruction  publique  pourvue  de  toutes  les  ressources  uécessaires  pour  instruire 
et  former  la  nation  ;  Pordre  dans  les  linances  rétabli  ;  des  excédents  de  recetLes 
qui  ont  permis  de  faire  des  dégrèvements  supérieurs  à  300  millions  ;  tel  est  le 
résumé  bien  affaibli  de  rhisloire  des  quatre  dernières  années. 
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Aujîmrd'bai,  de  quoi  B^agil-î  V  OniqoeiiieiU  de  coetiouer  l'œuvre  si  bien 
commencée. 

Oui  sera  pins  apte  à  continuer  cette  oeuvre  que  ceux  qui  ont  déjà  pris  part 
à  l’élaboration  des  nombreux  projets  sur  ïesquels  la  Chambre  ii*a  pu  prendre 
une  détermination  définitive  ? 

Vous  pèserez  ces  raisons  dans  votre  sagesse»  et  à  vous  seuls  appartient  le 
dernier  mot. 

Dans  la  réunion  des  délégués  quî  a  eu  Ijeu  hier,  à  Évreux,  et  dans  une  réu¬ 
nion  d'électeurs  qui  a  précédé,  vous  avez  fait  connaître  vos  aspirations  sur  cer¬ 
tains  points  particuliers  de  ce  que  J’appelîeral  votre  programme. 

Je  m'empresse  de  constater,  et  cela  résulte  de  l'enîrelten  que  j^ai  eu  avec 
ceux  de  vos  délégués  qui  sont  venus,  de  votre  part,  pour  m^olïdr  la  candidature, 
qu'il  ne  peut  s'agir  d'un  mandat  impératif,  que,  pour  ma  part,  je  n'accepteraîs 
pas,  parce  que  je  considère  ce  mandat  comme  indigne  à  la  fois  de  Télecteuret 
de  celui  qui  est  élu. 

Sur  ces  points  particuliers,  il  en  est  qui  ont  déjà  fait  Tobjet  des  délibéra¬ 
tions  de  la  Chambre  des  Députés  ;  il  en  est  d'autres  qui  sont  soumis  au  Sénat  et 
sur  lesquels  je  n’ai  pas  à  me  prononcer  ;  il  en  est  d’autres,  au  contraire,  qui  ne 
sont  pas  même  à  Pétude  et  sur  lesquels  il  ne  me  répugne  nullement  de  vous 
faire  connaître  mon  sentiment.  Parmi  ces  derniers,  je  citerai  notamment  li 
demande  de  la  création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs  vieux  ou 
infirmes,  et  J  a  séparation  de  PÉglise  et  de  PÉtat,  que  je  traduis  ainsi  ;  Suppres¬ 
sion  du  budget  des  cultes. 

Sur  la  première  question,  dont  l’idée  me  paraît  juste  en  principe,  mais  qui 
est  d  une  application  difficile,  il  me  semble  que,  pour  sa  réalisation,  ceux  ea 
faveur  desquels  serait  créée  cette  caisse  devraient  faire  un  sacrifice  dans  la 
limite  de  leurs  moyens  ;  PÉlat  lûtervenant  ensuite  par  des  subventions  compati¬ 
bles  avec  ses  ressources  budgétaires,  je  ne  verrais  aucuu  inconvénient  à  sa  réa¬ 
lisation. 

Sur  la  seconde  question,  j'avoue  humblement  que  je  ne  Pai  pas  sufilsani- 
ment  élucidée  pour  me  prononcer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  ;  je  ne  suis, 

d  ailleurs,  pas  convaincu  que  rafllrmaüve  soit  admise  sang  conteste  par  le  parti 
républicain. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  PÉtat  doit  surveiller  le  clergé  dans  ses 
tendances,  dans  son  esprit  et  dans  ses  actes,  comme  tous  les  autres  fonction¬ 
naires,  et  que  cette  surveillance  sera  d'autant  plus  efficace  qu'il  payera  les  traite¬ 
ments  auxquels  il  est  obligé  par  le  Concordat,  qu’il  faudrait  préalableinent 
dénoncer  ;  donc,  sur  ce  point,  je  fais  toutes  mes  réserves  et  Je  n'entends  prendre 
d  engagement  que  quand  la  question  aura  été  éclairée  par  la  discussion. 

Evreux,  le  8  août  1881. 

Lepouze, 

Députe  sortant. 
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arrondissement  D'ÉVREUX.  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  PÂPON. 


Aux  Electeurs  de  la  dexixième  circonscription 
de  rarrondissament  d'Évreux. 


Chers  Concitoyens, 

En  1876,  en  1S77,  à  deux  élections  successives,  vous  m'avez  confié  le 
mandat  de  député,  La  République  était  alors  menacée  par  les  hommes  du 
24  mai,  par  ceux  du  16  mai,  plus  audacieux  encore. 

Us  ont  été  vaincus,  et  Thisloire  dira  qü*en  confiant  au  courage,  à  f  union 
inébranlable  des  S6S,  la  défense  de  nos  libertés,  le  suffrage  universel  a  sauvé  la 
République. 

La  situation  est  aujourd'hui  tout  autre.  La  République  est  au-dessus  des 
compétitions  des  partis. 

Les  réactionnaires; cléricaux,  bonapartistes, légitimistes,  orléanistes,  déser¬ 
tent  généralement  la  lutte. 

Les  chefs  donnent  Texemple. 

M.  Rouher  prononce  Foraison  funèbre  de  la  légende  napoléonienne. 
M,  Haussmaiin  ne  voit  plus  «  la  cause  impériale  que  sous  une  forme  indécise, 
à  travers  le  voile  d'un  deuil  lamentable.  » 

Si,  dans  quelques  rares  circonscriptions,  quelques-uns  persistent,  «  ils  pro¬ 
mènent,  suivant  l'expression  de  M,  Gambetta,  sans  vergogne  et  sans  force,  les 
haillons  et  les  loques  de  leurs  drapeaux  vaincus,  n 

Électeurs,  vous  n'avez  plus  à  vous  préoccuper  aujourd'hui  que  de  faire  les 
affaires  de  la  République,  en  renouvelant  la  Chambre  élue  en  1877. 

Permettez-moi  de  résumer,  aussi  brièvement  que  possible,  Tœuvre  de  cette 
Chambre,  à  laquelle  je  me  suis  associé. 

Elle  a  arraché  le  pouvoir  aux  hommes  du  16  mai,  pour  le  confier  au  prési¬ 
dent  actuel,  M.  Iules  Grévy,  qui  inspire  à  la  France  et  au  monde  entier  autant 
de  confiance  que  de  respect. 

Puis,  commen<^ant  Poeuvre  de  réformation  sociale  et  politique,  elle  a  voté  ; 

Le  retour  à  Paris,  Pamnislie,  les  libertés  de  réunion  et  de  la  presse. 

L'expulsion  des  jésuites  et  des  congrêgatinns  non  autorisées;  les  dispositions 
contre  le  développement  des  biens  de  main-morte, 

La  collation  des  grades  universitaires,  la  reconstitution  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  rUniversité,  la  caisse  des  écoles  et  des  lycées,  renseignement  de  la 

hU 
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gymnastique,  les  écoles  normales,  l*enseignement  secondaire  des  filles,  la  sup- 
pression  des  lettres  d'obédience,  l'augmentation  du  traitement  des  professeurs 
et  inscitiiteurs, 

Enfin^  rinstTLjçtlpn  gratuite,  ob!igâ{Qir.e  êî  laïque,  et  le  lînd^et  de  Tinstru^ 
tion  publique  élevé  à  90  millions,  alors  que  TEmpire  l'a  laissé  k2li  millions, 

En  même  temps,  elle  remettait  l'opdre  dans  les  finances,  de  telle  façon  que 
les  plus-values  se  sont  accruea  chaque  année,  depuis  1876. 

Elle  votait  les  dégrèvements  suivants  : 

Sur  le  sel,  2  décimes  et  demi;  sur  les  taxes  postales  et  télégraphiques,  en 
unifiant  les  services  ;  sur  les  savons;  sur  la  petite  vitesse;  sur  le  timbre  des 
effets  de  commerce;  sur  les  buileg;  sur  les  patentes;  sur  les  chevaux  et  voitures; 
les  droits  de  navigation;  les  sucres,  vina  et  cidres;  les  colis  postaux. 

Enfin,  elle  déchargeait  les  communes  des  charges  résultant  de  la  gratuité 
de  Fenseigneraeut  primaire. 

Elle  proposait  le  dégrèvement  et  la  répartition  plus  équitable  de  ]'îuip5t 
foncier,  en  prescrivant  la  séparation  des  propriétés  bâties  ou  non  bâties  et  en 
préparant  |a  réfection  du  çadastrCj 

L’ensemble  des  dégrévemeots  s'élève^  pour  chaque  annuité,  à  3ÛÜ  injllipps 
enviroD, 

Notr^  matériel  militaire  et  nf^val  a  été  reconstitué. 

Les  lois  sur  Fétat-major  et  fadministralion  de  Farmée,  sur  les  sqiis-qffi- 
çjers,  sur  les  rp4raites  des  officiers  et  soî^al^  ont  ^tô  volées. 

Le  grand  programmede  travaux  publics,  comprenant  les  chenijus  de  f^r^les 
voies  navigables,  leg  ports^  le^  FQtUQS  et  chemins,  a  été  non  çètliçîtieqt  VQté,  mais 
mis  en  execution* 

Le  département  de  1  Eure  a  eu^sa  large  p^rt  dan^  la  loi  c]u  classefnent  des 
chemins  de  fer,  l^es  Hgpes  votées  spnUoutes,  aujourcrhuî^çn  cQqrs  d* exécution, 
P9VT  livrons  en  1833*  f'Jptfç  çera  alors  Fuqe  [{es  înmnx  desservies  de 
toute  la  France* 

^nfin,  pour  terminer  çfiî^e  Iqp^pe  énumératlqn,  nous  deyons.  ajouter  : 

Lçiii  lois  sqr  Içs  patentes,  sur  les  écoles  d’arts  et  raétiejs,  ^ur  Féleçtjqn  des 
juges  consulaires,  les  caisses  d'épargp^  postale^,  la  marine  marchande,  le  tarif 
général  dçs  clouaaeS|  la  police  sanitaire  d^sapiiT^^ux^  le  rebqisenient  monta¬ 
gnes,  le  rachat  des  ponts  ^  péa|o,  efc*,  f^G,  '  '  ' 

Tel  est  le  résunié  incomplet  des  trfiy^ux  de  la  Çhamprê  a^ixguels  f^i  con- 
couru,  en  apportant  ma  modeste  part,  dans  les  commissions  du  budget,  des  çbe- 
miqg  de  fer,  de  d^  U  lï^arino  pt^rcfiançje.,  ^9  etc, 

M  nouyelje  cpptjquora  i'OËayre  contmçpçée,  La  t^che  serapfiis 

facile*  Elle  n^aura  pas  à  lutter  pour  sou  existence;  eije  trouvera,  au  cputrair^t 
le  ç.Qncqur^  dévoué  popyoïrs  pi^bliç^.  Ep  Qpire^  ejle  £\ur^  ^  ppisor  largement 
dans  les  matéri^u^  parléraentair^s  P  y  ^  beauçQup  de 

il  ne  reste  plus  qu'Ji  coudre^ 

Sans  prétendre  présenter  \ç\  un  prqgr^ntme  qomplotv  WW  ' 

Yçu^  exposer  hrièyo,ipept  les  réformai  pfjndpaiç!^  è  ^yis.  shrpposent 
tpqt  d’p(bor4  \ 

tes  lois  sur  renseignement,  de  façon  à  réaliser  entièrement  cette  formule, 
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qui  est  Thooneur  liii  parti  répubücaiQ  :  Instruction  gratuite^  laïque  et  obliga¬ 
toire* 

La  gratuité  existe,  mais  la  laïcité  et  Tobligation  votées  par  les  Chambres  ont 
été  retardées  par  un  vote  regrettable  du  â4naL 

Les  lois  sur  l'organisation  judiciaire^  sur  les  municipalités,  sur  les  associa¬ 
tions,  sur  le  service  militaire  de  trois  ans* 

Ces  lois  doivent  répondre  aux  justes  revendications  de  la  démocratie* 

La  révision  de  l*assiette  de  îdmpôt,  notamment  de  Timpôt  foncier,  dont  la 
répartition  présente  de  si  choquantes  inégalités. 

La  lüî  Siif  te  régime  d'èxplOHâiiôh,  auquel  doit  ètffe  ^àmds  rëÛâêËîtilé  du 
réseau  de  nos  chemins  de  fer*  II  faut  que  ce  grand  outil  de  civilisation,  d'indus¬ 
trie  et  de  richesse  nationale,  donne  tout  son  effet  utile* 

Vous  posez  avec  raison  la  question  de  la  sép^ràÈrôit  dé  l'Ègliëé  èf  éë  l'État* 
Je  ne  puis,  dans  une  simple  formule,  avoir  la  prétention  de  résoudre  une  ques¬ 
tion  aussi  eomplete.  le  me  borne  à  répondre  î  qu'èliedoit  étfe  réMdè  de  façon 
\  sauvegarder  avec  soin  les  droits  de  l'État,  en  réglementant  lé  libre  exercice  déd 
cultes  et  en  respeciant  cette  grande  conquête  de  notre  Réirôfiïüotï  ffa£l^jdîèê,  la 
liberté  absolue  de  la  Goosciencé. 

Enfin,  et  pour  clore  ce  rapide  ex]3osé,  la  Révision  de  la  Üb'fiétituHàiu 
Jusqu'où  doit  porter  cette  révision? 

Cela  dépendra  deâ  évéùements  ef  sürtodt  dd  Sébdt,-  ^lâ^îs  éé  ^Iü’iî  faut,  âü 
plus  tôt,  c^est  rendre  impossiblèa  les  coiiflùg  cful  péWént  ffaïffe  Aë  la  èônfusîOfi 
des  pouvoirs  patleméfitairé^,  î§Urto(ît  ejtf  të  qui  buéhé  lé  VcrÉé  du  bùdgéli*  (ï  tà^it 
aussi  que  réloctorat  sénatorial,  inventé  par  FAssemblée  nationale,  soit  rerSâdfé 
dans  UQ  sens  plus  démocrati^tié^  et  que  la  durée  du  tüajfrdàt  sôîÊ  môdifiéé* 
Messietffê  les  Étectewrs,' 

La  réunion  des  dêlégùéà  de  la  dé‘è‘iièMé  cifÈoÊfsdripÈbri  dé^  f  afrûrndissémént 
d’Évreux  m'a  fait  Thonneur  de  me  ehoisif^  à  fidtiVéàit,  pôtir  candidâf. 

le  croîs  répondre  ii  son  ap^èl  et  ù  sa  cofïffatice,  éri  èxposaiif,  éiï  foute 
fraociiise,  të  que  je  pensé  et  èe  que  jé  crois"  utr(è‘  ét  ttrgêhf  de  faire. 

Si  vous  me  coiitimiez  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre  nou¬ 
velle,  ma  règle  de  conduite  restera  foujourâ  la  fnêmé  i 

Tout  pour  le  saint  dfé  la  patrie  ét  l'îûtérêt  dé  la  Képu6Tiq[tie, 

Alex,  Papow* 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DES  ANDELYS 

M.  PASSY  (Louis) 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l'arrondissement  des  Andelys 


Mes  chers  Compatriotes, 

Mon  mandat  de  député  vient  d'expirer.  Je  vous  en  demande  le  reoauveL 
lement. 

Je  croîs  être  encore,  de  tous  les  candidats,  celui  qui  connaît  le  mieux  vos 
intérêts,  qui  peut  vous  rendre  ïe  plus  de  services  et  qui  représente  le  plus  ridè- 
lement  vos  sentiments* 

J’ai  tenu  tous  les  engagements  que  j^ai  pris  lors  de  la  dernière  éîectîoo*  Je 
n'aî  pas  voté  comme  un  homme  de  parti  et  j'ai  résolu  toutes  les  questions  poli¬ 
tiques,  religieuses  et  administratives  qui  ont  été  soulevées,  avec  îe  désir 
ardent  de  faire  respecter  Pordre,  la  justice,  et  surtout  la  liberté  de  tous  les 
citoyens. 

J’ai  toujours  été  libéral  et  je  îe  suis  plus  que  jamais. 

Tout  de  qui  eoncerue  ragriculLure  et  la  situation  des  communes  ruraleaa 
été  l’objet  de  mes  préoccupations,  et,  avec  quelques  amis  dévoués  à  cette  grande 
cause,  j'ai  pu  remporter  des  avantages  signalés* 

J’ai  contribué,  notamment,  à  faire  peser  sur  PÉtat,  et  non  sur  les  com¬ 
munes  déjà  surchargées  de  centimes  addUionnels,  îe  poids  de  la  gratuité  de 
Penseignement  primaire. 

Lors  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes,  j'ai  voté,  dans  la  mesure  du  pos¬ 
sible,  des  droits  compensateurs  que  l'industrie  et  P  agricultu  re  de  notre  arron¬ 
dissement  réclamaient. 

J'ai  continué  la  campagne  que  j'avais  commencée  au  ministère  des  finances, 
avec  M.  Léon  Say,  président  du  Sénat,  en  faveur  du  dégrèvement  de  Pimp5t 
foncier  pour  les  propriétés  non  bâties.  Nous  avons  réussi  et  le  principe  du  dégrè¬ 
vement  a  été  voté. 

Je  me  suis  associé  de  tout  coeur  aux  efforts  qu'on  fait  tous  les  jours  pour 
améliorer  la  situation  des  classes  ouvrières,  et,  si  j'étais  renommé  député,  jfi 
poursuivrais  cette  politique  des  affaires,  du  bien«être  populaire,  de  la  prospé¬ 
rité  générale,  que  la  paix  et  îe  travail  peuvent  seuls  assurer,  et  à  laquelle  je  puis 
dire  aujourd'hui  que  j'ai  consacré  ma  vie, 

A  U  point  de  vue  purement  politique,  vous  connaissez  la  situation.  On  veut 
déjà,  dans  un  esprit  radical,  bouleverser  la  Constitution  républicaine  votée  en 
1875.  On  voudrait  commencer  par  supprimer  le  Sénat.  Je  ne  le  veux  pas* 
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On  a  tenté  de  vous  enlever  le  choix  de  votre  député,  en  remplaçant  le  scrutin 
d’arrondissement  par  le  scrutin  de  liste.  J’ai  voté  contre  cette  mesure  qui  me 
semblait  porter  atteinte  à  vos  droits.  J’estime  que  votre  député  doit  demeurer 
sous  vos  yeux  et  à  votre  disposition. 

J’ai  voulu  d’ailleurs,  vous  éviter  de  nouvelles  secousses  politiques  et  des 
changements  dangereux  dans  la  Constitution  et  dans  le  gouvernement  de  la 
République. 

Je  recommande  ma  candidature  à  tous  mes  amis,  c’est  leur  affaire  autant 
que  la  mienne.  La  députation,  pour  moi,  n’a  de  prix  que  parce  que  j’y  trouve  le 
témoignage  de  leur  confiance. 

Recevez,  chers  compatriotes,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement, 

Louis  Passï. 


ARRONDISSEMENT  DE  BERNAT 

M.  JANVIER  DE  LA  MOTTE 


Aux  Electeurs  de  l'arrondissement  de  Bernay 

Bernay,  le  10  août  1881. 

Messieurs, 

En  venant,  pour  la  troisième  lois,  solliciter  vos  suffrages,  il  me  serait  inutile 
peut-être  de  vous  faire  une  nouvelle  profession  de  foi. 

En  effet,  vous  avez  connu  mes  votes.  Les  doctrines  que  j’ai  soutenues  à  la 
tribune,  les  paroles  qu’il  m’a  été  donné  d’y  prononcer  ne  sont  peut-être  pas 
ignorées  de  vous. 

Je  crois  avoir  toujours  voté,  toujours  parlé,  comme  vous  m’en  aviez,  en 
quelque  sorte,  donné  le  mandat. 

Je  puis  donc  avoir  le  légitime  orgueil  de  n’avoir  manqué  à  aucun  des  enga¬ 
gements  que  j’avais  pris  envers  vous,  d’avoir  été  fidèle  a  la  parole  donnée  et  de 
n’avoir  eu  aucune  défaillance. 

Je  suis  resté  attaché  aux  principes  d’ordre,  de  progrès  sage,  réglé,  pratique, 
sans  utopies  et  sans  promesses  fallacieuses. 

Sans  rien  oublier,  sans  rien  renier  de  mes  sympathies  et  de  mes  reconnais¬ 
sances  personnelles,  et  vous  avez  la  mémoire  du  cœur  toujours  trop  vive  pour  ne 
pas  m’en  féliciter,  pas  un  mot  n’est  sorti  de  ma  bouche,  pas  un  vote  n’a  été  émis 
par  moi  pour  tenter  de  renverser  une  Constitution  que  je  ne  désirais  pas,  mais 
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qui  était  acceptée  par  la  volonté  de  mon  pays,  devant  laquelle  je  me  suis  tou¬ 
jours  docilement  incliné. 

J’aime  trop  ma  patrie  pour  provoquer  la  moindre  agiiation  qui  puisse  com¬ 
promettre  ses  intérêts  et  sa  tranquillité. 

Je  tiens  à  mérite,  Messieurs,  d’avoir  été,  dans  toutes  les  occasions,  un  des 
défenseurs  des  principes  de  Liberté  et  d'Égalité,  qu’ont  si  facilement  oubliés 
ceux-là  qui,  aiijourdUuii,  soat  arrivés  au  pouvoir  et  à  la  richesse  * 

Qu'ont-ils  respecté?  ni  la  liberté  de  consciencei  ni  la  liberté  de  penser,  ni 
les  situations  acquises  par  de  vieux  fonctionnaires,  aprèa  de  longues  années  de 
labeur  au  service  fie  ÎIÉtat,  et  de  conduite  irréprocliable. 

Quelles  libertés  ont  donc  été  données?  Les  lois  bâtardes  sur  la  presse  et  sur 
le  droit  de  réunion*  Puis,  rien  I 

Quelles  lois  utiles  aux  classes  ouvrières,  à  l’agriculture,  ont  donc  été  présen¬ 
tées  2  Encore  rien  î 

Quelles  promesses  tenues,  notamment  sur  la  durée  du  service  militaire  et 
sur  les  réductions  de  dépenses?  Toujours  rienï  La  loi  militaire  a  été  étouffée  et 
les  réformes  économiques  se  traduisent  par  un  milliard  six  cents  millions  d’ex¬ 
cédent  de  dépenses  aimuelles,  y  compris  plus  de  soixante  millions  de  fonction- 
oanes  nouveaux;  par  trois  milliards  huit  cents  millions  d’emprunts,  depuis  cinq 
ans,  en  pleine  paix,  depuis  que  les  gouvernants  d’au  jour  d’iiui  sont  au  pouvoir; 
empiLints  contractés,  prèteiidait-oü,  pour  procurer  an  pays  industriel  et  com¬ 
merçant,  par  la  construction  de  canaux,  de  routes,  de  chemins  de  fer,  dont  les 
jalons  sont  posés  aujourd’hui  pour  disparaître  pent-êlre  le  22  août,  procurer, 
is-je,  1  outillage  indispensable  à  son  développement,  mais,  emprunts  dont  plus 
un  milliard  a  déjà  été  disirait,  pour  f  employer  à  des  dépenses  de  luxe  et  au 
paiement  de  dettes  contractées  et  dissimulées;  enfin,  emprunts  dont  le  résultat 

na,  est  1  augmentation  de  la  dette  publique  d’au  moins  deux  milliards  six  cents 
millions. 

Et  au  milieu  de  totites  ces  dépenses,  de  tous  ces  emprunts,  dé  tous  ces 
excédents  de  recLate,  ni  le  Gouvernement,  ni  la  majorité  de  la  Chambre,  n’ont 
voulu  admettre  les  moyens  de  dégrever  Fimpôt  foncier,- si  J  ou  rcl  àiU  campagnés* 
Que  demaiidait-on?  un  commencement  de  dégrèvement;  mais  rien! 

Ces  chiffres,  je  les  ai  portés  à  k  tribune,  et  personne  né  tes  a  réfutés* 

Dans  la  politique  extérieure,  nos  gouvernants  ont-ils  été  plus  babifemenl, 
plus  patriotiquement  soucieux  des  intérêts  du  pays? 

Ah  î  je  me  félicite,  de  plus  en  plus,  de  u’avoir  jamais  approuvé,  avec  une 
complaisance  coupable  envers  mon  pays,  ces  conceptions  et  ces  rêves  d’inter¬ 
vention  étraugère,  qui  pouvaient  compromettre  les  relations  padlîquos  de  la 
France  avec  les  puissances  européen  nos , 

Je  crois  avoir  rempli  mon  devoir  envers  vous  en  protestant,  par  trois  fois  à 
Ja  tribansi  contre  cette  guerre  inexpliquée  et  inexplicable  de  Tiinisiev  dont  les 
seuls  résultats  ont  été  et  seront  de  larges  profits  pour  quelques  favorisés,  mais 
pour  la  France,  la  mort  de  ses  enfants,  par  le  feu  ou  par  la  maladie,  la  dépense 
de  ses  millions,  l’abandon  de  ses  derniers  alliés,  son  isolement  absolu  enBurope 

et  celte  terrible  insurrection  d’Algérie,  qui  nous  réserve  tant  de  dépenses  et  tant 
de  larmes. 


—  351  —  N-  808 

L'rî  Gouvernement  prévoyait  les  conséquences  de  cette  insorrecdoii  algé- 
rienne,  lorsqu'il  fixait  les  élections  au  21  août  prochaîo,  cherchant  ainsi  à  ne 
pas  vous  laisser  teqips  «io  vous  éclairer  et  le  temps  d^apprendre. 

Il  n'a  pas  voulu  qu'avant  votre  vote,  vous  vissiez  partir,  comme  sont  déjà 
partis,  autour  de  vous,  les  régifiients  de  Rouen  et  de  Caen,  partir  les  cent  mille 
hommes  qui  seront  sans  doute  nécessaires  pour  réprimer  rinsurrection,  et  que 
vous  sachiez  les  centaines  de  mi!  lions  qu’il  faudra  dépenser, 

II  n’a  pas  voulu  mobiliser  Parmée  avant  les  élections,  pour  ne  pas  émou¬ 
voir  le  pays,  quoique  les  événements  soient  pressants  en  Afrique. 

Vous  ne  serez  dupe^  ni  de  pareils  calculs,  ni  de  semblable^  surprises,  pas 
plus  que  des  mensonges  dont  on  vous  inondera. 

11  n’est  besoin,  Messieurs,  de  rien  exagérer:  la  réalité  est  par  elle-même  assez 
apparente  et  assez  inquiétante.  «  La  vérité  n,  disais-je,  le  20  juillet  dernier,  à 
M.  le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  en  lui  rappelant  ses  propres  paroles, 
([  la  vérité  est  un  conseil  pour  le  patriotisme  ».  Eh  bien  !  c’est  la  vérUé  que  je 
vous  apporte  aujourd'hui. 

Si  vous  m’accordez,  de  nouveau,  vos  sutTrages,  je  considérerai  copirae  mon 
premier  devoir  envers  vous  de  m'opposer  aux  entraînements  financiers  me¬ 
nacent  d’aggraver,  hors  mesura,  tes  charges  des  contribuables.  Je  m’appliquerai 
à  revendiquer  les  libertés  promises  et  toujours  ajournées,  enfin  je  m'efforcerai 
d'arrêter  le  Gouvernement  sur  la  pente  fatale  de  la  guerre,  dans  laquelle  il  nqus 
a  engagés  et  qui  nous  coûtera  tant  d’hpmmes  et  tant  d'argmiL 

Je  ne  méconnais  pas  cûra{Hen  peuvent  êtfo  pénibles  les  déplacements  que 
je  réclame  de  vous  pour  aller  déposer  votre,  vqte* 

Heiireusemeiit,  la  rentrée  des  récoltes  sera  achevée,  je  l’espère,  et  je  n'au¬ 
rai  pas  le  regret  de  vous  arracher  à  cie^rop  indispensables  travaux. 

3i  les  seutiments  de  patriotisme,  de  modération,  de  calme  eç  p^ix,  que 
j’ai  cherché  k  faire  triompher,  vous  couviennentj  sacrîfit^z^  je  vous  prie,  quel¬ 
ques  instants,  pour  aller  voter  en  faveur  de  votre  pincieii  préfet,  de  vplre  député 
et,  je  puis  le  dire,  de  votre  vieil  ami. 

Merci  d’avance. 

Agréez,  Messieurs*  la  nouvelle  e^siiratice  de  mon  entier  dévquemeGt, 

Aatüûii  fiéputé  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LOUVIERS 

M,  DEVELLE  (Jules) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  concitoyeas, 

La  Rï^publique  est  assise  sor  des  bases  désormais  indestructibles.  Tel  est 
son  prestige  et  telle  est  sa  force  que,  dans  la  plupart  des  départements,  lesre- 
présentants  des  partis  monarchistes  renoncent  à  la  lutte.  Ceux-là  seuls  s'obsti¬ 
nent  encore  à  combattre  qui  demeurent,  sans  espoir,  fidèles  à  la  cause  du  Roy,  ou 
qui  servent  les  desseins  révolutionu aires  du  prince  Jérôme  Napoléon* 

Les  élections  du  21  août  18R1  compléteront  l'œuvre  si  vaillamment  com¬ 
mencée  le  H  octobre  1877, 

La  France  a  su  résister  aux  injonctions  du  Gouvernement  du  16  mai,  elle 
ne  se  laissera  pas  émouvoir  par  FetTort  désespéré  des  partis  vaincus* 

Les  accusations  les  plus  audacieuses,  les  calomnies  les  plus  insensées  sont 
répandues  :  elles  ne  la  troubleront  pas* 

A  ceux  qui  lui  présentent  sous  les  plus  sombres  couleurs  le  tableau  de  notre 
situation  budgétaire,  le  pays  a  déjà  répondu  en  souscrivant  quatorze  fois  le  der¬ 
nier  emprunt,  H  sait  qu'une  sage  et  habile  gestion  des  deniers  publics  a  pu 
seule  permettre  de  réaliser  3Û0  millions  de  dégrèvements,  et  il  prend  en  pitié 
ces  étranges  financiers  qui  lui  font  entrevoir  le  déficit  et  la  banqueroute,  et, 
par  une  contradiction  qui  donne  la  mesure  de  leur  sincérité,  pour  augmenter  les 
recettes,  proposent  de  diminuer  tous  les  impôts. 

En  vain,  de  mauvais  citoyens  cherchent  à  semer  F  alarme  et  osent  pré¬ 
tendra  que  le  Gouvernement'  de  la  République  va  déchaîner  Je  fléau  de  la 
guerre, 

La  France  est  rentrée  dans  le  concert  européen;  au  congrès  de  Berlin,  elle 
y  a  repris  sa  place  avec  dignité.  Avertie  par  le  malheur,  elle  ne  songe  plus  à  des 
entreprises  belliqueuses,  elle  veut  la  pabc,  elle  ne  veut  que  la  paix.  Ses  repré¬ 
sentants,  librement  élus,  sont  les  exécuteurs  fidèles  de  ses  volontés,  et  si,  récem¬ 
ment,  ils  ont  été  contraints  de  faire  respecter  le  drapeau  et  de  châtier,  sur  la  côte 
d’Afrique,  des  tribus  hostiles,  ils  ne  la  lanceront  Jamaîs  dans  des  aventurâs 
guerrières. 

Aussi,  au  moment  où  je  viens  vous  redemander  le  mandat  que  vous  m’avez 
fait  FhoQneur  de  me  confier,  je  puis  dire,  avec  une  légitime  assurance,  que  fai 
tenu  tous  les  engagements  que  f  avais  pris  vis-à-vis  de  vous. 
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FememeDt  dévoué  à  la  cause  de  la  démocratie  et  de  la  République,  je  me 
suis  associé  à  tous  les  actes  de  cette  Asseeiblée^qui  a  restitué  au  pays  ses  liber¬ 
tés  essentielles,  sans  affaiblir  ^autorité  du  pouvoir,  mis  un  terme  aux  empiète- 
menls  du  cléricalisme,  favorisé  le  développement  de  Pinstruction  populaire,  et 
qui  a  su,  en  même  temps,  donner  aux  travaux  publics  une  impulsion  extraordi¬ 
naire,  relever  les  petits  traitements,  améliorer  la  condition  des  instituteurs, 
comme  celle  des  vieux  soldats,  et  diminuer  de  300  millions  les  lourdes  charges 
que  nous  a  léguées  TEmpire. 

Ces  grands  résultats  ont  été  obtenus  grâce  à  Paccord  des  pouvoirs  publics, 
malgré  de  légers  dissentiments  avec  le  Sénats  dont  le  maintien,  en  France 
comme  en  Amérique,  est  indispensable  à  la  prospérité  et  au  satut  de  la  Répu¬ 
blique,  mais  dont  il  importe  de  modifier  le  mode  d’élection. 

Trop  de  liens  d- affection  et  de  reconnaissance  merattacbeat,  depuis  bientôt 
dix  ans,  h  cette  région,  où  désormais  je  continuerai  ma  vie,  pour  que  faie  besoin 
de  rappeler  qu’en  toute  circonstance  j’ai  défendu  énergiquement  vos  intérêts 
particuliers. 

Membre  de  la  Commission  du  tarif  des  douanes,  j^ai  contribué  à  faire  adop¬ 
ter  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  votre  industrie  et  votre  agri¬ 
culture,  et  j*ai  volé  le  dégrèvement  des  patentes,  comme  celui  de  P  impôt 
foncier. 

Électeurs  de  rarrondissement  de  Louviers, 

Je  sollicite,  de  nouveau,  vos  suffrages  avec  une  entière  confiance.  Mon  pro¬ 
gramme  est  toujours  le  même,  et  je  puis  vous  dire  aujourd'hui,  comme  il  y  a 
quatre  années,  —  je  veux 

la  République  et  la  Paix  ! 

Jules  Devblle. 


ARRONDISSEMENT  DE  PONT-AUDEMER 

M.  OSMOY  (Comte  u’) 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Depuis  onze  ans,  vous  m’avez  constamment  honoré  de  vos  suffrages. 

Pourquoi? 

Parce  que  constamment  j’ai  représenté  vos  aspirations,  votre  tempérament 
politique,  vos  légitimes  revendications,  et  qu'en  toute  occasion  vos  intérêts  m  ont 
été  sacrés. 

Le  pays  a  eu  conûaoce  dans  mon  esprit  de  modération,  de  sagesse, 
d’équité. 
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Sür  la  fol  de  mon  programme,  beaucoup  d’entre  vous,  messieurs,  se  sont 
rangés  à  la  BépuMique* 

Je  ne  les  ai  jamais  trompés.  —  Je  ne  les  tromperai  jamais. 

Ce  programme,  adopté,  sanctionné  par  vous  à  différentes  reprises,  il  est  resté 
le  même.  Je  ii’ai  rien  à  y  ajouter,  rien  à  en  retrancher. 

Dans  ma  pensée  et  dans  ma  volonté,  la  Eépublique  est,  par  excellence,  le  ré¬ 
gime  de  la  loyauté,  de  la  justice. 

Aux  intérêts  matériels,  comme  aux  intérêts  moraux,  elle  seule  peut  apporter 
les  plus  larges  satisfactions. 

C'est  le  gouvernemeiil  des  honnêtes  gens,  des  esprits  véritablement  pa¬ 
triotes,  que  nous  avons  résolu  de  fonder  d'un  commun  elfort. 

Cette  tâche  périlleuse  et  dîlficîle  nous  Tavons  accomplie  ensemble. 

Nous  ne  peniiettrons  pas  que  des  mains  hosiiles  et  perfides  tentent  une 
œuvre,  de  destruction  contre  P  admirable  édilice  que  nous  avons  élevé. 

Souvent  j’ai  résisté  à  des  courants  d’opinions  poliiiqaes  qui  me  paraissaient 
imprudentes. 

En  aglss-mt  ainsi,  j’ai  cru  me  conformer  à  vos  propres  sentiments. 

Depuis  onze  ans,  nous  vivons  cœur  à  cœur  et  la  main  dans  la  main. 

Partout,  toujours,  j’ai  été  votre  affectueux  défenseur.  —  J’aiia  fierté  d’ajou¬ 
ter  que,  quoi  qu’il  arrive,  j’aurai  été  et  je  resterai  Pami  d’uo  grand  nombre 
d’entre  vous. 

Peu  importe,  —  SI  je  me  suis  trompé,  condamnez -mol  ! 

Oui,  je  me  suis  efforcé,  dans  ma  carrière  politique,  déjà  longue,  de  conqué¬ 
rir  a  la  République,  par  Paménité  des  procédés,  Pabnégatiou  de  moi -même,  une 
inaltérable  tenue  dans  le  respect  des  consciences  et  des  convictions,  tous  cguï 
qui,  comme  vous,  placent  la  patrie  bien  au-dessus  des  préjugés,  des  mesqumes 
rancunes,  des  iutérêls  personnels. 

Oui,  j’ai  parlé  de  la  France  à  des  Français. 

Vous,  Messieurs,  vous  m’avez  fait  Plionnanr  de  m’écûuter.  Vous  m’avez  fait 
l'boimeiir  de  m’applandir. 

Je  me  résume  en  un  mol: 

Avec  vous,  je  veux  l’instruction  gratuite  et  obligatoire  dans  sa  plus  grande 
expansion. 

Je  veux  un  gouveriiemeiU  stable  et  fort,  sagement  progressiste. 

Je  veux  la  pins  ample  protection  accordée  à  PagriGidture. 

L’agricuUure  iPe^t-elle  pas  en  eliét  P  orgueil  de  notre  sol,  et  notre  plus  glo¬ 
rieuse  richesse  nationale  ? 

Je  veux  la  paix. 

Je  veux  des  traités  de  commerce  qui  ne  nous  mettent  pas  à  la  merci  des 
nations  étrangères. 

Je  veux  Poi’dre  et  la  tranquillité  qui  nous  permettent  de  mener  àbonneïïu 
nos  alïaires. 

Je  veux  enfin  la  République  triomphante,  honnête  et  bonne,  ramenant  notre 
chère  Patrie  vers  ses  hautes  destinées  I 

Comte  d’ÜsMOY, 

Député  iorcaut. 


département  D’EURE-ET-LOIR 


arrondissement  de  CHARTRES  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  noel-parfait. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Aux  Électeurs  de  la  1™  circonscription  de  l’arrondissement 

de  Chartres 


Mes  chers  concitoyens, 

En  venant  vous  demander  le  îrenouvellement  du  mandat  dont  voire  con¬ 
fiance  m’a  déjà  quatre  fois  investi,  je  crois  n’avoir  pas  besoin  de  vous  faire  une 

profession  de  foi.  ,  . 

Vous  me:  connaissez  tous  de  longue  date, 'et  vous  ne  m  avez  jamais  connu 
que  républicain.  Jour  à  jour,  vous  avez  pu  me  suivre,  j’ose  dire  dans  1  imite  de 
ma  vie  puliiique,  à  laquelle  je  me  suis  toujours  efforcé  d'imprimer  uue  ligne 
droite  et  libérale  en  même  temps  que  prudente  et  pratique.  .  r  • 

Telle  a  encore  été  ma  règle  de  conduite  durant  la  législature  qui  va  finir. 
J’ai  associé  mes  votes  à  ceux  du  groupe  considérable  de  la  Chambre  qu  on 
appelle  la  Gauche  Républicaine,  et  je  suis  un  des  signataires  du  compte  leiidu 
publié  parson  bureau  à  la  veille  de  la  période  électorale.  En  emettant  ces 

votes  que  la  presse  locale  a  successivement  enregistrés  et  commenies,  j  ai  en 

la  conscience  de  répondre  au  vœu  de  la  majorité  rte  mes  commettants,  si  je  me 

SQis  trompé,  le  sorutiD  jugera.  ,  ^ 

Quoi  qu’il  en  soit,  j’ai  ma  part,  ma  modeste  part,  dans  tout  ce  qua  mt 
d’important  la  Chambre  des  363,  cette  Chambre  qui,  par  son  énergique  attitude, 
a  complété  la  défaite  des  hommes  du  16  mai.  et  assis  la  République  sur  des 

bases  inébranlables. 
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Cette  victoire  obtenue,  elle  s* est  mise  à  sa  tâche  législative  et  réiormatnce^ 
et,  touchant  aujourd'iuii  à  la  Un  de  sou  mandat,  elle  se  retire  après  avoir 
notamment  : 

Concouru  à  élever  au  siège  de  la  Présiâénce  Tintègré  patriote,  le  vénéré 
citoyen  Jules  Grévy,  et  provoqué  le  retour  à  Paris  des  pouvoirs  publics  \ 

Aiïraiichl  de  toute  entrave  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réiinlon; 

Voté  les  lois  établissant  la  gratuité,  robligation  et  la  laïcité  de  Pinstructîôn 
primaire,  et  déchargé  les  communes  des  frais  de  la  gratuité  ; 

Révisé  les  lois  concernant  les  titres  de  capacité  exigés  des  instituteurs,  et 
soumis  à  la  loi  commune  les  congrégations  enseignâmes; 

Augmenté  le  nombre  des  écoles  d*arts  et  métiers,  développé  les  écoles 
professioiioelles  et  indiislrielles,  et  rél  iblî  riostîtut  agronomique; 

Porté  à  quatre-viiigl-dix  millions  le  budget  de  Pinstructîôn  publique,  qui 
n^était  que  de  vingt-quatre  millions  sous  l'Empire  ; 

Poursuivi  la  réforme  de  la  législation  de  Parmée  et  la  réorganisation  des 
forces  défensives  du  pays; 

Réduit,  dans  un  esprit  dualité,  les  dispenses  absolues  du  service  militaire 
que  la  loi  du  recrutement  accordait  à  des  citoyens  valides,  c^est-à-dire  aux  ins¬ 
tituteurs  et  aux  élèves  ecclésiastiques  ; 

Amélioré,  dans  une  large  mesure,  la  situation  d'activité  et  de  retraite  des 
officiera  et  soldats  ; 

Augmenté  un  grand  nombre  de  petits  traîteraents  des  employés  civils  ds 
PÉtat; 

Considérablement  accru  la  dotation  des  chemins  vicinaux; 

Pourvu,  grâce  à  1  état  prospère  de  nos  finances,  qui  ne  craint  aucnne  coni- 
paraison,  à  la  colossale  entreprise  de  la  construction  de  douze  ou  quatorze 
mille  kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  à  l'exécution  des  grands  travaux  que 
nécessitent  nos  routes  nationales  et  nos  voies  navigables; 

Opéré,  malgré  toutes  ces  augmentations  de  dépenses,  des  dégrèvements 
d’impôt  montant  à  près  de  trois  cents  millions  ; 

Réglé  d’une  façon  plus  équitable  le  régime  des  patentes; 

Voté,  sur  le  rapport  d’Emile  Labiche,  au  Sénat,  et  de  Pol  Maunoury,  à  la 
Chambre,  la  loi  relative  aux  chemins  ruraux,  ainsi  que  plusieurs  autres  lois  que 
doit  comprendre  le  Code  rural  ;  ^ 

Entièrement  refondu  le  tarif  généra!  des  Douanes  ;  et,  si  ragriculture  n’a 
pas  obtenu,  par  cette  dernière  loi,  tous  les  relèvements  qu’elle  réclamait  en 
faveur  de  ses  produits,  du  moins  ceux-ci  resteront-ils  en  dehors  des  traités  de 
commerce,  qui  ne  sont  révisables  qu’à  de  long  délais; 

Enûü,  nous  avons  voté,  en  principe,  la  création  d’une  caisse  spéciale  pour 
les  dégrèvements  a  effectuer  en  faveur  de  l’Agriculture. 

^  Voilà  les  principaux  actes  qu’il  faut  mettre  au  crédit  de  la  Chambre 
expirante* 

^  Elle  laisse  néanmoins  beaucoup  à  faire  à  la  Chambre  future,  celle-ci 
naurait-eile  quà  réaliser  les  nombreux  projets  de  réforme  élaborés  par  nos 
Commissions,  réclamés  par  l’opinion  publique,  et  qui  restent  en  suspens 
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Les  élections  du  21  août  auront  donc  une  hifluence  considérable  sur  Ta  venir 
de  notre  cher  pays-  Heureusement,  rien  ne  contrarie  aujourdliui  l*expressioQ 
libre  et  sincère  du  suffrage  universeL 

Le  scrutin  va  3*ouvinr  au  milieu  du  calma  intérieur  le  plus  profoucl,  et  d'une 
paix  internationale  que  ne  sont  piis  faits  pourcompromettre  les  troubles  suscités 
par  des  bandes  de  fanatiques  dans  notre  colonie  algérienne. 

Vote2  donc  en  toute  tranquillité  d'esprit,  mes  chers  concitoyens.  Pas  d'abs¬ 
tention  ]  Qu'ici  et  partout  les  électeurs  s'empressent  autour  des  ornes,  et  qu'il 
en  sorte  une  majorité  républicaine  nombreuse,  compacte,  fermement  résolue 
à  travailler  de  toutes  ses  forces  réunies,  à  la  prospérité  et  à  la  grandeur  de  la 
patrie  française. 

Vive  la  liberté  I  Vive  la  République  1 

Noël  Paupait. 

Chartres,  1q  7  août  1S31. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHARTRES.  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  POL  MAUNOÜRY, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1851 


Aux  électeurs  de  la  2*  circonscription  de  l'arrondissemen  t 
de  Chartres. 

Mes  chers  Concitoyens. 

Je  sollicite,  pour  la  troisième  fois,  vos  suffrages,  avec  la  conscience  d’avoir 
fidèlement  rempli  le  mandat  que  vous  m'avez  confié  en  1876  et  1877. 

Tous  mes  efforts,  comme  ceux  de  la  majorité  de  la  Chambre  qui  vient  de  se 
séparer,  ont  tendu  à  assurer  le  triomphe  de  la  République. 

Dans  l’immense  travail  que  celte  Chambre  a  mis  à  fin,  je  me  suis  efforcé  de 
lui  apporter,  autant  qu’il  était  en  moi,  ma  part  de  collaboration, 

Parmi  les  commissions  auxquelles  la  confiance  de  mes  collègues  m’a  appelé, 
je  citerai  les  plus  importantes  ;  celles  qui  étaient  chargées  de  préparer  les 
budgets  de  1881  et  de  1882,  —  les  lois  sur  le  régime  général  des  chemins  de 
~  traités  postaux,  —  sur  la  marine  marchande,  —  sur  les  canaux 

d’irrigation  du  Midi,  —  sur  la  réorganisation  de  la  magistrature,  —  sur  la  liberté 
de  la  presse  —  sur  le  code  rural,  etc.,  etc, 


Avec  la  majorité  républicaine,  j’ai  voté  la  loi  sur  la  liberté  de  réunion,  — 
sur  la  liberté  de  col  portage, -sur  les  débits  de  boissons,  —  la  loi  sur  l’iimmstie. 
qui  a  mis  lin  à  nos  discordes  civiles,  —  sur  la  liberté  dè  la  presse.  ^ 

Partisan  décidé  de  la  liberté  de  conscience,  mais  adversaire  irréconciliable 
des  asnrpations  du  cléricalisme,  i’ai  voté  la  loi  qui  astreint  les  séminaristes  au 
droit  commun  pour  le  service  militaire.  —  l’ai  voté  la  loi  qui  abolit  le  repos 
forcé  du  dimanche,  —celle  qui  supprime  l’aumônerie  militaire,  celle  qui 
soumet  à  l’impôt  les  biens  des  couvrais,  —  la  résolution  qui  invite  le  Giiuverne- 
ment  à  exécuter  la  loi  contre  les  jésuites  et  les  congrégations  non  autorisées. 

Persuadé  que  l’avenir  de  noire  Képubliqiie  démocratique  repose  sur  l  instiiic- 
tion  des  jeunes  générations,  j’ai  voté  toutes  les  mesures  qui  tendaient  à  étendre 
et  à  perfectioaner  cette  iiislructioD. 

Par  suite  de  ces  mesures,  le  droit  de  collation  des  grades  a  été  retire  aux 
universités  catholiques ;  — renseignement  supérieur  des  filles  a  été  créé;  — 
des  écoles  normales  primaires  ont  été  instituées  dans  tous  les  départements ;  — 

les  maîtres  et  maîtresses  congréganistes  ont  été  obligés  de  justifier  du  diplôme, 

les  lettres  d’obédience  délivrées  par  les  évêques  ne  leur  suffisent  plus;  —  une 
caisse  des  écoles  et  des  lycées  a  été  créée  et  richement  dotée;  —  les  traitements 
des  instituteurs  et  des  professeurs  ont  été  augmentés;  —  le  budget  de  l’instrut^ 
tion  pubüque,  qui  était  en  1870  de  25  millions,  a  été  élevé  à  près  de  100 


njülions,*  . .  ^  ^ 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  j’ai  voté  la  gratuité  de  I  instruction  primaire; 

j’ai  volé  aussi  l'instruction  obligatoire  et  ie  programme  laïque  sur  lesquels  le 
Sénat  est  appelé  à  se  prononcer.  ,  , 

Dans  l’ordre  financier,  j’ai,  comme  membre  de  la  Commission  du  budpt, 
travaillé  a  préparer  les  lois  qui  allouent  les  crédits  nécessaires  à  la  reconstitu¬ 
tion  de  notre  armée  et  de  notre  marine,  et  a  l'exécution  d’un  magnifique  pro¬ 
gramme  de  travaux  publics  concernant  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  ports 
et  les  routes  nationales.  —  An  même  titre,  j’ai  participé  aux  lois  qui  ont  egrev 
nos  impôts  de  300  millions  de  fra>^cs  par  an  et  permis  an  amortissement  de  pr».s 
d’un  milliard,  de  même  qu’à  la  loi  qui  a  réduit  l’impôt  sur  les  petites  patentes 
et  déchargé  d’aulani  l’industrie  et  le  modeste  commerce  de  nos  campagnes. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  de  mes  votes  dans  la  question  du  tant 

des  douanes.  ,  ,, 

J’espère  que  je  ii’anrai  pas  de  peine  à  dissiper  les  équivoques  par  lesquelles 

on  a  cherché  à  tromper  sur  ma  conduite  les  hommes  de  bonne  foi. 

Préoccupé,  plus  que  tout  autre,  de  la  situation  malheureuse  de  notre  grande 
industrie  locale,  je  me  suis  joint,  lorsque  la  discussion  sur  les  tarifs  a 
été  ouverte  à  ceux  de  mes  collègues  qui,  sans  acception  d’opinion,  voulaiem 
soutenir  énergiquement  les  intérêts  de  l’agriculture.  .Mous  nous  sommes  consti¬ 
tués  en  un  comité.  L’industrie  était  seule  favorisée  de  droits  protecteurs,  non 
avons  pensé  qu’il  éta.t  juste,  qu’il  était  nécessaire  de  faire  participer  ragncnlture, 

dans  une  égale  proportion,  aux  mêmes  avantages. 

Nous  avons  recherché  ensemble  quels  ôtaient  les  droits  qu’il  était  possioia 
de  faire  accepter  par  ia  Chambre,  afin  de  ne  pas  risquer  de  nous  faire  tout  re¬ 
fuser  pour  avoir  trop  demandé. 
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Ges  droits,  proposés  par  le  comité  des  intérêts  agricoles  et  qui  ditïéraieui, 
dHuie  manière  iosignifianie»  de  ceux  que  demandait  le  comice  agricole  de 
Cliartres,  /e  ai  tous  volès^  avec  mes  collègues  de  la  députation  d  Eure- 
et-Loir. 

La  Chambre  en  a  refusé  la  plus  grande  partie,  et  Pou  affecte  de  nous  repro¬ 
cher  celle  décision,  quand  il  est  certniri  qu’elle  a  été  rendue  malgré  nos  voles. 

Ce  que  Ton  nous  reproche  au  fond,  c*est  de  ne  pas  avoir  voté  un  droit  sur 
le  blé,  c’est  à-diro  sur  le  pain,  ou  des  droits  sur  la  viande  assez  élevés  pour 
peser  sur  Palimentatioii  des  classes  pauvres.  Ges  droits,  je  ne  les  voterai  jamais; 
mais  il  est  h  remarquer  que  la  questiou  iPa  pas  même  été  posée,  que  personne 
à  la  Chambre  n'a  osé  les  demander. 

Quand  il  s'est  agi  ensuite  de  déterminer  les  droits  protecteurs  de  1  industi  16^, 
dont  les  partisans,  après  nous  avoir  promis  leur  alliance,  nous  ont  abandonnés, 
fai  repoussé  ces  droits,  qui  constituaient  des  privilèges,  et  j'ai  pu  participer 
par  mes  votes  à  l’entrée  en  franchise  des  matières  ailles  à  l  agriculture. 

Certes,  en  présence  des  droits  accordés  à  Pindustrie,  Pagriculture  iPa  pas 
obtenu  tout  ce  qu’elle  était  fondée  à  réclamer,  et  cela  malgré  nos  votes;  mais 
nom  avons  la  consolauon  d’avoir  obieiiu  qu’au  moins,  désormais,  les  produits 
agricoles  resteront  en  dehors  des  traités,  en  sorte  que,  si  nos  demandes  étaient 
enfin  exaucées,  si  la  majorité  reconnaissait  qu’il  y  a  nécessilé  d’accorder  a  Fagrx- 
culture  les  mesures  que  nous  avons  réclamées  pour  elle,  le  gouveriiemenl 
rait  demander  k  dation  de  droits  plus  élevés,  et  la  Chambre  pourrait  accorder 


ce  qu’elle  nous  a  Jusqu’à  présent  refusé. 

Mais  iPavons-nous  rien  fait  pour  Pagriculture? 

j’aflirme  que  sous  aucun  régime  un  n’a  fait  plus  pour  elle. 

L’Institut  agronomique  que  l’Empire  avait  supprimé  a  été  rétabli;  1  ensei¬ 
gnement  agricole  local  a  été  organisé  ;  la  Caisse  ties  cbemiiis  vicinaux  a  reçu  t  es 
doiaiioiis  et  des  subventions  coiisid érables;  la  Commission  du  code  rural,  dont 
j  avais  rhoniieur  d’étre  président,  a  fait  passer  ses  titres  les  plus  importants  ;  la 
loi  sur  les  chemius  ruraux,  dont  j’étais  rapporteur,  a  été  volée  ;  le  dégrèvement 
sur  les  sucres,  qui  est  de  02  millions  et  auquel  j’ai  participe  comme  mem  re 
de  la  Commission  du  budget,  ouvre  de  nouvelles  ressources  a  notre  agriculture 

industrielle;  on  a  volé  les  mesures  de  statistique  préliminaires  qin  permettront  de 

dégrever  l’impôt  foncier  sur  les  biens  ruraux,  et,  en  conformité  d  un  ainendement 
que  j’ai  signé,  ou  a  affecté  à  ce  dégrèvement,  jusqu’à  concurrence  de  î|0  millions, 
lesprochains  excédents  des  budgets  ;  les  droits  sur  les  transports  ont  été  diminues  ; 
on  a  supprimé  l’impôt  sur  la  petite  vitesse  et  les  droits  sur  la  navigation  ;  on  a 

diminué  les  droits  sur  les  messageries. 

La  découverte  de  M  Pasteur  relative  à  l’inoculation  préservatrice  du  char¬ 
bon  aura  des  résultats  considérables  sur  l’avenir  de  notre  agriculture.  En  1880, 

quand  Pillustre  savant  se  livrai l  anx  études  qui  ont  eu  e  suc^  s  mcrvei  eux 

que  vous  connaissez,  line  subvention  lui  fut  oécessaiie.  J  ai  en  jûiineur  i 

le  rapporteur  de  la  loi  qui  lui  a  accordé  cette  subvention.  w  ■  w 

J’ai  donc  effectivement  participé  à  toutes  les  dispositions  législatives  qui 


avaient  pour  but  rinlèrêt  de  l’agriculture, 

je  vous  ai  dit  ce  que  j'ai  fait  en  matière  politique^ 
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Vous  me  jugerez,  Messieurs^  diaprés  mes  actes. 

Ai-je  besoin,  dès  lors,  de  vous  dire  quelle  sera  ma  ligne  de  conduite  pour 

revenir  ? 

Je  vous  répéterai  ce  que  je  vous  disais  en  1876,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  je  me  suis  présenté  à  vos  sullrages: 

a  Le  progrès,  pour  être  durable,  doit  être  l^œuvre  de  chaque  jour,  et  il  m 
peut  s^établir  solidement  que  s’il  a  la  sanction  du  grand  courant  de  Topimon 
publique*  n 

Je  poursuivrai  ce  progrès  sans  relâche,  sans  trêve,  sans  faiblesse;  mais  aussi 
je  poursuivrai  ce  progrès  sans  précipitation,  sans  allure  révolutionnaire  qui 
pourrait  compromettre  les  résultats  acquis* 

La  République,  par  sa  sagesse  et  sa  modération,  a  ramené  à  elle  beaucoup 
de  ceux  que  d^njustes  préventions  avaient  tenus  éloignés  d'elle  ;  par  les  progrès 
qu'elle  a  réalisés,  elle  a  rattaché  plus  encore  à  ses  destinées  ceux  qui  lui  étaieat 
depuis  longtemps  dévoués;  elle  continuera,  au  sein  de  la  prospérité  et  de  la 
paix,  à  se  faire,  parmi  les  nations  civilisées,  la  place  que  lui  méritent  sa  force  et 
loyauté. 

Vive  la  Mèpublîque! 

P*  MàüKOUUY, 

Député  Boitant. 


ARRONBISSEMENT  DE  CHATEAUDUN 

M*  DREÜX, 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Auac  Électeurs  de  rarrondissement  de  Glxâteaudun, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  20  février  1876,  vous  m'avez  appelé,  par  plus  de  dix  mille  voix,  à  Thon' 
neur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 

Dès  le  16  mai  suivant,  cette  Ghambre  était'brusquement  dissoute,  à  la  de¬ 
mande  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Mais  la  France  indiguée  répondait  bientôt  à 
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cette  tentative  de  restauration  du  pouvoir  personnel  et,  le  lii  octolire,  les  363 
éiaieût  réélus  aux  acclamations  du  pays. 

Lorsque  la  parole  fut  enfin  donnée  aux  électeurs,  îÎs  trouvèrent,  en  leur  foi, 
en  la  liberté  et  en  la  République,  la  force  de  résister  à  la  candidature  ofTicieile, 
et  la  pression  administrative  n*eul  d’autre  résultat,  dans  notre  arrondïssement» 
que  d^mgmenter  la  majorité  du  candidat  républicain. 

Par  plus  de  onze  rallie  voix  vous  m’avez  fait  fhonneur  de  m’appeler,  de 
nouveau,  à  défendre  le  drapeau  de  la  République, 

fai  la  conscience  d’avoir  tenu  mes  promesses  et  accompli  mon  devoir. 
Aussi,  c’est  avec  cortfiance  que  je  vous  soumets  de  nouveau  ma  candidature, 
par  vos  libres  suffrages,  vous  déciderez  si  je  suis  totijoiirs  digne  du  mandat  que 
vous  m’aviez  confié  en  des  temps  difficiles, 

Aujourd’lmi,  en  effet,  le  péril  est  passé  ï  les  grands  principes  de  1789  ne 
sont  plus  menacés;  la  nation  a  fait  entendre  sa  voix  souveraine,  îa  voix  des 
factions  va  s’éteindre.  —  La  République  est  irrévocabïeraent  foudée  1 

li  ne  reste  plus  qu’à  commuer  l’œuvre  commencée  et  à  assurer  au  pays  les 
bienfaits  d’une  démocratie  libre. 

Le  grand  effort  de  la  dernière  (Chambre  a  èl.é  fait  contre  le  cléricalisme, 
dont  fînfîuence  avait  provoqué  la  tentative  du  16  mai  et  avait  mis  en  péril 
toutes  nos  libertés.  Vos  repréHentants,  en  sauvegardant  la  liberté  des  consciences 
et  en  respectant  la  liberté  des  religions,  devront  achever  f œuvre  commencée, 
notamment  pour  la  laïcisation  des  écoles  publiques. 

L’adminisi ration  du  pays  a  été  retirée  aux  agents  les  plus  compromis  des 
gouvernements  passés. 

Le  suffrage  universel  ne  saurait  être  tenu  en  échec  par  une  partie  de  la 
magistrature  abritée  derrière  le  prétendu  principe  de  rinamovibilité. 

En  ce  qui  concerne  le  service  militaire,  il  reste  à  étendre  son  application 
obligatoire  et  à  réduire  à  iroîs  am  la  duree  du  service^ 

Dtî  nombreuses  réductions  d’impôt,  sur  tes  vins,  les  cidres,  les  sucres,  les 
savons,  les  liuiîes,  les  patentes,  lespo>tes,  les  chevaux  et  voitures,  etc.,  ont  été 
faites.  Ces  dégrèvements  s’élèvent  à  plus  de  trois  conls  mUliojis,  La  prochaine 
l^islature  devra  suivre  avec  persévérance  la  voie  dans  laquelle  nous  souunes 
Ëûtrés  avec  résolution. 

Elle  devra  également  poursuivie,  sans  relâche,  l’exécution  de  notre  vaste 
programme  de  travaux  publics,  chemins  de  fer,  canaux,  cliemihs  vicinaux, 
écoles,  etc. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  liguas  du  programme  que  je 
suivrai,  st  vous  me  confiez  de  nouveau  fhunneur  de  vous  représenter. 

Je  veux  la  liberté  de  la  presse. 

Je  veux  la  liberté  de  réunion  et  d’association. 

Je  veux  l’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire- 
Je  veux  les  réformes  nécessaires  des  impôts,  notamment  de  IHntpôt 
foncier* 

Je  veux  la  dénonciation  dn  Concordat,  mais  en  temps  opportun. 

Je  veux  la  réforme  delà  magistrature  et  la  suppression  de  rinamovibilité- 
Je  veux  que  la  République  devienne  le  gouvernement  des  iatéréts  de  tous. 

46 


—  362  — 

je  veux  surtout  la  pmx  ati  dedans  et  au  dehors* 

Pour  la  révision  de  la  Consiltulion,  si  vous  la  désirer,  je  dois  vous  dii^ 
loyalemêTit  que,  quelque  soit  voire  éln^  elle  ne  dépend  pas  de  lui.  Il  appartient 
aux  électeurs  sénatoriaux  de  faire  prévaloir  cette  idée  en  noBimant,  eu  janvifir 
prochain,  des  sénateurs  révisionnistes. 

Je  ïi^ai  pas  à  vous  parler  de  moi  \  vous  me  connaissez  lous^  vous  connais^ 
mon  absolu  dévouement  à  la  défense  de  vos  inîérêts* 

Vous  savez  que  je  ne  suis  ni  un  réactionnaire,  ni  un  intransigeant,  mais 
un  républicain  libéral,  sincèrement  dévoué  aux  institutions  anxqueiles  nous 
devons  le  relèvement  de  notre  patrie,  à  la  Bépiiblique,  qui  assurera  certaine^ 
ment,  par  la  Paix,  par  le  Progrès  et  par  la  Libmé,  la  prospérité  et  la  grandeur 
de  la  France* 

Je  Lennine,  mes  chers  concitoyens,  cette  profession  de  foî,  en  m'engageant, 
si  vous  me  fai  les  Phouneur  de  me  renommer  dépiué,  à  venir,  entre  chaque 
session^  m'entretenir  avec  mes  éieeienrs  dans  chaque  chef-lieu  de  canton* 

Drecx, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  DREUX 

M.  GATINEAU 


Aux  Électeurs  répuhücains  de  rarrondissement  de  Dreux 
Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  pourra  troisième  fois  a  vos  suffrages. 

Nous  nous  connaissons. 

Vous  savez  que  j’ai  accompli  mou  mandat  avec  lidèlité  et  prohitéi  et  je  sais 
que  |e  peux  compier  sur  k  loyauté  du  suffrage  universel. 

La  réaction,  qui  ne  peut  ni  critiquer  oies  votes  ni  nier  les  services  que  je  me 
suis  appliqué  à  rendre,  me  prend  à  partie  persounellemeut  et,  employant  un  mût 
dont  elle  ne  comprend  même  pas  le  sens,  nie  ü'aite  dkuloritaîre  et  ni'atc^se 
d’avoir  semé  la  divisiou  dans  le  parti  républicain- 

Vous  connaissez  ceux  qui  ont  tenté  de  semer  la  division  et  vous  connaissez 
rmlérét  que  servaiem  nos  adversaires,  quand,  sous  prétexte  de  conciliation  avec 
les  plus  grands  ennemis  de  la  République,  ils  ont  voulu,  dès  1878,  livrer  le 
parti  républicain  à  la  réaction  cléricale  et  aux  complices  du  Id  mai*  Leurs  nie- 
nédS  souterraines  ont  été  bien  lot  dévoilées,  et,  pour  apprécier  qui  avait  raison 
alors,  il  vous  suint  d’ouvrir  les  yeux  aujourd'hui:  nos  adversakes,  toujours  les 
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mêmes,  essaient  de  reconstituer,  ati  profit  cFarabilicKis  m  ri  j  saine  s,  k  coalition 
électorale  qu'ensemble  nous  avons  déjà  vaincue  et  qn^enseinbie  noua  alk>i!iS 
vaina'e  une  fois  de  plus,  au  cri  de  :  Vive  k  République  I 

Le  reproche  <raukrüiïrümfi  est  formel leitrenl  démenti  par  toute  ma  con¬ 
duite,  aussi  bien  à  la  Chatnbre  que  dans  l'arrondissement* 

Comme  député,  jki  voté  tontes  les  bli  libérales;  je  suis,  lu  chaque  iu'itant* 
ffionté  à  la  tribune  pour  dejnander  k  suppresrion  des  vieilles  entraves  et  j’ai 
vingt  fois  démontré  qu'il  fallait  répudier  les  moyens  dn  passé  et  donner  pour 
assises  à  la  jeune  République  la  lîbe^Hè  pour  tousî 

ici,  raiHoritô  m’a  été  oiïerle  sous  tontes  les  formes;  je  n’en  ai  pas  moins 
résisté  au  cumul  des  fonctions  podtrqnes  et  administratives,  malgré  des  sollici- 
talioïïs  nombreuses  et  réitérées,  et  je  me  suis  tenu  à  la  dispîsition  de  tout  le 
inonde,  des  petits  et  des  faibles  surtout,  apportant  un  zèle  infatigable  quand  il 
âr'agissait  d’être  utile. 

Je  ne  suis  cependant  jamais  intervenu  dans  aucune  affaire,  sans  en  avoir  été 
sollicité,  et  mon  inierveniion  a  toujours  eu  pour  but  de  rendre  service. 

J'ai  donc  été  toid  le  cou  traite  d’un  autoriLaire*  J'ai  été  le  serviteur  dévoué 
iela  République  et  du  peuple. 

Mais  je  ne  veux  point  me  laisser  entraîner  sur  le  terrain  des  personualît&ï, 
qui  est  k  seul  terrain  de  nos  adversaires,  et  jki  hâte  de  vous  rendre  un  compte 
sommaire  de  mou  mandat* 

La  Chambre  actuelle  a  beaucoup  fait  pour  la  liberté,  pour  la  prospérité  et 
pour  la  grandeur  de  la  France.  Elle  nk  pas  tout  fait,  sans  doute,  et  elle  est  plus 
dkne  fois  restée  en  chemin  ;  mais  il  serait  aussi  injuste  de  méconnaître  ses 
services  qu'il  serait  imprudent  de  m  pardonner  à  k  fiifure  Chambre  le  man^ 
dat  précis  et  clair  de  remplacer  enfin  les  mormrchisîes,  qui  persistent 

soLis  la  forme  réptiblîcaiue,  par  des  insiHuiiom  dèmacraliques,  plus  conformes  à  la 
]Mice  et  aux  inrérêt'^  généraux  de  k  nation. 

Le  droit  de  réunion  est  consacré;  !a  loi  sur  les  débits  de  boissons  a  été 
révisée;  îa  publication,  la  circulation  des  journaux  est  libre  désormais,  Faufort- 
salton  préalable  et  le  cautionuement  sont  supprimés,  les  délits  de  presse  sont 
déférés  au  jur^^  Maïs  cependant  aucune  de  ces  lois  ne  rentre  encore  complè^ 
tement  dans  le  droit  commun. 

Le  principe  de  Félection  des  maires  â  été  rétabîh  mais  Fapplication  du 
principe  est  restée  incomplète  et  k  loi  municipale  est  à  faire. 

Nous  avons  donné  k  légalité  à  l'existence  des  chambres  syndicales,  admis 
les  ouvriers  àk  présidence  des  conseils  de  prud'hommes  et  supprimé  les  péna- 
liléa  courre  le  travail  du  dimanche.  Tout  ceia  est  bon,  mais  il  reste  à  créer  des 
kstitmians  de  prévoyance  qui  meJtent  la  vieillesse  du  travailleur  à  l’abri  de 
Tabaudon,  du  dénùment  et  trop  souvent  de  la  misère. 

Nous  avons  réfonné  k  loi  sur  k  recruiemeût  de  l’armée,  mais  les  sémina^ 
fistes  sont  encore  ert  deliors  du  droit  C(!>mniLm, 

Les  grands  travaux  publics  ont  reçu  une  activité  extraordinaire  et  le  déve-* 
lûppement  de  k  circulaiioa  est  assuré  par  des  dotadous  d'une  importance  in- 
connue  jusqu'à  ce  jour. 

Le  budget  de  rinstriiction  publique,  qui  était  de  24  millions  ^us'  le  demkr 
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empire,  a  plus  que  quadruplé;  nous  avons  voté  la  gratuité,  Tobligalion  et  la  laï¬ 
cité  ;  mais  le  Sénat  a  refusé  la  laïcité. 

Nous  avons  engagé  la  grande  lutte  contre  le  cléricalisme  ;  mais  il  reste 
encore  des  cougrégaiions  en  France  et  la  question  religieuse  n'est  point  réglée* 

Nous  avons  refondu  le  tarif  général  des  douanes,  où  nous  avons  pu  faire  la 
part  de  ragriculture  sans  porter  aîleinle  aux  droits  du  consommateur,  la  situa¬ 
tion  de  ^agriculture  étant  réservée,  puisqu'elle  doit  rester  en  dehors  des  traités 
de  commerce* 

La  révision  de  la  grande  loi  sur  tes  patentes,  la  loi  sur  les  écoles  profes* 
sioDiielles  d’apprentissage,  le  rétablissement  du  suffrage  universel  des  corn- 
merçanis  pour  les  élections  au  tribunal  de  commerce,  le  rétablissement  de  Tm- 
stilut  agronomique  supprimé  par  i^empire,  le  développement  de  l’enseignement 
agricole,  les  80  millions  consacrés  aux  chemins  vicinaux,  la  loi  sur  le  travail 
dans  les  manufactures,  etc.,  etc.,  sont  autant  de  mesures  favorables  à  ragricul¬ 
ture,  au  commerce  et  à  l’industrie. 

Une  caisse  spéciale  a  été  créée,  en  principe,  pour  le  dégrèvement  des  impôts 
qui  pèsent  sur  l’agriculture. 

Nos  finances  sont  dans  un  état  de  prospérité  admirable.  Nous  avons  pu 
opérer  pour  environ  300  millions  de  dégrèvements  et  de  euppressions  d’impôts i 
les  priucipaux  sont  :  la  suppression  de  l’impôt  sur  la  petite  vitesse,  la  réduction 
du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les  iriTels  de  commerce,  la  réduction  des 
centimes  sur  les  impôts  des  patentes,  îe  dégrèvement  des  sucres,  des  vins  et  des 
cidres  ;  la  décharge,  au  proQt  des  communes,  des  contribtUions  qui  résullaîent 
pour  elles  de  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire,  etc.,  etc. 

Membre  de  la  Commission  du  budget  depuis  trois  années,  deux  fois  fun  de 
ses  rapporteurs,  j’ai  pris  part  à  tous  les  travaux  de  la  Chambre;  par  la  parole  et 
par  le  vote,  j'ai  sans  relâche  soutenu  la  cause  du  droit  et  de  la  liberté,  qui  est  la 
cause  même  du  suffrage  universel.  Je  défie  mes  adversairtîS  de  citer  de  nmun 
sml  vote  mauvais t  une  seule  parole  qui  m  soit  pas  sincère* 

Sans  cesser  d'êlre  un  homme  de  gouvernement,  j’ai  dû,  plus  d'une  fois,  me 
séparer  de  certains  de  mes  collègues,  mous  on  retardataires. 

Permettez-moi  de  vous  citer  quelques  exemples  : 

La  Gonstiiution  dispose  que  toutes  les  lois  de  finances  doivent  être,  su 
premier  lieu,  présentées  a  la  Chambre  des  Députés.  Cette  prescription,  conforme 
à  la  tradition  des  pays  libres,  est  la  meilleure  garantie  des  contribuables  :  la 
nation  payant  les  impôts,  c’est  le  suffrage  universel  qui  doit,  par  ses  représen¬ 
tants  directs,  tenir  les  cordons  de  la  bourse.  La  question  s’est  présentée  pour  la 
première  fois  en  1876  ;  le  Sénat  avait  reporté  à  leur  chiffre  primitif  l’augmenta¬ 
tion  du  traitement  des  curés  et  celle  des  bourses  des  séminaires; 

11  s’agissait  d’arrêter,  à  leur  début,  les  empiètements  du  Sénat . 

J’ai  voté,  avüc  la  minorité  républicaine,  contre  le  rétablissement  des  crédits 
.et  pour  la  primauté,  en  matière  financière,  de  la  Chambre  des  Députés,  Mou® 
avons  été  battus  et  la  Chambre  a  commis,  ce  jour- là,  une  irréparable  faute. 

Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi  :  j’aî  voté  la  mise  en  accusa tioa 
des  gens  du  16  mai. 


rai  voté  pour  qoe  les  sémioaristes  et  les  frères  ignoraotins  rentrassent  dans 
le  droit  commun  en  ce  qui  touche  le  service  militaire , 

Voté  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans; 

Voté  contre  le  rétablissement  du  traitement  des  archevêques,  évêques  et 
cardinaux; 

Yoiè  pour  la  suppression  de  l’ambassade  auprès  du  Saint-Siège; 

Yütè  contre  les  aumôniers  miiüaires;  _ 

Yoié  pour  la  restitution  du  Panthéon  à  sa  destination  patriotique  et  pour  la 

suppression  du  chapitre  métropolitain  ; 

Voté  pour  raîiénatiûii  des  diamants  de  la  couronne; 

Voté  pour  la  révision  de  la  Constitution  ;  .,1  .  . 

rai  toujours  pensé  et  je  pensa  encore  que  le  meilleur  moyen  d  éviter  les 

révolutions,  c'est  d’aller  au-devant  des  réformes,  de  môme  que  le  meilleur  moyen 
de  faire  réussir  les  réformes,  c’est  de  n’y  apporter  ni  intransigeance  ni  faib  esse. 

Ces  sentiments  m’ont  valu  l’honnenr  d’être,  depuis  trois  ans,!  un  des  direc¬ 
teurs  de  Vümon  rèpubiieain^t  et  de  faiie  partie  du  comiié  de  iiecüon  po  itiquc 

du  nouveau  journal  qui  en  a  pris  le  titre,  ,  ^  ‘  1  rk  m 

C’est  donc  le  programme  de  Vünion  rèpuUicaind  que  je  défendrai  a  a  a  - 
bre,  si  vous  me  renouvelez  mes  pouvoirs.  Je  dois  le  porter  à  votre  connai^auce  : 

1,  —  Révision  de  la  Consüiution  par  les  moyens  légaux  et  pacifiques . 

réforme^u^Sena^_^^  de  l’Église  et  de  l’État,  et.  pour  préparer  cette  séparation  . 
abandon  du  budget  des  cultes  aux  con.munes,  qui 

Expdsirm  définitive  do  sol  fram;ais  des  associations  religieuses  et  mterdictior 

à  ces  associations  de  rien  posséder  en  France  ;  ^  ■ 

3.  —  Égalité  de  ions  les  citoyens  devant  le  service  militaire  ; 

i,.  _  Réforme  de  la  magistrature;  .  .  ,  ,  „ 

5.  —  Liberté  complète  de  la  presse,  et  restitution  sincère  de  la  presse  au 

droit  commun  ; 

5^  —  Liberté  complète  de  réunion  ;  , ,  ^  t 

7.  —  Liberté  complète  d’association,  sauf  en  matière  cléricale  ; 

Z.  —  Création  de  caisses  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail  ; 

9.  -  Ln  finances:  conlinualion  de  la  politique  des  dégrèvements  Réduc 
lion  progressive  des  impôts  sur  les  objets  de  la  consommation  usuelle.  Unifica¬ 
tion  et  égalité  pour  tous  les  citoyens  des  impôts  sur  les  boissons  ;  taxes  prop 

tioiloollos  à  ItL  cruâHtc  des  vms;  .  . 

10.  -  RédiicUon  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  dégrèvement  des  impôts 

qui  pèsent  le  plus  sur  l’agriculture,  notamment  de  l’impôt  foncier  ; 

11.  -  Interdiction  pour  les  députés  d’occuper  des  fonctions  rétribuées  et  de 
faire  usage  de  leur  litre  au  profit  d'entreprises  financières. 

Et  maintenant  que  vous  savez  d’où  je  viens  et  on  je  vais,  1® 
lendez-vous  au  scrutin  du  21  août.  Tenez-vous,  d’ici  1^’ 
manœuvres  de  nos  adversaires.  Us  prennent  tons  les  masqnes, 
leur  arracher,  et,  vous  souvenant  de  notre  vieux  proverbe:  «  Dis-moi  qm  ta 
hantes,  je  te  dirai  qui  tu  es,  »  vous  Tons  garderez  des  intrigues  et  ferez  votre 

devoir  deciloyeus  libres. 
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Il  importe  que  le  sufîrag^e  univ-ersel  montra,  ime  fois  de  plus,  son  inébran¬ 
lable  fenneié  et  son  dévouement  à  la  Répnbiiqiiel 

Il  importe  non  moiosqueraTroiidisseraeiiL  de  Dreujr,  que  j^ai,  dit-r>n,  repré¬ 
senté  avec  quelque  honneur,  conserve  sa  siiuatîori  politique  et  sa  renommée, 
EèpuUicüin^,  seriez  vos  rangs,  écrivez  sur  notre  drapeau,  en  grands  carac¬ 
tères  :  Union  rèpubiicaine^  et  en  avant  pour  la  République  et  pour  la  Pairwt 

F-  Gatineau, 

Député  fiortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  NOGENT-LE-ROTROU 

M,  TRUELLE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  concitoyens, 


Pour  la  troisième  fois,  je  viens  solliciter  de  vous  Te  mandat  de  Député, 
Honoré  de  vos  su  ffr âges  nombreiu,  en  février  1376  et  en  octobre  1877,  après 
l  aventure  du  16  mai,  je  ifai  plus,  comme  les  premières  fois,  à  vous  dire  qui 
je  suis. 

Je  n"aî  plus  de  promesses  à  vous  faire. 

C'est  sur  mes  actes,  sur  mes  votes,  que  vous  avez  à  me  jugen 
Mes  opimons,  mon  programme,  vous  les  connaissez. 

Le  24  juillet  dernier,  d'ailleurs,  je  suis  venu,  daus  une  réunion  publique, 
à  Nogenc-le-Rûtrou,  rendre  compte  du  mandat  que  vous  m'aviez  conOé. 

Le  langage  que  j'ai  tenu,  les  paroles  que  jai  prononcées,  ont  été  reproduits 
par  les  journaux  d'Eure-et-Loir.  Tous  vous  en  avez  conoaissance. 

Si  vous  me  faites  I  honneur  do  me  confier,  une  troisième  fols,  le  mandat  de 
vous  représenter  à  la  Chambre  des  Dépu  tés  je  chercherai  à  mé7itrer  ms  sif/frages 
en  continua^u  à  servir,  avec  indèpeîida7iœ  et  dévouement^  la  cause  de  la  paix,  de  la 
liberté,  du  progrès  et  de  la  République, 

Laissez-moi  vous  rappeler,  en  finissant,  que  j’ai  toujours  tenu  tout  ce  que 
i^ai  promis, 

Veuülez  agréer,  mescliers  électeurs,  rassurance  de  mon  entier  dévouement. 

Cft.  TaUELLE, 


NogenWe-ïlolroa  l*'faoûi  ISSh, 


Député. 
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Lettre  de  M,  Gii*  Truelle,  4ép2dè, 

PublûSQ  jîûT  le  MépubÜQOjMi  de  JSogeiiL-le-B&tr&Uf  11“  du  i&  ûûilt  ISSL 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  nne  coJifermcù  publique,  le  31  juillet  dernier,  transformée  par  surprise 
en  réunion  électorale,  iin  comité  a  été  choisi  par  un  groupe  de  quelqttes  pér^ 
sonnes  préparées  à  Ta^ance  à  cette  manœuvre  indigne  de  tout  républicain  hon¬ 
nête  et  loyal* 

Des  allégations  inexactes,  des  attaques  perfides  ont  été  lancées  par  les 
soins  de  certains  ■membres  de  ce  comité  auquel  nies  amis  et  mot  ne  reconnais¬ 
sons  aucune  autorité,  et  notre  opinion,  à  cet  égard,  est  celle  de  tous  les  répu¬ 
blicains  soucieux  de  l  observation  des  règles  de  la  véritable  déniocratie. 

Il  est  bon  que  la  lumière  se  fasse  sur  ces  attaques  grossières^  injustes  et 
passionnées;  c'est  dans  ce  biii  que  je  vous  adresse  cette  lettre,  afin  que  vous 
puissiez  apprécier  les  votes  qui  caraciérisent  la  politique  que  j^ai  suivie* 

D'abord,  il  est  nécessaire  de  poser  en  principe  ceci  :  c'est  grâce  â  Tesprlt 
4e  sagesse,  de  modération,  qui  exclut  toute  politique  de  casse-cou,  grâce  à  J  a 
prudence  de  là  Chambre  qui  a  su  éviter,  avec  le  Sénal,  tout  tonilit  sans  résultat 
possible,  tout  combat  stérile  et  dangereux,  que  la  République  a  été  fondée  et 
qifelle  est  [ictuellemeiit  et  restera  le  gotivtjriiement  de  la  France* 

Cesi  grâce-  à  la  pratique  Güiistatite  de  cette  grande  sagesse  que  cette  forme 
de  gouvernement  a  pu  pénétrer  dans  les  masses,  en  leur  assurant  des  garanties 
d’ordre  et  de  siabiliié. 

C’est  en  consacrant  cette  politique  par  des  réformés  utilés,  faîtes  ayeç 
opportmiil^,  c'est-à-dire  lorsqu’elles  sont  réclamées  par  ropinion  publique,  et 
lorsquVlles  sont  imposées  par  im  besoin  indiscutable,  que  la  République  se 
fera  aimer  de  tous* 

De  ce  principe,  qui  est  le  mien,  découlent  certains  votes  qui  ont  été  repro¬ 
chés  à  k  iiiajorlré  républicaine,  à  laquelle  j’appartiens  :  je  'liens  à  donner 
quelques  explications  au  sujet  de  ces  votes  :  :  ^ 

L  — ^  La  mise  en  accusation  des  ministres  du  16  mai* 

En  refusant  cette  mise  en  accusation  comme  en  votant  ramuistie,  mes  amis 
et  mol  nous  avons  voulu  prononcer  le  pardon  et  foubli  sur  toutes  les  fautes,  sur 
tous  les  enErnîtieiiients  ;  nous  avons  du,  quoi  qu’il  nous  ait  coûté  de  compréiidre, 
dans  la  même  mesure  de  clémence  les  criminels  du  16  mai  et  les  égarés  de 
loutc^  sortes*  A  quoi  d’ailleurs  eût  abouti  un  vote  de  mise  en  accusation  par 
la  Chambré?  A  faire  émettro  un  vote  contraire  par  le  Sénat  ;  il  nksl  pasim 
homme  de  bonne  foi  qui  oserait  le  contester* 
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Ces  mesures  d'apaisement  ont  certainement  prouvé  la  force  de  la  République  et 
ramené  laconfianœ. 

2,  — j^aî  volé  la  loi  sur  la  liberté  de  réunion,  et  je  renouvelle  le  démenti 
formel  que  j'ai  donné  à  ceux  qui,  sans  aucune  preuve,  osent  dire  le  coniraire.  Ce 
qui  est  vrai,  c'est  que  j'ai  repoussé  raniendement  qui  autorisait  le  rétablisse¬ 
ment  des  clubs.  —  Cet  amendement  me  paraissait  dangereux  pour  T  avenir  delà 
République  î  Cétait  Tagîtation  en  permanence* 

3.  —  J'ai  voté  rinstruction  primaire  gratuite  et  obligatoire,  d’abord,  pDÎs, 
récemment,  j'ai  voté  la  Mckation  deremeignemenL 

h.  —  J'ai  volé  la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  î  ce  vote  a  eu  lieu  sans  scru¬ 
tin  public  ;  aussi,  ne  trouve-t-on  pas  plus  mon  nom  kVOfflciek  a  l’occasion  de 
ce  vote,  que  celui  des  partisans  les  plus  ardents  de  la  liberté  absolue  des  ré¬ 
unions*  C'est  donc  par  erreur,  ou  de  mauvaise  foi,  qu’on  m’attribue  un  votecûntre 
la  loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  —  j'ai  voté  cette  loi. 

5.  —  J’ai  voté  la  loi  astreignant  au  ^  service  militaire  les  séminaristes  et  les 
instituteurs. 

6.  — En  demandant,  il  y  a  trois  mois,  la  révision  de  laconstitntion,  onclier* 
cbait  à  créer  une  agitation  sans  résultat  possible,  —  Tout  le  monde  sait  que  la 
Constituliou  ne  peiit  être  révisée  qu’avec  le  consentement  du  Sénat;  et  tout  le 
monde  sait  aussi  que  le  Sénat,  tel  qu’il  est  composé  actuellement,  l'aurait  re¬ 
fusée.  —  Certes,  la  Gonstilution  est  loin  d’être  parfaite,  nul  n’en  convieot  plus 
facilement  que  moi;  mais  était-ce  à  la  fin  d'une  législaturej  quand  nous,  les  re¬ 
présentants  de  !a  Nation,  avions  épuisé  notre  mandat,  qu’il  était  convenable 
d'entreprendre  un  travail  qui  exige  un  parlement  consolidé  et  rajeuni  par  de 
récentes  élections?  Non,  je  le  répète,  c’éiait  engager  une  lutte  sans  issue  et  qui 
ne  pouvait  aboutir  qu^à  des  conflits  stériles. 

Le  Sénat  devant  être  modifié  dans  un  sens  certainement  libéral  au  mois  de 
janvier  prochain,  la  révision  delà  Constitution  pourra  être  discutée  avec  succès 
et  ce  sera  l’occasion  alors  de  se  prononcer  contre  le  recrutement  actuel  du  Se^ 
nat  et  surtout  contre  rinamovibilité* 

?•  —  En  ce  qui  concerne  la  suppression  de  l'inamovibilité  de  la  magistra¬ 
ture,  je  répète  ici  ce  que  j'ai  dit  bien  haut,  en  réunion  publique,  le  21^  juillet  der¬ 
nier  :  je  ne  veux  plus  d'inamovibilité,  ni  pour  la  magistrature,  ai  pour  le  Sé¬ 
nat. 

Je  me  résume  en  passant  en  revue  mes  votes  les  plus  importants,  au  point 
de  vue  politique. 

J’ai  voté  ; 

1.  —  La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse; 

2.  —  La  loi  sur  la  liberté  de  réunion; 

3.  —  La  loi  sur  l’instruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

ü.  —  J’ai  voté  le  service  militaire  des  séminaristes  et  des  insii tuteurs  ; 

5-  —  La  loi  sur  l'élection  des  juges  pour  les  tribunaux  de  commerce  et  pour 
les  prud’hommes. 

6.  ^  Je  suis  partisan  de  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  aus,  et  je 
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suis  disposé  à  la  voter  aussitôt  qu'il  me  sera  démontré  que  celte  mesure  peut 
être  adoptée  sans  compromettre  notre  Fécurîté  nationale  ;  je  suis  adversaire  du 
volontariat  d’un  an,  institution  peu  démocratique. 

7.  —  J’ai  voté  la  loi  sur  la  liberté  des  débits  de  boissons. 

8.  —  J’ai  voté  la  suppression  de  l’aumônerie  militaire. 

9.  —  J’ai  voté  la  reconstitution  des  bureaux  de  bienfaisance. 

10,  —  J’ai  voté  l’abrogation  de  la  loi  sur  l'observation  du  dimanche. 

H.  —  J’ai  voté  la  loi  sur  les  cimetières. 

12.  —  J’ai  voté  l’expulsion  des  jésuites  et  des  congrégations  non  auto¬ 
risées. 

13,  _ J’ai  voté  la  loi  qui  refuse  aux  universités  catholiques  la  colation  des 

grades. 

_ J’ai  voté  la  reconstitution  du  conseil  supérieur  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

15,  —  J’ai  voté  la  loi  qüi  supprime  les  lettres  d’obédience. 

16,  —  J’ai  voté  l'augmenlation  du  traitement  et  des  retraites  des  professeurs 
et  instituteurs. 

17,  —  Nous  avons  fait  voter  (par  un  amendement  que  j’ai  présenté  avec 
plusieurs  de  mes  amis)  que  les  excédants  de  recettes  de  1882  seront  appliqués, 
jusqu'à  concurrence  de  40  millions,  au  dégrèvement  de  l’impôt  foncier. 

18,  —  J’ai  voté  l’abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques. 

19,  _  J’ai  volé  la  réduction  de  la  contribution  des  patentes  de  43  centimes 
à  20  centimes. 

29.  _  J’ai  voté  le  dégrèvement  des  sucres. 

21.  —  J’ai  voté  le  dégrèvement  des  vins  et  des  cidres. 

22.  —  J’ai  voté  la  réduction  du  droit  .sur  les  huiles. 

23.  _  J’ai  voté  ta  réduction  du  droit  sur  les  effets  de  commerce. 

24.  _ J’ai  voté  la  réduction  des  droits  sur  les  ventes  des  bleus  de  mineurs. 

25.  —  J’ai  voté  la  réduction  de  l’impôt  sur  les  chevaux  et  voilures. 

26.  —  J’ai  voté  la  suppression  de  l’impôt  sur  la  petite  vitesse. 

27.  —  J'ai  voté  la  suppression  des  droits  de  navigation  intérieure. 

28.  —  J’ai  voté  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  savons  et  la  chicorée. 

29.  —  J’ai  voté  l’amendement  Brisson  qui  rétablissait  l’égalité  entre  les 
congrégations  religieuses  elles  autres  contribuables.  Elles  seront  désormais  assu¬ 
jetties  à  la  patente,  aux  droits  de  donation  et  de  succession  et  â  l’impôt  foncier, 
droits  auxquels  elles  s’étaient  soustraites  jusqu’ici. 

L’ensemble  de  ces  dégrèvements  représente  près  de 300  millions  par  an  et, 
malgré  ces  diminutions  d’impôts,  nous  avons  pu  réaliser  un  amortissement  d’un 
milliard  sur  la  dette  nationale. 

Enfin,  j’ai  voté  tout  récemment  la  loi  sur  les  pensions  de  retraites  des  sol¬ 
dats,  sous-officiers,  avec  réversibilité  sur  les  veuves  et  les  orphelins. 

Toutes  ces  améliorations,  toutes  ces  réformes^  toutes  ces  réductions  d’impôts, 
ont  été  obtenues  au  milieu  d’une  paix  profonde. 

La  Chambre  actuelle  a  trouvé  la  République  en  péril  :  elle  la  laisse  affermie, 
prospère  et  confiante  dans  l’avenir. 
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N’est-ce  rien  que  tout  cela  ? 

Consolidons,  fortifions  la  République;  pas  de  divisions. 

Toujours  en  avant  :  il  faut  progresser  avec  persévérance. 

Je  ifai  ni  varié,  ni  faibli,  depuis  que  j’ai  î'honiieor  de  recevoir  de  votre 
confiance  le  mandat  de  Député. 

Comme  je  FavaiB  promis,  j^ai  servi  fidÈlementla  Répuiilique. 


Agréez,  eic... 


CH.  TRUELLE 
Dépoté 


L 


■•1 


DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE 


ARRONDISSEMENT  DE  QUIMPER  —  1«  CIRCONSCRIPTION 

M.  HÉMÛN* 


Aux  Électeurs  de  la  1”  Circonscription  de  Quimper 
Chers  ConcitoyeDS, 

Deux  fois  hohoré  par  vous  du  mandat  de  député,  j’ai  conscience  d’avoir 
rempli  les  obligations  qui  s'attachent  à  ce  litre,  en  homme  dlionneur  et  en  bon 
citoyen. 

La  Chambre  à  laquelle  f  ai  appartenu  peut  se  glorifier  d’avoir  beaucoup  fait 
pour  la  grande  œuvre  que  voua  aviez  confiée  à  vos  représentants  ;  la  fondation 
pacifique  et  définitive  de  la  République. 

Cette  Chambre  a  défendu,  contre  les  hommes  du  16  Mai*  la  souveraineté 
nationale,  et  Ta  mise  à  l’abri  de  tout  nouvel  attentat. 

Elle  a  fortifié  les  libertés  fondamentales  nécessaires  à  notre  démocratie; 
elle  a  fait  pour  cette  démocratie  plus  encore,  en  développant,  dans  des  propor¬ 
tions  inconnues  jusqu’à  elle,  flastruction  publique,  qui  élévera  les  générations 
futures  à  la  hauteur  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Elle  a  résolûment  tenu  tête  à  la  puissance  cléricale,  qui  menaQaît  do  tout 
envahir  dans  TÉtat,  et  Ta  réduite  à  se  soumettre  à  Taiitorité  de  la  loi. 

Elle  a  consciencieusement  géré  la  fortune  publique,  et  le  pays  peut  se  dire 
que  l’argent  qu'il  donne  au  budget  républicain  est  employé  tout  entier  à  son 
profit. 

Elle  a,  par  des  dégrèvements  considérables  d'împôts,  et  par  de  judicieuses 
mesures  législatives,  amélioré  la  situation  du  coiximerce,  de  T  industrie  et  de 
l'agriculture* 

Elle  a  mis  en  voie  d’exécution  uo  vaste  programme  de  travaux publicSt  dont 
ie  département  du  Finistère  a  été  un  des  premiers  à  profiter. 


Quand  on  compare  la  siiuation  que  nous  avons  sous  les  yeux  à  celle  qui  exis¬ 
tait  en  1876»  il  est  impossible  de  méconnaître  qu’un  grand  progrès  s’est  accom¬ 
pli,  au  double  point  de  vue  des  salisfactions  politiques  et  des  intérêts  matériels. 

Il  reste  à  continuer  Toeuvre  ;  mais  Thonneur  de  la  Chambre  qui  finit  est  dô 
ravoir  rendue  facile  à  ses  successeurs* 

La  lutte  contre  les  factions  monarchiques  touche  à  son  terne  :  c’est  rèlectioa 
du  21  août  qui  se  chargera  d’achever  leur  défaite.  Notre  République,  sortie  d’une 
longue  période  d’épreuves,  est  devenue  maîtresse  de  ses  destinées;  elle  n’a  plus 
guère  à  redouter  de  périls  que  ceux  qui  lui  viendraient  d’elle-^même.  Souhaitona 
h  notre  parti  de  le  comprendre  :  les  admirables  qualités  qu’il  a  su  montrer  en 
face  de  la  mauvaise  fortune  lui  sont  plus  que  jamais  nécessaires  pour  rester 
digne  de  sa  victoire.  Dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  toute  sa  force  lui 
viendra  de  son  constant  accord  avec  Topinion  populaire,  cette  opinion  qu’aucun 
gouvernemeni  n’a  impunément  méconniie,  mais  à  laquelle  un  gouvernement 
républicain  surtout  doit  se  faire  gloire  de  conformer  ses  actes* 

Les  adhérents  ne  manqueront  pas  en  France  à  la  polilique  ferme  et  sage 
suivie  par  la  Chambre  dernière.  Plus  qu’ai  1  leurs  peut-être  ils  doivent  être  nom¬ 
breux  dans  ce  département  breton»  qui  s’est  librement  donné  à  la  Républiaue, 
et  qui  apporte  au  service  de  cette  foi  nouvelle  îes  qualités  tradition nellea  de 
notre  race,  prudence  dans  le  progrès  et  loyauté  dans  le  dévouement, 

la  France! 

Fin?  la  République! 

Louis  HÆmok, 

^  Député  sorlaut  de  la  1^®  circonicription 

de  Qu  imper* 


ARRONDISSEMENT  DE  QUIMPER.  —  2“  CIRCONSCRIPTION 

M*  ARNOULT, 


Aux  Électeurs  de  la  2®  Circonscription  de  Quimper 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  comité  électoral  républicain  de  rarrondissement  de  Quimper  m’a  fait 
l'honneur  de  me  désigner  comme  candidat  aux  prochaines  élections* 

Dans  le  cours  de  la  législature  dernière,  j’ai  appartenu  au  groupe  important 
de  la  Gauche  républicaine,  et  je  me  suis  associé  aux  actes  politiques  dont  il  a 
présenté  le  résumé  lors  de  notre  séparation. 

Si  vous  me  confiez  un  nouveau  mandat,  je  m’inspirerai  des  mêmes  prin¬ 
cipes  : 


N"  808 


Consolider  et  fortifier  les  iastitutions  républicaines  que  le  pays  entoure  de 
sympathies  plus  vives  de  jour  en  jour  ; 

Accorder  à  l*enseignemeat  public  tous  les  développements  sollicités  par 
ropinioü  ; 

Continuer  rexécuiion  du  grand  programme  de  travaux  tracé  par  M.  de  Frey¬ 
cinet,  et  qui  a  produit  déjà  des  avantages  si  appréciables  pour  notre  arrondis- 
sement  ; 

Dans  les  dégrèvements  d^impôts  réclamer,  en  première  ligne,  la  réduction 
des  taxes  qui  pèsent  sur  l^agriculture  ; 

Persévérer  [dans  la  politique  pacifique  qui  a  permis  le  relèvement  de  la 
France,  et  qui  n’a  rien  d'inconciliable  avec  la  nécessité,  que  le  patriotisme  doi 
faire  comprendre  à  tous,  d'assurer  l'intégrité  du  sol  national  et  la  sécurité  de  nos 
colonies  ; 

Maintenir  le  Concordat,  mais  en  exigeant  qu'il  soit  scrupuleusement  observé 
des  deux  parties  contractantes  ; 

Étendre  nos  franchises  municipales  pour  que  les  questions  locales  puissent 
être  résolues  sans  sortir  du  terrain  local* 

Tels  sont  les  principaux  points  du  programme  que  je  me  propose  de  suivre, 

Tai  toujours  regardé  comme  un  devoir  de  multiplier  les  relations  qui  doi¬ 
vent  exister  entre  les  mandants  et  le  mandataire*  Encouragé  par  l'accueii  cordial 
que  vous  n'avez  cessé  de  me  faire,  je  persévérerai  dans  celte  ligne  de  conduite* 
Elle  me  permettra  de  me  pénétrer  de  vos  sentiments,  de  vos  désirs  et  de  vos 
besoins.  J'aurai  pour  règle  constante  d'en  poursuivre  la  prompte  réaÜFatian,  et 
je  m'attacherai  surtout  à  faire  en  sorte  que  satisfaction  soit  donnée  aux  vœux 
émis  par  vos  Conseils  municipaux* 

Vive  la  France! 


Vive  la  République  l 


G.  Arjsoült, 


ARRONDISSEMENT  DE  BREST*  ^  1»  aRGONSGRIPTION 

M.  CAMËSCASSE 


Lettre  adressée  an  Président  de  la  Commission* 


Monsieur  le  Président, 


Paru,  13  mai  18S1, 


Vous  m'avez  demandé  de  vous  communiquer  les  documents  concernant 
mon  élection  (profession  de  fui,  déclara  lions,  manifestes  de  comité). 

J'ai  été  élu  dans  des  conditions  particulières  et  après  avoir,  à  diverses  re¬ 
prises,  décliné  la  candidature.  Mes  amis  ayant  persisté  à  présenter  mon  nom 
aux  élecieurs,  je  n’ai  pas  eu  à  signer  de  profession  de  foi  ni  de  déclarations* 
Mais,  par  déférence  pour  le  vote  de  la  Chambre  et  pour  répondre  à  votre 
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invîtatton^  Je  crois  devoir  vous  commun ïqner  une  adresse  qui  a  été  rédigée  et 
publiée  par  le  comité  des  groupes  républicains  réunis  à  Brest  quelques  jours 
avant  le  vote* 

Agréez,  Monsieur  le  Président,  rassurance  de  ma  haute  considération. 

CAMESCASSE. 

EXTRAIT 

d^une  adresse  du  Comité  des  Groupes  républicains  réunis 
Icsérée  daQB  lo  jouniàî  Le  Petit  BrestaiSj  du  jeudi  13  août  1881. 


Électeurs  et  cliers  concitoyens, 

Vous  Ôtes  appelés,  le  2i  août,  à  désigner  et  à  élire  votre  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés, 

Qui  choisirez-vous  ? 


Si  vous  uonin.ez  M- Camescasse  député,  il  ira  fortîiier  et  renforcer  à  la 
Chambre  cette  phalange  de  l  épublicains,  les  Floquel,  les  Biissoo,  les  Spidler  et 
tant  d'autres,  qui  formeront  la  vaillante  majorité  républicaine  de  k  nDuvelle 
Assemblée,  Voulez-vous  connailre  le  programme  politique  de  cette  majorité  de 
demain  ; 

Révision  de  la  Constitution  en  ce  qui  touche  le  mode  d^électlon  du  Sénat  et 
riiiamovibilité;  parachèvement  des  trois  réformes  fondamentales  de  Perseigne’- 
menl  :  Imcîtè,  gratuîlé,  obUgation; 

Séparation  absolue  du  domaine  civil  du  domaine  religieux  :  le  maire  à  la 
mairie,  Piustî  tuteur  à  rècole,  le  prêtre  à  P  église; 

Liberté  de  la  presse; 

Liberté  de  rémiion  ; 

Lé  droit  dkssocialîou,  limilé  en  ce  qui  touche  les  associations  religieuses  j 

Syndicats  professioiinels; 

Organisation  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieux  ouvriers; 

Égalité  de  tous  les  citoyens,  sans  excepiion,  devant  le  service  militaire; 

Réduction  de  la  durée  du  service  à  trois  ans,  lorsque  Porganisation  des 
cadres  sera  complète; 

Révision  raiionnelle  des  impôts; 

Dégrèvement  successif,  notamment  eu  ce  qui  concerne  Pagriculture; 

Élude  du  meilleur  mode  d'impôt  pour  alléger  les  charges  des  petits  contri¬ 
buables,  des  petits  travailleurs  de  la  ville  et  de.  k  campagne  ; 

Application  des  lois  aux  congrégaüonSy  qui  seront  soumises  à  Pégalité  devant 
rirapôt; 

Réforme  des  droits  sur  les  biens  de  mainmorte; 

Réforme  de  la  magistrature  ; 


—  375  —  808 

A  rextérieur  la  paix,  mais  la  paix  digne,  celle  qui  est  CDïïipaiîbïe  avec  le 
jespect  et  la  giandeur  de  la  pairie. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  ce  programme  qui  sera  le  programme  de 
la  nouvelle  Chambrt^  réfonnatrîce,  progressiste. 

C^est  Là  ce  que  tous  les  républicains  peuvent  demander.  Cnst  là  lexpres- 
sion  de  leurs  vœux  et  de  eurs  volontés. 

C'est  ce  que  demandera  notre  candidat. 

Mais  c'est  surCoLil  au  point  de  vue  local  que  M,  Çainascasse  sera  utile  à  tous. 

Relever  le  port  de  guerm  et  de  commerce,  rei-tituer  à  notre  grande  VJÎ te 
son  activité,  son  presiigo,  son  inlluence  et  son  rang  de  premier  port  mfiitaire, 
ce  sera  la  mission  de  notre  nouveau  et  vaillant  député. 


Le  Co7nilè  des  Groupùs  répubiicams  réunü. 


ARRONDISSEMENT  DE  BREST  ^  2^  GIRGONSCRIPTION 

M-  YlLLiERS 


Aux  Électeurs  des  cantons  de  Daoulas,  Plabennec,  Ploudiry 
et  Landerneau. 

Messieurs, 

Le  Gooyernemear,  par  des  motiTs  qui  n^éqhappent  à  per^oon^^  a  décidé  que 
le  mandat  des  Députés  qui,  légalcmeDtï  n'expîre  que  le  ih  octobre,  serait,  d^ 
le  21  de  ce  mois,  arrivé  à  son  terme. 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  celui  dont  vous  m'aveï! 
feonorê. 

■  Je  suis  aiijourd-hui  ce  que  j'étais  “hier  ;  adversaire  résolu  de  fa  Révo- 
iiitîon. 

Si  vous  voulez  chasser  Dieu  de  récuïe,  de  I-i  caserne,  de  Pîi5pîtal,  dtt  foyer 
domestique?  proscrire  les  frères  et  les  sœurs  voués  à  l^nstructloi]  populaire; 
opprimer  le  père  de  famille  en  V'oblîgeont  à  donner  à  ses  enfants  une  éducation 
que  réprouvent  ses  a^oyanccs  ; 

Si  vous  voulez  tarir,  dans  sa  source,  le  sacerdace  cathoîfque,  en  souméttanï 
les  séminaristes  au  service  militaire;  snppnranr  le  budget  des  cultes,  rompre  le 
Concordat  ; 

Si  vous  entendez  asservir  la  magistnitum,  en  brisant  son  indépendance; 

Si  vous  approuvez  l'expiils'ion  des  twigrégatîmis  religîeases,  frappées  dans 
leur  propriété,  dans  leur  überLé;  la  désorganisation  des  bureaux  de  bienfaisance, 
a  laïcisation  des  cîmotières  ; 

Si  vous  eetiniez  que  ragricnltore  française  doit  rester  sans  défense  en  face 
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de  la  concurrence  étrangère,  et  continuer  à  porter  le  poids  des  charges  énormes 
qui  récrasent; 

Ce  n^est  pas  moi  qu’il  faut  choisir,  c’est  le  cindidat  du  Gouvernement, 

Si,  au  contraire,  vous  entendes  protester,  comme  j*ai  protesté  moi-même, 
par  ma  parole  et  par  mes  votes,  contre  les  actes  qui  ont  si  tristement  marqué 
la  dernière  législature,  et  vous  opposer  à  ceux  qui  auraient  pour  effet  d'entre- 
ner  le  pays  dans  de  périlleuses  aventures, 

Vous  voterez  pour  le  candidat  indépendant,  qui  ne  relève  que  de  sa 
conscience  et  de  la  volonté  du  suffrage  universel,  sincèremeot  et  librement 
exprimé. 


Électeurs, 

Fidèle  au  programme  politique  que  je  vous  exposais  en  1876,  j’ai  la 
conscience  d’avoir  fait  mon  devoir, 

A  vous  de  savoir  de  quel  côté  est  le  vôtre, 

E,  VlLLTËRS, 

Député  surtaut. 

le  8  ftoOt  1881. 


ARRONDISSEMENT  DE  BREST  —  3*  CIRCONSGRIPTION 

M,  FREPPEL 


Aux  Électeurs  de  la  3*  Circonscriptiou  de  Brest 

Messieurs, 

Il  y  a  un  ao,  vous  m^’avez  fait  l’honneur  de  me  choisir  pour  vous  représenter 
à  la  Chambre  des  Députés.  Devant  les  graves  intérêts  qui  se  trouvaient  en  jeu, 
il  vous  avait  paru  que  la  présence  d'un  évêque  au  Parlement  pouvait  être  utile 
à  la  défense  de  vos  droits  et  de  vos  libertés. 

Suivant  vos  prévisions  et  les  miennes,  je  n’ai  eu  que  trop  souvent  rocca- 
Bton  d’intervenir  dans  les  débats  de  PAssemhlée.  Ai-je  été,  dans  ces  différentes 
circonstances,  l'interprète  fidèle  de  vos  propres  sendmenls?  A  vous  d’en  juger, 
au  moment  où  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat.  Pour 
vous  mettre  en  état  de  vous  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause,  je  ne 
saurais  mieux  faire  que  de  vous  rappeler,  purement  et  simplement,  quelle  part  il 
m’a  été  donné  de  prendre  aux  travaux  de  l’année  parlementaire.  C’est  îe  devoir 
de  tout  député  envers  les  électeurs  qui  Pont  honoré  de  leur  confiance. 

Mon  premier  acte,  dès  mon  entrée  à  la  Chambre,  a  été  de  protester,  en 
votre  nom  et  au  mien,  contre  rexécution  des  décrets  du  29  mars  1880,  qui  me 
semblaient  violer,  dans  la  personne  de  plusieurs  milliers  de  citoyens  français,  la 
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liberté  individuelle^  la  liberté  religieuse^  la  liberté  d'association,  la  liberté d*en- 
seignement,  le  droit  de  propriété  et  de  domicile;  en  un  mot,  tous  les  droits  et 
toutes  les  libertés  que  les  pays  civilisés  se  font  gloire  de  compter  parmi  leurs 
biens  les  plus  précieux,  (SéaDce  du  2  juillet  1881.) 

Cette  protestatiOQ,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  la  renouveler  chaque  fois 
que  Ton  a  proposé,  soit  d'accabler,  sous  des  charges  exorbitantes,  des  associa¬ 
tions  toutes  de  bienfaisance  et  de  charité,  telles  que  les  Filles  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  et  les  Petites-Sœurs  des  pauvres,  soit  de  rompre  les  engagements  de 
i’État  envers  des  communautés  religieuses,  qui  rendent  à  la  société  les  plus 
grands  services,  soit  enün  de  refuser,  sur  un  budget  de  trois  milliards,  le  moindre 
secours  aux  missionnaires  qui  portent  au  loin,  avec  les  lumières  de  Tévangile, 
Fiflflcence  et  T  honneur  du  nom  français,  (Séances  du  9  et  du  11  décembre  1880, 
du  12  février,  du  15  mars  et  du  27  juin  1881,) 

Partant  de  ce  principe  que  la  justice  est,  avec  la  religion,  le  premier  bien 
des  peuples,  j'ai  défendu  l’inamovibilité  de  la  magistrature,  dans  Tintérêt  des 
justiciables  comme  dans  celui  des  magistrats  eux-mêmes,  parce  que,  sans  elle, 
il  ne  saurait  y  avoir  ni  garantie  suffisante  pour  les  uns,  ni  dignité  et  véritable 
indépendance  pour  les  autres,  {Séance  du  18  novembre  1880.) 

Sans  méconnaître  les  services  que  peut  rendre  une  presse  libre,  dans  le 
sens  juste  et  élevé  du  mot,  je  me  suis  refusé  à  confondre  la  liberté  avec  la  licence 
e  à  attribuer  au  premier  venu  le  droit  d'outrager  impunément  Dieu  et  la  reli¬ 
gion,  d'attaquer,  sans  répression  possible,  la  famille  et  la  propriété,  c'est-à-dire 
tout  ce  que  les  Gouverneraenis  ont  le  devoir  de  respecter  et  de  faire  respecter. 
(Séance  du  17  juillet  1881.) 

Les  projets  de  loi  sur  l’enseignement  primaire  ont  absorbé  une  grande  par¬ 
tie  des  travaux  de  la  Chambre,  Malgré  mon  vif  désir  de  voir  s’étendre  et  se  dé¬ 
velopper  l'instruction  populaire,  je  n*ai  pas  hésité  un  Instant  à  combattre  la  gra- 
luilé  absolue  de  renseignement,  comme  une  pure  fiction,  qui  se  réduit  tout 
simplement  à  imposer  de  nouvelles  charges  aux  contribuables,  à  demander  aui 
familles  indigentes  ou  peu  aisées,  par  la  voie  de  Fimpét,  les  18  millions  de  ré* 
Iribution  scolaire  que  les  familles  riches  étaient  seules  à  payerjusqu'à  présent  t 
vérkabie  injustice,  que  Von  dissimule  vainement  sous  le  nom  d'égalité,  parce 
qu'elle  diminue  les  charges  des  riches  et  augmente  celle  des  pauvres,  (Séance 
du  13  juillet  1880.) 

A  plus  forte  raison,  ai-|e  dû  m’élever  contre  un  système  de  vexations,  qui, 
sous  le  nom  d'enseignement  obligatoire,  contraint  le  père  et  la  mère  de  fa¬ 
mille  à  envoyer  leurs  enfants  dans  telle  ou  telle  école,  et  cela  sous  peine 
d'amende  ou  de  prison,  système  qui  m’a  paru  aussi  contraire  à  l'autorilé  natu¬ 
relle  et  divine  des  parents,  qu’aux  véritables  intérêts  de  riusiructîon  primaire, 
dont  le  progrès  est  infiniment  mieux  assuré  par  les  moyens  moraux  ei  de  per¬ 
suasion  que  par  des  mesures  blessantes  pour  la  dignité  du  père  de  famille. 
(Séance  du  U  décembre  1880.) 

Ai-je  besoin  de  vous  rappeler,  messieurs,  que  c'était  mon  devoir  de  com¬ 
battre  avec  plus  de  force  encore  un  programme  d’études,  d'où  l'on  prétendait 
^sciure  renseignement  religieux,  celui  qui  doit  tenir  la  première  place  dans 
üue  école  chrétienne,  de  telle  sorte  que,  si  la  loi  projetée  venait  à  être  mise  en 
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pratique,  il  ae  serait  pins  possible  à  rinstituteur  d’enseigner  à  vô3  enfants  leurs 
devoirs  envers  Dieu,  de  leur  faire  réciter  une  prière  au  commencement  ou  k  la 
fin  des  classes,  de  conserver  ancun  signe  religieux  dans  l’école,  qui  deviendrait 
ainsi,  dans  toute  la  force  du  terme,  une  école  sans  Dieu.  (Séances  dn  21  dé¬ 
cembre  1B80  et  du  23  janvier  1881.) 

Ce  que  l'on  se  proposait  de  faire  à  l’égard  de  la  moindre  école  de  vdlage, 
on  l’a  réalisé  pour  lapina  haute  école  scientifique  et  littéraire  du  pays,  l’Ecole 
normale  supérieure.  Déplorable  mesure,  contre  laquelle  j'ai  d£i  élever  fa  voii 
pour  réclamer  le  maintien  de  l’aumônier,  estimant,  non  sans  raison,  qu'il  y 
avait  là  une  menace  pour  le  culte  de  renseignement  religieux  dans  nos  écoles 
normales  primaires,  peut-être  même  dans  tous  les' lycées  et  collèges  de  l'Etal, 
(Séance  du  0  juillet  1881.) 

La  qtiesiion  du  recrutement  du  sacerdoce  n’avait  pas  moins  d’importance 
que  les  projets  de  loi  sur  l’enseignement.  Que  deviendrait  la  religion  catbit' 
lique  en  France,  s’il  c’y  avait  plus,  dans  vos  paroisses,  un  nombre  suffisant  de 
prêtre-s  pour  prêcher  l’Evangile  et  administrer  les  sacrements  ?  Voilà  pourquoi 
j’ai  dû,  à  différentes  reprises,  employer  tous  me.s  efforts  à  faire  repousser  des  propo¬ 
sitions  de  loi  qui,  en  astreignant,  contre  toute  justice  et  toute  convenance,  à  un 
service  militaire  incompatilde  avec  leurs  études  et  leurs  professions,  nos  sémi¬ 
naristes  et  jusqu'à  nos  prêtres,  étoufferaient  les  vocations  sacerdotales  dans 
leur  germe,  jeUeraîent  le  clergé  hors  de  sa  voie  et  réduiraient  un^  ^and 
nombre  de  paroisses  à  n’avoir  bientôt  plus  ni  exercices  retigieux,  ni  ministres 
du  culte.  (Séances  du  5  avril,  du  7  avril,  du  27  mai,  du  28  mai  1831.)  ^ 

C’e.st  un  intérêt  du  même  ordre  qui  me  portait  à  réclamer  le  maîntten  des 
bourses  pour  nos  séminaires:  question  de  justice  et  d’équité  pour  l’État  qui,  en 
confisquant,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  les  biens  des  séminaristes  diocésains, 
s'était  formellement  engagé  à  venir  au  secours  de  nos  établissements  par  le 
moyen  de  ces  modiques  subventions.  (Séance  du  25  juin  1881.)  ^ 

Tout  se  lie  et  s’enchaîne  dans  les  projets  de  nos  adversaires.  Que  signifie  le 
dessein  d’enlever  à  Sainte-Geneviève,  patronne  de  Paris,  l’égli-ie  quUuia  été  so¬ 
lennellement  dédiéeà  la  fin  du  siècle  dernier?  Et,  lorsqu’on  aura  fait  descendre  la 
croix  de  ce  dôme  célèbre,  n’est-il  pas  â  redouter  qu’une  pareille  profanauoa  ne 
devienne  le  signal  de  beaucoup  d’autres?  C’est  la  crainte  que  j’epntnaiB,  en 
réclamant  contre  une  proposition  de  loi  que  le  patriotisme,  à  défaut  dn  aeiï- 
tiinenl  religieux,  aurait  dû  écarter  d’une  Assemblée  française.  (Séances  du  5  mars 

et  du  19  juillet  1881.)  j*  .a  >->onji 

Enfin,  il  n’est  pas  jusqu’au  champ  du  repos,  dont  votre  député  n  ait  eu 

défendre  le  caractère  religieux,  pour  le  préserver  de  la  profanation.  Vos 
tières  qui,  dans  ta  catholique  Bretagne,  sont  l’objet  d’un  respect  sacré,  il  a  lalia 
revendiquer  pour  eux  les  bénédictions  de  rEgtîse,  qui  en  font  un  îwu  samt,  M 
ne  permettent  d’y  enterrer  que  des  fidèles.  Et  quelle  mesure  pins 
nos  droits  et  à  noire  liberté  que  la  profanation  de  37.000  cimetières cathol  quW, 
ouverts  désormais,  sans  distinction  de  culte,  à  ceni-tà  m^es  qui,  de  e 
vant,  avaient  eu  le  malheur  de  se  séparer  volontairement  de  toute  société 

gieuse.  (Séance  du  7  mars  1881 .)  dan# 

Voilà,  messieurs, le  résumé  pur  et  simple  de  mes  actes  pattenaBirtaipes 
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)e  cours  de  l’année  qui  vient  de  se  terminer.  Je  poarrais  ajouter  que  vos  intérêts 
maiéruds  et  économiques  ont  été  l’oljjet  de  mes  légitimes  préoccupations;  que 
j’ai  uni  mes  efforts  à  ceux  de  plusieurs  de  mes  collègues  dans  le  but  d’obtenir 
une  diminution  de  charges  pour  l’agriculture,  si  cruellement  éprouvée  depuis 
plusieurs  années;  que  je  me  suis  associé,  dès  le  premier  instant,  è  la  généreuse 
pensée  ti’unifier  les  pensions  de  retraite  des  anciens  soldats  et  marins,  avec  le 
regret  qu’une  mesure  si  équitable  n’ait  pas  été  étendue  aux  ofllciers  et  à  leurs 
veuves.  Soucieux,  comme  vous,  de  riioiinetir  du  drapeau  français,  mais  convaincu 
que  Ifl  paix  est  pour  le  pays  un  besoin  impérieux,  j’ai  cru  répondre  à  vos  désirs, 
en  refusant  d’approuver  une  expédition  qui  me  semblait  dépasser  le  but  d’une 
répression  légitime,  et  qui,  par  ses  conséquences  immédiates  ou  lointaines,  m’a 
iDspiré  dès  le  début  et  m’inspire  encore  de  vives  inquiétudes. 

■  Électeurs  de  la  3^  circonsctiplâon  de  Brest. 

Votre  député  o’est  plus  pour  vous  un  inconnu.  L'an  dernier,  après  mon 
électio'i),  je  me  suis  fait  un  devoir  de  visiter  toutes  vos  communes,  et  1  accueil 
si  sympathique  et  si  cordial  que  j’ai  rencontré  parmi  vous,  est  resté  un  des 
meilleurs  souvenirs  de  ma  vie.  De  tels  liens  ne  se  rompent  pas  facilement.  Si, 
comme  la  première  fois,  je  m’abstiens  de  paraître  au  milieu  de  vous  avant  le 
vote,  c’est  afin  d’écarter  tout  ce  qui  pourrait  ressembler,  de  près  ou  de  loin,  à 
une  pression  peu  digne  de  mon  caractère.  Vous  avez  trop  de  cœur  et  d’inteUi- 
gence  pour  ne  pas  sentir  et  comprendre  par  vons*raêmes  ce  que  demandent  en 
ce  moment  les  intérêts  de  la  religion  et  ceux  du  pays.  Kn  meconOant,  de  nouveau, 
la  défense  de  tontes  les  grandes  causps  qui  vous  sont  chères,  vous  pouvez  être 
certains  que  je  m'efforcerai  de  ne  faillir  à  aucune.  Quand  on  a  pour  soi  le  droit 
et  la  raison,  il  no  faut  jémais  cesser  de  combattre,  lors  même  qu’oo  n’est  pas 
sûr  de  vaincre;  et,  quelque  stériles  qa’elles  paraissent  dans  le  présent,  les  re¬ 
vendications  justes  et  légitimes  demeurent  comme  autant  de  semences  fécondes 
pour  l’avenir.  Nos  pères  ont  connu  des  situations  plus  dlDlciles  que  celle-ci,  et 
ils  n’ont  pas  perdu  courage,  estimant  qu’avec  le  aecoor.s  de  Dieu,  on  peut  triom¬ 
pher  des  plus  mauvaises  passions  de  l’homme,  et  que  l’espérance  est'  toujours 
permise,  quand  on  a  la  bonne  fortnne  de  parier  à  un  pays  comme  la  France. 

Ch. -Émile  Foisppbi., 

Ui:-  ÉïiqvB  d’Angers, 

Député  soriaoif 


ARRONDISSEMENT  DE  GHATEAUUN,  -1-*  GIRGONSCRIPTIOll 

M.  CAURATiT 


Le  Ffion,  14  Août  1S81. 

Mes  chers  compatriotes, 

Je  viens  de  lire,  dans  le  journal  ie  Ba$-Breîonj  la  circulaire  de  mon  adver¬ 
saire,  M,  Guerrneur,  qui  se  déclare  franchement  partisan  de  la  monarchie  tra^ 
ditioniielle  et  héréditaire,  c’est-à-dire  de  Henri  V  et  du  drapeau  bîanc, 

M.  Guerrneur  confesse,  avec  humilité,  son  insuffisance  à  remplir  le  maadat 
de  député  î  il  fait  mieux,  il  la  prouve  en  montrant  une  ignorance  bien  singu¬ 
lière  des  choses  politiques  et  ûnancières,  des  lois  et  des  réformes  qui  ont 
été  faites  par  la  dernière  Chambre- 

Dans  son  aveuglement,  il  va  Jusqu’à  accujîer  le  Gouvernement  delà  Répu¬ 
blique  <x  de  prodigué'  des  milliards  damê  itm  ds  VOpk'a  !  » 

Une  aussi  ridicule  accusation  suffit  pour  faire  juger  le  candidat  royaliste. 

M.  Guerrneur  affirme,  avec  le  même  sérieux,  que  le  Gouvernement  deman¬ 
dera  à  la  nouvelle  Chambre  a  votre  or  et  le  sang  de  vos  enfants  et  enverra 
ceut  mille  hommes  en  Algérie  n. 

Pourquoi  faire,  grand  Dieu  1  Pour  châtier  quelques  tribus  arabes  révoltées 
contre  Pautorité?  Geet  comme  si,  au  lieu  de  quelques  gendarmes,  on  demaa- 
dait  un  régiment  pour  poursuivre  et  arrêter  les  voleurs, 

Qne  M-  Guerrneur  se  rassure.  La  République,  et  personne  n’en  doute  sé- 
riousenient,  excepté  lui,  est  un  Gouvernement  de  paix,  qui  ne  veut  la  guerre 
à  aucun  prix  et  qui  n^aura  jamais  recours  aux  armes,  à  moins  d’y  être  contrainte 
par  una  injuste  agression , 

M-  Guerrneur  accuse  la  République  d’augmenter  les  charges» 

Comment  peut-il  ignorer  ^que,  tout  au  contraire,  la  République  est  le  pre¬ 
mier  Gouvernement  qui  ait  diminué  les  impôts!  il  ne  sait  donc  pas  que 
la  dernière  Chambre  a  diminué  :  Fimpôt  sur  le  sucre,  Timpôt  sur  le  sel, 
Pimpôt  sur  les  vins  et  les  cidres,  sur  les  patentes,  etc.,  etc»,  que  la  dernière 
Chambre  a  supprimé  l’impôt  sur  la  chicorée,  l’impôt  sur  les  savons,  sur  les 
transports  en  petite  vitesse,  sur  les  droits  de  navigation  par  les  canaux,  et  tant 
d'autres,  puisque  les  dégrèvements  opérés  se  montent  à  SÛÛ  millions  d'impôts 
annuels  1 

La  dernière  Chambre  vient  aussi  de  voler  la  gratuité  de  l’instruction  pri¬ 
maire,  N'est-ce  pas  un  allègement  des  charges  qui  étaient  supportées  par  toutes 
les  familles?  Quant  à  moi,  il  n’est  aucun  vote  dont  je  sois  plus  fier,  il  n’en  est 
pas  de  plus  heureux  pour  mon  pays, 

M»  Guerrneur  accuse  la  République  d’avoir  supprimé  les  droits  sur  les  blés 
et  sur  les  bestiaux  venant  de  rétranger.  Comment  est-il  le  seul  à  ignorer  que 
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cette  suppression  date  de  1860,  qu'elle  a  été  faite  par  l'Empire,  dix  ans  avant 
l’avènement  de  la  République?  Comment  ne  sait-il  pas  que  la  Chambre  a  préci¬ 
sément  rétabli,  cette  année,  les  droits  sur  les  bestiaux  et  sur  les  viandes  que 
l'étranger  voudrait  introduire  en  France? 

Au  lieu  de  commettre  toutes  ces  erreurs  et  bien  d’autres  encore,  M,  Guer- 
jneur,  avec  un  peu  d’attention  et  de  mémoire,  eût  constaté  et  reconnu  que  la 
République  est  un  Gouvernement  d’ordre,  de  paix,  de  Iraimü,  qui  développe 
l’instruction,  qui  crée  des  roules,  des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  ports,  qui 
dégrève  progressivement  les  impôts,  qui  protège  la  religion!.,, 

Oïii,  qui  protège  h  religion!  C’est  la  République  qui  a  augmenté  le  budget 
des  Cultes  et  augmenté  les  traitements  des  curés. 

C’est  elle  qui  fournit  ces  grosses  subventions  qui  permettent  de  bâtir  des 
églises  et  des  presbytères. 

Mais  la  République  sait  aussi,  comme  la  royauté  chère  à  M.  Guermeur  se 
faire  respecter,  et,  à  l’exemple  du  roi  Charles  X,  en  1827,  elle  n’a  pas  hésité  à 
renvoyer  les  jésuites,  insurgés,  aujourd’hui  comme  alors,  contre  les  lois  du 
pays. 

M.  Guermeur  parle  de  stabilité  et  il  veut  le  renversement  du  Gmivernsment 
de  la  République,  c’est-à-dire  une  révolution  violente,  une  guerre  civile  inévi¬ 
table. 

Vous  qui  êtes  dos  hommes  sages  et  qui  craignez,  avec  raison,  les  troubles 
intérieurs  autant  que  la  guerre  étrangère,  vous  voterez  pour  le  maintien  de  la 
République,  qui  vous  garantit,  depuis  dix  ans,  l’orrfra,  la  paix  et  la  liberté. 

H.  CAonm, 

Conseiller  général,  Député  sortant. 


ARROPJDISSEMENT  DE  CHATEAULIN. —  2*  CIRCONSCRIPTION  * 

M.  GüÉGUEN 


Chers  Concitoyens, 

Noire  sympathique  député,  M.  Nédellec,  ayant  exprimé  le  désir  de  se  reti¬ 
rer  de  la  vie  politique,  un  groupe  considérable  d'électeurs  des  cantons  deCarhaix, 
Huolgoat  et  Châteauneuf  s’est  adressé  à  moi  pour  m’engager  à  me  pré.senter  à 
vos  suffrages  dans  l’élection  législative  du  21  août, 

^  Si  je  n’avais  consulté  que  mes  goûts,  j’aurais  hésité  à  accepter  cet  honneur, 
<iui  entraîne  à  sa  suite  de  si  lourdes  charges  Mais  on  m’a  fait  de  la  candidature 
Un  devoir,  et  je  n’ai  l’habitude  de  reculer  devant  aucun  devoir  à  accomplir. 
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3e  suis  donc  à  la  disposition  de  mes  compatriotes.  S'ils  me  jugent  digne  de 
les  représenter  à  la  Gliambre  des  Députés,  ils  trouveront  en  moi  un  homme  dé¬ 
voué  aux  intérêts  du  pays  et  au  Gouvernement  qui  le  régit. 

Sincèremeni  attaché  aux  institutions  républicaines,  respectueux  de  la  reli¬ 
gion,  ami  de  l'Ordre  et  de  la  Paix,  je  mettrai  tons  mes  soins  à  assurer  le  bien- 
être  des  classes  laborieuses,  et  à  hâter  l’exécution  des  grands  travaux  eu  projeti 
qui  doivent  bientôt  apporter  un  surcroît  de  richesse  an  commerce,  à  1  indusirie 
et  à  l’agriculture  de  notre  région. 

Goégbes, 

Conseiller  générât  du  canton  de 
CIifiteauneuM  u-Faoo, 


ARRONDISSEMENT  DE  MORLAIX,  —  1”  CIRCONSCRIPTION 

M.  ROUSSEAU, 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me  présentant  à  vos  suffrages  pour  remplir  le  siège  vacant  par  la  re¬ 
traite  volontaire  de  l’honorable  M,  Swiney,  j’ai  à  peine  besoin  de  vous  faire  con¬ 
naître  mes  opinions.  Elles  se  sont  affirmées  pendant  5  ans,  par  mes  votes  à 
l’Assemblée  nationale  et,  pendant  dix  ans,  par  toutes  les  discussions  auxquelles 
j’ai  pris  part  au  Conseil  général  du  Finistère, 

Tel  je  me  suis  montré  à  vous  dés  mon  entrée  dans  la  vie  publique,  tel  je 
suis  resté,  partisan  d’une  République  libérale,  progressive,  respectueuse  de  li 
religion,  mais  fermement  résolue  à  défendre  les  droits  de  l’Élat  contre  les  em¬ 
piètements  du  clergé.  '  ' 

Je  vous  dois  toutefois  quelques  explications  sur  les  points  qui  paraîsseQt 
présenter  aujourd’hui  un  intérêt  particulier  d’actualité,  notamment  sur  la  loi 
électorale  et  sur  la  révision  de  la  Constitution. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  électorale,  je  me  suis  déjà  prononcé,  à  l’Assem¬ 
blée  nationale,  en  faveur  du  scrutin  de  liste.  Je  le  ferai  de  nouveau,  avec  une 
conviction  fortifiée  par  l'e.xpérîence  de  ces  cinq  dernières  années. 

La  question  de  la  révision  constitutionnelle  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être 
pratiquement  soulevée,  tant  que  la  composition  actuelle  du  Sénat  n’aura  pas 
été  modifiée,  et  le  jour  où  elle  l’aura  été  dans  un  sens  conforma  aux  idées  de  là 
Chambre,  la  question  aura  perdu  la  plus  grande  partie  de  son  intérêt.  Quoi 
qu’il  en  sort,  si  elle  devait  être  posée,  je  me  prononcerais  pour  le  maintien  dü 
Sénat,  que  je  considère  comme  une  garantie  indispensable  contre  les  entraîne- 


meEïts  d’cne  assembiée  unique*  Mais  j’admettrais,  dans  cette  ifistitution^  les  ré¬ 
formes  a^dvantes  :  Suppraasioü  de  l’inamovibiHtë  d^tme  panie  des  Sénateurs, 
réforme  du  mode  d'élection  des  autres,  attributioa  à  la  Chambre  desDépiuésdu 
dernier  mot  en  ma  Hère  budgétaire. 

Je  idai  pas  la  prétention  d’aborder  ici  toutes  les  questions  qui  pourront  être 
soulevées  dans  la  prochaine  légisialure, 

D’une  manière  généraïe,  je  soutiendrais  une  politique  dbrdre  et  d  apaise- 
ment  à  llutérieur,  de  pair  digne  et  sans  faiblesse  à  ['extérieur. 

Je  m’attacherais  partrcuUèremeot  à  Têtu  de  des  questions  d’affaires. 
Représentant  dune  circonscription  en  grande  partie  rurale,  j^apporterais  loua 
mes  soius  à  Texamt-E  de  celles  qui  touchent  à  ragricultura. 

Je  me  consacrerais  surtout  à  Télude  des  questions  de  travaux  publica,  qui 
iütèreasent  à  la  fois  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière  et  le  développement  de  la 
produclioD  naiiouale.  Je  crois  que  j’apporterais  à  la  Chambre  un  concours  utile 
pour  les  traiter. 

En  résumé,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  représen¬ 
tant,  je  coQlinuerai  à  suivre  la  ligne  politique  que  j’aî  toujours  suivie:  à  TAssem- 
Mèe  nationale  et  au  Conseil  général  du  Finistère.  Je  m’efforcerai  de  remplacer 
dignement  mou  excellent  ami  M.  Swiney,  non  de  le  faire  oublier,  ie  tâcherai  de 
suivre  les  Bobiea  exemples  de  fermeté,  de  droitare,  et  de  désintéressement 
qu’il  adonnés  toute  sa  vie,,  Puissé-je,  quand  j’arriverai  au  ieniïe  de  ma  car¬ 
rière  politique,  me  retirer,  comme  lui,  entouré  do  Pesume  et  de  f  affection  de 
mesconciioyensr* 

An.  Eûubsëiu. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORLAIX  —  2-  CIRCONSGRIPTION 

K.  DE  KERMENGUT 


Mes  chers  amia^ 

Depuis  1^1,  vous  m’aver  déjà  appelé  trois  fois  à  Thonneur  de  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  des  députés.  Nous  sommes  donc  de  vieilles  connaissances, 
ou  mieux  de  vieux  amis»  et,  par  conséquent,  je  u’ aurais  nui  besoin  de  vous 
dire  ce  que  je  suis,  mes  votes,  depuis- dix  aits,  ayaüt  parlé  poor  moi,  si  j’étais 
sûr  que  vous  eussiez  tous  été  à  même  de  les  conaaltre*  Mais  il  peut  se  trouve 
parmi  vous  quelques-uns  qui  n’ont  pas  îa  facilité  ou  te  temp^ï  de  lire  les  jour¬ 
naux.  Ôr,  je  tieus  à  ce  que  chacun  de  ceux  qui  sont  disposés  à  m’honorer  de 
leur  cûûûancepuisse  se  dire  à  lui-même^  eu  déposant  son  vota  dans  rurne,  qu’il 
nie  connaît  bien  et  qu’il  sait  ce  que  je  suis  et  ce  que  je  veux. 


-  384  - 

Ce  que  je  vous  dirai  tout  d'abord,  mes  amis,  c'est  que  je  ne  suis  pas  répu- 
blîcaÎD,  et|e  crois  que  cet  aveu,  sorti  facilement  de  ma  bouche,  ne  surprendra 
aucun  de  vous,  car  je  suis  convaiacu  que  vous  partagez  tous  ma  manière  d'ap* 
précîer  cette  République,  dont  on  a  déjà  voulu  faire  trois  fols  Fessai  en  France 
et  qui  a  toujours  amené  avec  elle  la  misère,  le  désordre,  Panarchie,  la  guerre! 
et,  ce  qu’il  y  a  de  plus  triste  et  de  plus  affligeant,  la  destruction  de  tout  pria-! 
cipe  religieux.  Vous  en  avez  déjà  la  preuve  dans  ce  qui  se  passe  aujourd’hui,  et 
nous  ne  sommes  encore  qu^au  début,  car  soyez  certains  qu 'après  les  élections, 
nos  gouvernants  ne  garderont  plus  aucune  mesure. 

Le  recrutement  de  nos  prêtres  sera  entravé  par  Pobligalion  où  seront  ceux 
de  nos  enfants  qui  se  destinent  à  l’état  ecclésiastique  de  servir  pendant  un 
an  ou  deux. 

Non  seulement  h  direction  de  toutes  nos  écoles  sera  enlevée  à  nos  bons 
Frères  si  zélés,  et  à  nos  Sœurs  si  dévouées,  mais  défense  sera  faite  à  tout  institu¬ 
teur  et  à  toute  institutrice  de  parler  de  Dieu  à  leurs  élèves,  et  le  crucifix  sera 
enlevé  de  la  salle  de  classe,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  exécuté  dans  toutes  les 
écoles  laïques  de  Paris, 

Nos  cimetières  ne  seront  plus  réservés  exclusivement  à  ceux  qui  ont  le 
bonheur  de  mourir  dans  la  religion  chrétienne,  et  l’on  ne  permettra  même  pas 
à  nos  fabriques,  avec  Fargent  de  nos  offrandes,  d'acheter  un  terrain  qui  serait 
spécialement  affecté  à  la  sépulture  de  nos  familles. 

Pouvons-nous  même  être  assurés  que  toute  liberté  nous  sera  laissée  de  prr 
tiquer  notre  religion?  J'ai  le  droit  d’en  douter,  en  voyant  îa  rage  qui  s'empare 
de  la  Chambre,.  lorsqu’il  est  question  de  Dieu  et  de  tout  ce  qui  regarde  la 
religion. 

Quant  à  nos  prêtres»  H  ne  m’étonneraît  nullement  que  leur  traitement  ne 

fût  supprimé  avant  peu,  et . de  la  spoliation  à  la  persécution  il  n’y  a  pas 

loin. 

Et  que  vous  dirai- je,  mes  amis,  des  bruits  de  guerre  qui  circulent  dans 
toute  la  France?  Ne  Pavons- nous  pas  déjà  rn  Algérie  où  partent  contH 
ouellement  de  nouvelles  troupes,  et  où  les  fièvres  causées  parles  chaleurs  eo- 
lèvent  chaque  jour  un  grand  nombre  de  nos  soldats  ?  Soyez  sûrs  que  si  les  élec¬ 
tions  ont  été  si  précipitées,  c'est  que  le  Gouvernement  prévoit  qu’au  mois 
d'octobre  il  faudra  peut-être  y  envoyer  SÛ,000  ou  iûa.000  hommes. 

Tel  est  l  exposé  vrai  de  ce  que  nous  réserve  un  avenir  bien  rapproché 
peut-être,  et  il  suffît,  ce  me  semble,  pour  expliquer  la  répulsion  que  nous  de¬ 
vons  avoir  tous  pour  cette  forme  de  gouvernement  qui  n’a  jamais  pu  s’implanter 
en  France,  v 

Aussi  ce  que  je  veux  et  ce  que  nous  devrions,  il  me  semble,  tous  désirer, 
cest  la  monarchie  légitime^  sans  retour  à  l’ancien  régime,  dont  personnelle 
veut,  je  vous  1  affirme,  autour  de  laquelle  viendraient  se  ranger  tous  les 
hommes  jadis  divisés.  Etant  donc  convaiacu,  comme  je  Pai  toujours  été,  qu’elle 
seule  donnerait  à  notre  pays  des  garanties  de  paix  et  de  stabilité  et  qu’elle  ferait 
respecier  la  religion,  sans  laquelle  il  n’y  a  pas  de  société  possible,  et  à  laquelle, 
comme  vous,  je  me  fais  gloire  et  honneur  d'être  profondément  attaché,  je 


croirai  demander  son  rétabüssement  le  Jour  où,  par  mon  vote,  il  me  sera  permis 
d^affirmer  mes  eF^pérances, 

Voilà,  mes  chers  amis,  ce  que  je  suis,  ce  que  j"aî  toujours  été.  A  vous  main* 
tenant  de  voir  si  vous  voulez  couiinuer  à  m’honorer  de  vos  suffrages. 

De  Kerwenguy, 


ARRONDISSEMENT  DE  QUIMPERLÉ. 

M.  CORENTIN-GÜYHO 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission 


Parîa.  le  6  avril  1882, 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue. 

Je  n’ai  pas  répandu  à  la  convocation  que  vous  m'avez  fait  rhonneur  de  m’a¬ 
dresser,  par  la  raisou  très  simple  qu"en  1881  je  n^aî  pas  fait  de  profession  de  foi 
proprement  dite. 

Je  me  Fuis  borné  à  une  déclaration  dans  laquelle  je  promettais  de  voter  les 
taxes  protectrices  du  bétail  breton,  de  combattre  le  ciérlcalisme,  lout  eu  respec¬ 
tant  le  sentimeut  religieux,  et  de  repouj-ser  tout  ce  qui  pourrait  ressembler  à 
une  politique  extérieure  d'aventures  et  deconqnôie. 

C'est  tout,  et  mon  nom,  affiché  sur  les  murs,  a  suffi  pour  le  reste. 

Agréez,  monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  l’expression  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  disUiigués, 

Corentin-Gdyho, 

Député  de  Quîmperté  (Fimatère). 


•--_  'W. 
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DÉPARTEMENT  DU  GARD 


arrondissement  de  NIMES.  —  1“  CIRGONSCRIPTJON, 

M.  BOYER  (Fg»DfcN«n)) 

M.  Ferfioand  Boyer  a  déclaré  n’avoir  fait  aucune  profèssion  dé  fgi. 


ARRONDISSEMENT  PE  NIMES.—  2*  GÏRQONSGRIPTIOH 

M,  BQU.SQÜBT, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  ISSl 

Alix 'Ëlectewrs  de  la  3*  circtmscription  de  l'arrraidissement 

de  Nîmes. 


Mes  chers  concitoyens, 

Votre  programïïiô  se  résume  on  deux  mois  :  dos  fonctionnaires  sincèrement 
républicains,  des  iastitntbns  franchement  démocratiques.  Jamais,  semble-t-iU 
ies  circonstances  n’ont  été  plus  favorables  pour  réaliser  les  vœux  du  pays*  Les 
anciens  partis  vaincus  abandonnent  la  lutte;  dans  la  plupart  des  circonscriptions, 
St  notamment  dans  la  nôtre ,  on  ne  trouve  même  plus  de  champion  pour  arborer 
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le  drapeau  de  l’empire  ou  de  la  légitimité.  La  droite  doit  se  résigner  à  perdre  1. 
moine  des  collèges  qui  lui  restaient  encore  après  les  élections  de  1877* 

Vus  nouveaux  élus  pourraient-ils  ajourner  encore  les  réformes  exigées  nsr 
vous:  l’égatité  dans  le  service  militaire  par  la  substitution  du  service  de  tmî, 
ans  à  celui  de  quarante  mois,  l’abolition  du  volontariat,  l’obligation  pour  tons 
les  citoyens,  sans  distinction,  y  compris  les  ministres  des  cultes  de  servir  h 
patrie  pendant  le  même  temps;  la  réforme  de  la  magistrature,  la  suppression  de 
I  mamovibibté  et  la  réorganisation  du  corps  judiciaire;  la  suppression  du  budget 
des  cultes  I  obltgaiiuo  pour  l’Eglise  de  se  soumettre  au  droit  commun,  la  prédl 
minance  du  pouvoir  civil  sur  toutes  les  associations  religienses,  l’organisation 
de  Imstructiou  publique  à  tous  les  degrés,  l’obligation  pour  l’iLtruction 
primaire  la  laïcité,  non  seulement  des  programmes,  mais  ausd  du 
personne  ,  la  suppression  du  cumul  des  fonctions  et  des  traitements;  fétablis- 

S,d!pi  diminuer  les  ressourcesdu 

Budget,  de  dégrever  la  propriété  foncière  des  lourdes  charges  qui  pèsent  sur 
elle;  la  transformation  de  la  lot  si  vexatoire  sur  les  boissons,  qui  n’est  plus  de 
notre  temps  et  qui  porte  une  atteinte  profonde  à  la  liberté  des  citoyens? 

Ne  noos  faisons  pas  d’illusions,  ces  réformes  nécessaires,  nous  ne  'les  ob¬ 
tiendrons  pas  sans  luite.  J’aimerais  de  me  tromper  en  affirmant  que,  même  après 
e  renouvellement  de  1882,  nous  n’obtiendrons  rien  du  Sénat,  ni  la  réforme  su 
la  inagidrature,  ni  la  suppression  du  budget  des  cultes,  ni  même  la  laïcité  du 
personnel  en  m  au  ère  d'instrucdon. 

Sommes-nous  donc  condamnés  à  l'immobilité,  et  la  nouvelle  majorité  se  verra- 
t-eUe  dans  la  necessUé  d’engager  résolâment  la  lutte,  même  avant  les  élections  de 
janmer.  SW  le  terratn  de  la  rèmsion  de  la  Comitulimf  Partisan  convaincu  de  la 
Smt  Assemblée,  je  voterai  pour  la  suppression  du  Sénat  que  f  essaierai 

d'ob  entr  par  les  seules  voies  régulières  et  légales,  et,  si  la  majonlé  de  la  Chambre 
paitageanl  une  opinion  contraire,  croit  un  Sénat  utile,  je  m'associerai  à  toutes 

buttons,  essayeront  de  faire  pénétrée  dans  ce  corps  PesprÜ  démocratique.  Après  k 
révision,  mats  otors  seulement,  nous  pourrons  marcher  en  avant. 

Électeurs* 

nous  n’avons  pas  d’adversaire,  ne  se  croie 
dispensé  de  prendre  pan  à  la  lutte  :  Voier  est  un  devoir  et  nuis  n’est-il  nas 

ZouZTÎ  démocratique  monte  et  s’étend 

toujours  ae  plus  en  plus? 


BoDSQurr* 
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ARRONDISSEMENT  D'ALAIS.—  1"  CIRCONSCRIPTION 


M.  DESMONS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Aux  Électeurs  de  la  Circonscription  d^AIais» 


Le  19  juin  dernier,  vous  oommiez,  à  une  grande  majorité,  ie  citoyen  Des- 
mons  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés-  En  lui  donnant  vos 
suffraîîes,  vous  n'avez  pas  seulement  voulu  récompenser  un  vieux  défenseur  de 
la  cause  du  peuple,  mais,  avant  tout,  afljrm*^r  énergiquement  les  principes  qu’il 
perfonniûe.  Vous  avez  voulu  rompre  à  jamais  avec  une  politique  de  concession 
et  inaugurer  une  politique  de  réfo  mes. 


Au  lendemain  de  celte  élection,  après  uoe  manifestation  si  éclatante,  il 


serait  insensé  de  vous  présenter  une  autre  candidature. 


En  présence  des  prétentions  du  pani  monarchiste  qui,  comptant  sur  notre 
division,  ose  aujourd'hui  relever  la  tête,  ce  serait  un  acte  coupable. 


Vous  montrerez  à  ces  débris  des  régimes  passés  comment  vous  savez  vous 
unir  pour  les  écraser. 


Vous  leur  prouverez,  une  fois  de  plus,  que  si  vous  vous  êtes  trouvés  un  mo¬ 
ment  divisés  sur  des  questions  de  personnes,  vous  ne  Têtes  jamais  sur  le  ter¬ 
rain  des  principes. 


Nous  n’avons  pas  à  vous  faire  Téloge  du  candidat.  Vous  le  connaissez  tous- 
Son  programme  est  celui  de  la  démocratie  radicale,  dont  il  résume  les  aspi¬ 
rations. 


Convaincu  que  le  député  ne  doit  être  que  le  simple  mandataire  du  peuple, 
il  s'engage  d'avance  à  poursuivre,  sans  relâche,  la  réalisation  de  ses  volontés. 


Élecieurs, 


Voter  pour  Desmons,  c'est  voter  pour  la  République  sincèrement  républi¬ 
caine,  c’est  voter  pour  la  disparition  des  iniquités  politiques  et  sociales  qui  nous 
affligent,  c’est  voter  pour  Favènement  du  règne  de  la  justice. 

Que  pas  une  voix  républicaine  ne  lui  fasse  défaut,  le  21  août. 


Vive  la  Républiqmi 
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Électeur^, 


Ea  présence  du  scriuin  qui  va  s’ouvrir,  je  crois  utile  de  vous  remettre  sous 
les  yeox  le  programme  des  réformes  que  je  ne  cesserai  de  revendiquer  si,  par 
vos  libres  sulTrages,  voo3  me  coniinuez  !e  mandat  de  dépuLé, 

Ce  programme,  le  voici  : 

1*"  Révision  immédiate  de  la  Coostitulion,  dans  le  sens  le  plus  largement 
démocratique. 

2°  Suppression  du  Sénat*  —  Chambre  unique^  déléguant  le  pouvoir  exécutif 
au  Président  du  Conseil  des  Ministres,  selon  le  système  proposé  en  1S4S  par 
l'amendement  Grévy* 

5®  AdminislratiDE  de  la  République  emièrement  confiée  à  des  fonctionnaires 


républicains.  —  Abolition  du  cumul  des  fonctions. — Responsabilité  de  tous 
les  foDcnonnaîres. 


4*^  Réformes  dans  la  magistrature.  —  Suppression  de  Pinamovibilité  et 


élection  des  j U —  Droit  pour  tous  les  patentables  de  participer  h  Sélection 
des  juges  des  tribunaux  de  coininéree. 

5®  Autonomie  départemeutaîe  et  communale,  —  Suppression  des  sous-pré¬ 
fectures.  —  Nomination  des  mairés  par  les  Conseils  municipaux.  —  publicité 
des  séances. 

6®  Liberté  de  la  presse,  de  réunion  et  d’association.  —  Liberté  absolue  de 


I 


conscience, 

7"*  Séparation  des  tlglîses  et  de  rÉtat. 


SMusirnction  primairiV obligatoire,  laïque  et  gratuite  a  tous  les  degrés.— 
Nomination  des  institnleurs  par  le  rectear,  —  Augmentation  du  traitement  du 
personnel  enseignant. 

fi"*  Réparti  lion  pins  équitable  de  Timpôt.  —  Suppression  des  journées  de 
prest  dton  et  des  octrois.  —  Réfection  du  cadasire.  —  Dégrèvement  de  Timpôi 
foncier.  —  Réduction  des  frais  de  justice,  des  droits  de  timbre  et  d’enregistre¬ 
ment.  —  Suppression  des  timbres  de  quittance  de  dix  centimes. 

10*^  Défense  aux  Députés  et  Sénateurs  de  faire  partis  d’un  conseil  d’admi¬ 
nistration  d’une  société  financière  quelconque. 

Amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière.  —  Création  d’une  caisse 


nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail. 

Service  militaire  réduit  à  trois  ans.  —  SuppressiOD  du  volontariat 


Citoyens, 


Je  n’ai  pas  la  prétention  de  croire  que  ce  programme  est  Texposé  complot 


de  toutes  les  réformes  que  la  démocratie  est  en  droit  de  réclamer.  Nul  plus  que 
moi  n’en  reconnaît  toutes  les  lac  un  es. 


Mais  ces  lacunes,  citoyeus,  c’est  à  vous  qu’il  appartient  de  tes  combler. 


Vous  avez  été  récemment  invités,  dans  vos  communes  respectives^  à  pré- 
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senter*  dans  des  cahiers  que  vous  devez  soumettre  à  votre  député,  toutes  les 
réformes  particulières  que  votre  expérience  personnelle  aura  reconnaes  néces- 
saires- 

A  vous  donc  de  vous  mettre  à  rccuvrej  de  vous  réunir,  do  vous  entendre^ 
et  d’indiquer  nettement,  dans  tous  leurs  détails,  vos  diverses  et  légitimes  reven* 
dicalions. 

Soyez  convaincus,  citoyens,  que,  si  j'ai  T  honneur  detre  votre  éln,  m’ins¬ 
pirant  de  vos  volontés  librement  exprimées,  je  travailiorai,  sans  relâche,  à  leur 
complète  réalisation,  et  ferai  tous  mes  elTorts  pour  en  hâter  et  en  assurer  le 
triomphe. 

F,  Desmons, 

Député  sortant. 

Le  Comité  : 

Murjas-Mourgues,  ancien  sous-préfet,  “-Goirand,  avo¬ 
cat,  coûseîtîer  municipal,  conseiller  général,  p'é- 
sidents.  —  Casimir  Thérond,  négociant,  trèsoner. 
—  Marron,  Pierre,  Carlayrade,  setrètaires*  — 
Bonnaure,  pharmacien.  —  Audamarès,  négociant, 
—  Escalier  Alfred,  docteur  en  médecine,  —  Arti- 
gues,  serrurier.  —  Bernard  Alhin,  négociant.  — 
Bon  durand  Maximin,  négociant,  —  Ro  u  varan  d,  né¬ 
gociant,  —  Couderc,  boulanger,  —  Courder  Jus¬ 
tin. —  Gueidan  Albert,  comptable.^  Serres,  Fran¬ 
çois,  rentier.  —  Valat,  Jacques.  —  Daudet,  mar¬ 
chand  de  vins.  —  Del  lieu  Pierre^  cafelier.  ■ — 
Bernard  Ferdinand,  —  Verdier  Édouard,  — Bour- 
guet  César.  —  Laval  Paul.  —  Piêrredon  François. 


ARRONDISSEMENT  EGALAIS,  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  SlUiOL 


ÉLECTIONS  A  LA  CHAMBRE  DÈS  DÉPUTÉS,  DU  21  AOUT  1881 

A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  2^  circonscription 
de  rarrondissement  d'Alais. 

Mes  chers  concitoyens, 

Je  viens  de  nouveau  poser  devant  vous  la  candidature  républicaine  que 
vous  avez  accueillie,  il  y  a  quatre  ans,  par  plus  de  six  mille  sulfrages. 
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La  situation  a  bien  changé  depuis  1877,  Tandis  qu’alors  nous  devions  lutter 
pour  l’existence  même  de  la  Hépiibliqiie,  elle  n’est  plus  contestée  aujourd’hui 
que  par  une  infime  minorité;  les  élections  actuelles  eu  donneront  la  preuve. 

C’est  à  une  poliïique  de  progrès,  sage  sans  doute,  mais  ferme  et  résolue, 
que  nous  devons  ce  résultat  :  c’est  en  poursuivant  cette  politique  que  nous 
raffermirons.  C'est  par  elle  que  la  Bépulilique  triomphera  des  dernières  résis¬ 
tances,  et  que  la  France  s’unira  tout  entière  dans  un  même  esprit  démocratique 
et  libéral. 

Compléter  rorganîsation  de  rinstructton  publique  par  la  loi  qui  consacre 
Tobligation  et  la  laïcité; 

Aux  lois  déjà  votées  sur  la  liberté  de  rétimon  et  la  liberté  de  la  presse* 
ajouter  la  loi  sur  la  liberté  d'association  ; 

Rechercher  les  moyens  praiîques  d’améliorer  la  situation  des  classes  les  plus 
nombreuses,  et  eu  particulier  organiser  une  caisse  de  retraites; 

Réduire  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire,  eo  assurant  le  rengagement 
des  sous-officiers,  et  modifier  profondémem  riDstitution  du  voloutariat; 

Étudier  les  réformes  à  apporter  dans  nos  impôis,  et,  pour  faciliter  ces 
réformes,  introduire,  d’une  manière  plus  large,  l’impôt  sur  le  revenu  dans  notre 
système  financier  ; 

Alléger  les  charges  de  l'agriculture,  si  éprouvée  depuis  plusieurs  anné<^s,  et 
prendre,  en  même  temps,  toutesles  mesures  propres  à  favoriser  la  prospérité  de 
rindustrie,  si  importante  dans  notre  circonscription; 

Voilà  les  questions  les  plus  pressantes  que  vos  élus  devront,  tout  d'abord,  se 
préoccuper  de  résoudre. 

11  en  est  d'autres,  comme  celle  de  la  réorganisation  de  la  magistrature,  des 
rapports  de  l’Église  et  de  l’État,  dont  rexauisQ  ne  doit  pas  aussi  être  retardé; 
mais  elles  touchent  à  tant  d'intérêts  complexes  et  divers,  que  je  ne  saurais  en 
indiquer  la  solution  à  l’aide  d’une  formule  simple  et  concise. 

Enfin,  si  les  condiiions  d'éKclion  du  Sénat  me  paratssem  réclamer  de 
sérieuses  modificaiions,  je  ne  pourrais  m’a-soder  à  sa  suppression,  et  je  de- 
men^e  partisan  du  système  des  deux  Chambres. 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’aborder  ici  tous  les  sujets;  mats  j'espère,  par  ces 
franchi-s  et  loyales  expt  ica  lions,  vous  assurer  que  vous  trouverez  toujours  en 
moi  un  républicain  convaincu,  libéral  et  progressite,  respectueux  de  tous  les 
droits  légitimes,  mais  désireux  de  contribuer  au  développement  de  nos  iustiiu- 
tions  démocratiques,  et  heureux  s’il  réussit,  avec  voire  concours,  à  faire  accomplir 
de  nouveaux  progrès  à  la  cause  républicaine  et  à  lui  conquérir  définitivement 
notre  importante  circonscription. 


Alfred  Silqol, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  Chers  Concitoyens, 


f accepte  la  candidature  que  m’offrent  spontanément  vos  Comités  pour  le 
renouvellement  de  mon  mandat  législatif*  ij; 

Je  Taccepte  comme  la  preuve  évidente  que  le  contrat  intervenu  entre  nous;  Vl. 

en  février  1879,  tient  toujours  et  que  les  liens  qui  nous  unissent,  depuis  cette  |  j 

époque,  ne  se  sont  pas  relâchés.  ;  i 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  dans  l’accomplissement  de  mon  mandat,  et  vous,  l* 

savez  tous,  non  seulement  que  je  suis  resté  fidèle  à  mes  engagements,  mais  aussi  :* 

que  nul  ne  s"est  adressé  à  moi  qu^iî  n’ait  été  immédiatement  écouté.  ^ 

Tous  mes  actes  vous  prouvent  que,  gardien  des  intérêts  de  l’arrondissement,  j;| 

je  les  ai  défendus. 

Mon  altitude  et  mes  votes  à  la  Chambre,  conformes  aux  principes  auxquels  V 

j’ai  voué  ma  vie,  vous  indiquent  que  je  suis  entièrement  acquis  an  service  de  la  J; 

démocratie- 

Aussi,  me  paraît-il  presque  superflu  de  vous  exposer,  dans  un  programme,  la  f 

politique  à  laquelle  je  consacrerai  mes  efforts,  si  vous  me  donnez  une  oouvelie  i  l 

marque  de  confiance. 

11  le  faut  cependant,  puisque  je  vais  me  lier  à  vous  par  un  nouveau  contrat  i 

Mon  programme,..,,  je  vous  en  ai  tracé  les  grandes  lignes  dans  ma  circa-  ij 

iairede  1879,  et  vous  l’avez  tous  présent  h  la  mémoire.  Je  ne  vous  ferai  pas  l’in-  [’j 

jure,  je  ne  me  la  ferai  pas  à  moi-même,  d’en  rien  retrancher.  Ce  que  je  pensais  '  | 

à  cette  époque,  je  le  pense  encore  aujourd’liuî,  et  je  reviens  devant  vous  tel  que 
vous  m’avez  connu  et  dans  les  mêmes  conditions  qui  me  valurent  vos  suffrages. 

Ma  politique.,.,,  j’estime  que  tous  ses  efforts  doivent  tendre  au  maintien  de  i  ' 

la  République,  sans  laquelle  tout  ne  serait  que  confusion  et  que  désordre.  Mais  i 

j’estime  également  que  le  moment  est  enfin  venu  de  l’organiser.  '  r 

Retarder  son  organîgaiion  serait  compromettre  son  avenir,  ‘  j 

La  Chambre  de  1877  l’a  défendue  contre  les  agissements  du  pouvoir  person-  I-: 

nel,  qu’elle  a  vaincu,  mais,  comme  si  ce  résultat  suffisait  à  ses  efforts,  elle  n’a  f  j 

pu  continuer  son  œuvre  et  s’occuper  des  institutions  dont  elle  aurait  dû 
Tentourer.  ji 

Ce  qu^elle  n^apas  fait^  il  faut  que  la  Cîmmbi^e  de  1881  le  fasse.  ïrj 

H  faut  qu’elle  donne  à  la  République  des  institutions  profondément  démo-  - 

cratiques;  ;  ? 
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Qïi’elle  assure,  mieux  qu’elle  ne  l’esL  encore,  la  liberté  individuelle,  trop 
sauvent  violée. 

Qu'elle  proclame  et  garantis^  les  droits  qui  appartiennent  à  individu,  dü 
fait  même  de  sa  naissance,  droits  sur  lesquels  reposa  sa  souveraineté,  et  saas 
rexercice  desquels  celte  dernière  ne  saurait  être  qu’un  vaiü  mot  :  J’ai  dit  les 
droits  de  réunion  et  d'association  et  la  liberié  de  la  presse. 

Il  faut  qu’elle  se  préoccupe  de  donner  aux  communes  leur  indépeudancei 
tout  en  respectant  rimité  et  ^indivisibilité  de  la  Patrie; 

Qu’elle  résolve  le  grand  problème  de  la  réforme  de  la  magistrature  et 
qu’elle  proclame,  dans  la  loi  qu’elle  fera,  et  le  principe  de  rélection  et  la  sup¬ 
pression  de  rinamovibilité  ; 

Que,  par  elle,  le  service  militaire  soit  imposé  à  tons,  sans  exception  ni  privi¬ 
lège,  que  la  durée  en  soit  réduite  à  trois  ans,  que  le  volontariaL  soit  suppriiué  ; 

Que,  trloinpliant  de  la  ri'  sisiaiice  du  Sénat,  elle  inscrive  dans  nos  lois  m 
^instruction  le  grand  principe  de  la  laïcité,  qui  ne  dpU  pas  être  séparé  de 
robligaiiou. 

Enfin,  mes  chers  Concitoyens,  f estime  qu’il  est  de  son  devoir  de  demander 
la  révision  aussi  largement  libérale,  aussi  largement  démocratique  que  possible, 
de  la  GonstituLîon  qui  nous  régit. 

Mais  ce  û’est  pas  seulement  à  la  réalisation  de  nos  vœux  politiques,  quelque 
indispensable  et  quelque  urgente  qu’elle  suit,  que  doit  s’appliquer  la  prochaiae 
législature. 

Les  grands  problèmes  d’intérêts  et  d’affaires  doivent  être  aussi  l’objet  de 
ses  constantes  préoccupalions,  et  pour  cela  ; 

Je  pense  que  Fou  doit  poursuivre  avec  activité  la  construction  des  chemins 
de  fer  et  des  canaux,  l’agrandissement  de  nos  ports^  qui  ont  été  votés^  afin  qtie 
noire  industrie  prenne,  par  Faugmeutatiou  de  son  ontillage,  un  plus  grand  dave- 
loppement  et  puisse  lutter  avec  avantage  contre  la  concurrence  étrangère,  par  la 
rapidité,  la  facilité  et  Féconomie  des  transports; 

Et  que  notre  agriculture  trouve,  dans  l'irrigation*  le  moyen  d'augmenter  ses 
produits,  d’arrêter  les  ravages  du  phylloxéra,  de  reconstruire  nos  vignobles  per¬ 
dus  ei  de  donner  à  nos  terres,  brûlées  par  le  soleil  ;  une  fécondité  plus  grande* 

Ainsi,  par  Faccroisaement  du  travail  national,  se  trouvera  augmenté  le  bieo- 
être  de  tous. 

En  accomplissant  ces  grands  travaux,  la  République  donnera  ainsi  un  écla-* 
tant  démenti  à  ceux  qui  prétendent  qu’elle  reclieicbe  la  guerre,  et  préparera  à 
notre  pays  une  ère  de  paix  et  de  prospérité, 

yiuÊ  la  Mpubiiqu&î 

Adolphe  Bûsc. 

Oéipiità  sortant* 
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ARRONDISSEMENT  DU  VÏGAN 

M.  ftiARCELLlï^  PELLET 


Aux  Électeurs  de  l^arrondîssement  du  Vîgau, 

Mes  chers  Coacîloyens, 

Désigné  par  runaoimité  des  délégués  répubUcams  des  commuDes  de  Tar^ 
fondisse  ment»  je  viens  solliciter,  pour  la  troisième  fois»  vos  suffrages,  le  le  fais 
avec  la  conscience  d’avoir  loialement  exécuté  la  mandat  que  vous  m’avex 
confié, 

La  Chambre  élne  le  ik  ocilobra  a  trouvé  la  République  menacée  dans  sou 
emlence  même;  aujourd'hut  la  République  est  hors  de  péril;  elle  a  misses 
advtrsatres  dans  Tim possibilité  de  nuire. 

Mes  amis  et  moi,  nous  inspifaiït  de  la  volonté  de  la  nation,  nous  avons  sup¬ 
primé  l'état  de  siège,  —  volé  le  retour  du  Gouvernement  à  Paris,  —  appelé 
M.  Jules  Grévy  à  la  Présidence,  —  effacé  par  Pamnistie  le  souvenir  de  nos  dis¬ 
cordes  civiles,  —  et  assuré  au  pays  Peiercice  du  droit  de  réunion,  ainsi  que  la 
liberté  de  la  presse* 

Passionnée  pour  la  défense  iiauonale,  la  Chambre  a  donné  tous  ses  soins 
aux  lois  sur  l^état-major,  sur  radmiinsîratiün  de  rannée  et  sur  les  sous-olbciers. 
Elle  a  élevé  le  chiffre  de  la  pension  des  anciens  soldats  retraités,  et  soumis  tous 
les  citoyens,  sans  esceptioa,  au  service  miliiaire, 

En  matière  d’instruction  publique,  la  Chambre  a  amélioré  la  situation  des 
instituteurs,  —  couvert  la  France  d’écoles,  —  rendu  à  PÉtat  la  collation  des 
grades,  —  créé  des  lycées  et  des  écoles  normales  de  filles,  üûq  de  former  des 
institutrices  laïques,  destinées  à  remplacer  le  personnel  congréganiste.  Nous 
avons,  par  les  décrets  du  20  mars,  imposé  le  respect  des  lois  de  PÉtat  aux  con¬ 
grégations  réfractaires.  Nous  avons  voulu  euGn  réaliser  le  programme  démo¬ 
cratique  de  l'Instruction  primaire  sous  ses  (rois  termes  :  gratuité,  laïcité,  obliga¬ 
tion,  La  gratuité  va  être  appliquée  à  la  rentrée.  Le  Sénat  a  cru  pouvoir  s^opposer 
à  la  laïcité  et  à  robligailoa;  mais  la  question  n^est  qu’ajournée,  et,  avant 
peUj  force  restera  à  la  volonté  nationale* 

En  matières  économiques,  nous  avons  donné  aux  travaux  publics  une  im¬ 
pulsion  sans  précédent.  Les  tarifs  douaniers,  qui  promettent  mi  avenir  à  long 
terme  à  noire  industrie,  à  noire  commerce  et  à  notre  agriculture,  ont  été  rainu- 
tieusenient  révisés.  Eu  volant  cinq  budgets  successifs,  nous  avons  dégrevé  plus 
de  trois  cents  millions  sur  les  patentes,  le  sel,  les  taxes  postales,  les  transports, 
les  effets  de  commerce,  les  savons,  les  huiles,  la  chicorée,  le  sucre,  le  vin,  etc.  ,  etc. 
Ges  dégrèvements  seront  continués  à  concurrence  des  excédents  budgétaireSi» 
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Nons  tâcherons  aussi  de  dégrever  les  terres  l[mûriers  elles  vignes  phylloxérées. 
LMtat  de  nos  ressources  nous  a  perrais,  celte  année,  de  payer  une  dette  natio¬ 
nale,  en  indemnisant  les  victimes  du  2  décembre  1851. 

La  nouvelle  Chambre  devra,  avec  plus  de  fermeté  et  plus  d^énergie,  con¬ 
tinuer  Tœuvre  de  la  dernière  îégislature.  Investissant  d*une  autorité  plus  sûre 
des  ministres  recrutés  avec  plus  de  respect  pour  les  principes  du  régime  parle- 
métal re,  elle  protégera  contre  le  cléricalisme  les  droits  de  TÉtat,  Elle  réduira 
dans  la  limite  du  possible,  la  durée  du  service  militaire.  Elle  fera  voter  les  lois 
d’instruction  restées  en  souffrance  au  Sénat.  El  le  donnera  au  pays  une  magîstraturB 
qui,  suivant  Texpression  de  notre  éminent  compatriote  ,M.  Jules  Cazot,  ne  soit 
ni  servile  ni  factieuse.  Elle  votera  la  loi  sur  les  associations,  de  laquelle  nous 
n’avons  pu  délacher  que  le  chapitre  des  syndicats  professionnels. 

L'expérience  a  montré  les  vices  originels  de  la  Constitution  de  1875,  qui  a 
établi  un  conflit  permanent  entre  les  deux  Chambres.  J’estime  que,  pour  faire 
cesser  une  situation  anormale  et  préjudiciable  aux  intérêts  publics,  il  faudra  ré¬ 
viser  cette  Constitution,  en  remaniant  profondément  la  loi  électorale  du  Sénat, 
pour  la  rendre  plus  conforme  au  principe  fondamental  de  la  souveraineté  du 
nombre.  II  faudra  aussi  préciser  nettement  les  attributions  de  la  Chambre 
haute. 

Le  bon  sens  du  pays  fera  justice  des  mensonges  alarmistes  propagés  par 
les  adversaires  de  nos  Institutions.  Eu  dépit  d’une  de  ces  insurrections  algé¬ 
riennes,  restées  périodiques  depuis  la  conquête,  la  paix  est  assurée.  Nous  avons 
besoin  de  la  paix  pour  achever  la  réalisation  des  réformes  sans  lesquelles  le  mot 
de  République  ne  serait  qu'une  étiquette  mise  sur  un  gouvernement  monar¬ 
chique. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  confier,  pour  la  troisième  fois,  le  mandat 
de  représentant,  Je  consacrerai  toute  mon  énergie  et  tous  mes  efforts  à  défendre 
dans  Tavenir,  comme  je  l’ai  fait  dans  le  passé,  la  cause  de  la  République  dé¬ 
mocratique,  largement  réformatrice  et  résolument  progressiste. 

Marcellin  Pellet, 

Secrétaire  de  lu  Cliajiibre  des  Députés, 
Député  sartaut 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  HAUTE-GARONNE 


ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  GONSTANS 

Extrait  du  Journal  te  Réveil^  du  dimanche  14  août  1881# 


Programme  de  M.  Gonstans. 

Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  loslractioa  secondaire  gratuite 
pour  les  plus  méritants; 

Liberté  de  réunion  et  d'association; 

Liberté  de  la  presse,  tempérée  par  une  seule  loi  contre  la  calomnie  et 
contre  la  diffamation  envers  les  tiers  ; 

Réforme  de  la  magistrature,  suspension  de  rinamovibilité; 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  ; 

Suppression  des  1.500  francs  pour  le  volontariat; 

Décentralisation  départementale  ; 

Extension  des  franchises  communales; 

Révision  de  la  Constitution; 

Diminution  progressive  des  impôts  ; 

Libre  exercice  du  droit  de  pétition  ; 

Étude  pacifique  des  problèmes  sociaux,  amélioration  du  sort  des  travail¬ 
leurs; 

Création  des  Caisses  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail; 

Réglementation  nouvelle  des  rapports  de  l'Église  et  de  TÉtat,  rÉglise  étant 
soumise  au  droit  commun,  en  attendant  la  séparation* 


M.  Constans,  en  remettant  ce  programme  à  la  Commission,  Ta  fait  suivre  de 
la  déclaration  suivante  : 

n  Reconnu  exact,  sauf  rarticle  relatif  à  la  décentralisation  départementale- 

it  CONSTAKS,  U 
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Aux  Électeurs  de  la  ciroonscrlption  de  Toulouse 
Mes  cliera  concitoyens^ 

Voua  avez  à  clioisir,  pour  la  circonscription,  un  Député  représentant 
les  intérêts  généraux  du  pays  et  chargé  de  porter  au  Parlement  les  aspiratious 
politiques  de  la  démocratie  Toulousaine î  e£  cependant.  Caste I bon ,  maire  ds 
Tonlouse,  essaie  de  donner  à  sa  candidature  une  apparence  purement  locale. 

Il  réédite  des  griefs  qui  avaient  déjà  trouvé  leur  place  dans  nos  luttes 
miinicipaies. 

Plus  soucieux  de  vos  intérôls,  comprenant  autrement  mou  devoir,  je  ne 
Paurals  pas  sidvi  sur  le  terrain  qu’il  a  choisi,  sll  n*avait  pas  été  jusqu'à  m’ac¬ 
cuser  de  prendre  parti  dans  vos  luîtes  intérieures,  ets^il  n'avait  présenté  dûs 
partisans  de  Tancienne  municipalité  comme  «  soutenus  par  ricfluence  équi¬ 
voque  du  pouvoir,  n 

Moins  que  personne,  il  n^avait  le  droit  de  relever  une  semblable  accusation. 

Mieux  placé  queîout  autre  pour  être  au  courant  des  rapports  du  Ministère 
avec  la  municipalité,  éclairé  comme  il  Test,  et  par  des  correspondances  ofricialles 
et  par  des  démarches  personnelles,  il  devrait  être  le  dernier  à  sembler  ignorer 
ce  que  vous  savez  tous  déjà,  et  ce  que  je  vais  vous  rappeler, 

Mînîsire  et  Député  de  Toulouse,  j"ai  dû  me  tenir  en  dehors  des  luttes  pas¬ 
sionnées  du  ^  janvier* 

Mon  devoir  m’y  obligeai tj  et,  en  restant  impartial  et  désintéressé,  je  servais 
les  intérêts  de  la  ville. 

Aussi,  M,  Castelbüu  le  sait,  je  n’ai  jamais  marchandé  mon  concours  à  la 
nouvelle  municipalité,  dans  les  limites  que  me  fixaient  mes  fonctions. 

J'ai  essayé,  comme  Ministre,  d’être  pour  elle,  comme  pour  toutes  les  muni- 
cipalités  de  France,  un  gardien  vigilant  et  bienveillant  de  nos  lois. 

Comme  Député  de  Toulouse,  M,  Castelbou  le  sait,  j^al  mis  mon  influence 
personnelle  au  service  des  demandes  légitimes  de  la  nouvelle  municipalité 
auprès  de  mes  col  lègues. 

Voilà  ce  que  j'ai  fait  et  ce  que  je  devais  faire.  Mais  je  n’ai  pas  voulu,  adop¬ 
tant  sans  examen  des  accusations  mal  établies  et  contredites  avec  énergie,  recon¬ 
naître,  officiellement  et  comme  Müiïstre,  des  irrégulariiés  apparentes  et  reposant 
sur  des  erreurs  matérielles,  aiors  surloul  que  M,  le  Maire,  ainsi  que  j’en  ai  les 
preuves,  donnait  des  ordres  à  ses  bureaux  pour  dresser  le  budget  de  Toulouse 
avec  des  déficits  aussi  considérables  que  possible. 

On  a  prétendu  que,  par  mon  attitude,  j’avais  arrêté  Texêcution  des  grands 
travaux  à  Toulouse, 

M,  Casteiboii  sait,  depuis  le  mois  de  février,  que  le  pont  Saint-Michel,  qui 
relie  deux  routea  nationales,  doit  être  construit  par  l’Eiat,  moyeoDanL  une  sub¬ 
vention  de  900,000  fr,  demandée  à  la  ville.  Si  ces  conditions,  déjà  avanta¬ 
geuses,  avaient  été  acceptées  comme  il  convenait,  sauf  à  réclamer j  ultérieure- 
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ment,  une  nouvelle  diminuiion  de  la  somme  à  payer  (ce  qui  est  à  espérer),  les 
travaux  seraient  cotnmeucés  à  l’iieure  qu’il  est. 

De  CO  dief,  la  municipalité,  qui  avait  destiné  à  cette  œavTe  l.OitO.ÛÛO  franca 
de  fonds  d’empruiu_  trouvait  imiiiéJiatement  une  soin  me  disponibie  de 

5ÛÛ.ÛÜÜ  francs- 

Comiiie  la  ville  ^taît  autarisce»  d’autre  part,  à  prélever  700,000  fr.  sur  les 
fonds  d'emprunt  pour  la  dépense  supplémentaire  du  théâtre,  elle  avait  ainsi  un 
mUion  deux  cent  mille  francs  qui,  joints  au  prix  des  terrains  du  Sénéchal,  per- 
mettaÎL  taire  face  a  îoys  tes  besoins, 

Suis^je  responsable*  si  tous  et  s  travaux  oe  sont  pas  commeiicés  ? 

Suis-je  responsable  si  la  consiructiou  de  la  Faculté  de  Médeciuei  dent  les 
plans  et  les  devis  sont  approuvés,  dont  les  ressources  existent  en  fonds  d*em- 
pruiU,  dont  une  siibveiiüon  de  5ÛÛ.ÛOO  fn  de  i’Eiat  diminue  encore  la  charge, 

n'est  pas  eu  irain  à  i  heure  qir'il  est?  ^  , 

Que  viennent  faire  ces  ques Lions  municii^ales,  si  graves  qu'elles  soient,  dans 

une  éleciion  politique î 

Que  M-  Castelbou  accepte  tous  les  termes  d’un  programme  qui  renferme  eu 
quelques  ligues,  avec  des  progrès  quMl  n'est  pas  seul  à  réclamer,  des  utopies 
irréalisables,  libre  à  lui- 

Pour  moi,  je  reste  fidèle  a  une  politiquî^  qui  recherche  des  résultats  pra¬ 
tiques.  Men  votes  passés  vous  réponde  lU  de  1  aveuir. 

j'ai  voté  les  poursuites  contre  les  hommes  du  16  mai* 

fai  voté  la  loi  d’amnistie,  et  j’ai  eu  la  charge  difficile  den  appliquer  les 

dispositions-  _  _  ,  * 

Avec  le  Gouveniemtnt  qui  en  a  fait  la  proposition,  je  pense  que  les  setni» 

Daristes  doivent  être  astreints  au  service  mihlaire,  et  je  n’ai  jamais  émis  un  vote 

coÉitraire.  ^  . 

J’ai  voté  le  droit  de  réunion,  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque,  la 

réforme  de  la  magistral ure. 

En  un  mot*  je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  qui  marquaient  un  pro¬ 
grès  démocratique. 

Mou  attitude  a  toujours  été  celle  d’un  républicain  progressiste,  mais  ennemi 
résolu  des  déclarations  pompeuses  et  des  promesses  stériles- 

Un  dernier  mot.  Le  parti  cléncul  et  réactionnaire  tentera,  dans  cette  latte, 
des’nnlr  aux  représentants  des  opinions  extrêmes  pour  me  faire  échec. 

U  sera  dans  sou  rôle- 

Mais  des  républicains  iront-îls  jusqii’à  prêter  les  marns  à  une  manoeuvre  qin 
vise,  avant  tout,  le  Ministre  à  qui  est  échue  la  mission  de  disperser  les  congréga¬ 
tions  qui  violaient  la  loi  du  pays? 

Je  connais  trop  mes  conciLoyenffi  pour  le  redouter  et  j'attends  avec  confiance 
la  uianiTt^slaiion  de  leur  sou  ve raine  volonté- 
Vive  îa  République! 


Constats- 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE,— 2*^  CIRCONSCRIPTION 

M.  DÜPORTAL 


Déclaration  du  comité  central  républicain  radical  de  la 
2<  circonscription  de  Toulouse 

Touloaae,  le  25  mtvB  1881, 

Les  soussigné?,  membres  du  Comité  central  républicain  radical  de  la 
deuxième  circouscrîplion  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  pour  les  élections  légis^ 
latives  des  21  août  et  k  sepiembre  1881,  certifient  que  M.  Armand  Duportal, 
député  sortant  réélu,  îfa  point  publié  de  profession  de  foi;  mais  qu’il  résulte  de 
ses  votes  antérieurs  et  des  déclarations  faites  par  lui  dans  les  nombreuses  réa- 
nions  publiques  auxquelles  il  a  été  convié,  que  son  programme  politique  et  éco¬ 
nomique  contient  notamment  : 

La  révision  de  la  Constitution  ;  la  suppression  du  Sénat  et  de  la  prési¬ 
dence  de  la  République. 

2®  La  dénonciation  immédiate  du  Concordat  ;  la  séparation  des  églises  et  de 
rÉtat  et  la  suppression  du  Budget  des  cultes. 

3®  La  liberté  complète  de  la  Presse,  du  droit  de  réunion  et  d'association, 
garantie  par  la  Constitution. 

L^instruction  laïque  à  tous  les  degrés,  gratuite  et  obligatoire  au  degré 
primaire, 

5“  La  suppression  des  congrégations  religieuses,  et  le  retour  à  PÈtat  des 
biens  de  main-morte. 

6^  Le  service  militaire  réduit  à  trois  ans,  obligatoire  pour  tous,  y  compris 
les  séminaristes  ;  et  la  suppression  du  volontariat  d"un  an, 

7“  La  révision  de  l’impôt  dans  ses  sources,  sa  base  et  son  mode  de  percep¬ 
tion;  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  suppression  des  octrois, 

8“  La  justice  gratuite,  la  magisirature  élective  et  amovible. 

9^  L'élection  des  Députés  au  scrutin  uninominal  ;  le  mandat  politique  assi¬ 
milé  au  mandat  civil  ;  la  rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives,  et  rinter- 
dictiûn  absolue  du  cumul  des  fonctions  publiques,  même  électives. 

10*^  La  décentralisation  gouvernementale  et  T  autonomie  départementale  et 
communale  dans  les  limites  compatibles  avec  Punité  nationale. 

11®  La  liberté  absolue  des  syndicats  professionnels  ouvriers  et  de  leur  asso¬ 
ciation  entre  eux. 

12®  La  limitation  des  heures  de  travail,  surtout  pour  les  femmes  et  pour  les 
enfants. 
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13»  L’établissement  de  Caisses  de  retraites  pear  la  vieillesse  et  les  invalides 
du  travail. 

11^0  Une  loi  réglementaire  des  rapports  des  employés  de  chemins  de  fer 
avec  les  Compagnies. 

15»  Le  rétablissement  du  divorce. 


Les  membres  du  Comité  central  républicain  radical 
de  la  2”  circonscripiionde  Toulouse  (Haute-Garonne)  : 

Le  secrétaire  du  Comité,  Couderc,  avocat.  —  Carrière  lû- 
seph,  ouvrier  maçon,  conseiller  municipaL  — Debèze, 
sculpteur.  —  Fauré,  contremaître.  —  Larrue,  bros- 
sier,  rue  des  Prés,  12.  —  Augé,  rue  Cassette,  6,  — 
Rouet-ïh  ornas,  rue  Vil  la  nouvelle.  —  Paul  Poîrot,  fa-» 
bricaat  de  chaussettes.  —  Feuillé,  mécanicien.  ^ 
Liobord,  repasseur  sur  métaux.  — Léant,  comptable. 
“  ïramier  Louis,  tailleur,  —  A,  Carayon  chevrotien 
place  du  Ravelin,  12.  —  Labor  Guillaume,  forgeron. 
—  Ad.  Corne,  négociant,  conseiller  municipal.  — 
Garder-Vital,  maître  plâtrier.  —  Grod,  négociant-  — 
Calvin hac,  conseiller  municipaL  —  Cuve,  fabricant 
perruquier.  —  Nameur,  conseiller  municipal,  —  Pé* 
rié,  entrepreneur  do  travaux. — ^Gifiun,  architecte.— 
Montels,  limonadier. 


Le  Président  du  Comité^ 

Grillon,  négociant, 

ConaeîUar  muDicipak 

Vu  pour  la  légalisation  des  vingt-quatre  signatures  apposées  ci-dessus  ; 


Toulouse,  le  25  mars  1332. 


Le  maire,  T.  Hdb. 

Certifié  et  accepté  le  programme  qui  précède,  par  le  Député  soussigné, 

Armand  Düportal. 


SI 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE.  —  2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  MONTANÉ 


Aux  électeurs  de  laS'  circonscription  de  l'arrondissement  de  Toulouse. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  premier  devoir  de  la  Chambre  d  s  Députés  élue  en  1877,  était  de  i^^arantîr 
le  pays  contre  le  retour  des  daug-rs  qu*iî  avait  courus  pendant  la  période  né¬ 
faste  (lu  16  mai,  en  établissant  le  gouvernement  républîcain  sur  des  bases  so¬ 
lides,  IjU  nation,  plusieurs  fois  consultée,  avait  marqué  son  attachement  à  la 
République  ;  ses  représentants  avaient  la  lâche  facile  de  se  conformer  à  son  ver¬ 
dict  et  de  traduire  ses  aspiraiiuns  par  des  dispositions  législatives  indispensables 
à  une  démocratie  laborieuse  qui  veut  activer  son  développement  ujatérielet 
moral. 

C^est  ainsi  que,  dans  1‘ordre  politique,  après  avoir  réclamé  du  Gouvernement 
une  réforme  sérieuse  du  personnel  administratif  et  exigé  de  tous  ses  ageotsle 
respect  dCl  à  la  volonté  nationale,  la  Chambre  dos  Députés  a  successivement 
voté  des  lois  que  rbumanité  commanda!  l  et  que  TextensLOn  delà  liberté  et  du 
proj^rès  moderne  reudaient  impérieuses.  En  volant  ramoistie  pour  les  coudamnés 
politiques,  elle  a  ouvert  une  ère  do  réconciliation  et  dWbli,  En  volant  les  lois 
sur  le  droit  de  réunion  et  sur  la  liberté  de  la  presse,  pour  ne  parler  que  des 
principales,  elle  a  donné  à  chaciin  la  faculté  d'exprimer  sa  pensée  et  de  faire 
prévaloir,  par  des  moyens  pacifiques  et  légaux,  les  améliora  lions  et  les  réformes 
qui  doivent  profiter  au  pays. 

Soucieuse,  par  dessus  tout,  d’imprimer  un  vigoureux  élanàPéducaüon  uatio- 
nale,  elle  a  généralisé  la  création  d*éco!es  normales,  fondé  renseignement  se¬ 
condaire  des  jeunes  fil  les,  décrété  la  gratuité  d^  rinstTuction  primaire,  et  aug¬ 
menté  ïe  budget  de  renseignement  dans  nue  proportion  si  large,  que  bientôt  la 
plus  petite  commune  de  France  sera  pourvue  d’uiie  maison  d'écoie,  sans  qne  ses 
ressources  municipales  en  soient  affectées. 

Dans  les  travaux  publics,  elle  a  classé  les  améliorations  â  effectuer  dans  nos 
ports  maritimes,  accordé  de  larges  subventions  aux  canaux  d'irrigation  que  ré¬ 
clamait  Fagriculture,  décidé  le  rachat  des  ponts  à  péage  et  créé  un  réseau  de 
chemins  de  fer  de  FÉtat. 

Toutes  ces  lois  si  nécessaires,  je  les  ai  votées  avec  la  conviction  que  je  rem- 
pHssais^dèlemenl  le  mandat  que  vous  m’aviez  fait  Flionneur  de  me  confier. 
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Or,  tandis?  que,  trune  part,  la  Chambre  des  Députés  grossissait  le  budget  des 
dépenses  de  l’État*  cd  affectant  plus  dt^  cent  millions  à  rinsiroction  publique,  en 
augmentant  ïa  solilc  et  la  pension  de  retraite  des  militaires  et  de  leurs  veuves, 
eu  élevant  le  traitement  des  instituleurs  et  des  petits  foixciio nnai res  ;  d’autre 
part*  elle  dégrevait  notablement  rimpbi  sur  les  patentes,  sur  les  effets  de  coni’' 
merce*  sur  J  a  petite  vitesse,  sur  les  surrei^,  tes  vins  et  autres  denrées  pour  une 
somme  de  trois  cents  millions*  N’y  a-Ml  pa&  là  la  preuve  évidente  de  la  prospé¬ 
rité  du  pays  et  de  Pefficacité  du  contrôle  dans  un  gouvernement  républicain? 

Dés  lors*  tombent  ces  mensonges  intéressés  que  les  ennemis  de  la  Répu¬ 
blique  répandaient  et  répandent  encore  parmi  vous,  pour  vous  éloigner  d’un 
régime  qui  vous  a  doiiué  la  sécurité  et  l’indépendance. 

Vous  ne  vous  ôtes  pas  laissé  preudre  à  leurs  pièges. 

Vous  avez  tuanifestè  votre  volonté  d'avoir  ime  République  paisible,  mais 
progressive*  réalisant  les  réformes  nécessaires  à  notre  démocratie^  désormais 
seule  souveraine,,  de  manière  à  transformer  notre  vieille  société  française,  si 
loügtemps  asservie  par  ses  monarques,  et  à  la  familiariser  avec  les  grandes  et 
vivifiautes  pratiques  de  ia  liberté. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ges  réformes  accomplies  dans  un  court  espace  de  temps,  vous  donnent  la 
mesure  des  améliorations  qui  potirront  se  réaliser  dans  ravenir* 

L’agdcultUi^ej  ceue  branche  féconde  de  notre  ricliesse  natiouale,  recevra, 
dfins  le  prochnîn  budget*  la  satisfaction  qui  lui  est  due*  La  Chambre*  dans  une  de 
m  dernières  séances*  a  pris  retsgagemeut  de  dégrever  Limpôi  foncier  de  qua¬ 
rante  millions*,  c’est-à-dire  d'un  quart,  La  chambre  nouvelle,  dont  la  majorité 
républicaine  ne  peut  que  s'acEroUre,  réalisera  ce  bienfait  que  nal  gouvernement 
mtèneiiF  ii’aurail  pu  tenter. 

Elle  tr'éduira  égaiement  le  service  militaire  à  trois  ans  et  fera  disparaître 
l'inégalité  cboqitiînte  qui  éiabiit  des  privilèges. 

Ces  projets  de  lai.,  ^  les  ai  appnmvés  lorsqu'ils  sont  venus  en  discussion, 
est  superflu  de  dire  que  je  les  voterai,  si  j’ai  Phonneiir  d’être  de  nouveau  votre 
XEaDdataire, 

l’ai  voté  éga:lea>ent  la  loi  sur  la  réforme  de  la  magistrature*  dont  l'article 
principal  comprenait  la  suspension  provisoire  de  I Inamovibilité,  et  je  voterai  la 
jévisïon  de  la  Geftslitulion  en  ce  qui  touche  au  mode  d’élection  du  Sénat,  de  ma¬ 
nière  à  mettre  cegi'aïul  eoppa  politlqqe  plus  en  harmonie  avec  les  principes  qui 
ouït  poin?  le-  suffrage  uaiverseL 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  davantage,  mes  votes  vous  indiquent  la 
ligue  que  je  suivrai  dans  ravenir*  Je  resterai  le  scrupuleuA.  interprète  de  V05 
aspirations  vers  le  progrès  et  m’efforcerai  de  me  montrer  digne  de  vos  sympa¬ 
thies  si  flatteuses^  en  me  emasacrant,  comme  je  l’ai  fait  jusqu’à  ce  jour*  à  la  dé¬ 
fense  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits. 
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Me  conformant  au  désir  nettement  exprimé  par  mes  amis  politiques 
3*  circonscription,  je  viens,  de  noaveait,  solliciter  vos  saffrages. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l'assurance  de  mon  entier  dévouement, 

Montané, 

Député, 

Gtenado,  août  ÎSSf, 


ARRONDISSEMENT  DE  MURET 

M,  GEHMAIN 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Muret 
Mes  chers  concitoyens. 

Par  une  imposante  majorité,  vos  délégués  m^ont  désigné  comme  Je  candidat 
do  parti  républicain  flans  l'arrondissement  de  Muret;  j’accepte  ce  mandat,  je  le 
remplirai  avec  dévouement  et  patriotisme,  si  vos  suffrages  viennent  consacrer 
un  choix  dont  je  suis  fier, 

La  République  est  définitivement  fondée  par  toutes  les  manifestations  suo 
cessives  du  suffrage  universel  ;  J'iieare  des  réformes  est  arrivée  ;  soyez  sûrs  que 
je  consacrerai  tous  mes  efforts  à  la  réalisation  des  progrès  que  nous  devons 
obtenir  fVniie  assemblée  vraiment  démocratique, 

Répiiblirain  de  la  première  heure,  ma  vie  tout  entière  s’est  écoulée  près  de 
vous.  Je  sais  quelles  sont  les  charges  qui  pèsent  sur  nos  campagnes;  la  paîi 
seule  et  ïa  stabilité  de  la  République  permettront  de  poursuivre  la  voie  des 
dégrèvements,  L'agriGuUure  sera  la  première  à  eu  recueUïir  les  bienfaits;  Tapplî- 
cation  de  l’impôt  à  la  riolieBse  sous  toutes  J  es  formes,  allégera  ses  charges. 
L’instruction  gratuite  nous  assure  une  génération  nouvelle  qui  complétera 
l’œuvre  de  rénovation  ;  alors  elle  permettra  la  suppression  des  armées  perma¬ 
nente  et  de  r écrasant  budget  de  la  guerre. 

L’intérêt  général  réclame  nue  modiRcation  profonde  dans  Torganisation  de 
la  magistrature  et  exige  le  service  militaire  rigourensement  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens,  avec  la  plus  courte  durée  possible. 

Le  grand  principe  du  suffrage  universel  nous  impose  la  révision  de  la  coîisf 
tîtution,  en  ce  qui  touche  le  mode  d’élection  du  Sénat, 

Dans  mes  votes  et  dans  mes  actes,  je  serai  le  défenseur  ardent  du  progrès 
et  de  la  liberté. 

Vive  la  nèpubliquel 

Geiimain, 

Maire  de  Montant,  Conseiller  général. 


Montant,  le  11  août  1831 , 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT- GAUDENS 
CIRGONSCRIPTION 

M.  BOUGUES. 


Aux  Électeurs  de  la  première  circonscription  de  rarrondissement 

de  SaintrGaudens» 


Chers  Concitoyens, 

L’existence  de  la  République  n*est  plus  en  cause  aujourd'hui.  G* est  à  vous  de 
juger  qui  peut  mieux  la  servir  ;  ceux  qui  ont  toujours  désiré  son  avènement  ou 
ceux  qui  feignent  de  Taccepter  pour  la  détruire. 

Démocrate  sincère,  républicain  convaincu,  je  suis  partisan  de  toutes  les 
libertés,  mais  je  veux  Vordre^  sans  lequel  la  liberté  dégénère  en  licence. 

Je  veux  la  paix,  parce  que  j*ai  vu  de  près  les  calamités  de  la  guerre,  parce 
que  la  guerre,  conséquence  fatale  du  despotisme,  a  été  l’expédient  politique  de 
l’Empire,  parce  que  la  France  en  a  cruellement  souffert. 

Je  veux  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier,  parce  qu’il  est  un  de  ceux  qui 
frappent  le  plus  grand  nombre  de  citoyens,  notre  pays  dans  ses  ressources  et  ses 
forces  les  plus  vives. 

Je  veux  ie  mainiien  d'une  seconde  Chambre,  parce  qu’il  faut  un  frein  aux 
entraînements  possibles  d’une  seule  Assemblée,  . 

Je  voterai  le  maintien  du  Concordat. 

Je  ne  veux  pas  de  Président  plébiscitaire,  parce  que  deux  pouvoirs  de  même 
origine,  et  par  conséquent  de  même  force,  ne  peuvent  co-exister  j  ils  représentent 
des  intérêts  absolument  opposés;  Pun,  le  bien  public,  les  libertés  publiques  { 
Tautre,  les  ambitions  dynastiques. 

Si  vous  voulez  pour  député  un  enfant  du  pays;  si  vous  voulez  pour  vous 
représenter  un  propriétaire  comme  vous,  qui  connait  vos  besoins,  parce  que  vos 
intérêts  et  les  siens  sont  les  mêmes. 

Vous  voterez  pour  moi. 

Nos  adversaires  ont  un  mot  d’ordre  :  Révision  et  Napoléon^  c’est-àHÎire 
Jtévolution  et  dicîalure*  J’en  ai  un  autre  :  Paix  et  Libei^té* 

h  Bougdes, 

Propriétaire  et  Manufacttirier, 
Conseiller  d^arrondissement. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-GrAXJDENS 
2^  CIRCONSCRIPTION 

M,  UTOÜR 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  2^  Circciiscriptioii 
de  Samt-Gaudens* 

Chers  Gonciloyens, 

je  me  présente  comme  candidat  dans  ia  deuxième  circonscriplion  de  Saint- 
Gaudeus* 

j'avais  ardemment  désiré,  tous  mm  amis  le  savent,  voir  aux  mains  d'un 
autre  le  drapeau  de  la  République,  sage,  ferme  et  progressive,  qui  est  le  miea. 
Ce  drapeau,  ja  le  reprends,  puisqa^lI]  grand  nombi'e  entre  vous  aflirment  que 
je  puis  former,  autour  de  lui,  T  union  de  tous  les  bons  citoyens  dévoués,  aux  ins¬ 
titutions  démocratiques  que  la  France  s’est  données. 

Vous  me  comiaisse^,  vous  conuaissez  ma  vie  qui  s^écouLe  au  milieu  de  vous, 
ma  famille  qui  a  toujours  lutté  et  parfois  soutfert  pour  la  République,  mes  opi¬ 
nions  qui  ü‘ont  jamais  varié  el  que  Je  n"ai  pas  besoin  de  cacher  ou  de  travestir 
pour  conquérir  vos  suffrageSi 

Vous  me  croirez  assurément,  quand  je  vous  dirai  que  les  intérêts  de  Tar- 
roüdissernent  me  sont  connus^  qu'ils  me  sont  chers  et  que,  si  vous  nfappelez  à 
Fhonneur  de  vous  représenter,  je  les  servirai  lidèlemeni,  dans  la  mesure  de  mes 
forces. 

Je  ne  prétends  pas  que  lu  République  doit  être  un  gouvernement  immobile 
et  fermé  à  toutes  les  réformes,  mais  ces  réformes  doivent  être  u’aburd  étudiées 
mûn^ment.  Les  peuples  qui  veulent  prospérer  el  grandir  ne  peuvent  pas  plus 
se  passer  de  sagesse  que  tes  individus  . 

Comme  vous  tons,  je  redoute  presque  également  las  fanes  tes  retours  de  la 
réaction  abattue  et  les  triomphes  toujours  passagers  de  certaines  utopies  révo¬ 
lutionnaires. 

Je  demande  à  tons  les  p?ttrioÉes  de  la  seconde  cirtoosGriptiau  de  s’unir  à 
moi  sous  la  bannière  de  la  République,  pour  faire  triompher  les  idées  que  ré-* 
SLime  cette  devise  : 

Ordre  M  Liberté,  Progrès, 

Achille  Latour, 

Maire  d^Aspet,  conseiller  générai. 
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ARRONDISSEMENT  DE  VILLEFRANGHE 

M.  GAZE, 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  ViUefranche. 

Messieurs  les  Élccteürs, 

Le  fonction  ne  nient  normal  de  la  CDnstltïTtiori  vous  appelle  à  renotiveler  le 
mandat  de  voire  député. 

Dimanche  prochain  vous  aurez  à  déclarer  si,  constants  k  vous-mêmes,  vous 
voulez  continuer  votre  concours  au  gouvernement  de  la  République* 

Depuis  qu'ilfoQctionne  dans  sa  sincérité  et  sa  liberté,  ce  gouvernement  vous 
a  donné: 

ha  Paio)  à  rintérleur:  car  Tordre  dans  la  me  n'a  jamais  été  mieux  assuré. 
Et  tandis  que  nous  voyons  de  puissants  empires  en  Europe  ne  se  préserver  des 
complots  et  des  révoluLions  que  par  l’état  de  siège^  la  France  doit  à  la  Répu¬ 
blique  Tordra  par  la  liberté  ; 

2“  Za  Paw  à  Textérieur  :  car  personne  ne  peut  sérieusement  soutenir  que 
le  châtiment  de  quelques  tribus  arabes,  de  quelques  pillards  qui  troublaient 
notre  Colonie  algérienne  soit  une  guerre  ; 

3®  La  Pronptritè  ^nancihvù:  qu’attestent  assez  286  ïiiillioiis  de  dégrève¬ 
ments  et  30&  millions  employés  chaque  année  en  grands  travaux  d'utilité  pu¬ 
blique  ; 

U  Instruction  gi^atuüé  ; 

5®  L'amélioration  agricole Tinstitulion  d"une  caisse  où  seront  versées  les 
plus-values  de  Timpôt  et  qui  doit  procurer  ie  dégrèvement  de  l'imput  foncier 
rural  ; 

G*’  Une  année  véritablement  naiionaîe,  dont  T  instruction  solide  et  Tarme- 
meiit  perfectionné  mettent  îa  France  à  Tabri  de  tonte  attaque  et  lui  assurent  la 
paix  avec  honneur* 

Vous  avez  accepté,  avec  un  entrain  patriotique  admirable,  J  es  charges  que 
vous  impose  l'organisa t ion  des  réserves.  Mais  ce  sacrifice  aura  pour  vous  cette 
compensation  de  permettre,  dans  un  temps  peu  éloigoé,  la  réduction  du  service 
militaire. 

On  vous  engage  à  déserter  la  politique  du  Gouvememeot,  eu  vous  disant 
qu'elle  est  liostile  à  la  religion. 

Le  coite  libre  et  respecté  partout,  le  traitement  de  vos  desservants  aug¬ 
menté,  démontrent  le  néant  de  ceUe  accusation. 

Elle  cessera  de  se  reproduire,  lorsque,  par  votre  verdict  solennel,  vous  aurez, 
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uae  fois  de  plus,  affirmé  votre  voloEté  de  soutenir  ta  République,  Tous  les 
hommes  de  paix  ont  confiance  que  le  clergé  saisira  cette  occasioa  de  se  dégager 
des  obsessioüB  politiques  qui  rassaillent  Cî  que,  fidèle  à  Fesprit  de  TÉvangile 
qui  l*anime,  il  ne  sortira  plus  de  son  ministère  religieux. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas,  d'ailleurs,  ébranler  par  cette  accusation.  Vous 
avez  tous  compris  que  la  lutte  est  engagée  entre  les  intérêts  qui,  de  tout  temps, 
se  sont  abrités  sous  le  drapeau  blanc  et  les  principes  de  la  société  nouvelle  que 
couvrent  les  plis  du  drapeau  tricolore  l 

Ed,  Gaze, 

Député  aortsmu 


DÉPARTEMENT  DU  GERS 


ARRONDISSEMENT  D^AUGH 

M.  DAVID  (Jean) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  LU  21  AOUT  18B1 


Aux  Électeurs  de  Tarrondissement  d'Auch, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  nous  connaissons  depuis  trop  longtemps  pour  que  j’aie  à  vous  adres¬ 
ser  une  profession  de  foi;  vous  savez  trop  bien  ce  que  je  pense  pour  que  i*aie 
besoin  de  le  faire  imprimer* 

Je  me  suis  trop  constamment  tenu  en  reîatioiis  avec  vous  pour  que  j’aie  à 
vous  rendre  compie  de  mon  mandat.  Chaque  semaine,  délégué  scrupuleux,  je 
vous  ai  dit  ma  vie  et  mes  occupations  parlementaires  t  voua  avez  pu  les  juger. 

Et  cependant  je  ne  puis  me  taire*  Dans  les  circonstances  où  nous  sommes* 
il  faut  parler. 

Laissez-mni  donc  vous  dire  tout  d' abord  que  le  Gouvernement,  selon  moi, 
a  eu  absolument  tort  de  vous  convoquer  pour  le  2i  août*  avant  môme  ia  promul¬ 
gation  de  la  nouvelle  loi  sur  la  presse.  Cette  hâte  est  inexplicable  et  elle  n*a  pas 
éiè  expliquée.  Or*  tout  ce  qui  est  inexplicable  est  dangereux  et  mauvais* 

La  Chambre,  dont  les  pouvoirs  expirent  le  octobre  prochain,  a  trop  vécu, 
Noramée  en  février  1S76,  renommée  en  octobre  1877,  quand  le  septennat,  c’est- 
à-dire  la  personnalité  de  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon,  était  une  partie  inté¬ 
grale  de  la  Constitution,  le  pays  ne  îui  avait  pas  donné  d’autre  mandat  que  celui 
de  mouler  la  garde  autour  de  ce  septennat*  véritable  piège  k  loups  teudu  contre 
la  démocratie  et  la  Révolm  ion, 

Aussi,  tant  qu’il  a  fallu  veiller  au  salut  de  la  République,  avant  comme 
après  la  dissolution,  a-t-elle  été  à  la  hauteur  de  sa  mission. 
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Mais  quand,  après  la  démission  du  Maréchal,  M*  Grévy  est  devenu  président, 
elle  a  marché,  indécise  et  flotïante,  dans  une  voie  dont  ies  limites  étaient  mal 
définies  dans  son  esprit,  parce  que  le  suffrage  universel  ne  les  avait  pas  tracées; 

Cette  démission  anticipée  était  une  véritable  *révision  de  la  Constitution; 
ii  fallait  avoir  le  courage  de  le  reconnaître  et  continuer  hardiment  à  modifier 
un  instrument  de  Gouvernement  que  pas  un  républicain  n'aiVaiL  considéré 
comme  délifiîljf  et  que  cliaciin  iV avait  accepté,  qme  cOnmie  une  nécessité  provi¬ 
soire  imposée  par  T  Assemblée  nationale,  cette  Assemblée  nommée  en  un  jour 
de  malheur,  usurpatrice  d'un  pouvoir  que  vous  ne  lui  aviez  pas  donné,  et  restée 
cinq  ans,  malgré  vous,  maîtresse  de  vos  destinées. 

Il  faiu  faire  aujourd'hui  ce  qu'on  aurait  dû  faire  au  lendemain  du  30  jaa- 
vier  1879. 

Le  rejet  par  le  Sénat  du  scrutin  de  liste,  si  péniblement  voté  par  la  Chambrg 
des  Députés,  nous  crée  à  tous  de&  devoks  grayes  et  impérieux. 

INous  aurons  de  la  peine  peut-être  à  le  bien  faire  avec  le  scrutin  d'arrondis¬ 
sement,  mais,  si  vous  le  voulez  bien.,..,  nous  le  ferons. 

Avant  les  terribles  événements  de  1871,  mx  élections  de  1809,  la  démocra¬ 
tie  française  avait  un  programme;  c'est  ce  progBarame  qa'H  importe  de  re¬ 
prendre  aujourd'hui  et  de  réaliser  jour  par  jour,  avec  une  indomptable  énergie 
et  une  patiente  persévéranqe. 

Ce  in'ogramme,  vous  ne  l'avez  pas  oublié,  ii  est  le  but  vers  lequel  il  faut 
tendre  et  auquel  il  faut  arriver. 

Ii  faut  faire  forte  et  féconde  cette  République  si  dure  à  conquérir,  voulue 
avec  tant  de  ténacUé  par  le  peuple  français  et  à  laquelle  ses  en u émis,  qui  ne 
sont  pas  désarmés,  vont  tendre  encore  plus  d^un  piège. 

Je  crois  que  Je  meilleur  tnoyeo  de  la  rendre  invulnérable,  c'est  de  la  faire 
gran'iUr  et  se  déveliopj)er  dans  le  milieu  qui  lui  est  propre,  avec  nn  organtsme 
qui  ne  soit  pas  une  survivance  du  passé  monardHque. 

îl  faut  donc,  quelles  que  soient  ia  prudence  et  la  circonspectiOD  avecTes- 
quelles  il  importe  toujouiada  toucher  à  la  loi  conalitutiomieïle  d'un  pays,  révi¬ 
ser  celle  de  1875. 

Le  respect  exagéré  de  cette  constitution,  faite,  malgré  eux,  par  desmonarr- 
chiateS).  nous  a  permis  de  rendre  la  République  définitive.  Il  imun  exposerait  à 
laisser  croire  aujourd'hui  qu'elle  est  impuissante  à  mieux  faire  que  la  monarchie 
ou  Le  césarisme, 

LJieure  des  réformes  a  sortné,  il  faut  les  faire. 

Si  vous  me  croyez  digue  de  Êravaillûr  a  cette  œüvre,  confiez-moi  vos  pocr- 
voirs  ;  voua  pourrez  Jea  donner  à  un  plus  babüe*  et  à  un  pks  éloquent,  vous  fie 
jes  donnerez  pas  à  un  plus  dévoué  et  à  uo  plus  fidèle 

Nous  avons  une  loi  atir  la  presse  qui  est  bien  certainemen't  la  meiîleare  qffî 
existe; 

Une  loi  sur  droit  de  réunion  qui,  quoique  encore  imparfaite,  constîtne 
cependant  un  progL-ès  réel  sur  te  passé,. 

L'instruction  du  peuple  est  presque  organisée.. 

L'ordre  et  réeemomie  de  non  finaiïGds  sont  rétablis. 

Mais  que  de  choses  à  faire;  eneore  I 
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K  Le  Sénut,  donlîl  faut  non  seulement  oh  anger  I0  mole  de  remitemetit, 
tt  Tïiais  auseï  modifier  te  attribulîonSi  qui  ne  doivent  pas  felre  oelles  de  la 
n  Chambre  des  Députés: 

fl  La  magîstratnre,  qu'il  faut  démocratiser- 
tt  L'armée,  dont  il  faut,  malgré  tout,  ehan^er  Vorganisnlion; 
ti  Lesraï^porls  des  Églises  et  de  l’État  qu'il  faut  réglm- 
il  Des  prwïl'èges  et  des  mcmopoies  qu'il  faut  supprimer^ 

(i  La  libellé  d'associatioîi  qui!  faut  faire  complète  et  égale  pour  tous; 
îf  Les  réformes  économiques  et  rmandéres  qu  il  faut  réaliser.  Leur  solu- 
(î  lîon,  quÉuque  subordonnée  à  la  transformatiou  politique^  doit  être  eoustam- 
tt  meut  étudiée  et  recberdiée  au  nom  du  pnncipe  de  justice  et  d^égalîlé  soeiale; 

il  L'agncuiture  à  laquelle  il  faut  donner  les  mêmes  facilités  de  développe- 
ti  ment  et  de  prospérité  qu^à  rindusirie  et  an  commerce; 
tt  Les  gros  traitements  et  les  cumuls  qif  ü  faut  abolir  ; 

«  Une  forte  organisation  municipale  qu’il  faut  rendre  effective  par  la 
(I  liberté; 

il  Une  politique  étrangère  qn'ii  faxit  nettemout  définir,  car  iioïjs  voulons 
t!  la  paix; 

fl  Qne  saisie  encore?,,.  » 

Vous  le  voye2,  mes  chers  concitoyens,  la  tùche  est  grande. 

Elle  sera  longue  à  accomplir.  Mais  avec  le  concours,  la  bonne  volonté  et  !e 
patriotisme  de  tous,  si  nous  savons  être  patients  et  tenaces^  m  faisant  chaque 
chose  àaoû  heure,  nously  aiTivoroiuî,  et  nous  pourrons  nous  eu  aller  tranquilles, 
cai'  nous  aurons  réalisé  pour  nos  enfants  le  grand  oeuvre  de  la  Bévolution  fran¬ 
çaise,  interrompu  par  un  soldat  heureux,  et  arrêté  deux  Jois  pai'  le  vieux  monde 
européen  coalisé  contre  nouiî* 

Davib, 

iSDTiaJit,  raaii'e  d^Aucb. 


Aueb,  le  5  JS8L 


Aux  Électeurs  du  cautoîi  de  Jegun. 

€oucitüy  eus , 

Vous  êtes  coûvoqnés  poiir  le  21  août  courant,  à  l'effet  de  nommer  un 
Député. 

Avant  d'accomplir  çet  acte,  le  plus  Important  de  la  vie  politique,  il  est  né¬ 
cessaire  de  faire  un  retour  sur  le  passé,  afin  de  mieux  s'assurer  de  Ta  venir. 
Qu'ont  fait  les  Députés  républîcajjQS  élus  Je  14  octobre  1877?  Ont-ils  tenu  leurs 
promesses  ?  Sont-ils  encore  dignes  de  voûi'e  confiance  ?  Nous  le  croyons* 

Après  avoir,  à  force  deosi’gie  et  de  persévérance,  arraché  le  pouvoir  aux 
iommea  du  Ifi  maj^  ils  se  Bont  efforcés,  par  leur  sagesse,  d'obtenir  des  élections 
sénatoriales  républicaines.  Ce  résultat  obtenu,  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  privé 
de  ses  conseUlers  /unesfiis  et  voyant  les  deux  grands  corps  de  l'État  résolus  à 
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coQser^^er  les  institutions  républicaines,  donna  sa  démission.  ^Assemblée  natio¬ 
nale  lui  donna  pour  successeur  M.  Jules  Grévy.  La  République  étarit  alors  dêri* 
nitivement  fondée,  la  Chambre  put  songer  aus  réformes.  Elle  a  dispersé  leg 
congrégations  religieuses,  qui  élevaient  ia  prétention  de  se  mettre  au-dessus 
des  lois;  elle  a  voté  la  loi  sur  le  service  militaire  des  séminaristes:  elle  a  donné 
au  pays  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion  :  deux  libertés  essentielles 
dans  une  démocratie;  elle  a  voté  la  gratuité  de  rinstrucûoo  primaire,  à  partir 
du  juillet  1S81  ;  elle  a  dégrevé  les  sucres,  le-î  vins  et  les  huiles  ;  ellaa  réduit 
dans  une  notable  proportion,  les  ceniîmes  surlacontribütion  des  patentes,  etc. ^  etc. 
Est-ce  à  dire  qu’il  ne  reste  ri^n  à  faire?  Tel  n*est  pas  notre  avis,  Bien  des  ré¬ 
formes  sont  encore  nécessaires.  Pour  n’en  cher  que  qutflqLies-unes,nûus  demaa- 
dons  la  juste  répartition  de  Hmpôt  foncier,  la  révision  de  la  loi  sur  la  chasse  et 
la  réduction  à  trois  ans  du  service  militaire.  Ne  pouvant  espérer  obtenir  ces 
lois  qu'avec  une  Chambre  républicaine,  votez  donc  pour  les  candidats  repu- 
blicams. 

Quant  aux  bruits  meDSongers  de  guerre  et  de  conquête  en  Afrique,  que  les 
ennemis  de  la  République  cherchent  à  propager,  nous  ne  noii'i  y  arrêterons  pas, 
votre  bon  sens  en  a  déjà  fait  justice.  Comment,  en  elTet,  pourriez-vous  avoir 
conRance  aux  hommes  qui,  le  8  mai  1870,  vous  pramettaient  la  paix,  si  vous 
votiez  oui,  et  qui,  deux  mois  après,  entramaient  la  France  dans  cette  guerre  cri- 
miuelle  où  elle  a  failli  périr? 

Concitoyens, 

On  a  dit  avant  nous  :  La  République  est  comme  le  soleil,  aveugle  qui  ne  la 
voit  pas!  Si  vous  Lavez  méconnue  jusqu'à  ce  Jour,  soyez  enfin  éclairés  par  ses 
bienfaits  et  votez  avec  nous  pour 

M.  Jean  David, 

Candidat  républicain,  Députo  aortant. 

Le  Comité  républicain  du  canton  de  Jegun  : 

Gardère  (Joseph),  conseiller  municipal,  président  ; 
Martet  (Antoine),  conseiller  municipal,  vice-prè- 
sident;  Despax  (Paul),  secréuiire;  Meîlhau,  con¬ 
seiller  municipal  à  Peyrusse-Massas  ;  Libespère{Va- 
leiuio),  conseiller  municipal  à  An  iras;  Daubas, 
conseiller  municipal  àBrouîlh;  Pérès,  conseiller 
municipal  à  Mérens;  Sabatbé  (Auguste),  conseiller 
municipal  àMérens;  Cortade, ex-maire  à  CasltlloD- 
Massas;  Pérés  (Ferdinand),  pruprié taire  à  Roque¬ 
fort;  Robert,  conseiller  municipal  à  Roquefort; 
Dupiiy,  propriétaire  à  Ordan-Larroque;  Amadc, 
propriétaire  à  Ordan-Larroque;  [Couillens,  pro¬ 
priétaire  à  Biran  ;  Mûthe,  conseiller  municipal  à 
Biraii  ;  Pellefigue,  conseiller  municipal  à  Saint- 
Lary;  Gardère  (Ambroise),  Propriéiaîre  à  Lavar- 
dens;  Pruet,  propriétaire  à  Lavardens;  Nux,  cou- 
seiUer  manicîpal  à  Peyrusse-Massas,  etc.,  etc. 

Vu  :  le  candidat,  Jeain  DAViO*  ^ 


Jegun,  lo  il  aaùt  1881. 
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ARHONDISSEMENT  DE  CONDOM 

J\L  DAYNÂUD. 


Aux  Électeurs  de  T  arrondissement  de  Condom, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  je  n-eusse  écouté  que  mes  inclinations  personnelles,  j^anrais  laissé  à  uu 
autre  i’honneur  de  tenir  dans  notre  arrondîssempiu  le  drapeau  conser^^ateur  ; 
mais,  en  présence  de  nos  intérêts  menacés,  j'ai  dû  faire  abstraction  de  ma 
volonté* 

Je  nhd  donc  pas  cru  devoir  déserter  la  lutte,  alors  que  plusieurs  d'entre 
vous  faisiez  appeï  û  mon  dévouement,  à  mon  patriotisme. 

Vous  me  connaissez  tous  ;  je  pourrais  me  dispenser  de  vous  adresser  une 
profession  de  foi  ;  habitant  au  milieu  de  vous,  dans  le  canton  d*Eauze,  ayant 
résidé  longtemps  à  Condom,  ayant  ensuite  parcouru  vos  contrées,  accompagnant 
notre  regretté  Député,  M,  Paul  de  Gassagnac,  vous  savez  déjà  ce  que  je  suis. 
Mon  devoir  est  néanmoins  de  vous  dire  :  que  je  suis  toujours  impérialiste*,  cet  acte 
de  loyauté,  j’en  suis  certain,  ne  peut  me  nuire  auprès  d'aucun  honiïête  homme. 

Dans  notre  pays,  mous  aimons  la  franchise  et  nous  détestons  la  duplicité. 

Cela  dit,  ma  conscience  m'impose  une  résolution,  c’est  d’assurer  avant  tout 
le  triomphe  de  la  cause  conservatrice  et  de  ïa  cause  de  la  liberté. 

Et  c’est  pour  cela  que  je  pose  ma  candidature,  non  point  comme  une  véri¬ 
table  candidature  politique,  mais  bien  comme  une  candidature  de  p rotes latioa 
contre  nos  droits  outragés,  nos  libertés  violées. 

Je  m’adresse,  sans  arriére  pensée,  à  tous  les  conservateurs,  car  avant  d^agî  1er 
entre  nous  la  forme  du  gouvernement,  il  faut  d’abord  sauver  notre  patrie, 
et  sauver  les  principes  sur  lesquels  reposent  no:5  familles,  notre  Société  et  notre 
foi  religieuse. 

De  ces  principes  découlent  principalement  : 

La  liberté  de  renseignement  à  tous  les  degrés  ; 

La  liberté  de  conscience  pour  tous; 

Le  respect  de  la  religion  et  de  ses  ministres; 

La  liberté  du  père  de  famille  pour  rinstruction  de  ses  enfants. 

Ne  laissons  pas  porter  atteinte  à  ces  principes  si  nous  ne  voulons  point  que 
la  France  soit  perdue. 

Un  gouvernement  qui  a  de  pareilles  tendances  est  un  gouvernement  qui  ne 
repose  que  sur  TarbiLraire  et  Tinjusiice, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  nommer  votre  représentant,  je  réclame¬ 
rai  en  outre  : 
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1*  Une  loi  qui,  sans  désorganiser  Tarmée,  réduira  à  trois  ans  le  service 
militaire. 

Tout  le  monde  étant  soldat^  it  faut,  autant  que  posst-ble,  diminuer  cet  impôt 
do  sang  et  rendre  à  ragricuîture  les  bras  qui  lui  ïont  de  plus  . en  plus  défaut; 

La  diminution  de  Timpôt  foncier  qui  pèse  si  lourdemeni  sur  nous,  habi-- 
tanls  des  campagnes;  cet  impôt  n’est  point  réparti  équitablement  ;  nous  support 
tons  toujours  les  mômes  charges,  lors  mêtne  que  nous  sommes  privés  de  reve- 
nus  et  que  la  récolte  est  mauvaise  ; 

La  révision  des  traités  de  commerce  sur  les  vins;  iJ  est  souverainement 
inique  et  Injuste  de  voir  nos  produits  vinicoles  sacrifiés  aux  produits  vinicoles  de 
Pétranger, 

Ainsi,  je  n’admets  point  que  les  vins  d’Espagne  et  d’Italie  puissent  arriver  sur 
nos  marchés  assimilés  complètement  aux  nôtres,  alors  que  leur  base  alcoolique 
est  de  Î5  à  16  degrés,  tandis  que  les  nôtres  ne  pèsent  que  S  à  9  degrés,  et  cette 
année^ci,  ^  à  5  degrés  seulement 

Cet  état  de  choses  nous  cause  un  préjudice  trop  grand;  îl  nous  interdit  tonte 
concurrence,  et,  tôt  ou  lard,  il  aura  pour  conséqoenco  forcée  de  rendre  impos¬ 
sible  rdcoulement  de  nos  produits. 

Je  veux,  en  outre,  la  paix  ;  la  paix  dont  on  vous  a  tant  parlé  et  qui,  hélas, 
est  fortement  compromise  par  Texpéditioii  de  Tunisie  et  Finsurrection  Algé- 
rieone,  provoquée  par  les  fautes  du  Gouvernement, 

Je  VBiix  la  paix  ! 

Je  lie  veux  point  la  guerre  qui  plonge  dans  les  larmes  de  si  nottibreuees 
familles  ! 

Rappe!ez*vous  Électeurs,  les  promesses  de  nos  adversaires  : 

Ils  vous  avplent  promis  la  dîmmuHm  des  impôts  et  ils  viennent  de  vous 
lefuser  la  diminution  de  l’impôt  foncier. 

Ils  nous  avaient  promis  qn’il  ne^eraîl  plus  fait  d’emprunt,  et  üs  viennent  de 
faire  un  emprunt  de  un  mîlliardt  et  ce  ne  sera  pas  le  dernier. 

Ils  vous  avaient  promis  la  liberté  et  ils  n'ont  su  vous  donner  que  l’oppres^ 
sîon  et  le  despotisme. 

Voilà  mes  aspirations,  mes  désirs  î 

Tout  citoyen  partageant  les  idées  que  J’exprime  doit  donc  me  soutenir, 
m’appuyer  de  son  vote. 

En  dehors  de  ces  graves  questions,  permettez- moi  de  vous  dire  que  je  serai 
tOLiJonrs  le  même  : 

Votre  ami,  votre  conseil,  votre  appui. 

Je  serai  là  touLes  les  fois  que  vous  aurez  besoin  de  moi,  toutes  les  fois  que 
vos  intérêts  privés  ou  publics  le  réclameront. 

Je  suis  et  je  serai  toujours  Fbomme  de  tous* 

En  me  résumant,  je  pîape  ma  candidature  à  rombre  de  ce  drapeau  qui  sur 
ses  plis  porte  ces  mots  ; 

Dieu  !  Paix  et  L^èertè  f 

F.  Datnaüd, 

Mmre  de  Lagraatai, 

Ancien  Vice -Président  du  Con^^  eénértL 
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ARRONDISSEMENT  DE  LEGTOURE 

M.  DÎSCAMPS 


A  Messieurs  les  Électexirs  dè  l'arrondissement  de  Lectoure. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  des  comités  républicains  m’ont  offert,  de  nouveau,  la  candi¬ 
dature  aux  prochaines  élections. 

-  Convaincu,  par  cette  démarche,  dont  je  suis  profondément  honoré,  d’être 
resté  en  communion  d’idées  avec  vous,  je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciter 

vos  suffrage.s.  ,  ^  • 

Nous  nous  connaissons  déjà  depuis  longtemps;  nous  avons  traversé  ensem¬ 
ble  la  boune  et  la  mauvaise  fortune,  je  n’ai  donc  pas  à  vous  faire  une  nouvelle 
profession  de  foi. 

Pendant  la  législature  qui  vient  de  s’écouler,  la  majorité,  à  laquelle  j’appar¬ 
tenais,  avait  le  devoir,  après  les  violences  du  16  mai,  de  rétablir  dans  sa  force 
et.  sa  vérité  le  fonctionnement  de  nos  institutions  républicaines. 

Jar  son  attitude  ferme  et  sage,  elle  a  d’abord  obligé  le  pouvoir  personnel 

à  disparaître.  _  ■ 

-  Plus  tard  elle  a. ramené  au  respect  de  la  loi  ceux  qui  prétendaient  haute¬ 
ment  s’y  soustraire.  Tout  eu  assurant  la  plus  entière  liberté  à  l’exercice  du  culte, 
qui  n’a  jamais  été  plus  paisible,  elle  a  arrêté  l’envahissement  du  parti  qui, 
sous  le  couvert  de  la  religion,  menaçait  de  devenir  un  nouveau  pouvoir  dans 

l’État.-  ,,  J 

Des  réformes  qn’elle  a  réalisées  sont  nombreuses  et  resteront  fécondes. 

La  réorganisation  de  l’armée;  la  reconstitution  de  notre  matériel  militaire; 
Les  lois  sur  la  presse  et  le  droit  de  réunion  ; 

La  solution  des  graves  questions  économiques; 

Les  grandes  lois  sur  l’enseignement  mises  en  harmonie  avec  notre  régime 
démocratique  ; 

Le  développement  prodigieux  de  nos  travaux  publics; 

Un  dégrèvement  de  trois  cents  millions  .sur  les  taxes  établi  es  a  près  la  guerre 
criminelle  de  1870,  et  Tamortissement  d’un  milliard; 

Voilà,  à  grands  traits,  l’œuvre  de  la  dernière  Chambre, 

Elle  a  apporté  dans  l’accomplissement  de  ces  réformes  la  prudence  et  la 
maturité  qui  fondent  les  institutions  solides  et  durables  ; 

C’est  cette  tradition  que  j’entends  conserver; 

Consulter  constamment  l’opinion,  —  consacrer  par  des  dîsposftions  législa¬ 
tives  les  progrès  introduits  dans  nos  mœurs  par  l’usagp  et  l'habitude  de  la 
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liberté,  —  avancer  progressivement,  sans  secousses,  maïs  sans  jamais  recuîer, 
^  éviter  Ifs  conflits  intérieurs  par  la  modiO cation  de  îa  loi  électorale  du  Sénat; 

_  à  rrxtérieur,  maintenir,  avec  une  énergie  inflexible, riiitégrité  de  toutesnos 

frontières,  mais  limiter  Taction  militaire  de  la  France  à  la  défense  du  sol  na- 
lional,  réaliser  le  vœu,  formellement  exprimé  par  la  dernière  législature,  d’ap^ 
pliquer  les  futurs  excédants  à  k  diminution  des  Impôts  qui  pèsent  sur  Fagri- 
culture. 

Telle  est,  mes  chers  concitoyens,  la  ligne  de  conduite  que  je  suivrai,  si  vous 
me  confiez  encore  le  mandat  de  vous  représenter. 

Mbert  Descxmps, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  LOMBEZ 

M.  FAURÉ  (JusTBî) 


ELECTIOjNS  législatives  du  21  AOUT  1881 

Chers  Concitoyens, 

G^est  dans  des  circonstances  douloureuses  pour  moi  que  je  viens  à  vous, 
sans  remords  sans  crainte.  Oui,  je  suis  sans  inquiétude  sur  llsaue  de  celte 
lutte  électorale,  parce  que  je  sais  que  les  électeurs  de  cet  arrondissement 
mesurent  le  tirs  sympathies  aux  services  rendus,  et  qu'ils  ont  plus  de  confiance 
dans  les  hommes  qu'ils  ont  vu  à  Fceuvre  que  dans  ceux  qui  nknt  que  des  pro¬ 
messes  à  leur  faire. 

Pendant  la  législature  qui  vient  cle  finir,  j’ai  toujours  secondé,  par  mes 
votes  et  mes  discours,  la  politique  qui  me  semblait  assurer  la  liberté  sans  la 
licence  et  Tordre  par  les  moyens  légaux.  Je  ne  suis  et  nki  jamais  été  pour  les 
violences  d^en  haut  ni  pour  celles  d'en  bas  ;  à  un  égal  degré  je  les  déteste. 

Je  me  suis  fait  une  loi  d'apporter  dans  les  dépenses  de  l'État  k  plus  stricte 
économie;  ma  devise  est  celle-ci  :  dépenser  et  dépenser  mieux. 

Voilà  pourquoi  j'ai  voté  contre  Temprunt  d'un  milliard,  qui  ne  me  paraissait 
nullement  justiJié  en  présence  de  la  sitnadon  prosperr,  disait-on,  de  nos 
finances. 

J'ai  refusé  mon  vote  aux  lois  sur  l'enseignement,  qui  chassent  Dieu  de  Térole 
et  oppriment  la  Hberlé  du  père  de  famille. 

La  propriété  du  sol  est  surchargée  :  Pimpôt  multiple  qui  pèse  directement 
ou  indirectement  sur  la  terre  la  place,  comparativement  aux  autres  valeurs,  dans 


O 


ï 


un  état  de  souffrance  qui  provoque  depuis  longtemps  les  méditations  des  hommes 
sérieux.  J^ai  demandés  en  faveur  de  Tagrlculture,  des  dégrèvements  pour  une 
somme  de  40  miUions. 

EnOu,  le  Journal  officiel  apprendra  à  ceux  qui  feignent  de  Fignorer  que  j*ai 
réclamé  la  prompte  exécution  du  chemin  de  fer  de  Caateîsarrazln  à  LombeX. 

Les  évènements  qui  se  passent  en  Afrique,  tant  en  Algérie  qif en  Tunisie, 
tiennent  en  ce  moment  la  première  place  dans  nos  préoccupations.  Nos  colonies 
médiierranéennes  sont  menacées,  et  il  ne  faudra  pas  moins  d’nuô  armée  de 
cent  mille  hommes,  avant  la  fin  de  Fannée,  pour  réparer  nos  premiers  insuccès 
en  Algérie, 

Partisan  résolu  de  la  paix,  fai  refusé  de  suivre  le  ministère  dans  sa  poli*- 
lique  extérieure  de  Pexpédiiion  de  Tunisie,  dont  le  meilleur  résultat  a  été  de 
nous  aliéner  l’Italie  et  de  détruire  en  Angleterre  et  en  Espagne  toute  confiance 
en  nous. 

Telle  a  été  ma  conduite.  En  agissant  ainsi,  je  suis  resté  fidèle  au  mandat 
que  vous  m’aviez  donné. 

Si  f  avais  Phonneur  d'être  votre  élu,  je  persévérerais  dans  la  même,  voie,  en 
conservant  les  regrets  du  passé  et  les  espérances  de  Favenir, 

Au  suffrage  universel  de  se  prononcer;  j'attends  avec  confiance  son  verdict, 
persuadé  qu’aucun  de  vous  ne  manquera  au  double  devoir  de  voter  et  de  sur¬ 
veiller  les  opérations  du  scrutin. 


Lombe^,  ia  3  août  iSSl. 


ARRONDISSEMENT  DE  MIRANDE 


M,  GRANIER  DE  GASSAGNAG  (Paul), 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  rarrondissement  de  Mirande, 


■  Mes  chers  concitoyens. 

Ma  profession  de  foi  est  facile  à  faire. 

Je  n’ai  Jamais  varié  dans  mes  opinions  politiques  et  je  ne  varierai  Jamais^ 
faisant  Fhouneur  de  ma  vie  de  cette  fidélité  qu’aucune  difficulté  n’a  pu  ébranler 
et  que  la  mort  elle-même  n’a  pu  ployer. 

Ce  drapeau  de  l’empire  que  j’ai  fait  flotter  pendant  de  longues  et  pénibles 
années  sur  vos  vaillantes  lêles,  je  l’arbore  toujours,  après  tous  les  malheurs, 
après  tous  les  découragements,  après  toutes  les  trahisons,  avec  la  même  fierté, 
avec  la  même  confiance;  et  quand  je  succomberai,  que  ce  soit  dans  la  défaite 


ou  dans  la  victoire,  je  veux  que  l'eafant  que  Dieu  m’a  douné,  en  me  bénissant 
sème  ses  abejlles  d’or  sur  la  pierre  tombale  qui  m’attend  chez  vous  près  de 

mon  Vieux  père,  uiort  ati  champ  d'honneur  lui  aussi  ! 

Voilà  ce  que  je  suis,  et  je  vous  devais  cette  franche  déclaration,  comme  ie 
la  devais  a  mes  adversaires,  comme  je  la  dois  surtout  aux  alliés  généreux  oui 
sans  partager  mes  regrets  et  mes  espérances,  se  disposent  néanmoins  à  me  con- 
uer  le  mandat  de  combattre. pour  tout  ce  qui  nous  est  commun,  pour  le  relève¬ 
ment  de  la  Ti  auce,  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  la  confusion  de  l’idée  révolu- 
tiounairel  *vvuiu 

Car  l’heure  des  compétitions  dynastiques  ne  sonne  pas  encore  ;  et,  avant  de 

se  demander  à  qui  donc  appartiendra  la  France,  il  faut  savoir  s’il  y  aura  encore 

une  Fiance  1 

_  Autour  de  moi,  je  ne  vois  que  des  ruines  amoncelées  de  tout  ce  que  je 
m  étais  habitué  à  aimer  et  à  respecter.  ^  ^ 

Qu  est  devenue  la  magistrature  qui  faisait,  par  son  indépendance,  l’honneur 

de  notre  pays?  On  l’a  brisée  ou  on  l’a  asservie. 

L’armée  elle-même  qui.  jusqu’à  présent,  avait  vécu,  grandi  loin  des  pas¬ 
sions  malsaines  qu’elle  dominait  de  toute  la  hauteur  du  vieux  patriotisme  fran¬ 
çais,  *  armée  tombe  et  se  décompose  au  souille  empoisonné  de  la  République. 

ISos  plus  illustres  généraux  sont  chassés,  remplacés  par  des  incapables,  et 
on  semble  nous  faire  une  grâce  en  nous  permettant  encore  de  mourir  pour  la 

pdirio» 

Jusque  dans  vos  campagnes  a  retenti  l’écho  criminel  des  haches  qui  défon¬ 
çaient  les  couvents  et  profanaient  les  sanctuaires,  et  vous  avez  entendu  les  hur- 
ements  sauvages  de  la  foule  ignoble  qui  se  ruait  sur  de  pauvres  religieux, 
coupables  seulement  de  prières  et  de  charité,  alors  qu’on  dressait  des  arcs  do 

triomphe  aux  scélérats  de  la  Commune, 

Ou  vole  les  enfants  au  père  d«  famille,  on  proscrit  Dieu  de  nos  écoles,  on 
insulte  nos  prêtres,  et,  par  des  lois  odieuses,  on  va  dépeupler  les  séminaires, 
abn  qu  il  n’y  ait  plus  personne  pour  veiller  aux  baptêmes,  pour  bénir  les  ma¬ 
riages  et  pour  assister  les  mourants  à  l’heure  suprême. 

En  un  mot,  la  République  campe  parmi  nous  comme  une  faction,  comme 
une  horde,  ranç^onnant,  détruisant,  persécutant  tous  ceux  qui  ne  pensent  pas 
comme' ella,  ^ 

Pourtant,  elle  vous  avait  fait  des  promesses  1  que  sont-elles  devenues?  Car 

O  est  1  heure  solenuelie  où  la  nation  s’asseoit  au  tribunal  populaire  et  va  pronon- 

cer  sa  sentence. 

Elle  vous  avait  promis  des  dégrèvements,  à  vous  que  les  mauvaises  récoltes 
ruinent  tous  les  jours  davantage,  et  que  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  terre 

écrasent  de  plus  eu  plus. 

Et  elle  ™nt,  pourvois  soulager,  de  vous  charger  encore  en  empruntant  nn 
milliard  I 

Elle  vous  avait  promis  l’allègement  du  sendce  militaira  et  sa  réduction  à 
trois  ans. 

Elle  ne  l'a  pas  fait,  et  vous  êtes  soldats  toujours,  pendant  les  deux  tiers  de 
votre  vie  I 
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Elle  vous  avait  promis  la  liberté  do  la  chasse,  et  elle  ne  vous  l’a  pas 
donnée  I 

Oh  I  je  sais  bien  que  toutes  ces  lois  on  les  a  discutées  pour  la  forme,  et  on 
a  fait  semblant  de  les  voter]  Maïs  m  dernier  moment,  comme  des  chevaux  de 
cirque  panachés,  qu'on  promène  devant  la  foule,  on  les  a  fait  définitivement 
rentrer  à  récurie. 

Et  vous  en  êtes  pour  vos  applaudissements,  pour  votre  argent,  pauvres 
spectateurs  abusés  de  la  farce  républicaine  I 

Elle  vous  avait  promis  la  paix  et  vous  avez  la  guerreî  La  guerre  en  Go- 
diinchine,  la  guerre  à  Tunis,  la  guerre  en  Algérie,  en  attendant  les  autres 
guerres  que  vous  donnera  peut-être  cette  politique  de  folle  aventure. 

Et  si  on  vous  convoque  si  vite,  si  on  vous  empêche  de  faire  une  campagne 
électorale,  légale,  libre,  entendue,  c’est  parce  que  la  République  aura  besoin 
d'une  armée  poissante  et  de  millions  nombreux,  et  qiVelle  attend  que  vous 
ayez  voté  pour  les  prendre  sans  encourir  votre  légitime  colère  et  votre  juste 
vengeance, 

On  veut,  par  Eagîtation  électorale,  couvrir  le  bruit  sinistre  des  bombarde¬ 
ments  lointains  et  le  lugubre  grondement  des  canons  ;  on  vent,  en  vous  mon¬ 
trant  le  scrutin  rapproché,  détourner  vos  regards  inquiets  des  maisons  qui 
brûlent  là-bas,  des  colons  qu’on  massacre,  et,  avant  tout,  des  navires  qui,  dans 
nos  ports,  sont  déjà  sons  vapeur  et  attendent  vos  enfants  pour  les  emmener- 

Vous  rappelez-vous  les  républicains  de  1876  et  1877,  quand  ils  nous  appe¬ 
laient  mensongèrement  les  Candidats  ue la  guerre? 

Eh  bien  I  qui  donc  aujourd’hui  a  mérité  ce  titre,  de  ceux  qui  nous  ont  enga¬ 
gés  si  légèrement  dans  l’expédition  de  Tunisie,  ou  de  nous  qui  ne  cesserons 
jamais  de  réclamer  la  paix,  la  paix  toujours,  la  paix  quand  même  ? 


Mes  chers  Concitoyens, 


Vous  le  voyez,  la  République  a  menti  à  vous  ses  programmes,  a  faussé 

toutes  ses  promesses- 

A  vous  de  la  punir,  le  bulletin  de  vote  à  la  main  î 

Si  vous  voulez  qu’il  ne  reste  rien  de  la  vieille  France  monarchique  et  chré¬ 
tienne,  si  vous  voulez  que  les  emprunts  s’accumulent,  si  vous  voulez  que  le 
yatagan  des  Arabes  dispute  plus  longtemps  vos  enfants  à  la  fièvre  qui  mine,  au 
soleil  qui  tue,  eh  bien  !  nommez  un  répubUcain  qui  approuve  les  expéditions 
guerrières  ï 

Mais  si  vous  trouvez  qu’il  y  en  a  assez  de  tous  ces  mensonges  qu’on  vous 
débite,  de  toutes  ces  incapacités  qui  vous  ruinent,  de  toutes  ces  ambitions  qui 
font  couler  l’or  et  le  sang  de  la  France,  nommez-moi,  car  mon  titre  le  plus  cher, 
le  seul  dont  j’aurai  l’orgueil,  si  je  suis  élu,  sera  d’élre,  en  dehors  de  mes  opi¬ 
nions  qui  n'ont  rien  à  faire  dans  le  débat  présent,  l’implacable  représentant  de 
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tous  [es  déboires,  de  toutes  les  revendications  religieuses,  de  toutes  les  noble* 
haines  que,  depuis  dix  ans,  la  République  a  soulevés  parmi  vous! 

Paul  de  Cassagsac, 

O^puté^  Président  du  Conseil  général  du  Gers 
Vice-Président  du  groupe  de  l'Appel  au  peuple. 

Château  du  Couloumé,  31  juillet  ISSl. 


„  appeler  dans  des  réunions  nombreuses,  comme 

celles  que  j  ai  faites  pendant  la  candidature  de  mon  frère- 
Mais  à  quoi  bon? 

Vous  êies  harassés,  fatigués  par  les  travaux  qui  suivent  la  moisson  Je  sais 
bien  que  votre  dévouement  vous  ferait  tout  braver,  vous  l’avez  déjà  prouvé. 

^  Seulement,  je  veux  vous  épargner  cette  peine,  vous  me  connaissez,  was 

m  avez  vu,  —  et  il  suffira,  je  le  sais,  dépasser  au  miüeu  de  vous,  partout;  le  le 
désire  et  je  le  dois  l  j  r  i  jv  t» 


département  de  la  GIRONDE 


ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX  —  CIRCONSCRIPTION 

M.  ACHÂRD. 


Aux  Électeurs  de  la  première  circonscription  électorale 

de  Bordeaizx. 


Citoyens , 

Je  viens  solîicitef  le  renonvellement  du  mandat  dont  vous  m’avez  investi 
au  mois  de  septembre  iS79- 

Vous  savez  comment  j’ai  rempli  ce  mandatj  et  votre  accueil  sympathique, 
lorsque  je  me  suis  présenté  devant  vous  le  5  novembre  dernier,  en  constatant 
l'accord  complet  de  nos  vues  sur  toutes  les  questions  économiques,  sociales  et 
politiques  sur  lesquelles  j'avais  eu  à  me  prononcer,  a  resserré  les  liens  qui  eiris- 
laient  entre  nous  et  les  a  rendus  plus  intimes,  plus  confiants  et  aussi,  je  Tespère, 
plus  durables. 

Depuis  lors,  pénétré  de  la  gravité  de  mes  devoirs,  j’ai  marché  dans  la  voie 
que  vous-mêmes  m’aviez  indiquée,  en  me  tenant  à  l'écart  des  individualités  ab¬ 
sorbantes  et  des  coteries  ambitieuses.  Mes  actes,  mes  votes,  dont  je  suis  prêt 
vous  rendre  compte,  ont  témoigné  de  mon  indépendance  absolue,  et,  si  je  ne  me 
suis  engagé  qu’avec  une  extrême  réserve  dans  les  luttes  de  personnes,  vous 
avez  dû  remarquer  que  je  n'ai  jamais  transigé  sur  des  questions  de  principes. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  continuer  votre  mandat,  je  serai  de  ceux 
qui  concourront  avec  le  plus  d'empressement  à  la  constitution  d'nn  gouverne  ■* 
ment  de  paix  et  de  progrès,  permettant  au  pays  d’évoluer  sans  entraves  dans  la 
voie  de  la  liberté  et  de  la  justice  ï  de  ceux  aussi  qui  lutteront  le  plus  énergique¬ 
ment  contre  les  forces  rétrogrades  unies,  embrigadées  par  le  cléricalisme  : 
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Voii-i  connaissez  mon  programme  de  réformes;  c'est  celai  sur  lequel  tou3 
les  républicains  de  principes  sont  depuis  longtemps  d'accord,  Queîquea-uDca 
(les  réformes  qui  figure  ut  dans  ce  programme  ont  été  réalisées  par  la  Chambra 
actuelle.  Au  numbre  de  celles  qui  sont  encore  à  résoudre,  les  plus  urgentes,  les 
plus  Importantes  sont  : 

L'organisation  du  pouvoir  judieîaire,  avec  l’élection  pour  base; 

La  séparation  de  l'Église  et  de  l'Étât,  par  la  dénonciation  du  Concordat; 

Le  droit  d'association  et  les  restrictions  qu’il  doit  comporter  à  Tégard  des 
congrégations  ï 

Le  service  militaire  réduit  à  sa  moindre  durée,  et  obligatoire  pour  tous  les 
citoyens. 

Je  voterais  également  îa  révision  de  la  Constitution,  révision  que  le  Sénat 
a  rendue  nécessaire,  en  ce  qui  le  cencéme,  par  la  résistance  qu'îi  a  opposée  à 
presque  toutes  les  lois  de  liberté  qui  lui  ont  été  soumises,  et  qu'il  a  ou  repous¬ 
sées  ou  dénaturées. 

Hais  il  est  d'autreg  dispositions  dans  la  Constitution  qui  sont  incompatibles 
avec  un  établissement  démocratique,  et  le  droit  de  dissolution,  dont  est  investi  le 
Président  de  la  République,  a  été  et  peut  encore  devenir  la  source  des  plus  re¬ 
doutables  conflits. 

Il  importe  également  de  fixer  constitutionnellemenl  tout  ce  qui  se  rapporte 
ao  mode  de  nomination  des  Députés,  à  la  durée  de  leur  mandat,  à  la  date  des 
élections,  de  manière  à  ce  qu’à  un  moment  donné  im  gouvernement  peu  scru¬ 
puleux  ne  puisse  abuser  de  ses  prérogatives  pour  peser  sur  le  scrutin. 

Voilà,  en  termes  généraux,  les  modifications  qu'il  me  paraît  indispensable 
de  faire  subir  actuellemenl  à  îa  Constitution,  pour  assurer^  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  pour  le  pays  une  secousse  dangereuse,  le  jeu  harmonique  de  nosinsth 
tutions. 

Enfin,  citoyens,  mon  plus  vif  intérêt  est  acquis,  de  longue  date,  à  Tétude 
des  questions  sociales,  dont  je  hâterai  la  solution,  dans  la  mesure  do  possible, 
de  tous  mes  efforts.  Sans  doute,  ces  redoutables  problèmes,  qui  ont  été  posés  à 
rorigïne  des  sociétés,  ne  peuvent  recevoir  leur  alténualîon  principale  que  d'üD 
régime  de  liberté  longement  pratiqué,  assorti  de  lois  fortes  et  tutélaires  donnant 
au  droit  d'association  toute  son  ampleur,  permettant  à  rouvrîer  de  défendre  ses 
intérêts,  ouvrant  aux  syndicats  populaires  la  possibilité  d'aborder  les  adjudica¬ 
tions  publiques;  mais  il  est  certain  qu'un  gouvernement  paternel,  comme  doit 
Pêtre  le  gouvernement  républicain,  peut  enlever  à  ces  queslioms  palpitantes  ce 
qu'elles  ont  de  plus  douloureux,  en  encourageant  ta  participation  entre  le  maître 
et  l’ouvrier  et  en  concourant  à  la  création  de  caisses  de  retraites  qui  donneront 
aux  invalidés  du  travail  la  sécurité  dé  leurs  derniers  jours. 

Citoyens, 

perdez  pas  de  vue  que  la  nonvelle  Chambre,  qui  aura  pour  mission  de 
consolider  le  régime  républicain,  en  le  douant  dé  tous  ses  organes,  devra 
parce! a  même,  essentî^mBnt  Hfbrmatrwd» 
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Pour  qu’elle  soit  i  la  hauteur  do  sa  tâche,  il  lui  faudra  des  vues  gauverDe“ 
mentales  fermement  arrêtées,  noo  pour  so  mettre  à  la  remorque  des  Ministères 
qn'ûü  pourrait  chercher  à  lui  imposer,  mais  pour  conslitaer,  dès  Tabord,  un 
gouvernement  fort,  homogène,  qui  soit  son  émanation  directe,  et  qui  puisse, 
sous  son  impulsion,  réaliser  saos  hésitation,  sans  faiblesse,  le  programme  de 
réformes  qu’elle  aura  décrété. 

Combien  il  serait  douloureux  qu’on  put  dire  un  |our  de  PAssemhlée  nou¬ 
velle  ce  qu’on  a  dit  avec  raison  de  celle  à  laquelle  elle  va  succéder  i  qii/dle  na 
jamms  eu  le  gouvernenmit  qu'ellô  mtrüaitf 

Et  quelle  déception  si,  au  terme  d'une  nouvelle  législature,  nous  en  étions 
réduits  à  constater  une  fois  de  plus  que,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  le  pays, 
par  ses  vœux,  pax  ses  aspirations,  n’a  jamais  cessé  d’être  en  avance  sur  ses 
mandataires  et  sur  ses  gouvernants. 

Adrien  AciiAiin, 

Député  de  lu  t”  cUxonscrîptîon  de  Bordeaux. 

Bordeaux,  5  aoât  1881. 


Procès-verbaux  de  la  réunion  publique  du  5  août  18S1,  à  l’école 
communale  de  la  rue  de  la  Trésorerie,  n»  21,  pour  l'examen  delà 
candidature  du  citoyen  Achard,  député  sortant  : 

La  séance  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts^  par  le  citoyen  E,  Lar* 
roque.  Mille  personnes  environ  ont  répondu  à  Tappel  des  organisateurs  de  La 
réunion. 

Le  citoyen  Larroque  invite  rassemblée  à  nommer  son  bureau,  qui  est  ainsi 
composé  : 

Les  citoyens  '  E»  Larroque,  président;  Roussel  et  Bayle,  assesseurs:  A.  Oli¬ 
vier  Olivari,  secrétaire. 

Le  citoyen  E,  Larroque  explique  l’objet  de  la  réunion  et  donne  lecture  d  un 
programme  de  réformes  qui  comprend  : 

1®  La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État; 

2"*  La  réforme  de  la  magistrature  ; 

3®  Le  droit  d’association; 

L'enseignement  obligatoire,  gratuit  et  laïque  ; 

5^^  Le  service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens,  avec  une  durée  maximum 
de  trois  années. 

La  révision  de  la  Constitution. 

11  annonce  que  ce  programme  a  été  accepté  par  le  citoyen  Achard^  dèsiie 
mois  de>  mars  dernier. 

Le  citoyen  Achard  paraît  à  la  tribune  (Applaudissements  prolongés). 

Il  remercie  rassemblée  des  marques  de  sympathie  qui  lui  sont  données;  if 
rappelle  qu’il  a  rendu  compte  de  son  mandat  le  5  novembre  dernier  ;  etc  est 
faccueîl  favorable  qidi!  reçut  alors  qui  Ta  décidé  à  solliciter  le  renonvelletnent 
de  son  mandat,  persuadé  qu^il  est  d’accord  avec  ses  électeurs. 


Il  aîîirrae  que  son  aUitude,  depuis  lors,  a  été  celle  d*an  député  absolument 
indépendant  de  toute  coterie,  de  tonte  influence;  il  fait  remarquer  que  sll  ne 
s’est  engagé  qu'avec  une  extrême  réserve  dans  les  questions  de  personnes,  il  n’a 
jamais  trausigé  sur  les  questions  de  principe. 

L'orateur  énuméré  ses  principaux  votes  et  déclare  qu’il  ne  croit  pas  devoir 
donner  d'explications  sur  ceux  k  l’occasion  desquels  il  a  pu  se  trouver  en  dés¬ 
accord  avec  quelques-uns  de  ses  électeurs. 

Ainsi  sur  la  réforme  électorale,  proposition  Bardoux,  il  s'est  prononcé  pour 
le  scrutin  d’arrondissement.  11  énumère  les  raisons  qui  Ty  ont  poussé.  Le 
scrutin  dé  liste,  suivant  le  mode  pratiqué  jusqu’ici,  écrase  les  minorités,  anéan¬ 
tit  l’homogénéité  des  villes,  dont  le  suffrage  peut  se  trouver  noyé  dans  celui 
des  campagnes.  Or  les  villes  représentent  Téiément  progressif,  l’élément  avancé, 
alors  qvie  les  campagnes  représentent  Télément  conservateur.  Que  ces  deux  élé¬ 
ments  concourent  à  donner  leur  note  spéciale,  rien  de  mieux!  mais  les  fondre, 
les  noyer  Tun  dans  T  au  Ire,  c'^est  enlever  au  scrutin  sa  véritable  signirjcation.Ati 
surplus,  le  scrutin  d’arrondissement  qui  met  en  présence  directe.  Immédiate, 
l’électeur  et  l’élu,  est  comme  l'école  primaire  du  suffrage  universel î  ii  crée,  du 
reste,  des  liens  durables  et  assujettit  le  député  au  contrôle  suivii  permanent  de 
ses  mandants. 

Sans  doute,  quand,  par  la  diffusion  de  l’Instruction,  par  Teffet  des  lois  dé¬ 
mocratiques  qui  viennent  d'ôtre  votées  ou  qui  sont  en  préparaiîon,  rédiicatioa 
politiquG  du  pays  sera  faite,  les  mœurs  poliiiques  seront  formées;  quand  on 
n’aura  plus  è  redouter  les  déplorables  entraînements  auxquels  a  donné  lieu  le  scru¬ 
tin  de  liste,  en  1848,  en  1849,  en  1851  et  en  1871,  il  faudra  bien  aborder  le  pro¬ 
blème  de  la  véritable  représentation  du  pays,  en  tenant  compte  des  droits  d€3 
minorités  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  là,  et  il  s’agit  aujourd’hui  de  savoir  qml 
est,  m  teimnt  compte  des  intérêts  de  la  République^  h  mode  de  senUm  qui  doit  être 
préféré.  Pour  rorateur,  la  question  n’est  pas  douteuse  :  Cest  celui  qui  afondék 
République  et  qui  permet  de  combattrô  la  réaction  jusque  dans  ses  demîbres  forte- 
ressesj  c^est  le  scrutin  d'arrondissement!  (Applaudissements  prolongés,} 

Le  citoyen  Âcîiard  demande  que  l'Assemblée  émette  une  opinion  ferme  sur 
celte  question,  A  Pimanimilé,  elle  se  prononce  en  faveur  du  scrutin  d'arrondis¬ 
sement. 

Le  citoyen  Âchard  ludique  quel  serait  son  rôle  dans  la  nouvelle  Cliambrs, 
si  son  mandat  lui  était  renouvelé.  11  serait  de  ceux  qui  appuieraient  la  formation 
d’un  gouvernement  de  paix  et  de  progrès,  décidé  à  n'apporter  aucune  entrave 
à  révolution  que  fera  certainement  le  pays  dans  les  voles  de  la  liberté  et  de  la 
jastice. 

En  ce  qui  concerne  le  cléricalisme,  avec  lequel  la  lutte  est  loin  d’étre  ter¬ 
minée,  l’orateur  déclare  qu'il  le  combattra  énergiquement  et  ne  perdra  jamais 
de  vue  que  c'est  sous  son  drapeau  que  se  sont  groupées  toutes  ïes  forces  offen* 
siveset  défensives  de  la  réaction  (Applaudissements). 

La  nouvelle  Clianibre  devra  être  essentiellement  réformatrice;  pour  qifeOû 
aboutisse,  il  lui  faudra,  dés  sa  réunion,  formuler  un  programme  de  réformes  et 
constituer  un  gouvernement  qui  soit  son  émanation  directe,  et  qui  sera  chargé, 
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sans  timidité,  sans  hésitation,  de  poursuivre  la  réalisation  pleine  et  eiiiiérede 
ce  programme. 

C'est  dans  ce  sens  qu’on  doit  entendre  une  majorité  gouvernementale  ;  c’est 
l’accord  de  la  majorité  vers  un  but  défini,  et  non  l'abdication  du  Parletuem  de¬ 
vant  les  irrésolutions  ou  les  timidités  d'un  ministère  imposé.  (Applaudissementa 
prolongés.) 

Le  citoyen  Achard  estime  que  les  points  principaux  de  ce  programme 
Jevrout  être  ; 

1"  La  réforme  judiciaire  avec  l’élection  pour  base.  I!  indique  les  vues  de 
l’organisation  actuelle  qui,  par  l'inamovibilité,  rend  te  juge  irresponsable  et 
impunissable,  en  le  laissant  exposé  aux  lentaiions  malsaines  de  l’avancement. 
Au  surplus  est-il  admissible  que,  sous  un  gouvernement  démocratique  où  les 
hautes  fonctions  sont  temporaires  et  procèdent  de  réleciion,  une  corporaliou 
toute  entière  puisse  seule  se  prévaloir  d’une  nomination  à  vie? 

2»  La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  par  la  dénonciation  du  concordat. 
La  question  est  mûre,  tous  les  républicains  sont  d'accord  à  ce  sujet,  et  ils  ne 
diffèrent  que  sur  l’opportunité  de  sa  solution.  Or,  l’hostilité  du  clergé  est  uns 
fait  indéniable,  et  elle  se  traduit  tous  les  jours  par  les  attaques  les  plus  vives 
contre  nos  înstiiutions  et  contre  le  suffrage  universel.  Nous  voyons,  en  effet, 
qu’on  nous  oppose,  du  p!u.s  haut  de  l’Église,  que  le  pouvoir  qui  vient  de  Dieu 
seulestlégitime,  etquecelui-làseul  qui  en  est  investi  a  le  droit  décommander.  On 
allègue  la  faculté  qu’a  le  gouvernement  de  nommer  aux  hauts  emplois  de  l  Égiise. 
Mais  les  choix  qu’il  fait  sont  déplorables,  parce  que  tous  les  candidats,  parmi 
lesquels  il  doit  choisir,  sont  animés  du  .même  esprit.  Le  budget  de  plus  de  50 
millions  qu’on  paie  au  clergé  et  les  autres  avantages  qu’on  lui  accorde  sont 
donc  sans  compensation,  et  le  mieux  est,  en  dénonçant  le  Concordat,  de  rompre 
des  liens  qui,  dans  l'état  d’iudépeudance  des  esprits,  n’ont  plus  de  raisou 
d'étre,  (Vifs  applaudissements.) 

3‘  Le  droit  d’association.  Il  est  d’essence  primordiale;  c’est  un  des  facteurs 
essentiels  delà  liberté  qui  renferme  dans  son  sein  la  solution  de  bien  des  pro¬ 
blèmes.  La  loi  sur  ies  syndicats  professionnels  qu’a  votée  la  Chambres  n’est 
qu’un  des  mortes  d’application  . du  droit  d'association 

il"  Le  service  militaire  réduit  à  sa  plus  courte  durée,  et  obligatoire  pour  tous- 
La  proposition  de  loi  Laisant,  qui  est  entrée  eu  discussion  à  la  Chambre,  et  qui 
u’a  pas  abouti  reviendra  devant  la  nouvelle  Assemblée  et  videra  cette  question 
dans  le  sens  des  instincts  modernes,  et  des  principes  de  l’égalité. 

5"  La  révision  de  la  Constitution.  Le  citoyen  Achard  se  déclare  partisan  de 
cette  mesure  dans  les  limites  dit  possible. 

il  rappelle  dans  quelles  cendiiions  a  été  rédigée  et  votée  la  Constitution, 

La  réaction  était  alors  au  poiivoîc;  elle  venait  d'échouer  dans  ses  tentatives 
pour  restaurer  la  monaichie;  elle  prévoyait  que  le  suffrage  universel,  revenu 
d’un  moment  d’affolement,  allait  se  retourner  contre  elle.  Pour  se  ménager  un 
reiour  offensif,  elle  imagina  une  Constitution,  véritable  forteresse  diri-ée  contre 
la  République,  qui,  en  lui  laissant  son  nom,  la  condanineraii  à  la  stérilité  et  à 
l’impuissance.  Cette  Constitution  consacrait  l’existence  de  deux  Chambres,  dont 
l’une,  élue  par  le  suffrage  restreint,  devait,  avec  l’aide  d’un  président  investi  de 

5é 
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prérog:atives  royalefî,  paralyser  les  velléités  de  réformes  de  la  Chambre  km 
du  suffrage  univers  eh 

Cette  Constitution  fut  adoptée  à  tmc  voix  de  majorité.  Les  républicains  ne 
consentirent  à  cette  immol-itîon  que  pour  sortir  du  provisoire,  et  parce  que  la 
daim  de  rèvUion  s'y  tivuvaü  insérée:  mais  quelques-uns  d'entre  eux,  au  noinbrEï 
desquels  figure  le  citoyen  Iules  Grévy,  Président  de  la  République,  persisièrent 
jusqu'au  bout  dans  leur  refus. 

Dans  ces  derniers  temps,  et  en  présence  des  refus  clu  Sénat  de  voter  les  lois 
libérales  ou  antidéricalas  que  la  Chambre  lui  a  envoyées,  un  fort  courant  d’opi¬ 
nion  s^est  formé  contre  lui^  on  a  discuté  son  origine,  sa  composition,  sou  mode 
de  recrutement,  son  utilité  même.  Puis,  comme  conséquence  de  ce  travail  de 
critique,  on  a  étudié  la  Constitution  et  on  a  mis  en  relief  ses  vices  principam. 
Aujourd'hui,  la  question  de  la  révision  de  la  Couslitutlon  est  posée.  Le  dioyea 
Achard  rappelle  qidil  est  un  des  signataires  de  la  proposition  Barodet;  son  con^ 
cours  est  dès  lors  acquis  k  la  révision.  Il  déclare  qn^eu  principe  il  a  toujours  été 
hostile  à  rinstitution  du  Sénat,  et  que  H  ure  majorité  se  formait  pour  mprô7m(i^ 
la  suppression^  U  ferait  partie  de  cette  majorité. 

Mais,  en  Tétai  des  choses  et  des  esprits,  et  en  attendant  que  le  pays  dansseii 
comices  se  soit  prononcé  sur  cette  queslionî  il  estime  qu'il  est  mdif^pensa&le 
d’apporter  à  la  Constitution  les  modifications  suivantes  : 

Suppression  des  75  inamovibles; 

Élecliou  des  Sénateurs  par  le  suffrage  universel,  ou  tout  au  moins  parmi 
mode  plus  large,  plus  démocratique  que  celui  qui  est  actuellement  pratiqué; 

Le  droit  de  dissolution  enlevé  au  Président  de  la  République,  ainsi  que  le 
droit  de  commander  les  armées  de  terre  et  de  mer^ 

Mêmes  incompatibilités  pour  les  Sénateurs  que  pour  les  Députés  ; 

Tout  ce  qui  concerne  Félection  des  Députés  et  la  durée  de  leur  mandat 
déterminé  par  la  Consütulion. 

Voilà,  en  termes  généraux,  ajoute  l'orateur,  les  modifications  qu’il  nie 
paraît  indispensable  de  faire  siibir^  en  ce  moment,  h  la  Constitution,  pour  obte¬ 
nir  le  jeu  harmonique  de  nos  insiiiutiona,  (Applaudissements  mêlés  de 
quelques  protestations,) 

Le  citoyen  Achard  aborde  ensuite  les  questions  sociales  qui  ont  été  posées 
à  Torigine  des  Sociétés  et  qui  ne  pourront  recevoir  une  af  ténualton  suf Osante  que 
de  la  pratique  prolongée  de  la  liberté  et  de  Tmlluence  des  lois  démocratiques 
favorisant  l'association  dans  sa  plus  large  expression.  H  estime  cependant  qu  tifl 
gouvernement  paternel  peut  atténuer,  dans  ce  qu^elles  ont  de  plus  dnulourem, 
les  questions  sociales,  en  encourageant  la  participation  et  en  favorisant  la 
création  de  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  il 
concourra  de  fous  ses  efforts  à  rôvoluiion  qui  doit  transformer  l'ouvrier  salarie 
en  ouvrier  associé,  (Applaudissements  prolongés,) 
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arrondissement  de  bordeaux -2*  circonscription 

M.  FOURCâKD. 


Profession  de  foi  de  M.  Fourcand  (Léoii}. 

Chers  Concitoyens, 

La  loi  du  28  luillet  dernier,  pourvoyant  à  une  prévision  insérée  dans  la  loi 


UCl  lUA  T  -  J  ^ - J.  .  .  _  . 

électorale  de  1875,  a  créé  une  nouvelle  circonscription  pour  le  département  de 
la  Gironde,  dont  la  population  s’est  progressivement  élevée  depuis  le  précédèht 

lift  urbaine)  què  cet  accroîssement  a  eu  lieu;  dés  lors,  à  Bordeadx,  revient  le 


profit  de  la  1«  circonscripiiou.  Elle  se  compose  du  troisième  et  du  quatrième 
canton,  dont  fait  partie  la  belle  commune  de  ïaience,  si  patriotiquement 
républlcaîiie*  4  - 


Ce  nouvel  arrondissement  électoral  ii’a  pas  absolument  de  député  sortant  ï 
vonsÊtes  donc,  chers  Concitoyens,  appelés  à  choisir  un  mandataire  pour  le  futur 
Parlement.  En  constatant  que  votre  première  circoiiacriplion  n'a  pas  d(^  candidat 
sortant,  je  n’entends  pas  dire  qu’nue  délégation  antérieure  créerait  uulien  quel¬ 
conque.  Telle  n'est  pas  ma  pensée.  Je  crois,  au  contraire,  qiie  lemandaiitne  se 
dessaisit  pas  du  droit  de  révoquer  le  fondé  de  pouvoirs  qui  s'éloigne  des  conven¬ 


tions  même  tacites,  et  si  les  effets  de  ce  droit  sont  restés  jiisqu^à  présent  négatifs, 
o'est  qu'il  est  diiticiîe,  siuon  impossiblé,  de  préciserj  d'une  façon  incontestée,  la 
volonté  de  lâ  collectivité* 


Donc,  citoyens,  n’ayanl  à  remplacer  ancuu  prédécesseur,  vous  avez  à  choisir 
nu  mandataire  érilre  divers  compétiieurs  déjà  connus  et  ceux  qui,  un  peu  plus 


tanlivement,  pourront  soUiciter  vos  suffrages.  Des  uns  et  des  autres  je  n  ai  rien 
à  dire.  A  vous  éeiils,  citoyens,  de  discerner,  et,  quand  le  verdict  souverain  aura 
été  proclamé,  chacun  devra  sMndiiieri  votre  élu  ne  sera  plus  seulement  votre 
m:iüdataire,  il  sera  Tun  des  représentants  de  la  France,  et,  comme  tel,  soumis, 
pour  tous  les  faits  parlémentaires,  au  jugement  de  tous.  Dans  ces  contî liions,  le 
mandat  de  Député  crée  une  responsabilité  dont  la  préoccupation  doit  être  inces¬ 
sante:  le  délégué  doit  être  indépendant  par  sa  situation,  mais  aussi  et  surtout 
par  son  caractère  personnel. 

Inaccessible  aux  càlcuis  de  Finlérêt  individuel,  guidé  seulement  par  Fin- 
térÉi:  général,  il  doit  rechercher  les  abus  intiiÜpnaeis,  pour  ainsi  dire,  et  ré- 
clamèr  leur  suppression  ;  vouloir  lë  progrès  mcessani,  veiller  à  rexécutiondes 
lois  partoui,  et  louj ou ''s,  être  économe  de  la  fortune  publique,  tout  eu  dotant 
libéralement  les  services  admîûL^traiifs. 

Plusieurs  d'entre  vous,  chers  Concitoyens,  ont  pensé  que  mon  expérience 
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personnelle  comme  commerçant,  et  celle  acquise  par  plus  de  dix  ans  d^exercice 
comme  conseiller  municipal  et  d'arrondissement  m'ont  rendu  apte  aux  fonctions 
plus  élevées  de  représentant  du  peuple.  A  ma  grande  surprise,  j^ai  appris  que  ma 
candidature  avait  été  publiée  aussi  par  des  journaux  de  Parip,  Jlgnore  encore  par 
quelle  inlerveuiion.  Ce  n’est  pas  sans  avoir  beaucoup  hésité  que  j'ai  pris  une 
résolution  ;  car  si  mes  préférences  î^ont  pour  la  vie  pnisibie,  d’un  autre  célé  le 
travail  m'attire  et  me  captive.  J'ai  donc  cédé  à  des  invitations  insianjment  renou. 
velées  et  je  pose  ma  candidature  dans  la  deuxième  circonscription. 


Chers  concitoyens  des  3'  et  cantons  de  Bordeaux  et  de  Talence, 


Aux  scrutins  successifs  de  1870-71-74  (2  fois),  1878-80  et  1881,  vous  m’avez 
libéralement  accordé  vos  suffrages  pour  défendre  vos  intérêts  au  Conseil  municî' 
pal  et  au  Conseil  d’arrondissument.  Ai-je  bien  rempli  mon  mandat  ?  La  persis¬ 
tance  avec  laquelle  vous  Tavez  renouvelé  n'est-elle  point  Taffirmation  que  nous 
n^a vons  pas  cessé  de  marcher  d'accord  ? 

Aujourd'hui  donc,  je  viens  résolument  solliciter  vos  suffrages  pour  vous  re¬ 
présenter  au  Parlement,  c'est-à-dire  dans  le  conseil  qui  surveille,  approuve  ou 
blâme  ie  gouveruemenh  Ce  mandat  crée,  je  ne  Tignore  pas,  des  responsabilités 
morales  si  vous  voulez,  mais  un  honnétâ  homme  n'en  décline  aucune.  Aussi,  je 
dois  vous  dire,  chers  Concitoyens,  quelle  serait  ma  ligne  politique.  C'est  dans  le 
groupe  de  1  Union  républicaine  que  je  choisirai  mon  siège,  si  vous  méjugez  digae 
de  vous  représenter,  et  je  dis  d^avance  que  ce  siège  sera  remarqué  par  Tassidüiié 
consciencieuse  de  voire  délégué. 

Ma  place  dans  TUnion  républicaine  n'implique  pas  la  pensée  de  délibérer 
systématiquement  comme  telles  ou  telles  individualités,  si  considérables  qu’elles 
soient  par  leur  talent  incontesté;  mes  votes  seraient,  comme  toujours,  librement 
ei  consciencieusement  exprimés,  acceptant  le  bon  d'où  qu'il  vienne,  et  repous¬ 
sant  ce  qui  me  paraît  bîA  niable  ,  quoi  que  fût  T  intérêt  des  propositions 
faites. 

Vous  avez  le  droit  de  me  demander  comment  j^apprécie  les  divers  actes  du 
gouvernement,  depuis  que  riionorabie  M.  Grévy  a  été  investi  de  la  suprême  ma¬ 
gistrature, 

Permettez-moi  de  citer  quelques-uns  de  ces  actes  provenant  de  Pinitiative 
parlementaire  ou  des  ministres, 

J  approuve  les  dépenses  qui  ont  eu  pour  objet  l'instruction,  la  construction 
d  écoles,  h  élévation  des  iraiteineiUs  des  instituteurs,  l'enseignement  primaire 
laïque,  gi  amft  et  obligaioire;  il  y  a  à  s'occuper  aussi  de  l  insiruction  secoû- 
daire  ei  supérieure,  pour  la  meilleure  installation  des  établissements  et  pour 
améliorer  la  siiuation  des  professeurs.  Une  lui  est  restée  inachevée  par  la  mau¬ 
vais  vouloii'  du  Sénat;  Fune  des  plus  urgentes  préoccupations  de  la  future 
Chambre  devra  être  de  la  reprendre  inirnédiaieinent,  et,  par  un  vote  d'urgence, 
delà  renvoyer  au  Sénat  qui,  cspérons-le,  tiendra  compte  des  manifestations  du 
suffrage  universel. 
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J'ai  applaudi  au  dégrèvement  des  petites  patentes,  h  la  réduction  des  taxes 
postales  et  télégraphiques  et  aussi  au  supplément  de  ^rémünération  accordé  aux 
facteurs, 

La  réduction  du  droit  sur  les  sacres  mérite  aussi  d'être  approuvée  î  mais  il 
J  a  encore  bien  d'autres  poinls  bien  importaiits  à  traiter  :  il  faut  amoindrir  uo- 
ïamment  les  entraves  nuisibles  à  la  circulation  des  boissons. 

Tapprouve  également  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  publirjuea,  mais 
avecrespôir  que  leur  exécution  sera  largement  favorisée  par  le  libéralisme  des 
fonctionnaires  a  qui  la  surveillance  en  est  particulièrement  dévolue. 

Entre  autres  grandes  décisions,  dont  la  nécessité  s'impose  à  la  future 
Chambre,  je  place  au  premier  rang  la  révision  de  la  Constitution,  pour  reiirer 
au  Président  et  au  Sénat  le  droit  de  dissoudre  la  Chambre  des  Députés,  les  élus 
du  suffrage  universel;  est- il  admissible  qne  le  mandant  censure  ceux  qui  Tont 
créé? 

Les  attributions  du  Sénat  doivent  être  précises  et  son  mode  de  recru te- 
lueai  modifié.  Coraprend-'Oû  que  le  Conseil  municipal  de  Bordeaux,  qui  repré¬ 
sente  220,000  habitants,  ne  puisse  nommer  qu'un  électeur  sénatorial,  à  Tégal 
des  agglomérations  rurales  formant  des  communes  dehOO  âmes  et  moins,  telles 
qu'il  s'en  trouve  beaucoup  dans  le  dépari emeut  de  la  Gironde. 

Les  réformes  des  lois  constitutionnelles  et  organiques  opérées,  il  faudra  re¬ 
prendre  celles  concernant  les  tribunaux.  Que  pourrait-on  objecter  contre  elles? 
Le  complot  de  faire  échec  au  Gouvernem^mt  républicain  n'est-il  pas  manifeste 
de  la  part  de  magistrats  qui  ne  puisent  leur  audace  que  dans  leur  inamovibilité? 

Le  clergé  aussi,  par  son  hostilité  aux  lois  civiles,  fait  ressortir  la  nécessité  de 
séparer  les  Églises  de  PÉ(au  Beaucoup  de  bons  esprits,  pairiotes  incontestés, 
mcliiient  à  Tapplication  rigoureuse  du  Concordai  et  des  lois  organiques.  Si  j'avais 
Tbonneur  de  vous  n-préseuter,  je  ne  prendrais  point  l'initiative  de  proposer  la 
séparation,  croyant  qu'avec  le  Concordat  et  des  lois  organiques,  le  Gouverne¬ 
ment  est  maître  de  la  situation  ;  mats,  la  question  venant  en  délibération,  mon 
vote,  acquis  déjà  à  la  séparatiou,  serait  subordonné  aux  garanties  inscrites  contre 
les  congt égalions  religieuses  dans  la  loi  sur  les  associations. 

Je  réclamerai  aussi  le  service  mîlîtaire  obligatoire  pour  tous  et  réduit  au 
temps  le  plus  restreint,  sans  compromettre  la  sécurité  du  pays. 

Cet  exposé  est  déjà  bien  long,  chers  Concitoyens,  et  vous  remarauerex  qiCil 
reste  encore  beaucou  p  à  dire,  mais  aussi  qu'il  convient  de  s'arrêter.  Permettez 
pourtant  quelques  mots. 

Bordeaux,  ville  nalurellBment  commerciale,  Pune'  des  métropoles  de  la 
France,  n’a  pas  eu,  depuis  nombre  d'années,  un  seul  député  ayant  le  titre  de 
commertjant.  Ne  pensez- vous  pas  que  cet  état^  traditionnel  assurémeot,  a  pu 
nuire  à  nos  intérêts  et  n'est-ii  pas  leiiips  de  le  faire  cesser?  La  créaiiou  d'uns 
nouvelle  circonscription  fournit  aux  électeurs  des  troisième  et  quatrième  can¬ 
tons  le  moyen  d’y  pourvoir. 
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Chers  CoDCitoyena, 

Mon  expérience  pratique  pendant  de  longfiies  aüiièes  vous  est  acquise,  sî 
vous  voulez.  Inutile  de  vous  dire  qu'en  économie  commerciale,  comme  en  po¬ 
litique,  je  suis  pour  la  liberté  :  liberté  d' importation  ayec  droits  modérés. 

Gomtiie  îndustnela  agricoles,  nos  conciLûyens  ont  intérêt  h  produire  beau^ 
coup  pour  exporter  proporlionneliemeiU  et  provoquer  dés  échanges  de  com¬ 
pensation ,  Sans  ahibilioii  personnelle,  j^aural  celle  de  déféhdrè  énérgiqiieiiient 
et  avéü  le  desinVél'éssem'ént  le  plus  complet  tous  nos  ïntérôts*  Mes  votes  et  ma 
conduite  au  Conseil  municipal  vous  disent  quelle  serait  mon  attitude  dans  todte 
autre  assemblée* 

i’ attends  le  résultat  dû  scrutin  du  21  août  sans  aucune  préoccupation  que 
celle  de  remplir  scrupuleusement,  si  vous  me  nommez,  le  mandat  que  vous 
m’aurez  confié* 

Yim  kt  hèpubîîquc  / 

U*  FobacAKD  (Léon)* 

Ûordûaùx,  Je  12  août  iSSf * 


Bordeaux ,  circonscription 


2^'"  tour  de  scrutin  {h  septmibre.) 

Mes  ciiers  concitoyens, 

Le  scî’utin  du  21  août  n’a  pas  eu  de  résultat  définitif  dans  la  deuxième  cîr- 
cüEScripiion  de  Bordeaux* 

La  multiplicité  des  candidatures  n  disséminé  lessufïi'ages,  et  aucuii  compê'- 
titeur  n’a  réuni  un  nombre  de  voix  suffisant. 

Je  vous  remercie  cordialement  de  ta  part  qui  m’a  été  dévolue*  Elle  dépasse 
peu,  en  somme,  celle  échue  à  mon  honotabie  compéiîteur,  M.  tau!  Dupoyi 
mais,  si  minime  qu^en  soit  le  surplus,  il  a  suffi  pour  que,  sponianéïiieiit,  loyale¬ 
ment,  M*  Paul  fiujpuy,  pratiquant  la  tradition  républicaine,  sb  désistât  devant 
le  candidat  que  le  hasard  du  scriiiin  avait  plus  favorisé* 

Cet  estimé  concitoyen  vous  n  fait  connaître  sa  résolution*  Lànes'eStpas 
bornée  son  abnégation  :il  a  bien  voulu  solliciter  en  ma  faveur  les  électeurs  qui 
lui  ont  accordé  leurs  suffrages.  Je  lui  en  expriuie  pubiîquemeut  ma  cordiale 
gratitude,  avec  le  sincère  espoir  qu'à  une  occasion  plus  ou  inoius  prûcbâine,  le 
corps  électoral  sesouvieudra  de  toutes  les  qualités  que  M.  Dupuy  peut  cousacrer 
à  la  cause  démocratique* 
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Chers  çonciloyone. 

,1,  viens  donc,  comme  candidat  républicain  progressiste,  solliciter  de  nou- 

«P-m  vos  suffrages  au  scruliii  du  4  septembre. 

"vous  connaissez  mon  programme;  mes  aspirations  politiques  s  identifiant 
à  CBlls  du  groupe  de  l'Union  républicaine,  c’est  au  milieu  de  ces  -rél.|ïion aires 
J  Ls  que  j?rai  siéger,  si  vos  suffrages  m’ouvrent  les  portes  du  Parlemen^ 
m  iren  conservant  fiodépeodance  de  juger  et  agirsuivanl  ma  ^ 

o'uriotisme,  prétendant  approuver  ce  qui  est  bien  cl’ou  qu’il  vienne  et  condaran 
L  qui  me  pLura  blâmable,  pousser  au  progrès  incessant,  marchai  ^piudem- 
menl  mais  avancer,  car  rester  slaEiominire  ce  serait  presque  rilrogt  ader . 

Électeurs  de  la  deuxième  circonscription,  permeitez-mm  de  vous  appeler 
aussi  que  Bordeaux,  notre  belle  et  chère  cité,  luétropPle  commerciale  de  la 
rénun^sud-onest  de  la  France,  reste  depuis  longiemps  dépourvue  d  un  m.n 
uhë  Jmmm-qani.N-est-ce  pas  irrationnel?  Cet  état  de  choses  n’a-t-.l  pas  été 
nuisible  à  vos  intérêts?  Mondévouéiiieiir,  vous  est  tmit  acquis.  _ 

^  Giioveus,  réûêcbissez  au  principe  que  vos  suffrages  ‘  ^  ^tSW- 

le  4  septembre.  Pas  d’absteu lions,  car  Pélecyoti  aura  lieu  a  la  pluralité  des  suf 
f rages  queii  que  soit  le  nombre  des  volants*  Aux  urnes  donc 
Vive  la  République  ! 

^  U*  Fourcanb  ï^éon. 


arrondissement  de  bordeaux  -  3-  CraCONSCRIPTION 

M.  STEEG 


Élecieur-s 

Un  Krnuneonnsidérabîede  républicains  delà  3« circonscription  de  Bordeaux 
m’a  ÏÏen  aëï  distance  la  candidature,  et  j'ai  cru.  après  mûre  réflexion,  qu’l I 

In  parmi  vous,  .mis  nous  sommes  rencontrés 
déjà  dans  pkisknrs  périodes  électorales  et  vous  m’avez  eptendu  dans  une  multi- 

cë  ël'ët  paë  seulmneS  r'iîëure  des  élections  que  je  vous  ai  parlé.  Depois 
bien  des  S  tonteëies  fois  qu'une  occasion  m'a  ^  ^ 

cause  de  la  République,  d’apporter  rnpn  concours  « 

travailler  au  progrès  des  lumières  et  à  Pemancipation  du  peuple.  ]  ai  répond 


—  — 

avec  empressement  à  l'appei,  et  je  suis  venu  m’exprimer  devant  vous  sans  rfti 
cence,  m  détour.  x  h- 

Pendant  celte  longue  période  de  luttes,  qui  date  d’avant  la  chute  de  l’Em 
pire,  je  n’îii  cessé  de  tenir  la  plume  et  d’écrire  hardiment  mon  opinion  sur  tout  J 
les  questions  qui  intêresseut  la  démocratie. 

J’ai  semé  ma  pensée  chaque  jour  à  tous  les  vents  de  la  publicité  exposé  aux 
attaques  haineuses  de  toutes  les  réactions  et  tenant  tête  à  leur.s  violences 

Je  puis  le  dire  avec  un  légitime  orgueil  :  ma  vie  tout  entière  est  une  nro 
fession  de  foi,  ^ 

Quant  aux  questions  politiques  de  l’heure  présente,  je  ne  puis  guère  a„e 
répéter  le  programme  que  j’ai  si  souvent  déjà  énoncé  et  commenté  devant  le 
corps  électoral.  Nous  n’avons  pas  marché  si  vite  dans  ces  dernières  années  oue 
de  nouveaux  problèmes  se  soient  substitués  aux  anciens.  C’est  surtout  l’opinion 
generale  qui  a  progressé;  ce  qm  paraissait  aventureux  semble  raisonnable  et 
ceux  qui  suivaient  le  droit  chemin  et  l’inspiration  démocratique  sont  heureux  de 

voir  que  ta  puissance  de  la  logique  et  la  force  des  choses  ont  fini  par  amener  à 
eux  une  foule  de  récalcitrants.  '  F  ‘  tmener  a 

Aucun  républicain  sincère  ne  peut  s’étonner  aujourd’hui  que  nous  deman¬ 
dions  la  reforme  de  la  magistrature  par  la  suppression  de  l’inamovibilité,  parla 
refonte  systématique  des  institutions  judiciaires,  par  la  diminution  du  nombre 

des  tribunaux  1  extension  du  jury,  la  simplification  des  frais  et  l’application  du 
principe  électif.  uu 

L’établissement  d’un  Sénat  nous  ayant  été  imposé  par  les  auteurs  de  la 
Constitution,  malgré  les  iradiiions  et  les  volontés  de  la  démocratie,  je  voterai  la 

supp^sion  du  Sén,..  Si  ce  rfcalU.  m  ImpoMiblu  4  „b,e„ir,  rap'.iurai  J 

d,!  -iï,  ,  ?  “P'”'*®'”  '*'*  ■"“"■OïiWeB,  la  modîDcatioil  des  attribulious 

du  Sénat,  et  surtout  du  scrutin  étroit  et  inique  qui  lui  donne  naissance 

G  est  là  un  miuimum  de  réformes  qui  s’impose  à  tous  les  esprits  clairvoyants 
et  qui  pourra  êire  obtenu,  si  ia  Fi  ance  parîe  net. 

Il  en  est  de  même  de  l’obligation  du  service  militaire  pour  tousle.s  Français 
sans  exception,  de  la  dispariiion  du  volontariat  d’un  an  et  de  la  réduciion  de  ta 

La  lutte  contre  le  cléricalisme  est  restée  aussi  actuelle,  aussi  urgente  oue 
jamais.  Les  quelque.s  mesures  prises  contre  lui  n’ont  fait  que  surexcite?  sa  haine 
contre  la  République.  Il  faut  l'attaquer  dans  ses  forces  vL  et  poursuis  a^^c 
énergie  la  sépai  alion  immédiate  et  radicale  de  l’Église  et  de  l’École,  l’application 
rigoureuse  de  l’impôt  aux  biens  et  aux  industries  ecclésiastiques,  l’aboHtiotks 
privilèges  et  des  honneurs  qui  choquent  noire  sens  républicain  l’exécution  sé- 
«r.  de  »,,M,  le.  cl.».,,  d.  eoncorj«,  ,„,.l 

d  aïoeaer,  le  pira  proinpleineBl  posdble,  1,  .éperailoo  de  l4ll»  el  de  l’fiiel  et 

la  suppression  tiu  budget  des  cokes. 

La  liberté  d’association,  dont  les  travailleurs  ont  particulièrement  besoin 
pour  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  et  qu? pourra  être  aux  mains 

tociu.ïeos.clirsetlbtelllgebl,.  en  ü  pelseaet  instruLnt  do  progré.  d.” 
tees  le.  domeutes,  n’a  rien  àvoir  avee  le.  congrégaüeo.  rellBleaae.,  oà  rhoLe 
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abdique  sa  liberté  personnelle  et  son  individualité.  Le  droit  à  rescîavage  ne  peut 
être  inscrit  dans  un  code  français* 

La  loi  de  protection  des  employés  et  ouvriers  des  chemins  de  fer  vis-à-vis 
des  grandes  Compai^nies,  les  lois  sur  les  Chambres  syndicales  et  les  calss^es  de 
retraite,  ajournées  à  la  dernière  session,  retrouveront  forcéineol  leur  place  dans 
les  travaux  de  la  prochaine  législatureetmecompLerontparmUeursplua  dévoués 
défenseurs. 

Le  moment  est  venu  aussi  d^étudierles  voies  pratiques  de  la  transformation 
de  Timpôt  qui  a  été  établi  au  jour  le  jour,  à  mesure  des  besoins,  sans  souci  de 
la  justice  et  de  la  proportionnai i té*  Il  est  de  bonne  politique  de  dégrever  les 
impôts  de  consommation;  il  serait  mieux  encore  de  les  remplacer  par  une  con¬ 
tribution  plus  digne  de  la  démocratie, 

A  mes  yeux,  la  véritable  base  de  toutes  les  réformes  que  nous  demandons  et 
le  seul  moyen  d’en  assurer  Pefûcaciié  et  la  durée,  c’est  l’école,  c’est  Téducation 
du  pays.  En  formant  des  générations  nouvelles,  dégagées  des  téuèbres  et  des 
superstitions  du  passé,  nous  créerons  à  la  République  un  rempart  indestructible 
dans  le  imur  de  tous  ses  enfauls*  Aussi  est-ce  aux  quesiions  scolaires,  au  déve¬ 
loppement  de  Pinslruction  publique,  rendue  accessible  dans  tous  ses  degrés, 
sans  dyiinciion  de  fortune,  à  tontes  les  intelligences,  que  je  voudrais  consacrer 
le  meilleur  de  mon  temps  et  de  mes  forces* 

Telles  sont  les  principales  lignes  de  mon  programme*  Républicain  progres¬ 
siste,  je  compte  sur  la  raison,  sur  le  travail  et  sur  la  liberté,  non  seulement  pour 
le  réaliser,  mais  pour  atteindre  Je  but  sublime  auquel  tend  ïa  société  civile* 

Devenu  votre  député,  je  ne  serai  pas  de  ceux  qui  oublient  leurs  électeurs, 
foulent  aux  pieds  leurs  promesses  et  usent  de  leur  mandat  pour  leur  intérêt 
personnel.  Mais  je  me  consacrerai  tout  emier  à  la  lâche  redoutable  que  vous 
m’aurez  confiée,  je  ne  cesserai  de  m’iriformer  de  vos  besoins  et  de  vos  vœux, 
pour  vous  représenter  fidèlemenî.  Je  vous  rendrai  compte  régulièrement  de  mes 
■actes,  et  je  veitx  qu’a  prés  chaque  session  vous  puissiez  dire  ; 

Vuilà  un  honnête  homme  qui  tient  la  parole  donnée. 

Vive  la  République! 

iules  Stezg* 

Bordtaiu,  le  15  août  iSSI, 
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ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX  —  4*  CIRCONSCRIPTIOÎJ 

M.  BAYNAL. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT  1881 


Mes  cbers  GonciloyeDa, 


Le  .décret  de  œnvoc^tion  des  collèges  èlector^us  surpris  au  cours  cPMe 
lopgpB  ej  grave  maladie,  et,  à  Vhe^re  actueUe^  je  suis  hors  d’état  de  me  readr^ 
au  ^ilij3U  de  vous  et  de  participer  à  la  lutte  électorale-  Go  ni  ment  expriiner  les 
regrets  que  j^en  éprouve,  niBi  qtiu  depuis  18  SS,  dans  tomes  les  e.lectiQns,  ai  tou¬ 
jours  soutenu  le  bon  pop^batl  Ma  déception  est  ÿau.tant  plus  anjere  que,  depiiis 
deux  ans  qnej’ai  rinsigne  honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre^  je  n  ai  pu 
me  metire  en  communication  avec  vops.  Après  première  session,  un  grava 
acpid^pt  m’a  rptenu  trois  mois  au  lit,  et,  ^près  la  sécondB  session,  j^étais  absorbé 
par  mes  fonctions  de  spus-sec^étaire  d’État* 

Je  suis  tout  particulièrement  affecté  do  00  pouvoir  nf)®  rendre  auprê?  .te 
électeurs  du  canton  d’Audenge^  dont  je  vais^  pour  la  pretnièro  fois,  sollicite^  te 
soff/'ages^  saps  qu ni  me  soit  possible  d’entrer  en  relations  directes  avec  çpx. 
Qo’ii  me  permis  toutefois  dç  leur  rappeler  nos  luttes  compidaes  dapiJes 
temps  diflTjciles* 

Malgré  mon  ajjscpce,  mes  çher^  çopcitoyena,  s'il  fapî  que  je  vous  àm  tu# 
ma  pensée,  je  sais,  je  sens  que  pops  a*ayop^  d’ètre  en  parfaite 

communauté  d’idées  et  de  senliuieuts.  J’ad  l’orgueil  de  croire  que  j’ai  été  au 
mandataire  consciencieux  et  l’interprète  fidèle  de  vos  aspirations  et  de  vos 
revendications-  Cetle  conviction,  je  la  puise  dans  la  cerlitade  que  mes  actes  oût 
été  absolument  conformes  aux  engagements  que  j’avais  contractés  dans  m  pro¬ 


fession  de  foi  de  1879. 

Je  vous  avais  déclaré  que,  partisan  de  la  soiiveraiueté  de  la  nation,  la  liberté 
me  paraissait  être  la  seule  garantie  de  l'exercice  et  de  la  conservation  de  cette 
souveraineté,  et  que  j’étais,  dès  lors,  le  soutien  de  toutes  les  libertés* 

'  J’ai  effectivement  voté  toutes  les  lois  de  progrès  présentées  è  la  Cliambre  : 
Ja  loi  sur  les  réunions,  qui  en  assure  le  large  et  complet  exercice;  la  loi  sur  la 
presse,  une  des  plus  libérales  que  la  France  ait  jamais  eues. 

La  loi  sur  la  liberté  des  associations  n’a  pu  être  discutée,  mâia  j'ai  voté  h 
loi  qui  permet  aux  syndicats  professionneia  de  s’organiser  librement- 

Je  vous  avais  dit  que,  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  rinstructioa  de¬ 
vait  tenir  la  première  place  dans  les  préoccupations  du  législateur.  A  qü&d® 
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^fiooüé  a-toti  jamais  cofistaié  «n  pareil  dfiŸèlopperfiem  de  1  itt^truchon  à^totta 
Sdebrés?  Le  dernier  budget  impérial  allouait  2&  millions  pour  l'itistrudtiori.- 
Le  bhdget  républicain  dè  1882,  malgté  les700  tnlllidne  dé  charges  ariniielles 
pfoveiiant  de  la  critninelle  giierfe  de  1870  provoquée  pal  l’Empire^  eoüsacre 

à  riDSiruction  une  somme  de  106  millions  l 

J'avais  revendiqué  avec  voua  le  développement  des  grands  travaux  publics, 
suivant  le  programme  de  M.  de  Freycinet.  Il  ne  m’appartient  pas  de  dire  quels 
nnt  été  les  efforts  du  Ministère  des  travaux  publics  dans  ces  derniers  temps, 
Duieque  le  suis  le  collaborateur  modeste  de  l’homine  qui  â’iflspire  de  !  exemple 
de  son  illustre  aïeul,  en  étant  l’organisateur  de  nos  grandes  victoires  pacifiques.- 
il  me 'suffira  de  renvoyer  aux  chiffres  produits  dans  la  dlscussien  du  budget,  qui 
prouvent  l’essor  donné  aux  constructions  de  chemins  de  fer  et  aut  travaux  des 
ports  et  de  la  navigaiioQ  intérieure.  En  1882,  on  n’affectera  pas  mmnS  de  WO 

miüions  à  cette  grande  œuvre.  . 

Cepeudatitj  laissez-moi,  mes  chers  concitoyens,  me  felioiter  d  avoir  contribué 
à  faire  voter  trois  lois  bien  importantes  pour  notre  chère  Gironde  :  la  loi  consa- 
eram  30  millions  à  l’amélioraiidn  dii  fleuve,  la  loi  ayant  pour  objet  la  construc¬ 
tion  de  la  ligne  de  Oavaignac  à  Bordeaux  et  celle;  si  impatiétnrtient attendu o,  des 

ïhemiüs  des  Landes  et  du  Blaÿais.  j 

Dana  les  questions  de  flnancesj  j-'avais  spécialement  émiS  le  déair  de  coiitri 
biier  au  dégrèvement  panifel  des  impèts  exorbitante  pesant  Sur  les  vins,  i’iii  pU, 
à  la  Commission  du  budget,  contribuer  à  ta  suppression  des  droits  sur  les  vins 
en  bouteilles  et  à  un  dégrèvement  de  70  millions  shr  les  vins< 

J’ai  soutenu^  dans  la  disGUS.sion  du  tarit  des  douanes,  les  principes  de  la  li¬ 
berté  ûoinmerdale  et,  dans  la  loi  sur  la  marinemarohande,  j’ai  été  assez  heureux 
pour  convaincre  la  Ghanlbre  que  la  marine  aVait  droit  à  sa  sollicitude  et  a  son 

ooQCoure.  .  _  .  , 

Dans  les  questions  d’ordre  politique,  je  vous  avais  promis  la  défense  éner¬ 
gique  des  principes  de  178»}.  Tous  mes  votes  témoignent  que  je  n’ai  pas  déserté 
cette  grande  cause.  La  lutte  politique,  dans  ces  dernières  années,  s’est  résumée 

dans  le  conflit  engagé  avec  le  cléricalisme. 

J’ai  voté  la  suppression  de  l’aumôiierie  militaire,  l'abolition  du  repos  forcé 
du  dimanche,  le  service  militaire  imposé  aux  séminaristes,  la  toi  sur  les  cime¬ 
tières,  les  dispositions  pour  arrêter  le  développement  des  biens  de  mainmorte 
et  surtout  l’article  7  et,  plus  lard,  l’exécution  des  décrets  expulsant  les  jésuites 
et  les  congrégalion^  non  autorisées, 

l’ai  voté  la  loi  suspendant  l’inamovibilité  de  la  magistrature,  parce  que,  dans 
un  gouvernement  régulier,  il  ne  peut  être  permis  à  la  iiiagisirature  de  mani¬ 
fester,  à  l’abri  de  cette  inamovibilité,  les  sentiments  les  plus  ho^iles  à  nos  insti- 

tytions,  ,  ^  j 

Eîi  un  mot,  je  me  suis  associé  aux  principales  réformes  tiéinocralîqnes  adop- 

tées  par  la  Chambre. 

Voilà  mes  actes,  et  il  ine'semble  que  je  dans  la  prochaine  Ghambre,  si 
vous  me  faites  l’huDueur  de  m^y  envoyer,  qu’a  persévérer' dans  la  voie  où  je  me 
suis  engagé. 

Il  est  cependant  un  point  sur  lequel  je  dois  me  prononcer,  c’est  la  révision 
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de  la  Constitution.  La  Constitution  de  1875  a  rendu  dans  les  jours  troublés  du 
16  mai  d'incontestables  services;  mais  elle  est  perfectible,  et  quand  l'heure  de 
la  révision  aura  sonnti,  dans  le  but  même  d'atnéliorer  et  de  consolider  cette 
Gonstiiutîon,  je  voterai  la  réforme  de  la  loi  électorale  du  Sénat  et  le  changement 
du  mode  de  nomination  des  inamovibles,  si  Ton  ne  peut  obtenir  leur  suppression. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Pour  résumer  fidèlement  la  politique  que  j'entends  suivre,  il  me  semble  que 
je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  ici  ce  que  je  disais  à  la  tribune  frau- 
çaise,  eu  ma  qualité  de  sous-secrétaire  d'État,  à  propos  d'une  loi  sur  les  ouvriers 
de  chemins  de  fer* 

c£  Dans  cette  question  comme  dans  tant  d'autres,  il  y  a  en  présence  deux 
politiques:  Pune,  c'est  la  poiilique  du  statu  quOf  c'est  la  politique  de  l'immobi¬ 
lité*  c'est  la  politique  qui  se  complaît  dans  le  passé,  c'est  la  politique  qui  ne  se 
croit  sage  qu'à  la  condition  d'être  inactive. 

U  L'autre>c'est  la  politique  du  progrès,  c'est  la  politique  basée  sur  les  données 
de  la  science  et  de  rexpérienœ,  c’est  la  politiq-ie  qui  ne  croît  pas  que  tout  est 
pour  îemieuxdans  le  meilleur  des  régimes  possibi  s,  c’est  la  politique  quîadmet 
volontiers  aujourd'lini  une  réforme  prudente,  afin  d’éviter  les  revenflicaüons 
plus  aiguës  et  les  soUitions  plus  radicales.  Entre  ces  deux  politiques,  j'opte  loya¬ 
lement  pour  la  seconde,  n 

Ce  que  j’ai  dit  aux  législateurs,  je  le  dirai  à  mes  électeurs. 

Et  maintenant  que  vous  connaissez  mes  actes,  mes  mteniions  pour  l'avenir, 
prononcez,  et  si  vous  reconnaissez,  comme  j’en  ai  la  conviction,  que  j'ai  fait 
mon  devoir,  faites  le  vôtre,  mes  chers  concitoyens,  en  donnant  à  celui  qui  estdéjà 
un  vieux  serviteur  de  la  République,  rauLorité  et  le  prestige  que  renferme 
seule  i’urne  populaire  I 

Vive  la  République  ! 


D.  Raynai, 


Député  sortant,  soua-aecrétAÎre  d'ÉUt 
lu  Ministère  des  TrayauTt  publics* 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  5*  circonscription  de  Bordeaux  ^ 

Mes  chers  concitoyens, 

Désigné  à  vos  suffrages  par  la  presque  nnanîmllé  du  congrès  républicain 
de  la  5"*  circonscription  de  Bnrderiux,  je  viens  vous  exposer  mes  principes. 

j'appartiens  à  cette  phalange  d'avant-garJe  qui  n’a  pas  attendu  la  chute  de 
rEmpîre  pour  le  combattre  :  ma  candidature  est  franchement  républicaine,  elle  a 
aussi  un  caractère  spécial,  elle  est  rurale. 

J'approuve  la  liberté  de  la  pi  esse,  la  liberté  de  réunion. 

j'aspire  à  la  liberté  d’association  ;  des  garanties  me  paraissent  cependant 
nécessaires  contre  les  congrégations  religieuses,  dont  la  libre  expansion  serait 
un  danger  sérieux  pour  la  société  civile  :  je  suis  respectueux  de  la  religion,  mais  1] 

anticlèricaL  fl 

Partisan  du  libre  échange,  je  m’inspirerai  de  ce  principe,  si  je  suis  appelé  à  : 

discuter  les  traités  de  commerce;  sur  celte  question,  mes  votes  au  Conseil  gé^  p 

néral  ont  toujours  confirmé  la  sincérité  de  mes  convictions.  ^ 

Aujourd’hui  que  la  loi  sur  la  gratuité  de  l’instruction  primaire  est  promul-  : 

guée,  je  considère  l'obligation  et  la  laïcité  comme  un  complément  Indispeii-  ■ 

sable. 

rajoute  à  ce  programme  Fégalité  du  service  militaire  pour  tous  les  citoyens 
sans  exception,  ex  la  réduction  de  sa  durée  dans  les  liiniies  compaiibles  avec  la 
sécurité  nationale. 

i'adhère  à  la  réforme  des  impôts  indirects,  dont  te  mode  de  perception  est 
vexaioire,  et  je  m'appliquerai,  de  tout  mon  pouvoir,  à  diminuer  les  charges  qui 
pèsent  sur  PagrîculUire. 

L  inamovibilité  des  fonctions  me  paraît  en  cootradJctlon  flagrante  avec  le 
suffrage  universel. 

D’une  mauière  générale,  je  voudrais  que  la  législation  fût  mise  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  la  société  moderne,  et,  si  j'ai  rhonneur  d'être  votre  député,^ 
j  irai  m'asseoir  sur  les  bancs  de  P  union  républicaine. 

0.  Oaxauvieilh, 

Conseiller  général,  secrétaire  de  ia  i 

e..n*  1-  . . Commission  départementale,  j 

Salles  (Belin),  le  n  août  im.  ^ 
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arrondissbmënt  de  bazas 

M.  LABOZE 


A  MM.  les  Electeurs  de  rarrondissement  de  Basas. 


Chers  concitoyens, 

Le  congrès  des  déiégiiè.s  républicains  de  l  arroiidissemeat  de  Bazaa  ni’a  fait 
l’honneur  de  me  recommandèr  S  vo9  Suffrages. 

On  me  dit  qu’attachés  inyiiriabletnent  aux  opinions  bonapatltsiès  et  cléri¬ 
cales  que  vos  députés  outsouteiiues  dèptiis  3ü  ahS,  vptis  perèistefesi  à  combattre 
le  Gouvernement  quo  la  France  s’est  donné  et  doht  chaque  jdiir  aügniehte  Id 
lorce. 

J’affirme  qu’il  n’en  sera  rien!  Depuis  les  életliohs  dè  1877,  oh  les  fépubli- 
caina  ne  succombèrent  que  faute  de  quelques  volt,  fhiites  les  mahifestatious  du 
suffrage  universel  ont  prouvé  qu’au  courant  de  plus  eh  pllis  rapidè  featfalueVers 
la  Bépublique  tous  le.s  électeurs  de  bohnè  foi  de  notre  arrondiSpeineiit. 

El  pourquoi  s’attarder  dans  une  opposition  stérile?  —  La  Mpubli^tie,  dbpüiS 
plus  de  10  ans,  au  milieu  d’un  eaiine  absolu  fet  d’tinë  prospéHté  feduS  exemple, 
poursuit  la  réparation  matérielle  de  nos  désastres  et  !è  ffelèVéïneilt  inoral  dé  la 
patrie.  Elle  a  vu  les  anciens  partis,  acharhé.'t  â  sa  pertë.  Se  dêSiinir  et  s’affaiblir 
de  jour  en  jour  ?  déjà  ils  ne  tnanifeslent  plus  contre  elle  que  ptir  i’oiiti'àge  et 
l’injure,  triste  ressource  des  vaincus  incapables  dë  prendre  leur  bevanchd.  —  La 
République  a  réduit  nos  impôts  et  les  diminuera  encore;  elle  accomplit  un  ma¬ 
gnifique  programme  de  travaux  publics  ;  elle  déVëloiJpb,  avec  il nèpasSion;  persé¬ 
vérante;  l’instruction  publique,  source  féconde  de  ïhofàlité  et  Üè  biéh-étrë, 
puissant  levier  qui  devra  réaliser  la  véritable  égalité  entre  tous  lescllüÿênS. 

Soyez  donc  avec  nous;  vous  tous  qui  vdiJléz  le  biëil  public  eî  la  prospérité 
du  paysl 

J’ai  l’ambition  de  grouper,  pour  la  lutte  qui  se  prépare,  toutes  les  forces  déà 
républicains  de  i’arronaisaemeut;  j’espère  y  joindre  dfe  liouvèlléS  reéfüég. 

Issu  d’une  ancienne  famille  du  pays,  propriétaire  dans  lè  càiitdb  d’Aüfds, 
dressé  aux  aflaires  à  la  grande  école  du  barreau  de  BdWeaiix,  dtjiit  j*ài  été  le 
chef,  ayant  pris  part  à  tomes  vos  luttes  politiques  ét.  depuis  Ion gtdinps  déjà’,  l’êlii 
de  mes  concitoyens,  je  crois  réunir  quelques- uüeS  des  cbüdülüuS  Çdë  vodS  exigez, 
à  bon  droit,  de  vos  représentants. 

Mes  convictious  républicaines  datent  du  moment  où  j'ai  commencé  à  penser 
en  hommâj  mais  iëi  l’étiqtlette  ne  suffit  pas,  il  faut  faire  de  la  République  une 
réalité  dans  les  mœurs  et  dans  les  lois;  il  faut  que  la  législation  tout  entière 
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s’inspire  de  cet  esprit;  c’est  vous  dire  que  je  marcherai  avec  ardeur  vers  le 
progrès. 

Mais  il  eet  ineensé  de  croire  que  le  prQgrè?  ^'acquiert  s^qis  efforts»  $mn 
études  approfondi  os,  le  seG0ur3  de  sagesse.  Sachons  donc,  dans  les  choses 
de  la  politique^  apporter  le  seps  pratique,  U  sagacité,  la  prudence  qui  sont  le? 
qualités  düinipantes  du  peuple  français.  Essayons  de  voir  quelles  idées  cachent 
les  mots  sonores  et  méfions-nous  de  P  utopie- 

Tout  fait  penser  que  la  gauche  etTunion  républicaine  vont  former,  dans  le 
Parlemeiitt  un  grand  ot  solide  parti  de  Gouvernement.  Si  vous  nVonvoyez  à  la 
Chambre,  je  contribuerai,  pour  mon  humble  part,  à  la  formalion  de  cette  ma¬ 
jorité  républicaine,  à  qui  te  pqys  va  confier  le  ?pia  de  mener  à  fin  les  réformes 
commencées. 

Électeurs, 


yous  pensez  J  comme  jnoi,  que  ^arrondissement  de  pazas  s’est  trop 
longtemps  isolé  du  mouyement  qui  çulraîne  la  France  entière,  rendez-vous  eu 
foule  au  scrutin  et  venez  prendre  part  au  triomphe  d^  la  tlépiibhq^^i 
prépare. 

Alfred 


AiHpfi,  le  Ù  août  1881. 


ABHONDISSEMENT  J}^  BEAyE 

M.  DRÉOLLÉ. 


A  mes  Electeiirs  de  rarrondissement  de  Blaye. 

Me?  chers  Électeurs, 

tenu  ypuît  pas  attendre  le  jour  nb  jhrai  solliciler  te  reîionvcltenaentdn  man¬ 
dat  q.go  j*ai  roçn  de  vous*  te  ih  octobre  1877,  pour  vous  expOBer  mes  vues  et 
mes  espérances. 

)Un  grand  a4e  s’est  accompli  récemment.  La  représentaiion  par  arrondisse- 
meut,  qui  avait  été  un  moment  siipprimée  par  la  Chaïubre,  a  été  rétablie  par  le 
Sénat,  etypji^s  serez  investi,  ,de  aouveau,  dn  droit  dû  choisir  votre  député. 

te  mten  réjoni  avec  voug. 

Le  retour  au  soruMn  dp  liste  mt  été  la  négation  absolue  des  intérêts  tecaux. 
Au^^i  p’airie  pa$  pianqué  de  protester,  par  mes  votes,  coutm  une  réforme  de  la 
loi  étectorale,  qui  ^acri&ait  aux  spéculations  politiques  la  défense  de  vos  droits 
et  de  vos  intérêts. 
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Vous  aîiriez,  il  est  vrai,  très  énergiquemetit  lutté  dans  un  scrutin  départe¬ 
mental,  mais  la  lutte  eût  été  p^^ut-êire  Inégale;  les  villes  eussent  écrasé  les  votes 
des  campagnes,  et  rléjà,  —  scandale  Inouï  sous  un  préiendu  régime  liberté  et 
d'égalibM  —  On  entendait  les  républLcairis  se  réjouir  à  la  pensée  que  les  scrutins 
de  B'irdéaux  et  da  Libourne  suffisaient  seuls  à  étouffer  les  vtûx  des  quatre  arron¬ 
dissement^  Girondins  qui  ont  donné,  dans  deux  élections  successives,  des  ad¬ 
versaires  à  la  Bépubbque, 

C^est  ainsi,  d’ailleurs,  que  les  républicains  du  Jour  entendent  le  respect  du 
suffrage  universel! 

Après  avoir,  il  y  a  quatre  ans,  supprimé,  par  les  votes  systématiquement 
hostileK  d'une  majorité  complaisante,  plus  de  cinquante  élections  loyalement 
faites,  on  se  proinettnit,  avec  le  scrutin  de  liste,  de  faire  succéder  aux  invalida¬ 
tions  scandaleuses  de  la  Chambre  des  élections  plus  scandaleuses  encore  de 
comités  organisés  à  Paris  ! . , , 

Comment  irez-vous  cette  année  au  scrutin? 

Eien  des  événements  se  sont  succédé  depuis  1877,  Ont-ils  amélioré  la  situa¬ 
tion  de  la  France  î  Ont-ils  créé  un  régime  intérieur  dont  les  esprits  les  plus 
pacifiques  et  les  plus  indifférents  aient  pu  se  contenter?  Non, 

La  République,  qu’on  nous  dît  toujours  fondée,  est  toujours  à  réclamer  de 
nouvelles  adhésions!  Le  soi  ne  s'est  pas  raffermi  sous  les  pas  de  ceux  qu’on 
appelait  les  «  vrais  républicains  »,  Les  irisutu lions  établies  au  jour  le  plus  fu- 
nesre  de  notre  histoire  sont  toujours  vacillantes*  Rien  n'est  solide;  tout  semble 
provisoire,  et  ceux-là  même  qui  s’abritent  grassement  derrière  les  murs  élevés 
sur  les  mines  de  l’Empire  lâchement  trahi,  semblent  toujours  craindre  que  ces 
murs  ne  s'écroulent  sur  leur  iéteL  . , 

En  fîiit,  pei'sonne  n'a  la  foi,  personne  n’a  b  confiance! 

Nous  n'avons  pas  un  Gouvernement;  nous  vivons  dans  un  campement,  sans 
pouvoir  dire  jamais  où  nous  serons  demain,  n!  comment  nous  nous  trouverons 
dans  six  mois*  * , 

On  remet  sans  cesse  tout  en  question  dans  notre  organisation  sociale*  Ou 
détruit,  à  coup  de  décrets  arbitraires  ou  de  lois  improvisées,  nos  meilleures  ins¬ 
titutions*  L'organisation  définitive  de  l'armée  est  encore  à  trouver.  La  magistra¬ 
ture  indépendante  est  menacée*  L'ignorance  et  l’incapacité  régnent  dans  le 
nouveau  personnel  administratîL  On  destitue,  un  révoque  aussi  bien  les  mo¬ 
destes  agents  de  l'autorité  que  les  élus  les  plus  honorables  des  populations 
communales*  Préfets  et  sous-préfets  ne  font  pas  de  Fadininistratîon,  mais  de 
la  persécution  politique*  On  réclame  des  juges  de  paix  des  semences  de  com¬ 
plaisance,  et  il  n'est  pas  Jusqu'à  nos  instituteurs  dont  on  n’exige  des  services 
politiques! 

N'avons-nous  pas  vu,  en  effet,  dans  notre  arrondissement,  des  maires  indi¬ 
gnement  frappés  de  suspension,  et  des  employés  infimes,  livrés  au  caprice  des 
soüs-préfels,  se  faire  les  instruments  d'odieuses  persécutions? 

Le  clergé  a  aussi  des  ennemis  iinplacables,  et,  soit  à  l'église,  soit  à  Pécole 
on  ne  veut  pas  laisser  les  hommes  de  religion  et  de  charité  exercer  leur  salu¬ 
taire  infiuence  sur  les  esprits  et  sur  les  coeurs. 

Gela  s'appelle  le  régime  républicain. 

Soit!  Mais  cela  ne  s'appellera  Jamais  un  régime  français! 
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plus  que  jamais,  cette  année,  mes  chers  éîecteur'î,  vous  devrez  donc  aller, 
au  scrutin,  animés  des  sentiments  qui,  trois  fois,  en  1S69,  eu  i876  et  en  1S77 
vous  ont  fait  me  choisir  pour  votre  représenlanL 

Je  sais  tous  vos  désirs;  je  parlage  toutes  vos  indignations,  comme  je  connais 
toutes  vos  tristesses  et  tous  vos  besoins, 

Tai  la  conviclion  de  n'avoir  jamais  cessé  un  seul  instant  d'être  en  parfaite 
communion  d'idées  avec  vous. 

Vous  n'ayez  pas  changé;  moi,  je  n'ai  pas  changé  non  pîusl 

Vous  êtes  restés  fidèles  aux  souvenirs  du  Gouvernement  impérial,  à  qui 
vous  devez  votre  bien-être;  moi,  je  suis  demetiré  pieusement  attaché  à  la  mé¬ 
moire  de  DOS  morts  regrettés,  de  Napoléon  lll  et  du  Prince  ImpériaL  Aussi  î>!”|e 
été  ml  des  premiers  à  reconnaître  comme  chef  de  la  dynastie  impériale  ie  Prince 
dont  le  nom  fut  jadis  piébiscité  et  qid  est  aujourd’hui  deux  fois  ^héritier  des 
Napoléon,  comme  neveu  du  premier  empereur  et  comme  successeur  légitime  du 
second. 

Ah  !  je  ne  veux  pas  vous  rappeler  ici  la  douleur  que  nous  ressentîmes  tous, 
quand  la  nouvelle  nous  vint  de  rhorrible  et  héroïque  mort  du  Prince  Impérial  ! 
Je  vous  dis  alors  quels  étaient  les  véi  itables  auteurs  de  celte  catastrophe  : 
c'étaient  ceux  qui,  par  leurs  calomnies  iu famés,  par  leurs  odieuses  hostitjtés, 
avaient  poussé  cette  jeune  et  belle  nature  à  braver  les  dangers  d'une  expédition 
lûiutaîüe  \ 

On  voulait  sa  mort  ;  elle  est  venue*,. 

Mais  si  celte  mort  a  prolongé  la  durée  de  la  comédie  républicaine,  elle  n'a 
pas  raîllé  les  coeurs  honnêtes  à  un  régime  qui  débuta  par  la  guerre  civile  devant 
reanemi  et  qui  n'a  pu  vivre  jusqu'ici  qu'avec  le  concours  d'un  épouvantable 
deuil  pour  la  France  en  itère* 

Aussi,  comme  partout  se  dresse  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Napoléon  î 
Cest  toujours  ce  nom  qui  agite  les  âmes  vraiment  fram;aisesl  Les  trahisons  suc¬ 
cessives  ne  peuvent  l'entamer,  alors  même  qii'elLs  en  obscurcissent  un  mo¬ 
ment  Péclat*  Le  prince  Jérôme  Napoléon  contimm  cetti^  légende  glon  use,  en 
partageant,  îci,  le  respect  des  homtues  convaincus,  lâ,  les  attaques  igaominienses 
des  factions  politiques*  Et,  près  de  lui,  il  y  a  deu'c  piîuces,  jeunes  encore,  mais 
ardents,  élevés  dans  nos  écoles  publiques,  et  qui,  nourris  des  principes  démo¬ 
cratiques  qui  sont  la  force  de  r Impérialisme,  sondero  ii  ravenir  de  la  France  à 
ces  dates  ineffaçabh's  qui,  dans  rhisLoire  de  la  patrie,  s'appellent  Sainte-Hélène, 
Chislchurst  et  le  2u  lui  and  L*. 

Vous  avez  f-rmé  l'oreille,  depuis  dix  ans,  aux  là'dies  insultes  qui  ont  essayé 
dalteindie  îes  héritiers  de  Napoléon  CouLinuez,  nies  chers  électeurs,  car  ni 
CCS  insultes  retentissent  encote  en  ce  moment,  elles  sont,  (ximtne  toujours,  le 
léii.oigriage  de  la  sufiériorilé  du  prince,  dont  ou  tie  ri  tardera  pas,  quoi  qu  on 
fasse,  1  inévitable  avèaementi  Là  doit  être  Fesp  Tance  tle  tous  ceux  qui*  comme 
nous,  mettent  la  patrie  au-dessus  des  compéiitlons  de  paru.'!,  eu  dehois  des 
ambitions  malsaines  de  la  politique  révolutionnaire  I 
^  Dix  années  d’épreuve  républicaine  ne  nous  ord-elles  pas  dit,  d'aîlîeurs, 
qu  li  faut  de  toute  nécessité  en  arriver  à  une  consul  tu  lioo  Hiiecte  du  payiîî 

Les  journaux  et  les  courtisans  du  Gouvernemeut  actuel  nous  crient  sans 
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cesse  que  la  Fraace  est  répiiblicaine  ;  qu'on  le  démontre  donc  une  bonne  fois 
en  la  consultant’ 

Si  Ton  ne  vent  pa^i  si  Fon  n'ose  pas  nous  donner  Fappel  direct  à  la  nation, 
qu'on  nous  rende  alors,  par  la  révision  de  laConstituiion,  le  droit  d'élire  le  chef 
de  rÉtat  I  Ce  droit  ne  devraît-îl  pas  être  le  premier  de  tons  sous  un  régime  dé¬ 
mocratique  ? 

Sur  quel  terrain  plus  large  et  plus,  vrai  peut  s^afûnner  cette  souveraineté 
populaire  qu'on  invoque  toujours  et  qü'on  ne  laisse  jamais  librement  s'exercer  I 
Toi  sera,  du  resle^  le  cri  des  élections  prachaiiies  :  Révision  ! 

Révision  pour  rendre  à  la  naiion  réleclion  directe  du  chef  de  TÉlat  ; 

Révision  pour  asseoir  sur  des  bases  vraiment  popnlaires  les  institutions 
nouvelles  que  réclame  la  France* 

Je  vous  appellerai,  mes  chers  Électeur?î,  k  examiner  avec  mol,  dans  des 
réunions  publiques,  celte  grande  question  de  la  révision.  Elle  effraie  les  répu¬ 
blicains.  C'est  pourquoi  nous  La  traiterons  I  EUe  a  l'avantage  de  fournir  sans 
violence  une  solution  aux  difilcnltés  présentes!  C'est  pourquoi  vous  l'adop¬ 
terez  . 

Plein  de  confiance  dans  le  renouvellement  de  mon  mandat,  convaincu  que 
je  resterai  votre  député,  parce  que  vos  suffrages  ne  peuvent  aller  qu'à  celui  qui, 
depuis  douze  ans,  n’a  cessé  de  s'en  rendre  digne,  je  veux,  pendant  la  période 
électorale,  traiter,  conime  par  le  passéj  toutes  les  questions  qui  vousinléres^ent 

Ja  vous  dirai  ce  qu’a  fait  le  Gouvernement  depuis  quatre  ans,  —  et,  ce  qui 
sera  plus  long  à  voila  exposer,  —  ce  qu'il  u*a  pas  fait,  et  ce  qu’îl  aurait  dii 
faire! 

Je  vous  dirai  la  triste  situation  financière  dans  laquelle  vivent  péniblement 
rindusirie,  le  commerce  et  surtout  FagriculUire. 

Kos  meilleures. lois  sont  encore  celles  de  Tempire,.  comme  nos  meilleures 
ressources,  pour  subvenir  aux  impôts  de  la  République,  sont  encore  celles  que 
nous  devons  à  Tempire!  Je  vous  dirai  aussi  notre  situation  à  l’extérieur,  le  rang 
que  la  République  s’est  fait  en  Europe  avec  une  diplomatie  incapable,  et  nous 
nous  entretiendrons  surtout  des  événements  militaires  qui,  de  la  Tunisie  se  con¬ 
tinuent  dans  nos  possessions  d'Afrique, 

Nous  comptons  des  enfants  du  Blayais  parmi  les  soldats  qui  se  sont  vail¬ 
lamment  conduits  dans  la  dernière  expédition  tunîsienue.  Nous  parlerons  donc 
de  notre  jeune  armée,  si  étrangement  lancée  contre  un  ennemi  qu'on  clierclie 
encore,  et  qui  a  donné  si  rapidement  des  preuves'  de  courage,  d'abnégation  et 
de  discipliUQ.  Nous  rappellerons  fièrement  Porigine  de  ces  soldats  improviséSi 
les  uns  en  im  àn,  les  autres  en  cinq  mois,  et  qui  sortent  presque  tous  de  nos 
campagnes  si  étrangement  dédaignées  par  les  politiciens  des  villes. 

Et  maintenant,  mes  chers  Électeurs,  plusieurs  d'entre  vous  m'ont  déjà  in- 
tenogè,  à  la  nouvelle  du  maintien  du  scrutin  cPafrondîssement,  sur  les  condi¬ 
tions  de  la  lutte  que  nous  soutieodroBS  ensemble. 

Aujourd’hui,  je  ne  veux  encore  fîeii  savoir;  je  laisse  des  bruits  ridicules  se 
répandre,  des  menaces  de  rivalité  se  produire;  j'attends  des  groupes  républi¬ 
cains,  qui  prévoient  leur  défaite,  de  nouvelles  injures  et  de  nouvelles  calomnies. 
Rien  de  tout  cel^  ne  m’émeut;  vous  avez  éprouvé  mon  énergie,  mon  dévoue- 


—  443  —  N"  808 

menN  ma  fidélité  et  mon  désintéreesement.  Ai-je  à  m’inquiéter  de  ce  qui  se 
dira  ou  se  pensera  en  dehors  de  vous?  Non. 

Vous  êtes  mes  seuls  et  mes  meilleurs  juges,  je  ne  soupçonnerai  jamais  la 
sûreté  et  la  loyauté  de  vos  protestations. 

l’aurai  certainement  les  sutTreges  que  j’aj  déjà  obtenus.  J’cn  aurai  d’autres 
peut-être,  car  je  sais  que  beaucoup  d’esprits  égarés  du  côté  de  la  République 
reviennent  à  moi  et  se  souviennent  de  lepr  vole  de  1869, 

Les  passions  politiques  peuvent  un  moment  provoquer  bien  des  erreurs; 
mais  un  jour  vient  où  ces  erreurs  se  réparent.  Pour  moi,  je  crois  ce  jour  venu, 
car  dans  bien  des  familles  il  y  a  des  amitiés  qui  me  sont  rendues. 

En  ai-je  perdu  ailleurs?  , te  le  verrai  bien,  mais  je  douterai  jusqu’à  la  der¬ 
nière  heure  des  trahisons  et  des  ingratitudes  dont  ou  parle,;  si  elles  se  pro¬ 
duisent,  elles  seront  châtiées  par  l’opinion  publique  elle-iiieme,  et  je  suis  sùr 
que  j'assisterai  à  des  élans  d’union  et  de  déyouemfDt  d'autant  plus  vifs  que 
quelques  personnalités  affolées  essaieEOOtde  détourner  de  moi  des  concours  de¬ 
puis  longtemps  acquis  et  des  lémoi gn âges  de  résonna issiince  méritée. 

A  bientôt  donc,  mes  chers  Électeurs!  Vous  me  retrouverez  avec  mes  idées, 
qui  sont  les  vôtres,  avec  mon  programme  qui  est  le  vôtre,  et  avec  la  seule  am¬ 
bition  que  vous  m’ayez  connus  sous  l’Empire,  comme  sous  !a  Rétmhlique  s  l’am¬ 
bition  de  vous  représenter,  c’est-à-dire  de  vous  défendre  et  de  vous  servir  I 
A  vous, 

Ernest  CrioLus. 

(Jum  ISSl.) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DE  1881 


Arrondissement  de  Blaye- 

(â®  iûwr  de  scrutin^  à  septembre  188t.) 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés,  de  nouveau,  à  vous  rendre  au  scrutin. 

C'est  le  h  septembre  que  vous  aurr^  à  me  caiiürmer  mou  mandat  de  Député. 
Ce  que  6.000  d’entre  vous  ont  déjà  fait  le  21  août,  vous  le  ferez  tous,  j  en 
suis  convaincu,  dans  la  journée  de  dimam  be  prochain. 

La  division  a  cessée  les  candidauires  rivales  que  vous  déploriez  se  sont 
effacées;  je  reste  seul  pour  rallier  nmmense  imijorité  acquise  dans  ^arrondisse- 
meut  de  Blaye  à  la  politique  d’ordre,  rie  paix,  de  travail  et  de  prospérité,  que 

j'ai  toujours  représenLée  on  votre  nom. 

Le  parti  républicain  est  encore  uue  fois  vaiocu.  Malgré  les  efforts  que  vous 
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Sara,  son  candidat  n'a  gagné  que  500  voix  en  quatre  ansî  C'est  une  défaite dûal 
nous  devons  être  fiers. 

La  joiîrnée  électorale  du  21  août,  dans  toute  la  France,  a  donné  des  résul¬ 
tats  qnî  nous  cotnmandent  p!us  que  jamais  de  rester  fidèles  à  nos  principes* 
Uagitatîon  révolutionnaire  a  régné  à  Paris  et  dans  les  grands  centres;  les  pro¬ 
grammes  les  plus  insensés  ont  obtenn  des  suffrages  menaçants;  la  Chambre 
nouvelle,  formée  à  la  hâte,  sera  composée  d'éléments  variés  qui  permettent  de 
prédire  de  grandes  divisions  dans  les  groupes  républicains. 

L'avenir  s’annonce  mal* 

Nous  avons  en  face  de  nous  ;  une  guerre  douloureuse  et  longue  en  Algérie  i 
l'anarchie  parlementaire  au  sein  du  Gouvernement;  de  cruelles  privations  par 
suite  des  mauvaises  récoltes,  —  et,  dans  l'ordre  politique  général,  d’incessantes 
préoccupations,  causées  parle  réveil  des  plus  mauvaises  passions! 

Ma  tâche  à  la  Chambre  sera  plus  difiicile;  mais  je  la  remplirai  avec  Fénergîe 
et  la  foi  que  vous  me  coimaissez*  Quand  on  a  l'honneur  de  représenter  une 
population  dont  la  fidélité  est  inébranlable,  on  n'hésite  ni^on  ne  recule  jamais* 

Électeurs, 

Rendez-vous*  donc  au  scrutin  1 

Soyez,  le  4  septembre,  aussi  nombreux  que  vous  Pavez  été  le  21  août. 

Mon  éleciionesi  certaine;  mais  je  la  veux  complète,  éclatante,  comme  vous 
la  désirez  vûus-mémes  1 

Oubliez  les  divisions  d'hier  1  Méprisez  les  attaques  injustes  et  quelquefois 
odieuses  do  nos  enneuiis,  et  que  les  9*000  suffrages  conservateurs  exprimés  il  y 
a  huit  jours  se  retrouvent,  dituanche  prochain,  en  faveur  de  celui  qui  ne  de¬ 
mande  au  mandat  de  Député  que  P  honneur  de  vous  défendre  et  de  vous  servir. 

Ernest  Drêoue, 

Député,  Couse iller  général, 
Officier  de  la  Légion  d'honneur* 


Blaye,  le  28  août  1S8L 


N"  8Ü8 
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ARRONDISSEMENT  DE  LA  RÉ  OLE 

M. CADUC 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  18S1 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  La  Réole. 


Mes  chers  Concitoyens. 

Le  congrès  républicain  de  l'arrondissement  de  La  Réole  m’a  fait  1  honneur 
insigne  de  me  désigner  pour  candidat  au  scrutin  législatif  du  21  août. 

Je  suis  d’autant  plus  heureux  d’accepier  cette  candidature,  que  mon  cher 
et  excellent  ami,  M.  Charles  Dumoulin,  s’est  désisté  en  ma  faveur,  en  des 
termes  qui  m’ont  profondément  touché  et  dont  je  le  remercie  de  grami  coe*ir. 

Aujourd’hui  la  République  est  déüniûvement  fondée.  Elle  a  donne  a  la 
France  la  paix  à  l'exiérienr  et  l’ordre  à  rintérieur.  Elle  a  réorganisé  notre 
armée,  reconstitué  nos  frontières  et  pourvu  notre  pays  d’un  materiel  de  guerre 
largement  sufQsani  pour  sa  défense. 

A  aucune  époque  nos  fliiancHs  n’ont  été  si  prospères,  malgré  les  emprunts 
énormes  qu'il  a  fallu  contracter  pour  payer  les  frais  de  la  lamentable  guerre  de 
1S7Û  et  1871. 

Depuis  plusieurs  années,  en  effet,  nous  avons  des  excédants  de  recettes  con¬ 
sidérables,  qui  nous  ont  permis  d’eff  •ctner  des  dégrèveineiitB  successifs  d  impôts 

s'élevant  ensemble  à  près  de  3ÛÛ  mtllions. 

Grâce  aussi  à  cetle  excellente  situation  financière,  la  République  consacre, 
chaque  année,  aux  travaux  publics  plusieurs  ceutuines  de  miUious.  EUe  a  pu  lar¬ 
gement  doter  la  caisse  des  chemius  vicinaux,  établir  la  caisse  des  écoles  et  sub¬ 
ventionner,  dans  une  mesure  considérable,  les  travaux  cominimaux. 

Nul  aîTondissement  n*eo  a  bénéficié  plus  que  celui  de  La  Réole.  Ai-je 
besoin  de  vous  dire,  à  cette  occasion,  que  je  ne  me  suis  pas  ménage  pour  vous 
être  utile,  ne  m’étant  jamais  considéré  comme  le  député  exclusif  de  Bordeaux, 
mais  bien  comme  le  représentant  de  toute  la  Gironde  et,  plus  spécia  emuo  ,  e 

farroudissementde  La  Réole,  où  je  suis  né*  ^ 

La  République  veut  la  paix.  Ce  qu’elle  fait  en  ce  moment  en  Afrique,  ce 
n'est  pas  la  guerre.  Notre  action  se  bonmà  la  défense  de  nos  possessions, 
contez  pas  les  affirmaiions  mensongères  d'un  parti  t^ui  a,  d  un  cœur  g'cr, 
amené  les  Prussiens  chez  nous.  La  guerre  est  le  besoin  des  régnantes  ; 

elle  est  la  condiiioii  ds  leur  existence  et  de  leur  grandeur,  La  République,  a 
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contraire,  n’a  d’autre  but  que  le  soîn  des  intérêts  populaires  et  la  tranquillité  du 
pays. 

Vos  représsntaïUs  vous  ont  donné  une  nouvelle  loi  sur  l’enseignement  pri¬ 
maire  ;  l’instruction  désormais  est  graliiite  dans  tous  les  villages  de  France 
sans  que  les  charges  communales  en  soient  le  moins  du  monde  aggravées* 
Celte  loi  sera  complétée  par  l’obligation  et  la  laïciié  déjà  votée  par  la  Chambré 
dès  Dépotés. 

Ain.si  disparaît  la  domination  de  l’Église  sur  l’École,  ainsi  se  trouve  établie 
la  véritable  liherié  des  pères  dè  ramille.  La  Bépubliqiie  met  chacun  à  sa  place: 
le  prêtre  daus  sou  église,  l’instituteur  dans  son  école,  le  maire  à  la  mairie.  .Aceé 

condiiioDs»  l’ordre  est  as^^oré. 

Tout  eo^  respeciant  la  religion,  je  serai  lonjoiirs  opposé  aux  Bnipiétemenls 
cléncatix.  Mon  vole  e^t  acquis,  an  contraire,  à  toi^lea  les  mesures  démocratiques 
et  je  n  oiiblieraîs  pas,  si  j’éiais  votre  élu,  que  mon  appui  serait  surtout  dù  aujc 
intérêts  agricoles  dont  Je  deviendrais  le  n  présentant. 

Je  veux  la  réluctiou  du  service  militaire  à  la  plus  courte  durée  possible,  et 
je  le  veux  obfîgatsure  pour  tous,  * 

Je  veux  l  abaissement  à  lO  fr.  du  pèniiis  de  chasse,  étant  bien  couvaiucu 
que  cette  réforme  aurait  le  double  avantage  de  donner  satisfaction  à  un  grand 
nombre  d^entre  \  et  dViigmenter  les  revenus  de  l'Éiat  et  cles  Communes, 

Je  veux  surtout  le  remaniement  des  impôts  dans  un  sens  largement  libéral 

11  faut  nota  mnient  que  T  impôt  des  boissons  soit  absolumeiU  réformé,  en  atten¬ 
dant  quel  elat  de  nos  finances  nous  permette  de  le  supprimer. 

Je  veux  enfin  que  les  premiers  ^ excédants  possibles  soient  consacrés  au  dé- 
grètement  de  Timpôt  foncier,  en  tant  qu'il  frappe  les  propriétés  non  bâties. 
Cest  une  réforme  împaîiemment  atlenrlue,  qui  sera  votée  à  bref  déljL  Les 
campagnes  sont  trop  éprouvées  pour  qu'on  leur  refuse  plus  lougteîups  justice. 

Toutes  ces  inesun  di  jà  proposées,  étudiées  et  réclamées  avec  instance^ 
seront  la  tache  de  la  prochaine  Chambre.  Je  serais  bien  heureux  et  bien  fier^ 
mes  chers  Concitoyens,  de  prendra  ma  part  de  cette  grande  œuv^e, 

Yiv^  la  îièpvhiiqud  i 

A.  CAOrc, 

Député  sortant,  Candidat  du  Congj’è^a  républicain, 
Frimoiitj  près  laUéoîe,  le  12  août  18B1, 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  La  Rêole. 

Chers  Cencitoyens, 

Le  Congrès  réptiblicain  de  l’arrondifiïenii'ai  de  la  liéole  a  désigné  comme 
candidal.  aux  prochaines  éiemionslégisIativesaotreGompairioie,  il.  Armaml  Caduc, 
dépuiê  sonant. 

Nous  le  recommandons,  avec  uao  fiiiliècemaaCance,  à  vos  libres  suffrages. 
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Est-il  nécessaiM  da  vous  dire,  ii  vous  qui  le  connaissez,  quels  sont  les  titres 

ué  dans  notre  arrondissemoni,  et,  à  part  les  neuf  années  d  exil  dont 
yiioaora  le  coup  d’I^tat  da  2  décembre,  il  a  passé  toute,  sa  vie  au  milieu  de 

VuiÙ  plus  de  quarante  ans  qu’il  lutte  sans  trêve  pour  la  République. 
D’autres  ont  pu  clianger;  il  est  toujours  resté  fidèle  an  même  drapeau. _ 

Avoué,  puis  avocat  au  barroau  de  la  Réole  pend  an  L  de  longues  années,  u  a 

nne  rénu  talion  bien  éPiblie  d’homme  d'affaires  expérimenté. 

Homme  de  cœur,  serviable,  obligeant,  d'un  abord  facib,  ce  n  est  jamais  en 
vain  que  ses  Concitoyens  ont  fait  appel  à  son  infatigable  dévouement. 

Bordeaux  l'a  élu  deux  fois  député,  mais  dans  cette  situation,  tout  en  ser¬ 
vant  les  intérêts  de  ses  électeurs,  il  n’a  jamais  oublié  ceux  de  l’arrondissement 
de  la  Réole,  et  cest  avec  raison  que  Ton  a  pu  dire  qu’il  était  moralement  notre 

à  la  suite  de  deux  rapports  faits  par  lur  à  la  dernière  Chambre  qu’a 
été  nommée  la  Commission  de  vingt-deux  membres  chargée  de  reformer  la  lé¬ 
gislation  qui  pèse  sr  lourdement  sur  les  vins  et  les  boissons  Cette  Commission 
dont  il  fait  partie  a  déposé  un  rapport  que  la  nouvelle  Chambre  prendra  ceitai- 
flcment  pour  base  de  ses  traimux  sur  cette  importante  question. 

C’est  également  sur  un  amendement  proposé  par  lui  et  signé  de  deux  de 
ses  collègues  de  la  Gironde  que  le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  la  Sativj, 
dans  l'arrondissement  de  la  Réole,  qui  ne  figurait  pas  dans  les  grands  projets  de 
M  de  Freveinet,  a  été  admis  comme  chemin  de  fer  d’intérêt  général.  ^ 

Les  votes  de  M.  Caduc  à  rAssemblée  nationale  et  à  la  Chambre  indiquent 
ime  conscience  aussi  éclairés  que  droite  et  f  irme.  Homme  de  principes,  '  ^ 
attendra  ;  11  n’est  pas  de  ceux  qui  courent  après  les  utopies,  et  compromette 
une  cause  ou  troublent  le  pays  par  leur  impatience  ou  leur  exagération. 

il  veut,  comme  nous  tous,  la  tranquillité  à  l’intérieur,  la  paix  avec  l  franger. 
La  guerre  ne  peut  plus  aujourd'hui,  comme  sous  la  monarchie  et  sous  * 

être  déclarée  par  un  seul  homme.  11  faut  l'assentiment  des  Chamb^  . 
calomnie  la  République,  quand  on  dit  qu’ayant  promi.i  la  P“‘";  .f  ™ 
guerre.  C’est  à  l’empire,  qui  avait  dit  :  le  suis  la  paix,  et  qui  a  fait  a  g  ..  ^ 

îinuelkment,  qu’il  faut  adresser  ce  reproche.  La  République 
rections'  africaines  et  châtie  les  pillards  tunisiens,  en  prenam  ^  ^  . 

l’avenir,  rien  de  plus.  Sa  constitution,  en  donnint  voa  rep  su  ^ 

depaixet  de  guerre  que  la  monarchie  et  l'empire  attnbuaien  a  un  s  ’  ' 

le  maintien  de  h  paix,  des  garanties  que  le 

une  des  plus  essentielles  prérogatives  du  Parlement,  qui  n  en  abuse  p 
comme  en  abusèrent  les  empereurs  et  les  rois.  avpc 

Tels  sont  les  sentiments  dé  notre  candidat.  Nous  vous  le  p 
l'assurance  qu'il  sera  votre  élu.  Nul  n’est  plus  digue  de  vos  suffrages. 
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ÉlectQurs, 


M,  Armand  Caduc  doit  être  le  prêmier  député  républicain  nommé  par 
notre  arrondissement. 

fl  lésera  au  cri  de  Vwe  la  Bépubîique! 

Henri  Issartier,  sénateur;  Charles  Dumoulin,  conseiller 
général;  Paul  Laborde,  présLdeni  du  Conseil  d’ar- 
rondiissement;  Renou ,  conseiller  d*arrondisse- 
menl;  Mondiet,  conseiller  d’arroudiFsement;  jullU 
diêre,  conseiller  d'arrondissement;  Thounens  fils, 
conseil  1er  d'arrondisseraenl;  Dubroca,  propriétaire 
Làfargiie,  avocat;  RifTand,  avocat;  Boutarîcq  ûl? 
avocat;  Réglade,  conseiller  municipal,  la  Réole 
docteur  Numa  Ducros,  conseiller  municipal,  la  Réole 
d*"  Tronche;  J*  Rroîzei  conseiller  m  un  ici  pailla  Eéole 
Alcide  Gélineau,  négociant;  Gronzard,  négo¬ 
ciant;  Gtirnard,  conseiller  mniiictpal,  la  Réole; 
Navarre,  négociant;  G.  Ardouin;  F.  Rambaud,  char- 
peijtîer;  Ghasire,  conseiller  municipal,  la  Réole; 
Léon  Laroze,  propriétaire  à  Saiat-Martin-de-Lerm; 
Ra  111  n,  vétérinaire  à  San veterre;  Girard,  commission,, 
naire  en  vins  à  Blasimon;  Charrier,  nx^maire  à 
Mo ti rens;  Helmessen,  conseiller  municipal;  Audi- 
gnon,  vétérinaire;  Saim-Marc,  cafetier;  Ithier,  atné, 
propriétaire  k  Mesterrieux;  Jolie,  propriétaire  à 
Saint-Vivien;  Sarrazin,  propriétaire  à  Saint  Sulpicc- 
de-Giiilteragurs;  de  Bignon,  propriétaire  à  Rimons; 
Labonnote,  ex-rnaire  de  Targon;  Richet,  proprié¬ 
taire  à  Frontenac;  Boossard,  propriétaire  h  Ladaus; 
Lu  vil  le,  conseiller  municipal  à  Soulignac;  Lahore, 
conseiller  municipal  à  Soulignac;  Largeteaii,  notaire 
à  Listrac;  Lacombe,  notaire  à  Saînt-Ftrme;  Monter 
Jusïin,  ex-ùkaireà  Pellcgrue;  Pastureau,  ex-adjoînt 
à  Prllegr’ue;  Fourcaud,  propriétaire  au  champ 
d’Eymet  à  Ptllpgrue;  Malandit,  conseiller  municipal 
à  Saint-Mararre  ï  Ferbos  aîné,  propnétairo  à  Saînt- 
Macaire;  Bécii>jde  Numa,  médecin,  conseiller,  muci- 
cipal  à  Sîdin-Macaire;  Lacoste-Bruneau  fils,  pro¬ 
priétaire  à  Ciiudrot;  Paul  Braolat,  propriétaire  à 
Gaudrot;  Rabin  aîné,  conseiller  municipal  à  GaudroL 

Vu  :  Caduc. 


La  Béole,  le  IB  août  188Î. 
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ARRONDISSEMENT  DE  EE5PARRE. 
M,  LAUNDE. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Messieurs  les  électeurs  et  chers  Concitoyenâ, 

Ayant  accepté  la  candidature  à  la  députation  que  les  délégués  républicains 
de  IVrondisseroent  de  Lesparre  m'avaient  fait  i'fionneiir  de  m’offrir,  j’ai  le 
devoir  de  vous  faire  connaîire  quelles  sont  mas  idées  et  mes  convictions  politi¬ 
ques,  pour  les  soumettre  à  votre  appréciation* 

Je  suis  républicain  conservateur,  voulant  également  Tordre,  la  liberté,  le 
progrès  ;  trois  choses  étroitement  unies. 

Je  veux  l'affermissement  de  la  République,’"c’eat-à-dire  le  Gouvernement  de 
la  Dation  par  elle-même,  par  ses  représentants  librement  élus.  Je  crois,  avec 
lillufiire  M, Thiers,  qu'aucune  antre  forme  tie  gouvernement  n’est  possible  en 
France  ;  mais  je  pense  aussi,  ce  qu^'il  a  dit  d'uiie  manière  saisissante  de  vérité, 
que  la  Rf^publique  sera  conserva irîce  on  qu’elle  ne  sera  pas. 

Je  crois  que  ce  Gouvernement  est  éminemment  favorable  à  tous  les  progrès, 
puisqu’il  est  sans  cesse  soumis  au  contrôle  vigilant  et  à  Taction  presque  directe 
du  pays  lui- môme.  Par  la  même  raison,  je  pense  qu’aucun  Gouvernement  ne 
met  au  même  degré  le  pays  à  Pabri  des  surprises,  des  aventures,  des  dangers 
auxquels  une  nation  s'exposa  en  confiant  ses  destinées  aux  hasards  des  volontés, 
des  décisions  d’un  seul  homme,  serait-il  d'ailleurs  animé  des  meilleures  inten¬ 
tions.  Nos  malheurs  de  1870,  la  perte  de  deux  de  nos  plus  belles  provinces,  la 
mort  de  milliers  de  français,  la  perte  de  plus  de  dix  milliards,  soit  comme  in¬ 
demnité,  soit  comme  dépenses  de  guerre,  nous  ont  montré, d'une  façon  assez 
cruelle,  caque  peuvent  être  les  conséquences  d’un  régime  de  gouvernement 
personneK 

Mais  les  institutions  politiques  ne  sont  pas  tout*  Les  meilleures  ne  peuvent 
produire  de  bons  résultats  que  al  les  hommes,  qui,  à  des  titres  divers,  sont 
appelés  à  les  faire  fonctiunner,  y  apportent  un  désir  sincère  et  ardent  de  servir 
le  pays  le  mieux  qu'ils  peuvent* 

Si  i'avais  l’honneur  d^étre  votre  représentant,  l’apporterais^  pour  ma  part, 

bi 


V 


à  reiécntion  de  cette  patriotique  et  graode  tache,  tout  ce  que  je  pourrais  avoir 
d'énergie  et  de  bonne  volonté* 

Je  porterais  plus  particulièrement  mon  attention  sur  les  questions  auxquelles 
j'ai  été  le  mieux  préparé  paj  uipg  JÎJW  personnelle,  mes 

études;  sur  celles 4*^  fàrtàehènt  aiî  éofîîhiè'fcè,li  ràgrîcujfufe,  aux  finances 
du  pays,  aux  travaux  publics,  et  qui  fgqtrçnt  pjus  spécialcmenl  dans  le  domaine 
des  études  économiques* 

Le  renouvellement  de  nos  Traîtâa  de  commerce,  qui  nous  importe  à  un  si 
haut  degré  et  qui  est  très  jnenacé  aujourd'lmi,  est  une  de  ces  questions.  La 
lutte  contre  le  phylloxéra  a  plus  d'importance  encore  :  j'ai  la  conviction  cepen¬ 
dant  que  }jB^  fapnjuie^  triqmpî^^rpiït  ce  terrible 

fléau  1 

Je  ferais  ce  qui  dépendrait  de  moi  pour  faire  ajouter  l’appui  efficace  du 
Gouvernement  à  Taction  de  l'énergie  îndiriduelle  dans  cette  lutte  devenue  si 
nécessaire  pour  nous  préserver  de  la  ruine. 

J'ai  déjà  eu  Tbonneur  de  vous  le  dire,  mais  je  tiens  à  le  répéter  ici  ^  la  po¬ 
litique  extérieure,  les  relatlQBg  de  franco  itvec  ies  pays  étraugers  sont  un 
point  capital  de  la  politique. 

aveu  laa^  (a, paix!  ’^gel doit  être  \§  h^i  dûmmaut 

dgi  GpHvert^^f  nt  de  Frg^ee  I  Ji  devrait  ,éîre  de  t^ius  giwver^jj^injeiats. 
Aüjoqrd’iipii  les  grandes  naliops  de  à  i-Étut  de  guerre, 

plient  sous  le  faix  de  leurs  armenjeats,  et  ^^plie  ae  pçiut  SûltStraire,  k  çatle 
Cfpeilp  ^  i^s  aulréS  p'eiiÉ  font  aptsyf- 

ün  jour  viendra,  il  faut  Pespérer  bX  Jj9  prfîir^fl  OÙ  les  g-pàJjdea  aatitma  d« 
PSuÇôp^  pu  Éerpnjê  à.  ^et^  fiitnîaiipa  eu  trouvant  des 

poj^itiqüiÉ^  qid  Je  Ço  git^adênr,  ia  France  doit, aubir  U 

néges^i^.  daît  Atr^  iirméje  pqup  ^  déf^ndr'^  ;  mai#  #oii  Gotwcrae- 

lUiÇptj  ^eux  qqt  ijîiôaer  ii|f  sa  politique,  doivent  vouloir 

la  paix* 

fâîîbét  de  résus^^r*  mm  fee|év#ment  que  pps- 

siblffv  pfj^^gipsde^  suf  Ip  gpuvefAemeM  du  pays  et  stir  #a  politique 

Jep  livRe  à,  Si  ypti#  cg'Qyeit  âBmi'  m^aecorder  vos 

siiSFâgç.s»  je  jvpp#,  eKgip#t$  ds^.  feirp  îput  m  «ail  dépendra  .de  mm  pour  défcnM 
V4^  iiîÉéiéte  et 

tes  iif cygur#  et  ebors  .^ïicitofenst  P^xF^^ssion  de  mm 

Armajad  Lxlaüide, 

Pr^idéai  1&  Gbajaabra  dé  CajpiMé» 

de  Bordeaux.  ..  . 


* 
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Circonscription  de  Lesparre. 
Deusfihm  scruUnf  {4  Bipteinhtfiî)^ 


Messieurs  et^chers  GoncituyeDS, 

La  dajgrité  consîdérabjB  que  vous  m'ayez  fait  l'honneur  de  m’ae^order 
dans  le  scrutin  du  21  août,  et  dont  je  vous  suis  profondémeat  reconïiâissani, 
m’impose  le  devoir  de  main  tenir  ma  candidature  pour  le  scrutin  du  4  fiôp»* 
tembre. 

La  pn^mière  partie  de  la  période  électorale  a  été  marquée,  dans  l'arronr* 
dissement  de  Lesparrc^  par  des  attaques  personnelles  d'une  rare  violentïp.  Je 
cpnUDuerai  de  n'y  opposer  que  le  plus  profond  dédain. 

Obéissant  a  des  corjvielions  poUliqueB  longuement  réQéchîes,  fai  combattu 
devant  vous  le  gouvemetnent  buaftpaniiste  comme  absolument  in?cceptablo< 
parce  que  c'est  un  réglmB  de  goovernemeiit  persoiineL  avec  tous  les  dangers -ttt 
les  effroyables  dangers  —  que  court  no  pays  en  confiant  ses  destinées  i  la 
lOBté  d'un  seul  homme.  ^ —  Il  s'expose  ainsi  aux  caprïcesi  aux  erreurs- quelque¬ 
fois  fatales  de  cet  hommei  fût^il  animé  des  meilleures  intentians. 

En  sollicitant  les  suffrages  des  électeurs,  les  bonapartistes  ont  toujours 
grand  soin  de  ne  pas  parler  des  désastres  sans  nom  que  le  derni^  empire  a 
amenés  sur  notre  paya  :  la  perle  de  deux  de  nos  plus  belles  provincftei  la  mort 
de  plus  de  150,000  Français;  l’abaissement  momentané,  espérons-le^  de  la  t>eT 
siiion  de  la  France;  iiqe  ipdepiuité  et  des  dépenses  de  guerre  s'élevant  à  plus 
de  dix  milliards!  1  et  qui  sont  la  cause  de  tous  ces  accroissements  d'impôts  que 
lesbonapâflî^lëS  dàdht  itnpbtd^  à  la  RépÜbllïïüë. 

Et  c'est  après  de  tels  désastres  et  de  telles  ruines,  cotîséquence  directe  des 
fautes  du  gouvernement  personne!  de  Napoléon  III,  qu^on  ose  demander  à  îa 
France  de  s^exposer  de  nouveau  aux  mêmes  dangers,  aux  mêmes  désastres,  en 
reconstituant  le  même  gouvernemenî  néfaste  1  !  Croit-on  que  la  France  soit 
folle? 

Non!  elle  ne  Test  point  1  et  elle  vient  de  le  prouver,  une  fois  de  plus,  parle 
scrutin  du  21  août,  où  les  bonapartist-s,  qui  étaient  encore  au  nombre  de  SO 
dans  ranci  en  ne  Chambre,  ont  perdu  38  sièges,  et  se  voient  ainsi  réduits  à  ne 
plus  former  que  la  treizième  partie  des  représentants  du  pays. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens  I  écoutez  cette  grande  voix  de  la  France  1  — 
01e  veut,  de  la  façon  lapins  indéniable,  la  République  i  c’est-à-dire  qu’elle  veut 
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être  elle-même,  qu^elle  veut  se  gouverner  elle-même,  puisque  la  République 
n’est  pas  autre  chose  que  le  gouvernement  du  pays  par  le  pnys. 

A  vous  de  déci  1er,  en  ce  qui  concerne  l’arrondissement  de  Lesparre. 

Si  vous  p‘^nse/,  auîrem  mt  que  le  reste  la  Fjaace,  je  ne  saurars  être  votre 
représentant.  Mon  drapeau  est  ceUvi  de  la  République  —  de  la  R 'publique  con¬ 
servatrice!  —  Comme  je  vous  Fai  déjà  dit  pkisieurs  fuis,  je  vêtu,  à  m  égal  de¬ 
gré,  ce  que  tout  homme  politique  sensé  doit  vouloir  :  TOrdre^  la  Liberté,  le 
Progrès  ;  et  je  crois  que  la  République  est  le  seul  gouvernement  capable  de  noua 
assurer  ces  inestimables  bienfaits! 

Si  j’at  rhonneur  d'obtenir  la  majorité  de  vos  suffrages,  je  conformerai  mes 
actes  aux  idées  que  je  vien^  d’avoir  l’honneur  de  vous  exposer  ;  mais  un  dernier 
mot  est  devenu  nécessaire. 

Je  vous  Pat  dit  dans  ma  première  circulaire,  je  dois  le  répéter  ici  :  Je  veux 
la  paixl  Je  la  veux  passionnément. 

Comme  moyen  de  peser  sur  les  suffrages  des  électeurs,  les  journaux  bona¬ 
partistes,  obéissant  à  un  mot  d’ordre,  ont  cherché  à  vous  faire  cîoim  qvFaprès 
les  élections,  le Gouvernem«"nt  de  la  République  voulait  déclarer  la  guerre! 

A  qui?  Pour  quel  objet?  C’est  là  un  mensonge  effronté  ajouté  à  tact 
d’autres. 

Autrefois,  Louis-Napoléon  a  dit  à  Bordeaux  :  «  L’empira,  c’est  la  paixl  n 
(Tétait,  hélas!  la  plus  odieuse  des  tromperies  :  trois  ans  après,  nous  avions  la 
guerre  de  Russie,  cinq  ans  plus  tard,  la  guerre  tl’halie,  puis  la  guerre  du 
Mexique,  puis  l’affreuse  guerre  de  i§70.  ISous  pouvons  dire,  au  contraire  :  la 
République,  c’est  la  paixl  Elle  le  prouve  depuis  onze  ans;  car  IVxpé  lition  de 
Tunisie,  entreprise  contre  des  tribus  barbares,  n’est,  pour  ainsi  dire,  qu’une  me¬ 
sure  de  police,  un  mouvement  de  g'mdarmerte,  pour  protéger  nos  colunsde 
TAlgérie* 

Vouloir  confier  encore,  dans  l’intérêt  de  la  paix,  le  gouvernement  de  la 
France  à  un  nouveau  Bonaparte,  s-^rait  le  comble  de  l’imprudence  et  de  Taveu- 
glement. 

Votre  bon  sens  fera  justice  de  ces  audacieuses  sollicitations. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  !a  nouvelle  assurance  de  mon  pro¬ 
fond  dévouement. 

Armand  Lxlande, 

Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  S érdeaui- 


\ 
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arrondissement  de  LIBOURNE  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  ROUDIER. 


Mes  chers  concitoyens, 

Grâce  à  vous,  j’ai  eu  Vhonneur,  depuis  sept  ans,  de  faire  partie  delà  repré¬ 
sentation  du  pays.  Élu  par  le  déparienient  en  1874,  deux  fo  s  nommé  par  la 
première  circonscripiion  de  Libourne,  je  me  suis  efforcé  de  faire  prévaloir  vos 
sentiments,  en  établissant  et  fortiQant  la  République,  en  m’associant  à  toutes 
les  mesures  de  progrès  et  de  liberté  qui  ont  été  proposées  par  le  Parlement. 

Le  Congrès  de  la  première  circotiscriplbn  vient  de  me  désigner  à  vos  suf¬ 
frages  pour  les  élections  dn  21  courant.  Heureux  et  fort  de  son  concours,  je  pose 
ma  candidature  devant  vous,  et  viens  vous  demander  de  dire  si  j’ai  démérité 
dans  le  passé  et  si  j’ai  encore  votre  confiance  pour  l’avenir. 

Vous  me  connaissez  suffisamment  pour  que  je  n’aie  point  à  vous  faire  une 
longue  exposition  de  principes. 

Républicain  de  vieille  date,  je  vous  suis  reconnaissant  de  m'avoir  appelé  à 
l’honneur  de  siéger  parmi  ceux  qui  ont  fondé  la  République  définitive. 

Cette  œuvre  est  parachevée.  Les  anciens  partis  sont  réduits  à  l’impuissance 
par  l’énergique  volonté  du  pays,  si  souvent  manifestée,  de  maintenir  le  Gouver¬ 
nement  qui  a  rendu  à  la  France  sa  prospérité,  sa  force,  son  prestige  devant 
l’Europe. 

La  Chambre,  dont  le  mandat  va  bientôt  finir,  a  entamé  le  programme  des 
réformes  les  plus  urgentes,  dans  les  limites  du  temps  dont  elle  pouvait  disposer. 
La  future  Assemblée  aura  pour  mission  de  s’avancer  résol û ment  dans  cette 
voie. 

Sa  tâche  sera  considérable.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  la  préciser,  encore 
moins  de  la  limiter;  il  me  suffira  d’indiquer  quelques  questions  que  la  discus¬ 
sion  a  mûri  et  pour  lesquelles  la  démocratie  réclame  instamment  la  solution. 
Toutes  celles  qui  touchent  à  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs  devront  être 
l’objet  de  sa  préoccupation  constante. 

Assurer  les  droits  de  l’Etat  et  de  la  liberté  de  conscience,  en  poursuivant  la 
lutte  contre  le  cléricalisme  partout  où  il  a  établi  sa  domination  et  ses  privilèges, 
et  en  assurant  une  égale  liberté  et  un  égal  respect  à  toutes  les  manifestations 
de  la  conscience  philosophique  ou  religieuse  ; 

Favoriser  l’initiative  individuelle,  en  organisant  le  droit  d’association,  sans 
perdre  de  vue  l’intérêt  supérieur  de  la  conversation  osciale  ; 


Développer  rinslruction  à  tous  les  degrés^  eotammeot  rüisti  ucdoo  primaire 
qu’il  faut  rendre  obligatoire  et  laïque,  la  gnduüé  étant  déjà  votée  ;  donner  à  nos 
enfants  une  éducation  vraiment  nationale  : 

Réviser  nos  lois  miliiaires;  établir  le  service  de  trois  ans,  qui  deyra  devenir 
obligatoire  pour  tous;  supprimer  le  volontariat  La  France  vèoL  la  paix,  mais 
une  paix  honorable.  11  lui  faut  une  armée  forte  pour  être  respectée  ; 

Réorganiser  la  magistrature  avëc  Félëction  à  la  base; 

Remauier  nos  lois  de  finances  dans  le  sens  de  la  diminution  progressive 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  objets  de  consommation,  avec  Fimpôt  sur  le 
revenu  commu  objectif; 

Élargir  nos  franchises  municipalés  dans  les  limites  que  comportent  Tunitèel 
la  sécurité  nationales. 


Le  Sénat,  où  domine  la  réaction,  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  et  dans 


certaines  questions,  un  obstacle  au  progrès  républicain.  11  y  a  Jieu  de  réformer 
son  mode  de  rërruiément,  ses  atiribuiîôns,  Lës  récIaniaiion$  unanimes,  éner¬ 
giques,  de  Loptnidn  pehdant  lès  électious  actuelles,  ou  à  ^occasion  de  celles  qui 
voolbiéiitôt  avdir  lieu  pour  le  Sénat,  détermineront  la  hanté  Chambre  à  voter 
la  réunion  des  deiit  Chambréà  (Congrèèj,  qui  féfisêra  là  CdnétÎLÜiiôn  dans  le 
sens  démocratique  et  républicain,  sur  tous  les  points  où  là  1*^401100  a  du  latss-r 
sdh  empreinté, 

llëst  indièpeosablé,  éri  effet,  d’abaiséer  les  barrières  qui  meiténi  obstacle 

à  beaui;oiip  clB  vos  futurs  repr&ëülàhts.  Car  ils  devront  mafctiëf  liardiihenl  dabs 
la  voie  do  progrès,  partoüt  Où  il  sérà  po'^Siblè,  dans  loüles  les  questions  éclai¬ 
rées  par  la  discussiorii  mûi-ies  par  i'oplitibn  publiqüé. 


Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que,  si  Vbüs  in^llonoréz  de  vos  suf» 
frag''s,  je  Sô^'ai  de  ceux  qui  ne  failliront  pas  à  ce  mandat. 

fe.  Rouduer. 


AR  RONDISSEMENT  DE  LIBOURNE.  —  2‘  GIRCONSCRIPTIÔN 


M.  LALAESINE 


ELECTIONS  DU  31  AOUT  1881 


t 


Aux  Electeyrs, 


Mes  theré  ColidtoyeiiS, 

Désigné,  pour  la  tfOisièmefolSj  pàr  le  èônêl=éb  fétmbÜeàiti,  je  ifib  psente 
avec  confiance  à  vo.';  suffrages  poüf  i’èleiâfibb  dü  îi  àbat. 


J 
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Nos  fitnis  se  sont  gonvenus  des  anciens  combats  que  fai  soutenus  avec 
succès,  tant  contre  la  candidature  ofTicielle  sous  l’empire,  que  contre  les  candi¬ 
dats  réa  ctionnaires  en  1876  et  surtout  au  ih  octobre  1877.  Vous  aussi  vous  me  con- 
nabsez;  vous  avez  pu  apprécier  mes  votes,  vous  savez  quelle  est  la  solidité  de 
mes  convictions. 

pendant  les  cinq  ans  qoe  j'ai  passés  à  la  Chaml>re,  j’at  contribué  de  toutes 
mes  forces  à  faire  triompher  toutes  les  mesui  es  que  nous  réclamions  ; 

L’épuration  de  nos  administrations, 

La  liberté  de  réunion, 

La  liberté  de  la  presse, 

Le  dégrèvement  des  impôts. 

Le  tarif  général  des  douanes, 

La  dotation  des  chemins  vicinaux. 

Les  réformes  si  utiles  de  T  instruction  publique  et  le  frein  si  nécessaire  mis 

aux  empiètements  du  cîéricalisme. 

Dans  la  prochaine  législature,  si  vous  renouvelez  mon  mandat,  je  travail¬ 
lerai  avec  ardeur  à  Paccom plissement  des  réformes  voulues  par  la  démocratie, 
6Q  première  ligne,  la  réforme  de  la  magistrature,  la  réduction  de  la  durée  du 
service  militaire,  une  modification  dans  les  pouvoirs  publics,  telle  quMl  ne  puisse 
plus  s'élever,  entre  le  Sénat  et  la  Cbaïubre  des  Députés,  de  coufiits  insolubles, 
Nous  aurons  aussi  à  compléter  l'ensemble  des  lois  sur  Linstrucùon  publique,  que 
Topposition  du  Sénat  a  empêché  d'aboutir. 

Cette  Chambre  nouvelle,  on  l'a  dit,  doit  être  celle  dés  réformes  ;  pour 
qu’elle  puisse  faire  son  oeuvre,  il  faut  que  les  électeurs  choisissent  exclusivement 
des  députés  résolus  à  marcher  prudemment,  saos  dout^^,  mais  constamment  vers 
le  but  a  atteindre,  c’est-à-dire  le  développement  complet  de  notre  programme 
républicain. 

C’est  là  votre  vœu,  et  je  vous  demande  de  le  manifester  par  votre  vote  ; 
vous  vous  tnonirerez  ainsi  vraiment  conservateurs,  en  mettant  definitivement  la 
République  au-dessus  de  toute  altt  mte  et  en  assiiraut  au  pays  la  paix  et  la 
liberté. 

E,  LALA^NE, 

Député  ^ortaut. 


DÉPARTEMENT  DE  L’HERAÜLT 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTPELLIER 
CIRCONSCRIPTION 

M,  MÉNARD-DORI  AN. 


Le  Comité  central  républicain  radical  aux  Électeurs 
de  la  1”  circonscription* 

Citoyens, 

Dans  sa  réanion  plénière  du  7  août  1881,  le  Comité  central  a  discuté  et 
adopté  le  programme  suivant 


Programme  politique. 

1"  Révision  de  la  Conatitutioa  dans  le  sens  le  plus  démocratique.  Suppres¬ 
sion  du  Sénats 

2°  Rétablissement  du  scruün  de  liste  ; 

3“  Interdiction  à  tous  les  Députés  et  Sénateurs  de  faire  figurer  leurs  noms 
sur  tous  prospectus  annonçant  rémission  d^actious  on  d’obligations; 

4“  Suppression  du  cumul  des  fonctions  rétribuées  ou  électives; 

5°  Séparation  des  Églises  etde  FÉtat;  suppression  du  budget  des  cultes; 
retour  du  clergé  au  droit  commun;  retour  à  la  nation  des  biens  üts  de  main¬ 
morte  ; 

fi’*  Suppression  de  rinamovibilité  de  la  magistrature; 

Durée  du  service  militaire  actif  réduite  au  maximum  de  trois  ans;  abo¬ 
lition  du  volontariat;  service  militaire  imposé  à  tout  Français  sans  exception  ni 
privilège; 

8“  Liberté  absolue  de  réunion  et  d’association  ;  maintien  des  lois  existantes 
concernant  les  corporations  religieuses; 
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9"  Liberté  absolue  de  la  presse,  révision  de  la  dernière  loi  votée; 

10“  Instruction  primaire  laïque,  obligatoire  ;  gratuité  dds  enseignements 
secondaire  et  supérieur  accordée  aux  plus  méritants; 

11“  Rétablissement  du  divorce,  amélioration  du  sort  des  enfants  naturels; 

12“  llévision  de  Timpôt  dans  îe  sens  le  plus  équitable  et  le  plus  démocra¬ 
tique  ;  révbion  du  cadastre  ;  suppression  des  octrois  ;  abolition  de  la  régie  et  de 
l^brCÏde; 

"tiéïfiîntratefitio'n ’admiTiîstrâtive;  ddcentrolrsation  ^êpaftem^ritàte  par 
Rextensîon  des  attributioDs  des  Conseils  généraux;  extensîou  des  franchises 
municipales;  suppression  des  Conseils  d'arroadissementi  création  des  Conseils 
cantonaux; 

lh“  Diminution  des  gros  traitemenls  eLaugmentatioa  des  petits;  réduction 
des  f on  cti  o  nnaipos  ; 

15“  Épuration  radicale  du, personnel  admioistratif; 

16“  Réduction  des  frais  de  justice  ; 

17“  Abolition  de  la  peine 


Programme  économique, 

i“  Maintien  et  exteüicm  jies  droits  déflà  J?ec®Dn us  atix  Chambres  syndi¬ 
cales; 

2“  Suppression  du  livret  d^ouvrier; 

3“  Révision  de  la  loi  sur  les  prud’hommes  et  les  électltmsiccmsuIaireBî 

ii^'^Admissîon  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  publics; 
‘rèatrètîon-du'taüx  Üe^  m  ét'^mise  en  pr^rque'^du  mercelfement  par 

corps  d’état; 

5“  Révision  du  régime  pénitentiaire  ;  suppression  de  la  concurrence  faite  au 
travail  libre  par  les  ateliers  des  prinons; 

6“  Réduction  ^de  la  dette  publique  par  la  conversion  de  ia  rente  5  pour 
cent  î 

7“  Application  rigoureuse  de  la  loi  de  1874  sur  ^des'eïifaûts; 

prompte  exécution  des  travaux  publics  intéressant  la  région,  fet  pârticülière* 
ment  duxanal  Dumont, 

Les  membres  du  Bureau  ; 

GaSfe (s,  Conseiller  municipal,  présidei^t;  ^docteur 
Vedel,  conseiller  général,  'docteur  'Cazano  a, 
vice-présidents;  Jouiij  an  ^  Fabre,  Arnaud,  -Soôlfié, 
assesseurs;  Fages,  Roussel,  Âymes,  sdcrémires. 


Mes  chers  iGOîlCîtoyens, 

Le  programmeiqUe  vous^venez  4e  lire  fonniD  le  .  les  aspirations  rnctuelles  de 
la  démocratie,  Je  l'ai  accepté  sans  arrière-^pensée  et  ^ans  réticences. 
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lîn  pouvait-il  ôtre  autrement? 

Sous  chacun  de  ses  articles,  il  me  serait  facile  de  rappeler  chacun  des  votes 
nuei’ai  émis  dans  la  denÿôre  législature. 

^  La  politique  qu’il  résume  est  la  politique  que  j’ai  suivie  depuis  quatre  ans, 
encouiagé  par  l’approbation  constante  de  vos  comités  et  de  vos  réunions  ;  c’eat 
la  politique  radicale'  c’esi.  la  politique  de  l’extrême  gauche  qui  veuteuûii  entourer 
h  République  d’institutions  républicaines. 


Électeurs, 


Eh  ISVT,  votre  fermeté  nous  a  débarrassés  de  la  conspiration  monarcbique, 
ei  du  pouvoir  personnel  ; 

En  1881,  votre  clairvoyance  enverra  à  la  Chambre  une  majorité  républi¬ 
caine  résolument  progressiste. 

Le  suffrage  universel,  qui  a  triomphé  dé  la  violence,  ne,  saurait  plus  longr 
temps  rester  prisonnier  d'une  Gonstitution  votée  par  une  Assemblée  monar¬ 
chique, 

La  volonté  nationale  doit  Être  obéje  ;  elle'  le  sera. 

Vive  la  Rèpuhliqm  ! 

P.  MÉfïA.UP-l}OWAN. 


Montpellier,  le  13  anOt  1881. 


ARBOÎIDISSEMEMT  de  mqntpedeier 

2»  eiRCaWSGRIPTÏON 

M'.  SAlilS; 


ÊLECTION&  LÉGISLATIVES  D'IÏF  21  AOUT  1881 

Mesqiiei?8  ÊQiieitftyQnSv 

Les  lîepubikains;  dss  oommuî3e&  dô-  la  2»  eirconecriptnWî  #è  Mmt- 

peliier  au  ccïinUé  ceotral  radical  m’ont:  fait  lîboaüôur  do-  me-  désigner  &.  vos 
libres-sulîragesv 

"•  Je  viens  vous  <soav!fer  aujourd’hui  àkonsacrer  la  prise  parBtiK  ,  non 

point  à  cause  de  ma  pcpsoiine,  maiapour  les  priocipes  qukîle  représenté  et  que 
je  défendrai  avec  toute  la  cl  i  a  leur  do  mou  ùme  et  avec  les  convictions  profôiides 
d*un  républicain  sincère  et  intègre. 

Mon  programme  est  ceioi  du  Comité  central  radical . 
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Programme  du  Comité  Central  radical  : 

Article  premier.  —  1®  Enseignement  intégral,  gratuit,  laïque,  obligatoire; 

2*  Durée  du  service  militaire  réduite  à  trois  ans;  —  Abolition  du  volonta¬ 
riat  d’un  an  ;  service  militaire  é  tout  français  valide,  sans  exception. 

3*  Liberté  de  réunion  et  d’association. 

h’  Liberté  de  la  presse. 

5*  Bé vision  de  la  constitution.  —  Suppression  du  Sénat.  —  Chambre  uni¬ 
que  élue  au  scrutin  de  liste.  —  Suppression  de  la  présidence  de  la  Répu- 
bliqne. 

6*  Suppression  des  conseils  d'arrondissement.  —  Création  de  Conseils  can¬ 
tonaux. 

7"  Décentralisation  administrative  départementale,  sans  toutefois  porter 
Btteinte  à  l’unité  nationale. 

8*  Suppression  du  cumul  des  fonctions  rétributives  ou  électives. 

9*  Séparation  des  Églises  et  de  l'État,  retour  du  clergé  au  droit  commun. 
*—  Retour  à  la  nation  de  tous  les  biens  dits  de  mainmorte. 

10*  Suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magistrature. 

11*  Extension  des  attributions  des  juges  de  paix. 

12*  Réduction  des  frais  de  justice  et  des  droits  de  succession. 

13*  Révision  de  l’impôt  dans  le  sens  le  plus  démocratique.  —  Révision  du 
cadastre.  —  Dégrèvement  de  l’impôt  foncier.  —  Conversion  de  la  rente. 

14*  Réduction  des  permis  de  chasse. 

15*  Diminution  des  gros  traitements.  —  Augmentation  des  petits. 

16*  Interdiction  à  tous  les  Députés  et  Sénateurs  de  faire  figurer  leurs  nom» 
sur  tous  prospectus  annonçant  l’émission  d’actions  ou  obligations. 

17*  Epuration  radicale  de  tous  les  employés  de  l’État  non  républicains. 

18®  Abolition  delà  peine  de  mort, 

19®  Création  d’nne  caisse  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail, 

2Û“  Droit  exclusif  pour  tous  les  employés  de  gérer  leur  caisse  de  retraite* 

21®  Reconnaissance  delà  personnalité  civile  aux  Chambres  syndicales,  avec 
extension  de  leurs  droits, 

22®  Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  publics* 
—.Réduction  du  cautionnement  et  mise  en  pratique  du  morcellement  par  corps 

d*Ëtat. 

23®  Suppression  totale  du  travail  dans  les  prisons  et  les  couvents* 

2/t®  Suppression  des  livrets  d^ouvriers. 

25®  Prompte  exécution  do  canal  à  dériver  du  Rhône,  en  réservant  expressÉ-* 
ment  la  priorité  des  souscriptions  antérieures  à  la  loi  du  30  juillet  dernier- 
Prompte  exécution  de  tous  les  travaux  publics  intéressant  notre  région. 

26®  Suppression  de  la  régie  et  de  Pexercîce- 

27®  Mandat  împéraiif, 

1  elles  sont  les  principales  réformes  que  le  sentiment  national  réclame  et 
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qu’on  n6  saurait  éluder  ou  dilTèrer  plus  longtemps  sans  porter  une  atteinte 
grave  à  la  prospérité  du  pays  et  à  l’avenir  de  la  lléptiblique. 

La  Chambre  nouvelle  devra  donner  à  la  France,  qui  lui  confiera  la  périlleuse 
mission  de  la  gouverner,  les  satisfactions  si  impatiemment  attendues,  si  vive¬ 
ment  réclamées;  elle  devra  aborder  avec  fermeté  et  résolution  tous  les  grands 
problèmes  qui  touchent  à  l’organisation  économique  du  pays,  à  l'équilibre  na¬ 
turel  et  juste  de  tontes  les  forces,  aux  besoins  et  aux  nécessités  des  classes  tra¬ 
vailleuses. 

La  République  ne  peut  pas,  ne  doit  pas  rester  stationnaire;  son  principe 
fondamental  est  le  progrès,  l'action. 

Voilà,  mes  chers  Concitoyens,  ma  pensée  la  plus  intime.  —  le  vous  la  livre, 
à  vous  de  juger.  — C’est  avec  une  sereine  confiance  que  j’attends  votre  verdict. 


tîve  la  fiépuWîçwe.' 


Jacques  Sxus. 


Docteur  en  droit.  Moire  do  Cette,  Conseiller  générât. 


ARRONDISSEMEKT  DE  BÉZIERS.  — 1*  CIRCONSCRIPTION 

M.  VERNHES. 


Canton  d’Agde,  canton  de  Capestang,  !•"  canton  de  Béziers, 
2®  canton  de  Béziers* 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  quelques  jours,  le  21  août  prochain,  vous  aurez  à  voter  pour  votre 

représentant  à  la  Chambre  des  Dépotés* 

La  hriéveté  de  la  période  électorale  a  été  une  mesure  inattendue,  une  sur¬ 
prise  blâmable. .. .  ,  ^  . 

A  vous  d’interpréter,  comme  il  convient,  celte  manière  d’agir - 

La  presse,  quoique  n’étant  pas  absolument  libre,  commence,  néanmoins,  a 
se  répandre  et  à  pénétrer  dans  nos  plus  petites  commiînes.  ^ 

Vous  avez  dû,  dès  lors,  apprécier  l’altitude  officielle  de  votre  Député,  en 
relevant  attentivement,  rigoureusement,  tons  ses  votes  et  en  contrôlant  sa 
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cafîrtiTJfe?  p’arlemgïit^im,  aii  pQint  de  vue  dés  eiig'agemeîitSi<p*ii  avait  pris-envors^ 
vous. 

La  CÎ4nmbre“  de  1877  fut  une  Gliarabre' de  péalstaiiEiB' urgente  aimcrirai- 
nelîw  fenirvc^mH  des  factiens  inooarchii^ueS’ ewliséesi  pcïur  le  Feniversementi xte^ 
latR<5ptiblr{{ne. 

Le^wiïifâïgi^  remporta'  aiors  une  éclatante  vfctDirer  mais^c^si  tentai 

iÎ¥§g  ceupuiiii  s  restèreoi  mpiniies. 

Ce  résultat  fut  d'un  mauvais  augure. 

Gciiô  faiblesse  se*  ceniiuu a  et  cette.  Cfeambrèr  composés  d’éléhien tff: dispa¬ 
rates  et  toujours  mcertams^  fut  désormais  incapable  d^aborder  r^elâTuent!  les. 
guarndiosi  suintions  que  \ti  Démocratie  récîampj  et  ellé  s^eo  tint  Gonntamment  à 
des  defmi-msï^îires  peu. satisfaisantes.  H  faut  espérer  qne  IL-mdïnige  uïtiversel 
profilera  de  cette  expérience  et  que  la  nouvelle  Chambre  fera  mieux^ 

Si  vous  daigoéZj  pour  la.  troisième  fois,  renouveler  mon  mandat,  veuillez 
être  couvai ûCLJs,  mes  chers  concitoyens,  que  mon  passé  irréprochable,  comme 
vous  le  savez,  vous  sera  le  sûr  garant  de  T  avenir. 

A  des  Institutions  républicaines  il  faut  des  mesures  politiques  et  écODO- 
miques  absolument  républicaines. 

Avec  le  vigoureux  concours  de  mes  amis,  je  continuerai  à  combattre  pour  la 
réalisation  du  programme  de  l'extrême  gauche  radicale  et  ^-ocialiste, 

La  République,  étant  désormais  invincible  et  inébranlable,  il  est  temps 
enfin*  d^îdjcTrtfer  franchf  mmfTi  Ibs  grends  pwhYëmm  opplicahîes^  de  Hmpamirté 
et  urgente  question  démocratique  et  sociale, ^ct  d’en  résoudre  le  plus  pos¬ 
sible*  ‘ 


PROGRAMME  : 

1°  Insinicüon  laïque,  oblî^toire  et  gratuite  à  tous  les  degrés; 

2“  Liberté  absolue  de  la  presse,  deréiuiion  et  d’associatioti  ; 

3“  Ddiioaciatitm  du  Coucordat;  suppression  du  budget  des  cultes;  séparation 

de  TEtat  et  des  Églises  ; 

4*"  Révision  de  la  CbnstiUition  ;  suppression  du  Sénat; 

5°  Scj'utin  de  liste; 

6**  Autonomie  de  la  commune  et  du  département; 

7®  Réorganisation  de  la  magistrature;  suppression  de  llnamovibilité ; 

S'^  Aholiuon  de  la  peine  de  mort; 

9®  Déportation  dans  les  colonies' pénUentlai res  de  tous  les  récidivistes,  con¬ 
damnés  pour  crimes; 

Id*’  Iravail  dans  les  prisons?  au  bénéfice  exclusif  de  PÉtat; 

11^  Suppression  du  volontariat;  _ 

12^  Obligation  du  servies  müîtafre  pour  tons  les  cîfoyetis  Français,  sans 
distinction  aucune  ;  réduerion  la  pluiî  large  possible  do  temps  du  service; 

13"  Suppression  des  ocîrois'  et  dé^  l'a  régie  ; 

Modilkaf ion  dans  l’assiette  de  Fimpôt  ; 

15"  ünillcation  de  la  rente  ; 
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IC*  Subvention  et  augmentation  de  plus  en  jplus  large,  pour  la  caisse  des 
xhemins  vicinaux,  de  l’Agriculture  et  du  Commerce.; 

"l';»  Plus  de  cumdl  dans  toutes  les  Contions  électives  ou  non  Slectives,  sata¬ 
nées  ou  non  salariées. 

Plus  de  bruyantes  et  de  vaines  paroles,  plus  de  promesses  vagués, ’îaDjais 
réalisées  ;  des  actes  toujours  et  quand  même,  .des  actes  utiles  aux  grands  iptéfêts 
, généraux  etparticùliers  de  notre  pays. 


■Mes  éhers^'CcHicitoyens, 


.Si  vous  , m’honorez  encore  du  mandât  de  vous  représenter  à  la. future 
"üliambre  dés  Député^,  vous  pouvez  compter  sur  mon  infairgabje  .énergie,  sur 
'  mon  sincère  ét  entier  dévouement  àia  défense  ile'la  République  démocralique 
étsüciâle. 

Ywe..la~Réjyuhli(iue..vrm6! 


'Tout  a  votTS’tous, 


Béziers,  laMti  nc/ùtUSSl. 


fî'''ëmiie'VEHîniBS. 
Tïôptiti  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  BÉZIERS  —  2^  CIRCONSCRIPTION: 

M.  DEVÈS 


Aux  ÉlectetiTs  tie  la  2^  drconscription. 

Chers  cencitayaitia. 

Je  viens  demander  a  vos  libres  suffrages  le  renouvel leiuent  îI^  ïuoïi  mandat 
'législatif,  et  répondre  à  Eappel  de  ceux  qui  ont  qualité  parmi' vous 'pour  parler 
au  nom  du  suffrage  universel. 

Dans mos  CO mmones  républicaines,  en  effet,  lefs  élus  dti  Peuple,  conseillers 
généraux,  conseil  1er  s  d’arrondissement,  coaseillers  munioipaux,^  ont  pris,-isauf  de 
'très  rares  exceptions,  rinitiative  de  ma*  caindidaiure  et  la  soutienneiït  ajvec  *le 
tilus  affectueux  dévonement. 

Un  Lel  témoignage,  spontané  et  en  quelque  sorte  unaninre,  sttesle  dïattte^ 
ment  lacoriffance^du  corps -électoral  et  restera  rhonneur  de  ma  vie  publique. 

Mon  attitude  à  la  Chambre  rpQoit  d^,iîneiirs  une  éclatiînte  justification,  si 
Pou  envisage  a C tend veme lit  de  caractère  des  éleciiuas  qui -se  préparent. 
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La  formation  d*une  majorité  homogène,  résolument  progressiste,  qui  est  U 
plateforme  du  scrutin  de  1831,  je  Tai,  depuis  trois  ans,  recherchée  au  prix  de 
tous  mes  efforts  et  poursuivie  dans  tous  mes  votes* 

D’une  part,  j*ai  lutté,  dans  la  mesure  trop  restreinte  de  mes  forces,  contre 
l’instabilité  du  pouvoir,  véritable  danger  des  démocraties,  J*aî  voulu  obstinément, 
au  lien  de  lui  créer  des  obstacles,  tâche  trop  facile  en  vérité,  que  la  majorité 
des  363  ne  fût  pas  réduite,  au  lendemain  de  sa  victoire  sur  le  pouvoir  personnel, 
à  se  séparer,  au  milieu  des  dissentiments  de  groupes,  de  sectes  ou  de  personocB* 
sans  avoir  pu  faire  fonctionner  la  Cionstilution  républicaine;  car  raveu  public  de 
son  impuissance  législative  eût  été  pour  le  parti  républicain  comme  une  déclara¬ 
tion  d’iticapaciié  gouvernementale* 

Le  pays,  je  Fai  dit  ailleurs,  nous  voit  et  nous  juge  d’ensemble*  11  condamne 
ceux  qui  s'isolent  dans  leur  prétendue  infaillibilité  et  il  exige  que  ses  manda¬ 
taires  se  mettent  d’accord  pour  leur  donner  le  gouvernement  que  comporte  la 
moyenne  des  opinions  exprimées  par  le  corps  électoral  tout  entier* 

j'ai  pratiqué  cette  politique;  j’y  persiste  et  Je  m’en  honore,  car  je  défie 
qu'on  puisse  jamais  rien  faire  d’utile,  en  dehors  d’une  méthode  fondée  sur  l’obéis¬ 
sance  à  la  volonté  nationale. 

Mais  en  môme  temps  que  je  poursuivais  ce  but,  je  préparais  de  mon  mieux, 
autant  qu’il  était  en  moi,  les  solutions  démocratiques  de  l’avenir* 

A  ceux  qui  m’accusent  d’avoir  oublié  mes  promesses,  je  puis  répondre  d’un 
mot  qui  ne  saurait  rencontrer  de  contradiction* 

Que  l’on  se  rapporte  à  mes  déclarations,  à  mes  professions  de  foi  de  1376 
et  1877,  et  qu’on  les  compare  à  mes  votes* 

On  apercevra  tout  de  suite  que  je  suis  allé  bien  au  delà  de  mes  engage¬ 
ments* 

J’ai  voté  par  avance,  depuis  1877,  les  réformes  qui  vont  s’imposer  à  la  pro¬ 
chaine  législature* 

Il  me  suffit  aujourd’hui  de  rester  fidèle  à  moLmême,  à  mes  convictions  ré¬ 
publicaines,  déjà  anciennes  et  toujours  inflexibles,  pour  dépasser  de  beaucoup 
les  limites  oii  pourra  se  mouvoir  Fesprît  rénovateur  de  h  nouvelle  Assemblée* 
C’est  ainsi  que  j’ai  voté  et  que  je  voterai  encore  : 

La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  obligatoire  pour  tous,  sans 
admission  des  immunités  ou  privilèges  ecclésiastiques,  et  l’abolition  du  volonta¬ 
riat  d’uQ  an  ; 

L’obligation,  la  laïcité  absolue  de  l’instruction  primaire,  conséquence  de  la 
gratuité  inscrite  dans  nos  lois  ; 

La  réorganisation  de  la  magistrature,  avec  suppression  de  rinamovibilité  ; 
Les  dégrèvements  nombreux  et  les  immenses  travaux  qui  ont  développé  si 
magnifiquement  la  richesse  publique*  Il  y  faudra  joindre  Tétude  d’une  meil¬ 
leure  assiette  des  impôts  et  de  larges  réformes  économiques,  profitables  aux 
travailleurs  des  champs  et  des  villes* 

j^auraia  fini,  si  je  n’avais  pas  à  coeur  de  m’expliquer  devant  vous,  avec  uns 
netteté  parfaite,  sur  deux  questions  d’une  importance  capitale* 

La  révision  de  la  Constimion,  qui  ne  pouvait  pas  être  l’œuvre  de  la  der- 
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niÈre  diambre,  à  la  veille  de  sa  séparation,  doit  être  le  premier  soaci  de  la 
Chambre  nouvelle,  interprète  autorisé  des  vœux  du  pays. 

Je  veux  le  maintien  du  Sénat,  mais  je  veux,  en  même  temps,  l’élection  da 
ses  membres  par  le  suffrage  universel  direct,  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  que  pratique  la  grande  République  américaine. 

Quant  à  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat,  je  considère  que  cette  mesure 
d’ordre  supérieur  s’imposera  dans  un  avenir  peut-être  très  prochain.  Elle  appa¬ 
raîtra,  de  plus  en  plus,  ce  mine  le  seul  moyen  d’apaiser  les  conflits  sans  cesse 
renaissants  et  de  consacrer  les  garanties  d’indépendance  philosophique  et  reli¬ 
gieuse  qui  sont  l’honneur  et  la  force  des  peuples  libres.  Il  y  faut  partout  préparer 
l’opinion  et  restituer  à  cette  grande  réforme  son  caractère  de  pacification,  égali¬ 
taire  et  impersonnel.  Un  remaniement  complet  de  notre  législation  doit  la  pré¬ 
céder,  et  sur  une  solution  immédiate,  qui  désarmerait  imprudemment  l’autorité 
civile,  je  ne  dois  prendre  ancun  engagement  prématuré. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  explications  que  je  vous  devais.  Vous 
jugerez,  avec  l’esprit  de  réflexion  et  de  justice  qui  n’a  jamais  fait  défaut  à  la 
démocratie  française,  et  qui  domine  les  petites  rancunes  et  les  excitations  artiO- 
cielles,  vons  jugerez  si  j’ai  droit  à  vos  suffrages  et  si  je  dois  prendre  place  dans 
la  majorité  nouvelle. 

La  France,  soyez-en  sûrs,  va  prononcer,  le  21  août,  une  parole  décisive,  qui 
condamnera  les  agitateurs  et  dissoudra  définitivement  ce  qui  reste  des  partis 
monarchiques.  Elle  constituera  ainsi,  par  la  concentration  de  toutes  ses  forces 
vives,  le  magnifique  instrument  de  sa  prospérité  matérielle  et  de  sa  grandeur 
morale. 

Électeurs  de  l’Hérault, 

Mo  vous  isolez  pas  de  ce  mouvement  national,  et  permettez-moi  d’associer 
mes  modestes  efforts  à  la  grande  œuvre  du  relèvement  de  la  patrie  et  de  l’affer¬ 
missement  de  la  République. 

Paul  Devès, 

Dép'ité  Bortatit* 


9  août  1881. 
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ABRONDISSEMENT  DE  LODÊTO: 

M:  ARHAZAT 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Électeur»! 

L’arène  êlectoraïe  est  ouvarta- 

Vous  trouverez  encore  devant  vous  les  hommes  du  16  Mai;  ces  revenants 
n’ont  oublié  que  leurs  propres  fautes;  ifs  u’ont  appris  ni  Fatnour  du  pays^  nMe 
respect  loyal  des  lois,  ni  le  désir  sincère  du  bien  publie,  La  probité  politique,  le 
désin tépessement,  le  sacrihee  leur  sont  inconnus;  comme  le  hibou  hait  là 
Jumièro,  ils  détestent  ce  qui  les  accuse  et  met  à  nu  leur  laideur  ; 

Ils  ont  conservé  leurs  tristes  sentmeots,  mais  ils  ont  changé  d/attitude  et  de 
costume. 

Pleins  de  mauvaises  intentions  et  résolus  à  tout,  ils  avaient  d’abord  inscrit 
sur  leur  drapeau  celle  audacieuse  profes'^ion  de  foi  :  «  Nous  voulous.  ftïiire  mar¬ 
cher  la  France  ;  »  aujourd’hui  écrasés  par  le  mépris  public,  et  succombatit  sous 
le  ridicule,  ils  ont  la  modéraiioa  qulmpose  mie  iiBpuissiaïiGe  évidente^  Tromper 
la  Frîjiiœ  leur  semble  plus  facile  que  la  faire  uisu’cher,  leur  drapeau  restera, 
donc  dans  leur  poche,  et  ils  essaieront  de  se  servir  du  vôtre. 

Vous  chasserez,  ces  recrues  suspectes  qui^  ne  pouvant  forcer  la  place,  vou** 
ciraient  bien  s’y  introduire  pour  la  livrer'  Si  la  République  fait  appel  à  ions  les 
cœurs  droits,  à  toutes  les  intentions  loyales,  ai  elle  respecte,  en  déplorant 
leur  aveuglement,  tu  us  ceux  qui  croient  sincèrement  que  ravenir  de  Fhu  inanité 
pourrait  être  meilleur  sous  des  régimes  dont  nous  ne  pouvons  admettre  les 
principes,  elle  repousse  avec  dédain  tous  ces  habiles,  déliés  de  toutefui,  sorte  de 
condotlière  qui  combat  sous  toutes  les  enseignes,  ne  servant  au  fond  que  son 
intérêt  personnel,  incapable  de  vraie  science  autant  que  de  dévouement  et  de 
sacrifice,  et  dont  Tégoïsme  nail  ne  sait  pas  môme  dissimuler  une  vanité  pué¬ 
rile. 

Vous  avez  prouvé,  depuis  dix  ans,  que  vous  saviez  édifier  après  avoir  détruit; 
à  la  place  de  la  France  hunniiée,  ruinée,  déshonorée,  que  vous  avez  reçue,  vous 
avez  rnis  une  France  respectée,  vivante  et  qui  veut  agir; 

Pour  accomplir  les  réformes  qu’elle  médite,  la  Uépublique  n’a  besoin,  dans 
ses  conseils,  que  de  ceux  qui  croient  en  elle  e£  qui  Faiment. 


i 


Électmrs  de  V  arrondissement. 


Mon  programme  politique  vous  est  suffisamment  connu,  mes  votes  en  sont 
à  la  fois  et  la  manifestation  et  la  garaiilie. 

La  République,  eu  vous  délivrant  des  lionimes  auxquels  les  régîmes  passés 
vous  avaient  abandonnés»  a  dû  chercher  à  réparer  îe  mal  qu'ils  vous  avaient 

Vos  chemins*  vos  routes*  vos  lignes  de  fer,  vos  canaux  ont  été  Tobjet  de  sa 
sollicitude  et  bientôt  vous  pourrez  dire  qu’elle  a  plus  lait  pour  vous  en  dix  ans 
que  tous  les  régimes  passés  en  un  siècle, 

11  ne  restait  à  ses  ennemis  qu'un  dernier  moyen  de  vous  nuire,  c'était  de  nier 
importance  de  ces  travaux  et  d’en  retarder  raccamplissemenL  Us  en  usent. 
Ayez  pitié  et  patience,  votre  succès  n’est  pas  loin. 

Eugène  Ahrazat. 

Député  âortùïit, 
tiembre  àn  Conseil  généi^L 


Mon  programme  poli liqiie,  soutenu  dans  clés  réunions  publiques  dont  les 
journaux  ont  rendu  compte,  était  celui-ci;  fi  aïait  été'Ie  mf!tü6  depuis  mon 
entrée  dans  la  vie  politique  : 


Suppression  de  l’inaniovibllîté  de  la  magistralurs  î 
Suppression  du  budget  des  cultes t 

Instruction  obligatoire,  laïque  et  gratuite  à  tous  les  degrés:; 
Soppi'^ssion  du  Sénat; 

Suppression  du  volontariat; 

Réduction  du  service  militaire. 


30  mara  1SS2. 


Eugène  Aabazit« 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-PONS, 


M-  TARBOURIECH 


Aux  Électeurs  de  rarroudissement  de  Saiut-Pons 


Mes  chers  Concitoyens» 

Les  délégués  républicains  de  rairondissement  de  St-Pons,  réunis  en 
Assemblée  générale,  ont  adopté  ma  candidature  et  m'ont  désigné  à  vos  suf¬ 
frages. 

J'accepte  avec  reconnaissance  le  périlleux  honneur  de  vous  représenter. 

Vous  save2  qui  je  suis-  Mes  sentiments  démocratiques  ;  pas  un  acte  de  ma 
vie  publique,  pas  un  vote  au  conseit  général  ne  les  a  démentis. 

Le  programme  que  je  soutiendrai,  si  je  suis  votre  élu,  le  voîci  très  succîn- 
tement  exposé  : 

Instruction  laïque,  gratuite  et  obligataire  ; 

Liberté  complète  de  réunion  et  d'association  ; 

Liberté  de  la  presse  ? 

Abolition  de  rinamovibilité  de  la  magistrature  ; 

Suppression  du  Sénat  ; 

Séparation  de  TÉglise  et  de  PÉtat; 

Service  militaire  obligatoire  pour  tous,  avec  réduction  de  sa  durée  à  trois  ans, 
et  suppression  du  volontariat; 

Autonomie  de  la  commune,  en  matière  de  budget  ; 

Réforme  de  Pimpèt  ; 

Abolition  des  contributions  indirectes; 

Réîributioü  de  toutes  les  fonctions  électives; 

Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  publics; 

Création  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  tra- 

yail  ; 

J'estime  qu'il  faut  améliorer  et  perfectionner  sans  cesse  nos  institutions  €t 
nos  lois  et  que  le  piétinement  sur  place  serait  funeste  à  notre  chère  Répu¬ 
blique,  —  Tovjours  en  avant  sera  ma  devise.  Je  consacrerai  tous  mes  efforts  à  la 
défense  des  intérêts  de  l'arrondissement.  Je  m'engage,  enfin,  à  rendre,  à  mes 
électeurs,  compte  de  mon  mandai,  à  la  fin  de  chaque  session. 
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CîtoyMS,  vous  allsz  prononcer  votre  verdict.  —  Je  t’attends  avec  confiancOt 
nersuadô  qu’il  sera,  encore  une  fois,  la  consécration  de  votre  inébranlable  esprit 
de  discipline  et  l’affirmation  éclatante  de  votre  foi  répnblicaîne. 

Yive  la  République  t 

£.  Tarbouiuech. 

Propriétaire,  Maire  d'Olonzae^ 

Conseiller  géitéraU 


DÉPARTEMENT 


D’ILLE -ET -VILAINE 


ARRONDISSEMENT  DE  RENNES  ■—  1"  GIRGONSGRIPTION 
M.  WALDECK-RODSSEAt] 


Lettre  au  Président  de  la  Gommission 
Mon  cher  collègue, 

Je  vous  remets  un  journal  qui  contient  les  proclamations  adressées  dans  ma 
circonscription  par  les  deux  comités  répnbticains.  l’ai  indiqué  les  passages  qui 
lésament  des  déclarations  faites  dans  diverses  réunions. 

Je  vous  serai  foit  obligé  de  négliger  tout  ce  qui  concerne  des  éloges  per¬ 
sonnels  dont  la  note  paraîtrait  bien  forcée. 

Croyez,  mon  cher  collègue,  à  mes  meilleurs  sentiments. 

Waldecr-Uousseao» 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Extraiis  du  journal  F/iuéttîr  de 

PREMIER  EXTRAIT 

Aux  électeurs  de  la  1”  circonscription  de  Rennes. 

Messieurs  les  électeurSi 

Votre  candidat  républicdn,  M<  Waldeck-Rousseau,  n’a  pu,  comme  iî  f’espé^ 
rait,  voua  réunir  et  vous  adresser  lui-même  la  parole  ;  il  est  retenu  près  dô  son 
père  mourant 
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Nous  vous  parlerons  donc  en  son  nom. 

Notre  ami  avait  déjà  rendu  compte  de  son  mandat  dans  une  réunion  privée • 
Tous  ses  votes  républicains  sur  Féducation  populaire,  sur  la  liberté  de  réumon, 
sur  les  syndicats  ouvriers,  sur  la  réforme  de  la  magistrature,  sur  la  presse,  sur 
le  service  militaire,  ii  les  a  expliqués  à  la  satisfaction  générale,  parce  gu^ils  ont 
été  dictés  par  les  convictions  démocratiques  les  plus  honnêtes,  les  plus  fermes, 
les  plus  éclairées. 


DEUXIÈME  EXTRAIT 

Le  coîoité  de  rtmïoii  républicaine  aux  électeurs 
de  la  1”  circonsorîption  de  Hernies. 

Citoyens, 

Trois  candidats  briguent  vos  suffrages. 

Le  premier,  pour  nous,  est  M.  WaJdeck-Rousseau,  dont  les  votes  et  les 
actes,  malgré  ses  détracteurs,  vous  sont  parfaitement  connus.  Nous  pouvons 
compter  sur  son  talent,  sa  capacité,  sa  probité,  son  honnêteté  politique.  Le  pro¬ 
gramme  embrassé  par  lui  peut  noos  satisfaire  sous  tous  les  rapports. 

Instruction  large  et  progressive,  répartition  plus  équitable  de  Timpôt,  liberté 
d'associatioQs  agricoles,  iiidastrielles  et  commerciales  (trois  conditions  essen¬ 
tielles  à  ^émancipation  des  travailleurs)  ï  réforme  de  la  magistrature,  simplifi¬ 
cation  et  abaisseinent  des  frais  de  procédure;  suppression  du  volontariat  d'un 
an,  service  militaire  obligatoire  pour  tous  et  réduction  de  ce  service  à  trois  ans, 
dès  que  les  cadres  seront  assez  fortement  constitués,  tels  sont  les  éléments 
principaux  de  son  programme,  qui  est  aussi  le  nôtre. 


ARRONDISSEMENT  DE  RENNES,  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  MARTIN -FEUILLÉE 


V  ,  Lettre  au  Président  delà  Gommîssioii. 

Paris,  le  25  meù  1833, 

Monsieur  le  Président  et  cher  collègue, 

Tai  Phonneur  de  vous  informer  qu’ayant  eu  le  malheur  de  perdra  ma  mère 
dans  un  terrible  accident,  au  début  de  la  période  électorale,  il  ne  me  fut  pas 
possible  de  me  rendre  dans  ma  circonscription  (2*  de  Rennes),  et  que  je  ne  ré- 
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ai^enî  pas  meme  de  profession  de  foj.  Je  fus  d'ailleurs  réélu  comme  candidat 

répsiblicaiu  et  sms  ronrurreni.  , 

Vi  uillez  !-B  éer,  Mons-eur  le  Président  eiîder  collègue,  l’assurance  de  mes 

sentiinems  les  plus  dévoués. 

Mautin-Feüillé  , 

Â  i/oîJiirar  Barodct,  dépwté.  Président  de  la  Commission  des  programmes 
électoraux. 


ARRONDISSEMENT  DE  FOUGERES 
M,  DE  LA  VILLEGONTIER. 

Élection  invalidée. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTFORT. 
M.  PINACLT. 


ÉLECTIONS  LÉG1SLATIVJ’:S  DU  21  AOUT  1881 

Mes  chers  CoDCitoyens, 

Deux  fois  déjà  vous  m’avez  donné  le  mandat  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés, 

Je  viens  le  solliciter  de  nouveau.  Je  crois  avoir  rempli  les  engagements  que 
j’avais  contractés  envers  vous. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  mesures  que  j’ai  cru  utiles  à  la  prospérité  du 
pays  et  delà  République. 

Partisan  d’une  large  diffusion  de  l’enseignement  primaire  j'ai  appuyé  de 
mon  vote  la  dotai ioii  des  écoles,  ei,  par  ta  création  de  bourses  et  d’établisse¬ 
ments  spéciaux,  l’extension  de  l'enseignement  à  ions  les  degrés. 

Je  suis  resté,  en  même  temps,  partisan  de  la  liberté  d’enseigner,  en  dehors 
de  toute  préoccupation  politique,  pour  tous  ceux  capables  de  donner  à  l'État  des 
garanties  de  savoir  et  du  moralité. 

Représentant  d’une  région  libérale  et  catholique,  je  n’ai  jamais  pensé 
qu’il  y  eût  danger  pour  la  liberté  de  conscience,  dont  je  suis  un  ferme  parti- 

60 
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san,  à  enseigner  à  Tenfance,  en  même  temps  que  ]a  science,  ses  devoirs  envers 
Dieu  et  la  pauio, 

Dans  deux  commissions  importantes  dont  j’ai  en  Dhonneur  de  faire  partie 
celles  des  patentes  et  du  tarif  général  des  douanes,  je  me  suis  efforcé  d’obtenir 
1  allègement  des  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  sur  l'agriculture. 

is  lôi  üëâ  pfttehtBS  a  fait  diép&fain'e  âo  Buniôiri  à  is  charge  de#  dontrîbua- 
bles.  et,  en  établissant  un  plus  grand  nombre  de  classes,  a  déchargé  d’impôts 
les  petits  commerçants  qui  sootles  plus  nombreux  et  qui  en  souffraient  davan¬ 
tage. 

Dans  la  part  que  j’ai  prise  aux  discussions  de  la  commission  des  douanes, 
discussions  qui  ont  eu  pour  résultat  cet  immense  travail  de  la  refoute  du  tarif 
général,  j’ai  déféildtl  ié^  iftfêlrêtS  Ab  rtdtrè  égriCuIttiCéi  j'âi  dèmandé  pour  eux 
une  protection  sage  qui  ne  pût  nuire  aux  approvisiomiemenls  du  pays  et  amener 
le  renchérissement  de  la  vié  îà  pt)|iitilîltion  jiaüVre. 

J’ai  applaudi  à  la  création  d’une  caisse  des  chemins  vicinaux  et  appuyé  de 
mon  vote  la  dotation  de  8Û  millions  qui  leur  a  été  faite. 

Si  vous  me  faites  Thonneur  de  renouveler  mon  mandat,  vous  pouvez  ^inp^ 
ter  que  je  continuerai  à  m’associer  à  tontes  les  mesures  propres  à  développer  le 
bien-être,  à  élever  le  niveau  intellectuel  et  à  assurer  la  grandeur  de  la  patrie 
par  le  progrès  et  la  liberté. 

E.  PlNAÜLT. 

E  iT>  I  '^f  TifT _ XL 


ARRONDISSEMENT  DE  REDON 
M.  Benê  BHtQI!: 


Mt  Rané  Brie«  a  déclaré  n’sveir  pas  fait  de  proSéssiob  dë  fei. 
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ARRONDISSEMENT  DE  ST-MALO.  —  1“  OmaONSORlPOTON 

‘  '  ■  ■  M.  HOVim., 


'  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  ül  AOUT  188i 


LecandidfttdsQpaMtiÇ  W  dti  \^içq!l(qr«i  g^steurs 

de  la  !"•  circonscription  de  rarrondlssement  de  Sadnt-Malo 


Chers  concitoyens  et  amis, 

2»* 

La  France  entière  va  procéder  au  grand  acte  dy  cUcix  dp  ses  -> 

Vous  suivrez  le  pay^  ims  son  mouvemeïit  patriotique. 

L'aecucd  que  vous  m’avecs  toujours  fait^  i  aasenümetït  que  vqus  ftvea  doopé 
aux  prioGipes.  poJîtique&  que  noos  avons  défendus  ensemble^  me  pernuatteiii  de 
ecipopte;  mm  &krs  de  plus  stuc  vos  suÉfîrages. 

la  République  est  aujourd'hui  profundément  eDracinée  dqns  la  paya. 

Aveug'e  qui  pe  le  voit  pas  S 

65  fait  eu  drhil  Cest  dçnc  en  vain  que  Ton  cherche  à  vous 
éloigner  d’un  gourernenïent  qv»\  fait,  surtout  pour  ramélîuratiou  du  sort  des 
travailleurs,  les  plus  ïouahfes  efforts,  eU  que  l'on  voudrait  nous  ramener,  soit  à 
une  forme  empruntée  au  16  mai,  soit  au  régime  du  drapeâurblant,  contre ffequel 
les  chassepots  partiraient  tout  seuls ^  a  dit  le  maréchal  de  Mac*Mahon. 

Vous  éviterez  ces  pièges  que  deux  partis  aux  abois  vous  tendeuL 

En  reportant  vos  souvenirs  sur  les  travaux  de  la  dernière  session,  vous 
constaterez  les  principales  réductions  qui  ont  été  opérées  dans  les  charges 
publiques. 

C'est  la  suppression  de  la  surtaxe  de  deux  décimes  et  demi  sur  les  sels  ; 

La  suppression  de  l'impôt  sur  les  savons  ; 

La  réduction  du  chiffre  des  patentes; 

La  diinînuiîon  de  la  contributiüu  sur  les  chevaux  et  voitures; 

Le  dégrèvement  des  sucres; 

Le  dégrèvement  des  vins  et  cidres; 

La  décharge,  au  proût  des  conummes,  des  conlribulions  qui  résultaient  pour 
elles  de  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire; 
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La  loi  sur  la  marine  marchande. 

Dans  la  discossioo  du  tarif  des  douane^t,  fai  défendu  les  produits  de  Tagri- 
culture,  ainsique  le  travail  national,  de  façon  à  assurer  les  intérêts  des  produc¬ 
teurs  et  des  consommateurs. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  tous  mes  votes,  vous  les  connaissez 
d'ailîeursï  j'ai  donné  mon  adhésion  à  toutes  les  mesures  protectrices  de  la 
liberté  et  de  Tégalité  devant  la  loi,  quels  que  fussent  ceux  qui  prétendaient  s'y 
ioostraire. 

Je  m'honore  d'avoir  pris  pan  à  ces  travaux. 

D'autres  améliorations  suivront  encore. 

Nous  avons  étudié  le  projet  de  loi  .sur  l'élévation  des  pensions  de  retraite  de^ 
inscrits  maritimes,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  orphelins.  Cette  loi  sera  une  me¬ 
sure  de  réparation. 

Enfin  la  Chambre  a  manifesté  sa  volonté  de  diminuer  les  impôts  fonciers 
sur  lo'i  propriétés  non  bâties, 

Esi-ii  une  législature  qui  ait  réalisé  de  plus  importants  progrès? 

Électeurs  I 

Devrais-je  vous  parler  de  moi?  Passant  ma  vie  au  milieu  de  vous,  Jea'ai  rien 
à  vous  flire  de  ma  personne, 

Prorondéijienl  attaché  aux  grands  intérêts  de  ce  pays  comme  agriculteur  et 
comme)  çant,  je  ne  cess'  rai  U'entployer  mon  aciiviiè  à  li^s  défendrti  nv^^c  le  plus 
grand  dévoutiment,  alrn  de  réalis- r  unis  les  pioi^rès  possiblt^s  dans  rniSTuciiûu, 
dans  h ‘S  voic’S  de  cümmuEïîcafiim  ei  diins  la  défense  d'un  gouverneiaent  popU" 
Jaire  qui  veut  la  paix,  ia  sécurité  et  le  iravaiL 

Auguste  Uovius, 

Député  chevaUer  drj  la  Légrion  d^bonneuf, 

présrüent  de  la  Chambre  de  coroniercCi  maire 
de  Saiut-'Maio,  Conseiller  général. 


Salnt-Müln,  le  i  aoUl  ISSI. 
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arrondissement  de  ST-MALO.  —  2*  CaRCONSGRIPTION. 

M.  DURAND. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Electeurs  de  la  2*  circonscription  de  l'arrondissement 

de  Saint-Malo* 

Électeurs, 

La  Chambre  des  Députés  nommée  le  li  octobre  1877  vient  de  se  sé¬ 
parer. 

Je  n’ai  pas  à  retracer  ici  son  œuvre*  Mais  je  puis  dire  qu^éliie»  dans  des 
circonstances  i  non  b  fiables,  pour  défendre  nos  institutions  républicaines,  elle  a, 
par  Sun  énergie,  irioiuphé  des  ailaques  de  tous  tes  parus  monarchii|uus  et  défi¬ 
ni  livement  fondé  la  République,  sous  la  présidence  de  rhonorable  M*  Jules 
Grévy. 

Vous  ne  sauriez  oublier  non  plus  que,  soucieuse  de  tous  les  grands  intérêts 
sociaux,  elli^  a  mis  en  pratique  les  principes  de  liberté  en  poli  tique  ^  développé, 
élarf^i,  vivi(lé  ï  iuî-iructiou  à  tous  les  d^^gcés,  dégrevé  le  pays  de  trois  cents  mil¬ 
lion'^  illmpôts  i‘t  do;  né  aux  travaux  publics  un  essor  qu^jücuu  autre  régime  ne 
leur  a  jamais  imprimé. 

Je  me  suis  «  onsi animent  associé,  soit  dans  lus  conunissions,  soit  en  séance 
publique,  aux  léformes  qu'eîle  a  réaliséi  s  et  peut  être  me  stTa*l-it  permis 
ajouter  que  je  n'ai  pas  été  au  der»  ier  rang  quand  il  s’est  agi  de  venir  en  aide 
à  la  marine  marchaude  et  à  ragrtcuiiure* 

Ctt  que  j’ai  été,  je  coüLn aérai  de  Têlre,  al  vous  m'honorez  de  nouveau  de 

V03  suITragi-'S. 

La  République  doit  être  sagement  progressive,  et  an  nombre  des  améliora¬ 
tions  que  la  uoiivelle  iégid.iture  devra  mener  à  bonne  üu,  il  faut,  outr*  la  ré- 
dur'tiun  de  Timpèi  foncier,  inscrire  uotimment,  à  mon  sens,  une  loi  générale 
sur  les  as'^ociaiions,  la  refonte  de  notre  sy'*tôme  Jud  claire  et  une  loi  muuici- 
pale  dont,  à  Flieura  actuelle,  les  bases  sont  d’ailleurs  déjà  posées. 

Électeurs, 

£q  1877,  la  France  était  inquiète  et  profondément  troublée.  En  1881,  ellê 
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est  tranquille;  elle  a  repris  pacifiquement  son  rang  de  grande  puiasance  et  elle 
envisage  l’avenir  avec  confiance. 

En  afûrnaant,  le  21  août,  votre  attachement  à  la  République,  comme  voua 
l’avez  déjà  affirmé  le  H  octobre,  vous  volerez  pour  la  prospérité  à  l’intérieur  et 
peur  la  pais  au-dehoi».  .  o 

Eugène  Dubak», 

Député  sorumt* 


ARRONDISSEMENT  DE  VITRÉ 
M.  {Le  Comte  tgi  ÇE  TRAISSAK 


ÉLEGTIOÎ^S  I^ÉGISKTIVES  DU  21  AOUT  188i 


Mes  çbera 

vaqs  p^’axe?  çenoijvqjqfin  4877  îrcqhginçipent  emrer  ; 

de  nouveau  je  me  présente  à  vos  suffrages.  . 

Tçl  vflps  qiq  ç^qtpaj^siqz  Içl  (flç  rq^Toqveref  anjetiri’^vp.  je 

©rp^lamais  alftrf.  fqi  çfthRjimie  ma  foi  royati^p,  ;  l’ejçpi^iepçefl'ÿ  fgjtque 

fflVl^iter  piejs  çpuyicûpps  religiei^S  e.tpo^liq^!e^., 

Ift  R,évql(jiip^i  8a|na  s^  Imje  açh^rpéa  cqfltre  Ist  T^ligioft,  lï 
France  ne  se  relèvera  que  par  la  monarchie  nationale  et  ir^uâifiqflpeUe, 

vqit^  sçnt  ÇWmu,s-  Jl?  ni’qpt  çgpgq  BVWi  elwmpions 

4»  STPit  «1  BdWifju^s. 

J  ARfit’ïî  sPÇfiS  ti^  agriculture,  de  tmtrq 

dustrie  et  de  notre  commerce,  que  nos  ,cfpejg  WeR^Î?? 

des  stjirftt?  ^^rgpgeps. 

C’est  en  vain  que  l’on  tente  de  déplacer  le  terrain  de  la  lutte  sqq^ 
l^à  ft’est  pas  la  qiff^iqq^ 

^  ^  H^putîliquB  per^^qte-J-qlle^  qql  qy  nQn„  qp  gu®  aimqas.  ca  quBBQijÿ 

l.la.iieligiOD.,  Iq  Çrqgvfdté^ 

Voy- Z  ses  priÿçt?.  yqie?  jtjeq  fçlç.q  ^ 

Fermeture  d’.^glises  et  chapelles.  -  École  sans  Dieu.  ~  Armée  sans  d£ 
~Hôp.ia..zsans  Dieu,  -  Profanation  des  cimetières  catholmqe^  ^  Autorité 
de^ paretits  sur  leurs  enfants  foulée  aux  pieds,  —  Refus  d'aider  ragriculutre  aa- 

4|s,  ftliftf jjqs  ^  pq^jcjjiqs  -de 
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citoyens  violés  arbitrairement,  sans  mandat  jadidaîre,  —  Dénis  de  justice  aux 
ciloyeijs  lésés,  sous  le  nom  deootiüits,  —  L’araeiîde  et  la  prison  menagant  les 
pères  de  fjimille  q^ti  voudront  défendre  Tàmade  leurs  enf,ints. 

Je  ne  parle  pas  de  U  TunîsïH,  ni  de  TAlgérie  bien  compromise  par  leur 
folie  î  Dieu  veuille  qu'ulle  ne  soit  pas  le  tombeau  de  no^  enf.uitsi 

Voilà  l’œuvre  de  la  République  dans  noire  pays*  Voilà  la  politique  et  la 
conduite  à  laquelle  im  concurrent,  dunt  je  ne  veux  pas  suspecter  la  bonne  foi, 
vous  demande  de  vous  associer. 


Électeurs, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  tromper.  Vos  sentiments  sont  les  miens  et  dam 
ta  liberté  de  vos  votes,  vous  les  affirmerez  sans  crainte  en  votant  pour 

Votre  tout  dévouéj 
O,  Le  Goxidec  de  Traissâ!!, 


<  : 
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DÉPARTEMENT  DE  LTNDRE 


AKRONDISSEMENT  DE  GHATEAUROUX 
1"  CIRCONSCRIPTION. 

M.  PÉRIGOIS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Comité  républicain  démocrati<ju6  do  Cliâteaiiroua:. 


Présidence  de  M.  PATURE  AU  (Louls)^ 

CQmple’-rendu  de  la  rhunion  du  dimamhé  7  août  1881,  (Extrait  du  Moniteur 
de  Cîndre,  dti  11  août)  remis  à  la  Commission  par  M,  Périgois, 

M.  PérîgoiSi  arrivant  d'Argenton,  ou  il  vient  de  remporter  une  nouvelle 
mtoire,  est  reçu  aux  cris  de  :  Vive  Péî'igoÎRl  Vive  la  République  t  Le  candidat 
prend  la  parole  et  remercie  Les  membres  du  Comité  de  Paccueil  si  sympathique 
qu*il  vient  de  lui  faire.  Puis  il  rend  compte  des  résultats  de  la  réuiiion  du 
Comiié  d'Argenton*  dans  Lequel  M,  Piédoye,  faisant  des  personnalités,  critique 
son  concurrent,  en  déclarant  que  les  Gomités  ea  général  sont  des  Comités  de 
coterie.  M.  Périgois  raconte  aussi  L’attaque  dont  a  été  Pobjet,  de  la  part  de 
M.  Piédoye,  le  président  du  Comité  démocratique  de  Châteauroux. 

Ensuite  le  citoyen  Périgois  se  met  à  la  disposition  des  membres  du  Comité 
qui  auraient  des  questions  à  lui  poser. 

Le  citoyen  Lamothe  demande  au  candidat  ce  qu’il  pense  de  la  suppression 
du  Sénat. 


61 
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Deux  Chambres,  répond  M.  Péngoîs,  ne  sont  pas  iniUiles,  maia  émanant 
toutes  les  deux  du  suiïrage  universel,  11  che  h  ce  sujet  la  décision  prise  par  le 
Conseil  général  de  rjiidre,  faisant  rentrer,  pour  faire  échec  à  M,  le  Préfet  Delà- 
salle,  le  service  des  chemins  vicinaux  dans  radmiuisiration  des  Ponts  et  chaus¬ 
sées.  Pareille  résolfdinn  u'aurait  pas  éié  sanctionnée  par  une  autre  assemblée 
chargée  (}u  qr>îJtfàle.  Qjiapd  au  Sénat  aetuel  il  est  lié  à  la  popst/ti^tiop  et  il 
espère  que,  le  nombre  des  républicains  augmentauu  j[  peut  rendre  les  êervicea 
qtie  roii  doilen  attendre;  que,  dans  tous  les  cas,  de  nofubreuses  trunsfortnaüona 
eussent  pu  êire  faites,  si  le  scrutin  de  liste  eût  été  accepté.  Il  espère,  du  reste, 
voir  se  réaliser  cette  réforme  pendant  la  durée  du  mandat  de  la  nouvelle 
Chambre, 

Le  citoyen  Boussac  jeune,  demande  à" poser  au  candidat  deux  questions  ; 

Ce  qu'jl  pgnse  de  la  Feyî4^>n  partial  le  de  la  Coiistifution  ; 

2^  De  la  séparation  dn  et  4^  lÉtal- 

Le  candidat  pense  que  la  révision  partielle  peut  se  faire,  surtout  sur  le 
mode  de  recrulement  du  Sénat.  Qnapt  ^  )a  ^econde  question,  il  pense  que  la 
séparation  de  l’ÉgHse  et  de  TÉtat,  très  belle  en  principe,  pourrait  être  mala¬ 
droite,  Le  clergé  a,  malheureusement,  encore  une  trop  grande  influence  en 
France  ;  le  dé  acherde  l'État,  qui  le  lient  par  la  loi  et  le  surveille,  serait  lui 
donner  upe  grande  fpree.  Beaucoup  de  curés  le  désireof^  Tim  d'eux  lui  a 
aflirmé  que,  par  cemnyen,ils  seraient  plus  puissants*  Il  faut  s'attacher,  en  aiæo- 
dant  la  solution  de  cet  important  problème,  à  répandre  les  idées  de  libre  pensée 
pour  lutter  plus  avantageusement  plus  tard. 

Du  divorce  le  candidat  ne  se  déclare  pas  partisan  ;  il  cite  les  argumenta 
du  discours  du  député  Bris, -ou. 

Le  citoyen  (iimon,  demande  que  le  bureau  envoie  des  Républicains  dévoués 
dans  les  communes,  pour  assister  au  dépouilleiiient  du  scrutin. 

Le  président  approuve  cette  demande  acceptée  par  le  Comilé. 

Le  secrétaire  donne  îecture^^dLme  lettre  adressée  de  Béuevent,  (Creuse),  à 
un  membre  du  cercle.  Cette^Jettre  engage  les  Républicains  de  la  1«  circouscrip^ 
tion  de  Cliâteauroux,  à  mMimir  énergiquement  le  candidat  Républicain  Pén- 
gois. 

Lo  citoyen  Gay  (Henri),  fait  un  brillant  éloge  du  candidat  au  Comité  démo- 
<^aÜQne  de  Chateaufflux,  qui  se  pjir  ie  cri  de  : 

Vive  la  Répijt.büqueî 

des  S^çrètwf^^ 


Aux  Él6cte'iirs  d©  la  cïTconsoription  de  CIiâteEuroux. 
Chers  Concitoyens, 

Sur  les  débris  des  régimes  épuisés,  im  seul  gouvernement  est  resté  d#bPIît^ 
La  République. 
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Il  a  prouvé,  par  sa  durée,  sa  vitalité  et  sa  force.  La  France  l’acclame  et  lui 
confie  ses  destinées. 

L’iieure  est  venue  d’associer  les  intérêts  de  notre  pays  à  la  politique  républi- 

Éaitié.  ,  , , 

Fort  de  l’appui  de  trois  Comités  de  canton,  je  mé  présente  à  vos  suffrages. 
Voiis  savez  si  ma  fidélité  aux  principes  que  nous  avons  proclamés  ensemble  s’est 
jariiais  déméiitie. 

Vnimi,  Progrès,  Rfformes,  conditions  essentielles  d’ime  paix  affermie  àu 
déaans  comme  au  di  hors,  voilà  tè  programme  des  hommes  de  gouvernement  et 
d*aveuir.  C’est  pourquoi  j’irais  siéger  prés  de  mes  amis  de  l'Union  répubîi- 

caine.  ^  , 

Encore  un  effori,  et  nous  atteindrons  le  butpdiirsnivi  depuis  18l|8,  âvéc  cette 
persévérance  qu'inspirent  l’amour  de  la  Patrie  et  le  dévouèment  à  la  Répii- 
hliquè.  Ëli  m’appelant  à  la  servir,  le  gouvernement  en  a  porté  témoignage. 

Il  faut  que  l'Indre  envoie  au  Parlement  une  majorité  républicaine  et  prenne 
sa  part  dans  l'œuvre  de  régénéralion  entreprise  par  le  seul  gouvernement  pos¬ 
sible,  celui  auquel  vous  participez  tous. 

Si  le  scrutin  de  liste  est  rétabli,  je  ne  demanderai  point  la  révision  inté¬ 
grale  de  la  Constitution,  avec  laquelle,  alors,  les  réformes  seraient  réalisables, 
le  me  bornerais  à  réclamer  une  révision  partii  lle  pour  le  mode  d’élection  du 
Sénat,  afin  de  lui  donner  pOdr  base  le  suffrage  uhiwrsd. 

Après  r  1  nsi rLLCtioo publique  obligatoire,  laïque  et  gratuite,  mou  programme 
comprend  : 

La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans. 

L'acbèvemenL  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  de  nos  chemins  vici- 
uaux  ; 

L’èiéttitîmi  du  cafidl  pfôjfeté  dé  Loire  èl  Caroniie  dans  notfë  départe- 

îueül; 

La  sol  U  l  ion  des  questions  de  crédit  et  de  dégrèvements  agricoles  ; 

Le  Hèglement  du  régimo  dea  associanons,  de  Tassistance  publique  et  des 
écoles  professionneliesj 

La  révision  de  notre  sy'stètîie  d’impôts  dànsüti  séilè  pî’.rpOrtionfiël  ét  libéral, 
notamiiient  ën  cë  qui  concerne  léë  pfëstattoils  €n  Üâture  et  leà  coatriblitidfis  qui 
pèsent  sur  les  objets  de  première  nécessité. 

Ensuite  vteili  l'étildë  des  qüësiîôns  qui  préocèüpëtit  l’opinion  publique  : 
ftêforine  judicîail’e,  téforltié  admihiëtràiive,  réforme  municipalè,  Stiil  de  resti- 
tüef  à  fiûà  insiltuüons  ce  cafaclèfÈ  de  justice  et  dë  liberté  que  leür  avait  iiapH^ 
mé  la  conalituaûte  de  80*  a  '  a 

Oü  ni*a  demandé  cé  que  je  {)ènsàis  de  Id  i^êparàtioti  dë  1  Etïl’sé  et  elfe  1  État? 
Je  la  crois  juste  en  principe  et  praticable,  mâis  firëmétiitéë*  A  l'heurë  tireôêatë, 
èlle  Èiui'dlt  dëiix  ûônséqueûcès  fàcîiëd^tîs  ;  grèverait  !é^  càmfiagüëé,  élle  dé- 
sarmeMt  l*Etaî. 
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Chers  concitoyens, 

Assurer  aux  classes  laborieuses  un  avenir,  à  !eurs  enfants,  par  le  travail 
et  l^ëducalîon  morale,  un  sûr  accès  à  la  considération  et  à  la  fortune  ;  rame¬ 
ner  enfin  notre  pays  dans  ce  courant  de  progrès  qui  élève  les  esprits 
libres  et  honore  une  nation,  telle  est  la  mission  de  ceux  qui  vous  repré¬ 
sentent. 

A  mon  âge  et  avec  mon  pas.sé,  on  ne  saurait  avoir  une  antre  am¬ 
bition,  Je  n^aJ  point  une  carrière  à  suivre,  mais  une  part  de  travail  à 
réclamer. 

Acquitter  ma  dette  de  citoyen  envers  le  pays  natal  et  U  République,  ce  sera 
justifier  votre  confiance,  qui  a  été  le  grand  honneur  de  ma  vie. 

E*  Pèrigois, 


Deuxiètne  tour  de  scmlin  {4  septembre)  > 


Au3c  électeurs  de  la  1“  circonscription  de  Ghâteaizroux 


Chers  concitoyens, 

La  journée  du  21a  été  pour  la  République  une  victoire, 

G  est  pour  nous  un  éclatant  et  légitime  succès,  qui  sera  confirmé  par  le  vote 
du  4  septembre, 

La  première  circonscription  de  Châteauroux  a  donné  près  de  9.000  voix 
aux  candidats  républicains.  Ce  résultat,  sans  précédent,  donne  la  mesure  du  pro¬ 
grès  accompli  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  et  qui  n’a  pas  dit  son 
dernier  mot, 

11  a  été  obtenu,  avec  un  ensemble  admirable  de  calme  et  de  patriotisme,  psr 
le  concours  et  le  dévouement  de  tous- 

Avant  que  1  élection  recommence,  je  suis  heureux  de  m^acquitterd^uo  devoir, 
en  féliciiant  les  comités  de  leur  initiative,  les  électeurs  de  s’être  montrés  dignes 
du  suffrage  universel.  Je  dois  des  remerciements  plus  particuliers  à  ceux  qui 
m  ont  honoré  d’un  nouveau  témoignage  de  conûaiice  et  d’estime  que  j’aurai  à 
cœur  de  justifier 


N*  808 


Mnintenant  la  situation  électorale  est  nette.  11  n’y  a  plus  de  questions  de 
pfpheure  est  passée  des  vaines  résistances  et  des  protestations  sten  es 

qui  .ieu.  4.  ue  pro»,«=r  p.r  U..P  m.aiteq«.,op 

'"’ïïrnolrTi^P.'œ  serrit  Pimpuissance  ou  Pisolement  absolu.  Kos  intéréB 

les  plus  chers  en  seraient  compromis. 

“  Æ  vooio..,  avoc  1.  Franc,  ,n«r,.  Papal.. 

"“""Piuiuu  pm-llqu-l™- 

Ms  le  paru  républicain  a,  présenlera  an  acmlin  avœ  I,  con^ence 
de  sa“«.^  »n  Lté,  »  discipline  et  la  Terme  volonté  d'assurer  le  tr.empbe 

de  l’idée  républicaine. 

fiiip!  nue  soit  l’adversaire,  soyons  prêts  ! 

îous  üendrez  à  honneur,  comme  vous  l’avez  toujours  fait,  de  ne  pas  vous 
désiméresser  de  la  lutte  et  d’y  apporter  le  même  élan,  alm  de  maintenir  a  votr 

nouvelle  I 

Ywe  la  République! 


arrondissement  de  chateauroux 

2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  DAVID 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Mes  chers  concitoyeus. 

Le  Gouvernement  républicain,  encore  jeune  en  1877.  a  résisté  avec  succès 
i  Tassant  que  lui  livrait,  avec  ensemble,  la  coalition. 

Aujourd’hui,  fort  et  consolidé  par  la  prospérité  inouïe  de  la  France  ; 
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Gériêféldfftént  acGéfpté  par  léâ  rhtéfèts  et  la  raison,  qui  recohnaisseni'OM 
fiép  Sùtre  fchdSe  n’ést  ptfssiblë  poüt  la  sécurité  de  tous  et  de  chaeiin  ;  ^ 

Réfractaire  et  hostile  aux  théories  des  impatients  de  l'aTenir  et  àus  rêverie 
dès  àAhrg  dti  pàsgé;  ® 

Le  nioméiitest  venu  de  laisser  de  côté  la  dtfictissioo  de  cea  qtieslionsj  anssi 
ardentes  que'stériles,  et  de  concedtrei-  les  forces  de  l’iinelligèiice  sociale  j 
l’étiide  des  affiélKi/àtiôria  écollômiques  pl'atiqderuGol  Inflres  et  rèalisable't  •  telles 
que  les  dégrèvemenis  d’impôts,  tout  en  ntainteiiaut  de  larges  allocations  m 

thrfiuiipithlics,  long  if  a  vàuS  essenliedèin  en  t  productifs  etfémünérüteürs;eüfia 

en  limitant  à  trois  ans  te  service  militaire.  '  *  ' 

Coi  epéfatroiis  aOiit  eti  vdied'esêcutiOn  Ou  eStêCiitéeS; 

Les  dégrèvements  sur  les  patentes,  le  vin.  l'huile,  le  savon,  les  (imbres  le 
ètihiiriéfbé,  la  taxe  des  lettres,  les  tarifs  de  petite  et  graade  vitesse.  S’élêveni 
â  prés  dè  300  millions. 

Malgré  ces  distractions  considérables,  le  budget  présente  aarmellfiméni  dss 
excédants  de  recettes.  Us  s’élèvent,  pour  lé  premier  seraéstre  1881,  à  plus  de 
loo  miilibhsj  chdqiie  trimestre  les  voit  augmenter:  Cette  rich-sse  »  permis  de 
ferëer  lü  cdifesè  des  édoleë^  la  caiasiè  des  chemitiS  vicinaüx,  fournissant  l’argefei 
à  quatre  et  à  Cinq  pour  cërtt,  ÿ  compris  l’draortissertiént  du  capital  et  des  inté¬ 
rêts.  L’iüst'uctioa  publique,  par  la  süppreSsiott  absolue,  au  profit  des  pères  de 
fâmille  ëi  dfes  cbmfiiünes,  dés  dépenses  scolaires,  a  été  votée  et  appliquêeà 
partir  du  !•’  juillet  dernier. 

Vous  voyez,  mes  chers  concitoyens,  quelles  améliorations  le  GouVeniemeM 
républicain  a  pu  réaliser  en  quelques  années. 

Quel  Gouvernement  antérieur  a  pu  fournir  de  pareils  résultats? 

Convaincu  que  ces  faits,  quoique  exposés  seulement  en  partie  et  très  briè¬ 
vement,  forment  un  bilan  politique  qui  rentre  dans  vos  vues  comme  dans  les 
miennes,  parce  que  nos  iméréts  sont  les  mômes,  je  comjniierai  à  raster  dans 
cette  voie,  si  vous  voulez  m’y  soutenir  en  me  do.uoant  vos  suffrages. 

D'  David, 

Député  ËOrtânt^  conseiller  général 
ol  d'Écueüié. 


ARRONDISSEMENT  DU  BLANC 
îd.  BÉSAZET; 


Ls.  RdcIië-fièilUasàa,  Ib  iî  iobt  Issl. 

Cher  MoNôiiîur^ 

Je  l^sBe  à  mes  adver^âifës  ïjolîiiqüéè'  lè  SDio  d'élciborfe/*  dfeé  ptdgfartimës 
vagues,  iddêfiiiid,  ét  d0ü[£  Id  èülutlôn  üé  (JüeiiJiiëà'-uÉts  fe"6rdil  uû  dé^ââfclré  poùt 
tous. 
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Mon  ambilion  ayjonrfi’hui  est  >le  voo?  prouyer  que  je  ne  sjjjs  pa?  ]'mm- 

dontTn  vo"  a  paris.  0-..t  d.nc  .«c  «.a  .b»l»e  ,»««»»«  da»,  loy.»^ 

que  je  viens  ju’ejpJiqwr  avei;  vous  spr  Ja  manière  tlpnj;  j  a)  rempli  }e  mgi  u 

nue  vous  m’avp?.  cofiC*i  ie  17  DOvenabre  1878,  _  .  ,  . 

Depuis  Le  jpuriyù  vous  m’avez  b.mprède  vos  sBtfrapa,  je  oie  sms  absteqn 
detom^ppositiou  sysiématique.  j'ai  lutié  contre  l’eptralopment  des  paru? 

Laines,  j’ai  dufendu  les  libertés  et  les  sécmités  iiépessmres,  je  ?pe  suis  mpo^ 

'o  m  1  casioo  l’ennemi  des  excès  révemUo-maireS,  et  pnf.n  j’ai  le  legmrpe 
clnSl  de  pouvoir  vous  dire  i  vous  avez  eo  moi  un  représeuiapt  dévoue  à  yp? 
inWôis  et  au  bien  i4b  noire  phèrp  ppntrép- 

Vil  Vfi  2  J  •  j  £  G  ^  1  ^ 

J’ai  rendu  hommage  à  1^  iji&bilé  du  suffrage  pniyerspl  en  m  opppgant  a 
l’invalidation  des  députés  pies  coUègnps,  poursuivis  par  les  rpnppnesd  une  po 
,  B  baine».*.  U  mBjoriW,  a.,  wt». -O"'»!*  I,  «MUd  d„  «  •  »np™y 
acte  fut  ia  vinletioii  de  la  conscience  ^  ^  reov^ssmeot  (le  «Mej.se 

Lrté.  égalité,  fraterniLè.  En  expulsant  les  religieux  de  leurs  couve. y  en 
chaLit  lès  do  chevet  des  1*»  ffépubliqèe  ètpnp.a  1^.  1"*^^  Pf 

Sfis  ei,  et  ce  fpt  èd  des  popte^  volant  en  éclats  que  jes  }n.a8'slr>ds  crjés 
pareils  sanciwpnèrent,  dans  un  solenne)  déni  d®  jUW.oet  exécrable  «tfepta^ 
it'il  besi,  de  dire  que  je  me  spis  opposé,  par  tops  mes  vote^  à  ^Ue 
orgie  révolutimmaireî  Mais  la  îlépuWiqap  ije  pQiivatt  s  arrêtpf.  §iirgit  la  propo- 
S  ou  4em  Ma  U  suppression  4p  la  magiètriffurs  .aptplle.  Le  Çouyçrneni.out 
S  Troie  ta  ppsTonirVceï.0  mesure  vipfpntg.  Pt  M-  gQdeJlp  put  avec  raisoR 
£  Tra  LT,yer  qu’  a  il  pyait  livré  jt  l’ètjppim  l’armép  q^l  éjau  c^rgé  ^ 
dé'endre  a  Dans  un  Parb  inenir4l.pl>UPéiP,  PD  M'PRd'I  dp  rebe  les  et 

de  fSnx  i  D>agi?tratB  qui  avaient  flétri  Ips  décrets  M  S’ 

sion  douloureuse  pour  notre  pays  se  termina  par  on  vote  O-- 

vibipté  èt  pt  des  magistrats  desané.s  ^  r^pd'?  -euougsfe 

Cetpïloi,  q)iele5én.(ta  dédtflg'bé  jpsffn’pci  de  discuter,  ^e  l  ai  repoussée 

appelait  la  poliliqPP  d'apaiaufDPDI.  rddapiée  fe  12  (bvripr  par  V  BlabC, 
fiT  repoussée  sur  î’iiD>isTnçè  dp  MM.  Perier-  PM^ure,  de  Freycinet  et 

Fftrrv  nar  316  voix  contre  lllt*  . 

Tmis  ipois  après,  }a  même  qppslipp  se  représentait  deyapt  Ip  Sénat,  agis¬ 
sant  sTs  IfpfBs'M  de  la  démagogie.  .Ce  pgrps  politique  youlart  fatrp  une 
dîstinciion  in  les  condamnés  pour  .crimes  autres  que  ceipç  d  ‘P^edie  ej 
d'assassinat  cote  disposition  fut  votée  tnalgré  M.  de 

conseil  avait  facdemeni  changé  son  opinion  avec  }e  courant  M  la  volonté  ja^ 
SrMaTlatnnjorité  de  la  Cbambro refusa  .cette  distinction.  4e  smmt  se  sounj 
et  la  minorité  diut  je  faisais  panip  ne  put  empêcher  de  voir  se 
notrs  lerritoire  Mnimes  qui  se  yantept  ),,autemept  de  prendre  avant  peu  une 

““'irpSEl  dp  vos  ipl^rêP.,  r»  nopà  laloi 
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voulu  enlever  une  charge  à  la  commune  déjà  trop  grevée  de  centimes  addition- 
nels. 

Je  suis  aussi  un  de  ceux  qui  veulent  la  liberté  du  père  de  famille.  J’ai 
repoussé  cette  disposition  tyrannique  qui  oblige,  sous  peine  d’amende  et  mêma 
de  prison,  le  père  et  la  mère  élevant  leurs?enfants  sous  le  toit  paternel  à  les 
soumettre  à  un  ridicule  examen,  à  l’âge  de  huit  ans. 

J’ai  applaudi  au  vota  du  Sénat  qui  avait  placé  les  mots  Dieu  et  Patrie  en 
tête  du  programme  scolaire,  à  la  place  de  je  ne  sais  plus  quelle  étude  des 
devoirs  civiques. 

Parti.sau  résolu  du  Concordat,  j’ai  voté  contre  les  mesures  qui  pouvaient 
atteindre  la  liberté  du  clergé.  J’ai  voté  contre  les  amendements  Raspaî!  et 
Talandier,  le  premier  demandant  la  suppression  de  notre  ambassade  près  le 
Saint-Siège,  le  second  la  suppression  du  budget  des  cultes,  et  récemment  encore 
j’ai  voté  contre  cette  loi  haineuse  qui  chasse  le  culte  catholique  de  Sainte- 
Geneviève,  pour  permettre  l’entrée  du  Panthéon  aux  grands  hommes  de  la  Répu¬ 
blique. 

Dans  un  temps  où  l'on  a  élevé  la  délation  à  la  hauteur  d’une  institution 
j’ai  fait  mon  devoir  d’honnête  homme  en  m’opposant  à  l’enquête  contre  legé^ 
néral  de  Cissey.  Vous  vous  souvenez  de  la  réparation  éclatante  que  fut  obligée 
de  donner  la  majorité  républicaine  à  ce  vieux  soldat  diffamé.  ° 

J’ai  donné  un  vote  favorable  aux  diverses  propositions  ayant  trait  à  l’agri¬ 
culture.  Je  me  suis  également  inspiré  du  mandat  libéral  que  vous  m'avez  confié 
lors  des  discussions  sur  le  droit  de  réunion  et  sur  la  liberté  de  la  presse.  Quant 
aux  traités  de  commerce,  j’ai  toujours  agi  dans  l’intérêt  des  habitants  des  cam¬ 
pagnes,  sacrifiés  trop  souvent  à  celui  des  ouvriers  des  villes.  Je  me  consolerai 
de  n’avoir  pas  pensé  comme  la  majorité  républicaine,  si  j'ai  traduit  vos  inten¬ 
tions  par  mes  votes. 

Dans  les  questions  de  finances,  je  me  suis  montré  favorable  à  toutes  les 
mesures  économiques  qui  devaient  réduire  notre  dette.  La  voix  des  députés  de 
1  opposition  s’est,  hélas  I  perdue  dans  le  désert,  car,  d’après  l’aveu  du  ministre 
des  finances  lui-même,  le  total  des  impôts  qui,  en  1869,  montait  à  1  milliard 
652.500.000  francs,  a  atteint  en  1880  le  chiffre  de  2.768.000.000  de  francs. 

Le  chiffre  de  la  dette  est  donc  supérieur,  en  1881,  de  1.115.500.000  fr.  à 
celui  de  1869. 

En  déduisant  de  cette  somme  les  500  millions  de  rente  annuelle  imposée  à 
nos  budgets  par  les  douloureux  événements  de  1870-71,  il  restera  encore 
615  millions  500  mille  francs  que  la  France  paye  au  budget  opportuniste. 

Toutefois,  avec  l’unanimité  de  mes  collègues,  j’ai  voté  les  crédits  destinés  à 
réprimer  les  incursions  des  Kronmirs.  C’était  un  devoir  patriotique  que  rem¬ 
plissait  la  minorité.  Celle-ci,  cependant,  entendait  limiter  son  approbation  au 
châtirnent  de  tribus  rebelles,  mais  ne  pouvait  donner  un  blanc-seing  à  des 
expéditions  aventureuses  pouvant  ainsi  se  résumer  :  guerre  en  Tunisie,  guerre 
sur  une  partie  du  territoire  algérien,  intervention  imminente  en  Tripolitâine. 

Les  députés  républicains  de  l’Algérie  avaient  adressé  une  interpellation  au 
Gouvernement  au  sujet  des  événements  dont  la  province  d'Oraa  a  été  le  théâtre. 
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J’ai  voté  pour  un  ordre  du  jour  sévèrement  motivé,  contre  un  cabinet  impré¬ 
voyant,  qui  conserve  un  titre  et  des  attributions  pompeuses  à  un  Gouverneur 
dont  chacun,  dans  tous  les  partis,  est  unanime  à  constater  Tinfluence  désas¬ 
treuse  sur  notre  colonie  africaine- 

Cette  fuis  encore,  la  majorité,  en  adoptant  Tordre  du  jour  pur  et  simple,  a 
fait  acte  de  servilité,  au  détriment  des  intérêts  les  plus  sacrés  du  pays- 

Les  efforts  de  la  minorité,  unis  à  ceux  de  mes  collègues  de  la  gauche,  ont 
triomphé  des  misérables  sophismes  que  des  ennemis  déclarés  de  notre  ancienne 
armée  opposaient  à  la  liquidation  des  pensions  des  vieux  militaires  et  de  leurs 
veuves- 

En  nous  léguant,  sous  prétexte  de  protectorat,  une  triple  guerre  en  Tunisie, 
en  Algérie  et  en  Gochinchine,  la  République  est  entrée  dans  cette  période  des 
aventures  qui  a  été  son  cheval  do  baiaille  contre  le  Gouvernenieat  précédent- 
Puisse-t-elle  se  tirer  avec  honneur  pour  nos  armes,  et  sans  dâsastre  pour  notre 
influence  extérieure,  des  périls  qu’elle  a  amoncelés  comme  à  plaisir  et  dont 
elle  subira  la  responsabilité  devant  Thistoire- 

Au  risque  de  répéter  les  griefs  de  notre  opposition  contre  les  œuvres  et 
non  coûtre  le  principe  même  de  la  République,  nous  dirons  encore  ce  que  cha¬ 
cun  sait  :  Oui,  la  France  est  dans  !e  marasme,  rindustrie  et  le  commerce 
souffrent,  TagHculture  est  aux  abois,  les  ûnances  sont  daus  un  état  déplirable- 
Le  Progrès  llndre,  en  traçaut  ce  tableau  lamentable,  ne  fut  jamais  mieux 
inspiré, 

Ce  sont  là  des  vérités  que  Ton  ne  supprime  pas  avec  un  arrêté  de  conflit. 
Mais  j’ai  hâte  de  clore  ce  rapide  et  véridique  exposé  de  notre  situation, 
pour  vous  dire  que,  si  ma  conduite  parlementaire  a  été  conforme  au  programme 
que  vous  m’aviez  tracé,  je  n’ai  pas  négligé  les  intérêts  locaux  et  ceux  de  votre 
arrondissement- 

Rapporteur  de  plusieurs  lois  et  membre  de  commissions  d^întérêt  local,  je 
me  suis  occupé  de  Tamélioration  des  chemins  vicinaux,  de  vos  intérêts  agri¬ 
coles,  des  chemins  de  fer  qui  vont  traverser  notre  arrondissement,  notamment 
dans  la  séance  du  2  avril  1881,  où  j’ai  été  rapporteur  de  la  loi  qui  autorise  le 
département  de  l’Indre  à  faire  divers  emprunts,  conformément  au  voeu  exprimé 
par  le  Conseil  général,  dans  Tintérét  des  chemins  vicinaux- 

Qu’il  me  soit  ensuite  permis  de  dire,  qu^eu  mainte  circonstance,  j’ai  eu 
l’occasion,  quoique  député  de  la  minorité,  d’obtenir,  je  ne  dirai  pas  des  faveurs— 
mes -aci  versai  res  seuls  les  distribuent  en  paroles  —  mais  des  redressements  de 
droits  méconnus-  Âiqe  besoin  d’ajouter  que  je  suis  toujours  accessible  à  tous 
ceux,  indistinctemem,  qui  auront  besoin  de  mon  concours? 

Ma  conduite  passée,  que  je  vous  ai  exposée  avec  une  entïere  franchise,  sera 
ia  règle  de  ma  conduite  future-  Je  puiserai  mes  inspirations  dans  les  intérêts  les 
plus  sacrés  du  pays,  à  riotérieur  comtne  à  l’extérieur.  Vous  me  connaissez,  voua 
m’avezvii  à  Tœuvre-Vous  m’avez  honoré  de  vos  suffrages,  il  y  a  bientôt  trois  ans- 
rattends  votre  verdict  avec  une  confiance  absolue. 

Recevez,  cher  Monsieur,  Tassurance  de  mes  sentiments  dévoués, 

Théodore  Bénazët* 
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Messieurs  et  chers  Concitoyeûs, 

Libre  de  tout  lien,  plus  dégagé  que  jamais  de  toute  question  départi,  ja  me 
représente  devant  vous  avec  le  litre  de  candidat  Conservateur- 
Conservateur  de  quoi?  disent  mes  adverrfaires- 

Conservateur  da  tout  ce  que  la  France  avait  jusqu'ici  aimé  et  respecté  ; 
Conservateur  de  ses  traditions  de  gloire  et  d’honneur; 

Conservateur  des  idées  religieuses,  de  la  liberté  de  conscience  et  de  toutes 
nos  libertés  publiques* 

Je  me  suiïf  moniré  : 

Adversaire  de  l’augmenta tîon  toujoiii’S  croissante  de  nos  dépenses; 
Adversaire  des  créations  nouvelles  de  places  et  d'emplois,  destinés  à  assou¬ 
vir  fes  appétÎJs  républicains  ; 

Partisan  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  favonHerPagrÎÊnHure; 

Partisan  des  dégrèvomente  et  de  la  diminution  des  impôts  qui  frappent  sur¬ 
tout  la  propriété  foncière. 

Éleeteursî  du  Blanc  ! 

Telle  a  été,  à  la  Chambre,  ma  ligne  de  conduite,  telle  elle  sera  dans  Pavenir* 
J’habite  au  milieu  de  voua,  vos  intérêts  sont  les  miens,  le  compte  sur  vous 
comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Théodore  Bétîazet. 

Député  Bortant  —  Membre  éu  C0U3Ê1I  généra, 
de  riudre  —  Maire  do  Mériguy^  —  ChcTallar 
"  ‘  :  de  la  Légion-d’  tioiuieur  GMf  de  BataiJiim 

dans  rinfaoterie  de  UArmé^  tarritoriate- 


ARRONBISSEMENT  D'ISSOUDUN. 

M,  lECQNTB. 


SECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Conciloyens, 

Grâce  à  vos  saffrages,  j'ai  déjà  deux  fois  rempli  le  mandat  de  député.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  me  repi  éseiiter  devant  vous. 
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Ceat  le  seul  moyeu  de  savoir  si  ma  conduite  politique  a  eu  votre  agré¬ 
ment» 

Ri^pablicaiu  de  conviction,  j’ai  voté  pour  les  lois  qui  devaient  affermir  cette 
forme  de  gouvernemeut  et  la  dêvelopp^^r* 

Libre-penseur,  j'ai  volé  la  séparation  des  Églises  et  de  l'État,  la  liberté  ab¬ 
solue  de  la  presse  ei  le  droit  comiiiet  dé  réunion. 

Homme  de  liberié  et  de  justice,  j’ai  volé  te  service  obligatoire  dé  trois  aua, 
pour  tous,  prêlres  et  laïques,  la  réfor[ne  de  la  magistrature  et  la  suppresi^iOQ 
des  droits  qui  entravent  le  commerce  et  Hagricnltnre. 

Si  vous  me  faîtes  Phonneur  de  me  renvoyer,  mie  ïroîsième  fois,  à  la  Chambré, 
je  ne  vous  promets  pas,  comme  de  plus  lui  biles,  d’augmenter  les  dépenses  eo 
diniinnaiit  les  recettes  et  de  supprimer  les  armées  permanentes  quand  ^étran¬ 
ger  augmente  les  sieunês. 

Mais,  je  V  aispromeis  de  voter  tout  ce  qui  peut  améliorer,  consolider  la  Ré¬ 
publique,  détouraèr  décile  tout  ce  qui  peut  amener  la  corruption  électorale,  et 
surtout  de  voter  la  révisisîon  de  la  Constitution,  pouf  forcer  le  Sénat  à  ne  plus 
entraver  systématiquement  tout  progrès. 

Mon  passé  vous  répond  de  mon  avenir. 

Vive  là  RépvibUque  ! 

Alfred  Lecot^tb, 

Député  sortdUt, 

CûUâciner  généri.!  du  cautou  ûb  VataUn, 

ÏBsûuduû,  16  ùôût  1881, 


ARRONDISSEMENT  DE  LA  CHATRE 

M.  DE  SAINT-MARTIN 


ÉLECTION  D’UN  DÉPUTÉ 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  Tarrondlssement  de  La  Cliâtre 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  choW  deux  fois  iloilr  député  et  jamais  votre  confiaoce  ne  m'a 
fait  défaut.  Je  viens  etlcofe  faire  appel  à  vos  suffi  agos. 

Vous  connaisses  mes  seniimants  ;  aucun  de  mon  votoa  n'a  été  inspire  par 
l’esprit  de  parti.  J'ài  donné  mon  concours  au  Gouyeroement  pour  tout  ce  qui 
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m’a  paru  profitable  au  pays.  Mais  j'ai  refuaé  de  m’associer  à  ceux  de  ses  actes 
qui  m’ont  semblé  contraires  aux  intérêts  de  la  France,  comme  aux  grands  prin¬ 
cipes  de  la  justice  et  de  la  liberté. 

J’ai  voté  la  gratuité  de  l’instructioD  populaire,  dans  les  conditions  de  nature 
à  dégrever  les  finances  de  nos  communes.  Mais  je  ne  sanctionnerai  jamais  la 
loi  sur  l’oblii'ation,  qui  condamnerait  à  la  prison,  ou  à  l’amende,  les  malheu¬ 
reux  que  la  misère  seule  empêche  d’envoyer  leurs  enfants  à  l'école. 

La  liberté  pour  le  père  de  famille  de  choisir,  à  son  gré,  l’instituteur  de  ses 
enfants  est  la  plus  respectable  de  toutes,  et  je  blâme  hautement  les  atteintes 
qu'on  a  tenté  de  lui  porter. 

J’ai  repoussé  les  propositions  qui  menaçaient  l’indépendance  de  la  magis¬ 
trature  et  je  pense  que  la  dignité  de  magistrat  a  tout  à  perdre  en  se  mêlant  à  la 
politique. 

J’ai  voté  tous  les  dégrèvements  d’impôts  intére.ssant  notre  pays;  j’ai  de¬ 
mandé,  plusieurs  fois,  la  diminution  de  l’impôt  foncier,  afin  d  alléger  les  charges 
qui  pèsent  sur  l’agriculture. 

Je  suis  partisan  de  la  réduction  du  temps  de  service  militaire  ;  je  réprouve 
toute  guerre  qui  n’est  pas  imposée  par  la  défense  du  territoire.  J  ai  donc  refusé 
de  voter  le  traité  de  Tunis,  qui  ne  consacre  qu’une  paix  fictive,  dont  les  consé¬ 
quences  périlleuses  se  sont  déjà  fait  sentir. 

Si  la  République  doit  rester  le  Gouvernement  du  pays,  je  veux  au  moins 
qu’elle  soit  sincèremeu  tlibérale  et  respectueuse  de  tous  les  droits.  C’est  ainsi 
qu’elle  cessera  d’être  le  Gouvernement  de  quelques-uns  pour  devenir  le  Gou¬ 
vernement  de  tous;  c’est  ainsi  qu’en  dehors  de  la  passion  politique,  qui  divise 
le  pays,  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  pourront  s’unir  pour  le  bien 

A.  DE  SAtNT-MAUTIH, 

Conseiller  g^énérai^ 

Député  sortant. 

tft  Châtre,  le  6  août  1881. 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  La  Châtre. 


Mes  adversaires  sentent  leur  cause  perdue  et  cherchent  à  vous  tromper  sur 
mon  opinion  et  sur  mes  votes. 

On  vient  de  publier  une  circulaire  rouge  qui  m’accuse  de  vouloir  lo  retour 
d’Henri  V.  Cette  accusation  est  tellement  ridicule  que  son  auteur  n’a  pas  osé  la 
signer. 

Ai-je  besoin  d’y  répondre? 

Mon  drapeau  est  le  drapeau  national,  le  drapeau  tricolore. 

J’ai  loyalement  dit  ce  que  je  veux  dans  ma  profession  de  foi  : 

J'accepterai  la  République,  si  elle  assure  au  pays  la  paix,  la  justice,  la 
liberté;  si  elle  ne  sacrifie  pas  la  France  à  ceux  qui  se  disent  républicains  pour 
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i-MDloiter.  Je  veux  l’égalité  des  citoyens,  le  dégrèvement  des  impôts,  la  dimi¬ 
nution  des  dépenses  et  celle  du  service  militaire  pour  l’armée  active  et  les 

réserves.  ,  i  j- 

]e  yetix  Que  les  places  ^loîent  données  atix  plus  dignes. 

Je  veux  la  liberté  des  pères  de  famille,  et,  malgré  l’audacieuse  aftirmation 
de  mon  adversaire,  j’ai  voté  la  gratuité  de  l’.instr action  dans  la  séance  du 
15  novembre  1881.  Lisez  la  rectification  à  YOfliciel  du  28  novembre  suivant. 

Mon  adversaire  m’a  iujurié  et  diffamé.  Vous  avez  pu  apprécier  ma  modéra¬ 
tion.  Il  m’a  contesté  le  nom  que  je  porte,  je  l’ai  mis  au  défi,  par  un  pari  en 
faveur  des  pauvres,  de  prouver  ce  qu’il  avançait.  Il  n'a  pas  répondu. 

Il  a  prétendu  que  j’étais  un  révolutionnaire;  soat-ce  mes  amis  ou  les  siens 
oui  jusqu’à  ce  jour,  ont  fait  les  révolutions 7  Ils  ont  voté  le  retour  des  commu¬ 
nards,  je  m’y  suis  opposé.  Souvenez-vous!  Je  suis  pour  l’autorité  contre  la  Ré¬ 
volution,  pour  l’ordre  contre  l’anarchie. 

J’ai  servi  avec  dévouement  vos  intérêts  pendant  de  longues  années. 

Vous  saurez  faire  justice  des  calomnies  et  des  calomniateurs,  en  nommant 
encore  votre  ancien  député. 

A.  DE  Saist-Martin. 


Aux  Électeurs  de  l’arrondissement  de  La  Châtre. 

Un  électeur  me  pose  la  question  euivante  : 

Ètes-vous  partisan  des  appels  de  28  jours  et  de  13  jours,  pour  la  réserve  et 

rarmée  tftrritoriale  î 

Je  répoüds  sans  hésiter  : 

L’expérience  de  ces  dernières  années  m’a  démontré  l’innUlité  absolue  des 
appels  des  28  et  des  13  jours.  Ils  portent  ua  trouble  profond  dans  les  familles; 
ils  sont  le  plus  lourd  des  impôts,  sans  profit  pour  le  pays. 

Ces  appels  doivent  donc  être  supprimés.  .... 

Je  voterai  dans  ce  sens,  lorsque  viendra  la  discussion  de  la  loi  militaire  et 

j’en  proposerai  la  suppression. 

A.  DE  Saint-Mabtin. 
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DÉPARTEMENT 


D’INDRE-ET-LOIRE 


arrondissement  de  tours  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  BELLE. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT  1881 


A  MM.  les  Electeur»  de  la  1”  circonscriptioa  de  Tours. 


Les  programmes  politiques  sont  bien  faciles  à  faire  ;  il  est  pluS'  malaisé  de 

leur  fitre  Fidèle.  j  j  -  i 

Aussi,  le  suffrage  unîTersel  ne  se  laisse  plus  entraîner  par  des  déclara¬ 
tions  plus  ou  moins  attrayanies;  il  veat  savoir  si  le  candidat  a  donné,  '  ns 
m  passé,  des  gag'^s  de  sincérité,  et  si  l’on  peut  compter  sur  lui  dans  l’avemr. 

Vous  me  rendrez  cette  jusiice.  Messieurs,  que  je  n'ai  jarama  accumule  les 
promesses  auprès  de  vous;  mais  voua  reconnaîtrez  aussi  que  je  me  suis  tou- 
jours  associé  aux  mesures  ies  plus  libérales. 

La  prochaine  Assemblée,  on  l’a  dît  avec  raison,  doit  surtout  être  ffeior- 

matrice»  .  ,  , 

Elle  devra  faire  en  sorte  qu’en  toutes  choses  les  citoyens  jouissent  cïe  lâ 

plus  grande  somnfte  de  liberté  possible. 

Il  faut  les  dégager  de  ces  entraves,  disons  de  ces  tracasseries,  créées  par  la 

percepiion  de  certaîiis  impôts.  .  .  .  , 

Le  vin,  par  exemple,  à  la  foie  boisson  et  nourriture,  devrait  jouir  des 

mêmes  franchises  que  le  blé  et  les  antres  céréales. 

Mais,  dans  notre  système  financier,  tout  se  tieut;  il  est  dillicile  de  loucher 
il  une  branche  du  budget  des  recettes  sans  que  l’ensemble  menace  de  crouler.  11 
faudrait  donc  étudier  sérieusement  une  refonte  de  notre  système  d’impôts,  de 
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même  qu’il  serait  nécessaire  d'emreprendre  résolument  la  révision  du  ca¬ 
dastre. 

Les  réformes  beureuses,  déjà  introduites  dans  le  domaine  de  Pinstrucdon 
publique,  devront  êire  complétées;  ces  réformes  n’ont  jamais  eu  de  partisan 
plus  convaîncu  qtie  moi. 

Là,  comme  partout,  l’élément  laïque  doit  dominer, 

La  prochaine  Assemblée  devra  mener  à  bonne  fin  la  question  du  service 
militaire  de  trois  ans.  Insufrisamment  étudiée  par  une  Commission  parleinea- 
taire,  cette  importante  question  a  dû  être  ajournée.  Elle  ne  peut  tarder  à  rece¬ 
voir  une  solution. 

Les  Sociétés  coopératives,  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Associations 
diverses  doivent  être  vigoureusement  soutenues,  facilitées,  encouragées. 

Parmi  les  questions  d’ordre  purement  politique,  il  en  est  une  sur  laquelle 
je  désire  vous  donner  mon  sentiment,  je  parle  de  la  révision  de  la  Consti¬ 
tution. 

A  mon  avis,  il  est  Impossible  de  comprendre  que  le  Sénat  et  la  Gbarabre 
des  Députés  n’aient  pas  la  même  origine.  Je  ne  puis  admettre  qu’il  se  trouve, 
dans  un  pays  de  suffrage  universel,  deux  catégories  d'électeurs. 

Mais  la  quesiion  de  révision  ne  peut  être  immédiatement  posée.  Il  faut 
attendre  le  prochain  renbuvellement  du  Sénat,  renouvellement  qui,  certaiae- 
ment,  donnera  une  majorité  franchement  républicaine. 

Messieurs,  les  partis  réactionnaires  ont  exploité  contre  le  Gouvernement 
républicain  les  événements  de  l’Algérie  et  rexpédition  de  Tunis.  Soyez  tran¬ 
quilles!  il  s’agît  uniquement  de  protéger  notre  admirable  colonie  algérienne 
contre  les  intolérables  incursions  des  tribus  arabes. 

JNon,  non,  nous  ne  voulons  pas  la  guerre,  mais  nous  ne  voulous  pas  non 
plus  qu’on  insulte  la  France.  Qui  donc  oserait  protester  et  vouloir  l’effacement 
de  notre  patrie  ? 

J’ai  esquissé  les  principales  parties  du  programme  républicain.  Dans  les 
questions  qui  pourront  se  présenter  et  qui  auront  une  gravité  capitale,  j’ai  pris 
la  résolution  absolue  de  me  rendre  au  milieu  de  vous  et  de  m’inspirer  de  vos 
iuteniions;  je  ne  manquerai  pas  à  ce  devoir. 

Je  résume  en  trois  lignes  mes  aspirations  : 

Toutes  les  libertés  compatibles  avec  les  nécessités  d’une  société  civilisée; 

Le  moins  dlmpûls  possible-, 

Pas  de  guerre. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,  l’assurance  de  mon  en¬ 
tier  dévouement. 

D.  BellEj 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  TOURS.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  RIVIÈRE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électears  de  la  2*  circonscription  de  Tours. 


Mes  chers  ConcitoyeDs, 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  de  dépulé  et  vous  demander 

deme  te  couiinner.  _  ,  . 

Lorsque,  au  mois  d’avril  1879,  vous  m’avez  préfér*^  à  M.  Tiphaine.  qui  sol¬ 
licitait  vos  suffrages  en  arborant  le  même  drapeau  que  moi,  j’;d  la  conviction 
que  vous  aviez  pensé,  comme  le  disait  Gambetta  au  banquet  de  Tours,  que  ceux 
qui,  depuis  18ii8,  furent  à  la  peine,  avaient  bien  quelque  droit  d’étre  à 

l’honneur.  ,  .  .  ^  , 

Aujourd’hui  que  je  me  trouve  en  face  de  la  même  compétition  électorale, 

la  situation  a-l-elle  changé? 

Ai-je  manqué  à  mes  promesses? 

Ai-je,  pur  mon  altitude,  par  mes  actes,  par  mes  votes  à  la  Chambre,  failli 
à  mon  mamiat  et  dévié  de  ta  droite  ligne  républicaine  que  j’ai  constamment 
suivie,  quand  il  y  avait  péril  à  le  faire,  et  risqué  de  briser  ma  carrière  et  d  at¬ 
tirer  su(  ma  tête  les  coups  des  partis  hostiles  à  la  République? 

Est-ce  ma  faute  si  la  démocraiie  n’a  pas  encore  réalisé  toutes  l<*s  réformes 
qu’elle  réclam  .it  déjà  sous  l’Empire,  alors  que  ks  jeunes,  plus  prudemment 
habiles  que  nous  autres  anciens,  s’ils  n’étdietit  pas  des  adversaires  connus  et 
déclarés  restaient  simples  spectateurs  de  nos  luttes  et  de  nos  défaites,  et  ont 
attendu  l’heure  du  triomphe  de  la  République  pour  aspirer  à  en  devenir  .les 

pone-drapeaux  î  ^  ,  .  ,  -  i 

Fidèle  à  tout  mon  passé  politique,  qui  n’a  m  obscurité,  m  lacune,  m 
éclipse,  j’ai  voté  au  Congrès  et  à  la  Chambre,  avec  la  majorité,  «Mîtes  les  lois 
proposées  par  le  Gouvernement  ou  par  l’initiative  parlementoire,  ayant  un  ca- 
ractère  libéral,  progressif  et  anticlérical;  et  si  parfois  je  me  suis,  par  mes 
votes,  séparé  de  la  majorité,  c’était  pour  donnermon  adhésion  à  des  propositions 
que  ie  considérais  comme  des  mesures  nécessaires  et  progressives.  Ainsi,  par 
exemple,  le  12  février  1880.  je  fus  i’un  des  lU  qui  votèrent  la  proposition 
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d^amnistîe.qne  le  Gouvernement^  après  Tavoir  crahord  repoussés ^  reprenait  et 
faisait  voter,  le  21  juin  de  ia  même  année,  par  une  majorité  de  S12  voix  dont, 
cette  fois,  je  faisais  partie, 

Si,  comme  je  l'espére,  vous  approuvez  mes  votes  et  me  continuez  mon 
mandat  de  député,  vous  pouvez  me  compter  parmi  ceux  qui  estiment  n  quHI  est 
devènu  'nécêssliîi*^  de ‘mudiliér  les  atiributfons^èt  lîf^'reëhdeiTiî^^  §éhatî  » 
parmi  ceux  qui  proposeront  et  voteront  la  révision  de  sa  loi  électorale  et  qui 
travail lero;it  à  donner  au  pays  tontes  les  réformes  politiques,  économiques  et 
rmanclères,  réclamées  par  la  majorité  des  républicains. 

En  au  moi,  mes  chers  Coucitoyens,  je  puis  vous  donner  ma  parole,  à  la¬ 
quelle  je  n'ai  jamais  manqué,  que  je  ne  serai  jamais  des  derniers  à  marcher 
dausla  vdîe'  du^pi^grès  i)‘(5ur  assurer'/aa  dëdàns,  ïâ’  liberté  feîlla'proâ’pénté,  au 
dehors.  Le  respect  de  la  République  française. 

A.  Rivikbe, 

IVlaire  de  Totu's,  Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHINON 
M.  JOUBERT 


JiLEGTlONS  BU  21  AOUT  1861 


A  MM.  les  Électeurs  de  rarrondissement  de  Chinon. 
llhens  CoücitoviJHs, 

'  *  *'■  . -Vf. ......  ■  . 

C^est  avec  la  ibonyiction  intîm  i  du  dtivoir  açcomjdi,  et  la  f  rme  volonté  de 
consacrer  ce  qui’uîe  reste  de  forces  au  service  de  la  liépubliqu'e  et  aux  intérlÉs 
de  mpbe  arrondissement,  que.  je  yiena  vousj  de  mander  ïe  renouvéllémebrà'ü 
mandat  que  vous  m’a Vez  confié.  '  ' 

A  vous  de  dire,  au  scrutm  du  21,  si,  mandataire  fidèle,  j’ai  tenu,  dans  ces 
quatre  dernières  anuée^,  ieis  promés^es  que  je  vous  aiïaite^  j.m  J  ui  répondu  à 
cet  engagement  si  canforme  aux  cotivictions  do  loutè  ma  vie  :  Faire 
elToris  pour  Je  .maiotien  et  fafibrmissemeot  de  la  République^  de.  la  llépubiiqute 
pact/lque  et  pi> agressive.  /  .  '  .  ‘  , 

Les  363,  idevenus  les  390,  la  réaction  vaincue,  le  maréchal  démissionnaire 
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(it  rhomme  intègre,  iBfran^  riioy^ï]  J^xf^tï^nce  de  la  Hépü- 

bliqiîe  ne  fut,  plus  en  don  le.  Rt^siait  relVermissemenl,  cunaéquence  ceriaine  des 
réformes,  dont  Père  aüail  s^ouvrir.  Je  n'en  indiquerai  que  quelques-unes,  Pénu- 
mèration  en  serait  longue. 

Dans  Pordre  économique,  : 

Le  dégrfej^eiDijnt  Yjns,  des  spcras,  du  cidre,  du  sej,  Vabaisse- 

ment  des  taxes  postales  et  télé  graphiques,  etc.*,  — La  contribution  des  pa¬ 
tentes,  do  ^5  à  2tï  centimes* 

Ueîisembfe  des  riégrèvemeius  s'élève  à  près  de  3ü0  millions. 

Dans  Tordre  politique  : 

La  réprt*ssiorï  des  empiétements  duxlértcalisjnç  sur  notre vSOciétté  civile,  de 
ce  parti  qui  exploite  la  religion  et  la  compromet  au  service  des  ennemis  de  nos 
institutions,  quelle  que  soft  la  miance  à  lanoelle  ils  appartiennent. 

La  liberté  de  la  presse^  le  droit  de  réunion*  .  ,  ... 

C’est  surtout  dans  le  domaine  cjo  Tin  sir  ueiion  publique,  que  su  sont  portés 
les  efforts  de&  républicains  :  aucun  saa  ifme  ifa  paru  trop  lourd  et  le  budget  de 
CB  ministère  s’est  élevé  de  3Ü  à  ÜÜ  millions,  sans  rien  laisser  à  la  charge  des 

commîmes.  ;  i  * .  --  '  . 

Les  députés,  interprètes  deda  volonté  de  la  nation  tout  entière,  voulaient 
Pinstruclion  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque  ;  celte  volonté  s'imposera  au 
Sénat  dans  ces  grandes  assises  du  suffrage  uni versei,  et  si  ce  grand  corps  de 
FÉtac  a  pu,  dans  nombre  de  questions,  retarder  la  marche  du  progrès,  lo  cpnsti- 
lution  révisable,  c'est-à-dire  perfectible,  permettra  d’introduire  les  réformes 
jiigées  nécesBaîres  par  cinq. armées  d’expérience,  ,  ,  .  .  . 

La  Chambre  qui  va  sortir  des  élections  continuera,  je  n’en  doute  pas,  i'œu- 
yra  inachevée  de  sa  devancière.  .  .... 

La  défense  de  nos  ioslilutions  républicaines  exige  la  réforme  de  la  ma¬ 
gistrature*  -  .... 

An  nom  de  Légalité  qui  nous  passionne,  le  service  militaire  sera  obliga¬ 
toire  pour  nos  enfants.  .  *  ‘ 

Cet  impôt  sera  d’Butant  moins  lourd,  qu’il  sera  partagé  entre  tous*  Il  sera 
encore  allégé  par  la  réduction  du  service  nul  il  aire  à  3  ans. 

J’ajouierai  que  la  réorganisation  de  notre  armée,  aü  point  de^viie  de  sa 
pnissBuce,  nous  donne  toute  sécurité,  et  la  volonté  dû  Gouvernement;  qui  n’est 
que  ta  volonté  de  la  nation  elle-même,  saura,  tout  en  portant  très  haut  le 
drapeau  national,  maîiitenir  la  paix  él  tous  ses  bienfaits: 

J’ai  donné  mon  concours;  vous  n’eh  doutez  pas,  à  tontes  les  grandes,  libé- 
ràlfis  et  démocratiques  réformes  venant  de  Tinitiaiive  du  Gouvernement  et  de 
l’initiative  parlémcniaire,  et,  dans  Tavenir,  je  ;ferai  Ge  quej^ai  fait  daG3  lé 
passé,  si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages, 

Léon  JotuïERT, 

Député  Eortaùti 
CoQseiilor  Géaâfiü. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LOCHES 
M.  WILSON. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1B81 


Mes  chers  concitoyens, 


Loches,  te  12  »<iùt  iSSL 


Pour  la  quatrième  fois,  je  sollicite  de  votre  conûance  le  renouvenement  du 
mandat  de  Député* 

Après  1870,  y  vpti'iis  deV'int  vous,  fort  dp  mon  vore  coinre  la  guerre. 

Au  âtt  février  1876,  vous  avez,  en  me  reDOmuiHiit,  sanctionné  mes  efforts 
pour  la  fundaüofi  et  puur  la  délVns  ■  de  la  République* 

Au  H  tciobre  1877,  vous  réélisiez  le  dépoté  qui,  dans  les  rangs  des  353, 
luttait  contre  le  pouvoir  personnel  pour  le  m^intinn  d'uue  République  parle-* 
roeniaire  et  libérale,  décidée  à  réprimer  les  empîèipmeiHs  du  pani  clérical. 

Au  lendemain  du  H  octobre,  j^ai  pris  pan,  avec  tous  mes  collègues  de  la 
gauche,  à  cette  grande  résistance  qui  a  eu  pour  résultat  la  capibilation  du  pou¬ 
voir  personnel*  Résultat  considérable!  car  c’est  la  première  fois  dans  notre  his' 
toire  qu’on  a  vu  le  pouvoir  exécutif  obéir,  saas  combat  et  sans  révolution,  au 
verdici  des  électeurs, 

Pt^ndaiit  la  législature  qui  vient  de  se  terminer,  fêtais  au  nombre  de  ceux 
qui  ont  élevé  à  la  pr*"iriière  magisf raturé  de  l'État  l’illustre  Jules  Grévy,  cet 
homme  dont  le  nom  sig  dfij  à  la  fois  prubiié  civique  et  tk  spect  de  la  volonté 
iiitkinale. 

j’ai  voté  les  lois  consacra  t  la  liberté  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse, 
les  lois  sur  l’état  de  siège,  sur  le  colportage,  sur  les_débits  de  boissons,  révisées 
dans  un  sens  libéral. 

Député,  j'ai  voté  IVticle  7;  membre  du  Gouvernement,  j’ai  soutenu 
M.  Jules  Ferry  dans  sa  lutte  pour  rappHcatiotï  dei  lois  existantes  aux  congré¬ 
gations  rei  g  ie  uses  et  dans  les  efforts  si  larges  et  ai  vigoureux  qu'a  faits  le  Prési¬ 
dent  du  Conseil  pour  développer  et  améliorer  Péducation  uationale,  ce  premier 
besoin  d’une  démocratie. 

Vous  avez  aujourd’hui  la  gratuilé  de  l’enseignement  primaire;  vous  n’avez 
qu’à  manifester  votre  volonté  puur  avoir  demain  l'obligation  et  Sa  laïcité. 

Choisi  par  mes  collègues  comme  rappoi leur  général  de  la  Commission  du 
Budget,  pendant  tro  s  années  consécutives,  pots  appelé  pur  lacoiiflanee  de  M-  le 
President  oe  la  République  au  poste  de  sous-secréiaire  d'Éiat  aux  finatioes,  j’ai 
pris  part  à  politique  de  d>  grève ments  qui  a  diminué  de  300  millions  les 
chargea  léguées  par  la  défaite  et  par  T  in  vas  ou. 

Rapporteur  général  de  la  (Commission  des  chemins  de  fer,  j’ai  contribué  au 
vote  des  lois  destinées  à  assurer  l’exécuiioa  d’ut*  grand  pr  igra  nme  de  travaux 
publics  t  et,  pour  parier  que  de  ce  qui  concerne  F  arrondissement  de  Loches, 
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l'ouverture  de  la  ligne  de  Tours  à  Cliàieaiiroux,  la  construction  de  la  ligne  de 
1  rt  de-Piles  à  Preuilly.  par  la  Haye-Descartes  et  le  Grand-Pressigny  .  les  dtu  es 
de  la  ligne  de  Ligueil  à  Monirésorpar  Loches,  sont  des  témoignages  irrécusables 
des  efforts  faits  par  te  Gouvernement  de  la  République  pour  donner  à  ce  pays 
loules  les  voies  de  commuoication  nécessaires  à  son  agriculture,  à  sou  com- 
lïicrcfi  et  s  son  ioidustrîft- 

Voilà  mon  passé  politique.  H  est  connu  de  chacun  de  vous,  et  je  ne  crains 
pas  d'affirmer  que  nous  n’avons  jamais  cessé  d’être  dans  le  p.us  co[nt;iet 

accord. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C®  pî^ssA  vous  f  ép  îtïd  de  T  avenir, 

Si.ous  m’honorez,  <ie  nouveau,  de  vos  suffrages,  vous  me  trouverez,  demain 
comme  liier,  panisan  d’une  politique  <le  pain,  ïonjours  disposé  a  appuyer  de 
mon  vote  tM.i.s  les  mesures  propres  à  assurer  l’intégrité  du  terri.oire  et  1  Imn- 
B.urdu  drapeau  naiioual,  vous  t  ouverez  en  même  lemps  en  moi  un  adversaire 
résolu  des  av.  mures  péri  leiises  et  des  gue-res  de  conquête;  c’est  pour  cela  que 
je  continuerai  à  réclamer  l'abaissement  du  service  miliiaire  a  trois  ans  et  a  de- 

Biander  que  l’impôt  du  sang  soit  égal  pour  tous.  .  ,  , 

lacouiinuationde  la  politique  de  dégrèvement,  l’étude,  a  la  fois  massante 
et  réfléchie,  de  la  réforme  de  nos  impôts  l’achèvement  de  notre  réseau  de  voies 
ferrées,  l’amélioration  du  régime  général  de  nos  chemins  de  fer,  1  abaissement 
des  larifs  de  transport,  sous  l’autorité  de  l’Éiat.  le  perfectionnement  de  notre 
système  d'éducation  naiîonale,  le  vote  d’une  loi  destinée  à  mettre  1  esprit  de  la 
magistrature  d'afcunl  awc  les  iiistiHïii  -ns  ei  les  teudances  du  pays,  e i  l  or-^a- 
DisattO  '  de  la  justice  en  conformité  avec  rensemble  des  principes  répnbln  ams; 
tels  sont  les  problèmes  qui  devront  attirer  principalement  l’attention  de  la  pro- 
chaiiie  Chambre, 

Et,  si  des  questions  constitutionnelles  venaient  à  se  poser,  vous  savez  que 
vous  me  trouverez  toujours  p>rmi  ceux  qui  défendent  la  souveraineté  nationale 

et  les  droits  du  suffrage  universel.  _ 

Laissez-moL  vous  le  dire  en  terroioant,  nous  avons  fondé  la  République; 
il  s’agit  de  la  faire  vivre.  Cetie  prudence,  cette  sagesse,  cette  discipline  qu  on 
nous  demandait  pour  l’éiablir  ne  sont  pas  moins  nécessaires  pour  la  faire  durer. 
Mettons  à  la  faire  réussir  et  à  la  faire  aimer  la  même  énergie  que  nous  appor¬ 
tions  à  la  défemlre,  et  ce  Gouvernement  sera  naturellement,  sans  effort  et  sans 
danger,  rinstrument  de  tous  les  progrès  demandés  par  le  pays  et  dérivant  de  la 
volonté  du  suffrage  universel. 

Union  du  parti  républicain  et  réformes  compatibles  avec  l’intérêt  de  la  Ré¬ 
publique;  voilà  la  politique  dont  je  chercherai  à  assurer  le  triomphe.  Proiwez- 
moi  par  vos  voies  que  ce  sont  aussi  les  sentiments  dont  vous  êtes  vous-mêmes 
animés. 

Croyez,  mes  chers  concitoyens,  à  tout  mou  dévouement- 

Daniel  WiLSOM,  député  sortanu 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21 


AOUT  1881 


A  MM.  les  électeurs  de  la  1"*  circonscription  de  l^arrondissement 
T  de  Oreîiùble;v  ^  -  U 


Messieurs  les  électeurs» 

Le  21  août»  vous  serez  réunis  clans  vos  comices  pour  l’élection  d^m  Député, 

J*ai  reçtr/îles  diverses  parties  de  la  circonscription  »  des  témoignages  d’appro- 
batinn  devina  coûduiie  politique  et  des  encouragements  à  poser  de  nouveau  ma 
candidature. 

Je  viens  donc»  pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suffrages  et  le  mandai  de 
représeutant,  k  la  Chambre  des  Députés,  de  la  cDconscriptionde  l'arrondisse* 
aient  de  Grenoble. 

Si  vous  me  décerniez  cet  honneur,  je  voterais  : 

La  révision  de  la  Consütu  lion, ^en  tant  qu'elle  portera  tur  le  mode  de  votation 
pour  rèlectioo  du  Sénat  et  la  suppression  des  inamovibles; 

La  réforme  de  ia  magistrature  ei  la  suppression  de  i'inamovibüîté; 

Le  service  militaire  obligatoire  pour  tout  ie  moude  et  sa  réduciiou  à  trois  ans, 
mesure  retardé©  faute  d  une  étude  sudisamment  approfondie; 
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L'instruction  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoire  î  TinstructiOD  secon¬ 
daire  gratuite  pour  les  meilleurs  élèves  des  écoles  laïques  et  comumuaies^  b 
choix  résultant  du  concours. 

Eu  dehors  de  ces  grandes  questions,  je  sais,  Messieurs  les  électeurs,  qu'il  eo 
existe  d'au  ires  non  moins  impur  tan  tes, 

L’iutülératice  du  clergé,  dans  nombre  de  communes,  à  fait  surgir  la  question 
si  controversée  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉ^at. 

Les  Fouiïrances  de  l'agriculture,  pendant  les  dernières  années,  out  misen 
relief  les  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  elle  et  imposent  des  dégrèvementSi  m\\ 
sur  rimpôt  foncier,  soit  sur  les  droits,  trop  élevés,  de  succession  et  de  mutfitiQu. 
Ces  scmffrances  ont  aussi  mis  en  relief  ce  privilège  exhorbiiant  que  possèdent 
les  rentiers  delÉi  at  d’êire  exemptés  de  toutes  charges. 

Mais  sur  cesquesiions  qui  ont  trait  à  des  matières  si  graves  et  si  dèlkates 
qui  touchent,  d'un  côté,  à  la  tranquilité  publique,  de  l’autre  à  la  prospérité da 
nos  finances,  c'est-à-dire  à  la  puissance  de' la  nation  ;  sur  ces  matières  ou  lea 
longues  études  elles  profondes  réflexions  des  esprits  les  plus  distingués,  de? 
savants  les  plus  compétents,  des  Paul  Bert,  des  Pascal  Duprat,  n’abouiissentapti- 
vent  qu'à  des  conclusions  coraestables  et  contesiées,  il  m’a  semblé  quecesmit^ 
de  ma  part,  une  préteniion  déplacée  de  les  trancher  ex  abrupto  dans  un  pro¬ 
gramme  et  par  des  formules  bazardées. 

Sur  cen  matières  délicates,  je  ferais  appel  à  votre  confiance  et  vous  pour¬ 
riez  être  assurés  que  je  ne  me  prononet^rais  qu’après  avoir  suivi  avec  auention 
les  discussions  à  intervenir  et  suivant  ce  qui  me  paraUrait  1  intérêt  du  pays  etde 
la  République. 

Si  jusqu'ici  j'ai  été  assez  heureux  pour  justifier  votre  coji fiance,  le  passé 
doit  vous  garaniir  l'aveoir,  et  vous  n'héstterez  pas  à  m'accorder  celle  que  je 
sollicite  de  nouveau. 

Vive  la  Finance  I 
Vive  la  République  l 

Brav^. 

Dépuià  lorUnt. 
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arrondissement  de  GRENOBLE.— 2- aRGONSCRIPTION 
M.  BÜVIER-LAWERRE. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Comité  de  la  démocratie  radicale. 


Électeurs. 

Vous  avez  vous-mfiines  désigné  votre  candidat  dans  des  réunions  publiques 
tenues  aux  chefs-lieux  de  la  circonscription.  Les  acclamations  générales  qui  ont 
accueilli  le  nom  de  Bovier-Lapierre  nous  dispensent  d’insister  longuement  sur 
son  compte.  Que  dirions-nous,  du  reste,  de  plus  que  ce  que  vous  savez,  que  ce 
que  vous  avez  été  à  môme  d’apprécier  chaque  jour.  Depuis  vingt  ans,  il  vit  parmi 
TOUS,  est  mêlé  é  vos  affaires  et  combat  au  premier  rang  pour  le  triomphe  de  la 
République. 

Son  programme  est  le  vôtre  ;  les  termes  en  ont  été  arrêtés  d  un  commun 

accord^  il  s’esL  à  le  défendre. 

Ce  programma  est  celui-ci  : 

1“  Révisioo  de  la  Constiluüoû  et  rétablissement  du  scrutia  de  liste.  Sup¬ 
pression  du  Sénat,  Dans  le  cas  où  celle  réforme  serait  impossible  à  obtenir,  voter, 
com  me  mi  ni  m  U  m ,  les  r  é  forme  s  sui  van  Les  : 

Suppression  des  soixante-quinze  inamovibles  ; 

Réforme  de  Télectorat,  établi  au  prorata  de  la  population  ; 

Suppression  du  vote  du  Budget  par  le  Sénat; 

Suppression  du  droit  de  dissolution  de  la  Chambre; 

Nomination  des  Sénateurs  par  le  suffrage  universel  ; 

2"  Séparation  de  i*Église  et  de  TÉiai,  suppression  du  budget  des  cultes-  Dans 
le  cas  ou  cette  question  serait  rejetée  ; 

Maintien  du  budget,  mais  affectation  des  crédiu  aix  communes,  qui  eudis- 
poserout  comme  elles  T  entendront  ; 

Maintien  de  Pinterdiction  d'acquérir; 

Suppression  de  l’Ambassade  près  le  Vatican  ; 
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Service  militaire  pour  les  prêtres  comme  pour  les  autres  citoyens; 

Lotte  contre  le  cléricalisme,  sur  tous  les  terrains  et  par  tons  les  moyens  lé* 
gaux  possibles  ; 

3*  Suppression  de  toutes  les  corporations  religieuses  ; 

h"*  însiractîou  primaire  laïque,  gratuite  et  obligatoire.  Instruction  gratuits 
à  tous  les  degrés,  pour  tous  les  enfants  qui  auront  montré  des  aptitudes; 

Service  militaire  égal  pour  tous  iescitoyeas,saD^  exception.  Création,  d?ins 
tous  les  cantons  et  dans  toutes  les  commîmes,  de  bataillons  d'enfants,  tels  qu'ils 
ont  été  constitués  à  Paris  ; 

6^  Réforme  de  la  magistrature.  Suppression  de  rinamovibilUé; 

7*"  Révision  du  système  dlmpôt  et  meilleure  répanition  des  charges  publî. 
ques,  notammeut  en  ce  qui  concerne  les  octrois.  Substituiion  d’un  impôt  plus 
équitable  à  Timpôt  qui  pèse  sur  les  boissons,  Suppression  du  timbre  des  quit¬ 
tances.  Dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  sur  Pagriculture  et  Pindusirie; 

8“  Autonomie  communale; 

9'  Liberté  complète  de  la  presse; 

Iflfl  Création caisses  de  retraite  pour  les  invalides  du  travail; 

11“  Rédaction  et  unification  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  toutes  lei 
Compagnies  ; 

12“  Changement,  à  bref  délai,  de  tous  les  fonctionnaires  cléricaux etréactîon- 
naires  ; 

Incompatibilité  des  fonctions  de  Député  avec  celles  de  Conseiller  général, 
Conseiller  inonicipaL  etc.  ;  liberté  aux  communes  de  rétribaer  biles-môni'es  les 
fonedous  électives,  si  bon  leur  semble  ; 

U®  Réformes  progressives,  économiques  et  sociales; 

15“  Engagemeot  pour  le  candidat,  sdl  est  élu,  de  rendre  compte  de  soÉ 
mandat  à  toutes  les  sessions  ; 

16“  Le  candidat  s'engage,  sur  rhonneur,  à  soutenir  et  à  défendre  le  pre^ 
gramme  qu'il  aura  accepté. 


Électeurs, 


Ce  programme  répond  àdoulés  les  aspiralions  de  la  démocratie,  il  comprend 
l'ensemble  des  reVëndicaiinns  qui  doivent  compléter  Lévolotion  delà  France  ré¬ 
publicaine  et  assurer  Raffrauchissemeut  définitif  des  hommes  et  des  esprkSf 
commencé  par  nos  pérea  èn  89.  Personne  iRest  plus  digne  de  îè  défendre  que 
celui  que  nous  vous  présentons  ;  son  passé  garantit  ravenîr. 

Votons  donc  tous  pour  EOVIER-LAPIERRE, 

Candidat  républicain  radical,  Avocat,  Conseiller  général  et  Conséliler  municipal  dç  Grenobiç^ 


Surtout  pas  d'abstrntions.  Il  faut  que  nos  adversaires  comprennent  que  leur 
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défaite  esE  irrémédiable.  Pas  de  coupable  iadifférence;  voter  est  uii  devoir  que 

tout  citoyen  doit  être  fier  d'exercer. 

Les  Membres  du  Comité  ; 

Pôrteret,  iiégociaut/coaseillar  municipal  à  Grenoble, 
président;  Bergès,  ingénieur  civil,  conseiller 
municipal  î  Gauthier,  Abel,  conseil  1er  munici¬ 
pal,  président  du  cercla  démocratique;  Gharlon, 
aîné,  fabricant  gantier,  conseiller  municipal  ; 
Michon,  arbitre  de  commerce,  conseiller  muni¬ 
cipal  ;  Flandrin,  pharmacien,  ancien  conseiller 
municipal  ï  Rey,  Joseph,  rentier,  ancien  con¬ 
seiller  nvuuîcipal;  Blanc,  J.-B.,  ancieu  typo¬ 
graphe;  Cliai  lon,  cadet,  fabricant  gantier  ; 
Rondet,  fabricant  gantier  ;  Gaillard,  Joseph,  de 
la  maison  Fluet;  Bernard,  directeur  d’assu¬ 
rances  ;  Lanchier,  huissier  ;  Bonniel,  comptable; 
Bouvier,  directeur  d’assurances,  ancien  cpuseil- 
ler  municipal  ;  Gauthier,  Emile,  gantier,  ancien 
président  de  la  société  des  gantiers  ;  Morin, 
employé  de  commerce  ;  Cousin,  vice-président 
de  la  société  du  sou  des  écoles  laïques;  Che¬ 
vrier,  fabricant  gantier;  Guillaud,  rentier, 
président  de  la  société  des  cordonniers  ;  Hum¬ 
bert,  aîné,  négociant  à  Voîroa  ;  Cbolat,  Michel, 
fabricaot  de  toile,  ancien  maire  de  Volron; 
Gelas,  Ambroise,  fondeur  à  Voiron  ;  Grollard, 
maître  menuisier  a  Voiron  ;  Erliox,  Jules,  fabri¬ 
cant  de  soie  à  Voirou  ;  Tête,.  Urbain,  chapelier 
àVoirou;  Humbert,  Jules,  ancien  uégocianlà 
Voiron;  Luovat,  Joseph,  de  Grieli  Gaston,  doc¬ 
teur  eu  médecine,  conseiller  général  à  Voiron; 
Perronnet,  voyageur  de  commerce; à  Voiron; 
Vili,  Emile,  fabricant  de  toiles  à  Voiron;  Pascal, 
médecin,  rentier  aSaïnt-Laureiit-du-Poiit;  Gon- 
ihier,  rentier  à  Saint-Laurent-du-Pont;  Bar¬ 
nier,  Joseph,  de  Saint-Joseph-de-Bivière  ; 
Gruyer,  conseiller  général  à  Sassenage;  Pierrat, 
conseiiler  muaicipal  à  Sassenage;  Bonnard, 
ancien  maire  à  Sassenage;  Aubergeon,  conseil¬ 
ler  mimicipal  à  Sassenage;  Royer,  Antoine, 
mégissier  k  Fontaine  ;  Rey,  Joanny ;  mégissîer  à 
Fontaine;  Koustan,  Eugène,  médire  paiisson- 
nier  ù  Fontaine, 
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Chers  concitoyens. 

J'accepte  ie  mandat  que  vous  ni  j*approtive  las  réformes  quil  corn- 

porte.  Je  crois  que  ravenir  de  la  République  est  intimement  attaché  à  la  réalisa- 
tien  du  profframme  que  vous  avez  élaboré.  La  politique  doit  se  transformer! 
cesser  d'être  une  politique  d^hésitation  et  de  faiblesse  pour  devenir  une  poliüpa 
d’action  et  de  progrès.  Comptez  sur  toute  mon  énergie,  sur  tout  mon  dévoue¬ 
ment  et  sur  l'indépendance  de  mon  caractère. 

Le  nombre  de  vos  suffrages  constituera  ma  force  et  mon  autorité. 

BOVirR-LAPTERHE.  (1) 

Candidat  répubUcaîn  radical. 

Avocat,  Cooseiller  général.  Conseiller  municipal  de  Crett&tla 


ARRONDISSEMENT  DE  GRENOBLE  —  3*  CIRCONSCRIPTION. 

M.  GUILLOT  (Loois) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Chers  Concitoyens, 

Pendant  la  période  électorale  trop  courte  qui  vient  de  s’écouler,  je  me  suis 
efforcé  de  me  mettre  en  rapport  avec  le  plus  grand  nombre  d'entre  voue;  si  le 
temps  me  l’avait  permis,  j’aurais  visité  la  plupart  des  communes  de  la  3*  dr. 
conscription,  pour  m’entendre  avec  les  électeurs  sur  le  programme  de  la  pro¬ 
chaine  législature,  car  rien  ne  donne  plus  de  force  a»  mandataire  du  peuple, 
qu’un  mandat  précis  et  bien  défini. 

Ainsi,  chers  Compatriotes,  après  les  réunions  publiques  dans  lesquelles 
vous  avez  approuvé  ma  conduite  passée,  ma  profession  de  foi  consistera- t-elle  à 
vous  promettre  que,  d’accord  avec  vous,  je  m’efforcerai  d’obtenir  : 


(i)  Il  résulte  de  daui  procis-verbaux  de  réunions  publiques,  publiés  per  le  Brfostl  dit  Cw<' 
uftiné,  les  1(1  et  tS  août,  que  le  rétablissement  du  Dioorce  a  été  ajouté  au  programme  d-dosBSi, 
jiar  l'unaDÎmitè  des  citoyens  présenta,  et  accepté  par  M.  Bovier-ljapierre. 
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l"  La  révision  de  îa  Gonstîtiitîon  dans  nn  sens  démocratiqne,  suppressîoïi 
de  rinamovibilité  sénatoriale,  nomlnatîan  des  Sénateurs  parle  stilTrage  universei, 
suppression  du  cumul;  ces  réformes  sont  un  Tninimiini  qui  ne  m’enlèveront  pas 
le  droit  de  voter  la  suppression  de  la  deuxième  Chambre; 

2®  Réorganisation  judiciaire  complète,  suppression  de  rinamovlbilîté,  jury 
civil  et  correctionnel!  augmentation  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  abais¬ 
sement  des  frais  de  licitation  et  des  partages  des  mineurs  ; 

5“  Séparation  progressive  des  Églises  et  de  l'État  par  les  communes,  c’est- 
à-dire  liberté  accordée  aux  communes  de  disposer  comme  elles  l’entendront  de 
la  part  du  Budget  des  cultes,  qui  sera  mise  à  leur  disposition  par  TÉtat,  réforme  du 
Concordat; 

Instruction  laïque,  gratuite,  obligatoire;  enseignement  secondaire  et 
supérieur  reodu  de  plus  en  plus  accessible  à  tous,  par  de  larges  subventions  pour 
la  création  de  bourses,  enseignement  professionnel  et  agricole  développé  de  la 
manière  la  plus  grande; 

b'*  Service  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans  exception,  suppression  du 
volontariat,  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans;  instruction  militaire  donnée 
dès  les  bancs  de  Técole,  création  de  centres  d’instruction  militaire  et  d’écoles  de 
tir  aux  chef^îienx  de  canton  ; 

6“  Révision  du  cadastre  pour  arriver  au  dégrèvement  de  Timpôt  foncier; 
réduction  des  droits  de  mutation,  soit  sur  les  ventes,  soit  sur  les  successions  en 
ligne  directe;  remplacement  des  impôts  indirects  et  des  octrois  par  un  impôt 
unique  sur  le  capital,  suppression  de  Fexercice,  réduction  des  gros  traitements; 

7"  Création  d’une  caisse  nationale  d’assurances  pour  les  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes  ; 

B**  Décentralisation  administrative,  liberté  plus  grandelaîssée  aux  communes 
dans  la  gestion  de  leurs  biens  ; 

9®  Réforme  du  Code  forestier,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  à 
exercer  par  les  municipalités  sur  remploi  de  leurs  forêts  et  de  leurs  pâturages. 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  seront  soumises  à  la  prochaine 
Chambre- 

Tonte  ma  jeunesse  et  toute  mon  activité  appartiennent  à  mon  beau  pays  et 
à  la  République  ;  je  prends  devant  vous,  mes  chers  amis  des  montagnes,  renga¬ 
gement  solennel  de  continuer  à  tenir  d’une  main  ferme  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique  et  de  marcher  en  avant,  toujours  en  avant,  pour  la  patrie  et  le  progrès. 

Électeurs  de  la  3»  circonscription  1  aux  urnes  I  et  pas  d’abstentions;  rappe¬ 
lez-vous  que  votre  nombre  et  votre  union  sont  la  force  de  la  République. 

Fius  îaRèpubUquel 

^  '  Louis  Güiuot, 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LA  TOUR-DU-PIN 
CIRCONSCRIPTION 

M.  DUBOSÏ  (Aktomim). 


ELECTIONS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPOTÉS,  DU  21  AOUT 


Comité  central  démocratique. 


Électeurs^ 

La  réunion  générale  des  électeurs  républicains  de  la  circonscription  a  eu 
lieu  aiijourdliui  à  la  Tour-dii-Pin.  Un  grand  nombre  d’entre  vous  y  assistaient 
Le  Comité  central  démocratique  de  la  circonscription  a  été  constitué.  Il  a  été 
chargé  d’adresser  à  M.  A,  Dübosti  notre  député  actusl,  la  lettre  suivante  : 


Cher  Concitoyen, 

La  réunion  des  électeurs  républicains  de  la  circonscription  nous  a  donné 
mission  de  vous  témoigner  sa.saiisfaciion  complète  et  ses  remerciemenls  pour 
la  manière  dont  vous  avez  su  remplir  le  mandat  qui  vous  avait  été  conüé  par 
rélectlon  du  19  décembre  dernier.  Elle  est  certaine  que  vous  continuerez  aie 
remplir  comme  par  le  passé. 

Cependant,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  le  préciser  en  termes  caté¬ 
goriques,  non  pas  dans  les  détails,  qui  sont  indépendants  de  toute  prévision, 
qui  peuvent  et  doivent  varier  suivant  les  circonstances,  et  dont  I0  député  est 
toujours  hii-méme  juge,  mais  dans  les  lignes  générales,  qu’il  est  nécessaire  d'in¬ 
diquer^  afin  de  caractériser  l’esprit,  les  tendances,  les  vœuxeties  aspirations  du 
corps  électoral. 

Nous  savons  à  merveille  que  les  transformations  sociales  ne  s’opèrent  pas 
sur  l’heure,  à  coups  de  décrets,  et  sans  plus  tarder,  qu’elles  ne  peuveDt  être 
que  l’œuvre  du  temps  et  des  progrès  de  l'opinion  publique.  On  ne  change  pas 
l'opinion  par  les  lois.  Il  faut  d’abord  changer  roplnion,  et  alors  on  peut  changi  r 
les  lois. 
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Mais  nous  estîraons»  en  gens  pratiques,  qui  veulent  marcher  avec  leur 
temps  et.  avec  leur  pays,  qu'une  Chambre  des  députés  unie,  se  ralliant  autour 
d*un  vrai  programme  de  gauvernemeiitj  composée  de  républicains  voulant  sin- 
cèrement  le  bien  de  la  France,  disposés  à  sacrifier  leurs  calculs,  leurs  amipa- 
Üjies  ou  leurs  ressentlmenls  personnels  à  rintérèt  supérieur  de  la  patrie,  qu'une 
telle  Chambre  pourrait  aisément,  dans  la  durée  de  îa  législature  qui  va  s’ouvrir, 
fxitre  passer  de  l’opiuion  dans  les  lofs  et  dans  les  actes  une  série  de  mesures  et 
de  réformes  seules  capables  de  permettre  à  la  démocratie  française  de  marcher 
résolument  en  avant  dans  la  vole  de  ses  destinées. 

Ces  mesures  et  ces  réformes  nous  les  résumons  de  la  manière  suivante  : 

Nécessité  de  corriger,  ou  même,  si  c’est  possible,  de  transformer  Finstru- 
ment  coustitutionnel  par  Fétablissement  d’une  Chambra  unique,  en  procédant, 
le  plus  rapidement  possible,  à  une  révision  de  la  Constitution  de  1875,  afin  de 
meitre  un  terme  à  cet  état  d’antagonisme  latent,  existant  entre  les  deux 
Chambres,  et  qui  est  une  cause  cF entraves  permanente  pour  toute  réforme 
progressive. 

Abolition  de  toutes  les  lois  et  décrets  d'exception  et  de  privilèges,  en  vue 
(le  faire  rentrer  tout  le  monde  dans  le  droit  commun,  en  vue  de  sauvegarder  la 
société  civile,  de  faire  prévaloir  le  principe  de  l'égalité  des  charges,  etd'ehlever 
ainsi  aux  partis  hostiles  à  la  Eépublique  les  moyens  d'action  qu’ils  trouvent  en¬ 
core  dans  la  législation  actuelle* 

A  ce  même  point  de  vue,  réforme  profonde  des  rapports  de  l'Église  et  de 
FÉtat,  et  reconstitution  radicale  de  la  magistrature.  11  y  a  trop  longtemps  que  la 
magistrature  et  le  clergé  peuvent  impunément  braver  la  République.  Il  faut  que 
cela  cesse  à  tout  prix  et  qu’on  procède,  en  tonte  bâte,  à  une  réorganisation  qui 
contraigne  enfin  tout  le  monde  à  se  courber  devant  la  loi. 

11  nous  semble  que  si  la  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat  ne  pouvait 
pas  être  votée,  il  y  aurait  lieu  de  soumettre  au  vote  des  Conseils  municipaux 
le  budget  des  cultes,  notamment  le  traitement  des  fonctionnaires  ecclésias¬ 
tiques. 

Application  régulière  des  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  établissement 
du  droit  d’association,  sous  les  garanties  qu'il  importe  à  FÉtat  d’exiger. 

Organisation  définitive  et  développement  incessant  de  l'instrucuon  laïque, 
gratuite  et  obligatoire. 

Examen  des  lois  sur  Farmée,  afin  de  réduire  à  trois  ans  la  durée  du  service 
militaire,  rendu  applicable  à  tous,  sans  exception. 

Révision  des  lois  d’impôt,  afin  d'y  Introduire  tous  les  changements  ou  amé¬ 
liorations  compatibles  avec  les  intérêts  du  Trésor,  et,  spécialement,  étude  d'un 
moyen  pratique  pour  remplacer  ce  mode  de  conirôle  qu'oo  nomme  Fexercice. 
Au  point  de  vue  communal,  remplacer  par  des  centimes  additionnels  Fimpôt 
des  prestations  eu  nature. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’ajouter  que  si  c’est  là  la  politique  que  le  corps 
électoral  demande  à  ses  représentants  de  suivre,  il  pense  que, pour  lui  faire 
produire  tous  ses  fruits,  la  à  l’extérieur  est  aussi  nécessaire  que  Tordre  à 
l'intérieur. 

C’est  là  le  mandat  que  les  républicains  de  la  circonscription  de  la  Tour- 
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du--Pin  vous  offrent*  Nous  savons  que  vous  Taccepterez  et  que  vous  le  rempli¬ 
rez  MèlemeuL  Votre  passé  nous  garantit  ravenir. 

Le  comité  central  démocratique  ; 

Pierre  GalUen,  président,  —  Claude  Meunier ^  mce^ 
président,  —  Dôublier,  Lorcire,  Vuillerjnoz, 
Clément  Humbert,  assesseurs*  —  Louis  Sol, 
Gallieû,  Terciuet,  secrétaires* 


M*  Dubost  a  répondu  ; 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  en  pleine  communion  d^idèes  sur  tous  les  points  du  pro¬ 
gramme  de  la  démocratie  républicaine*  ISous  sommes  d'accord  sur  le  fond  et 
sur  la  forme  du  mandat  politique  que  vous  me  proposez.  Je  pense,  comme  vous, 
qu’une  chambre  patriotiquement  unie  et  sachant  se  placer  au-dessns  de  toutes 
les  compétitions  personnelles,  peut  facilement  le  réaliser  dans  la  durée  de  la 
législature  qui  va  s’ouvrir*  J’accepte  donc  ce  mandat,  et  vous  pouvez  compter 
que  je  m’efforcerai  de  le  remplir  avec  zèle,  activité  et  dévouement. 

Mais  en  dehors  des  programmes  qui,  en  ce  moment,  sont  à  peu  près  iden¬ 
tiques  dans  tous  les  rangs  du  parti  républicain,  je  liens  à  dire  qu’à  mes  yeux, 
il  y  a  deux  politiques  en  présence  :  celle  de  Tindécisioa  et  de  la  timidité,  qui 
confond  la  stabilité  avec  la  stagnîition,  et  celle  de  larésolulioa  et  de  la  vigueur, 
qui  ne  redoute  aucun  progrès,  qui  veut  réaliser  tous  ceux  que  réclame  Fopiiiiüu 
publique,  — je  suis  pour  cette  dernière,  c’est-à-dire  pour  la  démocratie. 

Recevez,  mes  chers  concitoyens,  T  assurance  de  mes  sentiments  fraternels. 

A,  Dubost, 

Député  aartant. 


Après  la  lecture  de  ces  deux  lettres,  la  réunion  a  acclamé  la  candidature 

de  : 

A.  Dubost,  maire  de  la  Tour-du-Pin,  Conseiller  général,  député  sortant. 


Électeurs, 

Vous  voterez  tous  pour  M.  Dubost  que  vous  connaissez  bien,  qui  a  déjà 
rendu  tant  de  services  à  la  démocratie  et  au  pays,  et  qui  est  appelé  à  en  rendre 
plus  encore  dans  Pa venir. 

Par  la  feimeté  de  sou  caractère,  par  l’énergie  de  ses  convictions,  par  sa 
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valeur  inteîlectuelle  et  morale,  nui  jfe-t  digne  de  vous  représenter  effica- 

ceuieuL, 

Kiecteurs,  pas  d'abstentions.  Vous  voterez  tous  pour  M.  Dubost, 

Le  Comité  central  démocratique  ; 

Président  ;  Pierre  Gaüien,  du  canttÿi  de  la  Tour- 
du-Pin,  Yice-Pi'hiâenU  Claude  Meunier,  du 
canton  de  Poiii-de-Beauvoisin,  —  Les  ajjgs» 
Doublitirj  du  canton  du  Grand-Lemps ; 
Lordre,  du  cantori  de  Saînt^Geoire  ;  Vuiiler- 
moz,  du  Canton  de  Virieu;  Clément  Humbert, 
du  canton  de  Beauvoisinn.  — ^  Les  secréicLiTes^ 
Louis  i>ol,  du  canton  de  Beauvoisin;  GalliBîij 
du  canton  de  la  ïour-du-Pin;  ïercinet,  du 
canton  du  Grand-Lemps. 

La  Tonr-du-Pio,  7  août  1S81. 


ARRONDISSEMENT  DE  LA  TOUR-DU-PIN. 
2«  CIRCONSCRIPTION, 

M,  MAUJON. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Alix  Électeurs  de  la  2*  circonscription  de  rarrondissemont 
de  la  Tour-du-Pm, 

Mes  chers  concitoyens, 

Le  mandat,  honorable  entre  tou«,  oue  vous  m'avez  confié  en  me  nommant 
Tfotre  représentant,  le  \k  octobre  1877,  va  eXjurer  dans  quelques  jours;  fai  la 
conscience  de  l'avoir  rempli  loyalement.  Si  vous  en  jugez  ainsi,  vous  me  ferez 
l^honneur  de  m’investir  d’un  nouveau  mandat  pour  quatre  années,  et  je  conti- 
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auSl'Hnii'ôtreiidaiis'te'PdrlomBht,  üo  des  champiônHj'dévouôi-da  lai’  «lÆmocràdB 
féj^blicaine. 

Ce  noui«8d>itiaria3t(j'ib  te'priSdsea"t/e0lirerle3''élecll)eafa  flt'le'Oéjttté,  il 
ne  faut  ni  équivoque  ni  malentendu. 

Mon  programme  pûliliquej)qiii.«HtiIe'tiïâtrBji  ré|>«bJi«aîn3  sincères,  est  tou- 


iours  le  même  ;  deux  mois  le  résument  :  Li&erlé  et  Progrès  social. 

Asüte.’fàlï  pŒ'iJrMknit  V’-'^  "  ;  '  ' 


rBliiiÿirê.  'ifûï'iipjt'ëtVe  libfî^âWîfe'pàur’tblife'  les  citoyenset  réduit  à  trois  années; 
lflstl4ïÛoà'’ïli^tfiairB''^fàll&i^  '6‘lJffgatiîiVe,’  lSlliue  ;  amélioration  du  sort  des  insti- 
tùrt  J  ?ètilifc\ion  dè‘s  -  ïl-aïtenlëHÇ  ’  aügmeotatioii  des  petits;  décenirali- 
dâÛ6‘A''^tf«lfeilVe^ét!llj  et  d’üsiJes  Ctintonaux  pour  les 

àalâÜ’èW’ÿr  lèë'^tâillal'flè';  Ibaisyè  Hati<)ital'è"de  retraite  pour  les  ouvriers  des 
villes  et  des  caropag'tiyfe‘;’4éte#lrfê*(ïl‘fi"Wig‘stratiire,  etc. 

Je  dois  aussi  m’expliquer  sur  les  deux  grandes  questions  qui  sont  à  l'ordre 

,  ,  .  1  .tKi^fidrüAV  .rtf-M 

du  jour  :  La  révision  de  la  Comtitut%on  et  la  guerre  au  mnmlismû. 

Si  la  plupart  de  nos  grandes  réformes  démocratiques  ne  sont  pas  encore 
réalisées,  ou  ne  sont  qu’ébauchées,  c’est  que,  depuis  qu’il  existe,  le  Sénat  a 
paralysé  les  efforts  de  la  Chambre  des  Députés  ;  ne  pouvant  supprimer  le  Sénat, 
il  faut  le  modifier  dans  son  recrutement  et  dans  ses  attributions,  par  voie  de 
révision  constitutionnelle.  Tous  les  sénateurs  doivent  être  nommés  par  le  suf¬ 
frage  universel  :  le  droit  de  dissolution  doit  disparaître  ;  enfin  les  députés  seuls 
doivent  dispoigràtfMd^93'l/FJahV./.  TM:Afla«^tUiKU/l/ÎA 

La  Bépublique,  fondée^ïïiûrîia' du  peuple,  trouve  encore 
debout,  devantelle,  un  ennemi  implacable  :  c’est  le  cléricalisme;  il  faut  en  finir 
avec  cette  résistance  séditieuse*  J^ëiits'^iynGrdéddé,  pour  ma  part,  à  demander 
Fabrogatîon  du  Concordat  et  à  voter  la  suppression  du  budget  des  cultes,  si  les 
fonctionnaires cléricauxue  se  soumettent  pas  à  la  volonté  nationale. 

Maintenant^  eieçteurs,  jugez  ma^  conduite  passée,  dans  votre  souveraine 
iiidépendl^feU  el,' if  VètrI  €OiiMicè^I^ia4ilc)iê  Jiofâ^iimoi,paT 

d^éclatanis  et  uoiubreus  suffrages,  Vautoritè  nécessaire  pour  continuer  à  soutenir 
les  droits  du  peuple  et  de  la  République, 

Déjà,  dans  quatre  élecuons,  vous  m’avez  acclamé;  je  serai  Üer  et  heureux 
de  recevoir  de  v-ous  une  cinquième  investiture,  ^  ,  r  *  ^ 

Ywe  la  Ré^uhliqml  lott'r  id  fdf 


Votre  dévoué  concitoyen, 


î(ij\UïUrua  Avéfaières/’tfrâ(ÿûit  nfii  .  umO  'î  Oif-i  'ihfirinfrfuf  ,lf:|ï{U4îi  *ü 

îd  ;  ri(ru[  Ï'I'JIJ  'r'ïl  h/  ,VV^t|  'fllfrij’iiJ  |\  f  »l  Jl  ^110/ 

.t  ri ni  mu  i*ij  v  .ti’Mhi  ivt  .■in'V  ù'  irrnïî'ijj  i!  jtifn  iio'ii,'!  'rb  frni  ' 

-  tniir.*i  fi(,  I’)  jOriitn  'Hi  'tf.)  lutuf  Juburuji  .iif  mJî'  /lu'iii  ib  nt^Hiiit'il'l 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-MARC£pLMN 

M,  SAINÏ-ROMME. 


Congrès  électoral  de  Saint-Marcellin. 

Le  8  août  1881,  les  délégués  de  l’arroadisseinentde  Saiat-Marcellin,  réunis 
au  nombre  de  220,  ont  adopté  le  programme  suivant  : 

Ccmstjfwïiort  ;  Révision  de  la  Constltulioii  dans  le  sefl.s  le  plus  large  et  te  plus 
libéral,  du  mode  d’élection  du  Sénat  et  des  attributions  des  pouvoirs  publics. 

Élections  :  Rétablissement  du  scrutin  de  listé. 

EnseitgneTàent  :  Enseignement  laïque,  gratuit  et  obligatoire.  Extensioii  de 
renseignement  professionnel. 

Justice  :  Réforme  de  la  magistrature;,  suppression  de  l’inamovibilité.  Ré¬ 
duction  du  nombre  des  tribunaux  et  de  leur  personnel.  Extension  de  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix. 

Rétablissenieüt  dn  divorce^ 

Administration  :  Réduction  du  nombre  des  sous-préfectures  et  extension  des 
pouvoirs  de  celles  qui  devront  être  maintenues. 

Décentralisation  de  l'Admluistration  et  extension  des  pouvoirs  municipaux. 

Révision  de  la  législation  sur  les  conseils  de  fabrique. 

Faculté  pour  les  communes  de  remplacer  les  prestations  en  nature  par  des 
centimes  extraordinaires. 

Réductioa  des  gros  traîtements. 

Gendarmerie  remise  dans  les  attributions  dn  Ministère  de  l'Intérieur. 

Àssislance  publigm  :  Établissements  d’hôpitaux  —  hospices  cantonaux.’" 

Création  d’une  caisse  de  retraite  nationale  pour  assurer  l’existence  dans  la 
vieillesse  à  tous  les  citoyens. 

Abolition  stricte  de  la  mendicité. 

Déportation  des  récidivistes  incorrigibles,  après  la  troisième  condamnation. 

Défense  nationale  ;  Service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  citoyens. 

Suppression  du  volontariat  d’un  an. 

Réduction  à  trois  mis  de  la  durée  du  service  militaire  actif.  ^ 

Rapports  des  Eglises  et  de  CÈtat  ;  Séparation  des  Églises  et  de  l’Etat.  Sup¬ 
pression  de  l’ambassade  française  au  Vatican. 
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Suppression  de  toutes  les  congrégations  religieuses*  Suppression  detouie 
manifestation  refigieuse  en  dehors  des  temples* 

Impôts  :  Réforme  de  Timpôt  sur  les  boissons,  suppression  de  Texercice* 

Diminution  des  droits  de  mutation  et  de  Timpôt  foncier  sur  les  propriélés 
non  bâties,  remplacés  par  un  impôt  sur  le  revenu. 

Révision  du  cadastra* 

Ce  programme  a  été  soumis  à  M.  Salot-Romme,  candidat  :  il  Pa  accepté 
dans  son  entier  et  a  promis  de  le  soutenir  énergiquement, 

candidature  de  M*  Saiat-Bomiiie  a  ensuite  été  votée  par  acclamation. 


Électeurs, 

^lous  recommandons  à  vos  suffrages  M*  Saint-Romme,  conseiller  général  de 
risère. 

Républicain  énergique  et  convaincu,  il  fera  tous  ses  efforts  pour  le  triomphe 
de  notre  cause  et  tiendra  haut  et  ferme  le  drapeau  de  la  République* 

Plus  nombreuses  seront  vos  voix,  plus  il  aura  de  force  pour  soutenir  nos 
légitimes  revendications. 

Votons  donc  tous  pour  M.  Saint-Romme, 

Candidat  acclamé  par  le  congrès,  que,  le  21  août,  son  nom  sorte  triomphant 
aux  cris  de  :  Vive  la  République  l 

Les  Tïiembres  du  Bureau  du  congres  : 

Degeorge,  président; 

Gabert  et  Budillion,  assesseurs. 

Vu: 

Saikt-Ro^lvïï:, 
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ARRONDISSEMENT  DE  VIENNE  —  CIRCONSCRIPTION. 

M.  BUYAT. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881- 


Comité  central  républicain. 


Electeurs, 

Un  décret  récent  yous  appelle  à  élire  dimaactie  prochain  votre  député  pour 
lapre.inére  crrconscripUon  de  l'arroudissetnenc  de  Vienne. 

Voire  choix,  comme  cnhii  de  votre  Comité  central  républicain,  ne  saurait 
être  douteux,  en  présence  des  réunions  tenues  dans  chaque  canton,  et  surtout 
de  la  réutiiou  publique  tenue  à  Vienne,  au  théâtre,  îe  5  août  1881. 

Nous  venons  vous  demander  de  continuer  à  M-  Buyat  la  confiance  qu^à 
deux  reprises  déjà,  en  1876  et  1877,  vous  avez  bien  voulu  lui  accorder. 

Mieux  que  tout  autre,  M.  Buyat  a  su  remplir  dignement  et  honorablement 
k  mandat  que  vous  lui  aviez  coufié.  Liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion, 
liberté  d'association,  réfoi  me  de  la  magistrature,  instruction  gratuite,  laïque  et 
obligatoire  à  tous  les  degrés,  toutes  les  réformes  vraiment  démocratiques  Tont 
compié  parmi  leurs  partisans. 

Il  a  tenu  toutes  ses  promesses  dans  le  passé,  il  saura  les  tenir  dans 
Tavenir. 

Au  surplus,  le  programme  franchement,  radicalement  républicain  qu'il  a 
accepté  et  qui  sera  ie  sien  pendant  la  prochaine  législature,  nous  est  un  gage 
de  la  sincérité  de  ses  convictions  démocratiques  et  de  l'ardeur  qu'il  saura  ap¬ 
porter  à  la  réalisation  des  réformes  que  nous  désirons  tous. 

Ce  programme,  le  voici  : 

l"'  Suppression  dti  Sénat  ou,  tout  au  moins,  révision  de  la  Constitution  en  ce 
(pli  touche  le  mode  d'élection,  la  durée  des  mandats  et  les  attributions  de  cette 
Assemblée  ; 

Réforme  de  la  magistrature  par  la  s  tip  press  ion  de  l'inamovibilité  ; 

3®  Dénonciation  du  Concordat  et  suppression  du  budget  des  cultes  ; 

A®  Liberté  de  réunion,  d'association  et  de  la  presse  ; 

5*^  Instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque  à  tous  les  degrés  ; 

6^  Rétablissement  du  scrutin  de  liste  pour  T  élection  de  la  Chambre  de 
Députés; 


7"  Réduction  du  service  müUairoî  suppression  do  volontariat  d’un  an,  et 
appMcalioo  des  lois  sur  k  recruiement  à  tous  les  citoyens  sans  exception,  v 
compris  les  séminaristes  et  tous  les  ordres  religieux; 

S*"  Çréîi^iQn  dkne  cabse  de  retraite  poitr  les  travaiUeur^st 
Sïippres’^ion  du  cumul  des  traitements; 

10'' Suppression  de  la  concurrence  faîte  au  travail  local  par  les  maisons 
centrales;  expulsion  des  condamnés  récidivistes  pour  vol  ; 

11®  Coniinuation  de  Texécudon  des  décrets  et  application  immédiate  des¬ 
dits  décreis  à  toutes  les  congr égalions  sans  exception; 

12<'RévieiaQ  de  rassiette  des  impôts  et  dégrèvement  progressif  de  ceux 
existant:  révision  du  cadastre; 

13*»  Épuration  du  personnel  adminîst^atif  antirépublicain  ; 

lè^  Suppression  de  l'ambassade  auprès  du  Vatican. 

Électeurs, 

Enskngageant  à  poorsu ivre  courageusement  la  réalisation  de  ce  programme, 
votre  député  fait  son  devoir. 

Vous  saurez  faire  le  vôtre  m  loi  conservant  un  mandat  dont  il  est  digne 
et  qu’il  a  fidèlement  rempli  jusqu’à  présent. 

Désorganisé  et  vaincu  d’avance,  k  parti  réactionnaire  abandonne  îa  lutte. 
Ce  n’esi  pas  une  raison  pour  le  parti  républicarn  de  déserter  le  scrutiu* 

Il  faut  prouver,  au  contraire,  par  runanimité  de  vos  suffrages,  votre  accord, 
désormais  complet,  et  la  ferüieté  inébranlable  de  vos  convictions  démocra¬ 
tiques. 

Donc,  aux  urnes,  électeurs I  pas  d’abstentions,  et  vive  la  République  î 

Pour  le  Comité  central  républicain  : 

Lombard,  avocat  président,  —  Plaiadoux,  conseil¬ 
ler  municipal,  à  Saint-Sympbûrien-d’OïîOiij 
vice-président.  —  Francisque  Garon,  négo¬ 
ciant  à  Vienne,  trésorier,  —  Boucharlat,  cqn- 
aeîller d’arrondissemeot,  à  Meyzîeiu  —  Quenin, 
tisseur,  àlons.*— Janin,  conseiller  d’ a rrondîsse- 
ment,  à  Heyrieux.  Max,  tisseur,  à  Heyrîeux, 
—  Brossard,  né|OGisnt,  à  Heyrieux,  — Mollard^ 
conseiller  municipal,  à  Saint -Sympbonea- 
dOzon.  “  Langlois,  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment  du  canton  nord  de  Vienne, —  Servonnat- 
Tuîllîer,  conseiller  d'arrondissement  du  canton 
sud  de  Vienne.  Seguin  fils,  secrétaire. 
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'GhbrtCtoWpatriôîéS/difeûS'ÉlëÜtfetfrt, 

.i,iiiiLe’'G0CTnd'  mbndfit^ëiue^  \Tniit  'tniavez'  donné'  ^out'  vefas'TepréFentertià  iia' 
Chambre  des  Dépuiés  vient  d’expirer.  '  '  ■■  ' 

ir,  ■.Peradaarla  période -île 'pi’è^i  desls'annéen  OLi,j’Bi"OGonpà-te-ipo^eihonolabIe 
mie- jBi'fedaia  da-  vou3,  dalsMetix  et' 'graves' lévénemeMfe  politiques  eo'  flotiD 

-  U  '  .  fl  î  ■•  i  1 1  '  i  I  f  1 1  «  I  ^  ]  I  f  '  '  ,  '  I  ;  1 1  I P  !  '  1 1  i  .  '  M  '*  t  ■  '  I  i  1 1  '  I  '  *  1 .  ’  I  11  I  ■  i  I 

pâ&sûs^:M5ri.ni,  jm-  i  '  '  m  i  ^  ^ 

Se  diriger  avec  une  sagesse  qui  ne  faillît  jamais,  an  milieu  de  tant 

céQBtanoeg  délrchiteî^ria^^tatt'pesMroiijehrsml^^^  «cii.  mm  U,  m 

■Mrffôùt  tss  ffCîÉ?  je  l>ui^  Yom  direp'Ê^est  qi^e  je  iiïeisci'iiî  préoccupé  e'dtïsbinmantj 

de  méttre  d’âccerd  mes^  senti üient^  'nviJc 'les 'voiires,  dacB  IbB'  'èiüuatiüuS'Èouvènt 

compieïcs  qui’ se  sont  préseniées-  '  '  '  \  * 

MH  Y'épje  réiïssi^ï^  Q^est’à  vous  de  io  direj  Mais*  si  je  oe  mê  trompe  pas,  je 
Giiüis’qus  votes  ont, 'en 'général,  répondis,  soit  aux  prordessrîi’q'mï  je-Tous 
avais  faites*  soit  aux  principes  quinoiis  ontrapprociiésjorâque,  eûl876  et  1S?7^ 

Yoiis  ma  dminleî:  Vos  ^ü'rtVïiges/  '  ■  .  ’  '  ' 

i  .  Nofm  puüvoîis  même  îiëus  avouer  qii^au  seiiï des  évôiiemerïts  quit root  son 
d^tme^manière  'de- plusMen  plus!  iiuime,  le- 'pa^^s  à  ses  iosiitatlons^!  noue  W' 
80(knfma^  ni  les  Tins  ni  iës  MiiireE^, 'resiés- station nadros.  i'  '  ■  ' 

Bépiibücaina  au  point  de  d^pari,  nous'  le'  somnieB  davantag^ï  anijourd'ilotî 

üan  umis  avoiiB  reooimo  tourre  que’  la ’B'Spublique  'CôUtLeni  de-gorfïTeiiprètieux 

de  la  tru’jaiîformation  MpaciÛque  dont  ubtre  BOGléléJ'en  mtard  de  iiiàréhe,  a  uü'  isiq 


presiîaïU'-béHoioj-fdiMM  ’  '''  ''  '  '''  ■ 

"  ’Voyëïi  en  que,  dans' uns ’eotirte 'durée  ds- temps U  oatiomi 

tresse  d  elle-même,  a  su  et  pu  faire  pour  le  bien  de  tous,  pour  Ics'rèdiiesàemeiilS^ 
dtit-riasséj  dommepmaT-  la  préparai  ion  de  l^.venm  '  '  '• 

'  Âiprés  la  grande!  et 'terrible  crise  qui  a'crtftlsé,  'au  traviers  de^dlpnielles  tïa- 
tastrophes,  uo  ’fossé  désoriimi's*  inrranobiî^sdlde  émre  la'  monarchie' mt  îe^  droit' 
pOpülairei'îl''fe’eBrbuvdrt,ilevunt  Ifi'Trance  affranchie,  un  lioriiüir nouveau;  une 
vie  iûdépeDdüUta  quliüi  otit  révélé  iimrà  sa  puissati'céi  ’ 

A  peiueéchubpôe  atix  plus  graves  de&'péHle  et 'encore  toute  meurtho 'do 
ses'blessühBS,  éliê  a^esl  relevée' a véc^êobrgiô  'ët'is’éSt  misé  couragéùseitiéfïljr  un 
trâVàill  db  TeébU'structioU'  qui  devait  dépaSÈer  dé  beau<ioa-p''tes  limiléa  ddné^ 
sitnélè  répafhtioU’de  ruiïi'És^^  '  .  ^ 

Quoi  qu'en  disent  les  déiraoîéhrs^Ûüfe  doüx  iéglsldluTes^’^üi 
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oeüvrtis  accomplies  peDdant  leur  durée,  si  ellffs  n’ont  pas  satisfait  les  impa¬ 
tients,  ne  seront  pas  dédaignées  par  Phis foire,  et  plusieurs  d'entre  eJîes  comp^ 
teroüt  dans  les  annales  du  paySj  ou  comme  de  très  iiiéritanis  résuliats,  ou 
comme  de  fécondes  semences  : 

J’en  citerai  qaelques-tines  entre  tonies  : 

Dans  le  domaine  politique,  des  libertés  importantes  ont  été  conquises.  Le  droit 
de  réunion,  îa  presse,  le  colportage,  ont  été  à  peu  prés  entièrement  afrrauchis.  Le 
décret  de  1852  sur  les  cabarets  a  été  aboli*  La  loi  sur  les  syndicats  profession¬ 
nels,  quelque  imparfaite  que  quelques-uns  la  troiiveut  encore,  est  un  acliemi- 
nemciit  vers  la  reconnaissance  entière  dn  droit  d'association,  qui  n’est  que 
différée*  Partout  où  le  vieux  droit  avait  laissé  des  entraves,  elles  ont  été  enta¬ 
mées  ou  levées.  L’esprit  libéral  de  la  dernière  Chambre,  bien  qiPil  ait  été  con¬ 
testé,  s’est  accusé  à  trop  de  signes  pour  qipou  puisse  Paccuser  d'autre  chose 
que  d^ï  e  resté  au-dessous  de  ce  qu’on  attendait  de  lut  et  d'avoir  eu  des  timi¬ 
dités  exagérées* 

Dans  le  domaine  financier,  quels  prodiges  notre  pauvre  patrie  mutilée  et 
ruinée  n’a-i-elle  pas  fait  avec  son  travail  et  son  ordre,  et  aussi,  —  il  faut  bien 
le  dire.  —  avec  Phabileté  des  hommes  à  qui  la  direction  de  ses  affaires  a  été 
confiée  I 

Pendant  que  quinze  cents  millions  de  remboursements  se  faisaient  à  la 
Banque  de  France;  pendant  qu’après  la  ran^^on  écrasante  de  la  guerre  d’autres 
milliards  s’engouffraient  dans  Ja  reconstitution  de  notre  matériel  de  défense, 
deux  cents  quatre-vingt-six  millions  de  dégrèvements  allégeaient  ou  éteignaient 
les  charges  que  les  nécessités  de  nos  emprunts  avaient  accumulées  sur  la  con¬ 
somma  Lion  des  classes  laborieuses,  sur  Je  commerce  et  Pindüstrie  de  la 
France* 

L’impôt  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  sur  les  sucres,  sur  les  huiles,  sur  les 
patentes,  sur  les  chevaux  et  voitures,  était  diminué;  les  taxes  sur  les  savons,  la 
chicorée,  la  petite  vitesse,  les  droits  de  navigation,  disparaissaient  entièrement  ; 
le  timbre  sur  les  effets  de  couimerce  était  réduit  des  deux  tiers;  le  prix  des 
timbres-poste  s’abaissait  à  15  centimes* 

Para  11  élément  à  ces  atténuations  d’impôts,  un  grand  programme  de  travaux 
publics,  se  chiffrant  par  5  milliards  de  dépenses,  était  présenté  au  pays  ;  le 
budget  de  Pinstmction  publique  s’élevait  de  20  à  90  millions;  les  autres 
branches  de  l’Administration  publique  recevaient,  sous  toutes  formes,  les  libé¬ 
ralités  de  PÉtat* 

Avec  la  dotation  des  travaux  publics,  on  ouvrait  ou  on  préparait  les  chan- 
rs  de  12,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  on  développait,  on  améliorait 
nos  voies  navigables  et  nos  routes  nationales,  on  creusait  des  ports* 

Avec  les  millions  versés  à  pleines  mains  dans  PlnstrucLion  publique,  on 
créait  l’institut  agronomique  et  de  nombreuses  chaires  d’agriculture  ;  on  éten¬ 
dait  à  tous  les  départeinenls  Pinstîiution  si  précieuse  des  écoles  normales;  on 
su  Lwention  liait  J  a  construction  de  plus  de  huit  mille  écoles*  Les  bourses  des 
lycées  étaient  multipliées  ;  i'«n3eig[iemrmt  seç'mdaire  s’ouvrait  aux  je  mies 
filles  ;  les  traitemt^Qis  et  pensions  des  professeurs  et  des  insiitutêurs  preuaient 
des  proportions  plus  en  rapport  avec  leurs  services* 
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Avec  les  sacriûces  du  budget  dcîStiiiéa  aux  autres  serviteurs  du  pays,  ou 
améliorait,  d’une  part,  la  situation  des  facteurs  ruraux  et  d’une  foule  de  petits 
employés  ;  d'une  autre,  celle  de  tous  les  vétérans  de  nos  armées. 

série  terrain  d’autres  très  graves  întérêls,  auxquels  devait  s’attacher  la 
plus  grande  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  TÉtat  luttait  contre  les  empiète¬ 
ments  redoutables  du  parti  clérical  pour  la  reprise  de  la  collation  des  grades, 
par  la  reconslituUon  du  Conseil  supérieur  de  l’instruction  publique  et  des  Con¬ 
seils  académiques,  par  la  suppression  des  lettres  d’obédience,  par  la  laïcisation 
des  écoles. 

Vous  le  voyez,  chers  Concitoyens,  les  progrès  acconopUs  dans  toutes  les 
voies  qu’avaient  ouvertes  ou  tracées  les  vœux  publics  ne  peuvent  pas  être  mé¬ 
connus.  Vis-à-vis  des  difficultés  qui  les  ont  entravés.  Us  ont  certainement  eu  des 
proportions  dont  l'importance  doit  frapper  tous  les  yeux. 

Peut-on  leur  reprocher  d'être  restés  inachevés?  Ce  serait  se  méprendre  sur 
les  lois  du  développement  historique  des  nations  ? 

A  chaque  époque  son  mouvement  de  progrès;  à  chaque  génération  sa 
tâche. 

La  Chambre  prochaine  aura  celle  de  compléter  ce  que  sa  devancière  a 
commencé,  d’ajouter  à  son  programme  ce  que  le  temps  aura  fait  éclore  de  vues 
justes  et  pratiques,  d'accroître  encore  les  conquêtes  de  la  liberté,  de  préparer 
le  règne  de  la  justice^  ce  besoin  impérieux  de  nos  sociétés  modernes,  lasses  des 
abus  de  la  force  et  des  violations  du  droit. 

Les  actes  législatifs  que  la  raison  publique  exigera  de  la  nouvelle  Assem¬ 
blée  seront  nombreux. 

Au  premier  rang,  ne  devons-nous  pas  placer,  comme  touchant  à  nne  des 
charges  sociales  que  les  populations  supportent  le  plus  impatiemment,  la  ré¬ 
duction  du  service  militaire? 

Cet  impôt  —  l’impôt  du  sang  —  doit  être  acquitté  par  tous  les  citoyens, 
sans  distinction. 

C’est  une  nécessité  de  nos  mœurs  nouvelle.  Aussi,  est-ce  avec  une  raison  par¬ 
faite  et  un  haut  sentiment  de  patriotisme  que  l’obligation  du  service  militaire  a 
été  acceptée  par  tous. 

Cette  obligation  ne  doit  pas  être  un  leurre  et  doit  exclure  tout  privilège;  le 
volontariat  d’un  an  doit  donc  être  aboli. 

Mais  si  l’obligation  est  généralisée,  que  deviendront  les  études  inteliec- 
tuelles,  les  apprentissages  industriels  ou  commerciaux,  le  travail  de  la  terre, 
tous  ies  éléments  de  la  vie  nationale  en  un  mot,  si  l^éloignement  du  foyer  a 
une  trop  longue  durée?  Le  service  militaire  doit  donc  être  réduit  dans  toutes  les 
limites  possibles. 

Et,  cependant,  la  Chambre  ancienne  s’est  refusée  à  résoudre  cette  question. 
Elle  Ea  trouvée  inopportune,  dangereuse,  impossible  à  appliquer.  Nos  voisins 
les  Allemands,  ne  l’ont  pas  jugé  ainsi;  leurs  soldats  n'ont  que  vingt-six  mois  de 
service  effectif  ;  sachons  au  moins  les  imiter. 

Sur  ce  terrain,  où  les  intérêts  du  travail  national  sont  en  jeu,  que  le  pays  se 
prononce  et  impose  sa  volonté  1 

La  réforme  de  la  magistrature,  que  la  dernière  Chambre  n'a  fait  qu'ébau- 
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cher  est  aussi  sur  le  premier  plan  du  programme  à  remplir  par  la  nouvelle 
législature. 

De  Taveu  de  ses  plus  obstinés  défenseurs,  elle  oe  peut  rester  plus  long¬ 
temps  dans  les  conditions  vieillies  où  elle  compromet  les  intérêts  de  la  justice 
elle-même,  en  perdant  chaque  jour  du  respect  et  de  L'autorité  qui  sont  son  apa¬ 
nage  ûéoessaire. 

La  loi  sur  le  droit  d'association,  loi  difficile,  qui  atteindra  les  racines  même 
de  notre  état  social,  appelle,  à  bref  délai,  une  solution  qui  ne  peut  être  ni 
ajournée,  ni  éludée  plus  longtemps-  Les  plus  graves  questions  de  notre  époque, 
les  plus  hauts  problèmes  de  Taveair  reposent  sur  les  applications  de  ce  droit, 
qui  sera  une  des  premières  assises  des  sociétés  futures-  Comment  ne  pas  don¬ 
ner  un  rang  d'honneur  à  tout  ca  qui  devra  le  couBacrer  et  le  dégager  de  ses  en¬ 
traves  I  .  . 

Beaucoup  d’autres  réformes,  urgentes  aussi,  sont  attendues  avec  impa-* 
tience. 

Elles  touchent  à  notre  domaine  administratif,  au  régime  de  nos  impôts- 

Elles  intéressent  de  près  notre  organisme  politique ,  où  une  révisioa 
nécessaire  doit  modifier  cette  Constitution  bâtarde  de  1S75,  dont  les  manifesta¬ 
tions  énergiques  du  suffrage  universel  ont  pu  seules  conjurer  les  pièges  et  les 
périls. 

Elles  comprennent  aussi,  ces  réformes,  les  rapports  de  l'Église  et  de  l’État, 
qui  réclament  l'œil  vigilant  de  vos  mandataires,  et  qui  ne  pourraient  rester 
tels  qu’ils  sont  sans  semer  dans  le  pays  les  plus  graves  germes  de  divisions  et 
de  discordes. 

Sur  tous  ces  points  de  la  politique  contemporaine,  vous  connaissez  moïi 
sentiment  par  mes  votes,  ou  vous  pouvez  le  déduire  des  principes  que  j'üi 
professés  toute  ma  vie.  Les  entretiens  que  nous  pourrons  avoir  ensemble  com¬ 
pléteront,  au  besoin,  les  lacunes  ou  les  obscurités  de  ma  communication  écrite^ 
dt  nous  permettront  d'apprécier*,  d’une  manière  absolument  nette,  si  nous 
sommes  bien  sur  un  terrain  commun,  et  si  vous  pouvez  m'offrir  un  nouveau 
mandat  avec  la  certitude  d'être  fidèlement  et  exactement  représentés  par  moi# 

H,  CocrutitÉa, 

Député  sortant. 

VitDtiu,  5  août  188fi 


Elections  législatives  du  21  août  18si 


2*  GijfcoftsÊriiitlon  de  Viettne  (laère) 

Chei-a  Concïtoyëns,  chèrs  Électeors, 

Vos  aympBthies*  expriméHsB  sotis  toutes  Jea  formes»  m’nppellôQt  à  présenter 
de  nouveau  ma  candidature  à  vos  suffrages. 


N- 808 


~  523  - 

Vous  ne  me  demanderez  pas  de  justifier  l’honneur  que  je  recherche,  pour 
la  troisième  fois,  par  l’exposition  de  mes  principes  politiques.  Vous  les  connais¬ 
sez,  et  la  fidélité  avec  laquelle  je  les  ai  respectés  par  le  passé,  vous  dira  suffi 
samment  qu’ils  continueront  de  me  guider  pour  l’avenir. 

Je  resterai,  comme  je  l’ai  toujours  été,  ami  du  progrès  et  des  réformes,  et 
ip  ne  ferai  que  suivre  ainsi  le  mouvement  qui  entraîne  et  honore  notre  époque. 
Si  le  pays  recherche,  dans  l’ordre  et  la  paix,  la  sécurité  de  ses  intérêts,  il 

ne  veut  pas  l^iinroobilité.  ^  no 

Mais  les  réformes  auxquelles  son  înstincÈ  aspire  quelles  sont-elles.  De 

toutes  pans  on  en  a  tracé  le  programme;  nous  n’avons  qu’à  y  puiser  avec  notre 
bon  sens  et  notre  sagesse,  en  donnant  un  rang  de  faveur  à  celles  que  la  voix  pu- 

hliaue  réclame  avec  le  plus  d’insistance, 

^  Nous  V  trouvons,  entre  autres,  et  comme  les  plus  urgentes.  Va  destruction 
des  dernières  entraves  à  nos  libertés,  l’abolition  de  tout  ce  qui  nous  reste  ^es 
privilèges  du  passé,  les  garanties  à  donner  à  la  justice,  les  lois  de  salut  pom 

Srin^iode  parlementaire  qui  finit,  on  nous  a  donné,  dans  une  large 
mesure,  la  liberté  de  réunion  et  celle  de  la  presse;  mais  le  droit  D’Association 
n’est  pas  encore  conquis,  et  la  conscience  a  encore  des  chaînes.  Il  faut  qu 

^°^^NTOS^avoÏ*la  législation  sur  l’instruction  primaire  à  compléter;  le  volon¬ 
tariat  d’un  an  à  abolir,  et  le  service  militaire  è  abréger. 

Nous  avons  les  lois  sur  la  magistrature  à  refaire,  les  rapports  de  1  Église  e- 
de  l'État  à  régler,  l’équité  à  établir  dans  les  impôts,  le  travail  à  protéger,  des 
institutions  sociales  à  créer  on  à  seconder.  Ces  réformes,  vitales 
doivent  Être  étudiées  et  résolues  à  aussi  bref  délai  que  possible.  Aux  plus  im¬ 
périeuses  d’entre  elles  la  législature  qui  va  s’onvrir  aura  peine  a  suffiie 

Jugerez-vous,  chers  Électeurs,  que  je  puisse  prendre  une  part  utile  dans  ce 
gros  travaU?  Je  ne  puis  que  vous  promettre  d’y  consacrer  tout  ce  qui  me  lesie 
de  force  et  de  boEiie  volonté. 

H.  COÜTURIER* 

Député  sortant- 

Vienne^  10  août  1  SB  1* 
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DÉPAETEMENT  DU  JURA 


ARRONDISSEMENT  DE  LONS-LE-SAITLNIER 
CIRCONSCRIPTION 

M.  LELIÈVRE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


AMM.  les  Électeurs  de  l'arrondissraiaent  de  Lonsr-Ie-Saulnier 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  nouvelles  élections,  trop  précipitées  à  mon  sens,  auront  lieu  21  de  ce 
mois.  En  sollicitant  le  renonvellement  du  mandatque  youam  avez  je jous 

dois  compte  de  mes  votes  dans  le  passé,  de  ma  ligne  de  conduite  pour  1  avenir. 
Le  droit  restitué  aux  communes  d’élire  leurs  municipalités; 

La  réduction  à  40  mois  (au  lieu  de  5  ans)  du  service  militaire,  larmee 

réorganisée  par  la  loi  d^adminisiration  ;  ^ 

L,  oontrtl,  de  l'eneeisnemen.  eupérieer  rende  d  l’État,  Veeeei^ment 

secondaire  largement  favorisé  par  la  création  des  caisses  des  lycées  et  “Mges, 
l’instruction  primaire  partout  répandue,  mise  gratuitement  à  la  disposiüon  de 

tou3  et  tendant  à  devenir  une  charge  exclusive  de  1  Etat; 

La  liberté  du  droit  de  réuuion,  la  liberté  de  la  presse; 

La  richesse  économique  et  agricole  protégée,  quoiqn  on  en  ai  i  ,  p  ^ 
tarifs  douaniers  et  développée  par  11*000  kilomètres  e  voies  err  , 
notre  département  a  profité  et  profitera  encore^e  inespéré,  prochamement,  dans 

une  large  mesure  ;  *  ^  on  ■nï«r.c 

L’attribution  aux  communes,  d^une  première  subvention  de  80  miUions, 

destiQée  à  P  achèvement  d^  chemins  vicinaux; 
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L’économie  la  plus  sévère  introduite  dans  le  budget  et  permettant  au  Par¬ 
lement,  tout  en  dotant  dans  une  mesure  suffisante  les  divers  services,  en 
liorant  les  petits  traitements,  en  portant  à  plus  d'un  milliard  l'amonissemeat  de 
la  dette  publique,  de  réduire,  en  cinq  années^de  près  de  400  millions,  les  char¬ 
ges  qui  pèsent  sur  le  contribuable  ; 

Les  dégrèvements  s'accentuant,  à  cliaqua  exercice,  par  la  suppression  ûm 
droits  sur  les  savons,  les  huiles,  la  petite  \dtesse,  k  chicorée,  les  mandais  pos¬ 
taux,  la  navigatioB,  les  inscriptions  dans  les  facultés,  ainsi  que  par  la  réductioa 
des  droits  sur  le  sel,  rabaissement  des  taxes  postales  et  téiégrapluques,  des  droits 
de  timbre  des  efîets  commerciaux,  la  réduction  de  2$  centimes  applicables  aux 
patentes,  la  diminution  des  droits  à  percevoir  sur  les  ventes  des  biens  de  mi¬ 
neurs,  de  la  contribution  des  chevaux  et  voitures,  le  dégrèvement  considéraMe 
opéré  sur  les  sucres  et  les  vins,  la  rédoclion  du  prix  des  transports  parTorga- 
nisation  des  colis  postaux,  k  suppression,  pur  voie  de  cornéquence,  de  la  taie 
pesant  sur  le  papier  destiné  aux  journaux;  enfin  k  décharge,  au  profit  des  corn- 
nmoes,  des  prélèvements  que  leur  imposait  k  loi  sur  la  gratuité  de  renseigne- 
ment  primaire; 

Voilà,  mes  chers  concitoyens,  ce  qu’a  fait  depuis  1876,  et  sans  qui!  eûtélé 
besoin  de  créer  un  seul  impôt  nouveau,  cette  Chambre  républicaine  qui,  de 
plus,  a  eu  rinslgne  honneur  de  débarrasser  la  France  du  gouvernement  du  16 mai, 
Voilà  le  bilari  du  passé, 

Mais  il  reste  encore,  pour  F  avenir,  de  nombreuses  et  profondes  réformes  à 
accomplir.  Il  appartiendra  à  TAssemblée  que  vous  allez  élire  d'en  compléter  Té- 
tude  et  d'en  ordonner  Papplicatîon, 

Parmi  les  plus  urgentes,  je  signale  : 

La  nécessiiè  d'tine  loi  réglant  les  attributions  municipales  ; 

La  réorganisation  de  îa  magistrature; 

L’obligation  et  la  laïcité  de  l’enseignement  primaire; 

La  liberté  du  droit  d’association; 

La  réduction  définitive,  par  voie  légale,  du  service  mîlïtaîre  à  trois  ans  et 
la  suppression  du  volontariat  qui,  tout  en  violant  FégaKtéj  nuit  au  recrute¬ 
ment  des  cadres  de  notre  armée; 

Le  dégrèvement,  dans  une  notable  proportion,  des  charges  qui  pèsent  sur 
la  propriété  rurale; 

L'interdiction,  pour  les  membres  du  Parlement,  d’exercer  des  fooetions 
publiques  ou  d'accepter  la  diréction  et  le  patronage  d’entreprises  financières. 

Toutes  çes  réformes,  préparées  par  k  dernière  Chambre,  sont  aujourd'hui 
acceptées,  réclamées  par  ropinion  publique,  H  importe  de  les  réaliser  sans 
retard- 

Enfin,  il  est  une  question  qui  préoccupe  et  agite  tous  les  esprits  i  k  révi¬ 
sion  de  la  Constitution, 

Il  faut,  selon  moi,  la  réaliser,  non  seulement  par  l'adoption  dkn  mode  de 
scrutin  plus  large  appliqué  à  Félectiou  des  sénateurs,  ce  qui,  si  on  se  bornait  à 
cette  réforme,  ne  pourrait  qu'augmenter  les  occasions  de  conflit  entre  les  deus 
Chambres,  mais  aussi,  et  pour  faire  disparaître  cet  antagonisme  aussi  fâcbeas 
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e  Quisible  à  )a  bonne  direction  des  affaires  publiques,  par  une  distinction  et 
MS  limitation  bien  nette  des  pouvoirs  attribués  à  chacune  d’elïes. 

Réviser  la  Constitution,  j’estime  que  ce  n’est  pas  la  détruire  et  que  nul, 
fût-il  premier  ministre  et  président  du  conseil,  ne  saurait  se  plaindre  qu’on 
veuille  améliorer  une  loi  à  laquelle  les  républicains  les  plus  sages  ne  se  sont 
ralliés  qu’à  regret,  d’une  loi  dont  les  imperfections  ont,  depuis  cinq  années, 
éclaté  à  tous  les  yeux,  d’une  loi  enfin  qui  a  eu  la  mauvaise  fortune^  de  compter 
au  nombre  de  ses  adversaires  l’homme  éminent  qui  préside  aujourd’hui  aux 

destinées  du  pays.  .  .  -  • 

il  ï  a  six  mois,  je  Vous  disais  ;  ïe  surs  républicain,  je  veux  et  je  poursuis 
une  politique  de  progrès,  de  sagesse  et  de  résultats  ïéconds.  G  est  cette  politique 
que  je  veux  suivre  encore,  que  je  suivrai  sans  cesse. 


Mes  cbfcrs  Concitoyens, 

La  lutte  semble  devoir,  dans  notre  dépattement,  s’engager,  cette  fois  en¬ 
core,  entre  les  candidats  républicains  et  ies  champions  du  parti  légitimiste  clé¬ 
rical.  .  , 

Grâce  à  la  liberté  dont  la  République  leur  a  fait  don,  ces  derniers  ont,  de¬ 
puis  longtemps,  commencé  leur  campagne  dans  la  presse,  dans  des  réunions 
qu’ils  prennent,  d'ailleurs,  un  soin  jaloux  de  ne  pas  rendre  publiques  et  de  com¬ 
poser  d’auditeurs  choisis  parmi  leurs  partisans. 

Les  idées  qu’ils  représentent  vous  les  connaissez  :  Vos  pères  les  ont  subies  et 
en  ont  souffert.  Aux  prétendus  maux  dont  la  France  pâtit,  suivant  eux,  ils  n’ont 
qu’un  remède  :  le  retour  à  la  monarchie,  la  restauration  du  gouvernement  des 
nobles  et  des  curés. 

Le  maître  qu’ils  reconnaissent  et  qu’ils  rêvent  de  nous  donner,  ils  l’appel¬ 
lent  Henri  V.  Leur  cri  de  bataille,  c’est  :  «  Vive  le  roy  !  », 

Nous,  nous  n'avpns  qu’un  maître  :  c’est  le  suffrage  universel,  c’est  la  na¬ 
tion;  nous  n’avons  qu’un  cri  de  ralliement  :  Vive  la  France!  vive  la  République! 

La  question  est  nettement  posée.  Votre  choix  est  facile. 

Faites-le  dans  votre  indépendance  et  dans  votre  amour  de  la  liberté  ! 

Je  suis,  mes  chers  concitoyens,  tout  à  vous. 

Adolphe  Leliî-vse, 

Député  sortant,  président  du  Consoil  général. 


Lona-le-Saulnier,  le  5  août  1831* 


Alix  Electeurs, 


Mes  chers  coocitoyensî 


On  vous  trompe! 

Les  adversaires  aux  abois  du  Gouvernement  républicain  vous  menacent  de 
!a  guerre  et  de  la  banqueroute,  si  vous  me  donnez  vos  suffrages. 

^  Les  faits  et  les  chiffres  gulls  vous  piésentent  sont  faux.  Ce  n^est  pas  nous 
qui  avons  augmenté  les  budgets  de  la  France,  ce  sont  ceux  qui  vous  ont  fait 
voter  Oui  au  plébiscite  de  1870,  ce  sont  ceux  qui,  malgré  les  répub Ücaîns,  ont 
fait  la  guerre  à  rAllemagneet  ont  ainsi  augmenté  notre  dette  de  10  milliards. 
Ces  10  milliards,  il  a  bien  fallu  les  payer  et  voilà  pourquoi,  en  1872  et  1873, 
de  nouveaux  impôts  ont  été  créés,  vous  le  savez. 

Depuis  que  je  vous  représente,  ces  nouveaux  impôts  ont  été,  par  suite  des 
économies  que  nous  avons  faites,  réduits  de  près  de  m  millions-et  il  n^ena 
pas  été  créé  un  seul. 

De  plus,  nous  avons  remboursé  plus  d'un  milliard  des  dettes  que  FEmpire 
avait  laissées  à  la  République,  en  sMondrânt  à  Sedan, 

On  vous  dit  que  nous  avons  emprunté  deux  milliaxds  pour  faire  la  guerre. 
Ceux  qui  disent  cela  mentent  sciemment. 

Nous  avons  emprunté,  lis  le  savent  bien,  pour  construire  les  11,000  kilo- 
mètres  de  chemins  de  fer  qu’on  exécute  en  ce  moment  en  France,  et  ce  quij 
nous  avons  emprunté  pour  développer, ainsi  la  richesse  du  pays,  nous  le  rem¬ 
boursons  chaque  année,  capital  et  intérêts. 

L  empire,  la  royauté,  qu'on  voudrait  ramener,  empruntaient  toujours  et  ne 
remboursaient  jamais;  ils  ont  emprunté  plus  de  20  milliards  et  n’ont  pas  rem¬ 
bourse  un  centime,  ^ 


L  empire  enipriintait,  lui,  pour  faire  la  guerrel 
_  Pour  faire  la  guerre  de  Grimée,  pour  faire  la  guerre  de  Cochinchine,  pour 
faire  la  guerre  d  Italie,  pour  faire  la  guerre  du  Mexique,  pour  faire  la  guerre 
du  Maroc,  pour  faire  la  guerre  d’Allemagne. 

h  jetait  votre  épargne  dans  les  emprunts  Turcs  et  Mexicains. 

En  honnêtes  gens,  nous  payons  les  dettes  dont  ils  ont  écrasé  la  France;  el 
ils  se  plaignent  1  ’ 

Voilà  la  vérité- 

Non^  nous  ne  vaulom  pas  la  gmrre. 

Non,  nous  ne  le  la  fej'ons  pas^ 

Non  une  Assemblée  républicaine  m  lancera  pas  la  France  dans  les  aventures 
OU  l  empire* 

toujours"!^ 

Ces  calomnies  de  la  dernière  heure  n’auront  aucun  effet  sur  vous. 
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A  chaque  élection,  on  les  n  répétées  et  vous  y  avez  répondu  par  le  mépris. 
Vous  ferez  de  même  aujourd'hui* 

Dans  certaiiîs  cantons,  ou  fait  encore  courir  le  bruit  que  la  République  a 
créé  un  impôt  sur  vos  fromageries* 

C'est  faux!  ceux  qui  disent  cela  mentent  impiidemmenÉ. 

Cet  impôt,  s'il  existait,  on  vous  Tauraît  réclamé,  vous  Tauriez  payé^  je 

suppose. 

Or,  depuis  neuf  mois  qu’on  fait  courir  le  bruit,  trouvez  une  fromagerie  a 
qui  une  rédamatiofi  de  cette  nature  ait  été  faite,  trouvez  une  fromagerie  qui 
ait  payé  quelque  chose* 

U  n'y  en  a  pas  une  î 

Je  mets  mes  adversaires  au  défi  de  dire  le  contraire. 

Vous  vovez  qu'ils  mentent! 

Allez  donc  sans  peur  au  scrutin,  mes  amis,  et  votez  tous  pour  la  République 
dont  je  tiens  le  drapeau. 


Tout  à  vous. 

LoûB-le-SmlTÜer,  11  août  ISSl* 


Adolphe  Lelièvre* 


arrondissement  de  DOLE 

M.  LOMBARD 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyécs, 

En  snllicilant  de  vous,  i!  y  a  trois  ans,  l’honneur  d’aller  remplacer  à  la 
Chambre  uoirti  illustre  et  vénéré  compattiote,  M.  Jules  Grévy,  je  vims  exi  osais 
briéveineni  quelle  sérail  mon  attitude,  si  vous  m’iiCi;ordie2  votre  confiance. 

Le  mandat  dont  vous  m’avez  invesii,  je  srois'  l'avoir  rempli  fidèlement. 
Aussi  est-ce  la  tête  haine  que  je  me  présenie  à  nouveau  devant  vous,  pour  vous 
en  dttiiiaûtier  la  conlinuatîun.  Républicain  de  vieille  date,  je  n’ai  renié  aucune 
de  mes  coDvii't’Oiis, 

Les  mesures  urgentes  que  je  vous  signalais  comme  devant  être  prises  pour 
affermir  laRepubliqne,  je  les  ai  tonies  voté  es,  avcmes  collègues  de  I  Union  répu- 
blicaiue.  Aussi,  grâce  â  elles,  la  République,  sous  la  conduite  sag^  d’un  homme 
digne  du  respect  de  lous,  peut  aujourd’hui  procéder,  d’une  façon  rêgniière,  â  son 
plein  développement. 

Eu  effet,  par  ks  lois  sur  les  congrégations  religieuses,  sur  l’expulsion  de 

67 


quelques-unes  d’entre  elles,  la  restitotion  h  TÉtat  cie  la  coHation  des  (grades, 
robservatîon  plus  exacte  des  lois  coaco relatai  res,  le  cléncalisme  est  réduit  à 
l’impuissance. 

L’inslruction  publique,  a  tous  les  deprrés,  a  pris  un  développement  jdsfiÆ 
inconnu;  son  budget  qui*  sous  l'ETUpire,  était  de  2^  TUllÜons,  est  aujourd’hui  de 
106,  La  gratuité  la  met  à  la  portée  de  tous.  L’obiigatiôn  et  la  hiïcité  viiiudroat 
bientôt,  je  Tespère,  compléter  cette  graurie  réforin»»,  qui  sera  le  grand  h^nnsiir 
de  cetlo  législature.  Car  Pignorance,  cett^^  plaie  si  dangerense  pour  les  sociétés, 
sera  vaincue  par  les  bis  sur  la  presse  et  sur  le  droH  de  réunion, 

La  liberté  de  la  pensée  et  de  la  parole  a  été  consacrée  d’une  façon  dérmîtive, 
ou  peu  sVn  fauL  Le  service  militaire  a  été  réduit  elIeçiivemenL  à  40  raoià^Ncitra 
malérif  1  de  guerre  est  recoüsiitiïé.  Nos  frontières  SOiU  mises  à  Ibbri  d’un  coup 
de  main. 

Les  travaux  ptiblics  ont  pris  une  extension  sans  précédent. 

12,000  kilomètres  de  voies  ferrées  sont  votés  et  beaucoup  sont  déjà  éti 
cours  d’exécution. 

Les  ports,  les  canaux  Sont  améliorés. 

Le  réseau  vicinal  reçoit  nue  subvention  de  80  millions  pour  son  achève* 
ment.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est  largement  pourvue,  et  120  millions  sont 
consacrés  aux  routes. 

Le  tarif  douanier,  si  violemment  attaqué*  mais  dont  le  temps  et  im  plus 
mûr  examen  démontreront  les  avantages  au  point  de  vue  des  intérêts  vériiables 
du  pays,  met  ûn  à  que  aif  uatbn  qui  ne  pouvait  être  prolongée  sans  danger. 

Les  services  publics  sont  tous  généreusement  dotés,  et,  malgré  toutes  ces 
charges  nouvelles,  par  une  économie  jusqu’ici  inconnue  dans  nos  finance?,  la 
dette  a  été  réduite  de  plus  d’un  milhard,  et  les  impôts,  nécessités  par  nos  dé¬ 
sastres  de  1870,  dégrevés  de  plus  de  300  raillions. 

De  pareils  résultats  parlent  assez  Iiaut,  el  la  Chambre  qui  les  a  réalisés 
anra,  seluii  rexpre'ston  du  gnmd  oraLidd'  répuh-içain,  placé  lûî^tqtiéo  dans 
l’hjsiuire  de  l’êtablissemeuL  de  I.i  République.  Pour  mon  compte*  ce  sera  le  grand 
honneur  de  ma  vie  d’y  avo  r  participé* 

Est-ce  à  dire  cependant  que,  toutes  ces  réfoi^meS  àccôrnpües,  il  ne  reste 
plus  riep  à  faire  ?  Ce  serait  une  étrange  erreur  ;  )a  marche  en  avant*  le  progrès 
est  ia  lui  des  sociétés  viriLs  ;  S'ai  lét  pn  mai  que  la  mon. 

Chaque  jour  apporte  un  beso  ri  nouveau,  une  rérorme  à  âCcomplîr. 

L’Assemblée  future  aura,  elle  amsi,  sâ  tâché;  si  éelle  qui  vièui  de  dispa¬ 
raître  a  établi  la  République,  il  faut  que  eelfes  qui  lui  siici  èdéroiit  la  fassent 
vivre.  Il  y  a  donc  encore  ef  il  y  aura  toujours  beaucoup  â  fait e,  et,  puisque  ]e 
sollicite  de  vous  la  couiinualiüii  de  mon  nmiidüt,  je  vais  ènoucéf  raptdeiuËüt  les 
nresures  que  je  crois  îiéces-aîres* 

En  premlèr^i  ligue  se  place  la  loi  sur  les  atlîjbiiliônB  muhîcîpalÉs,  qui  doi¬ 
vent  ôLre  élargies; 

La  loi  sur  la  magbfrature,  qui  n’a  pu  encore  aboutir  et  dûrit  EurgédCB 
s'impose  ; 

La  liberté  du  droit  d’association,  déjà  consacrée  en  partie  pat^  la  loi  sur  Ids 
sy  n  die  ats  pr o  les  sio  u  ü  el  s  ; 


f 
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La  réduction  du  servies  mîlifatré  à  imia  ans,  pour  tous  îtidistinctemént ; 

Le  déjjrôvenient^  aussi  ^rand  que  possibie,  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
propriété  ruralBi  et  la  ciéaiion  des  ressources  de  toutes  natures  qui  peuvent 
être  mises  à  la  porléetîe  ragnculture,  cette  première  ne  louies  nos  industries^ 
le  remaniement  des  iînpôts  et  leur  répanitiun  plus  éqniiable; 

La  rèfornie  du  code  fDreslîer  et  la  canft^ctioü  du  coda  rural  ; 

Le  rétablissement  du  carLifkat  d^étndes; 

Enfin  la  réfcrine  sage,  mais  feime,  des  administrations  publiques,  en 
plifjant,  sans  cependant  en  compromettre  le  fonciioanement,  la  machine  admî- 
DÎstralive* 

Mlf'S  sont,  à  mon  avis,  mes  chers  concitoyens,  les  réformés  les  plus  ur¬ 
gentes.  Elles  ont  été  indiquées  déjà,  pour  la  plupart,  dans  le  Parlement,  et  To- 
piuion  publique  en  est  saiide. 

Je  les  voterai,  car  je  les  crois  indispensables  au  bien-être  du  pays,  à  Palfer- 
misspment  de  la  République,  ^^ai<,  à  côtéd’eües,  il  en  est  une  autre  qui,  rrabord 
agitée  dans  ^ancienne  Chambre  où  elle  ne  pouvait  aboutir,  skst  aujourd'hui  em¬ 
parée  de  ropinioû  :  je  veux  parler  de  la  révision  de  la  Constitutioa. 

Ce  n’est  un  secret  pour  personne  que  la  Constitution  est  Tœiivre  de  politi¬ 
ciens  monai'chisteSj  qtii  y  ont  introduit  tons  les  éléinents  nécessaires  pour,  à  un 
moment  donné,  pouvoir  arriver  à  changer  la  forme  du  gouvernement.  Le  24  et 
le  16  mat  en  sont  la  preuve  indéniable  j  ils  avaient  compté  sans  ropinion  pu¬ 
blique.  Mais  enün  cet  état  de  choses  ne  peut  durer.  Il  faut  y  remédier*  La 
Constitution  prévoit  du  reste  le  cas.  J'estime  donc  quai  y  a  lieu  à  révision  et  que 
la  première  chose  à  réviser  est  finstitution  du  Sénat*  Tel  qn’îl  est  établi  de  par 
la  Constitution,  le  Sénat  est  un  rouage  dangereux,  un  élément  perpétuel  de 
conflits.  Les  bnsed  sur  lesquel  les  repose  son  élection  sont  mauvaises,  il  faut  les 
élargir.  Il  faut  définir  nettement  ses  aunbiiiiûns,  qui  ne  peuvent  être  les  mêmes 
que  celles  de  la  Ghaujbre. 

L'inamovibilité  Huit  disparaîlre*  il  faut  mettre  définitivement  fin  à  un  anta¬ 
gonisme  fâcheux.  En  faisant  ainsi,  je  ne  pense  pas  que  la  République  soit  mise 
eu  péril,  bien  au  comraire,  La  Coustitution  a  des  imperfecuoiis  graves;  les  faire 
diapuraître,  c’est  l'a ffermir  plutôt  que  l’ébranler, 

Is  sont,  mes  chers  concitoyens,  mes  litres  dans  le  passé,  mes  vueâ  pour 
l’avenir.  Ces  vues,  ces  idées  me  guideront  dans  l’exercice  du  nouveau  mandat 
que  je  sollicite  de  vous* 

Enfant  du  pays,  repu bliciun  de  18/|S,  ayant,  je  le  pense,  rendu  quelques  ser¬ 
vices  à  la  cause  qui  m’est  chère  par  dessus  tout,  je  crois  avoir  jusqu'^ici  possédé 
votre  confiance. 

Dans  lefi  Uitka  antérieures  Contre  dés  adversaires  puissants,  nous  marchions 
unis  ÊOU3  la  conduite  d’uu  ch'^f  dnni  le  nom  était  un  gage  de  succès*  Son  pres¬ 
tige,  je  ne  Rai  pas,  mais  si  le  dévom^ïtient  à  la  chose  pubtique,  l'amour  sans 
bornés  de  mon  pays  sont  quelque  ch  osé  à  vos  yeux,  je  crois  p»ûuvoir  encore 
compter  sur  vos  su  tirages.  En  f;icé  de  la  réaction  qui  n’a  pas  désarmé,  votre  boa 
sens,  votre  honnêteté  vons  feront  comprendre  que  la  division  est  une  chose  cou- 


pable  et  que  ceux  qui  la  provoquent,  dans  un  but  que  je  o^ai  point  à  rechercher, 
assume  ni  une  lourde  responsabilité. 

D*'  Lombard, 

,  ^  Vicc-présidcnt  du  Conseil  général 

du  Jura. 


Bôle,  le  la  iioùi  1881. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  SEPTEMBRE  1881 


Alix  Électeurs  répulïlicains  de  Farrondissement  de  Dole 

Chers  Concitoyens, 

Le  scrutin  du  21  août  a  mis  fin  à  la  division  suscitée  dans  notre  arrondisse- 
ment,  où  le  parti  répulilicain  était  jusque-là  resté  mii. 

Le  moi  ifs  qui  y  ont  donné  ^ieu*  je  ne  veux  point,  quant  à  présent,  les  re^ 
chercher,  celte  discu^^sion  dnit  être  ré'^ervée  pnur  plus  tard. 

Vous  aup  Z  alors  à  juger  de  quel  côté  étaient  la  vérité  et  les  intérêts  bisD 
compris  des  classes  laborieuses* 

EépubïicHdn  de  vieide  date,  homme  de  liberté  avant  tout  et  croyant  sincère- 
ment  que  c'e^t  par  t-llp,  et  par  elle  sru  e.que  peuvent  êlre  résolus  les  problèmes 
socïatîx  de  quelque  nature  qu’ils  soient,  je  n’abandonnerai  jamais  ce  terrain, 
dût  ma  situation  politique  en  souflVir. 

PiinLan  résolu  de  tomes  les  réformes  mûres,  praticables,  je  les  soutiendrai 
toujours  de  mes  votes. 

Mais  jamais]^,  ne  m’engagerai,  pour  conquérir  une  popularité  de  mauvais 
aloi,  en  drs  piomesses  que  je  sais  d  avance  être  irréaHî-'ables* 

C'est  là  une  tactique  électoraîe  que  je  considère  comme  iudîgne  de  ceux  à 
qui  elle  s’adresse,  indigne  de  moi-même, 

AtîjOLinriiQi  que  ia  discipline  réptiblîcaine  a  prononcé  et  que  je  suis  appelé 
de  nouveau  à  rhonneur  de  tenir  le  drapeau  de  la  République  en  face  de  nos  an- 
cieos  ennemis,  vous  pouvez  être  rassurés,  ce  drapeau  je  le  Ueodrat  haut  et 
ferme. 

La  question,  comme  toujours,  se  pose  nettement  entre  nos  adversaires  et 
nous,  entre  la  Monarchie  et  la  République. 

Les  monarchistes  vous  disent  que  la  lutta  soutenue  par  nos  pères  pour  con¬ 
quérir  la  liberté,  l'égalité  civile,  pour  arriver  au  gouvernement  du  pays  par  le 
pays  substitué  ao  caprice  d'un  seul,  à  rintérêt  d'une  classe  de  privilégiés,  est 
chose  mauvaise. 
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Ils  vous  disent  que  la  E-^publique  fait  mal  vos  aiïaires,  qu'elle  gaspille  votre 
argent;  que  ce  gOLiveriiement  n^a  nul  souci  de  vos  intérêts  ni  lout  paniculiére- 
ïïienL  de  ceux  des  ouvriers  oL  des  agricult^-urs;  que  ses  représentants  sont  des 
gens  pos^édés  uiiiqu  rnient  du  désir  de s'eiindiir  à  vos  dépens;  qu'il  a  violé  la 
liberté  eu  dispersani  des  congrégations  dout  le  seul  butéUit,  vous  le  savez  bien, 
d*a;nier  le  pays  eu  se  couvrant  du  manteau  de  la  religion,  et  qu'en  fin,  suspects 
à  tout  le  monde,  nous  sommes  constamment  menacés  d'une  guerre  étran- 
gère. 

Voilà  ce  qu'ils  vous  disent. 

Si  vous  y  ajoutez  foi»  alors  votez  pour  le  drapeau  blanc  contre  le  drapeau 
tricolore- 

Mais  au  cnn  traire,  si,  faisant  un  rntonr  vers  le  passé,  vous  vous  demandez 
ce  que  valent  ces  ai^^U'iaLions,  et  si  vou4  comparez  Froidement  le  régime  ancien 
au  nouveau,  vuus  u'hésiierez  paî^,  j’en  suis  sûr,  à  coniiiiuer  vos  préféretices  à  ce 
deniinr. 

Vous  verr  Z,  —  et  rhistoi-e  n’en  est  pas  vieille,  elle  remonte  à  dix  ans  à 
peine,  —  qu’une  naiioo  qui  s’abandonne  aux  mains  d  un  seul  se  précipite  vers 
les  plus  Cl  uclles  aventures. 

Vous  verrez  que  la  République  est  en  train  de  payer  les  dettes  de  PEmpire, 
qu'elle  a  reconstitué  l'armée,  rétabli  la  sécurité  des  frontières,  développé  la 
richesse  nationale  dans  des  proportions  inconnues  jusqu’alors,  qu’avec  elle  tous 
les  intérêts  sociaux  peuvent  recevoir  une  solution  équitcible. 

Quel  gouvernement  monarchique  a  jamais  fait  pour  le  peuple  ce  qu'a  fait  la 
République  en  quelques  années? 

L’in4ruction  gratuite  pour  tous  —  allez  la  demander  aux  monarchistes;  — 
Le  droit  de  réunion,  la  loi  sur  les  Conseils  de  pruil*hommes,  la  loi  sur  les  syn¬ 
dicats  prüfe'smiin^'ls,  le  dégrèvement  des  impôts  de  plus  Je  SOO  mi  lions,  la 
doiatujn  de  380  mlllîons  pour  les  chemins  vicinaux,  ramortisseuieut  de  plus  de 
1  millîurti  20Ü  millions  de  la  dettu  publique,  un  étut  fmancier  qui  fait  t’étaime- 
Eienl  du  monde  entier,  la  réduction  à  l’im puissance  de  c  ngrégations  recevant 
leur  mot  d'or  ire  de  I  étranger  et  préparant  la  guerre  civile  par  une  éducation 
aniÈnalionaie,  enfui  la  France  ayant  reconquis,  par  le  calme  et  le  travail,  sa  posi¬ 
tion  dans  le  monde,  et  la  Héptiblique,  au  milieu  de  la  vieille  Europe,  honorée, 
respectée  de  tous  ses  voisins,  parce  q  te  tous  savuni  qii’elle  veut  stncèremeui  la 
paix,  mais  sans  faiblesse-  Tel  est  le  bilan  de  la  République. 

La  Monarchie  a-t-elie  jamais  pu  en  produire  un  semblable? 

Aussi,  mes  chers  conritoyeus,  je  ne  suis  point  inquiet.  Votre  vote,  la  k  sep¬ 
tembre,  sera  la  conlirmatton  de  celui  qu'a  émis  la  France  le  21  août,  une  défaite 
éclalanie  de  nos  adversaires. 

Vive  la  République  1 

i>  Lombard, 

Député  «ortant, 

Vice-Pjfésidânt  du  Conseil  générai  du  Jura. 
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ARRONDISSEMENT  DE  POLIGNY 

M-  GAGNEUR  Wladimir, 


ÉLECTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Mes  chers  çünçitoyeas. 

Vous  m^avez  honoré  quatre  fois  déjà  de  vos  suffrages.  Vous  avez  donné  à 
raueien,  au  femne  républicain,  le  mandat  de  fonder  la  République,  de  la  dé¬ 
fendre  contre  les  attentats  des  luonarciustos. 

Aujourd'hui ,  les  irois  partis  qui  menaçaient  notre  chère  RépubJique 
s^épiiettent,  se  dissolvent  Les  élections  du  2.1  août  vont  encore  amoindrir  cette 
minorité  hosüie  qui,  jusqu'à  présent,  empêchait  la  formation  d'une  majorité 
stable. 

a  Si  je  parviens,  dis^ait  Washington,  le  fondataur  de  la  Mpublique  améri¬ 
caine,  à  maintenir  pendant  cinq  ans  ce  gouverueui.euE»  je  croirai  ravoir  défiüiii- 
vement  fondé* 

Ori  voUà  dix  ans  que  notre  République  dure  et  se  fortifie,  grâce  à  la  sagesse 
du  parti  républîcajn.  Toutefois,  p  -udaut  huit  ans,  nous  n'avons  gtiéœ  eu  de  la 
République  que  le  nom.  Ou  n'psaU  toucher  ni  aux  institutions,  ni  aux  abus  mo- 
u^rchiques,  ni  à  la  Coustittition  hybride  de  1875,  ni  à  l'administrai  ion  infestée 
de  bunaparustes,  La  ilèpubUqaf^^  sans  rè^pabficam  :  telle  était  la  devi-ia  de  nos 
gouvernanis.  üu  n'osait  non  plug  réh'éiier  les  euipiètemems  et  hauUu.de  fac- 
tieos.e  tio  dértcalisuie-  Depuis  rélaciion  seulement  do  uotm  cher  et  vénéré  com¬ 
patriote  JiiJjesGi  évy,  nous  arrivons,  f»euà  peu,  à  la  vraie  République*  c’est'à^h'a 
à  rappliçation  sirioe  de  la  hd  égEile  pour  tous,  à  la  hbert.é,  à  la  justice.  Que  de 
réformes  déj  ^  si  peu  de  lemp'f  1  Mais  combien  il  rosie  à  faire! 

Dès  1873,  je  iragaisj  tel  que  ju  le  cODcevais,  le  programme  démocratique* 
Jusqu'ki,  dans  tous  mes  votes,  j'ai  été  fidèle  a  ce  prograuiiiie. 

Je  demandais  à  la  diiïuv*iion  des  himiéres,  hinstruction  gratuite,  obligatoire 
et  laïque,  les  iiiHiïuteuiv  mieux  rétribués  et  plus  inpépendauts,  la  liberté  de 
conscience  et  des  cultes.  —  Or,  j’ai  voté  louh  s  ces  réformes.  Je  voterai  de 
même  la  graïuité  de  riusiruciion  secondaire,  après  concours,  pour  lous  les  sujets 
dVlitej  car  il  n’y  aura  yéritable  égalité  que  lorsque  1-iüstruction  sera  mise  à 
la  portée  de  tous. 

Je  demandais,  en  1873  comme  eu  1876,  «  les  impôts  plus  équitables,  pro- 
portiooueis  à  la  fortune  de  chacun*  » —  Ür,  j'ai  signé  tons  projets  d'impôt  sur  la 
revenu  ou  sur  le  capital,  et  la  suppression  des  octrois;  j'ai  voté  tous  lesd  grève- 
ments  sur  les  impôts  de  consomniadon  ,  et,  par  aoLJcipation,  un  dégrèvement  de 
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^0  millions  snr  les  excédants  certains  du  budget  de  1882^  en  faveur  de  Timpôt 
foncier,  proportionnel lein en t  irop  élevé*  D’autre  part,  j'üi  préparé,  avec  un  de 
mes  collèh^ues,  un  projet  de  loi  sur  la  propori ion n alité  des  prestations. 

Je  réclamais  ^  la  liberté  comme  pouvant  seule  résou  dre  tous  les  problèmes 
économiques*  a  ^  Oi\  j’ai  voîé  la  liberté  de  1  ■  presse,  la  liberté  de  réunion,  et 
Its associations  s; ndicales,  cfui  garantissent  les  intérêts  des  travailleurs  contre 
les  abus  de  la  féodalité  imlnsirielle. 

Je  demandais  n  le  servîcè  miüîaîre  obligatoire  pour  tous,  en  attendant  la 
suppression  graduel  b-,  pir  les  arbitniges  iutcniaiîonaux,  des  armées  perma¬ 
nentes  qui  minent  les  peuples*  —  Or,  non  seulmnent  j^ai  signé  ou  voté  cette 
obligation  du  s»^rvî  !e  pour  tou'>  sa  réduction  à  trois  années,  la  suppression  du 
volontariat;  mais  encore  j*ai  préparé,  avec  rno  i  collègue  M^rgaine,  tiês  cumpé- 
lent  en  ces  malièrés,  un  projet  de  lui  sur  riiistruciiiiii  mi  itaire  dés  récOle  pri¬ 
maire,  lequel  permeürait  de  réduire  bien  davantage  le  temps  du  service.  Quant 
à  ^arbitrage  internalional,  dont  quatre  Parlements  d’Europe  ont  déjà  voté  la 
motion,  je  mé  suis  appliqué  à  h  propnger  parmi  mes  collègues,  car  je  regarde 
la  guerre,  à  notre  époque,  comme  un  monstrueux  anachronisme.  Sans  doute, 
nous  devons  défendre  nos  fmniièîes  et  faire  respecter  au  dehors  noire  drapeau 
natioual;  mais,  ainsi  que  J’ai  voté  en  1870  contr^^  la  campagne  de  Prusse,  ainsi 
je  voterais  contre  mute  guerre  agressive,  toute  giiérfe  dé  conquête. 

Aujourd'hui  que  noos  eutronsrésoUimeiït  dans  une EépubHque progressiste^ 
V6id  d’autres  réformes  immédiates  qui  s’imposent  : 

i°  Révision  dé  la  Constitution. 

Jefai  déjà  votés,  je  la  voterai  encore;  car  cette  Consntution,  enfantée  par 
me  Assemblée  monarchiâte,  ne  s-iufait  cmivenir  phis  longtemps  à  un  gpuver- 
nenf,6til  frauchemeut  républicain*  Le  Sénat  actutr'l  est  une  cause  permanente  do 
cojkllits.  Le  recrutement  en  est  essentiellenmnt  défectueux;  la  \  opiiLition  des 
villes  y  est  insunisammetu  représentée;  ia  durée  du  mandat  sénatomi  est  beau¬ 
coup  trop  longue,  et  ^inamovibilité,  attribuée,  au  quart  de  ses  membres,  est  un 
principe  aniirépubticaiiip 


2“  Réforme  de  la  Magistramre, 

J’ai  voté  déjà  ^amovibilité  et  la  nomination  des  jng^s  à  i’électioti*  Je  de¬ 
mande,  en  outre,  que  !a  procédure  suit  simpliliée  et  que  la  justice,  moins  coû¬ 
teuse,  soit  accessible  à  tous. 


5®  Réforme  de  la  loi  municipale. 

Je  demande  qu’on  restitue  aux  chpfs-lieux  le  droit  de  nommer  leurs  maires, 
et  qu'on  éiende  les  aitributious  des  corps  municipaux. 
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4»  Réorganisation  profonde  des  Administrations 

Je  demande  le  rcnianîemerit  de  tous  les  services,  des  garanties  de  capacité, 
la  suppression  des  cumuls  et  des  emplois  inutiles,  réeonomie  la  plus  stncle  dans 
les  dépenses.  Il  faut  que  la  nouvelle  Ghauibre  porte  résolument  U  haclie  dans 
cette  forêt  d^ibus  invétérés. 

Pfiur  mcrésiimpr,  je  demande  aujourd'hui,  comme  autrefois,  la  République 
avec  toutes  ses  fécondes  et  logiques  conséquences.  D’ailleurs,  le  programme,  dé¬ 
sormais,  va  s'élargir.  Les  questions  poH tiques  une  fois  résolues  céderont  la  place 
aux  questions  economiques.  Or,  c'est  sur  ces  questions  qu'ont  porté  les  étudea 
de  toute  ma  vie^ 

Sans  doute,  on  s'apprête  à  rééditer  toutes  les  calomnies  absurdes  qu'à  toutes 
les  élections  on  a  colportées  contre  moi  :  nolamment  que  je  suis  un  ennemi  de 
la  famille,  de  la  propriété,  de  k  religion  surtout.  De  ces  accusations  perfides  et 
mensongères  vous  avez  toujours  fait  justice.  Ce  que  je  réclame,  c'est  la  liberté 
de  con.science;  ce  que  je  combats,  ce  n'est  pas  la  religion  vraie,  c'est  le  clérica¬ 
lisme  ultramontain,  cet  t^sprit  de  domination  et  de  rétrogradation  qui  voudrait 
empiéter sur  le  pouvoir  civil,  étouffer  le  progrès  et  nous  ramener  le  gouveroe- 
ment  des  nobles  et  des  curés,  c’est-à-di’‘e  cette  monarchie  oppressive  du  passé, 
avec  tous  ses  privilèges  et  ses  odieux  abus. 

Donc,  mes  chers  concitoyens,  si,  comme  je  l’espère,  je  n'ai  pas  démérité  à 
vos  yeux,  et  si  vous  m’accordez,  pour  la  cinquième  fois,  vos  suffrages,  je  m’appli¬ 
querai  à  conso'ider  et  à  améliorer  encore  ce  gouvernement  de  vmre  choix,  le 
seul  rationnel,  le  seul  équîiable,  le  seul  qui  puisse  assurer  à  notre  pays  la  stabi¬ 
lité,  Toi'dre  dans  la  liberté,  k  paix,  k  progrès  sans  trêve  et  la  prospérité. 

Tout  à  vous  de  coeur  et  à  la  République, 


Wiadimir  Gagneur, 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEIVCENT  DE  SAINT-GI*AUDE 
M.  BÂVOUX 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOLT  1881 


Aux  Electeurs  de  rarrondissement  de  Saint-Claude 

Les  électeurs  soussignés t  persuadés  de  Timportance  de  Tèlection  qui  aura 
lieu  le  21  août  procliaia,  présentent  à  vos  suffrages  un  Bépublicain  intègre  et 
éprouvé,  un  enfant  du  pays,  le  docteur  N.  Bavoux* 

Longtemps  et  successivement  Adjoint  et  Maire  de  la  ville  de  Saint-Claude, 
présentement  Membre  du  Conseil  générai,  Ü  connaît  parraitement  les  besoins  du 
pays. 

Pendant  sa  longue  carrière  de  médecin,  au  milieu  des  populations  de  notre 
arrondissement,  il  n’a  connu  ni  riches,  ni  pauvres,  servant  tout  le  monde  avec  le 
même  dévouement. 

La  fermeté  de  ses  convictions  républicaines  ne  s*est  jamais  démentie;  il 
leur  sacrifia  sa  jeunesse  et  son  avenir  en  1852,  et,  tant  que  dura  l'Empire,  en 
toute  occasion,  il  affirma  hautement  sa  foi. 

Son  succès  attestera,  une  fois  déplus,  q:ue rarrondissement  de  Saint-Claude, 
qui  est  un  des  arrondissements  les  plus  dévoués  à  la  cause  républicaine,  veut, 
dans  la  République,  rhonorabilité  des  hommes  et  la  sagesse  des  programmes. 

Électeurs,  vous  voterez  pour  Fliomme  désintéressé,  pour  le  Républicain 
patriote  ; 

Vous  voterez  pour  le  docteur  N.  Bavovx* 

Les  Membres  du  Comité  : 

L.  de  Ronchaud,  conseiller  général  ;  Jules  Girod, 
vice-président  du  conseil  général  ;  Regad, 
Gustave,  président  du  conseil  d'arrondis¬ 
sement;  Gabet,  conseil  1er  d^arrondissement; 
Morel,  conseiller  d'arrondissemeni;  Jacque- 
nod,  conseiller  d’arrondissement;  Désiré 
Paget  (de  Saint- Laurent);  E.  Goudard  (d'A¬ 
vignon)  ;  Crétin,  ancien  conseiller  d'arron¬ 
dissement  (de  Bois-d’Amont)  ;  Romaoet  (de 
Morbier);  Victor  Rolandez  (des  Bonchoux); 
Elèonor  David  (deptmoncel). 

Et  un  très  griind  nombre  de  Maires,  Adjoints,  Cooséillers  municipaux  et 
électeurs  de  Parrondissement. 


Mes  Chers  concitoyens. 

Je  viens' soumettre  à  vos  suffrages  ma  candidature  républicaine. 

Je  ne  suis  pour  vous  ni  un  inconnu,  ni  un  élranger;  depuis  de  longues 
années  je  vis  au  milieu  de  vous,  prenant  part  à  toutes  vos  luttes  politiques  et 
ne  me  désintéressant  d’aucune  des  questions  qui  ont  pu  vous  préoccuper. 

Vous  savez  donc  que  si  mon  dévouement  à  la  République  ne  se  manifeste 
pas  par  de»,  déclçirationq  retejiliissailtes^  il  a  étéépftuvé  dans  les  temps  difndles. 
Ni  devant  le  crime  du  2  décembre,  qui  m’a  déporté,  ni  devant  le  2ti  et  le  16  mai, 
je  n’ai  fait  fléchir  mes  principes,  ni  incliner  mon  drapeau.  C’est  autour  de  ce  dra¬ 
peau  que  je  vous  invite  à  vous  rallier,  si  vous  méjugez  encore  digne  de  le  porter. 

Ce  eelHt  ds  la.fiéBdbJiqUB  awnlureuse  qui  confoud  Hagitation  avec 

le  progrès  et  la  désorganisation  avec  la  liberté  ;  c’est  celui  de  la  République 
Téellepftent  et  prpgrç,sîâYe.  io  sgis.ppur.  Içt, politique  qui 

riç*’  îlll  91“  ne  repoqase  paa  les.  réfortnaij  mais 

veut  les  fonder  sur  les  mosuytt  et  (’açquiescyqpçiet  Ig  ngfipn.  Jp  sui.*;,  ey  un 
pour  la  politiqpe  de§  r^uf^ats,  cdle  quqlp  Jurq  a  tp.qjoqrs  gipçlatnép.  et  que 
qpq  rpbustg  hop  senp  ne  désprtera  pas. 

C’est  grâce  à  cette  politique  que  nous  avons  vu  successivement,  durant  Ifs 
..  d^fni^ç^  le  pouvoir  PW^PPOol  s’écrouler,  pt  ta  République  s’ins- 

^aiier  d^lpitlyftngpftt  qq  qo.uyerïi.^ïig§qi,  par.  l’^ifémement  du  plu^  illpçtrp  de  nés 
compatriotes. 

tl  1Ï"0  uftd?  ^vqns  ojrtqtpp  l’-effqpeipeot  de  nps  discordes 
l'établisi^emept  liberté  d®  URrpssq  el  de  la  litiardé  dei'é.uuiu.n;  plast 
grâce  a  elle  encore  qne  nous  avons  yq  produire,  puqgnifigps  ddvehw 
d-O  ViP^lFuçtion  p.pbllqnp,  qui  a  Irqnsfpriilé,  qgratidi  et  foLtiflé  l'édftcatiou 
Rftîioflü!^  q  les  degrés.  C’est.  gvfCfl  ?.  O'ifi  OOP  1%  frupce  %  pu,  mdlgïé 
raçpfoi^s.qtpçni  des  çjiÿr^es  et  tpiil  ep  assgfant  largçm.ent  le§  çprvi(;es  publics, 
lo®,  ionpÀ^'  Ç’e.s,t  ppUft  politique  enflp  qui  a  créé  ce  grqpd  prpgfaamie 
des  travaux  publics  dont  notre  Jura  ne  tardera  pas,  par  rétablissement  de  lignes 
ferrées  si  longtemps  désirées,  à  recqejllir  1®^  iqiinppt05  bieefaipi. 

^'®?î  ?.  P.ob.Ü^o.'i.  qei  consiste  à  avancer  sans  cesse,  mais  assez  pru- 
deqméet  ^our  qe  pas  être  obligée  de.  r?oohr  iqnci'is,  que  j’entends  rester  fidèle, 
■si  vous  me  faites  nyoniieur  de  Ip’envpyer'à  la  Cliambre. 

'  yot?  acquis  d’ayaqpç  à  teutes  les  réformes  que  la  démocratie  répu- 

3  însçn{ps  sur  sqn  p,ro.grqipme.  U  gratuité  de  l’enseignement  primaire 
^ouçtiqnne  dès  à  pré^ç.ni;  je  deqi^i;dq  tjqfj  cette  œuvre  soit  complétée  par  i'obli- 
gàtion  et  la  laïcité.,  Je  veux  la  5i;pp,rpssjpp  du  voionlariat  d’un  an  et  la  réduction 
dp  gefvice  ipilitairç  à  trois  ans.  Jft  vpgx  aussi  qu'on  exécute  rigoureusement  le 
.Çopoordat,  qu’on  oblige  le  clergé  à  re^^er  dans  i’égliœ  et  qu'on  impose  aux 
jprétreSj  qqmine  à  tppg  lits.  fonqlioinq,j\ireç  publics,  l’obéissance  aux  lois  et  le  res- 

Je  veux  enl'ip,  qv?'ld  venu  de  réviser  les  lois  constitution¬ 

nelles,  des  modifications  dans  les  attributions  et  le  mgde  de  recrutement  du 
Sénat.  '  ■  ”  '  ■'  '  '  •  ■  ’■ 


rajaute  que  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunîoû  devront  rece¬ 
voir  leur  comlUiire  naturel,  qui  est  la  liberté  d'association,  dans  ce  qu'elle  a  de 
comp^itible  avec  la  sécurité  de  l’État  laïque,  Tesume,  en  effet,  que  les  questions 
sociales  trouveront  leur  solution  naturelle  dans  la  liberté  et  par  la  liberié. 

Sur  le  terraiû  des  intérêts  locaux,  je  veillerai  à  ce  qu'une  vigoureuse  im¬ 
pulsion  soit  imprimée  à  la  consLrucLioû  de  nos  lignes  ferrées,  dont  dépend  la 
prospérité  de  notre  arrondiasement  ;  et  je  demanderai  une  modification  des  lois 
et  règlemcüts  forestiers,  en  ce  qui  touche  les  rapports  des  communes  avec  les 
afjeüts  de  radininîstration. 

Conservant  d'ailleurs  mes  intérêts  dans  ï^arrondissement,  que  |e  continuerai 
àhabiier  dans  l'intervalle  des  sessions,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  vous 
assister  de  mes  conseils,  à  me  tenir  à  la  disposition  de  tous,  à  être,  en  un  mot, 
votre  dévoué  et  üdèle  mandataire, 

Yiv&  la  Hèpubliqu^  ! 

D'  N*  Bavoux, 

Coneoiller  génér&L 


département  des  landes 


arrondissement  de  MONT-DE-MARSAN 
1«  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  GUILLOUTET. 


Aux  Électeurs  de  la  1«  Circonscriptioïi  de  Mont-de-Marsan. 


Chers  concitoyens  et  amis, 

Le  mandat  que  vous  m'avez  confié  le  14  octobre  1877  va  expirer. 

Pendant  ces  qnaire  années,  j’ai  énergiquement  défendu  vos  «droits  vos 
libertés,  vos  intérêts  ;  mas  voles  à  la  Chambre,  mes  actes  dans  le  pays 
gnent  de  cette  lutte  incessante  contre  les  ennqinis  qui  veulent  vous  rompe  , 

VOUS  exploiter  et  VOUS  perdre* 

J'ai  voté  contre  la  guerre  qui  commence  i  j’ai  réclamé  la  suppression 
peraùs  de  chasse,  qui  est  une  atteinte  aux  droits  de  l’homme  ;  j;a,  soutenu  a 
nécessité  d’abolir  les  taxes,  les  impôts  qui  rendent  k  vie  P‘f . ’ 
et  aujourd’hui  comme  hier,  comme  toujours,  depuis  que  j  ai 
votre  député,  je  suis  prêt  à  combattre  avec  la  môme  ardeur,  le 
le  même  dévouement,  avec  la  résolution  du  sacrifice,  ces  ennemis  de^Dteu,  de 
la  famille,  de  la  société,  qui  nous  ont  précipités  dans  le  malheur  pour  a  emparer 
du  pouvoir  et  pour  le  couserver;  ces  hommes  qu’il  faut  abattre  si  vous  voulez 
sauver  vos  enfants,  votre  propriété,  votre  travail.  .  ,  ■ 

Vous  pourrez  lire  mon  nom  sur  les  affiches  de  la  rue,  dans  les  journau  . 
mais  avant  tout,  je  viens  chez  vous,  à  votre  foyer,  comme  un  ami.  pour  vous 
avertir  du  danger,  pour  vous  éviter  les  tristes  conséquences  du  mensonge  qui 
est  à  votre  porte  et  des  erreurs  qui  vous  menacent.  La,  à  ce  foyer  ou  vous 
devriez  être  si  heureux,  je  vous  dirai  que  la  guerre,  une  guerre  entreprise  sans 
droit,  sans  raison,  sans  utilité,  excepté  pour  ceux  qui  la  font,  peut  devenir  ter- 


rible;  cfue,  de  toutes  parts,  des  bataillons  sont  eu  marche,  qu'aussitôt  les  élections 
faites,  et  on  se  presse  pour  cela,  d’autres  bataillons,  en  plug  grand  noinbra 
alors,  iront  mourir  sur  le  sol  brûlant  de  l’Afrique  et  ailleurs. 

Je  m'arrête,  mes  amis,  car  vcuis  voyez,  comme  moi,  que  l’aveuir  de  h 
France  pst  bien  noir  et  qu’elle  peut  être  épuisée  d’Jiornmes  et  d’argent.  Jusou’à 

la  dernîére  heWe,  je  vefix  étârcér  <kt  alfrenx  tàbÏAu  de  ma  i/enV^e  'Èt  de  la 
vôtrfi. 

Le  21  août,  nous  battrons  nos  adversaires;  je  serai  à  votre  tête  et  sur  notre 
drapeau  on  nra  toujours  ces  mots  sacrés  : 

Dieu,  Honneur,  et  Patrie! 

Mont-de-Marsan,  le  10  août  1881.  GuiLLOurET. 


Aux  Électeurs  de  ïa  '4- îàrTonrcïiVtrdn  de  IVEont-de-Marsan. 


Electeurs, 


M  Circulaire  énergique  et  loyale  qui  vous  est  adressée  par 

M.  de  Gmlloutet,  député,  notre  candidat. 

iieût,en  suspens  Ig  sort  du  pays,  nous  venons 

«,  -àtiîttïr  ^  ïifSilSîr,  Wl  e'it  teso.t,,  Wï  '.Üijiil  Sv  » 

qui  est  en  cause,  c’est  ce  que  nous  voulons  tous  défendre  et  conserver  ;  l’indé¬ 
pendance  de  notre  foyer,  d’où  on  veut  enlever  nos  enfants,  pour  les  conduire, 
maigre  nous,  a  i  école  sans  Dieu  ;  ce  qui  est  ed  cause,  cVs^  h  paix  compromise 
dans  une  guerre  qui  a  déjà  coûté  et  qui  coûtera  beaucoup  d’hommes  et  d’ar¬ 
gent-;  ce  qui  est  en  cause,  c’est  la  liberté  que  nous  voulons  égala  pour  tous  et 
qti  on  nous  refuse  en  vous  trompant. 

heurpn  n  diminution  des  impôts  qui  écrasent  les  mal¬ 

heureux  agriculteurs.  auxquels  on  ne  sait  faire  que  des -promesses 

fioanÏ ï  Lrrté“;.^“  ““ 

Electeurs,  avec  nous  vous  voulez  tout  celât 

A'Vec  nous,  Vôu's  donnerez  vos  sirffrages  à  M.  de  Guillontet,  qui  a  Mt  voté 
ZTJiâT"  d’opprLion  dont  un 

il  samVmÏ«îtr  -réapr^æ  et  du  dévouement  Avec  lesqnefe 

Il  sâui  a  toujours  défendre  vos  droits  et  vos  intérétst 

Pou7'  le  Comité  : 


sénateur,  cènséïfler  gênèraV;  général 

i  Dâmïûérrè,  cohseilïer 

general;  Dupouv,  ôolâire  cnnSsîif*^ 


^  *  At  ai AuiiuiüieiIloUl  d 

£  majré‘clè  idont-dè-.fersan: 

SourUois,  notaire  a  WnM-dè-tà’a-rsan  j-fianie!  'feqdiadus. 
conseiller  municipal  à  Saint-Justin. 
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^  MQNT-PE-^ARSAN 
2"  CIRGONSCRIPTIOW 

M.  BOUÇ^U. 


A  MM,  les  Électeurs  de  la  2*  circonscription  Mont-de-Mars^. 


Mes  chers  concitoyens, 

]’ai  ^honneur  de  poser  ma  candidature  à  la  députation  dans  la  deuxiôtne 
circonscription  de  Mont-de-Marsan. 

Je  dois  commencer  par  remercier  les  nombreux  amis  qui  ont  bien  voulu 
penser  imoi  pour  cette  mission  dél icate  :  ceux-là  me  connaissent  de  longue  date 
et  pour  eux  une  profession  de  foi  serait  inutile;  mais  je  ta  dois  à  ceux  d’entre 
TOUS  qui  me  connaissent  moins  bien  :  la  voici  aussi  courtê  que  possible. 

La  forme  républicaine  étant  aujourd’hui  hors  de  toute  contestation,  je  ne 
îu^attarderai  pas  à  proctamer  ici  mon  attachernent  inaUéral|le  aux  institulions 
acuieilea  :  je  me  contenterai  de  vous  dire,  en  peu  de  mots,  comment  j’entends 
apn  dp,Ye;lonpp\^çqt  et  ses  progrès. 

D^tiuG  Ttianièrfâ  gétiGTslGT  cetto  déclBrytiOTi  est  toiits  mn  théoriG  sn  tus- 
tière  d’organisation  sociale,  je  suis  pour  toutes  les  libertés,  en  tant  que  ces  li¬ 
bertés  ne  portent  aucune  atteinte  à  l'ordre,  qui  doit  être  garanti  à  tous,  ou  à 
la  liberté  individuelle,  qqt  doit  être  assurée  à  chacun  :  c’est-à-dire  que  je  vo¬ 
terai.  sous  cette  restriction,  toutes  les  mesiires  qui  tendront,  à  jes  augmenter  et 
pourront  en  favoriser  l’exercice. 

Telle  est,  en  deux  lignes,  ma  profession  de  foi  politique,  et  je  croîs  qu  elle 
contient,  en  germe,  la  réponse  à  toutes  les  questions  de  cette  uattire  qui  pour¬ 
raient  être  soulevées  dons  Is  cours  d’une  session  législative. 

Mais  la  vie  d’une  nation  ne  se  restreint  pas  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
et  de  ses  a'^pirations  politiques  ;  il  y  a  encore  à  satisfaire  ses  intérêts  et  ses  be- 
soins  maiériels. 

Pour  cette  question;  un  seul  mot  en  réponse  me  sufüra  ;  j’at  applaudi,  sans 
réserve,  au  programme  de  M.  de  Freycinet,  et,  dans  la  mesure  de  mes  pouvoirs 
législatifs,  j'en  hâterai  raccomplissement,  en  votant  tontes  les  mesures  t|ui  au¬ 
ront  pour  but  d’en  assurer  l’exécnnon,  comme  toutes  celles  —  dégrèvements  ou 
diminutions  d’impûtspar  exemple  —  qui  pou  rrontconlrihuer  à  al  léger  les  charges 
qui  pèsent  sur  lesâ  contribuables.  ^ 

Enfin,  messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  croient  que  les  intérêts  Incaox  doivent 
avoir  une  large  part  dans  les  préoccupations  des  mandataires  du  peuple,  et  que 
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s’en  occuper  avec  une  activité  infatigable  est  un  de  leurs  devoirs  les  plus  stricts 
et  les  plus  sacrés. 

C’est  à  ce  litre  que  pour  ne  parler  que  de  trois  questions  principales,  d'uo 
intérêt  capital  pour  la  région  que  j’aspire  à  représenter,  et  sans  que  cette' énu¬ 
mération  implique  en  rien,  de  ma  part,  un  désir  de  limiter  les  soins  de  ma  solli¬ 
citude  à  la  solution  de  ces  seules  questions;  c’est  à  ce  titre,  dis-je,  que  je  ferai  tous 
mes  etTorts  pour  faire  revivre  au  plutût  la  question  des  chemins  de  fer  perpendi¬ 
culaires,  momentanément  écartée;  pour  mener  à  bonne  fin  la  questioudii  canal 
des  Laudes,  qui  semble  en  meilleure  voie,  et  enfin  obtenir,  d’une  manière  dé¬ 
finitive,  pour  les  cornmuiies  du  littoral,  la  tolérance  de  parcours  dans  les  forêts 
domaniales  que  l’administration  supérieure  des  forêts  vient  de  nous  octroyer, de 
Douveati^  à  liire  temporaire* 

Un  mot  encore  :  je  tiens,  mes  chers  concitoyens,  à  prévenir  toute  équivoque 
entre  nous  et  toute  fausse  interprétation  de  mes  paroles  :  il  est  entendu  quejs 
promets  de  faire  tous  mes  efforts  pour  arriver  à  la  solution  de  toutes  les  ques¬ 
tions  locales  intéressant  la  contrée  ;  mais  je  ii’en  promets  pas  la  solution  favo¬ 
rable,  cette  solution  favorable  ne  dépendant  pas  malheureusement  de  moi  seul. 
Cette  restriction  m’est  inspirée  par  une  méfiance  de  mon  pouvoir  que  voua 
trouverez  sans  nul  doute  naturelle,  et  surtout  par  la  crainte  de  paraître  trop 
affirmatif,  comme  il  arrive  quelquefois  à  des  candidats  trop  dévoués  qui  pren¬ 
nent  leurs  désirs  pour  des  réalités. 

yétat  de  ma  santé  ne  me  permettant  aucune  tournée  électorale,  je  couDe 
le  soin  du  succès  de  ma  candidature  au  zèle  infatigable  de  nos  amis,  doiitle 
concours  ne  m’a  jamais  fait  défaut. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement, 

Albert  Boucau, 

Ancien  député,  juaire  de  Lévignac, 


12  août  1881* 
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arrondissement  de  DAX  —  l"  GIRCONSGRIPTION 

M.  LOUSTALOT. 


A  MM.  les  Blecteurs  de  la  1"  circonscription  de  l'arrondissement 

de  Daix. 


Mes  chers  condtoyeüs, 

Depuis  dix  ans  fai  ^honneur  de  vous  représenter  au  Parlement  Je  crois 
avoir  répondu  à  votre  confiance  en  y  servant  vos  intérêts  et  ceux  du  pays;  aussi 
vieüS“js  vous  redemander  vos  suffrages. 

Pénétré  des  besoins  de  la  France  et  de  la  nécessité  de  lui  donner  un  gou¬ 
vernement  stable,  j’ai  travaillé,  avec  mes  amis  politiques,  pendant  cinq  années, 
à  la  fondation  de  la  Bépublique,  sortie,  comme  ^ouverDement  légal,  de  la  Consti¬ 
tution  de  1875- 

U  crise  du  16  mal  1877,  dernière  et  suprême  tentative  contre  l'ordre  de 
choses  établi,  s'est  dénouée,  grâce  à  Paide  de  la  nation,  par  le  triomphe  de  la 
Chambre,  par  des  élections  sénatoriales  sincèrement  constitutionnelles,  et  Pélé* 
vaiion  de  M.  Grévy  à  la  présidence  de  la  Eépubüque,  le  30  janvier  1879. 

Ce  jour  a  commencé  Père  des  réformes.  Il  fallait  faire  disparaître  les  lourds 
iinpâis  qui  avaient  été  créés  pour  réparer  les  désastres  de  1870,  et  s'assurer  les 
ressources  nécessaires*  On  les  a  trouvées  dans  les  plus-values  croissantes  dues  à 
mie  administration  sage  et  à  la  confiance  dn  pays  en  son  gouvernenient.  Di¬ 
minution  de  la  taxe  des  lettres,  suppression  de  l'impôt  sur  les  savons,  réduction 
des  impôts  sur  le  sel,  l'huile,  îe  sucre,  les  vins  et  les  patentes, ^  tels  sont  les 
principaux  dégrèvements  dont  Tensemble  représente  une  diminuiion  d  impôts 
de  près  de  trois  cents  miUions^^T  an. 

En  même  temps,  les  petits  traitements  ont  été  améliorés,  les  retraites  ruilî- 
taires  augmentées,  le  budget  de  l'instruction  publique  porté  de  2ti  à  90  millions 
et  renseignement  primaire  rendu  gratuit,  tout  en  déchargeant  les  communes  de 
leur  contribution  à  la  gratuité* 

De  nombreuses  lois  ont  favorisé  ragrîculiure* 

La  caisse  des  chemins  vicinaux  a  été  augmentée  de  80  millions  ;  on  a  pro- 
difpié  les  encouragements  aux  concours  et  aux  sociétés  agricoles.  Enfin,  un  fond 
spécial  vient  d'être  créé  pour  la  réduction  de  l'impôt  foncier* 

Oq  a  également  commencé  Fexécution  du  magnifique  programme  de  tra¬ 
vaux  publics  qui  va  doter  la  France  de  cinq  ^milliards  consacrés  à  de  nouveaux 
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cbemiBs  de  fer,  aux  routes  nationales  et  à  ^amélioration  des  voies  navigables  eî 
des  ports* 

Telles  sont  les  réformes  accomplies;  le  prochain  Parlement  aura  à  s’occuper 
notarameot  des  réformes  judiciaires  et  municipales^  de  Paméîîoration  du  service 
militaire,  et  de  la  modificatioïi  de  la  loi  électorale  sénatorial  ©* 

La  religion  honorée  et  le  sort  de  ses  ministres  amélioré,  pendaatqu&le 
respect  des  droits  de  TÉtat  était  imposé  aux  congrégations  oou  auto¬ 
risées,  la  liberté  de  réunioa  et  la  liberté  de  la  presse  proclamées,  des  finaim 
mervitilleuses,  Parmée  refaite,  dix  ans  d- ordre  et  de  paix,  à  peine  troublés,  ré¬ 
cemment,  par  la  nécessité  de  se  défendre  avecénergie  contre  le  brigandage  dos 
tribus  africaines,  le  bien-être  et  la  prospérité  de  la  nation,  voila  les  bieDfaitade 
la  République- 

Ces  bienfaits  vous  en  avez  particulière  ment  profité  en  obtenant  de  la  justice 
du  gouvernement  le  chemin  de  fer  de  Dax  à  SainL-Sever  et  ce  Concours  régional 
de  1882,  qui  va  permettre  aux  populations  rurales  de  notre  arrondissement  de 
jouir  chez  elles  de  cette  imposante  solennité  et  de  s’y  instruire  aux  progrès  de 
Pagricuhure  et  de  Pin  dus  trie. 

Les  andenspartis  s’en  vont,  ei  ies  populations  reconnaissantes  se  railicatà 
la  Républiqiie, 

Les  élecliûDS  du  21  août  seront,  dans  les  Landes  comme  dans  toute  la 
France,  une  éclatante  adhésion  an  gouvèrnément  national. 

Recévezi  mes  chers  coucitoyonB,  Passuraaee  dejmoneEiieï^  dévouemcaL 

G*  LÔüb’ALOT, 

-  r  ,  Députü  des  L^indCHv  p^iû^ïdont  da  ÇoDscU  gpüéuil. 


ÉLEGTÎONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1861 


Aùx  électenï^  de  la  l***  c^conscTi^ti(ïïi  de  Varrondisâeiïieïit  de  Dast 

La  Chambre  des  Députés  cuirnvaut  an  terme  son  mandat,  vous  êtesap- 
pelés^  de  nouveau,  à  élire  votrejroprésencant- 

Le.  çtmité.  républicain,  composé  des  délégnés  des  trois  cantons  de  bàSi 
Pou i lion  et  Montfort,  a  Phonneur  de  présenter  à  vos  sujïrages  |a  candidature  ûç 
M.  Loustaldt,  député  sortant,  président  du  Oobbgü  générai* 

Les  conviction^  républicaines  de  PbonorabiQ  candidat,  le  déyouemçut  avec 

lequel  il  a,,Goncoaru  4  l’étaMissement  et  au  maintien  du  gauverperaeui  de  la 

République,  les  service^  incessants  quTl  a  rendus  au  pays  et  à  noire  arroutlisâfî- 
nient,  son  expérience  dm  i^ihüres  et  ¥00  déslntéressen^eai  le  désignent  4  votre 
choix. 
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Vo^3>s  n'oublierez:  pas  que  M,  Loustalot  a  participé,  par  ?on  attitude  et.  ses 
YOtes»  a ti  renversement  du  maréchal -de  Mac-Mal loii,  au  rétablissement  de  Tordre, 
si  honteusement  troublé  par  les  hommes  aé fastes  du  16  mai,  et  à  Tavènement 
au  pouvoir  du  cîloÿen  intègre  et  honoré  de  tons,  M.  Jules  Grévy* 

U  s'est  associé  à  toutes  les  mesures  sages  et  pradentea,  an  moyen  desquelles 
le  Parlement  a  obtenu  pour  îe  pays  la  rf^duction  de  plus  ûhm  mîMiard  de  la  dette 
publique,  la  diminution  des  impôts,  Tatigmentafton  des  petits  traitements  et  des 
retraites  milifaires,  la  gratuité  de  l  enseigaemeot,  la  création  do  nombreux 
caûaas  et  d'un  magnifique  réseau  de  chemins  de  fer  (parmi  lesquels  celui  de 
ta  Musse),  la  liberté  de  rêumon  et  de  la  presse,  la  soumission  aux  lois  des 
congxéi^iUmns  qui  voulaîeni  B'en  alTranchir,  la  reconsiitution  de  Turmée,  enfin  la 
proteclion  de  nos  Colcnies  algériennes  contre  des  envahisseurs  menaçants. 

Son  dévoueniejir.  ne  sVst  pas  borné  s  PaccOmf^lrssement  de  son  mandat  h 
la  Chambre,  âGCessible  è  tous,  il  a  répandu  partout  les  bienfaits  dus  à  son  in¬ 
fluence.  Et  nous  lui  rend(ms  im  liomtnage  mérité,  ea  rappelant  ici  qqe  c'est  à  son 
zèle  ardent  que  ootre  arrondis'^emeni  doit  le  Çoncouns  régional  de  1882. 

Nous  vous  ddmnndoiis  de  réconipens'er  ses  servlcès. 

De  grandes  réformes  sont  encore  à  opérer.  L'instruction,  déjà  gratuite,  dèvra 
êlre  obligatoire  ;  la  magistrature  est  à  refondre;  la^  diminiirinn  dès  frais  de  jus¬ 
tice  et  des  droits  de  timbré  s^impose  ;  l'impôt  sur  la  chasse  doit  être  considéra'- 
blMjeut  réduit;  la 'durée  du  service  linlHairé,  obligatoire  pbhr  tous,  devra  être 
limitée  à  trois  ans;  les  lois  électorales  pour  la  Chambre  des  Députés,  et  surtout 
pûurle  Sênalvsoni  à  modinèr. 

Vous  deve?:,  pour  faire  entendre  vot  re  voix  èt  votre  volonté,  désîgnèr  Thomme 
quiadéfa  possédé  votre  confiance,  qui  partage  loutés  Vos  opmfbhs,  et  dont  fés 
eïfortfi  tendront  à  la  réalisation  de  vos  voeux. 

Électeurs ,  ’ 

Nous  faisons  appel  a  votre  patriotisuio  et  à  votre  intérêt* 

La  MpuLPtique  est  le  Gouvernement  du  hieh  public.  Ses  bienfaits  lui  attirent 
chaque  jour  de  nouveaux  et  nonibraux  adhéreuts. 

fiepoussâz  donc  ceux  qui,  vous  tendant  toujours  les  uièmos  pièges^  veulent 
vous  faire  revenir  «n  arrière  et  vous  précipiter  dans  de  criminelles  révolutions. 
Votez  pour  M.  Lo us tuloti 
Lus  membres  du  Comité  républicain  central  i 

l^  Pr^idôfil  :  M.  le  baron  Baûler  d'Albeî  le  Fï'c^iVésWm£;  M.  Léon  Laf¬ 
fitte  i 

Les  Asscsmtrs  :  MM,  Bernard-Labordo,  Milliè^-Lacroü,  Victor  CamentroiM 
Lô  .Seerétoirij  :  M.  théodore  Denis. 
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ARRONDISSEMENT  DE  DAX  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  LÉGLISE  ,  I 

j' 


A  Messieurs  les  Electeurs  de  la  2'  Circonscriptioii 
de  l'arrondissement  de  Dax. 

Mes  chers  concitoyens, 

Cédant  aux  instances  de  nombreux  amis,  je  pose  devant  vous  ma  caadida- 
ture  pour  les  élections  législatives  du  21  août. 

Je  dois  vous  dire  qui  je  suis,  ce  que  je  veux* 

Je  suis  républicain-  La  République,  dans  ma  conviction,  est  la  seule  form 
de  Gouvernement  qui  puisse  donner  à  la  France  la  garantie  de  la  prospérité  et 
du  bien-être. 

Dans  la  République,  je  veux  le  progrès  et  une  marche  prudente  et  sûre 
vers  la  plus  grande  somme  de  liberté-  Ennemi  des  entreprises  violentes,  j'esüme 
que  les  réformes  à  apporter  à  notre  système  politique,  dans  le  sens  du  prcgr^ 
et  de  la  liberté,  ne  sont  pas  l’œuvre  dun  jour  ;  la  modification  des  mœurs  pu¬ 
bliques  est  lente  à  s’opérer  et  il  faut  compter  avec  les  droits  acquis  et  les  inté¬ 
rêts  légitimes. 

Je  veux  Fordre,  et  je  n’entends  pas  seulement  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  qui  n'a,  du  reste,  jamais  été  aussi  grande,  mais  j'entends  le  respect 
des  lois  par  tous.  Je  veux  le  maintien  de  chaque  autorité  dans  la  spbère  de  sï'ii 
action  :  de  l’État  et  de  ses  représentants  dans  leurs  droits;  de  la  Religion  et  d& 
ses  Ministres,  dans  l’intégrité  de  leur  indépendauGe,  mais  dans  la  limite il@ 
leurs  attributions* 

Aux  hommes  de  bonne  foi,  qu’un  faux  amour-propre,  des  engagements  an¬ 
térieurs  empêchent  de  céder  à  la  voix  de  leur  patriotisme,  je  dis  :  la  Franctîü 
trop  souvent  manisfesiê  sa  volonté  d’être  régie  par  les  institutions  républica!üe^ 
pour  que  vous  puissiez  espérer  qu'elle  retourne  h  la  monarchie-  Ralliez-vous  au 
gouvernement  delà  République  qui,  depuis  dix  ans,  a  accru  la  forinne  publique 
dans  des  proportions  considérables,  qui  développe,  par  la  cons traction  de  che¬ 
mins  de  fer,  par  de  grands  travaux  publics,  la  richesse  nation, île,  Ai  suns-le  à 
accomplir  de  nouvelles  améüorations,  telles  que  faciliter  et  répandre  l'instruc¬ 
tion  primaire,  étendre  le  réseau  de  nos  chemins  vicinaux,  diminuer  encore  nos 
impôts,  principalement  ceux  qui  touchent  à  l'agriculture  et  à  rindustrie. 

Voilà  quelles  sont  mes  aspira tions- 

Voilà  quelle  est  ma  politique:  elle  me  paraît  devoir  être  celle  de  tout  français 
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aimant  son  pays  et  ennemi  de  ces  coalitions  qni  n’ont  pour  but,  contre  la  volonté 
nationale,  que  la  Révolution  et  le  renversement  d’un  régime  établi. 

Si  mes  idées  sont  les  vôtres,  si  vous  me  jugez  digne  du  mandat  que  je 
sollicite,  accordez-moi  vos  suffrages  et  vous  trouverez  toujours  en  moi  le  dé¬ 
fenseur  infatigable  de  vos  intérêts. 

Félix  Lëgusi. 

Saint-Mwtin-de-Seiçnaui,  \  août  1881. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-SEVER 
M.  SOURIGUES 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Saint-Sever. 

Messieurs  et  chers  compatriotes, 

Je  viens  m’offrir  à  vos  suffrages  pour  vous  représenter  encore  à  la  Chambre 
des  Députés. 

Certain  d’avoir,  autant  que  cela  pquvait  dépendre  de  ma  volonté,  répondu 
à  ce  que  vous  deviez  attendre  de  moi,  je  livre  mes  actes,  avec  confiance,  au 
jugement  du  corps  élecloral. 

En  politique  et  en  finances,  j’ai  eu  comme  objectif  :  pour  le  Pays,  sa  gran¬ 
deur  et  sa  prospérité  ;  pour  le  Peuple,  le  développement  de  ses  facultés  morales 
et  intellectuelles,  en  même  temps  que  son  accès  au  bien-être. 

L'égalité  devant  la  lor,  je  l’ai  respectée  au  poiutde  voter  la  mise  en  accusa¬ 
tion  des  conspirateurs  du  16  mai.  On  l'eût  ordonnée  contre  un  enfant  du  peuple, 
un  homme  comme  vous  ou  moi.  Plus  la  faute  partait  de  haut  et  plus  la  justice 
m’ordonnait  de  réclamer  l’application  de  la  loi. 

Après  le  rejet  de  cette  proposition,  il  était  impossible  de  refuser  l’amnistie 
des  condamnés  du  13  mars  ;  je  n’ai  pas  attendu  que  le  gouvernement  la  deman- 
dût,  pour  vous  annoncer  d’avance  que  je  la  voterais. 

Toutes  mes  déterminations  ont  été  inspirées  par  le  respect  absolu  des  con¬ 
sciences  et  celui  des  croyances  et  opinions  sincères.  Je  crois  qu’avec  la  tolérance 
réciproque  des  idées,  leur  libre  discussion  fera  prévaloir  la  vérité,  et  finira  par 
réaliser  l'union  de  tous  les  braves  gens  dans  le  grand  parti  républicain. 

Tous  mes  voles,  d’ailleurs,  ont  passé  sous  vos  yeux.  Mes  tentatives  pour 
sauvegarder  l’intérêt  général,  notamment  celui  du  Peuple  et  des  classes  moyen¬ 
nes,  je  vous  les  ai  fait  connaître  par  la  publication  et  la  propagande  de  mes  dis¬ 
cours.  Vous  pourrez  donc  vous  prononcer  en  connaissance  de  cause. 
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Les  difû'  ultés  que  j'ai  reacontréii^s,  les  obstacles  q'ie  dû  lo-- 

térêts  puis.'îanis  que  j'ai  aîneutés  1:011  ire  niiu^  eu  aUaqoant  les  abus  que  j^ai  signa¬ 
lés  à  la  tribuae,  vmn  oui  duuoé  la  preuve,  da  dévousmeut  et  do  désiui^resse- 
meni  doDi  je  suis  capable  pour  dèfeudre  tine  cause  justa,,  celle  des  pniits  et  des 
faibles  contre  ies  grands  et  les  puissants  ;  pour  protéger  l'argent  des  contribua¬ 
bles  et  de  l'Etat  contre  la  convoitise  des  spéculateurs  de  la  ûnaiice^  et  l'épargne 
des  travailleurs  contre  la  rapacité  des  gens  qui  la  leur  voudraient  soutirer  h 
Laide  de  promesses  et  réclames  mensongèreSi 

Par  le  passé,  vous  pouvez  augurer  de  l'avenir  I 

Toutefois,  si  quelqu'un  répondait  mieux  que  moi  à  vos  vues^  je  verrais  san- 
regret  et  sans  amertume  qu'il  me  fût  prêréré  ;  Lacceptation  du  mandat  de  dé¬ 
puté  étant,  de  ma  part,  un  sacrifice  de  mes  intérêts  personnels  et  un  acte  de 
dévouement  à  la  cause  commune,  non  la  recherche  d'un  moyen  de  incre  ni  dhiUL 
vaine  saiisfactlon  de  ramour-propre.  L'honneur  que  vous  m'avez  fait  et  ia  pen¬ 
sée  de  !  Lavoir  pas  failli  à  mes  promesses  me  seraient  une  ample  récompeose 
des  elîorts  que  j^aî  apportés  à  vous  servir* 

Mais,  si  vous  croyez  que  je  puisse  encore  vous  représenter  utilemout,  votez 
pour  moi*  En  revenant  à  la  Chambre,  fort  du  second  mandat  que  voua  m^aurez 
donné,  mes  revendications  se  proilu iront  avec  plus  autorité  et  de  puissance. 
J’y  servirai,  non  pas  avec  plus  de  dévouement  mais  avec  plus  d'efficacité,  vos 
intérêts,  ceux  de  mon  pays  et  de  la  Bépublique, 

Tout  à  vous, 

SouaiGüES, 


lo  0  aoûLlHSl, 


Député  ÈortATU, 


DÉPARTEMENT  DE  LOIR-ET-CHER 


arrondissement  de  BLOIS  --  1»  CIRGONSCRIPTION 

M.  nmm 


Mes  chers  coacitciyens, 

Cüuvtüuüu  d^avoif  hûnnéLÊüiënit  t!  ndèltimeDt,  datis  la  mesure  de  mes  forces 
et  les  convenancés  de  Theure,  Suivi  et  justirtè  le  progrïmime  indiqué  par  ma 
profession  de  foi  avril  1879,  jé  viens-,  de  nouveau  ^  faire  appel  à  vos  suffrages  et 
vous  déclarer,  si  vous  ru^honoîéz  eacore  de  votre  con fiance,  que  je  ne  faiblirai 
point  devant  les  devoirs  imposés  k  tout  défenseur  de  la  République,  à  tout  ser¬ 
viteur  de  la  démocratie  et  à  tout  citoyen  qiiî  veut  pour  la  France  la  Paks^  la 
prospérité  et  la  grandeur* 

Car  il  faut  aimer  ces  trois  grandes  choses:  la  République^  la  Démocratie  et 
la  France* 

Certes,  dans  ces  dernières  années,  d'importants  projets  de  loi  ont  été  votés 
et  la  République  n’a  pas  fait  un  pas  en  arriére.  Son  avenir  est  assuré*  Los  partis 
du  passé  et  de  lâ  réaction  ne  sauraient  plus  prévaloir  contre  elle* 

Mais  tout  n’a  pas  été  accompli  pour  elle  et  par  elle^  puisque  notre  législa¬ 
tion  républicaine  et  démocranque  est  à  peine  ébauchée  et  que  les  rétormes  né- 
cessaires  n'ont  pas  encore  pris  une  forme  définitive  compiète  dans  notre  code 
et  nos  iûstiiutions.  fl  manque  a  la  République  la  somme  de  démocratie  et  de 
vérité  sans  laquelle  les  droits  de  la  liberté  et.de  la  Justice  ne  sont  ni  résolus,  ni 
satisfaits* 

Une  liépublique,  du  reste,  ne  peut  être  vraie  et  durable  que  par  les  droits 
qu’elle  confère,  la  justice  qiFelle  assuïe  et  J’égaiité  qu^elle  consacre. 

Il  lui  faut  autre  chose  que  le  mot* 

Elle  doit  être  réelle  et  substantielle*  Ses  institutions  doivent  être  des  libertés 
et  des  garanties* 

U  faut  ^^ue  sa  constitution,  œuvre  de  logique  et  de  sagesse,  faîte  pour  le 
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temps  et  non  pour  un  jour,  favorable  à  la  marche  en  avant  et  au  progrès  social, 
soit  en  parfaite  harmonie  avec  les  grands  principes  des  sociétés  modernes  et  se 
prête  au  développement  naturel  et  rationnel  do  toutes  les  vérités  utiles  et  dé¬ 
mocratiques. 

Aussi,  pour  Pheure  présente  et  eu  politique,  la  révision  partielle  de  la  cons¬ 
titution  est-elle  absolument  indispensable,  adn  que  la  souveraineté  du  peuple 
soit  pleinement  garantie  dans  le  présent  et  dans  Pavenîr,  et  que  les  différents 
corps  de  PÉtat,  par  des  contradictions  dans  l*origine  et  dans  Taction,  n'entravent 
plus  la  volonté  du  peuple  et  les  intérêts  du  pays. 

Le  Sénat  doit  être,  lui  aussi,  l'expression  du  nombre  et  du  suffrage  univer¬ 
sel,  et,  s’il  convient  d’en  faire  un  pondérateur  et  un  coopérateur  législaiif,  il 
ne  faut  pas  quil  puisse  devenir  uû  agent  de  réaction,  d'opposition  et  même  de 
révolution.  L’inamovibilité  d'une  partie  de  ses  membres  doit  être  supprimée,  et 
Torigine  du  présent  Sénat  le  condamne,  tout  au  moins,  aux  modifications  que  la 
souveraineté  du  peuple  a  le  droit  et  le  devoir  d’exiger. 

11  est  également  juste  et  démocratique  qu'on  opère  la  réduction  du  service 
militaire  pour  tous  à  trois  ans  et  qu’on  supprime  le  volontariat  d'une  année. 

Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  est  nécessaire. 

Quant  à  rinstruction  publique,  sans  laquelle  un  peuple  se  traîne  plutôt 
qu'il  ne  marche,  car  l'instruction  est  le  principe  de  toute  liberté  et  de  toute 
lumière,  il  la  faut  non  seulement  gratuite,  mais  encore  laïque  et  obligatoire, 
telle  qu’elle  a  été  votée  par  la  Chambre.  Bien  plus,  rinstroction  secdudaire  et 
supérieure,  par  la  création  d'écoles  spéciales  et  par  la  muUipUcatian  de  bourses, 
strictement  accorrlées  à  rexamen  et  au  mérite,  doit  cesser  d’être  une  faveur  de 
la  fortune  elle  privilège  de  la  richesse. 

I!  est  inutile  de  dire  que  l'opposition  incessante  et  énergique  aux  empîèÉe- 
ment  du  cléricidîsine  est  le  premier  de  nos  devoirs  de  patriote  et  de  républi¬ 
cain.  Car  le  cléricalisme,  romain  et  non  français,  est  rennemi  de  toute  liberté 
et  de  tout  progrès.  Il  hait  la  lumière  et  n'a  point  de  patrie. 

La  séparation  des  églises  et  de  l'État,  réclamée  par  la  raison  et  par  la 
liberté  de  conscience,  doit  donc,  dès  que  cela  sera  possible,  devenir  un  fait  po¬ 
sitif  et  irrévocable. 

Un  budget  des  cultes  ne  convient  point  à  une  démocratie,  et  la  croyance 
individuelle  a  seule  le  droit  et  Le  privilège  de  salarier  les  sacerdoces  et  les  reli¬ 
gions. 

Dans  VoTÔrQ  judiciaire,  comme  urgence  et  comme  principe,  iî  convient  de 
diminuer  le  personnel,  d'en  supprimer  rinamovibilité  et  de  le  nommer  par  élec¬ 
tion  ou  concours.  Le  magistrat,  quel  qu'il  soit,  doit  émaner  et  relever  d  u  peuple* 
Il  doit  être  debout  pour  servir  la  loi  et  non  pas  assis  pour  être  maître.  Tout 
foüctionnaire  public,  juge  ou  non,  ne  peut  s'imposer  à  ta  démocratie  qu'il  hait 
souvent  et  à  la  UépubliqQe  qu'il  trahit  parfois. 

En  économie  poliHguet  je  considère  comme  essentielles  les  réformes  sui¬ 
vantes  : 

Amortissement  de  la  dette  publique,  —  Révision  du  cadastre.  —  Mise  à 
exécution  du  rachat  des  ponts  à  péage,  — liberté  absolue  du  droit  d^associalion 
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pour  toua  les  travailleura.  —  Caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  inva¬ 
lides  du  travail. 

Réforme  du  système  d'impôts,  dans  un  sens  plus  conforme  aux  règles  de 
l'équité  avec  répartition  proportionnelle  au  revenu  de  chacun. 

Réforme  de  ta  législation  sur  les  boissons. 

plus  de  cumul  dans  les  fonctions  salariées. 

Un  mot  encore  : 

La  gratuité  de  l’instruction  primaire  a  absorbé  tout  l’excédant  disponible  du 
luidget  de  1881,  mais  en  présence  des  souffrances  réelles  de  l'agriculture,  occa¬ 
sionnées  par  les  mauvaises  récoltes,  la  Chambre,  par  un  amendement  que  j’ai 
voté,  doit  prélever  une  somme  de  quarante  tnil lions  sur  les  excédants  de  1882, 
qui  sera  destinée  à  lui  venir  en  aide.  Vous  pouvez  être  assurés  que,  pour  l’avenir, 
je  m’associerai  à  toute  mesure  ayant  pour  but  d’alléger  et  d’améliorer  la  situa¬ 
tion  de  l'agriculture. 

Cela  dit,  mes  chers  Concitoyens,  croyez  bien  que  toujours,  dans  la  mesure 
de  mes  forces,  en  homme  qui  ne  veut  ni  hâte,  ni  halte,  ni  violence,  mais  justice, 
liberté  et  progrès,  je  travail  lerai  énergiquement  au  maintien  de  la  République, 
au  développement  incessant  de  la  démocratie  et  à  la  grandeur  de  la  commune 
Patrie. 

Yive  la  République! 

Votre  Député  sortant, 

£.  Dnuo. 


ARRONDISSEMENT  DE  BLOIS  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  TASSIN. 


Aux  électeurs  de  la  2"  drconscription  de  Blois. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  le  14  octobre  1877  a  pris  fin. 

Désigné  par  l'unauimiié  des  membres  du  comité  républicain  de  notre  cir- 
conscriptioü,  comme  candidat,  je  viens  en  solliciter  le  renouvellement. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  ne  pas  ignorer  l’usage  que  je  ferai  de  votre 
conüonce,  si  vous  me  l'accordez  de  nouveau. 

J’ai  voté,  vous  le  savez,  toutes  les  lois  qui  ont  eu  pour  objet  le  développe¬ 
ment  des  libertés  publiques. 

Je  suis,  comme  vous,  partisan  résolu  de  L  gratuité,  de  la  Imcitéetde  l’obli¬ 
gation  de  l’enseignement  primaire. 

Je  voudrais  égalemeut  que  l'enseignement  secondaire"' soit  mis  à  la  portée 
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de  toiites  tes  inteiligences  qui  se  révMéût  comme  pouvant  fournir  plus  tardd^s 
hommes  utiles- au  pays,  '  '  .  . 

Je  veux  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  et  la  siipj>reBsiQa  ûuy^ 
hmtarîat-;  ■ 

J*ai  voté  et  je  voterai  pour  la  rèferme,  dans  uii  sens  démdcratîfpue,  de  k  ma. 
gistrature.  irréconcîîiable  ennemie  de  k  République,  intfé&dée  au  parti  dérical 
elle  conspire  avec  lui  la  deslruction  de  nos  iti>îtîtiitioiïs  républicainea. 

La  rédiicUon  de  70  millions  de  Pimpot  sur  les  vins  ne  dort  pas  être  considérée 
ootDîne  le  dernier  mo*  des  dégrèvements  des  obarges  qui  pèsent  sur  kproduC' 
tion  et  k  cousommaiion  dés  vin&4 

Ges  charges,  comme  tous  ïee:  impôts  qui  pèsent  sur  les  objets  dkhmBiïift^ 
tton,  doivent' ènr'(^sopprfTîiée$  pour  faire  place  k  des  coo  tribut  ions  pUmen  rap-^ 
port  avec  ia  siutalloa  respective  des  citoyens;  il  eu  est  de  même  des  prestatiOM- 
qui  sont  égakmeut  acquittées  par  tous,  alors  que  ehacuti  doit  guknè  part 
proporiionnelle  au  sol  qu’il  détient 

C/est  aussi  daue  riutérêt  de  Tagr ienîture,  du  commercé  et  de  riodustrie,  que 
je  sm9;parUsan  de  !a  restitution  a  TÉiat  de  sou  autoritésur  les  tarifs  de  cbômifls 
de  fbr,  dont  rélévalion  est  une  entrave  au  développement  dea  éçhauge&  etéu 
trafic,  ' 

Enfin,  je  suis  partisan  de  la  révision  légale  de  la  Constitution.  Je  veaa  îq 
maintien  de  la  Présidence  de  la  République  et  de  rin^tqt^dB  du  Sénat,  mais 
avec  les  modiQGations  suivantes  :■ 

La  Consiitution  doit  exclure  de  la  Présidence  de  la  République  les  princes 
des  famülès  qui  o'ht  régné  sur  la  France,  Quant  au  Sénat,  il  devrait  être  éla  par 
le  sulîrage  universel. 

Mais  aucune  modiûcation,  môme  légère,  ne  pouvant  être  discutée  sans hs- 
seniiment  préalable  de  chacuoe  des  deux  Chambres,  J  Accepterai,  en  attendam, 
que  les  inamovibles^  soiOni  dé^rmak  h  «uè 

l'Assemblée  nationale  composée  des,deu:^L  Chàoibres,  et  que  les  amovibles soîèui 
élus  par  une  délégation  des  communes,  proportionnelle  à  leur  population. 

Électeurs, 


La  RépuMkfue  est  fondée  âdveWafihês  îi^ht  pas  renôfilcé  à  f espoir 

de  la  renverser. 

Comme  par  le  passé,  vous  me  troiivèréx,  dsiiis' tô'üté^  les  circonstanees, 
toujours  prê^.à  ayqctvpiis  upntrp  de  np^  in  fefrne' 

ment  résplu  k  gpuyernome^t  de,  h  République,  dan^  toiite^  ks  me¬ 

sures  qui  pourront^^s.^prer, à  k.  Eriipce,  mae  pai^^  profomie  avec.  Rêtraog^,  ebJ 
’ifttérAçnr,  k  prospérité  p.ubjique^,g;^r  la  k  liberté  et  le  progrès^ 

Vive  la  République  ! 


Bieiro.  îAss(Etf>, 

'  '  ‘ s^riaot. 
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ARRONDISSEMENT  DE  ROMORANTIN. 

M.  iULLlEN.. 


Aux  Électeurs  de  î^arrondiséement  de  Éomorantin, 

Chers  Concitoyens, 

Quand  vous  m’aVez  Mt  l^hbnneur,  il  y  a  quelques  mois,  de  me  choisir  pour 
votre  repréaentânt,  Id  ûn  de  la  législature  était  proche.  Je  n’ai  point  à  vous 
retracer  ici  Son  histtjifé, 

La  Chambre  qüi  s’en  va,  sans  avoir  atteint  la  perfecttoQ|  a  fait  quelques, pas 

dans  la  vote  du  prostrés  démocratique. 

Son  mandat  cesse  :  mais  Fœ Livre  contiQue,  C'est  à  celle  oeuvre  que  Je  vous 
demande  de  vouloir  bien  m’associer,  si  vous  jugez  que  Je  n’ai  pas  abusé  de  votre 

confiance.  ,  , 

Dans  ma  vie  politique,  je  me  suis  efforcé,  sans  faillir  âmes  principes, 

d'éviter  les  crises  graves  qui  pouvaient  apporter  iinq.pBrturbation  dans  la  situa¬ 
tion  du  pays  et  la  marche  des  affaires. 

Mon  but  sera  toujours  le  même  *  Je  pense,  . avec  beaucoup  de  bons  esprits, 
qu’il  est  nécessaire  d'offrir  au  gouvernement  de  notre  choix  des  gages  solides  de 
coûliance  pour  lui  donner  la  force  de. combattre  l'emiemi  commun- 

Mais  cette  préoccupatioD  ne  m’empêchera  jamais  de  marcher,  avec  une  iné¬ 
branlable  fermeté,  dans  la  voie  de  la  République  progressive. 

Je  vous  ai  diî  naguère  mon  programme,  Bien  nW  est  changé. 

Je  veux  comme  alors  le  maintieo  de  la  paix  àù  deliors,  seül  moyeh  d  assurer 
le  libre  développement  de  la  prospérité  publique  et  de  permettre  la  réduction 
Ou  budget  dé  la  guerré  ;  i^instructiôn  gratuite,  obligatôiré  èt  laïquë,  que  nous 
avioDs  faîte  et  qu  iiné  autre  Chambre  a  ré  mise  en  question  .  ^ 

La  reforme  de  la  m^tatmtürë  et  la  süpfme^iom  ai^motns  tempos 
l^inaoiovibilité  ;  la  réduction  du  sérvicè  militaire  et  I  application  à  tous  dé 
cpmmuue;  la  liberté  d|as3odation  largement  comprise  et  appliquée  ;  1  extension 
dé  nôtre  réseau  de  chemins  de  fer;  rabaisse liiéht  au  prix  des  tranf^ports  ;  le 
dégrèvement  dés  impôts  les  ïihis  ooétebx,  notamment  de  l'impôt  des  bpissqns 
et  de  rimpèt  foncier  qui  pèse  si  lourdement  sur  ragriculture  déjà  tant  éprouvée- 

Je  veu^t  la  révision  de  la  ConstitiUion,  dans  la  mesure  nécessairé  pour  inter- 
dire  au  Sénat  la  poBsibllité  d^entraver  dans  Baveuir  la  marche  en 
deux  moyens  auxquels  je  m’attache  sont:  1*^  Suppression  dn  1  iharapvibiiité; 

modîddatioii  ctïi  mbdé  d’éiéctioû  du  Sônaf.  . 

Mes  eilorts  tendront  encore  à  tronver  la  sûïtition  de  la  questiqû^  çléTiçalei  de 
fq^on  à  couper  court  aux  empiétçniept^r  du  ,çièrgé.^  ^  suppriper  privilègé^-j  à 
réduire  ses  methbres  aux  droits  et  aux  devoirs  de  simples  citoyens. 

Quant  à  Pautre  partie  de  mon  mandai,  celle  qui  concerne  la  défense  des 


—  m  — 

intérêts  locaux,  je  crois  pouvoir  me  rendre  c.-i  e  justice  que  je  n’en  ai  néeli-é 
aucun.  ° 

De  grandes  oeuvres  sont  commencées,  j’en  poursuivrai  l’exécution  sans  hési. 
talion,  sans  lassitude;  d’autres  promises,  nous  en  obtiendrons  la  réalisation- 
pour  celles  de  l’avenir  qui  se  révélent  cliaque  jour  indispensables  an  rétablisse 
ment  de  la  prospérité  de  la  Sologne,  je  compte  sur  le  concours  de  tous.  Je  l’an, 
pelle  avec  instance  et  je  serai  l’organe  infatigable  de  tontes  les  réclamations 
justes,  de  tous  les  projets  vraiment  utiles. 

Ma  place  à  la  Chambre  est  marquée  à  l’Union  républicaine,  j’y  resterai. 

le  suis,  vous  le  savez,  républicain,  et  j’ai  fait  mes  preuves  ;  si  vous  vôuk 
le  maintien  de  la  République,  j’ose  croire  que  vous  n’bésiterez  pas. 

Émile  JuiüEK, 

Député  sortant^  Conseiller  général, 

Memlire  du  Conseil  départemental  de 
rinstruûtion  pabiique* 

Romor&ntîDi  6  août  tSSl. 


ARRONDISSEMENT  DE  VENDOME 
M.  DE  SONNIER. 


Mes  chers  Concitoyens, 

II  y  a  quatre  ans,  ta  réaction  monarchique  et  cléricale  était  maîtresse  du 
pouvoir.  Ce  n’était  pas  seulement  ta  République,  c’était  la  liberté,  l’oeuvre  mime 
de  la  Révolution  qu’elle  menaçait.  Vous  m’avez  cooGé  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter  dans  cette  lutte  décisive;  ma  première  parole  doit  être  pour  vous 
remercier. 

Ce  que  la  France  demandait  alors  à  ses  élus,  c’était  de  sauver  la  République 
et  de  la  consolider.  Ce  but  a  été  atteint,  grâce  au  patriotisme  et  à  l’union  de  tous 
les  Républicains,  grâce  aussi  à  une  direction  prudente  et  ferme.  Pour  la  pre¬ 
mière  fois  peut-être,  uns  grande  transformation  s’est  opérée  pacifiquement  et, 
le  30  janvier  1879,  nous  avons  élu  Président,  un  homme  connu  pour  sa  fidélité 
à  nos  principes,  aimé  et  respecté  de  tous. 

Cette  République,  à  peine  sortie  de  tant  d’épreuves,  a  déjà  répandu  ses 
bienfaits  ;  vous  êtes  en  possession  du  régime  le  plus  libre  sous  lequel  la  France 
ait  jamais  vécu,  vous  choisissez  vos  maires;  éltctions,  presse,  réunions  publi¬ 
ques  sont  affranchies  de  toute  entrave.  Le  Gouvernement  en  réprimant  les  en- 
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vahissements  du  parti  clérical,  a  sauvegardé  la  liberté  de  conscience  sans  porter 
atteinte  au  respect  qu'il  doit  à  tous  les  Cultes  et  à  toutes  les  Croyances. 

Nous  avons  organisé  h  plus  vaste  système  d’instriiction  publique;  rien  ne 
cous  a  coûté  pour  multiplier  les  écoles  et  les  maîtres,  l'enseignement  primaire 
est  gratuit,  nous  avons  décrété  rtsnseignement  obligatoire  et  laïque  qu’un  vote 
du  Sénat  va  bientôt  consacrer. 

Les  travaux  publics  ont  reçu  un  développement  Inconnu  jusqn^i  ;  si  nous 
prenons  notre  arrondissement  pour  exemple,  il  y  a  quatre  ans  il  ne  possédait 
qu'un  seul  chemin  de  fer-  nous  allons,  Se  mois  prochain,  inaugurer  les  deux 
lignes  de  Blois  et  de  Pont-de-Braye  ;  les  travaux  sont  poussés  activement  sur  la 
ligne  de  Brou  à  Besaé,  celle  de  Tours  à  Savigny  est  à  Tenquête, 

Ces  accroissements  de  dépense  ue  nous  ont  pas  empêché  d'opérer  trois  cents 
millions  de  dégrèvements  sur  les  impôts.  Nous  avons  témoigné,  par  tous  les 
moyens  en  mvire  pouvoir,  notre  sollicitude  pour  l’agriculture,  éprouvée  par  une 
série  sans  exemple  de  mauvaises  récoltes.  Nous  avons  affecté  380  millions  aux 
chemins  vicinaux.  Le  budget  de  1882  allège  notablement  les  charges  des  com¬ 
munes. 

Bien  des  choses  restent  à  faire,  Vœuvre  des  réformes  ne  s'arrête  jamais  ; 
quand  la  prochaine  légisîatare  aura  achevé  sa  tâche,  un  champ  nouveau  s  ou¬ 
vrira  devant  ses  successeurs.  —  Pour  moi,  dévoué  toute  ma  vie  à  la  République, 
je  n'ai  jamais  eu  qu'un  programme,  celui  des  Républicains  éclairés  par  Pexpé' 
rience  et  par  Pélude. 

Parmi  les  réformes  les  plus  urgentes,  je  citerai  la  loi  municipale,  qui  sup¬ 
primera  le  concours  des  plus  imposés,  la  loi  sur  les  conseils  de  fabrique,  trop 
souvent  en  lutte  avec  les  municipalités;  la  loi  sur  renseignement  supérieur  et 
spécial,  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  pour  réduire  le  service  militaire 
au  temps  striciement  exigé  par  la  sécurité  de  notre  patrie,  sans  excep  don  au 
proûl  des  ecclésiastiques,  la  loi  sur  les  associations,  la  question  de  l’impôt  des 
boissons  et  celle  des  octrois. 

Nous  avons  déjà  voté  la  réorganisation  de  îa  magistrature.  Sans  porter  at¬ 
teinte  à  l'indépendance  des  Juges,  nous  voulons  exclure  ceux  qui,  nommés  par 
nos  Btiuemis,  restent  notoirement  hostiles  aux  principes  de  notre  Gouvernemeut. 

Nous  userons  de  toute  notre  influence  pour  faire  accepter  celle  loi  par  le 
Sénat, 

L'Assistance  publique  a  été  séparée  de  F  Église;  TÉcole  va  Tètre  ;  nous  pour¬ 
suivrons  la  série  des  mesures  qui  doivent  consdcrer  la  complète  indépendance 
du  pouvoir  et  de  la  société  civils. 

Une  des  réformes  les  plus  difficiles  sera  la  révision  de  la  Constitution  ;  le 
mode  d’élection  des  sénateurs,  contraire  à  toute  proponionnallté;  le  privilège  de 
rinaraovibiiité,  qui  rend  im  quart  d’entre  eux  irresponsables,  suni  les  premiers 
points  à  modifier.  11  faudra  aussi  régler  les  attributions  respectives  des  deux 
Chambres,  de  manière  à  éviter  lus  conflits;  nous  espéroos  que  les  élections  du 
mois  de  janvier  prochain  augmenteront  le  nombre  des  républicains  du  Sénat. 

La  stabilité  du  Gouvernement  est  la  condition  indispensable  du  développe¬ 
ment  pacifique  de  nos  inslituLions,  et  la  majorité  devra  donner  un  appui  éner¬ 
gique  au  ministère  qui  suivra  la  politique  réclamée  par  le  pays. 
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Au  dï'hors,  leâ  Chambres  ont  dû  Rccorder  au  <}oli^raemeflt 
îïécBssair^  peur  âssnrer  la  sécarité  de  notra  c(dii>aie  hlgférienne^  mids  üiotf  e  po- 
htiqïbâ  est  toujours  roKtHe  .fermaemeut  attachée  ay  maîtitiea  de  la  pmt% 

Mes  ^allers  tondloyeaÈ^  |ë  me  vous  parlerai  pas  idè  vos  intérêts  locaux ^  voufi 
savez  qu^ils  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défeosaiif  deffoué* 

Èàbü&td  db  âbSNiètt. 

Député  EOrUnt» 

GonSfeiller  général. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE 


'm  SAJKT^SJTIEÎlï*© 
l»i  C^L^QNSCKÎP^IOat 
M;  CÉsAtt  BERltiOLON^ 


I  - 

^MONS'  PU*  APW  I®' 


Aux  Électeurs  de  la  ’ùille  de  SaûSLl^'ÉîtieBue. 

Électeurs, 

Vous  êtes  appelés  à  remplacer  la  Chambre  des  363.  Cette  Chambre,  vous 
l’aviez  uonomée,.  il  a  quatre  ane^i  pour  le  sa^l^t  de  U  BiépiitbHqiui  meoaeé^  par 
la  conspira tiçtp,  ,d,ç  tons  les  pwtîs  monarohiquesr  oealiséa  soiuslst  conduite  d» 
perd  clériCiai.  çile  a  é.td  disPO  du  mandat  tiue  yei^  lui.  aviez  ponûét.  au  milleiii 
d’une  ,  lutte  oîf  vous  avez  eu  à  Qpaibattre  toutes  le^  viuleinces,  toutes  loti  passions 
cCuoe  réaction  aux  abois.  :glle  a  sauvé  la  pépvhlique  î  elle  a  défi»iiveïaeiJti 
réduit  à.  rimpuissance  et  chaseé  .du  pouvoir-  les  eaiBeinis.de  la  Déimocratie. 

Il  s'agit  aujourd’hui  de  nommer,  pour  lui  sueoéde?,  une'  Chambre  .déeidda 
à  entrer  résolument  daps  la  voie  dos  réformes  péoessaifes.. 

Le  comité  républicain  démocratique  radical,.  W>nimé  par  les  quatre  eantattô 
de  Saint-Étienne,  s’inspirant  d®'  cette  nécessité,  a  rédigé  un  programme  de  eae 
téformes-î  il  a  phoi&i  pour  .candidat  l’homme  qu’il  a  jugé  le^plua  eapiable  delca 
déféndKé-i  CéîbQtftnté  Ç’egt  -le  çitoyeO  'GèMiR'  ,:^ÏH0LQN,  votre, député  sortant,  et 
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ce  pro^amme,  qu’il  a  accepté,  que  déjà  U  a  défendu  et  dont  il  a  voté  les  princi¬ 
pales  clauses  dans  la  dernière  Chambre,  ce  programme  le  voici  : 

Révision  de  la  Constitution  ;  suppression  du  Sénat  tel  qu’il  est  actuelle^ 
ment  organisé  ; 

2^  Réforme  de  !a  magistrature.  Suppression  de  l’inamovibilité.  Épuration, 
dans  un  sens  républicain,  du  personnel  administratif; 

3®  Rétablissement  du  scrutîo  de  liste  ; 

Instruction  primaire  obligatoire,  gratuite  et  laïque.  Instruction  secondaire 
et  supérieure  donnée  gratuitement  par  voie  de  concours  ; 

Liberté  d’association,  et  notamment  des  syndicats  professionnels  ; 

5®  Dissolution  des  congrégations  religieuses;  Séparation  de  l’Église  et  de 
rÉtatî  Dénonciation  du  Concordat  et  suppression  du  Budget  des  Cultes  ; 

7®  Suppression  des  exemptions  militaires  en  faveur  des  élèves  ecclésiasii- 
ques,  Supnression  du  volontariat  d’un  an.  Service  militaire  obligatoire  pour 
tous  et  réduit  à  trois  ans  ; 

8''  Répartition  plus  équitable  de  rimpét-  Établissement  d’un  impôt  sur  le 
revenu.  Suppression  des  octrois  ; 

Transportation  des  récidivistes  condamnés  plusieurs  fois  à  des  peines 
infamantes  ; 

10®  Application,  aussi  prompte  que  possible,  des  réformes  sociales  destinées 
à  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs.  Création  d'une  institution  de  crédit 
pour  venir  en  aide  aux  associations  ouvrières.  Création  d’une  caisse  oatiouale 
de  retraite  et  d’assurances  pour  les  infirmes,  les  invalides  du  travail  et  ïes 
vieillards.  Reprendre  l’étude  de  la  fixation  des  heures  de  travail  dans  les  usines, 
dans  les  manufactures  et  principalement  dans  les  mines; 

11“  Défense  des  intérêts  du  travail,  du  commerce  et  de  rindustrie  de  la 
Loire,  dans  la  discussion  des  tarifs  douaniers  qui  doivent  être  établis  par  les 
traités  de  commerce. 

Électeurs, 

Il  est  inutile  de  défendre  devant  vous  le  citoyen  Bei^iho Ion  contre  les  injures 
et  les  calomnies  dont  on  Taccable.  Vous  avez  suivi  d'un  œil  attentif  son  passé 
dans  la  Chambre,  Vous  savez  quelle  fermeté  il  a  montrée  dans  la  défense  de  la 
République,  quelle  activité  et  quel  dévouement  il  a  déployés  an  service  des 
intérêts  de  notre  industrie  et  de  nos  classes  ouvrières,  quelle  compétence  et 
quel  zèle  il  a  mis  dans  T  étude  des  questions  de  réformes  sociales,  telles  que  la 
question  des  caisses  nationales  de  retraite  et  d’assurance  pour  les  infirmes,  les 
invalides  du  travail  et  les  vieillards,  par  exemple,  pour  laquelle  il  a  présidé  ia 
Commission  parlementaire*  chargée  de  Texamîner,  Vous  n'ignorez  pas  que  c’est 
précisément  à  cause  des  services  qu’îl  a  rendus  et  qu’il  peut  rendre  encore 
à  la  République  et  à  la  démocratie  que  nos  adversaires  communs  l'at¬ 
taquent  avec  un  acharnement  si  implacable  et  par  des  moyens  aussi  indignes. 
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Vous  ferez  justice  de  ces  attaques  et  vous  nommerez  un  représentant  ca¬ 
pable  de  mènera  bonne  ün  le  programme  de  réformes  que  nous  vous  aoumeiions, 
en  votant  pour  le  citoyen 

César  Beutholon, 

Député  âortaut»  ^  ‘.ù. 

Vive  ta  République! 

Pour  le  Comité  républicain  démocratique  radical  de  Saint-Eüenne, 

Les  membres  du  bureau  : 

S-  Duchéi  conseiller  général, 

F.  Valeoiia,  présiiieni  de  la  caisse 
d'épaigne  de  Saiût-ÉUenne;  N.  Mazet^ 
conseiller  d’arrondissement,  vice-pré" 
sic/en(s;  Blanc  ;  Meunier,  secrétaires; 
Vidal,  proscrit  du  Deux-Décembre, 
conseiller  municipal,  trésorier;  Belli- 
nac,  conseiller  municipal;  Oudet, 
Boulisset,  Rebaud  (Thomas),  Peyrot, 
Ducruix,  ossess^rs. 

Vu  et  approuvé  ;  j 

César  Bertholon. 


arrondissement  de  SAINT-ETIENNE 
2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  GIRODET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Citoyens, 

Voici  le  programme  élaboré  par  votre  comité  et  accepté  loyalement  par 
le  candidat  que  voua  avez  liü rement  choisi  ;  vous  pouvez  être  certains  qu  il 
sera  fidèlement  suivi  par  lui  : 

Révision  de  la  Constitution,  suppression  du  Sénat; 

2®  Instruction  primaire  obi  Lgatoire  et  laïque  ;  instruction  secondaire  et  su¬ 
périeure  gratuite  par  voie  de  concours  ; 
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Réfepî»(&:  dB  la  siippjesR^ï^îj  l/i^rapviÿijil^,  éleciô^p  deiî 

Tribunaux^  pan  tousJjeB  paiteJ^i.aÎ3]l^s  Sî^ns^e^^ctjptiBn  ; 

Séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  retour  à  la  nation,  des,  biens 
maîomoi  te  ; 

Service  militaire  réduit  à  trois  ans  efobUgatoire  pour  tons  les  citoyens 
valides^  sans  exception  ; 

6“  Création  d’une  caisse  de  retraite,  par  FÉtat,  potirla'^dWaMi^  travail 
et  les  vieillards  des  deux  sexes  ; 

7^  Suppnesskm  des  inipùta  indirecte  et  des  oçtroïs^  re^mpl^és  im¬ 

pôt  unique  sur  le  revenu  ; 

8*»  Liberté,  de  U  ^;:esse,  do  réunjon  et  d’association  ; 

9"  Rachat,  par  l’État,  de  tous  les  monopoles,  chemins  de  fer,  mines,  ra- 
n^ux,^  etç,  ï 

10^  Interdiction  du  ci^mul  des  traitements,  augmentation  du  traitement  des 
petits,  emplois  ; 

'  11“  Interdiçtion  aux  Dépiités  de  prêter  leur  concours,  en  cette  qualité,  à 

tpijite  soçiélé  lin  an  ci  ère; 

'  Admission  des  sociétés  ouvrières  aux  adiiidicatiDiis  des  travaux  publics; 

ia«  Rççopnaiss^nce^  ^  la  personnalité  civile  aux  chambres  syndicales,  sans 
réglementation  ; 

Fédération  des  Chambres  syndicales,  et  leur  admissbn  dans  les  en¬ 
quêtes  oflidelles  et  législatives,  . 

Citoyens  I 

Telles  sont  les  réformes  lea  plus.  UTgeUtes  qui  sMmposent  à  une  Chambra 
républicaine  ;  pour  les  obtenir  il  est  essentiel  de  bien  la  composer  :  à  vous  donc 
de  ne  donner  vos  suffrages  qu^à  des  hommes  sincères  et  dévoués  à  la  cause 
populaire  I 

Ouvpter*  et  trâvaïlîeui?ai 

Ïl  est  temps  de  choislF  çfï^dld^ts.  qui  veuillent  bien  s’occuper  de  vos 
întérêfs,  ei  non  des  leurs,  opérer  sans  exagération,  mais  ainsi  sans  faibless^ï, 
les  réformes  nécessaires.  Le  dloyep  est  un  de  ceux-là,  il  est  connu  de 

vous  tous,  il  a  donné  des  gages  nombreux  de  son  dévouement  à  la  cause  da 
peuple!  Ce  qu’il  a  su  réaliser  avec  mnt  de  persévérance  et  d'énergie  dans ‘‘On 
canton,  il  saura  également  le  soutenir  à  la  Chambre,  où  vous  allez  renvoyer. 

L’occasion  est  favorable,  unique  peut-être,  ne  la  laissez  point,  échapper, 
vous  n'avpz  pas  le  droit  de  vous  abstenir  ;  aux  urnes  donc  et  votez  tous  pour  le 
citoyen  Gitodei. 

Vive  la  République  Démocratique! 

Le.  Pf'mdenf,  Gnsüllon, 

Les  secrétaires^  Paiurel,  C.  Jacquier. 

Les  assesseurs,  Bouteyre,  Mure* 

Vp  approuyé  ;  R*  F*  GiftOOBT. 


-  Sfô  - 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-ÉTIENNE 
GIRGONSGRIPTION 


M*  Mauils  CHAVÂmii 


Aux  Élecfeieïflra  dès  cantons  de  ^ÎP-ékïBèm, 
et  Saint-G^amond*. 

La  candidature  à  la  Chambre  ui^ayani  été  oflerie  par  un  grand 

nombre  d^électeurs  de  mitre  circouscriptioji,  fai  exposé,  dans  les  diverses  réu¬ 
nions  publiques^  quel  doit  être,  à  mon  avis,  le  programme  de  nos  eHorts  com¬ 
muns. 

Ce  programme  ne  m'est  point  personnel;  c’est  celui  des .  hommes  qui, 
comme on t^tttufodfs  éféYêpüblictWr;  '  c>s^  %  ^(f^oupe  de 

l'mrérm  gauche,  qui  a  été  accepté  par  les  candidats  répubUcains  dans  toutes  les 
grandes  villes  de  France, 

'^ans  les  réunions  où  j'en  ai  douné  lecture,  la  suppression  d'aucun  article  ns 
ni*a  êlé  deioalldé'e'par  la’ majorité  des  i/e  'irfotib oti 

Mfef, 

‘Maîs/éndéhirrs  du  programmé  politique,  ie'ddis  ajouter-que,  si^oifs  mè 
füitOTi'i’iitîù'deür  de  m^élire-,  je  ‘m'occuperai  tout  partrclilièrement ■désintérêts 
'sj3é'Cîaax  à  chaque  canton  et  desTéclamatioûs  qui  pourmoft  m^être  faiftesfpar  les 
'maires  ét  les  consedlfe  munibipatfx* 

Larévisiou  de  la  législatton  des  mines,  des  canaux,  des  chemins  de ^erêt 
du  régime  foresiier  aUîrt;ra  aussi  lonte  moiratlcntion 


'Enlîïi,  je  prêterai  mou  'Concours  le  plus  entierjé  iH^défeuïïo^érietgique  des 
huérèts  de  Pagriculiure  et  de  Tîndusme  de  la  Loire/daus'  la  dïscussiou^desi tarife 
' doiïâ n i e rs  q ii i  dot v éiï t  être  é m b l îs p a r  lés  \tû ilé s  de  com ni erce , 

L’engagement^  que  je  prends  formeilemeiit  de^nendre  compte  de  toon^màn»- 
"dat  “à  la  fin  dé  diéqiie  'segsîoiidjarlernentairetest,  pour  les  électeurs,  1æ meilleure 
'garantie  de  la'^liiééritè  de  mes  promes^^^  ,  »  .  .  .  ,  ,  .  ^  ■* 

Tilés  eouemis  me  Teprëseütent  ^^vous  comme  un- homme  violent  qui  veut  tout 
boulever&er. 

Eu  |)résénôe  de X03  grossières  injures  qui  m’honorent,  il  vous  est  fadle  de 
“voir  'uuiüurd’li  ui  ide  quul  côté  est  la  violence  -et --de  quoLcôté -est  la 'modé¬ 
ration. 

La  liberté  la.  plus  large,  la- pais  avec ■  tourna  les  ^éations,  'Fina^^^^^^  tous 
les  degrés,  univereellemeni  répandue,  devant  être  la  base  fondamentale  de  tout 
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pays  libre,  je  résume,  comme  je  fai  fait  dans  tes  réunions,  mon  programme  en 
ces  trois  mois  que  la  démocratie  contemporaine  et  la  iroisième République  frao- 
çaise  ont  ioscnts  sur  leur  drapeau  ; 

Liberté,  Paixet  Lumièrep 

Marias  Chavanne, 

M&ire  de  Saint-Chamond. 

W  août  1SK1. 


ARRONDISSBMSNT  DE  MONTBRISON 
1«  GIRGONSGRIPTION 

Ma  LEVfîT 


Aux  Électeurs  de  la  1°  Circonscription  de  Montbrison, 

Chers  Concicoyeos, 

Le  mandat  que  vous  m'aviez  confié,  il  y  a  deux  ans,  est  expiré;  c’est  à  vous 
qu’il  appartient  de  dire  si  mou  atlilude  et  mes  votes  à  la  Chambre  ont  été  con¬ 
formes  à  l’esprit  de  ce  mandat,  el  si  je  n’ai  pas  ce^îsé  de  mériter  la  couiiatice 
dont  vous  m’aviez  honoré  une  première  fois  eu  me  uomToant  votre  député, 

La  République  a  fait  ses  preuves;  tout  homme  de  bonne  foi  reconnaîtra 
qu’elle  seule  peut  donner  le  progrès  matériel,  la  stabilité  politique,  la  paix  exti- 
riôWôt  la  liberté. 

La  République  est  à  jamais  fondée! 

La  Chambre  future  va  pouvoir  marcher  résolument,  sans  hésitation,  dans  h 
voie  progressive  des  réformes. 

Avec  l’examen  des  graves  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  s’imposent, 
il  faudra  étudier  une  meilleure  et  plus  équitable  répartition  de  rit/ipôt; 

Poursuivre  fcEuvre  déjà  compaencée  des  dégrèvements,  par  l’abuliîioa  des 
taxes  établies  à  la  suite  de  la  guerre fullemeut  entreprise  parPempirejetladiini- 
ûüiioD.des  charges  qui  pèsent  surtout  sur  les  populations^  laborieuses  ; 

Achever  Loutillage  industriel  et  agricole  de  la  France,  en  complétant  soû 
réseau  de  mutes  et  de  chemins  vicinaux,  de  chemins  de  fer  et  de  canaux; 

Remanier  la  loi  militaire  et  réduire  la  durée  du  service  dans  l’armée  active; 

Compléter  les  lois  d’enseignemeut,  alin  de  rendre  l’instruction  accessible  à 
tous; 

Développer  les  libertés  municipales  et  politiques  du  pays; 
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Et  enfm  améliorer  la  coiistilnii-m  dans  un  sens  républieain,  en  donnant  an 
Sénat  des  altnbuûoris  et  un  mode  de  recrnleinent  qui  soient  en  harmonie  avec 
le  principe  d’un  gouvernement  démocratique  qui  a  pour  base  le  suffrage  uni- 

verseL 


Chers  conciloyens* 

Si  vous  pensez  que  je  puisse  travailler  utilement  à  la  réalisation  de  ce  pro- 
srramme  si  vous  me  donnez  vos  suffrages,  savez  assurés  qim,  comme  par  le 
passé,  ma  conduite  n’aura  pas  d’autre  inspiration  que  le  dénouement  au  Pays  et 

k  &aiui  de  la  RèpubLiqm.  ,  ur  i 

Vive  la  RépubSi£|uel 

G.  Leviit. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Le  Comité  électoral  républicain  de  la  1™  circonscription 
de  Montbrison  aux  Électeurs. 


Électeurs, 

Les  ennemis  de  la  République,  battus  par  tous  tes  scrutins  depuis  le  2  juil¬ 
let  1871,  rwprenncnt  la  lutie  avec  un  candidat  nouveau,  M.  du  Citevalar  . 

Celui-là  arimre  fram  hemeiit  le  dnipeau  de  la  mona  chie;  il  veut  le  retour 
du  roi  et  la  rdsurrectio  .  dus  vieux  privilèges  nionarchtques. 

(I  Gratuité  du  mandat  de  Sénateur  ei  de  Députe  ». 

Aux  riches  seuls  sei  aii  possible  l’accession  des  fonctions  électives  ;  eux  seuls 

disposeraient  du  patrimoine  ü>jüoiial« 

HeinplaceoïeDi  inilitaire*  Plus  de  jouis,  plus  de.  28  jouis*  îî 

Conséquence  forcée  :  service  de  7  ans;  le  riche  reste  assis  dans  ses  foyers  ; 
le  pauvre,  im  compagnie  des  mercenaires,  des  vendus,  seul  a  defeudre  le  dra¬ 
peau  de  la  Pairie. 

Électeurs,  , 

Votre  bon  sens  a  déjà  fait  justice  de  ces  prétentions  d’ontre-tombe,  comme 
des  Ciiloiiiities  prodiguées  contre  le  üuuverneuieni  choisi  par  vous,  élu  par  vous, 

ïiialijré  la  fraudu  K  la  menace. 

Le  souvenir  des  temps  maudits,  Empire,  21»  mai,  10  mai,  vit  brûlant  dans 

vos  cœurs.  .  ,  . 

L’œuvre  de  réparaiion,  de  paix,  d’ordre,  de  liberié,  entreprise,  execuLée 

par  la  République,  est  devant  vos  yeux  ;  aveugle  qui  ne  la  voit  pas. 


Vk/  -  f 
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La  taxe  de  riïnpùt  dégrevé  de  30Û  millions»  la  constructioa  deü  voies  de 
traiisport»  source  de  la  richesse  agricole,  ceurageiisemeru  poursuivie;  les  listes 
civiles  abolies,  Tétrauger  renvoyé  dsi  territoire,  la  rançon  de  5  milliards  payée, 
Tarmée  nationale  reconstituée,  les  forteresses  rebâties,  les  arsenaux  à  nouveau 
remplis,  la  France  respectée  par  tous,  sachant  tirer  ?é|^ée  ilon^podr  conquérir, 
mais  pour  repousser  l'agression,  garantir  un  ternioire  arrosé  depuis  cinquauLe 
ans  du  sang  de  no.s  glorieux  soldats,  fertilisé  par  notre  dr  éi  p;ir  nos  malus  ; 

Ùordrc  dans  Li  rne;  la  liberté  assurée  à  quiconque  respecte  Sa  loi  ;  la  paix 
avec  toutes  les  grandes  puissances  munarchiques  autrement  troublées  cjue  la 
France  républicaine,  Couiparez  le  calme  du  pays,  à  peine  interrinnpu  par  le  sou- 
lèvemeru  des  îrfbus  algérieiiiies,  avec  les  agitations  terribles  de  i’ Angleterre,  de 
la  Russie  et  autrês'mOoarcliies  ; 

Partout  des  écü  es  ou  vertes,  Piuslruciioii  répamlne  h  pleines  mains;  vus 
églises  non  seuieineiit  respectées,  mais  à  chaque  instarit  bâties,  restaurées  avec 
les  subventions  de  PKtat;  le  iraiiement  des  cmés  de  vos  villages  augmeuté; 
tonte  conscience  respectueuse  des  lois  du  pays,  libre  comme  à  aucune  époque 
de  l*instdîfe'î 

Électeurs,  voila  les  résultats  obtenus*  Ils  sont  indéniables,  1* avenir  répu¬ 
blicain  seul  peut  les  assurer  et  les  compiler. 


Électeurs, 

Le  Si  août,  vous  choisirez  votre  Représentant  dans  la  plénitude  de  votre 
Süuverameté*  Jamais  période  éiectoraïe  tFaura  été  marquée  d’autant  de  calme^ 
d’autant  de  liberté  ;  jamais,  laissez-nous  le  prédire,  elle  u’aura  été  suivie  d’uue 
alliraiatiou  de  i'idée  Républicaine  plus  complète,  plus 


Électeurs, 

Vmis  ferez  œuvré  de  patj'iotisme  et  de  raison,  eu  volant,  le  21  août  >18S1, 
pour  votre  Député  aetnei 

'Georges  Levet. 

Vive  la  Ëêpüttliqüe! 


Vu  et  approuvé  : 


G*  Levet. 
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^RT\0]SPJ^SSEMENT  MONTBÇIS_ON 

2  CIRCONSCRIPTION 

M.  REYMOND  (EnA\c[souE), 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  ^1  AOUT  188  L 


Mes  ooftçiloyftn^, 

Trois  fois  depuis  sept  ans,  et  dans  des  circonsl ances  solennelles,  vous  avea 
acclamé,  sur  luoa'nom,  la  Répubiiqae, 

Elle  était  menacée  ;  elle  est  aujourd'hui  triomphante* 

Admirable  effet  de  Iloéhrauiable  voionté  cïti  pays,  dont  nr  la  menace  ni  !e 
danser  n’gnt  jamais  réussi  à  fausser  rex^resslou  l 

Mais  il  ne  sulîit  pas  la  Rêpnhliqûe  vive,  qu^elle  soit  forte,  il  faut  qu  elle 
marche  et  qu'elle  marché  en  ayant* 

Elle  nVst  pas  seulement  le  symbole  des  idées  de  Liberté,  de  Paix,  d^Égalité 
et  de  Justice  qui  nous  sont  chères  à  tous  :  elle  est  le  symbole  vivant  et  lumi¬ 
neux  du  Progrès*  Ét  j^entends,  par  Progrès,  ccite  marche  constante  vers  le  bien, 
vers  le  mie^x,  sûre,  prudente,  attentive  aux  düïicultès  de  la  route,  s'inspirant  de 
fopinlon  publique,  s^étayant  sur  Inexpérience  et  la  raison,  qui  permet  d  accroître 
chaque  jour,  sans  jamais  laisser  entamer,  le  pairimoinè  matériel  et  moral 
d^une  grande  nation  comme  la  nôtre* 

C'est  à  ce  progrès  et  aux  réformes  nécessaires  qu’il  comporte,  que  le  groupe 
de  la  gauche  républicaine,  ^loqt  je  n’ai  |aniaîs  cê*ssé  de  faire  partie,  s  estlo^ale- 
meut  et  sincèrement  dévoué* 

Peu  toqchè  çles  clameurs  bruyantes  des  partisans  du  passé  et  des  impa¬ 
tients  de  l’avenir,  je  crois  fermement,  avec  mes  amis,  que  ci  qui  était  actuelle¬ 
ment  possible  a  été  fait* 

Je  crois  aussi  qu’il  reste  heaqc/Dup  à  faire  et  je  suis  prêt,  si  vous  m’hono¬ 
rez,  pour  la  quatrième  fois,  de  vos  sulïrages,  à  travailler,  dans  le  même  esprit  de 
modération  exempte  de  faiblesse,  à  l’aiTermissemént,  par  voie  de  sages  rélormes^ 
d’un  Gouvernement  que  votre  volonté  a  fondé  et  qu’ellg  saura  niaiiiteuir  pour  le 
bonheur  et  l’avenir  glorieux  de  la  patrie* 

F*  Reymünu, 

Présidonl  du  P/ïnsei!  Général,  Député  Bortant* 


ARRONDISSEMENT  DE  ROANNE*  —  GIHGONSGRIPTION, 


M.  AUDÏFFRED 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Électeurs, 

Les  délégués  rie  la  i"  circoïi^Gripiiou  de  Roanne  m^ont  offert  la  candidature 
à  la  députation  ;  je  Lai  acceptée. 

Mes  votes  dans  la  dernière  Chambre  pourraient  vous  permettre  de  dire 
quelle  sera  maligne  de  conduite  dans  Taveiiin  Cependant,  pour  ne  laisser 
aucune  prise  à  l’équivoque,  je  crois  devoir,  sur  certains  points,  vous  fournir  des 
explications  nettes  et  catégoriques, 

J’esume  que,  si  la  Chaipbre  des  363  a  rendu  de  grands  services  à  la  Répu¬ 
blique  et  voté  des  lois  excellentes,  comme  celles  relatives  aux  dègrènemmls  de 
300  millmm  ctimpùt^r  à  la  liberté  de  la  presse,  à  la  gratuité  de  r enseignement ^ 
aux  grands  travaux  publics,  il  iui porte  que  la  Chambre  nouvelle  se  montre 
plus  résolue  à  iiiarcher  fermement  dans  la  voie  du  progrès  et  des  réformes 
iiécesKaires, 

[Sous  avons  la  République,  elle  est  dotée  de  quelques  bonnes  lois  ;  il  faut 
que  Tavenir  nous  donne  une  République  org  uiisée  suivant  les  principes  républi¬ 
cains,  sur  des  bases  vérltableuieut  déujocraiiques^  débarrassée  des  entraves 
que  les  monarchies  nous  ont  léguées. 

Le  Sénat,  qui  a  éfé  créé  comme  une  machine  de  guerre  destinée  à  renverser 
la  République  ou,  tout  au  luoii^s,  à  arrêter  son  développement,  doit  être  profon¬ 
dément  tiiodiüè* 

Si  le  pays,  comme  il  n'en  faut  pas  douter,  nomme  une  Chambre  résolue, 
capable  de  const  tuer  et  de  faire  vivre  un  Ministère  réformateur  et  progressiste; 
si  nous  avons  un  Sénat  mflisamment  tra  i^fnrmé,  noj<s  pourrons  aborder,  avec 
cerlitn  le  ne  les  résoudre,  les  pniicipaux  probièraes  politiques,  éconürniqui-s  et 
sociaux,  dont  la  soin  lion  préoccupe  si  justement  la  démocratie  frauqaise,  et  qui 
ont  ions  pour  ubj' t  les  moyens  d’accroître  le  bien-être  intellectuel,  moral  et 
malérid,  non  pas  de  tel  lu  ou  telle  catégorie  de  citoy*  ns,  mais  de  tous  les  fran¬ 
çais, 

le  suis  partisan  : 

D’unuréorg  inisation  complète  de  la  magistrature,  delà  suppression  de  Tina- 
movîbilité,  et  d’une  très  uatable  augmenta  non  de  la  compétence  des  juges  de 
paix; 
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D'une  loi  sur  la  liberté  des  a^îsociationsî 

Du  voie  ÛH  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  ; 

De  la  continuation  des  dégrèvements,  de  la  réforme  de  certains  impôts» 
notamment  de  la  suppression  du  droit  sur  le  vin,  qui  doit  circuler  libremeDt, 
comme  le  blé  i 

De  la  continuation  des  grands  travaux  publics,  qui  développent  la  prospérité 
nationale. 

La  République  doit,  par  tous  les  moyens,  favoriser  le  développement  des 
idées  de  prévoyance,  et,  par  une  intervention  libérale,  provoquer  la  création  de 
ealssPB  (Passii rance  contre  les  accidents,  de  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse* 
décaissés  daî^suranr-e  contre  la  grêle,  de  sociétés  de  secours  mutuels. 

Je  repousse  toute  ingérence  du  cbTgé  dans  les  affaires  piildi  iues. 

Je  suis,  et  vous  le  savez  bien,  partisan  résolu  du  développement  de  Tins* 
traction  gratuite  à  tous  les  degrés* 

La  dernière  Chambre  à  fait  beaucoup  à  cet  égard  ;  la  nouvelle  devra  faire 
pins  encore* 

Je  volerai  pour  la  réduction  du  service  militaire  a  trois  années*  Comme  tous 
les  républicains,  repousse  et  repousserai  toujours  toute  guerre  qui  ne  sera 
pas  une  guerre  do  défense  ; 

Je  veiuü  résokime7it  la  Paix. 

H,  AnniFrUBD* 

Député  s  or  tant - 

Eoanne,  1b  10  août  1831* 


ARRONDISSEMENT  DE  ROANNE  —  2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  BROSSARD. 

Aux  Électeurs  de  la  2'  circonscription  de  rarrondissement 

de  Roanne 

(cantons  de  Belmont,  Cliarlieii,  ÜNéronde,  Perreuat 
et  Saint-Symphorien-de-Lay). 

Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  aura  bientôt  quatre  ans  que,  consultés  par  un  gouverneTnent  de  hasard, 
vous  avt^z  fait  connaître  votre  volonté  aux  coupables  du  16  mii* 

Votre  réponse  fui  celle  dMioramesquiont  lesentuuetit  de  leur  digniié  et  qui 
veulent  demeurer  libres;  en  même  temps  que  vous,  la  France  disait  quMle 
n'eutendaît  plus  appartenir  à  des  maîtres  et  qi^elie  étnii  résolue  à  se  charger 
désurmab  du  soin  de  son  repos,  de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur* 
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Peu  après  la  réunion  des  Chambres,  le  (ïouverne’iïient  de  Tcrdre  moral,  et, 
avec  lui,  le  régime  persoDuel  étaient  définitivement  renversés;  puis  ceUe  noble 
France,  lière  et  laborieuse,  reprenait  paiüiblemenl  sa  marche  vers  Pavenir, 

Durant  quatre  ans,  le  Parieraent,  sans  passion,  sans  faiblesse,  sans  empor¬ 
tement,  entreprit  Pœuvre  des  réformes  Impatiemment  attendues;  vous  connaissea 
ses  travaux* 

Le  21  août,  vous  choisirez  de  nouveau  votre  mandataire-  Désigné  comme 
candidat  par  les  délégués  de  la  2"^  clrconsciïplion  de  rarroudissement  de  Roanne, 
ŸOiciquels  seraient  les  points  principaux  du  programme  auquel  je  m*associerai5, 
j'avais  Fbonneur  d'être  votre  élu  : 

Réclamer  chaque  jour  tous  les  progrès  que  demande  la  moyeane  de 
ropinion  dans  la  nation  entière,  et  aller  à  ce  progrès  d'un  pas  ferme  et  mesuré, 
sans  cooimettro  d’imprudence,  sans  impatience,  pour  n'avoir  pas  à  reculer  ; 

Voter  les  lois  qui  tendront  à  affermir  la  République  et  a  protéger,  daua  cha¬ 
que  citoyen,  ia  Uberlu  de  sa  personne,  de  sa  pensée,  de  sa  conscience  et  de  son 
travail  ; 

Réviser  les  lois  constitutionnelles  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomina¬ 
tion  des  Sénateurs,  la  durée  de  leur  mandat,  et  supprimer  les  Sénateurs  iaanio 
vibles  ; 

Réformer  la  magistrature  ; 

Réduire  à  trois  ans  la  durée  du  service  militaire  ; 

Maintenir  la  paix  mtérieure,  éviter  les  guerres  étrangères; 

Persévérer  dans  la  politique  des  dégrèvements,  noîamioent  diminuer  i’impôt 
foncier  ; 

Pousser  activement  Pexécution  des  grands  travaux,  des  chemins  de  fer,  des 
canaux  et  des  ports  ; 

Encourager  les  sociétés  de  prévoyance  ; 

Étendre  le  droit  d'associaliun  et  faciliter  la  création  des  syndicats  profes¬ 
sionnels* 

En  d'autres  termes,  si  j’appartiens  à  la  nouvelle  Chambre  des  Députés, 
tous  mes  efforts  tendront  à  donner  an  gouvernement  de  la  République  les 
moyens  qui  lui  permettront  de  continuer  pacifiquement  l'édifice  commeucé  eü 
1789  et  dont  la  base  repose  sur  la  liberté,  sur  l'ordre  et  sur  la  justice. 

En  Terminant,  je  prie  instamment  les  fonctionnaires  tous  ordres,  fama- 
blés  à  ma  candidature,  de  conserver,  dnmit  la  période  électorale,  une  neutra¬ 
lité  absolue*  car  je  ne  veux  tenir  mon  mandat  que  de  euffragas  librement 
exprimés* 

E.  Brossard, 

Député  aerlaul, 

Pouilly-SûüB  Cbarjieii,  le  il  août  ISSL 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  HAUTE -LOIRE 


ARRONDISSEMENT  DU  PUT  —  1"  CIRCONSCRIPTIOW 

M.  JOÜVE 


Aus  Électeurs  de  la  1-  circonscription  de  l'arrondissement 
du  Puy  (Nord-Ouest). 


Mes  chers  coocitoyens, 

Nous  avons  un  député  à  élire  le  21  août:  ie  viens  donc  solliciter  vos  suf- 
'rages  et,  cette  fols,  avec  la  pins  entière  conriaiice. 

Les  notabilités  du  parti,  vos  chefs  élus,  ne  m'ont  jamais 
ûleur  sympathie  et,  à  l'occasion  même,  —  je  le  rappelle  ici  avec  un 
le  reconnaissance,  —  leur  patronage  puhhc  et  ™ 

:essé  de  me  prodiguer  les  témoignages  de  son  alTectueuseet  entière  confiance. 

Dans  le  milieu  des  gens  qui  ne  me  connaissaient  que  par.  les  calomnies  ûe 
ennemis  de  nos  institutions,  l’opinion  était  cependant  tout  autre,. 

Mais  il  n'est  plus  aujourd’hui  ce  temps  où  votre  simplicité  et  volr,e  amour 
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patrîotîqne  de  !'ordre  s’olTnsquaieiit  du  spectre  rooge*  du  pf^ril  social;  ou  la 
République  vous  apparaissait  comme  une  menace  permanente  à  la  famille,  à  h 
propriété,  à  la  reti^^ion  ;  où  ma  double  iraosporlaiion  sons  rempire,  rhonneur 
de  ma  vie  et,  en  ce  jour,  mon  meilleur  titre  à  vos  faveurs,  me  rendait  suspect 
dlndîgoiié,  presque  à  Tégal  d’uo  malfaiteur* 

Vos  yeux  se  sont  ouverts  au  double  spectacle  de  nos  malheurs  passés  et  de 
notre  prompt  et  si  complet  relèvement. 

Votre  raison  et  votre  conscience  proclament  aujourd’hui  la  Répiibîîqup,  et 
vos  iîUérôts  et  ceux  de  la  société  vous  y  attachent  étroitemeot  comme  à  l’ancre 
du  salut  public. 

Vous  ne  pouvez  vouloir  qu*un  député  républicain. 

Comme  gage  de  ma  fidélité  à  nos  principes  communs,  je  vous  apporte 
trente  ans  et  plus  de  constance  et  de  services  rendos. 

Maintenant,  chers  concitoyens,  quelle  que  soit  la  conception  que  votre 
député  fasse  de  la  République,  — et,  en  vérité,  je  n^en  connais  qu'une,  celle 
qui  esi  fondée  sur  les  principes  éternels  du  droit,  de  la  vérité  et  de  la  justice,- 
ses  attributions  n'en  sont  pas  moins  nettement  déterminées* 

D’accord  sur  la  théorie  républicaine,  vous  ne  pouvez  voir  surgir  entre  lui  et 
vous  d'autres  divergences  que  celles  qui  vien  Iraient  du  mouvement  plus  ou 
moins  rapide  à  imprimer  à  la  réalisation  des  réformes;  or,  en  ce  cas  tout  excep¬ 
tionnel,  le  député,  simple  mandai  aire,  a  pour  devoir  de  conscience  de  s'in¬ 
spirer,  dans  ses  votes,  de  la  volonté  de  ses  éiecteurs  et  de  ne  pas  substituer  sou 
avis  personne!  à  celte  volonté  souveraine* 

Ne  voulant  ou  ne  pouvant  s’y  soumettre,  il  doit  donner  sa  démission* 

C’est  ainsi  que  je  comprends  et  que  je  définis  le  devoir  du  député. 

L’ordre  pi  i  b  lie,  la  liberté  et  la  paix  me  semblent  les  compagnons  obligés 
d’une  république  bien  ordonnée,  où  le  travail  est  la  source  de  toute  richesse  et 
en  fait,  de  plus  en  plus,  chaque  jour,  la  légitimité. 

Ju  les  mets  hors  de  discussion,  sî  ce  n'est  pour  cause  de  salut  public. 

Quant  au  progrès,  je  le  veux  continu,  incessant,  à  cette  seule  condition  que, 
mis  en  balance  avec  les  résistances  et  même  les  abus  acquis,  ses  avantages 
soient  bien  établis  et  ne  compromettent  pas  des  intérêts  supérieurs* 


Mes  chers  concitoyens. 

En  voilà  assez,  j®  pense,  pour  me  faire  connaître,  sî  déjà  dix  ans  de  vie 
politique  comme  coDseilîer  général,  membre  de  la  Commission  dépariementale 
et  maire  deCraponne,  ne  vous  avaient  pas  suflisamment  renseignés  et  convaincus 
de  mon  inaltérable  dévouement  à  la  République,  de  mon  sens  pratique,  de  mon 
esprit  conciliant  et,  par  dessus  tout,  de  mon  culte  et  de  ma  dévotion  à  ïa 
Jusîire* 

Sur  les  questions  spéciales  à  Pordre  du  jour,  que  je  ne  peux  traiter  ici,  jo 
suis  prêt  à  expost^r  mes  vues,  soit  en  réunion  publique,  soit  dans  les  entretiens 
particuliers  qui  me  seraient  demandés* 
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Je  ne  veux  tenir  mon  mandat  que  de  votre  confiance  et»  avant  comme  apr 
ne  saurais  rien  faire  pour  me  raliéuer. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  TasSLirance  de  mon  entier  dévouement. 


A*  Jouve. 


Conseiller  Général, 


Ont  adhéré  les  membres  du  comité  : 

MM.  Ed,  de  Lafayette,  sénateur; 

Ernest  Vissay:uet,  id, 

Braud,  conseiller  général  ; 

D' Langlois,  président  du  conseil  d'arrondissement; 
•Hippoiyte  Alirol,  conseiller  municipal; 


id, 

id, 

id, 

id, 

id, 

id, 

id, 


Berbigier, 

ChaiTiyre, 

Justin  Daiac, 
Auguste  Maiiras, 
Silvaîn  Planté, 

D**  Sou'ier, 
Valicon-Chaste!, 


Hippoiyte  Achard,  fabricant  de  dentelle; 

Joseph  Chaussende,  propriétaire  ; 

Ferry  Bonoon,  juge  au  tribunal  de  commerce; 
Léon  Marcliesson,  directeur  de  U  Haute-Loire; 
Poyet,  ancien  entrepreneur; 

Joseph  Seguin,  fabricant  de  dentelle; 

A.  Truchet,  propriétaire. 


—  574  - 


ARRONDISSEMENT  DU  PUT  —  2’  CIRCONSCRIPTION 

M.  LE  Comte  de  KERGORLA.Y, 


Aux  Électeurs  de  la  circonscriptioii  Sud-Est  du  Puy. 

Messieurs  les  Électeurs, 

Je  me  présente  à  vos  suiïra^esfà  la  dernière  heure.  Un  ^grand  deuil  de  fa¬ 
mille  et  la  brièveté  de  la  période' électorale  m’ont  enipêcbé  de  parcourir  laclr- 
conscription  comme  je  Tavais  fait  il  y  a  trois  ans.  Mais  je  tfen  compte  pus  moins 
sur  vous. 

Entre  nos  adversaires  et  nmiB,  le  pirj^  s" est- il  définitivement  prononcé? 

Non. 

Vous  le  savfe’ï  ccREarne  rani,  amc  derme rs  scrnuns  aucune  des  grandes  ques¬ 
tions  dont  le  pays  Bst  ©n  Ote  moment  prafoudément  troublé  n’a  été  clairement 
posée. 

On  ne  vous  avait  pas  prévenus  que  îx-prêsentants,  sénateurs  et  députés, 
approuveraient  parleurs  votes  la  suppression,  en  fait,  de  la  liberté  de  la  famille 
dans  l’éducation  des  enfants,  et  rexpulsion  sans  jugement  de  plusieurs  ordres 
religieux, 

On  vous  promettait  la  prospérité,  et  aucun  dégrèvement  sérieux  n’a  été  ac¬ 
cordé  à  notre  agriculture  surchargée  d’imfjôis* 

On  vous  promettait  la  paix,  et  une  insurrection  effrayante  sc  prépare  en  Al¬ 
gérie  et  eu  Tunisie. 

On  vous  promettait  rapaisement  des  passions  révolu i ion naires,  et  l’amnistie 
accordée  aux  auteurs  de  Tinsurrectioa  de  la  Goinmune  de  Paris  a  rendu  Tespoir 
aux  ennemis  de  Tordre  socraî. 

On  vous  promettait  Tégalité  et  toutes  les  libertés,  et  nous,  conservateurs* 
nous  nous  trouvons  constamment  en  face  d’une  aduiinîstration  t rac a ss  1ère,  irres¬ 
ponsable,  et  qui  voudrait  nous  priver  de  tous  no^  droits- 

Le  recruiement  du  clergé  est  compromis  par  des  lois  nouvelles, 

L’indêpendauce  de  la  magistrature  est  attaquée. 

Électeurs,  vous  avait-on  prévenus  de  tous  ces  bouleversements  ?  Non,  et 
vous  devez,  en  ce  moment,  juger  no 5  adversaires  pur  Posage  imprévu  qu’ils  ont 
fait  du  pouvoir. 
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log  conservateurs  sont  en  grande  majorité  dans  l’arrondissemtnt  du  Piiy. 
Ils  le'prouveront  s’ils  se  rendent  tous  au  scroiin.  Permettez-inoi,  Messieurs,  de 
vous  le  demander,  et  veuillez  agréer  l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Comte  Pierre  de  KERconr-Ar, 

Conaeiller  gànéraU 


Lo  Piiy,  le  i6  aûùt  1S81. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  SEPTEMBRE  1881 

Scrattn  ds  batloUage. 


Aux  Électeurs  de  la  circonscription  Sud-Est  du  Puy 


Mes  chers  électeurs, 

Malgré  la  majorité  de  79  voix  que  vous  m’avez  donnée  sur  mon  adversaire, 
un  second  tonr  de  scrutin  est  nécessaire,  à  cause  des  irrégularités  commises  dans. 

plasieurs  commîmes, 

Merci  du  témoignage  éclatant  de  conûance  que  vous  venez  de  me  donner. 
La  lutte -ne  s'engage  pas  aujourd'hui  entre  l’ancien  régime,  dont  personne 
ne  désire  le  retour,  et  les  institntions  propres  à  notre  epoque.  Elle  n  est  pas  entre 
le  drapeau  blanc  et  le  drapeau  tricolore,  elle  n’est  même  pas  entre  la  Monarchie 
et  la  République.  Mais  il  s’agit  de  savoir  qui  l’emportera  dans  notre  pays  ou 
d’une  politique  de  concessions  aux  exigences  du  parti  révointio. maire,  ou  de  la 
résistance  légale  à  toutes  les  lois  anti-libérales  et  anii-rehgieuses  qu  on  veut 

imposer  ^^^1^  défendre  aux  instituteurs  d’apprendre  à  vos  enfants  leurs  devoirs 

envers  Dieu.  . 

On  veut  a-îsineltir  les  séminaristes  au  service  militaire. 

Ou  veut  désorganiser  la  famille  par  le  réiablissement  du  divorce. 

On  veut  supurimer  l’indépendance  de  la  magistrature. 

C’est  contre  cette  politique  révolutionnaire  que  vous  venez  de  protester. 

On  vous  disait  que  je  ne  pouvais  pas  être  votre  député.  Pourquoi  ne  le 
serais  je  pas  si  vous  le  voulez?  N’ôies-vous  pas,  dans  les  limites  de  la  loi,  les 
maîtres  auxquels  personne  n’a  le  droit  de  commander  ? 

Notre  premier  succès  est  le  gage  du  second.  ^ 

Allez  donc  tous  aux  urnes,  et  affirmez  une  fois  de  plus,  sur  mon  nom,  votre 
volonté  et  votre  indépendance.  KEncORtAT. 

Crtiweiller  général 


Le  Puy,  le  %1  auùt  1881- 
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ARRONDISSEMENT  DE  BRIOUDE 

M.  MAÎGNE 


Auk  Électeurs  répiiblicains  de  rarrondissement  de  Brioude 


Mes  chers  compatriotes. 

Le  temps  u'^st  pas  aux  longues  déclarations  de  principes  ;  il  nous  est  me¬ 
suré  trop  parcimonieusement  pour  cela, 

A  quoi  bon,  d'aîiifurs? 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  parmi  vous?  et  lorsque,  pendant  un  demi-siècle 
et  sons  tous  les  régimes,  on  a  professé  hautement  des  convictions  républicaines, 
il  n  est  peut-être  pas  très  nécessaire  de  proclamer,  plus  ou  moins  longuement, 
qu'on  leur  reste  fidèle. 

Parlons  plutôt  de  ce  qu’exige  l'heure  présente,  de  ce  qui  devra,  à  mon 
avis,  constituer  l’essence  même  de  ce  mandat  que  vos  délégués  vous  proposent 
de  remettre  entre  mes  mains. 

On  peut  le  résumer  en  trois  mots  î  organiser  la  Mpuhliqm. 

Oui,  ce  qu  il  laut,  ce  que  la  situation  commande,  c^est  de  donner  à  la  Ré¬ 
publique  les  lois,  les  îiistitntîons,  les  organes  qui  peuvent  seuls  lui  faire  pro¬ 
duire  ses  conséquences  naturelles,  ses  fruits  légrtimement  attendus. 

Pour  ne  parler  ici  que  des  plus  importants  de  ces  organes,  nous  dirons  : 

L’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire; 

Le  service  milüalre  réduit  dans  sa  durée,  mais  sans  privilège  d'aucune 
sorte  pour  qui  que  ce  soit; 

Les  libellés  communales  largement  développées;  les  libertés  publiques, 
réunions,  presse,  association,  aussi  étendues  que  possible  ; 

La  magistrature  nommée  et  promue  par  réieclioo,  après  les  preuves  de 
capacité  spéciale  ; 

L  ifnpèt  proporiionnel  à  la  fortune  et  non  à  la  pauvreté;  les  entraves  et 
les  vexations  des  impositions  indirectes  supprimées; 

Enfin  la  préparation  et  rinauguratton  la  plus  prochaine  possible  des  me¬ 
sures  qui,  déhom  d’une  mutuelle  servitude  l’État  et  les  Églises,  rétablira  la 
liberté  de  conscience  dans  toute  sa  sincériié. 

Mais  pour  cela,  citoyens,  il  faut  que  k  ConsiUution  soit  révisée  dans  un 
sens  plus  démocraiique  ;  il  faut,  notamment,  réformer  et  les  auributiüûs  et  le 
mode  d'élection  du  Sénat. 
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Sans  cela,  nous  n’arriveroos  à  rien,  soye^-en  sûrs*  Ne  pas  vous  en  avertir 
serait  aveuulprâeni.  ou  faiblesse:  et  il  importe  d'ailleurs  que  le  suffrage  universel 
fasse  connaîire,  à  cet  t^gard,  la  volonté  du  pays. 

Teniiinons  par  un  mot  sans  lequel  celle  déclaration  pourrait  paraître,  aux 
yeux  de  quelques-uns,  n’étre  pas  d’une  fomplète  loyaulé. 

L’expérience  m’a  prouvé  que,  ai  un  député  veut  donner  aux  intérêts  géné-» 
ranx  du  pays  et  à  ceux  de  sa  cjrcouscnpLîon  1rs  soins  quils  sont  en  droit  de  ré¬ 
clamer,  il  oe  lui  reste  que  peu  ou  point  de  temps  pour  s  occuper  des  sollicita- 
lions  et  desintèfêts  privés.  Je  déclare  donc  qu’il  me  serait  impossible  de  ré¬ 
pondre  à  toutes  les  solUcitattoiis  qui  me  seraient  adressées. 

Ceux  qui  mo  connaissent  ne  ae  Iromperout  pas  sur  mes  sntîments,  j'en  ai  la 
cocviclion  ;  et,  ce  devoir  accompli,  j-î  prendrai  congé  des  compatriotes  à  qui 
j’adresse  cetie  p^ge,  en  leur  renouvelani  Texpressioii  de  ma  profonde  gratitude 
pour  leurs  votes  pansés  etc^Jle  d'un  ferme  dévouement  aux  intérêls  qui  pour¬ 
raient  m’être  conQès  uae  quatrième  fois, 

Jules  MaigMj 
Député  sorUnt. 


ARRONDISSEMENT  D’YSSINGEAUX. 

M,  MÂURTRE 


Mes  chers  compatriotes. 

Après  trois  ans  d^éloignemeut  de  la  vie  publique  Je  viens  aujourd’hui  solli¬ 
citer  vos  suffrages. 

En  agissant  ainsi,  je  réponds  au  désir  manifesté  par  un  grand  nombre 
d’enlre  vous,  et  l’obéis  à  un  double  devoir  :  celui  de  la  fidélité  envers  ceux  qui 
me  ?otil  restés  fidèles;  celui  du  dévouemeuile  plus  absolu  aux  intèjêts  de  notre 
pays. 

Vous  et  moi,  noua  soinmes  de  vieilles  connaissances,  peu  d’explications  suf¬ 
fisent  donc  entre  nous. 

Comme  toujours,  et  plus  que  j  a  niais,  je  suis  convaincu  que,  pour  vivre  et 
prospérer,  un  pays  a  besoin  de  rebglon,  d’ordre  et  de  sag.î  liberté. 

Pariisan  sincère  de  la  paix,  je  veux,  pour  mon  pays,  cette  paix  à  rinténeur 
comme  à  fexté rieur. 

Mon  premier  vote,  à  l’Assemblée  nationale,  en  1871,  fut  pour  la  paix,  et  si 
vos  libres  suffrages  m’étaient  acquis,  je  serais  j  doux  de  c  mcourir,  de  toutes  mes 
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forces,  aa  maintien  de  cette  paix  au  dehors,  comme  je  serais  heureux  de  la 
voir  régner  an  dedans,  par  le  respect  inviolable  des  droits  de  tous, 

A  côté  de  ces  questions  fondamentales*  est-il  nécessaire  d’ajouter  qu’aucun 
des  intérêts  locaux  de  mon  arrondissement  ne  me  trouverait  indifférent  ? 

Je  m’intéresseraij  tout  particulièrement,  à  ^achèvement  de  notre  réseau  de 
voies  ferrées,  et,  sons  ce  rapport,  chers  compatriotes,  ce  ne  sont  pas  des  pro¬ 
messes  banales  que  je  voudrais  vous  faire-  Tous  mes  efforts,  soyez-en  assurés, 
tendraient  à  vous  présenter  des  faits  à  Texpiralion  de  mon  mandat. 

C’est  donc  avec  confiance  que  je  me  présente  à  vous,  et  votre  décision,  si 
elle  m’est  favorable,  me  trouvera  toujours  prêt  à  voua  servir. 

F.  Mamribe. 

Doniureft*  le  12  août  18S2» 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  LOIRE-INFÉRIEÜRE 


ABRONDISSEMENT  de  NANTES.—  CIRCONSCRIPTION 

M.  LâlSANT 


Programme  des  Comités  républicains. 

Les  Comités  électoraux  républicains  de,  Nantes  ont  reconnu  la  nécessité  d’ar¬ 
rêter  les  termes  d’un  programme  qui  devra  être  soumis  à  l’acceptation  du  can¬ 
didat  désigné.  _ 

Ce  programme  ne  saurait  fixer,  d’une  manière  absolue,  la  ligne  do  conduite 
que  devra  tenir  le  Représentant  de  la  démocratie  nantaise  dans  toutes  les  cir¬ 
constances  qui  pourront  se  présenter  ;  mais,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du 
Député,  les  électeurs  peuvent  et  doivent  lui  indiquer  une  direction  politique  et 
générale. 

A  l’heure  où  nous  sommes  arrivés,  le  programme  que  nous  proposons,  sûrs 
en  cela  d’être  les  interprètes  de  l'immense  majorité  des  Électeurs  républicains 
nantais,  peut  se  résumer  d’uo  mot:.  NOUS  VOULONS  LA  RÉPUBLIQUE  VÉRI¬ 
TABLE,  LA  RÉPUBLIQUE  DES  PROGRÈS  ET  UES  RÉFORMES,  et  la  fin  du  régime 
de  l’équivoque  sous  lequel  nous  vivons  depuis  trop  longtemps; 

Ces  réformes  et  ces  progrès  seront  indéflnis;  c’est  l’essence  même  de  l’idée 
républicaine.  Mais  ou  ne  pourra  les  réaliser  que  graduellement,  jour  par  jour, 
heure  par  heure. 

Dès  aujourd'hui,  nous  croyons  que  le  mouient  est  venu  de  réclamer  énergi¬ 
quement  : 

La  révision  de  la  constitution  monarchique  qui  régit  aujourd’hui  la  Répu¬ 
blique;  ne  pas  effectuer  cette  révision  serait  exposer  notre  pays  à  des  conflits 
sans  fin  ; 
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La  modification  de  la  loi  électorale,  profondr^raGnÈ  illogique,  au  moyen  de 
laquelle  se  recrute  le  Sénat,  si  Ton  ne  peut  arriver  tout  de  suite  à  la  suppres* 
sion  totale  du  Sénat  lui-même; 

La  séparation  dos  Églises  et  de  TÉtal  et  la  suppression  du  budget  des  cul¬ 
tes,  mesures  sans  lesquelles  la  lutte  prétendue  de  l'État  contre  le  cléricalisme 
ne  sera  jamais  qu'une  daperie,  dont  la  société  laïque  continuera  à  être  vic¬ 
time; 

La  réforme  complète  de  la  magistrature,  dans  le  sens  de  rabolition  totale 
de  rinamovihilïté  et  de  Télection  des  juges  par  le  sulïrage  universel; 

La  modification  de  nos  lois  militaires,  et  spécialement  de  celle  du  recrute- 
meni,  ayant  pour  objet  la  constitution  d'une  armée  nationale  et  Tégalité  de  tous 
les  citoyens  devant  le  service  militaire; 

hi'H  libertés  complètes  de  îa  presse,  des  réunions  et  des  associatious,  avec 
des  mesures  de  défense  h  Tégard  des  congrégations; 

La  laïcité  complète  et  absolue  dé  renseignement; 

Les  fonctions  électives  réiribnées; 

La  création  d'une  caisse  nationale  de  retraite  pour  la  vieillesse  des  tra¬ 
vailleurs. 

11  est  indispensable  aussi  que  notre  Représentant  étlidie  spécialement  les 
moyens  d'arriver  à  une  répartition  moins  injuste  des  impôts  qui  pèsent  au¬ 
jourd'hui  sur  les  contnbuableSj  d'autant  plus  lourdement  que  celui-ci  est  plus 
pauvre. 

Toutes  ces  questions  doivent  être  résolues  à  bref  délai;  c’est  Farrîéré  de  la 
République,  c'est  un  mlDimum  que  la  Démocratie  est  en  droit  d’exiger. 

Nous  demandons  enfin,  à  notre  représentant,  de  suivre  et  de  préparer  les 
questions  qui  touchent  aux  grands  intérêts  de  notre  ville  et  de  notre  région. 

A  cet  égard,  le  moment  nous  semble  venu  d'étudier,  d’une  façon  sérieuse 
et  définitive,  la  canaiis:ation  de  la  Loire,  en  amont  de  Nantes,  complément  néces¬ 
saire  du  canal  maritime,  de  manière  à  mettre  notre  ville  en  communications 
commerciales  régulières  et  faciles  avec  rintéfieur  de  la  France.  Nous  avons  la 
conviction  que  c'est,  à  la  fois,  l'intérêt  de  Nantes  et  celui  du  pays  tout  entier,  et 
nous  désirons  que  notre  Député  encourage  de  tous  ses  efforts  les  tentatives  qui 
pourront  être  faites  dans  cel  ordre  d'idées. 

Toiles  sont  les  contlitions  générales  du  programme  qui  résume  fidèlement, 
à  notre  avis,  les  volontés  de  la  démocratie  nantaise. 

Les  Comités  électoraux  républicams. 

Vu  et  accepté  le  programme  ci-dessua  : 

A.  LàisANr, 

En  vertu  de  l'acceptation  ci-dessus,  et  considérant  que  îa  conduira  politique 
de  M.  L4ISANT,  depuis  qu'il  a  été  élu  député  de  Nantes,  mérite  la  pleine  appro¬ 
bation  de  la  Démocratie  réjniblicaine,  les  Comités  républicains  de  Nantes  ont 
choisi  pour  leur  candidat  dans  la  première  circonscripUoû  :  M.  A.  Laisant,  député 
sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  NANTES— 2‘  CIRCONSCRIPTION 

M.  GAUDIN. 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2'  circonscription  de  Nantes, 


Messieurs  et  chers  électeurs. 

Je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

Déjà  trois  fois  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre  député, 
et,  depuis  vingi-quaire  ans,  par  suite  de  six  élections  successives,  je  fais  partie 
du  Conseil  général  de  ce  département. 

Vous  me  connaissez,  et  vous  avez  pu  suivre,  jour  par  jour.mesvotesetmes 

travaux.  .  ,  ,  .  , 

J’ai  donc  moins  à  vous  faire  une  profession  de  foi  qu’à  vous  rendre  compte 

de  la  manière  dont  j’ai  accompli  mon  mandat,  et  à  vous  dire  comment  je  le  rem¬ 
plirai  encore  si  votre  confiance  le  renouvelle. 

La  mort  héroïque  du  prince  impérial  a  été  pour  moi  la  plus  cruelle  dou¬ 
leur;  mais  elle  n’a  ni  modifié  mes  opinions  conservatrices,  ni  diminué  l’inal- 

lêrable  amour  que  j’aurai  toujours  pour  la  France. 

Mes  sentiments  sont  toujours  les  mêmes  :  Je  veux,  à  l’extérieur,  la  paix;  a 
l’intérieur,  l’ordie.  la  liberté  pour  chacun,  le  respect  de  la  religion  et  de  tous 
les  droits  ;  une  administration  sage,  économe  de  nos  finances,  c’esi-à-dire  de  la 
fortune  de  tous,  économe  aussi  au  point  de  vue  de  l’armée,  dn  temps,  du  tra¬ 
vail  et  de  la  vie  de  vos  enfants.  C’est  vous  dire  que  je  soutiendrai,  comme  _]e 
l’ai  fait,  toutes  les  mesures  qui,  sans  compromettre  la  sécurité  du  pays,  dimi¬ 
nueront  et  les  charges  financières,  et  cet  impôt  plus  lourd  que  l’on  appelle  lim- 

tôt  du  sang.  ,  .  , 

Mais  il  est  des  questions  d’un  autre  ordre  qui,  quel  que  soit  le  gouverne¬ 
ment  du  pays,  présentent  aussi  une  importance  capitale  pour  son  avenir  et  sa 
prospérité';  ce  sont  les  questions  économiques,  maritimes,  industrielles,  agn- 

C’est  à  celles-là,  trop  négligées  souvent  par  les  Chambres,  trop  sacrifiées  à 
celles  d'ordre  purement  poUliqnei  devoir  surtout  appliquer  e 

forts,  faisant  appel,  pour  les  résoudre  au  mieux  des  intérêts  de  tons,  à  tous  les 
hommes  de  bonne  voLunté. 


La  jiiarjoe  marchande,  le  tarif  général  des  douanes,  la  situation  de  Tagn* 
culture,  devenue  st  grave  en  présence  de  la  concurrence  étrangère,  le  dégrève¬ 
ment  de  Pimpét  direct,  ont  été  successivement  l'objet  de  mes  travaux  et  de  dis¬ 
cussions  à  la  tribune,  que  vous  connaissez. 

Aux  travaux  publics  de  notre  département,  j'aî  apporté  mon  concours  le 
plus  dévoué.  Grâce  à  reffort  commun,  votre  réseau  de  chemins  de  fer  a  éléprea-i 
que  complètement  voté,  le  canal  de  Nantes  à  la  mer  approuvé  par  le  Conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  enfin  les  ponts  de  Mauves  et  de  TlioiiHré,  si 
impatiemment  attendus  par  cette  circouscription,  vont  être  prochainement  ter¬ 
minés. 

Mais  Tœuvre  entreprise  doit  être  commuée  et  complétée. 

La  loi  sur  la  maritie  marchande  demande  et  un  règlement  qui  la  mette  en 
vigueur,  et  une  uoaveUe  loi  sur  riiypoihèque  maritime;  elle  appelle  des  dispo- 
sitimis  qui  rétablissent  en  faveur  du  grand  cabotage  légalité  à  laquelle  il  a 
droit,  et  doit  être  complétée  par  des  mesures,  à  la  fois  plus  protectrices  et  plus 
libérales,  en  faveur  de  nos  pêcheurs. 

La  discussion  sur  les  douanes  n'est  pas  terminée.  Le  tarif  général  est  votêj 
mais  la  Chambre  va  être  appelée  à  discuter  les  nouveaux  traités  de  commerce 
que  le  gouvernement  négocie. 

Les  questions  agricoles  ont  été  réservées,  il  va  falloir  les  résoudre  et  faire 
passer  dans  Tordre  des  faits  les  promesses  de  degrèvement  que  les  dernières 
discussiuns  nous  ont  fait  obtenir. 

En  me  faisant  Fhonneur  de  m'appeler,  il  y  a  quelques  jours,  dans  son  sein, 
la  Société  nationale  d'agricuilure  de  France  m'a  donné  le  moyen  d’acquérir* 
pour  les  questions  si  graves  dont  elle  s'occupe,  uns  compétence  plus  grande,  et 
communiquera,  je  Pespère,  à  ma  parole  plus  d'auiorité  pour  les  défendre. 

Tel  sera  mon  programme,  et,  si  vous  m'accordez  vos  suffrages,  telle  sera  la 
mauière  dont  je  m'elïorcer  ji  de  prouver  dans  l’avenir,  comme  je  Tai  fait  dans  le 
passé,  mon  dévouement  aux  intérêts  de  ce  pays,  comme  aux  intérêts  géaéraiis 
de k  France, 

E.  Gaudin, 

Député  Bortantj  Coïisâiller  général  de  la  Loire-Inféricara. 


arrondissement  de  NANTES  —  3'  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  LA  BILIÂIS. 


M.  de  la  Biliais  a  déclaré  verbaleraent  n’avoir  pas  fait  de  profession  de  foi. 
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ARRONDISSEMENT  D’ANCENIS 
M.  lHOiriNiiT  Dü  IA  lUBMELIÈRE 


M.  Thoînnet  de  la  Turmelière  a  déclaré  avoir  été  élu  sans  profession  de  foi 
etn’avotr  pas  eu  de  concurrent. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHATEAUBRIAND. 

M.  LB  CoufE  GINOUX  DE  FERilON 


Mes  chers  coocitoyeng, 

Déjà  trois  fois  élu  par  vous,  je  me  présente,  de  nouveati,  à  vos  suffrages  :  c’est 
m  droit  que  vous  m’avez  donné  ;  c’est  aussi  un  devoir  que  je  croîs  remplir 
envers  vous-métnes.  en  répondant  par  mon  plus  entier  dévouement  à  toutes  les 
marques  d’affectueuse  sympathie  que  vous  ne  cessez  de  me  prodiguer. 

Si,  cette  fois  encore,  vous  me  faites  rhonneur  de  me  choisir  pour  votre  député 
Je  m’efforcerai  de  vous  assurer  le  premier  bien  et  le  premier  besoin  de  notre 
chère  patrie  : 

la  FaiXy 

3e  poursuivrai  toutes  les  améliorations  nécessaires  au  développement  de  la 
prospérité  publique,  telles  que  le  dégrèvemeut  de  l’impôt  foncier  ei  la  protection 
de  notre  agriculture  nationale;  comtae  je  soutiendrai  de  toute  mon  énergie  le» 
intérêts  particuliers  de  notre  bel  et  important  arrondissement. 

En  même  temps  et  par  dessus  tout,  vous  me  trouverez  toujours  le  défenseur 
des  grands  principes  sociaux,  le  défenseur  de  toutes  les  libertés;  au  premier 
rang,  vous  mettrez,  avec  moi,  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  des  pères  de 
famille. 

Vous  me  connaissez  d’ailleurs,  et  vous  connaissez  mes  actes. 

3’en  ai  puisé  toutes  les  inspirations  dans  cette  communauté  de  sentiments 
qui  m’a  valu  votre  confiance  dans  le  passé  et  qui  sera  encore  mon  guide  dans 
l’avenir. 


GwOUX'DEFSmOH. 


ARRONDISSEMENT  DE  PAIMBŒUF. 
M.  LE  Comte  de  JUIGNÉ 


Messieurs  les  Électeurs, 

On  vous  trompe. 

La  France  est  tombée  dans  les  mains  de  gens  qui  ne  pensent  qu’à  faire  leur 
fortune  et  à  s’enrichir  aux  dépens  du  pays. 

La  prospérité  dont  on  vous  leurre  est  fausse.  Vous  savez  dans  quel  état  est 
!  agric'ultuie.  Je  ne  vous  on  parlerai  pas.  Quant  .iu  commerce,  la  vérité  est  que 
la  France  achète  beaucoup  plus  à  l’étranger  qu’elle  ne  lui  vend;  il  sort  donc 
plus  d’argent  qu’il  n’en  entre;  et.  depuis  deux  ans,  le  Gouvernement  a  em- 
prunié,  en  1880,  un  milliard,  en  1831,  an  autre  milliard. 

Au  lieu  de  faire  les  élections,  comme  on  l'avait  laissé  croire,  en  septembre 
ou  octobre,  époque  à  laquelle  elles  devaieut  avoir  lieu  régulièrement,  ou  se 
hàle  de  les  faire  îe  21  août 

Voici  pourquoi  : 

A  cause  de  la  guerre  de  Tunisie  et  de  rinsurreeliôn  en  Algérie,  il  va  falloir 
demander  aux  Chambres  la  mobilisation  de  corps  d’armée  et  l’argent  nécessaire 

à  cette  iiiobilisaiion. 

Si  les  eKhons  avaient  eu  lieu  après,  le  pays  aurait  vu  clair  (ce  qu’on  ne 
veut  pas),  et  elles  eussent  éré,  sur  beaucoup  de  points  du  territoire,  très  con- 
tratres  au  Gouvernemeni,  parce  que  le  p.ays  ne  veut  pas  de  la  guerre. 

Les  élections  une  fois  faites,  on  demandera  après  ce  qu’on  n’a  pas  osé  de¬ 
mander  avant,  et  vous  serez  joué.s  une  fois  déplus. 

Si  cela  vous  convient,  vous  êtes  libres;  mais  sachez  bien  qu’en  nommant 
un  repub!icaia,de  quelque  nuance  qu’il  soit,  c’est  dire  au  Gouvernement  t 

J  approuve  vos  actes  : 

Le  crochetage  des  serrures  des  couvents, 

La  persécution  contre  les  Frères  et  les  Sœurs, 

L  i/iiroduction  en  franchise  des  blés  et  bestiaux,  qui  nous  ruine, 

L  expédition  de  Tunisie  et  la  guerre  qui  va  s’ensuivre. 

Électeurs, 

Mon  devoir  était  de  vous  prévenir. 

A  vous  de  voter  suivant  votre  conscience,  et  que  Dieu  protège  la  Franco! 

Comte  G*  de  Juigné. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-NAZAIRE 
1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  SIMON  (Fidèle). 


Discours  prononcé  dans  une  réunion  publique,  tenue,  le  6  août,  au 

théâtre  de  Saint-Nazaire,  et  reproduit  par  l’Avcnia*  du  9  août. 

Messieurs  et  chers  Conciloyens, 

La  session  législative  est  close.  La  Chambre  des  Députés  élue  il  y  a  quatre 
ans  est  an  ivée  au  terme  de  son  mandat.  Dans  quelques  jours,  en  vertu  du  décret 
de  convocaiiou  des  collèges  électoraux,  vous  allez  être  appelés  à  élire  votre 
Député. 

Vous  avez  pensé,  avec  raison,  que  je  vous  devais  compte  de  la  manière  dont 
je  m'étais  acquitté  de  mon  macîdat,  depuis  la  dernière  fuis  que  vous  m’avez  fait 
liioimeur  de  me  désiguer  pour  représenter  la  première  circonscription  de  Saint- 
Nazaire. 

Vous  vous  rappelez  les  conditions  dans  lesquelles  se  sont  faite.s  les  élections 
d’octobre  1877.  Ces  pénibles  souvenirs  sont  encore  trop  présents  à  notre  mé¬ 
moire  pour  qu’il  me  soit  nécessaire  d'insLster  sur  la  lutte  énergique  que  vous 
avez  dû  soutenir  pour  résister  à  la  tentative  suprême  et  coupable  des  ennemis 
delà  République.  Malgré  la  pression  administrative,  en  dépit  de  la  violence  exer¬ 
cée  par  les  représentants  du  pouvoir  central,  repoussant,  comme  elles  méritaient 
de  l’être,  les  promesses  fallacieuses  de  mes  concurrents,  vous  avez,  à  I  exemple, 
de  la  grande  majorité  des  citoyens  français,  proclamé,  ce  jour-là,  d’une  manière 
définitive,  votre  sincère  attachement  à  la  République. 

Le  premier  devoir  de  vos  mandataires,  directement  élus,  était  de  débar¬ 
rasser  la  France  du  pouvoir  personnel.  Pour  cela,  il  fallait  d  abord  déloger  la 
réaction  du  ministère  où  elle  se  cramponnait,  ensuite,  obtenir  des  élections  séna¬ 
toriales  républicaines,  et  la  soumission  ou  la  démission  du  Président  de  la 
République. 

Ce  triple  but  a  été  atteint,  et  ceux  qui  accusent  de  faiblesse  la  Chambre 
dont  les  pouvoirs  viennent  d’expirer  oublient  par  quelle  attitude  fière  et  éner¬ 
gique  elle  a  signalé  son  entrée  aux  affaires.  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  refusait 
de  se  soumettre  à  la  volonté  nationale  et  de  constituer  un  Ministère  pris  dans 
les  rangs  de  la  majorité  républicaine.  Au  ministère  de  Broglie,  disparu  dans  la 
débâcle  électorale,  on  avait  sobstitiié  un  ministère  Rochebonët,  dont  la  mission 
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spéciale  sfimhïait  être  de  préparer  une  nouvelle  di^snlutîoa,  que  Ton  comptait 
obtenir  dbin  Sénat  coiiipbii^ant*  Uéru^rgie  île  vos  Dépuiés,  qui  refusèrent  d'en- 
t  er  en  r-ippuri  avec  un  Ministère  incoiiuitut  o  uiel,  a  oinpé.hé  cêllc  ciiijunelle 
teniiiiive  H  le  maré:lial  de  Mac-Vlabnn  a  rrni  pir  capiLuler, 

Il  sbH  iit  so'iîiii^î  un  an  aprèn  il  se -léinett  lit  et  le^  deuï  Gbamhres,  Pnmîes 
en  congrès,  lui  donnaîeiit  p^nr  surci^s^eur  le  patriote  éprouvé,  le  répuiil  Crtin 
intègre,  l*hniinèie  honvntequi  vsi  le  clref  artn^l  du  pouvoir  exécutif*  n  ttr^iionuré 
Président,  M*  Jules  Grévy,  30  janvier  1879,  dans  une  même  jour  'ée,  la  transmis¬ 
sion  des  pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon  h  M-  Grévy  s'opéra  sans  hésita  lion 
comme  sans  secousse,  conformément  aux  règles  ron su mtiunn elles  et  avec  cette 
solennîté  simple  qnî  convient  à  iinenaiinn  répubUi^aîne  et  démocraiique. 

La  Répub'iqiift  fut,  dès  ce  jour,  dérmitivemeat  assise  ;  —  les  élecûous  séna¬ 
toriales  du  9  janvier  1870  avaient  lépbcé  la  majorité  au  Sénat,  ei  la  Chainhre, 
qui  n’avait  pti  encore  que  luiier  pour  l'existe nc*^,  commença  n  s’occiipcr  des 
réformes  nécessaires  pour  iransformer  la  itépublique  de  nom  eu  République  de 
fait, 

Rai  participé,  avec  la  majoritérépublicaiae,  à  cette  œuvre  réparatrice  et  pro¬ 
gressiste*  Avô'-elle  j^ai  voté  : 

La  loi  sur  5a  liberté  de  la  presse,  qui  abolit  le  cautionnement,  réduit  et  prè* 
cise  la  lî  te  des  délits  et  adoucit  les  péna  ités; 

La  loi  sur  la  liberté  de  réunion,  qui  réduit  presque  à  néant  les  entraves 
apportées  par  Taneienna  ïégislaiion  ù  ce  droit  Imprescriptible  de  tnusles  ciLoyeua 
d'üoe  démo<  raiie  de  se  lénnir  pour  discuter  1'  U'S  irit  uêt^  communs  t 

Lu  loi  reconnaissant  aux  syndicats  pEofassionnels  le  droit  de  s  orgaiiiser  librs- 
naeni  ; 

lois  réformant,  dans  un  sen'^  neHement  libérai,  la  légl^bition  sur  l'état 
de  siège,  Mir  le  c^dj  oitag-^  sur  les  débits  de  boissons,  et  reconstituant  le  Cuuseï! 
d'État  sur  des  hases  républirsînes. 

Avec  celte  majorité,  j'ai  voté  toutes  les  grandes  réformes  de  nos  lois  d’en¬ 
seignement  : 

La  gratuité  rt  l'obligation  de  Pens-ngnement  primaire  ; 

La  reprise  par  l'Étit  tlu  droit  de  collai  ion  des  grades  ; 

La  reconsiiunion  élective  du  ConsBÎl  supérieur  et  des  Conseils  académiques, 
où  dominait  un  esprit  hostile  àl  i  Répub  iqne; 

Lailotaii'  n  d'tme  caisse  d^s écoles  et  lycées; 

La  transformation  de  imit  l'ouLilhge  scolaire; 

La  loi  sur  l'enseignement  delà  gymnasfiqne; 

La  1  1  qui  institue,  dans  chaque  département,  des  écoles  normales  primaires, 
pour  former  des  maîtres  et  des  maîtresses  d'école  ; 

La  loi  qui  supprime  les  leîtres  d'obédience  et  ne  permet  plus  l'enseignement 
qu'aux  iusiît  iteors  munis  d'un  diplôme  délivré  après  examen  ; 

La  création  do  renseignement  secondaire  des  jeunes  ülles,  qui  n'existait  pas 
Jusqu'ici  ; 

La  muiiiplicatîon  des  chaires,  des  bourses,  des  écoles  de  toute  sorte; 

L'augmentation  dutraîtemeoL  des  professeurs  et  des  instituteurs  ; 
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Eleuûü  l’él6Yation  du  bud^ttl  de  l’instructioo  publique,  qui,^  à  la  ün  de 
l'Empire  n’était  que  de  2/i  millions,  au  chiffre  énorme  de  106  millions. 

L’admirable  prospérité  de  U  France  nous  a  permis  d’accomplir  ces  réformes, 
d'accorder  ces  augmentations  de  dépenses  sans  grever  le  pays  de  nouveaux 
impôts  -  au  contraire,  soucieux  de  dimiouer  graduellement  les  lourdes  ch  s  rps 
qui  pèsent  sur  les  classes  laborieuses,  nous  avons  pu  opérer  anaueUement  d’im- 

portants  dégrèvements,  tels  que  ; 

La  suppression  de  la  surtaxe  des  deux  décimes  et  demi  sur  le  sel  ; 

L’abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques  et  la  fusion  de  ces  deux 

services  ; 

La  suppression  de  l'impôt  sur  les  savons  ; 

La  réduction  de  1  fr.  50  à  0  fr.  50  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  commerce  ; 

La  suppression  de  l’impôt  sur  la  pe  ti  te  vitesse  ; 

La  suppres.'iun  des  droits  de  navigation  sur  les  canaux; 

La  suppression  du  titnbre  sur  les  mandats  de  poste; 

Uu  dégrèvement  de  150  millions  sur  les  sucres,  les  vins  et  les  cidres  ; 

La  réduction  de  l'impôt  sur  les  huiles; 

La  suppression  des  droitssur  la  chicorée; 

La  réduction  de  43  à  20  du  nombre  des  centimes  sur  la  contrihutiou  des 

La  diminution  des  droits  résultant  de  la  loi  sur  les  ventes  de  biens  des 

mineurs  ;  .  .  , 

La  dimîQuliou  de  U  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  et  sur  les  mes¬ 
sageries  ;  . 

La  gratuité  des  inscriptions  dansles  facultés  de  l’Etat: 

EiiQu,  la  décharge,  au  proQtdes  communes,  des  coutribuUoûS  qui  résultaient 
pour  elhsde  la  gratuité  de  l’enseigne'ueut  primaire. 

Tous  ces  dégrèvements  représentent  dans  leur  ensemble  un  toUl  annuel  de 

300  millions. 

La  sollicitude  de  la  Chambre  ne  s’est  pas  anétée  la  ;  elle  n  a  oublié  ni  le 
commerce,  ni  l'agriculture,  aiTinduslrie,  qui,  à  l’Exposition  universelle  de  1S78, 
avaient  prouvé  au  monde  entier  leur  supériorité  et  leui  puissance. 

Nous  a^ons  révisé  la  grande  loi  des  patentes,  refondu  le  tarif  général  des 
douanes,  créé  des  écoles  d’arts  et  métiers  et  des  écoles  iiulustriehes  appropriées 
à  nos  différentes  régions,  amélioré,  dans  le  sens  déni  ocrât -que,  la  juridiction  des 
prud'hommes,  réfurmé  b  loi  sur  les  mines  et  la  loi  sur  le  travail  dans  hsmaiiu- 
fuciures,  accordé  des  primes  à  la  marine  marchande,  établi  des  caisses  d’épargne 
postales;  —  mms  avons  réiabli  l’iustitut  agronomique  supprimé  par  TE.upire, 
développé  Penseigricment  agricole,  augmenté  de  500  millious  la  cai.sse  des  clie- 
tiiiiis  vicinaux  et  volé  une  subvention  de  80  millious  pour  h-s  mêmes  chemins; 
nous  avons  décidé  le  rachat  des  ponts  à  péage  et  tant  u’autres  réformes  dontil 
serait  trop  long  de  couiiuuer  la  presque  interminable  éuumératioa. 

Et  si,  par  suite  de  mauvaises  récoltes  successives,  l  agriculture  a  souffert, 
nous  avons  tout  fait  pour  lut  venir  en  aide  ;  nous  avons  relevé,  dans  le  tarif  , géné¬ 
ral  des  douanes,  un  grand  uumbre  de  droits  très  importants  pour  les  cultivateurs. 
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et,  clans  le  cas  où  Texpérience  démoatreraii  Tiustiffisance  de  ces  remèdes,  la 
situation  de  ragricuUtire  serait  entièrement  réservée,  puisqu'elie  doit  rester  en 
de  1  ï 0 rs  d  es  irai  tés  de  corn  ni  e rc e . 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  notre  année  nationale  a  eu  une  large  part  dans 
no'î  préoccupations*  Aucun  sacriüœ  ida  été  jngé  trop  lourd  pour  achever  Pœuvra 
de  notre  réorganisation  militaire.  Aux  allocations  budgétaires  se  sont  aJoutéeB 
les  réformes  législatives  suivantes  : 

La  loi  sur  rétat-major,  la  loi  sur  radministratîon  de  Parmée,  les  lois  sur 
les  sous-officlers  et  Pamélioratioa  de  la  situation  d’activité  et  de  retraite  des 
officiers  et  des  soldats* 

Nous  avons  pu,  du  reste,  constater,  lors  de  Timposante  cérémonie  de  la  dis¬ 
tribution  des  drapeaux,  que  les  sacrifices  que  nous  avions  demandés  au  pays 
ü’ avaient  pas  été  faits  en  pure  perte  et  que  les  nouveaux  étendards  de  la  Hépu- 
Mique  étaient  confiés  à  des  mains  vaillantes  et  exercées* 

L’année  lâSO  a  été  malheureusement  troublée  par  Pexécotion  des  décrets 
contre  les  congrégations  non  autorisées.  Cette  mesure  a  été  et  est  encore 
exploitée  par  les  ennemis  de  la  République,  qui  prétendent  y  voir  le  commen- 
cernent  d'une  série  de  vexations  et  de  persécutions  contre  le  clergé  catholique. 
Cette  accusation,  la  République  ne  la  mérite  pas*  Le  Gouvernement  Pa  maintes 
fois  déclaré,  il  veut  et  nous  voulons  avec  lui,  le  maintien  du  Concordat;  mais  il 
en  réclame  en  même  temps  Texécution* 

Si  les  congrégations  religieuses  non  autorisées  ont  été  dissoutes,  c’est  parce 
qu’elles  ont  refusé  de  se  soumettre  aux  lois  du  pays. 

Le  Gouverne  nient  de  la  République  les  avait  invitées  à  rentrer  dans  le  droit 
commun  ;  un  délai  très  long  leur  avait  été  accordé  pour  faire  parvenir  au 
ministre  des  cultes  leurs  demandes  d’autorisation;  bien  mieux,  à  quelques-unes 
on  est  allé  jusqu’à  dire  formellement  :  Demandez  l’autorisation,  elle  vous  sera 
accordée.  Toutes  s^y  sont  refusées.  Cédant  à  des  conseils  coupables,  entraînées 
par  la  faction  cléricale,  —  faction  politique  et  non  pas  religieuse,  —  elles  n’oûl 
pas  voulu  se  soumettre  aux  lois  du  pays,  elles  se  sont  in^iurgées  contre  le  Gou¬ 
vernement,  et  le  Gouvernement  ne  pouvait,  sans  s’alTaiblir,  sans  déchoir,  siins 
s’aanihiler,  tolérer  cette  révolte  ouverte,  préméditée,  éclatante.  Il  a  sévi,  il 
devait  le  faire  ;  mais  il  n‘a  sévi,  qu’à  la  dernière  heure,  lorsque  toute  autre 
alternative  n’ était  plus  possible  et  après  avoir  attendu,  bien  au  delà  des  délais 
légaux,  la  soumission  des  congrégations. 

Voilà  la  vérité  et  il  est  impossible  de  soutenir,  de  bonne  fol,  qu’il  y  ait  dans 
cette  affaire  rien  qui  ressemble  à  la  persécution  religieuse.  Comment  oser  même 
le  prétendre,  lorsque  l’on  volt  ce  Gouvernement,  soi-disant  persécuteur,  protéger 
sur  îout  le  territoire  le  libre  exercice  du  culte,  contribuer  à  l’édification  de  nou¬ 
velles  églises  et  de  presbytères  et  augmenter  les  traitements  des  desservants, 
dont  la  situation,  si  digue  d’intérêt,  conünue  à  attirer  toute  son  aUeotiou? 

Voilàj  Messieurs  et  cbers  Concitoyens,  ce  qu’a  fait  la  Chambre  des  Députés, 
pendant  les  quatre  années  de  législature  qui  viennent  de  s’écouler,  voilà  rœuvre 
de  la  majorité  républicaine  dont  j’ai  fait  partie^  et  cette  majorité  s’adresse  avec 
confiance  au  pays  pour  lui  demander  de  la  juger. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  pour  la  France  ;  il  me  reste  à  vous  dire,  et  ce 
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n’esi  pas  la  partie  la  mains  i  ni  portante  de  ce  compte  rendu,  ce  que  j’ai  fait  spé¬ 
cialement  pour  rarroudissement  de  Saint-Nazaire  que  vous  m’aviez  chargé  de 
représenter. 

La  ligue  directe  de  Saint-Nazaire  à  Chateaubriant,  réclamée  pendant  plu¬ 
sieurs  années  dans  mes  Rapports,  à  chaque  session  du  Conseil  général  de  la  Loiret 
Inférieure,  est  maintenant  en  pleine  exécution;  les  trois  quarts  de  la  ligne  sont 
en  construction,  la  section  de  Pontchâteau  à  Blain  va  être  très  prochainement 
mise  en  adjudication,  et,  dans  un  mois,  une  enquête  va  s’ouvrir  sur  l’établis¬ 
sement  d’une  gare  spéciale  de  marchandises  prés  du  bassin  de  Penhouët,  et  de 
voies  qui  circuleront  autour  du  bassin.  Saint-Nazaire  est  donc  assuré  d’être,  à 
bref  délai,  relié  à  Paris  par  une  ligne  directe,  exploitée  sur  tout  son  parcours 
par  la  Compagnie  de  l’Ouest,  et  le  commerce,  échappant  au  monopole  de  la  Com¬ 
pagnie  d’Orléans,  se  trouvera  en  présence  de  deux  Compagnies  rivales. 

°  An  moment  du  vote  de  la  loi  sur  le  classement  des  voies  navigables,  j’ai 
présenté  un  amendement  demandant  la  jonction  des  bassins  à  flot  avec  le  canal 
de  Nantes  à  Brest  par-  le  Brivet  canalisé;  car  i!  est  essentiel  que  les  bateaux 
puissent  communiquer,  sans  rompre  charge,  du  port  au  réseau  de  canalisation 
(le  la  Bretagne,  de  la  Loire  et  de  toute  la  France.  L’insuffisance  des  études  n’a 
pas  permis  l’adoption  immédiate  de  mon  amendement;  mais  le  Ministre  des 
travaux  publics  en  a  demandé  le  renvoi,  qui  a  été  voté  par  la  Chambre.  Une 
compagnie  s’est  formée,  il  y  a  un  an,  et  a  demandé  l’autorisation  de  faire  une 
étude  de  ce  canal;  l’étude  est  maintenant  terminée  et  une  denaande  de  con¬ 
cession,  pendant  une  période  de  soixante-quinze  ans,  a  été  adressée,  la  semaine 
dernière,  au  Ministre  des  travaux  publics.  Le  Gouvernement  est  donc  mis  en 
demeure  d’exécuter  lui-même  ce  canal,  ou  de  le  faire  exécuter  par  cette  Com¬ 
pagnie.  le  pense  qu’il  le  fera  exécuter  lui-inême. 

Depuis  dix  ans,  j’ai  poursuivi,  avec  le  Conseil  municipal,  la  création  d’une 
cbambre  de  commerce  à  Saint-Nazaire.  Nos  efforts  ont  enfin  été  cou'onnés  de 
succès,  et  maintenant  Saint-Nazaire  n’est  pins  l’avant-port  de  Nantes,  mais 
HD  port  vivant  de  sa  vie  propre,  discutant  lui-même  ses  intérêts.  L’opposition  à 
été  vive  de  la  part  de  la  Chambre  de  Commerce  et  du  Conseil  municipal  de 
fentes,  qui  se  sont  pourvus  devant  le  Conseil  d’Etat.  Maintenant  le  fait  est  acqius 
et  indiscuté. 

j’ai  prêté  mon  concours  à  toutes  les  demandes  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Saint-Nazaire. 

Suppression  du  régime  douanier, de  la  basse  Loire  et  du  Règlement  de  1842, 
et  retour  au  droit  commun,  tel  qu’il  existe  au  Havre  età  Rouen. —  Séparation  des 
attributions  du  pilotage  entre  les  Chambres  de  Commerce  de  Nantes  et  de  Saint- 
Nazaire,  attribuùoü  à  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Nazaire  du  pUotage 
aiaritime,  à  celle  de  Nantes  du  pilotage  de  la  Loire,  partage  entre  leé  deux 
Cliauibres,  proportionnellement  au  nombre  des  pilotes,  de  la  Caisse  de  pilotage, 
qui  est  la  propriété  des  pilotes  et  non  celle  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Nantes,  comme  celle-ci  le  prétend.  Ces  deux  importantes  questions  sont  encore 
à  l’étude  et  n’ont  pas  encore  de  solution. 

Le  Ministre  des  travaux  publics,  au  moment  de  sa  visite  à  Saint-Nazaire 
pour  l’inauguration  du  bassin  de  Penhouët,  a  promis  deux  choses  sollicitées 
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depuis  lonfitemps  par  la  Chambre  de  commerce  et  par  moi:  l’oulillage  du  port 

etuo  canal  desortie  vers  Méaii  du  bassio  de  Penhouet. 

youtillaRe  du  port,  qui  consiste  en  hangars,  grues  et  cabestans  hydrau- 
liaues  est  indispensable,  car  il  mdste  dans  tous  les  grands  ports  d  Angleterre, 
SllieHque  et  de  Hollande.  L’enquête  a  eu  lien,  et.  d’m,  quelques  mes.  le 
proiet°ser.  dén»iû,ein™i  appmmé  par  u«  décret  délibérf  eu  OjuK.I  d  t  .e 
^  ‘  L.S  proie  s  do  canal  de  sonie  do  bassin  de  Peohooet  vers  Heao  dont  1 
!.ve  à  15  l’autre  à  25  millions,  ont  dté  l'objet  d'ua  avis  favorable  du  Cunsetl 


Q^AfèVG  ^  tJ!.  ItlULlc  a,  ,  - -  ^  ^ 

général  des  ponts  et .  haussées,  il  y  a  quinze  jours,  et  vont  être  soumis,  smvant 
la  pro  lédure  ordinaire,  à  l'examen  d’une  Commission  nautique. 

^  Jusqu’à  présent,  les  travaux  iniêressani  le  port  et  la  ville  de  Samt-Nazaire 
étaient  confiés  à  des  ingénieurs  en  chef,  résidant  ^ 

Ministre  à  fait  dr  oit  à  mes  réclamations,  et  tous  les  services  de  I  arrond  ssemeni 
sont  concentrés  entre  les  mains  d’un  ingénieur  en  chef  résidant  a  Saiul-Nazaire 
et  tout  détoué  au  déveîopperaeut  el  à  la  prospérité  de  la  ville  et  du  purt 

Membre  de  la  Commission  de  la  marine  marchande,  j’ai  contribué  a  élaborer 
cette  loi,  qui,  au  moyen  de  primes  à  la  navigation  et  à  la  construction,  a  doté 
Saint-Nazaire  de  nouvelles  compagnies  de  navigation  marilime  et  de  vastes 
chantiers  de.  construction  qui  coniribueionl.  dans  une  large  pan,  au  développe¬ 
ment  du  commerce  et  de  la  prospérité  de  la  ville. 

Enfin,  je  me  suis  occupé  avec  soin  des  services  maritimes  transatlantiques. 

Après  le.  dépôt  du  projet  de  loi  créant  une  ligna  postale  de  Marseille  a  la 
Nou.velie-Cilédouie,  une  cinquantaine  de  députés  représeiuant  les  ports  da 
fücéaa  et  de  la  Manche  se  réunirent  pour  êludier  les  moyens  de  J" 

de  leurs  ports  an  port  de  Marseide  en  pa-sant  par  le  Cap.  L  entrepnse  était  d  lB- 
die  car  ce  traj  t  compte  l.âOO  miH«s  de  plus  que  celui  de  Suez.  Une  delégaiKm 
de  âix  membres,  âmi  je  faisais  partie,  fut  reque  parle  Mintslredes  po  tes,  qmM 
repoussa  pas  l’idée  d’étibiir  un  secoud  service,  mais  chercha  a  nous  diviser  ea 
di^m  qu’il  nous,  serait  impossible  de  nous  mettre  d  accord  sur  le  port  d  aiuth». 
^  résolut  de  se  prononcer  pour  le  port  donnant  le  plus  de  chances  de  faire 
tepeusser  le  projet  minisiéviel.  et  l'on  choisit  le  Havre  ou  Ourkerque.  les  porB 
les^lus  éloignés,  qui  permeitaieiil  de  faire  escale  à  Sa.nt-Mza.re  et  bordea^ 
et  se  iraavaieot  par  leur  proximité  de  Heims  le  centre  de  1  uidusine  des  lames 
d’Australie,  plus  proi^res  à  ralder  les  voies  des  Députés  de  ce  district  manuLc- 
turiers;  mais  Saint-Nazaire  devenait  le  port  d’attache  après  le  peic-menU 
l’isthme  de  panama.  Une  carie  indiquant  ces  solutions  lut  dtsiribuve  à 
Oiambre  des  Députés-  Malgré  cela,  nous  ne  pûmes  obtenir  que  12Ji  voix,  e 
projet  ministériel  lut  ad.-pié.  à  nue  forte  majorité.  J'ai  raconte  ces  fans  au  Cous  J 
général  delà  Loiie-Inférieore,  et  un  journal  lêg’Uimsle,  les  dénaiuraoy  m 

nue  i’avais  volé  pour  le  Havre.  J'ai  dédaigné  celte  attaque,  car  j'ai  domm  assez 
de  preuves  de  mon  dévouement  aux  intérêts  de  Saint-Nazaire  pour  panser 
au’oa  lie  m’accuserait  pas  ici  d’une  pareille,  ineptie. 

^  Depuis,  le  projet  de  loi  a  éié  voté  au  Sénat  sans  observation.  Neanmoins  la 
Ministre  vient  de  nommer  une  Comm-ssinn  de  douze  membres,  dont  je  faiî 
païue  avec  .les  présidents  des  Chambres  de  commerce  de  Saiut-Nazaiie  «t  ® 
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Nante®,  pour  étudier  l'étabtiisemont  d'un  second  service  donnant  sallsfactîon  aux 

pons  de  l'Ocf^an  et  de  !□  Manche* 

0*Ué  CoTïtiTîîsHiûn  {!o't  au^sî  étndief  les  mesot'es  à  prendre  pour  la  contî- 
Diiation  dpfl  servires  i^a^faux  -ïe  New-Yorh,  du  Mexlrrue  et  des  /VntiMes,  dotit  les 
traiiés  espîrpni  en  188/i  et  1F85.  Lorsque  les  rvîces  maritîmes  postaux  furent 
Pli  1857,  une  répirtition  é.|nît  rbleen  fut  fait©  entre  les  quatre  grands 
porïB  de  France  î  le  Havre  ©nt  les  lignes  de  TAmérique  du  nord  ;  Snint-NazairB, 
cellG'^  de  l’Amérique  central©  et  du  Pacifique?  Bordeaux,  ceü^'S  de  i  Amérique 
du  Sud  ;  M  ir^teille,  celles  de  la  Médîterranée  et  de  l^exirême  Orîent,  Eo  187&, 
une  lorsupprima,  par  mesure  d^économi©  (2  minions  par  an)  les  lignes  du  Paci- 
fiqiie,  H  ia  convention  intervenue  entre  nîtat  et  la  Ojtnpagniô  tratisatlaniique 
âiitijri^e  ceUe  Compagnie  h  créer  une  ainre  ligne  de  Fiance  aux  Antilles.  La 
Compagnie  tran’=atlaiiiujue  qui,  à  cette  époque,  faîsait  tous  i-lToris  pour 
centrer  ions  ses  services  au  Havre,  èioblit  alors  un  ser^i^8  du  Havre  aux 
Aniilli2H  avec  ess  aie  à  hoide,iux,  portant  idusi  aîieinte,  nux  dépens  de  SaiiU- 
î^yzüire,  aux  régies  de  répart  il  h  m  des  sorvic^  s  entre  les  différents  ports»  J^ai 
eniri'temu  à  düTéfentes  ri^prîses,  !a  Compagnie  transatlantique  de  cette  ^rave 
question,  elle  pvt^sîdont  du  Constdl  ü'admiuist radon  de  la  Compagnie,  M,  Pereire, 
tifa  aBirmé.  phtaiett^’s  fois,  sa  réBolntion  de  ne  diminuer  en  rien  les  s^^rvices  de 
Saini-Naxaire,  et  m'a  confimépar  lettre,  le  8  mars  deniier,  PintenUon  formelle 

la  Cumpagnia  de  continuer  à  faire  du  port  de  SaiïU-Naîaire  un  de  ses  points 
da  départ  l  'S  plus  importants, 

Vuufl  pouvex  être  asstiré  que  je  défendrai  avec  énergioi  dans  la  Commission 
dont  je  frtis  partie,  les  intérêt!)  de  Salut-Nazuire,  daua  cette  queaUou  si  impor- 
îaiiie  pour  i^ûit  avenir* 

Si  je  me  suis  occupé  avrc  s  dliritnde  dea  intérêts  du  port  et  da  la  ville  de 
Sîiint-Nazaire,  je  u^ai  pa'^  négli^ié  ceux  du  reste  de  l’arroudiaset tient* 

Li  ligne  da  Châleaubrbiit  à  Redon,  que  j'avais  réussi  à  fnire  passer  par 
Giiémené  et  Derval,  au  lieu  de  Fougeray,  vient  d‘êtr©  livrée  à  l’exploitation.  Tai 
riusai,  da'  s  l’enquête  des  stations,  à  faire  rapprocher  à  700  mètres  du  chef-lieu 
la  gare  de  Gnéuiené,  mndificati  m  qui  ifalhmgeait  pas  le  parcours  et  augmeniait 
sfialemeîit  les  dépenses  de  construGuon  de  lu  ligne» 

J'ai  pou rBuivi,  avec  persévérance,  Faméliorfition  et  le  dessèchement  des  ma¬ 
rais  de  L-j  Vilaine  et  la  canalisation  du  Don,  qui  sont  déjà  compta  dans  la  lui  de 
classement  générai  des  voies  iiiivigablt'S.  Les  prujets  des  ingénieurs  sont  ter¬ 
minés  et  vont  être  soumis  à  fexam^m  du  ConBeil  général  des  pouts  et  chaussées» 
Aussitôt  aptès  l'avis  de  ce  Conseil,  l'enquêta  d'milité  publique  aura  üeu  et  les 
iravaux  pourront  comiuaucer* 

La  cheraîa  de  fer  de  Guéméaé  à  la  Ghapelle-stir-Erdra  vient  d'être  voté 
par  lüK  deux  Chambres*  àlalgrô  la  plus  vive  opposition,  j  ai  pu  faire  adopter  le 
înicè  passa  ut  par  ou  près,  Guénouvry,  le  Gâvre,  Fay,  Notre-Dame-des-Landes  et 
Vigneux* 

Un  crédit  est  ouvert  par  la  loi  sur  l’exercice  1881,  La  prompte  exécution  de 
cictiernin  do  fer  est  dune  assurée. 

Et  maintenant,  c’esl  à  vous  de  vous  prononcer,  c’est  à  vous  qu’il  appartient, 
«saut  en  toute  liberté  de  vos  ponvoirs  électoraux,  de  déclarer  si  la  Chambre  de 
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1S77  a  biên  mérité  de  la  France  et  si  votre  représentant  dans  cette  Chambrea 
loyalement  rempli  te  mandat  que  vous  lui  aviesü  coïilié. 

Je  ne  prétends  certes  pas  qm  nous  ayons  tout  fait  et  que  les  îégîsfatures 
futures  n’auront  pas  de  quoi  occuper  leur  zélé  réformateur.  Loin  de  moi  pareille 
prétention.  Mais  a  chacun  suffit  sa  tache  et  je  crois  que  nous  avons  fait  tout  ce 
que  nous  pouvions.  Les  réformes  s'accomplissent  comme  s’édifient  les  monu¬ 
ments  durables  :  lentement  et  prudemment.  Il  faut,  avant  essayer  de  les  im¬ 
planter,  préparer  le  terrain  à  les  recevoir,  tenir  compte  des  habitudes  et  même 
des  préjugés  et  n^agir  qu'à  coup  sûr.  Mieux  vaut  attendre  pour  se  mettre  en 
marche  que  d’aller  à  Taventure  au  risque  de  reculer  ensuite. 

Donc  il  reste  beaucoup  à  faire  et  il  appartiendra  à  !a  prochaine  iégîslalure 
de  terminer  les  travaux  que  la  dernière  n'a  pu  qu’ébaucher  ou  auxquels  des  cir¬ 
constances  indépendantes  de  sa  volonté  ne  lui  ont  pas  permis  de  mettre  Ja  der¬ 
nière  main. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  Chambre  qui  sortira  des  électioas  du  21  août  aura 
à  reprendre  en  sous-œuvre  la  réforme  encore  incomplète  de  nos  lois  d’enseigne¬ 
ment  et  la  réforme  de  la  magistrature. 

Cet  héritage  delà  dernière  Chambre  n'occupera  pas  seul  ses  travaux.  Chaque 
jour  amène  sur  Je  terrain  de  la  discussion  des  questions  nouvelles.  C'est  aiusi 
que,  au  moment  de  la  séparation  des  Chambres,  a  surgi  la  question  de  la  révi¬ 
sion  de  la  Constitution  qui,  à  l’heure  actuelle,  passionne  au  premier  point  l’opi¬ 
nion  publique.  Je  ne  sais  ce  qu'il  adviendra  des  polémiques  qui  ne  sont  pas 
encore  sorties  du  domaine  de  la  presse  et  des  professions  de  foi  des  candi datsi 
mais,  pour  ma  part,  Je  n’hésite  pas  à  déclarer,  dès  ici,  que  je  crois  qu’il  y  a 
lieu,  non  pas  de  toucher  à  l’instituüoo  même  du  Sénat,  qu’un  grand  orateur,  dont 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  le  nom  populaire,  a  si  bien  appelé  le  grand  Conseil 
des  communes,  mais  de  modifier  son  mode  de  recrutement.  Je  pense  qu'il  y  au¬ 
rait  avantage  à  abolir,  par  voie  d'extinction^  l'inamovibilité  d'une  partie  de  ses 
membres,  et,  pour  la  nomination  des  autres,  de  proportionner  le  nonibre  des 
élecieurs  sénatoriaux  au  chiffre  dea  électeurs  inscrits  dans  chaque  commune. 

La  prochaine  Chambre  devra  également  s’occuper  des  questions  militaires 
dont  la  solution  a  dû  être  différée  par  celle-ci,  et,  en  première  ligne,  de  la  ques¬ 
tion  du  service  de  trois  ans,  dont  l’adoption  doit  nécessairement  être  subordonnée 
à  la  nécessité  d'assurer  le  recrutement  des  sons-officiers. 

Paix  à  l'extérieur,  prospérité  à  rintérlenr,  voilà  le  programme  de  la  Bépu- 
bîique  sage  et  progressiste  dont  je  m’honore  d’avoir  coniribiié,  pour  ma  faible 
part,  à  assurer  le  triomphe  déûnitif.  Paix  à  l’extérieur,  tout  en  faisant  respecter 
Faulorilé  de  la  France  loraqu’eüe  sera  menacée.  Prospérité  à  Pintêrieur,  en 
donnant  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  Pagriculture  la  protection  dont  ils  ont 
besoin  et  en  poursuivant  T  accomplissement  des  gigantesques  projets  de  travaux 
publics  de  M.  de  Freycinet,  dont  ce  sera  l'honneur  de  la  Chambre  de  1877 
d’avoir  adopté  le  plan,  et  dont  Pexéculion  est  déjà  commencée.  Gigantesques 
projets,  ai-je  dit,  et  l’épithète  n'est  pas  exagérée  lorsqu'il  s'agit  de  la  création 
de  douze  mille  kilomètres  de  voles  ferrées  représentant  trois  ou  quatre  milliards 
de  dépenses,  de  quinze  cents  millions  de  travaux  pour  les  voies  navigables,  de 
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prÈsd’im  milliard  pour  l’amélioration  des  ports  et  de  cent-vingt  millions  pour 

rai  ûni!Îmerîte  simplement  à  vous  remercier  de  la  bienveillante  attention 
que  vous  avez  bien  voulu  m’accorder. 

Fidèle  Simon, 

Dâputé  de  ta  CirconBcriptïûa  dû  Saiût-Nûaairû, 
Conseiller  générât  de  la  Loire-Inférieura. 


arrondissement  de  SAINT-NAZAIRE 
2'  CIRCONSCRIPTION. 

M.  DE  LA  ROCHETTE. 


M.  de  la  Rochette  a  déclaré  n’avoir  pas  fait  de  profession  de  foi. 


75 


département  du  LOIRET 


ARRONDISSEMENT  D'ORLÉANS.—  1*  CîRGONSGRIPTION 

M.  FOUSSET. 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  1""  circonscription  d'Orléans 
Mes  chars  ConcitoyeDs, 

Le  mandat  dont  vous  m’avez  honoré  au  scrutin  du  G  avrî!  1879  va  expirer, 
et  votis  êtes  convoqués,  le  U  de  ce  mois,  pour  procéder  a  do  nouvel  les 
élections. 

J'ai  la  conscience  d’avoir  conformé  mas  votes  ,  dans  les  qaesiionsqui  ont  été 
soumises  à  la  Chambre  pendant  cette  législature,  à  l^ordra  d'idées  que  vous 
m'aviez  chargé  de  faire  prévaloir,  et  je  n'ai  cessé  de  me  préorcuper  de  rester 
fidèle  à  mon  mandat,  en  prenant  toujours  conseil  de  riniérêt  général. 

A  vous  de  dire,  mes  chers  Concitoyens,  si  cette  condance  est  légitime. 

Bien  que  la  Channhre  élue  le  lit  octobre  ait  accompli  déjà  bieu  des  travaux 
Ëtréaliséun  grand  nombre  de  réformes  d  un  intérêt  capital,  nous  sommes en-^ 
core  loin  d'avoir  épuisé  la  série  des  améliorations  désirables. 

Un  certain  nombre  de  lois  votées  par  la  Chambre  des  Députés  restent  en 
suspens  devant  le  Sénat,  telles  que  les  compléments  des  lois  sur  rinstniction 
primaire  (obligalion  et  laïcité)  ; 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels  libres; 

La  loi  sur  les  cimetières; 

^La  loi  sur  le  service  militaire,  rendu  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  valides 
sansexcepiion,etc.,  etc. 

li  importe  que  le  pa\s  manifeste  nettement  son  opinion  et  sa  volonté  sur 
ces  questions,  et  j'ai  le  ferme  espoir  que,  grâce  à  cette  consultation  du  suffrage 
universel  Sénat  ne  voudra  pas  rompre  en  visière  avec  le  aentimeot  ptibliCf 
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quHl  n’ajouriiera  longtemps  le  vote  de  ces  lois  importaïîtGs»  si  im¬ 

patiemment  attendues^. 

Les  entraves  fâcheuses  apportées  par  le  Sénat  à  la  réalisation  des  réforniGs 
réclamées  par  ropiniou  publique,  ont  amené  à  poser  la  grave  question  de  la  ré^ 
vision  de  la  Constitution^ 

Je  suis  partisan  du  maintien  du  système  des  deux  Chambres,  que  je  con¬ 
sidère  comme  un  gage  de  stabilité  et  d*équilibre,  mais  j’estime  que  le  mode  de 
recrutement  du  Sénat  appelle  des  modifications  sérieusea. 

Partant  de  ce  principe,  j’étudierai,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  les 
différents  modes  de  révision  qui  seront  proposés,  en  me  préoccupant  surtout 
d’arriver  à  la  solution  la  plus  pratique  et  ia  plus  conforme  aux  principes  et  aux 
intérêls  de  la  République  et  de  la  démocratie. 

Au  poiui  de  vue  économique  Je  suis  le  partisan  résolu  de  toutes  les  rélonnes 
qui  assureront  une  réparti lion  plus  équitable  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
nation  :  la  révision  du  cadastre,  la  suppression  de  Timpôt  mv  les  boissons  et,  ea 
général,  sur  les  objets  de  consommation,  trouveront  en  moi  un  défenseur  con¬ 
vaincu. 

Parmi  les  réformes  d’un  autre  ordre,  il  en  est  une  à  laquelle  j’attactie,  à 
tous  les  points  de  vue,  une  importance  considérable  et  qui  présente,  à  mes  yeux, 
un  caracière  d’impérieuse  urgence  :  c^est  la  réorganisation  de  la  magistrature. 

Sur  cette  question,  comme'  sur  beaucoup  d’autres,  la  nouvelle  Chambre 
va  hériter  de  sa  devancière  d'un  ensemble  de  projets  de  lois,  fruits  des  travaux 
de  ses  Commissions,  qui  permettront  de  discuter  promptement  et  iitilenient 
les  réformes  qui  touchent,  d’une  façon  si  intime,  aux  intérêts  du  pays,  et  j’ai  a 
conviction  que  la  prochaine  législature  aura  rhonneur  de  les  résoudre. 

Veuillez  accueillir,  mes  chers  Concitoyens,  la  nouvelle  expression  de  mon 
profond  dévouement. 


Foüsset, 
Député  soriani- 
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arrondissement  D’ORLÉANS.  —  CIRCONSCRIPTION 

M.  b1':rnier. 


Aux  Électeurs  de  la  2'  circonscriptiou  d'Orléaus 

Artenay,  Beaugency,  Châteauneuf-sur-Loire,  Célry,  Jargeau, 

La  Ferté-Saiut- Aubin,  Meung,  Neuville  et  Patay. 

Orléans,  2  roùL  1&81* 

Cbers  Gondloyeûs, 

Les  relations  affectueuses  qui  n’ont  cessé  d’exister  entre  nous  depuis  six 
aas  m’encouragent  à  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous 
m’avez  tait  l’iionneur  de  me  confier  à  deux  reprises  succès nves. 

le  me  suis  fait  un  devoir  impérieux  de  consacrer  toute  mon  activité,  tout 
mon  temps,  toutes  mes  forces,  aussi  bien  aux  iulérêts  généraux  qu’à  ceux  de 
noire  circonscription,  et  je  me  .suis  efforcé  de  me  montrer  digne  de  la  conüauce 
que  vous  aviez  bien  voulu  m’accorder  sans  réservéi 

Si  je  ne  con.sultais  que  ma  correspoudaiicéavec  vous  et  les  dossiers  soigneu¬ 
sement  conservés  de  vos  quaire-vingi-trois  communes,  je  pourrais  peut-être  me 
flatter  d’avoir  mérité  votre  confiance. 

Eu  1876  et  en  1877,  voua  ne  m’avez  pas  imposé  un  programme  étroit  et 
dans  lequel  je  c’aurais  pu  me  mouvoir;  vous  m’avez  dit  d’une  faqon  générale  : 

ti  Défeudez  la  République,  défendez-la  énergiquement  contre  ses  actifs  et 
irréconciliables  ennemis;  mais  soyez  conciliant  avec  tous  les  hommes  de  bonne 
foi  ; 

«Veillez  à  ce  que  le  pouvoir  civil  soit  affranchi  du  despotisme  clérinal; 

«Veillez  à  ce  que  les  tendances  généreusis,  mais  exagérées  et  imp  hâtives 
de  quelques-uus  ne  mettent  pas  en  péril  l’oi'dre  et  la  tranquillité  publics; 

«Acceptez  tout  progrès,  toute  amélioration  dont  l’utiüié  et  l’opportunité 
seront  reconnues  ; 

«  Préoccupez-vous  du  soin  de  conserver  une  paix  honorable  avec  les  puis¬ 
sances  voisines.  » 

Telles  sont  les  grandes  lignes  que  vous  m’avez  tracées.  .1  ai  lait  de  mon 
mieux  pour  obtenir  le  triomphe  de  principes  qui  nous  étaient  absolument 
communs. 

Je  me  suis,  après  mûre  réflexion,  associé  à  un  groupe  qui  m  a  paru  repré¬ 
senter,  le  plus  exactement  possible,  vos  idées  et  les  iniBnues,  groupe  compact  et 
uni,  qui  atoujours  exercé  une  grande  influence  sur  les  délibérations  de  la  Chambre 
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et  s’est  fait  une  loi  d’éviter,  à  Taurore  de  votre  troisième  népubliqne,  les  crises 
ministérielles  trop  fréquentes,  pour  ne  pas  inquiéter  et  ébranler  la  confiance 
par  de  brusques  changements  d'hommes  et  de  direction, 

Co  but  a  été  atteint  ;  le  succès  a  été  TcEuvre  de  tous  les  hommes  que  la 
France  a  opposés,  avec  tant  d'énergie,  aux  tristes  héros  du  24  mai  et  du  16  mai. 

Le  pays  a  dii  à  la  conduite  fermej  honnête  et  éclairée  de  la  majorité  de  !a 
Chambre  et  du  Gouvernement  quatre  années  de  tranquillité  absolue,  au  milieu  de 
ia  liberté  la  plus  grande  à  l'intérieur^  de  la  paix  la  plus  profonde  à  l’extérieur,— 
des  accroîssemcnls  considérables  de  revenus  de  notables  dégrèvements  d'im¬ 
pôts,  qui  nous  en  promettent  de  plus  importants  encore  —  le  développement  de 
ce  qu’on  appelle  justement  roiitillage  national  î  chemins  de  fer,  routes,  canaux, 
ports  et  fleuves  “  1  augmentation  des  ressources  mises  à  la  disposition  des  che¬ 
mins  vicinaux  —  la  création  de  la  Caisse  des  maisons  d'écoles  et  des  lycées. 

Et,  pendant  que  toutes  ces  mesures  financières  et  économiques,  et  bien 
d'au ï res  qui  sont  présentes  à  vos  esprits,  étaient  adoptées,  la  Cli ambres  des  363 
à  laquelle  les  critiques  et  les  reproches  ne  manquent  pas,  cette  Chambre  qui 
aura  cependant  une  grande  place  dans  fhîsloire,  parce  qu’elle  a  voulu  être  la 
représenialion  fidèle  de  l'opinion  de  la  majorité  du  pays,  cetto  Chambre  a  volé 
un  grand  nombre  de  lois  léclaméesen  vain  sous  las  autres  gouverments:  loi  sur, 
le  droit  de  réunion,  loi  mr  le  colportage,  lot  sur  la  liberté  de  la  presse,  loi  sur 
Pamnislie,  loi  sur  renseignement  primaire  (gratuité,  obligation,  laïcité)  et  tant 
d'autres  étendant  les  conquêtes  démocrattqnes. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  j'ai  pris  une  part  active  et  résolue  à  ces  grandes 
choses  et  que  mon  vote  n’a  jamais  fait  défaut  lorsqu'il  s’est  agi  d'une  mesure  ou 
d’une  loi  de  progrès. 

La  Chambre  a-t-elle  achevé  son  œuvre?  Ne  reste-t-il  rien  à  faire  à  celle  qui 
va  lui  succéder?  Non,  certainement.  Mais  les  travaux  réalisés  de  1S76  à  188f 
indiquent  et  déteruiineni  la  tache  qui  reste  à  accomplir, 

La  nouvelle  Chambre  devra  utilistr  immédiaiament  les  nombreux  et  pré¬ 
cieux  matériaux  réunis  par  sa  devancière  ;  elle  mettra  promplemeot  la  dernière 
raain  aux  lois  politiques  que  celle-ci  a  laissées  à  Fétat  de  pi'ojeu 

Elle  se  tiendra  en  garde  contre  le  déluge  de  propositions  qui,  nous  n' hési¬ 
tons  pas  à  le  dire,  ont  trop  souvent  nui  aux  travaux  sérieux  et  ont  produit  un 
encombremeni.  regrettable. 

En  s'inspirant  des  travaux  et  des  Iraditions  de  la  législature  commencée 
en  1877,  la  prochaine  Cliambre  devra  consacrer  un  temps  suffisant  à  des  questions 
qui,  sans  avoir  été  négligées,  n’ont  pu  être  résolues,  parce  qu’elles  n’étaient  pas 
assez  mûrement  étudiées,  ou  parce  qu’elles  donnaient  lieu  aux  plus  vives  et  aux 
plus  sérieuses  controverses,  ïNoos  voulons  parler  des  questions  relatives  à  l’agri- 
culture,  à  l'industrie  et  au  commerce,  ces  forces  vives  du  pays,  ces  sources 
fécondes  de  sa  richesse  et  du  bien-être  général  ;  elles  doivent  être  l'objet  de  la 
plus  vive  sollicitude  du  Parlement, 

Il  résultera  nécessairement  de  ces  études  une  diminution  des  impôts  frap¬ 
pant  la  culture,  une  meilleure  répartition  des  charge>s  publiques,  un  emploi  plus 
rationnel  des  ressources  du  budget* 
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Parmi  Les  amélioralions,  aous  verrioas  tigurer  avec  satisfaction  la  suppression 
toule  de  llmpôt  sar  les  boissons* 

Un  temps  prëcieuK  ne  sera  plus,  espérons-le,  gaspillé  ©nmierpellations  trop 
souvent  intempestives  ou  malveillantes,  n*ayaot  rj’aulre  but  que  d’entraver  la 
marche  des  affaires  dt  de  paralyser  les  elforts  du  Guuvernament. 

Les  élections  prochaines. auront  assurément  un  résultat  considérable  pour 
le  pays  i  celui  de  créer  une  majorité  de  Gouvernement  plus  forte  et  mieux  déûme 
que  celle  qui  miste  dans  la  Chambre  actuelle.  Avec  ceüe  majorité,  les  miuiâtres 
a©  seront  pas,  chaque  jour,  ^exposés  k  être  renversés  par  des  voies  de  coalition. 
G'est  alors  seulement  que  le  fonctionnement  régulier  du  gouvernement  .parlemen¬ 
taire  sera  assuré  au  grand  avantage  de  la  .République. 

Une  Chambre  ainsi  composée  peut  seule  étudier  avec  calme  et  liberté  et 
proposer  avec  autorité  les  modifications  du  pacte  constitutionnel  dont  Texpé- 
rieJice  aura  démoniré  la  nécessité, 

je  fais  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  la  nouvelle  Chambre  réalise  cet 
idéal,  et  vous  pouvais  être  certains  qne,  ^si  vous  me  choisisses  do  nouveau  pour 
votre  représentant,  tous  mes  efforts  tendront  versice  but. 

Agréez,  dhers 'Concitoyens,  rexpression  de  mon  respectueux  dévouement. 

Bermer, 

Ancien  Président  (Le.ln  Cbambrü 
des  ^'otaîres, 

K  b  taire  honoraire, 

Vice-Prêsideat  du  Consail  général  du  Loiret, 

Député. 


arroniussemekt  de  gien. 

M.  DEVADE. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente,  de  nouveau,  à  vos  suffrages. 

Le  20  février  i87b,  vous  me  les  avez  donnés  une  première  fois  î  mon  élec¬ 
tion  était)  de  vôtre  part,  une  énergique  protesta  lion  contre  des  velléités  de  restau¬ 
ration  monarchique  d’une  Chambre  cléricale  élue  en  un  jour  de  malheur  I 


►  uy; 
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Cetfe  protestation,  la  Fronce  entière  se  levait  pour  la  faire  entendre.  Elle 
envoyait  sid^er,  de  tous  les  points  de  son  territoire,  des  députés  républicains. 

Et  l’on  put  espérer  que  la  réaction  vaincue  allait  désarmer, 

11  n*eri  fut  rien. 

Elle  se  défendit  avec  fureur  et  vcalnt  teoler  un  suprême  effort. 

Ce  suprême  effort,  ce  fut  la  di^soliilion.  Ce  fut  la  révocation  de  tous  les 
foncLiounaires  républicains,  l'expulsion  des  maires  élus,  les  poursuites  innom¬ 
brables  devant  les  tribunaux  pour  délits  d^opinion,  de  langage  ou  de  presse. 

Vous  attendiez  avec  calme  rheure  de  la  réponse  à  ces  provocations 
insensées. 

Cette  heure  sonna  le  14  oclobrél877.  La  France  répondît  en  renvoyant  à  la 
Chambre,  avec  une  écrasante  majonté,  les  363,  dont  j’avais  l’honneur  de  faire 
partie. 

La  République  put  enfin  marcher  dans  la  voie  du  progrès. 

La  rèurgaiûsation  de  l’armée  nationale,  la  réduction  des  iinpéts,  Faugmeti- 
talion  des  petits  traitements,  l'amnistie,  la  liberté  de  rèanioe,  la  liberté  de  la 
presse,  la  graïuilé  de  renseignement,  sau, s  parler  des  lois  multiples  autorisant 
les  grati^ls  travaux  sur  toute  la  surface  du  pays,  sont  les  principaux  jalons  de  la 
roule  parcourue. 

Bien  des  projets  sont  élaborés,  bien  des  réformes  restent  à  accomplir,  dont 
la  solution  soulève  cbez  certains  de  généreuses  impatiences. 

La  Chambre  aurait  été  plus  loin  encore  dans  la  voie  des  réformes,  mats  ne 
fallait-il  pas  compter  avec  le  Sénat,  qui,  par  son  mode  d’élection  absolmuent 
défectueux,  ne  peut  être  animé  des  mêmes  principes  que  vos  Députés  î 

A  chaque  jour  sa  tâche-,  pour  qu’une  œuvre  soit  durable  et  solide,  il  faut 
l’édifier  à  son  heure  et  sans  précipitation. 

A  quelle  époque  nos  finances  ont-elles  été  plus  prospères? 

Sous  quel  régime  une  paix  plus  profonde,  un  ordre  plus  parfait  ont-ils 

régné  à  l’intérieur  ?  _  -i 

Le  Gouvernement  de  la  République  a  réparé  les  désastres  de  187Qï  il  a  ai 
la  France  forte  et  respectée  au  deliors,  malgré  Iss  infamies  édictées  par  la  réac- 
tion  pour  nous  discréditer  aux  yeux  de  Tétranger,  ^ 

Cette  situation  prospère,  cette  sécurité,  cette  force,  c’est  votre  œuvre  ;  c  est 
vous  qui  l’avez  faite  par  votre  sagesse,  par  voire  sens  politique,  par  la  per- 
sistaoce  de  vos  élections  républicpines. 

Électeurs, 

Tai  U  conscience  d^avoîr  rempli  lé  mandat  que  vous  m^aviez  confié. 

Aux  époques  troublées,  nous  avons  marché  du  même  pas  et  la  maiu  dans 

la  main. 

C'est  avec  la  même  confiance  en  mon  inaltérable  dévouement  aux  intérêts 
de  la  République  que  je  vous  demande  de  marcher  au  scrutin. 


I  ' 


yiyg  la  Mpublique  ! 


Devadk, 

Chevalier  dû  la  Légion  d^honceiir,  conseiller  münlcipal 
et  Député  Bortftnt, 
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ARRONDISSEMENT  DE  MONTARGIS 

M.  COCHERY. 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Montargis. 


Chers  Concitoyens, 

Depuis  1869,  j’ai  Thonneur  d’être  votre  député. 

Je  viens  vous  demander  de  renouveler  ce  mandat  aux  élections  du  21  août, 

’  Je  n'ai  pas  à  vous  faire  une  longue  profession  de  foi.  Vous  avez  toujours  ap¬ 
prouvé  la  ligue  de  politique  républicaine  à  laquelle  je  me  suis  associé.  Vous  en 
coiiïiai3'5Pz  les  résultats. 

Vous  vous  rappelez  les  graves  circonstances  dans  lesquelles  furent  élus  les 
députés  dont  le  mandat  vient  d’expirer.  Le  pays  nous  avait  donné  pour  mission 
de  défendre  et  de  consolider  la  République, 

La  Hépublîque  est  aujourcl’hui  incontestéo.  Les  élections  actuelles  vont 
encore  grossir  la  majorité  républicainé. 

Lq  gouvernement  a  jusiiOé  la  confiance  de  la  France  en  lut  assurant  le 
cslme  et  la  prospérité  à  l*iutérîeur  ;  en  maintenant  la  paix  avec  les  autres  états 
européens,  paix  que  veut  la  nation  et  qui  ne  sera  pas  troublée* 

Il  reste  des  libertés  à  garantir,  des  réformes  à  réaiiser.  La  Chambre  nou¬ 
velle  devra  y  consacrer  tous  ses  efTorts.  Un  grand  état  démocratique  est  tenu  de 
marcher  sms  cesse  dans  la  voie  du  progrès, 

En  sollicitait  aujourd’hui  vos  suffrages,  c’est  le  droit  qua  je  vous  demandé 
de  continuer  à  me  dévouer  à  vos  intérêts  dans  Taveoir,  comme  je  Tai  fait  dans 
le  passé. 

Ad,  COCHERY, 

Député  Bortaut, 

Ministre  des  Postes  et  Télé^aphea, 
Président  du  Gonsail  généré. 


76 


~  602  - 


ARRONDISSEMENT  DE  PITHIVIERS. 

M,  BRÎERRE, 


Aux  Électeurs  de  rarroudissement  de  Pithiviers* 
M^ssi^iirs  CheV3  Concitoyens, 

peux  fois  déjàç  par  posantes  ma^orités^  vous  m'avez  noiitmé  déptité 
je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suffrages, 

l^e  Gouveropmept^  ppui-  des  piotifs  vous  laisse  le  soin  d'appj'êcîer, 

précipite  la  cpnvpcatipn  des  électeur^. 

Saurais  voulu  visiter  tooies  les  comïpjiQe^,  de  ra^rondîssemept,  ypus  r^m^- 
cier,  mes  apqis^  de  vptre  bienveillance*  m’entfptenir  avec  vous  de  vos  jntéfêtset 
de  vos  besoins,  répondre  à  vos  questions, 

^  temps  matériel  me  ipapque  :  il  est  îrqpos^dble,  en  vingt  jours^  de  visiter 
^atre-yingt-dix-huit  compaunes  et  18,000  électeurs,  Çue  ceux  d’entrè  voas 
(Jue  je  ne  pourrai  pas  voir  veuillent  donc  bien  agréer  mes  excuses  et  mes  regpete. 
Je  ji’ai  pas  à  vous  faire  une  longue  profession  de  foi  ;  pa  vh  tppt  entière 
^’est  écoulée  au  milieu  vqus,  vous  ipe  connaissez 

Depuis  plus  de  trente  années,  j^pj^erpe  dans  notre  pays  fopptiops  éjep- 
tives  :  successivement  conseiller  municipal,  piaire  dp  PMjiiyîers,  eqp^eilie|’ d'ar- 
pqdîssçrnept,  conseiller  général*  deux  toh  eiiflu  votre  élu  à  la  filFUpîire  jles 
Députés,  j’ai  conscience  d’avoir  toujours,  avec  la  plus  grande  énergie  ]f^  dé¬ 
vouement  le  plus  absolu,  reippli  les  divers  mandats  que  vous  m^avez  confiés. 
Est-il  un  seul  de  vous  tous,  ami  oti  adversaire,  qui  puisse  dire  qti’il  ait 
trouvé  ma  porte,  fermée  ou  ma  bonne  volonté  en  défaut,  lorsque  J*ai  pu  kiiètre 
utile? 

.  Vous  me  rendrez  cette  justice  que  j’ai  toujours  fait  abnégation  de  mes  pro¬ 
pres  intérêts  pour  ne  jamais  négliger  les  vôtres. 

Vous  pouvez  contrôler  mes  actes  et  mes  votes  à  la  Chambre  ;  vous  les  troti- 
verez  d’accord  avec  les  idées  d’ordre  et  de  patriotisme  que  vous  m’aviez  chargé 
d’y  représenter. 

Libéral  et  indépendant  par  caractère,  ne  relevant  que  de  ma  conscience,  je 
resterai  le  défenseur  résolu  de  toutes  les  libertés  qui  me  sembleront  compatibles 
avec  les  principes  d'ordre,  de  sage  progrès  et  de  conservation  sociale  pour  les¬ 
quels  fai  mujours  combattu. 


à  ‘ 
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Et  BÎ  maintenant  vous  mo  demandez  mon  programme  politique,  je  vous 
répéterai  ce  que  je  vous  disais  en  1877  : 

„  Partisan  et  défenseur  du  suffrage  universel,  je  demanderai,  quand  le 
moment  légal  sera  venu,  de  réviser  la  Consdlution,  que  le  pays  soit  directement 
coDSulté  et  Qxe  lui-même  la  forme  de  son  Gouvernement.  » 

Cette  doctrine  est  encore  la  mienne,  mais  je  ne  croirais  nullement  y  déroger 
en  votant  les  révisions  partielles  qui  seraient  proposées  aux  pouvoirs  publics  et 
qui  me  sembleraient  un  hommage  à  la  souveraineté  du  suffrage  universel. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mes  sentiments  les 

plus  dévoués.  ^ 

^  H.  Brierre, 

Conseiller 
Député  sortant. 


DÉPARTEMENT  DU  LOT 


arrondissement  de  GAHORS  —  1-  CIRCONSCRIPTION 

M.  MURAT  (Comte) 


Aux  Électeurs  de  la  première  circonscription  de  l'arrondissement 

de  Cahors* 

(Gahors  (Nord),  CaRors  (Sud),  Lalbenque,  Lauzès,  Limogne 
et  Saint-G-éry.) 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  milieu  des  vicissitudes  les  pins  diverses,  aux  heures  prospères  comme 
âiïx  heure'=5  de  péril  et  de  deuil,  votre  conüauce  m’est  restée  âdéle.  etc  est  péné¬ 
tré  des  hriuies  obliges  tiens  qu’elle  in  impose,  que  je  sollicite  l'honneur  de  de- 
meurer,  tant  que  vous  iiTen  croir  z  digne,  au  poste  où  vous  m'avez  place. 

Mes  conviciions,  mes  alTeciious,  vous  les  connaissez.  Les  épreuves  ne  les 
ont  pas  aiïaiblies;  mais  si  les  temps  que. nous  iraversoffs  ne  sont  pas  faits  pour 
ébranler  ma  fui  politique,  vous  savez  que  faime  nr-iemment  la  France,,  et  que, 
sa  gloire  et  sa  prospérité  sont  ma  première  préorcupaiiou.  Vous  savez  aussi  que 
lié  par  la  plus  aiTectueuse  graiitude  et  un  dévouement  sans  bornes  à  vos  mte- 
rêts,  je  VOUS  apfiariiens  tout  entier*  , 

j’ai  cherché,  comme  (oujonrs,  pendant  celte  législature,  à  me  maintenir  en 
étroite  communauté  de  sentimeuis  avec  la  grande  majoiite  d  entre  vous.  Je  ne 
vous  entretiendrai  aujourd'hui  que  de  quelques  questions  qui  vous  touchent  p  us 
particulièremeiit  et  sur  lesquelles  il  importe  que,  par  le  choix  de  voiie  mau  a 
taire,  vous  vous  pronuneiez  à  votre  tour.  Je  le  ferai  sans  passion,  sans  esprit  de 
parti,  mais  avec  la  conscience  de  mon  indépendance  et  de  U  votre. 

Ce  que  j’ai  voulu  avant  tout,  c’est  la  paix  et  la  liberté.  Je  n’ai  donc  pu  voir 


satB  appréhension  la  gnerre  rie  Tunîsîe  dont  les  mobiles  et  les  avantages  sem¬ 
blaient  si  tli-cutahles*  Elle  devait  avoir  pour  conséquence  de  nous  créer  en  Eu¬ 
rope  des  campi  ica  lions  faciles  à  prévoir,  et  de  compromettre  a  ce  point  Tu  venir 
de  notre  colonie  Algérienne,  que  renvoi  de  forces  imposantes  sera  sans  tioiiie 
nécessaîre  dans  quelques  semaines,  pour  y  établir  notre  prestige  et  noire  auto¬ 
rité*  Tel  serait  le  gtecret  de  Id  llxatton  qnelqtiépeu  hiutvédes  élécîiôns  actuelles* 
Ce  que  je  veux,  et  vous  le  voulez  sans  doute,  c’est  qùe,  sans  cesser  de  bous 
montrer  jaloux  de  notre  limmeur  national,  nous  sachions  nous  interdire  toute 
velléité  belliqueuse  qui  nous  ferait  impnirlemment  sortirducalme  et  do  recueil¬ 
lement  que  notre  siiuaiion  nous  commande* 

J’ai  vivement  déploré  les  atteintes  portées  k  la  paix  religieuse  par  des  pro¬ 
cédés  qui  ne  sont  pins  de  notre  époque  et  s’aitaquent  non  moins  aux  droits  de 
la  conscience  qu’à  ceux  de  la  liberté-  C’était  l’avis  des  quatre  cents  magistrats 
qui  ont  mieux  aimé  briser  leur  carrière  que  d’y  participer.  Je  veux  et  vous  le 
voulez  sans  dotïLe,  que  le  père  de  famille,  en  se  conformant  aux  programmes  de 
rÉtat,  soit  libre  d’élever  ses  enfants  comme  il  Teniend,  et  qu’on  ne  forme  pas, 
sous  couleur  d’enseignement  laïque,  des  écoles  sans  Dieu,  où  nos  croyances  ne 
trouveraient  plus  qu’inditïérence  et  dédain* 

La  question  financière  exige  une  attention  vigilante,  car  quelles  que  soient 
les  ressources  d'one  nation,  ou  peut  s’impressionner  de  voir  les  dépenses  s’éle¬ 
ver  en  quatre  années,  de  fSîfi  à  18R0,  dè  plus  dé  8t)0  ûiillîohs,  et  l^enïpfuht, 
déguisé  ou  non,  devenir  la  règle  adoptée  pour  équilibrer  nos  budgets.  Le  traî- 
temeût  des  fonctionnaires  est  à  lui  seul,  pour  Î8S2,  supérieur  de  70  millions  à 
ce  qu’il  Mait  m  1B7Û,  et  alors  qné  tés  petits  employés,  dont  le  sort  ést  isi  digne 
d’intérêt,  n’ont  à  cette  augmentatioh  qu’une  part  fort  limitée.  Je  veux,  et  vous 
le  vouiez  sans  doute,  que  Fespérance,  si  souvent  conçue  en  République,  dTm 
gouvernement  à  meilleur  marché  que  les  autres,  cesse  d’étre  une  chimère,  pour 
se  traduire  en  réalité* 

J'aurais  souhaité  qu'on  se  préoccupât,  tout  d’abord,  de  soulager  Fagricultare 
écrasée  par  tant  de  charges  diverses^  et  j’ai  signé,  à  deux  reprises,  avec  mes 
honorables  collègues  de  députation,  un  ameadement  portant  que  la  contribu¬ 
tion  fancière  serait  liirniuuée  de  àdmillioQs*  Il  a  été  démontré,*  par  des  écono¬ 
mistes  aatorisés,  que  ce  dégrèvement  était  passible  et  qu’il  était  Juste*  Il  sera  du 
devoir  de  la  Chambre  future,  d’assurer  à  cet  important  objet,  un  solution  pro- 
cliaine  et  efikace. 

A  un  point  de  vue  plus  spécial  et  sans  oublier  nos  intérêts  viticoles*  qui 
n’obtieiidront  complète  satisfaction  que  par  la  suppression  des  octrois,  nous 
avons  demandé  que  !e  prix  du  tabac  payé  au  producteur  fût  relevé  dans  nütrs 
département.  Le  tabac,  auquel  il  ne  faut  marchander  ni  son  teuips  ni  sa 
peine,  n’cüre  plus  aujourd’hui  une  rémunération  sulfisante.  Mos  populatious,  si 
éprouvées  par  le  phylloxéra,  seraient  heureuses  de  trouver  quelque  compensa¬ 
tion  dans  les  facilités  dont  ou  entoureraii  notre  culture  indigène* 

Tyis  sont,  mes  chers  coodioyens,  les  principaux  points  que  Je  désirais  vous 
soumettre* 

Si  ces  vues  sont  aussi  les  vôtresi  si  vous  êtes  opposés,  sous  toutes  ses  formesr 
à  1  esprit  de  désordre  et  de  bouleversement;  si  vous  tenez  aux  grands  principes 
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-ociaux  dont  rabandoii  serait  suivi  du  prompt  d6clia  de  notre  pa?s,  nous  n  ayons 
nas  cessé  de  nous  comprendre.  C’est  avec  fierté  que  i’acceptpratr,le  mandat  dont 
voua  tn'lionoveriej!  une  {ois  de  plus,  et  avec  coupage  qpe  je  m’elïorcerais  de  le 

Jqacliiop  Murat. 

La  Bastïde-Mnrat,  Ift  9  aattt  ISSI- 


arrondissement  de  CAHORS.— 2"  gïrcqnsgbiption 

M.  pEVALQN 


Lettre  autpgrap^üée ,  envoyée  aux  autorités  municipales 
ppéql^iblement  à  Venyoi  de  la  circulaire  aux  ©lecteurs. 

Gfiiion'ï  ^ 

Monsieur^ 

L^i^préyq  de  U  fixaüqn  du  21  ^pût 

dm,  renvoi  i  cette  lettre.  Moi.  j'»i  tenu  ^  ce  üu’elle  («t  pou  BTeTOF  »»■ 
pTu"  les  ciTOWencee  ,'.Bsr»VB0l,  Us  Ic  >M,sirc.  IW  ™1"»r  f 

ment  auprès  de  you^  le  cai^actère  de  pou  auiip4^. 

Les  mallieiirs  qui  nous  out  frappés  et  qpp  j>i  resspnlis,  pqfp  TP  ^ 

cruellement,  n'opt  pas  ébranlé  mes  coiivicîioüs.  Je  pujo^p^  e  p  . 

moi  une  erie, 

qu’ellü  n'ait  plus  d’élémenfs  de  vijalifd  pj  d'ayenif-  a  me?  )  , 

^oînf^ëtïSf  i""“«VoCC  u.,p»p„pe  «  „  d^s  dO, 

g.rdm,  Vee  au  jour  !.  jour,  la  paix,  la  .r.nc,»im«.  '".'f 

menf  pmqée,  doit  être  défendqm  Lps  ameliorajiqfts  pofsi^es  doiyept  t,üe 

""es  répubtipains  spot  maîntenapt  divisée.  H?  ^2  nW 

draient  le  laisser  paraître.  H  y  a  le?  modérés  le?  viplep{s.  L-s  viplsnf^  n  ont 

pas  faii;  Iput  ce  qu’t!?  voulaipijt.  _  Aio*>t;nii« 

Des  groiipecnents  tiouveaus  vont  assurémeut  se  pmddU’é  apro?  le?  élpsMop?. 
Hn  çhapgemeut  de  ministère  est  probable.  Si  }e  ministère  npnveau  reqpace  a 
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poiirstïivre  !a  ruine  de  la  Religion  et  çlierche  k  affermir  Pordre  et  la  paix,  je 
voterai  avec  lui  contre  le??  violents. 

Mais  je  ne  crois  pas  à  ia  stabilité  sons  la  République,  C’est  pourquoi  je 
réserve  ma  foi  ptdi tique,  sous  le  gOLivernemeut  que  préside  M.  Grévy,  coruiae 
je  la  réservais  sous  le  gouvernement  de  Mac-Mahon. 

Veuilles  agréer,  Monsienr,  l^tixpressioa  du  mes  sentiments  très  distingués. 

A.  DE  Valok. 

Dépulé  Sûrlant. 


Aux  Électeurs  de  la  2“  circoBScriptîon  de  Galiors. 

(Gantons  de  Castelnau,  Catus,  Gazais,  Luzech,  Montcuq 
et  Puy-rÉvêqtie.) 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Depuis  les  dernières  élections,  un  grand  deuil  a  frappé  la  France,  Ma  dou¬ 
leur,  comme  la  vôtre,  a  été  et  restera  profonde.  Mais,  je  tiens  à  le  dire  tout  de 
suite,  je  suis  toujours  le  même. 

Je  respecte  les  lois  du  pays.  Mais  iî  y  a  encore  des  Bonaparte  et  mes  sen¬ 
timents  ne  peuvent  changer.  Ils  se  résament  toujours  dans  cea  deux  mots  ’ 
Dieu  et  i'Empereur, 

J  ai  la  persuasion  que  îes  Napoléon  sauveront  encore  k  France,  malgré  tout. 
Mais  loin  de  moi  la  pensés  de  vouloir  agiter  le  pays  dans  Fêtai  ou  il  se  trouve. 

Alors  qu'une  pariie  îles  républicains  pensMOt  qu'il  n’y  a  pas  a^sez  de  Répu¬ 
blique  et  que  I  s  choses  ne  vont  pas  assez  vite,  je  crois  au  coutraire  que  c’est, 
plus  quu  jamais,  Fheure  de  la  sagesse  et  de  la  modéra  lion. 

Les  violenm  n'ont  pas  pu  faire  lout  ce  qti’ils  voulaîenr.  Ils  travaillent,  dans 
ces  élections,  à  y  parvenir.  Je  considère  comme  un  devoir  et  comme  ou  lioimeLir, 
avant  toiu,  de  les  combatire. 

Qu’ont  fiïit  les  républicains  depuis  quatre  ans? 

Voici  qiFîIs  ont  allumé  la  guerre  en  Afrique,  et  il  n'est  personne  qui  ne 
craigne  le  dévelojipement  redouiable  que  cette  guerre  peut  prendre.  Je  neusà 
ce  que  vous  sachiez  que  j'ai  refusé,  dés  le  début,  mon  vote  à  ceite  expédition 
trompeuse  contre  les  Kroumirs,  qui  cachait  le  dangereux  dessein  dkller  à 
Tunis. 

La  France  est  plus  que  jamais  isolée  en  Europe,  observée  par  l’inquiétude  et 
k  haine. 

A  iïiitérieur,  k  souffrance,  les  divisions,  Finjustice,  le  malaise  sont  par¬ 
tout.  11  n’est  pas  nue  des  grandes  inaiLtiiiions  du  pays  qui  n/ait  été  menacée, 
ébranlée,  arnoindrisj  et  ce  qui  caractérise  l’oeuvre  entreprise,  c’est  la  guerre 
au  christianisme,  la  guerre  à  Dieu, 

lls^ont  attaqué  Dieu  savamment  et  partout  :  dans  les  congrégations  qu'ils 
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ont  expulsfleSj  dans  les  sémînnriates  qn'ilsont  voulu  soumettre  au  service  milî' 
laîre  pour  empêcher  le  recru lemenl  des  prêtres. 

lîs  ont  fait  plus  :  ils  ont  voulu  se  saisir  eu  masse  de  renfance,  en  enlevant 
Dieude  récole,  rendaeen  môme  temps  par  eux  obligatoire. 

Ceci  est  horrible,  et  il  y  a  des  malédictions  attachées  à  cette  œuvre*  —  Nous 
sommes  cbrétieos,  et  nous  avons  le  droit  de  vouloir  que  nos  enfants  soient  éle¬ 
vés  chrétiennement.  Que  deviendrions-nous  sans  religion? 

Je  n^al  pas  besoin  de  vous  dire  que  j*ai  protesté  et  voté  contre  ce  despo¬ 
tisme  impie;  je  continuerai  a  le  faire  dans  la  nouvelle  Assemblée. 

Je  sais  quils  se  couvrent  de  mots  vagues  sur  la  religion.  C'est  une  hypo¬ 
crisie  ;  il  convient  de  les  juger,  à  cet  égard,  d'après  leurs  actes.  Ce  sont  des  affir¬ 
mations  complètes  et  sincères  qu'il  faut  aux  hommes  et  à  renfance.  C"est  le 
Catéchisme  que  Napoléon  !**'  voulait  qu'on  enseignât  dans  les  écoles.  Ce  que  noos 
voulons  donner  à  nos  enfants,  c'e£t  la  foi  dans  le  DieU'Védié,  le  Dieu-Ré- 
demptenr,  Notre-Seigneur  Jésus-Christ, 

De  grandes  améliorations  étaient  possibles.  L*Empire  les  aurait  déjà  réalisées. 
Elles  ont  été  pour  la  plupart  repoussées. 

Les  recettes  du  budget  ayant  augmenté  dans  des  proportions  énormes,  par 
Peffet  progressif  des  lois  commerciales  de  l'Empire,  on  aurait  pu  diminuer 
rimpôt  fonder.  Cétait  juste  et  possible;  nous  Lavons  demandé,  depuis  deux 
ans,  sans  obtenir  des  républicains  autre  chose  que  des  paroles  et  des  appa¬ 
rences. 

Les  dépenses  publiques  ont  augmenté  dans  des  proportions  colossales.  Elles 
s'élèvent  à  un  milliard  cinq  cent  quatre-vingt-un  milhoDs  de  plus  qu’à  la  fin  de 
l'Empire.  Le  traitement  des  foiictioiinaires  a  augmenté  pour  une  somme  an¬ 
nuelle  de  soixante-dix-huit  millions. 

Et  vous  avez  pu  voir  que,  malgré  les  ressources  dont  ils  disposent,  ils  re¬ 
courent  à  d'énormes  emprunts. 

Ils  avaient  parlé  de  changer  la  loi  militaire  :  ils  ne  Tont  point  fait.  J’ai 
voté,  quant  à  moi,  et  je  volerai  pour  la  rédaction  du  service  à  trois  ans  et  pour 
la  suppression  du  volontariat,  remplacé  pour  tous,  et  sans  frais,  par  la  faculté  de 
rentrer  au  foyer  au  bout  d’n  a  an  en  subissant  un  examen  militaire. 

Que  sera  la  nouvelle  Assemblée?  En  tous  cas,  les  républicains  y  seront 
divisés,  ils  le  sont  déjà.  Il  y  aura  les  modérés  et  les  violents  qui  se  disent  pro¬ 
gressistes.  Si  les  modérés  veulent  faire  du  bien,  je  les  appuierai  de  mes  votes 
contre  les  violents. 

Si  la  révision  vient  à  s’ouvrir,  je  voterai  le  maintien  du  Sénat,  mais  je 
serai  avec  ceux  qui  donneront  la  nomination  des  Sénateurs  au  suffrage  universel 
par  scrutin  de  liste  départemental. 

Je  demanderai  aussi  pour  vous  Texercice  du  premier  de  vos  droits,  de  celui 
qui  les  contient  tous,  le  droit  de  choisir  Je  Gouverne  ment  ei  le  chef  de  FÉtat^ 
en  un  mot,  le  pouvoir  constituant,  que  vous  avez  exercé  sous  LEmpire  et  que  la 
République  vous  a  enlevé. 

Les  ambitieux  dévorent  le  pays. 

Le  peuple  seul  aura  le  pouvoir  de  refaire  une  autorité  stable  qui  assure  le 
bon  ordre  et  la  justice  pour  tous,  le  respect  de  Dieu  et  du  droit  de  chacun, 
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Depuis  dix  aDs,  à  travers  des  crises  souvent  difficiles,  nous  avons  souffert 
combattu,  espéré  ensemble.  Nos  efforts  ne  seront  pas  sans  fruits. 

Si  vous  renonveîez  le  mandat  qui  fait  mon  tooiieur,  je  continuerai  avec  dé¬ 
vouement^  avec  affection,  à  soutenir  vos  droits  et  vos  intérêts,  faisant  mon  de¬ 
voir  sans  crainte,  sans  autre  souci  persounel  que  de  faire  mon  devoir,  et  trou- 
vant  ma  force  dans  la  satisfaction  de  ma  conscience  et  dans  Famitié  clea 
braves  gens* 

A.  de  Valof, 

*  ^ 
Député  sortant. 

U  6  août  ISSl. 


ARRONDISSEMENT  DE  FIGBAC. 

M.  TEiLHÂRD. 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission. 


Paris,  13  mai  13S2. 


Monsieur  le  président, 

Vous  avez  bien  voulu  m’écrire  pour  m^inviter  à  vous  adresser  les  document 
relatifs  à  mon  élection  du  21  août  dernier. 

Tai  Fbonnèur  de  vous  faire  connaître  que  dans  mon  arrondissement  il  n’y  a 
eu  ni  comités,  ni  réunions  publiques,  et  que  je  n’ai  pas  fait  de  profession  de 
foi. 


J’ai  été  élu  comme  républicain  par  lé,OÛ0  suffrages. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Tassurance  de  mes  sentiments  les 
plus  distingués  et  les  plus  dévoués. 


A.  Teilhard. 

Député  de  Perrondiasemect  do  Fig^c  (Dot). 
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arrondissement  de  gourdon. 

M.  DÜFOUR  (Bahon). 


Mes  chers  Électeurs, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  confier  en  1876,  et  je 
vous  avez  bien  voulu  me  continuer  en  1877,  finit  le  Ik 
Gouvernement  républicain,  pour  des  raisons  qualifiée?  du  ^  J 

française  de  manœuvre  électorale,  convoque  avec  précipitation  lestlecieurs  pou 

En  venant  solliciter  de  nouveau  votre  confiance.  j*ai  conscience,  penjnt  le® 
six  années  qui  viennent  de  s’écouler,  d’avoir  été,  comine  dépu  e,  ®  _ 

représentant  de  vos  opinions,  et  d’avoir  toujours  émis  des  votes  conformes  a 

l’intérêt  général  de  mou  pays.  de  fer 

J’.i,  1»  premier,  en  1876,  .lors  qe'il  n’éteit  question  q»e 
de  Montueben  à  Limoges,  par  Gourdon,  Sarlat  et  1.  Mdo^e, 
dement  en  faveur  d’un  embranchement  de  Gourdon  a  Souillac  etBnv 
min  est  aujourd’hui  en  cours  d’exécution. 

J’ai,  en  1880  et  1881,  avec  mes  collègues  du  Lot,  demandé  et  vo  . 
minutioo  de  fiO  millions  sur  l’impôt  foncier.  CetteprqposUion,  à  1  aquelle  ü 
si  facile  et  si  naturel  de  donner  satisfaction  ^ 

a  été  repoussée  par  la  majorité  républicaine  et  combattue  par  gouverne 

C’était  un  remède,  ou  au  moins  une  atténuation  aux  souffrances  de  lagnculture  - 

la  République  n’a  pas  voulu  venir  au  secours  de  l’agriculture. 

jli  voté  pour  toute  liberté  de  réunion,  d’association,  ^™snemei^. 
que,  pendant  que  le  Gouvernement  qué  nous  subissons  accorde  la  licence  aux  uns, 

il  n’y  a  que  l’oppression  pour  les  autres  ;  du  vnlon- 

rai  voté  pour  l’égalité  du  service  militaire  et  pour  la  suppression  du  ïolon 

tariat,  qui  est,  et  deviendra  de  plus  en  plus,  le  privilège  des  cl  riches.^ 
l’ai  voté  contre  la  suppression  des  aumôniers  militaires,,  p  q  _  J 
que  rhomme  enlevé  à  ea  famille,  enveyé  au  péA  à  l»  -«fVP™ 
pays  ne  soit  pas  privé  des  secours  et  des  consolations  de  la  Religion. 

'  rïvoté  contre  l’exclusion  du  prêtre  du  bureau  de 

sa  place  de  charité,  et  contre  l’obligation  du 

que  je  veux  que  le  clergé  puisse  pourvoir  à  son  recrutement.  Je 

absolu  du  Concordat,  œuvre  de  Napoléon  1*%  du  ^  ^jaboU^ 

national  des  prêtres  et  de  la  société  civile,  que  les  republicams  voudraient  aboU 

la  séparation  de  l^ÉgUss  et  do  l^État- 
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Tai  voté  contre  îa  suppression  de  riaamovibiliîé  de  la  magistrature,  propo¬ 
sée  par  les  républicains,  parce  que  je  veux  le  respect  des  droits  acquis,  parce 
que  je  veux  pouvoir  compter  sur  Piniégriié  et  Tindépendance  des  magistrats 
chargés  de  prononcer  sur  l^honneur,  sur  la  liberté  et  même  sur  la  vie  des  ci¬ 
toyens;  parce  que  je  veux  que  la  magistrature  puisse  juger  en  toute  liberté,  sui¬ 
vant  sa  conscience,  et  ne  soit  pas  exposée  à  devenir  un  instrument  politique. 

J’ai  voté  contre  toutes  ces  nouvelles  créations  d'emplois,  contre  toutes  cés 
dépenses  fantaisistes  proposées  par  les  républicains,  et  qui  constituent  aujour- 
d*ljüi  un  budget  qui  dépasse  de  un  milliard  et  six  cents  millions  les  impôts  que 
nous  payions  sous  l'Empire* 

J'ai  voté  Fuiiilicaiioti  des  pensions  de  retraite  des  anciens  militaires  ou  de 
leurs  veuves,  car  il  est  indigne  de  îa  France  de  ne  pas  traiter  de  la  même  ma¬ 
nière  tous  ies  anciens  serviteurs  du  pays. 

Tai  voté  conire  la  pension  annuelle  de  six  millions  accordée  aux  prétendues 
victimes  du  Deux-Décembre  ;  car  c'est,  d'après  moi,  une  insulte  à  Farmée  et  à 
ces  mêmes  braves  aîiciens  soldats  auxquels  on  marchande  Funiûcation  des  re¬ 
traites. 

Tai  demandé  en  1830,  et  obtenu  pour  le  budget  de  1882,  une  augmentation 
du  crédit  de  secours  aux  anciens  soldats,  de  la  somme  de  400.000  francs. 

J'ai  voté  contre  cette  malheureuse  campagne  de  Tunisie,  entreprise  par  les  ré¬ 
publicains,  qui  noos  a  déjà  coûté  si  cher  en  sacriÛGes  de  toutes  sortes  et  qui  a  été 
la  cause  de  cette  vaste  insurreciion  de  f  Algérie  qui  va  devenir  un  gouffre 
d'hommes  et  d’argent. 

j’ai  volé,  enfin,  contre  tous  les  abus,  toutes  les  iniquités  proposées  par  îes 
liépublicains,  et  je  suis  prêt  à  expliquer  franchement,  loyalement,  chacun  de 
mes  votes  à  mes  électeurs. 

Vous  connaissez  mes  sentiments  pour  la  République  telle  que  la  France  la 
subit  ;  gouvernée  par  des  avocats,  régie  par  une  Constitution  qui  exclut  la  Kation 
du  droit  d'élire  le  chef  de  i'État,  je  vois  la  France  compromise  par  un  régime 
qui  ment  à  toutes  ses  promesses;  menacée  à  Fèxtérieur;  inquiète  à  Finténeur 
et  dominée  par  quelques  sectaires;  je  vois  ses  finances  gaspillées,  son  armée 
dècouronnée  et  msultée;  la  magistrature  menacée,  son  administration  désorga¬ 
nisée,  la  religion  persécutée.  Jamais  la  faveur,  le  népotisme  et  la  corruption  ne 
se  sont  étalés  avec  une  pareille  impudence  ;  Jamais  les  fonctions  publiques  n'oot 
été  distribuées  avec  un  tel  mépris  de  rintérêt  national;  jamais  le  recrutement 
des  fonctionnaires  n'a  été  plus  arbitraire  et  ies  règles  de  l'avancement  si  impu¬ 
demment  violées;  jamais  le  Trésor  public  n'a  été  livré  à  des  appétits  aussi  insa¬ 
tiables. 

Une  semblable  situatiou  ne  peut  durer! 

Impérialiste  je  suis,  impérialiste  je  resterai.  Mon  principe,  c'est  l'Appel  au 
peuple  ;  je  ne  cesserai  de  demander  qu’il  se  prononce  et  décide  de  la  forme  du 
Gouvernement. 

La  République  s'est  imposée  à  la  France,  non  par  le  vœu  spontané  et  libre 
du  pays,  mais  par  la  résolution  d'une  Assemblée  qui  n'avait  été  élue  que  pour 
conclure  la  Paix,  et  à  qui,  jusque-là,  tout  le  monde  refusait  la  qualité  et  la 
qualification  de  constituante. 


_  613  —  '  N’  808 

Ce  Gouvernemenl  de  fait,  nous  le  subissons.  Nous  n’avons  pas  à  le  recon¬ 
naître,  parce  qu’il  n’est  ni  l'expression  ni  l’émanation  de  la  volonté  nationale  ; 
nous  li’avoos  pas  non  plus  à  l’attaquer  par  la  force,  parce  que  nous  ne  sommes 

püS  révolu  tioniiâîr^s* 

Toutefois,  on  ne  peut  contester,  à  nous  contribuables,  électeurs,  français,  le 
droit  de  demander  que  les  républicains  soient  au  moins  conséquents  avec  leurs 
principes  et  fidèles  à  leurs  promesses.  Ce  n’est  pas  trop  que  d’exiger  d’eux  qu  ils 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  plus  précieuse  prérogative  du  peuple,  et  qu’ils  ne  le 
dépouillent  pas  de  la  faculté  souveraine  d’élire  lui-méme,  et  sans  intermédiaire, 
le  chef  de  l’État,  le  Président  de  la  République. 

C’est  lé  la  première  revendication  que  votre  député  devra  solliciter  et  pour- 
snivre,  et  l’occasion  lui  en  sera  naturellement  et  légalement  fournie  par  la  ré¬ 
vision  de  la  Constitution,  qui  aujourd’hui  s’impose  à  tous,  puisqu’elle  est  deve¬ 
nue  le  programme  même  des  républicains  sincères. 

Cette  grande  réforme  accomplie,  les  autres  suivront  d’ elles-mêmes. 

Quand  le  peuple  parle,  il  est  obéi. 

Depuis  UQ  siècle,  chaque  fois  que  la  Nation  entière  a  été  loyalement  et  li¬ 
brement  consultée,  sa  réponse  a  été  la  même.  Elle  a  personnilié  sa  volonté  dans 
le  nom  de  Napoléon,  qui  résume  toutes  les  aspirations  légiiimes  de  la  démocra- 
lie,  et  qui  rappelle  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  France.  Ce  nom,  qu  elle  a 
toujours  acclamé,  il  sortirait  encore  des  urnes  plébiscitaires. 

Si  j’ai  l’honneur  d’être  de  nouveau  votre  élu;  si  vous  continuez  à  mettre 
votre  confiance  en  moi,  je  ne  faillirai  pas  à  la  glorieuse  mission  de  piéparer  ce 
grand  résultat.  Le  jour  où  Usera  obtenu,  le  Droit  triomphera,  et  le  salut  sera 
assuré  {!). 

Baron  Dovoür, 

Député  aorlaut. 

Coneeiller  général  du  Lot. 


(i)  M.  le  baron  Dufour  a  signé,  avec 


M.  Cunéo  d^Oruano,  le  jmoléonien  (p.  210). 


DÉPARTEMENT 


DU  LOT-ET-GARONNE 


ARRONDISSEMENT  D'AGEN 

DE  LAFFITTE  DE  UJOANNENQDE. 


Réunion  du  Congrès  électoral  au  Théâtre  d'Agen, 
le  10  août  1881* 

k  dBiîX  heures  et  demie  la  séance  est  ouverte  par  le  président  du  comité 
Qg^enais,  M*  Laporte  père,  assisté  de  M*  Laporte  fils  et  d'autres  menibres  du 
comité* 

Lg  congrès  nomme  son  bureau  et  acclame  ; 

MM.  Cliarbonneau,  conseiller  général, 

Déaalos  et  Soubiraû,  conseillers  généraux,  amsseurs; 
Bitaubé,  délégué  de  Nicole,  secrétaire. 

M*  le  président  doone  aussitôt  la  parole  à  M*  de  Laffitte,  (pii  se  dispose  à 
rendre  compte  de  son  mandat*  M*  de  Laffitte  est  acclamé  à  son  entrée  en  scène* 

«  MessieurSi  dit  M.  de  Laffitte,  vous  m'avez  fait  T  honneur  de  me  nommer, 
une  première  fois,  député,  en  février  1876, 

tt  Dans  ma  profession  de  foi,  je  disais  ; 

«  Conservateur,  je  soutieodrai  de  tous  mes  efforts  îe  gouYeroement  que  la 
France  s'est  donné  et  qui  consacre  légalement  les  institutions  républicaines* 
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«  Ceux«Ià,  en  efîet,  ne  sont  pas  véritablement  conservateurs  qui  appellent 
de  leurs  vœux  le  retour  des  régimes  tombés,  ou  qui  préparent  pour  notre  malheu^ 
reux  pays,  sî  éprouvé  par  d'elîroyables  revers,  amenés  par  les  fau  tes  de  TEmpire, 
une  nouvelle  ère  de  révolutions* 

«  Sans  doute,  la  Constilutioii  républicaine,  perfectible  de  sa  nature,  est 
susceptible  de  révision*  Mais  si  vos  suffrages  m^envoyaient  au  Corps  législatif,  je 
serais  avec  les  hommes  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté  qui  veulent  en  assurer 
le  fonctionnement  paisible  et  régulier  et  qui  sont  disposés,  le  cas  échéant,  à  voter 
les  améliorations  que  Texpérience  aurait  rendues  nécessaires,  sans  porter  jamais 
atteinte  à  son  principe. 

«  Défenseur  convaincu  des  idées  de^'décentraiïsatioa  et  des  franchises  du 
suffrage  universel,  je  voudrais  restituer  à  nos  conseils  municipaux  le  droitde 
choisir  leurs  maires. 

«  Enfin,  Messieurs,  homme  d'ordre,  de  paix  et  de  liberté,  je  crois  que  la 
République  est  le  port  de  salut  où  la  France  moderne  et  libérale  doit  chercher 
un  refuge  assuré  contre  les  tourments  qui  la  travaillent  depuis  trois  quarts  de 
siècle,  au  grand  détriment  de  ses  intérêts  moraux  et  matériels. 

«  Vous  le  savex,  Messieurs,  la  Chambre  fut  dissoute  ;  les  circonstances  qui 
vous  rappellent  cette  dissolution  sont  étroitement  liées  aux  événements  du 

16  mai. 

H  En  1877,  vous  me  faisiez  rhonneiir  de  me  réélire  député  de  la  circoD- 
scription  d^Âgen,  et  je  vous  disais,  dans  une  profession  de  foi,  le  2h  septembre 
de  cette  année  : 

«  Fidèle  à  mon  mandat,  j'ai  volé  l'ordre  du  jour  du  5  mai  1877  contre  les 
manifestations  cléricales. 

«  J'ai  volé  Tordre  du  jour  du  18  mai  1877  qui  déclare  que  la  confiance  de 
la  majorité  ne  saEirait  être  acquise  qu*à  un  cabinet  libre  de  soo  action  et  résolu 
à  gouverner  suivant  les  principes  républicains,  qui  seuls  peuvent  garantir  Tordre 
et  la  pro-périlé  m  dedans  et  la  paix  au  dehors, 

n  J’ai  signé  le  manileste  que  les  gauches  de  la  Chambre  des  Députés  out 
adressé  à  la  nation. 

tt  J'ai  voté  l'ordre  du  jour  du  19  juin  1877  déclarant  que  le  ministère  du 

17  mai  est  un  danger  pour  Tordre  et  pour  la  paix,  en  même  temps  qu'une  cause 
de  trouble  pour  les  affaires  et  pour  les  intérêts, 

H  ne  faut  pas  d’équivoque,  disais- je  :  chacun  doit  déployer  son  drapeau 
et  dire  clairement  ce  qu’il  est  et  ce  qu'il  veut. 

«Voter  pour  un  des  368,  c’est  voter  contre  le  gouveraement  personnel,  cause 
de  tous  nos  malheurs  \  c'est  voter  pour  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays 
représenté  par  ses  délégués;  c’est  voter  pour  le  maintien) et  raffermtssenient  du 
gouvernement  républicain. 

«  Voter  pour  un  des  363,  c’est  approuver  ces  paroles  que  le  Président, 
i'hODorable  M*  Jules  Grévy,  a  adressées  à  la  Chambre  des  Députés  : 

«  Le  pays  âevcint  lequel  elle  vü  vetouw&r  lui  dird  bientôt  guêj  daïis  sa  iTop 
courte  carrière,  elle  n'et  pas  cessé  un  seul  fout  de  bien  méHter  de  la  France  et  de  la 
Ilèpublique, 

«  Votre  cou  fiance  me  renvoya  à  TAssemblée. 
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((  Jl  îi'agissaît  surtout,  à  cette  époque»  tie  défendre  la  République  et  le  suf¬ 
frage  universel  menacés  par  le  régime  que,  par  ironie,  sans  doute,  on  appela  le 
régime  de  Tordre  moral. 

(t  Vous  reconnûtes  alors  que  j'avais  fidèlement  rempli  le  mandat  qu^en- 
semble  nous  avons  arrêté.  Aujourd'hui,  vous  reconnaitrez,  je  Tespère,  que  je  suis 
resté  lidèïe  à  notre  programme  commua. 

Mes  votes  vous  sont  connus,  poursuit  M.  de  Laffitte,  si  vous  êtes  d'avis 
que  j'ui  rempli  fidèlement  et  loyalement  mon  mandat,  je  vous  prie  de  me  le 
renouveler. 

«  J’ai  voté  la  mise  en  accusation  des  ministres  du  16  mai  (Explosion  d'ap¬ 
plaudissements). 

«  J'ai  voté  la  loi  sur  la  presse,  —  la  loi  sur  les  réunions,  —  les  lois  sur  les 
syndicats  professionnels,  —  la  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  loi  sur  le  service 
militaire  réduit  à  trois  ans,  —  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 

w  Dans  la  discussion  du  tarif  général  des  douanes,  je  me  suis  toujours 
iûspiré  des  idées  Libre-échangisies,  {Applaudissements). 

«  Lors  du  vote  sur  la  ConslituLiou,  j'étais  absent  par  congé.  Si  j’avais  été 
présent  j'aurais  voté  pour  la  révision.  (Applaudissemeut). 

([  J'ai  voté  pour  Tinstniction  primaire  gratuite,  laïque,  obligatoire  et  ci¬ 
vique.  (Applaudissements), 

«  J'ai  voté  pour  la  réforme  de  la  magistrature. 

<(  J’üt  voté  une  indemnité  de  six  millions  pour  fournir  des  pensions  an¬ 
nuelles  aux  victimes  du  Coup  d'Etat  de  Décembre  1851.  Applaiidissemenil). 

ti  Au  point  de  vue  de  la  bonne  gestion  de  nos  finauces  et  de  la  diminution 
des  charges  qui  pèsent  sur  les  masses  laborieuses,  je  me  suis  associé  à  toutes 
les  mesures  Ubérales  et  généreuses  de  T  Assemblée- 

«  C’est  ainsi  que  nous  avons  voté  la  suppression  de  la  surtaxe  de  deux  dé¬ 
cimes  et  demi  sur  le  sel,  —  rabaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques, 
—  la  suppression  de  Timpôt  sur  les  savons,  —  la  suppression  de  Timpôl  sur  la 
petite  vitesse,  —  la  réduction  dé  1.50  à  0.50  du  droit  de  timbre  proportionnel 
sur  les  effets  de  commerce,  —  la  réduction  de  Timpôt  sur  les  huiles,  —  la  sup¬ 
pression  du  timbre  sur  les  niaodats-postes,  —  la  réduction  de  AS  à  20  centimes 
sur  la  coûiributiou  des  patentes,  —  la  diminution  de  la  contribution  sur  les  che¬ 
vaux  et  voitures  et  sur  les  messageries,  —  la  suppression  des  droits  de  naviga¬ 
tion,  —  la  gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  T^tat,  —  le  dégrèvement 
des  sucres,  —  le  dégrèvement  des  vins  et  des  cidres,  —  le  dégrèvement  résul¬ 
tant  de  Torganisailoa  dés  colis  postaux,  —  enDn,  la  décharge  an  profit  des 
communes  des  contributions  qui^résultaîent  pour  elles  de  la  gratuité  de  l'en¬ 
seignement  primaire. 

L'ensemble  de  ces  dégrèvements  représÊiite  aujourd'hui  un  total  annuel 
ée  près  de  trois  cents  millions,  ^ 

M*  de  LatTïtle  rappelle  ensuite  que  l'Assemblée  nationale  de  1871  avait 
voté  700  millions  d’impôts  nouveaux.  La  moitié  a;étè  supprimée  en  1876  et  les 
dépenses  nécessaires  ou  simplement  utiles  n’ont  pas  diminué. 

Le  budget  de  Tinstruction  publique  est  de  90  millions;  il  n’était,  sous  Tem-* 

7S 


—  üiS  — 

qm  de  müliûûs.  A  FitvaïUage  de  q\xùï  gouvertieoieat  se  trouve  la  dif¬ 
férence? 

Parmi  ces  dégrèvements,  poursuit  M,  de  Laffitte,  le  pitis  imporraot,  suivant 
moî,  est  ceîui  qui  résulte  de  rétabllsaement  de  la  gratuité  de  llnstrucrioii  prL 
fitraire- 

»  C'est  au  bénéfice  des  familles  pauvres,  un  dégrèvement  de  20  francs  par 
enfant  en  âge  de  fréquenter  Técole,  par  an,  et  pendant  7  ans,  de  1^0  francs  par 
enfant,  sait  de  280  francs  pour  deux  enfants  et  ainsi  de  suite.  L'éducation  if  étant 
plus  à  U  charge  des  familles,  c'est  pour  celles-cî  un  allègement, 

«  L'enfant  instruit  devient  phra  mile,  et  je  ne  serais  point  surpris  que  ce  dé^ 
grèvement  eut  pour  canséquence  le  relèvement  du  cliiffre  de  notre  popaladon, 
«  En  résumé  : 

w  Dégrè\remeQt,  586  millions; 
ti  ÂmortîssemenÈ,  un  miliîard; 
tt  Aux  travaux  publics,  1,500  raiitîoiisî 
«  Le  budget  de  rînstruction  publique  triplé; 

«  Voilà  t’œuvre  de  T  Assemblée,  voilà  Pœuvre  k  laquelle  fai  pris  ma  part, 
(Applaudissemeuts.)  n 

M,  de  Laffitte  aborde  la  mission  de  la  nouvelle  Cbombre  réformatrice  qui 
devra  améliorer  e£  compléter  romvre  de  la  Chambre  libératrice.  Ce  qui  tf était 
pas  possible  hier  peut  Tôtre  aujourd’hui  :  ainsi  le  veut  le  progrès* 

M,  de  Laffitte  pense  que  la  loi  sur  la  presse,  réœmnteut  votée,  réalise  un 
immense  progrès  sur  les  législations  qui  régissaient  précédemment  la  matière. 
Le  droit  de  fonder  un  Journal  est  aujourd’hui  acquis  à  tout  le  monde  :  ie  timbre 
et  le  cautionnement  sont  abolis, 

îi  Contre  Us  foncuonnaires,  dit  le  remarquable  compte-rendu  développé 
par  M.  de  Moodenard,  la  presse  a  le  droit  de  formuler  toutes  les  accusations,  à 
charge  par  elle  d'en  démontrer  Fkiexactitude,  La  liste  des  dédits  est  réiiuile  et 
précisée;  les  pénalités  sont  adoucies.  Le  jury  est  un  recours  assuré  contre  l'ar¬ 
bitraire,  Cependant,  cette  loi  est  encore  susceptible  d’améliorations. 

^4  Une  loi  assure  îe  droit  de  rénoion.  Dans  les  réunions  ou  peut  discuter 
toutes  les  questions*  L’autorisation  est  supprimée.  Le  fameux  local  clos  et  coiï- 
vert  n'eat  plus  nécessaire.  Le  commissaire  de  police  n’a  plus  le  droit  arbitraire 
de  dissoudre  la  réunion, '11  ne  peut  agir  que  sur  la  réquisition  du. président.  Les 
délais  et  formalités  sont  simpliüés. 

(i  Las  syndicats  professionnels  peuTent  librement  s’organiser. 

{{  La  gratuité  de  Finstruction  primaire  est  votée,  L'Assemblée  a  volé  la 
laïcité  et  Tobligation.  Le  Sénat  s’y  oppose.  Est-ce  notre  faute? 

ü  La  réforme  de  la  magistratore  est  une  question  mûre,  J*ai  voté  pour  ia 
magisîrature  élective  en  réservant  Féiection  des  magistrats,  non  au  safffagç 
universel,  mais  à  un  collège  de  capacités. 

Je  suis  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution,  non  dans  son  ensemble 
mais  sur  quelques  points.  Je  désire  voir  modiüer  le  mode  d^élection  des  se^ 
Dateurs, 
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3e  suis  d'avis  qu'ils  doivent,  comme  les  d&piilîés,  praoiSder  du  suffrage -imi- 
versel-  Je  suis  pour  la  suppreBsion  de  l’inaraovibîIKé  des  sénateurs  comme  pour 
celle  des  ioges.  {Applaudissements).  La  durée  du  mandat  de  sénateur  me  paraît 
beaucoup  trop  JoHgue.  Les  atîributîoQB  du  sénat  devraient  «Ire  différentes  le 
celles  de  laChamlire  des  députés. 

A  la  Ohaiïilïr-edES  déptiitéB  sMile,  te  droit  de  voter,  en  dernier  lieu,  le^tid- 
get  et  de  faire  et  défaire  les  ministères. 

K  A  la  Chambre  directement  élue  par  le  suffrage  universel  dmt  teuiours 
appartenir  le  dernier  mot.  (Applaudissements.)  Le  Sénat  doit -^re  surtout,  le 
gardien  de  la  Constitution.  Il  n'entre  pas  dans  i’espril  de  son  institution  de  pro- 
vnquer  les  conflits.  (Applaudissements).  _  . 

«  Je  vendrais  que  les  réformes  introduites  par  Je  Congrès  dans  la  Coastitu- 
tlon  fussent  soumises  à  la  ralificatlou  du  suffrage  universel. 

«  Je  suis  partisan  résolu  de  la  décentralisation  et  de  l’extension  des  libertés 
communales.  Les  Conseils  municipaux  devraient  tous  avoir  le  droit  de  nommer 
leurs  maires  et  adjoints.  La  commune  devrait  être  maîtresse  dans  la  sphère  des 
intérêts  communaux. 

U  Quant  à  la  grave  quesiion  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  1  Ltat,  on 
peut  prévoir  le  moment  où  elle  recevra  une  solution  affirmative  j  maïs  ce  mo- 
méat  ne  paraît  pas  encore  venu.  II  faut,  auparavant,  savoir  ce  que  sera  la  loi  sur 
les  associations.  Cette  loi  pour  les  sociétés  civiles  et  commerciales  devra  être 
large,  étroite  pour  les  associations  religieuses  (Applaudissements), 

«  En  attendant,  je  réclame  l’application  rigourense  du  Concordat.  Les  nou¬ 
velles  générations  s'élèvent  à  l'ombre  de  l’école  purement  laïque.  'Dès  que  notre 
pays  paurra  supporter  cette  soluUoiij  je  suis  pour  la  séparation  desÊ^Hseset  de 
TÈtat,  {Applatidisseînei3ls). 

«  Enfîn,  messieurs,  je  voudrais  continuer  de  marcher  dans  la  vole  iîbèraie 
etaêmocratîqne,  la  ne  suis  pas  de  ceux  qui  disent  :  tout  ou  nanl  3a  suis  pour 
le  mieux  toujours  progressivenient  réaUsé,  pour  la  marche  en  want,  pour  la 
démocratie  et  la  République  salve  d^applaadissenieirts'), 

M.  Laporte  iïals,  délégué  d'Agea,  demanda  la  parole  pour  doimer  lecture 
du  cailler  rédigé  par  le  groupe  ictransigeant  de  la  démocraiir  A^enabe. 

Le  programme  exige  d^aborcl  Îaréunloîi  immédiate  du  Congrès  pour  décréter 
nndissolubiliié  de  la  Chambre  et  la  suppression  du  Sénat, 

M,  de  Laflire  se  déclare  partisan  des  deux  Chambres  et  reîèvè  la  différence 
qui  doit  distinguer  les  reproches  adressés  justement  aux  sénateurs  actuels  et 
ceux  que  ne  mérite  pas  l'institution  proprement  ditedu  Sénaet, 

La  proposîfen  de  "M.  Lirporte  est  repouîîsèe. 

M.  de  Laffime  s’explique  sur  la  question  du  service  mï'litaîTe, 

Il  esi  partisan  de  la  réduction  à  trois  ans,  de  la  suppression  du  TCflontaTiat 
et  des  privilèges  d'exonération  accordés  aux  séminaristes.  Il  veut  le  service  mili¬ 
taire  pour  tousses  Français.  (Applaudissemenls), 

Diverses  interpoUations  se  croisent, 

M,  de  LafliDie  yirèpond.  Le  candidat  est  partism,  non  delà  suppression  du 
travail  moralisateuT  dans  les  prisons,  mais  d^uue  réforma  dans  les  règlenients 
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qui  concernent  les  adjudications  et  les  entreprises  privées  auxquelles  donaeal 
lieu  les  travaux  divers  exécutés  par  les  prisonniers, 

J1  ne  faut  pas,  en  effet  que  ce  travail  devienne  une  concurrence  dont 
peuvent  soulTrir  les  ouvriers  indigents  et  les  mères  de  famille- 

MM.  Boissié,  deMonlpezatt  Dupérié  de  Laugnac  et  Germain  de  Gaudecoste 
demandent  un  vote  général  ûoal  sur  le  programme  de  M,  de  Laffitte  qui  leur 
paraît  amplement  suffisant. 

Les  délégués  d^^gell  s'agitent  bruyamment  et  rédamoQt  la  discussion  apprO' 
fondie  de  leur  programme. 

M.  Laporte  fils  reprend  sa  lecture. 

Un  certain  nombre  d'articîes  du  programme  Agenais  étaient  identiques  à 
ceux  du  programme  de  M,  de  Laffitte  ou  se  trouvaient  de  droit  impliqués 
comme  conséquences  des  déclarations  formulées  par  M.  de  Laffitte  et  acceptées 
par  le  Congrès. 

Nous  nous  bornerons  a  de  courtes  mentions, 

—  Rétablisse  ment  de  la  Commissîoa  de  permanence  pendant  les  vacances 
parlementaires  —  rejeté, 

—  En  cas  du  maintien  du  Sénat,  réserve  à  la  Chambre  de  voter  seule  le 
budget  —  (Programme  Laffitte). 

—  Nomination  des  maires  et  adjoints  par  les  conseillers  municipaux  — 
(Programme  Laffitte). 

—  Bétablissement  de  la  mairie  centrale  de  Paris —  rejeté* 

—  Extension  des  droits  de  la  Commune  sur  la'^  disposition  de  son  budget 
—  (Programme  Laffitte). 

—  Nomination  par  le  maire  des  employés  salariés  par  la  Commime 
rejeté. 

—  Libre  disposition  du  budget  départemental  par  le  Conseil  général  —  (On 
fait  remarquer  que  cette  liberté  existe).  Rires. 

—  Liberté  de  la  presse.  —  (Programme  Laffitte), 

—  Abrogation  de  la  loi  Dufaure  contre  flnternationale, — (Tumulte— Rejeté). 

Abotîtion  du  Concordat  —  (Le  Congrès  se  réfère  aux  déclarations  du 
programme  Laffitte). 

—  Exécution  des  décrets  contre  les  couvents  de  femmes,  —  M,  deLaffitta 
demande  qu'on  lui  laisse  à  ce  sujet  toute  liberté  d'appréciation, 

—  InsirucUûn  gratuite,  obligatoire,  laïque  et  civique  —  (Programme 
Laffitte), 

—  Impôt  unique  sur  îe  capital— M.  de  Laffitte  se  déclare  de  préférence  par¬ 
tisan  de  Pim  pot  sur  le  revenu.  Mais  les  moyens  pratiques  nianqueut. 

—  Diminution  des  droits  de  mutation  —  Adopté,  après  révision  préalable 
du  cadastre, 

—  Réforme  du  personnel.  (Programme  Laffitte) , 

—  Suppression  du  cumul  des  fonctions  —  Adhésion,  s'il  s'agit  de  fouctiûDS 
salariées, 

—  Suppression  des  privilèges  accordés  aux  Compagnies  de  chemins  de 
fer  —  Ce  ne  sont  pas  des  privilèges  —  Ce  sont  des  concessions  —  Rejeté. 
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—  Ligne  de  Nérnc  k  Agen.  —  (Programme  Laffitle). 

_ Canal  inaritiiiie  passant  par  Agen.  —  M.  de  Laffitte  ne  peut,  sur  ce 

point  prendre  mi  engagement  formel.  L’entreprise  a  _nn  caracl6re>tratôgique 
dont  le  mode  d’accomplissement  est  soumis  à  des  considérations  étrangères  aux 

intérêts  d’Agen.  j  „  i„ 

_ Asile  des  aliénés  sur  le  terrain  Escadafals, —  (Gris  :  ça  ne  regarde  pas  le 

Congrès  I)  M.  de  Laffitte  soutiendra  le  projet  adopté  au  Conseil  général. 

—  Élection  des  juges  par  le  suffrage  universel.  —  llejeié. 

—  Amovibilité  des  juges.  —  M.  de  Laffitte  l’a  votée. 

_  Liberté  grèves*  —  Elle  existe, 

—  Création  d’une  Caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers,  à  laquelle  les  ou¬ 
vriers  ne  seraient  pas  tenus  de  verser.  —  (Cris:  ce  n’est  pas  sérieux).  —  Rejeté. 

—  Réduction  de  la  journée  de  travail  à  10  heures.  —  M.  de  Laffitte  fait  re¬ 
marquer  que  cela  existe  pour  les  femmes,  — -  Cet  article  porte  atteinte  à  la  li¬ 
berté  individuelle. 

—  Réduction  du  permis’de  chasse  à  10  francs.  —  (Programme  Laffitte), 

—  M.  Oustrin,  délégué  de  Laplume,  réclame  la  suppression  des  droits  sur 

les  piquettes.  —  Adopté. 

—  L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  candidature  Laffitte  est  mise  aux  voix  et 
acclamée. 


A  MM.  les  Électeurs  de  l'arroadissement. 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

J’ai  rendu  compte  de  mou  mandat,  et  j’ai  soumis  mon  programme  à  MM.  les 
délégués  de  rarrondUsemeut  d’Agen. 

Après  une  discussion  approfondie,  le  congrès,  à  Punanimité  moins  deux 
voix,  sur  quatre-vingt-dix-sept  votants,  à  acclamé  ma  candidature.  ^ 

Fort  de  cette  décision,  je  viens,  pour  la  troisième  fois,  solliciler  vos  suf¬ 
frages. 

Vous  savez  qui  je  suis,  ce  que  je  veux. 

Je  suis  un  des  363  députés  qui  résistèrent  victorieuseraeiu  aux  préieuüons 
et  aux  entreprises  du  pouvoir  personnel,  instrument  aveugle  de  la  réaction  clé- 
ricîil6» 

J’ai  voté  pour  la  mise  en  accusation  des  minisires  du  16  Mai,  qui,  par  leurs 
coupables  agissements,  avaient  troublé  le  pays  et  paralysé  l  essor  de  la  ptospe 

ritè  publique.  ....  „ 

J’ai  voté  pour  la  liberté  de  la  presse,  pour  la  liberté  de  réunion:  elles  assu¬ 
rent  le  libre  forictionnemeut  déjà  démocratie  et  la  sincérité  dusuCfiage  uni 

VGrscli 

En  faveur  de  la  classe  ouvrière,  j'ai  voté  pour  la  libre  organisation  dessyn- 

dicals  profeBsionnelâ. 


—  622  — 

J'ai  voté  poiîr  la  mise  à  ij^crdre  4ü  joar  da  projec  de  loi  mv  Ha  .réduction  du 
.service  mil  i  taire  à  îrd^î  aius»  J'e&père  qtie,  loisqim  il^nstpnctioû  miütoire  sera 
deiméG  àJ'écale,  celte  durée  poirrni  -encore  être  rédnke, 

En  faveur  des  lalaorienscs  populations  des  campagnes^  j’d  voté  te  dégrèire- 
ment  de  l’impôt  foncier. 

.Dans  k  discussîctn  du  tarif  général  desdüiîanE^iSïies'veaes  se  soMeanstam- 
meiit  in.spirés  des  idées  iîbre-échangrstes  dont  la  mise  011  application  Tadütcrale 
rapide  écoulement  des  produits  de  notre  agriciiteure. 

J’ai  voté  pour  k  gratuité  de  hlia&triïcüûii  primnixe  gm,  en  mmaoi  an 
compte  de  l'Étai  les  frais  de  l^iostructioü  de  vos  -enfants,  ail ôgeiTa  d  -antant  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  pères  de  fa-mUte. 

Je  suis  parti -ian  dck  révision  de  la  -Coïtstétntîon,  maïs  de  cetie  révision  qui 
a  pour  but  de  1  aiméborer^  non  de  la  d'étniire^Il't^stinie  que,  dans  une  démocratie 
comnie  la  nôtre,  le  Sénat  doit  cesser  d'éire  une  naenaco  pernianeute  4  nosiusti- 
tutions  pour  en  devenir  la  sauvegarde, 

>CojMine  tes  députéSij  lus  sénateurs  doivent  tous  être  les  élus  do  suffrage  uni¬ 
versal.. 

Dans  le  vote  du  budget  et  dans  la  formation  des  ministères,  c'est  à  ia€bnm’ 
bre  des  députés  que  doit  demeurer  ïe  dernier  mot* 

J  ai  voté  pour  la  réfonue  delà  magisirâture,  Uordre  ne  peut  être  déÛniti- 
A'emeni  assuré  dans  notre  P^ys  que  par  le  rctahnssement  de  Paccord  du  pou¬ 
voir  judiciaire  avec  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 

A  mon  sens,  1  iieLîre  de  îa  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  11k  pas  encore 
sonné.  Le  Concordat  nous  a  assuré  quatre-vingts  ans  de  paixreîigieuse.  En  sau¬ 
vegardant  la  hbenéde  conscience,  il  permet  à  rÊtat  dktre  maître  chez  lui.  Les 
souvenirs  des  entreprises  du  cléricalisme  sont  encore  récents.  II3  attestent  qiikn 
faisant  abandon  de  scs  droits,  TÉtat,  qui  doit  protéger  efficacement  la  société 
civile^  nos  libertés,  nos  fortunes  contre  les  empiètements  et  les  convoitises  du 
cierge,  Tnanquerait  à  sa  mission  hjstotiqTie  eiTradilioniiene* 

Je  me  suis  associé  à  cette  politique  quia  eu  pour  résultat  : 

Une  diiinniriïon  d’impèts  de  deux  cent  gti  aire-vingt- dix  min  ions  par  an; 
Lkmortiasement  de  notre  dette  nationak  jrrsquk  concurreTice  d'uu  mil- 
ik  rd  1 

Une  vigoureuse  impulsion  donnée  aux  grands  travaux  publics  auxquels, 
Bans  grever  nos  ressources  et  en  diminuant  nos  charges,  il  a  pu  être  consacré 
îiine  dotation  cTun  milliard  cinq  cents  millions; 

Le  développement  de  l’Instruction  pubiiqne,  à  laq-nelle  l’Empire  ne  donnait 
que  vingt-quatre  millions  et  dont  le  budget  est  aujourd’hui  porté  à  quatre-vingt- 
■dix  millions. 

La  Ri^pnbliqiîO,  mes  chers  condtoyens,  en  tissiirant  tons  les  'services,  en 
amortissait  la  dette,  esc  le  premier,  ie  seul  gouvernement  quî,  grâce  à  dix  an- 
üées  d0  paix  ei  d’économie,  ait  dîtrrîtioé  vos  impôts. 

La  taxe  lies  lettres  a  été  abaissée  à  15  centimes;  T  impôt  sur  les  savons  a 
été  supprimé;  les  impôts  sur  les  huiles,  sur  le^  vins,  sur  les  sucres  ont  été  rè- 
doits;  lus  puteiiîes  ont  été  diminuées  de  plus  de  moitié. 

Et  cependant,  telle  est  l’excellence  du  régime  actuel  que,  nialgrë  les  maa- 
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vaises  années  que  nous  traversDiis,  tous  nos  budgets  so  soUleut  par  des  excé- 

La  nrospérité  de  nos  finances  permet  de  réaliser,  sans  inconvénient,  une 
réforme  impatiemment  ïticudue  par  les  habitants  [de  nos  campagnes,  je  veux 

mrler  de  la  réfoirtive  sm’  ta  loi  de  la  Ghasso,  _ 

sous  l’audeu  régime,  le  droit  de  chasse  était  un  des  odieux  privilèges  de  la 

démocratiser  ce  droit,  il  faut  en  mettre  l’exercice  à  la  portée  de  tous. 

Je  voterai  pour  la  réduction  du  prix  du  permis  à  10  lïaucs. 

Je  suis  convaincu  que,  comme  il  est  arrivé  pour  le  timbre-poste,  l’abaisse- 
meut  du  prix  augmentera  la  recette  et  sera  unti  bQuyéU.e  mmP  de  revenus 
pour  le  trésor  et  nos  petits  budgets  communaux. 

Électeurs, 

Je  suis  un  homme  d’ordre;  mais  je  veux  l’ordï®  m  Ubwté  e.t  h  Itépu-. 

^  Je  suis  un  homme  de  progrès;  mais  je  suîs  avsst  élbighé  des  c  Htm  ères  ave  p? 
tares  que  des  défaillances  timorées. 

Marchons  toujours  en  avant,  mais  sachons  tenir  compte  des  circonstapçea, 
des  milieux  et  de  l'état  de  l’opinion.  Le  véritahle  progrès  Oït  celui  qui  sa  réalise 
lemeinent’mais  sûrement.  Pour  ae  préüipiîer  trop  en  avant,  On  seeoudamneé  des 
sauts  en  arrière.  Ce  qui  n'était  pas  possible  hiwl’OBt  aujourdiuj!;  @0  qu.i  upl  est 
pas  aujourd'huile  sera  demain,  .  . 

Le  progrès  ne  peut  se  réaUsev,  le  relèvement  de  )B  patrte  ne  petit  a  sphever 
que  par  h  paix.  U  guerre,  c’est  le  sang,  c’est  la  luine,  qmmd  cè  «  «81  Pjs  ^ 
boute.  Aujourd’hui,  vos  députés  sont  seuls  maîtres  de  la  dwlnrer.  Gbitlffiè  ™d§. 
ils  ont  intérêt  à  la  paix.  Jamais  je  n’émetirai  up  vote  (pu  lapuMmpremèMfe. 
'à  moins  que  la  sécurité  de  nos  frunUères  ou  noU'O  howPèUi’  natiotml  ne  BOient 
manifeste  aient  violés. 

Mes  chers  concitoyens^ 

je  suis  un  homme  de  foi  et  do  bonne  vplünté* 

Ce  que  le  congrès,  en  posant  do  nouveau  ma  muMmm  A  voulu  \)Qmm 
eu  moi,  c’esl  la  fidélité  au  lu^ndat* 

J'ai  tenu  et  au  delà  toutes  mes  promesses* 

Vous  pouyaK  compter  sur  moi# 

Je  compie  sur  vous-  .  ,  i 

Aux  urnes  doue,  pour  la  paix,  pour  la  Uhorté,  ÿoor  io  ^u<Trag«  i*mnpFsel„ 

pour  la  République. 

Vive  la  République! 

G.  de  LiFFriTE-UlOANNESliaE^ 

Député  ÿortaat. 


Lajoannmquc^  14  août  ISÏI. 


ARRONDISSEMENT  DE  MARMANDE. 


M,  DELUNS-MONTAUD 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  rarrondis^ement  m*a  désigné,  h  Punanîtnité,pour 
être  candidat  aux  élections  du  21  août. 

J’ai  fait  devant  lui  i'exposé  de  ma  conduite  comme  député  et  j’ai  indiqué 
les  réformes  que  je  crois  possibles  : 

Révision  de  la  loi  électorale  sénatoriale  dans  le  sens  du  principe  de  la 
représentation  proportionnelle  des  communes  ; 

Règlement  des  attributions  des  deux  Chambres,  notamment  en  matière  de 
budget; 

Réforme  de  la  magistrature  ; 

Égalité  devant  la  conscription  et  réduction  du  service  militaire  ; 

Dégrèvement  de  T  impôt  foncier  ; 

Réduction  ou  suppression  des  permis  de  chasse; 

Organisation  par  1  Etat  des  assurances  contre  les  risques  de  toute  nature* 

Le  congrès  m^a  approuvé  sur  tous  les  points*  Qnant  à  la  direction  générale 
de  la  politique  du  pays,  qu'ai-je  besoin  de  répéter  que  j’ai  été,  que  je  suis,  que 
je  serai  démocrate  et  républicain. 

J’ai  contribué,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  Fœuvre  de  la  Chambre  des  363. 
On  ne  saurait  trop  en  proclamer  les  services* 

Elle  a  abattu  le  pouvoir  personnel  et  réduit  îe  cléricalisme; 

Elle  a  donné  la  liberté  de  la  presse  et  le  droit  de  réunion  les  plus  étendus  ; 

Elle  a  réorganisé,  sur  des  bases  démocratiques,  le  Conseil  d’Éut,  le  Conseil 
supérieur  de  Plnstruction  publique,  les  conseils  académiques  ; 

Elle  a  exigé  du  gouvernement  de  trop  tardives  sévérités  contre  les  fonc¬ 
tionnaires  infidèles; 

Elle  a  fait  près  de  trois  ceols  millions  de  dégrèvements  d^mpôts  et  contribué, 
par  sa  sagesse,  à  la  prospérité  de  nos  finances  et  à  l’extension  de  notre  crédit; 

Elle  fait  les  tarifs  généraux  et  donné  les  bases  des  traités  de  commerce 
dont  ragrîcnltiire  et  le  commerce  ressentiront  les  bienfaits; 

Par  elle  tous  les  services  publics  ont  été  richement  dotés; 

Elle  n  a  rien  négligé  pour  notre  sécurité*  Notre  armée  reconstituée,  nos 
orteresses  munies,  nos  arsenaux  remplis,  nos  cuirassés  plus  nombreux,  ins¬ 
pirent  à  1  étranger  le  respect  dû  à  la  France  et  lui  assurent  une  longue  paix* 

Cette  Chambre  a  poursuivi  le  plus  vaste  plan  de  travaux  publics  qui  fut 
Jamais  cooçu,  et  en  a  assuré  Texécution* 


_  625  —  808 

Elle  a  enûn  réalisé  ce  but  citer  à  tous  les  Frau<îais  soucieux  du  relèvement 
de  ta  nation,  l’enseignement  primaire,  obligatoire,  laïque  et  gratuit,  sans  aggraver 
en  rien  les  charges  des  communes. 

Vous  me  maintiendrez  le  mandat  que  vous  m’avez  confié  et  je  eoutiuuerai 
cette  politique  prudente  et  ferme  i  laquelle  je  suis  attaché. 

J’appuierai,  de  toutes  mes  force.s,  le  gouvernement  résolu  qui  voudra  entrer 
dans  la  voie  des  réformes,  maintenir  l’ordre  intérieur  et  la  paix  extérieure,  pra- 
Üquer  les  doctrines  de  liberté  et  de  progrès  si  nécessaires  à  la  grandeur  de  la 
patrie.  Je  compte  sur  tous  les  républicains  pour  me  soutenir  ;  j’espère  des  autres 
qu'ils  viendront  à  nous. 

Le  peuple,  depuis  plus  de  dix  ans,  dans  nue  série  non  interrompue  de  scrutins, 
et  comme  par  un  plébiscite  permanent,  s’est  prononcé  pour  le  gouvernement 
réparateur  qui  nous  divise  le  moins. 

Je  convie  les  bons  Français  à  ne  pas  s’attarder  dans  la  stérile  opposition 
des  factions  monarchiques. 

Les  vœux  de  ta  France  doivent  être  les  leurs  et  la  France  est  républicaine. 

Vive  la  Répuilique  l 

D.  Montxdd, 

Avocat,  Députâ. 


ARRONDISSEMENT  DE  NÉRAG. 

M.  FALLIÈRES. 


Mes  chers  concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer  un  député.  Candidat  du  Congrès  républicain  de 
rarrondissemetit  ,  je  viens  solUciter  vas  siiHrages. 

J0  vous  les  demande  pour  Gonlinuer  Poeuvre  de  progrès  qn  à  poursuivie, 
sans  relâche  et  sans  faiblesse  la  Chambre  issue  du  scruLia  raéuiorabla  du  11  oc¬ 
tobre  1877. 

La  capilulalioa  du  Pouvoir  personnel,  la  campagne  contre  le  Cléricalisme, 
la  Réforme  de  la  Magistrature,  la  Liberté  de  la  Presse  et  des  Rémiions  publiques* 
la  Eecounaissance  légale  des  syndicats  professionnels,  riustruction  primaire 
gratuite,  laï  [ue  et  obligatoire,  le  Luâf  général  des  Douanes,  préfacé  indispen¬ 
sable  des  Iraîtés  de  commerce,  Rexteosion  de  nos  grandes  voies  de  comrïiuui- 
caiion,  cliemios  de  fer  et  canaux,  ramélioration  de  nos  ports,  830  millions 
destinés  aux  cbemius  vicinaux,  l  mllUard  de  la  Dette  amorti,  286  înillions  de 
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dégrèvements,  voilà,  sans  compter,  ce  qu*a  fait,  dans  Tordre  et  dans  la  paijt,  la 
la  Chambre  qal  s'en  va. 

Si  vous  me  maintenez  le  mandat  que,  pendant  cinq  ans,  j’ai  tenu  de  votre 
confiance,  ai-je  besoin  de  vous  dire  que  je  donnerai  mon  concours  dévoué  à 
toutes  les  réformes  pratiques,  qui,  sans  compromettre  les  résultats  acquis,  as¬ 
sureront  le  développement  normal  et  nécessaire  de  notre  Démocratie? 

Telle  est,  par  exemple,  Textension  des  libertés  municipales  :  le  moment 
est  venu,  non  de  constituer  Taulonomie  de  la  commune,  qui  serait  la  ruine  de 
Tunité  nationale,  mais  de  briser  certaines  de  ces  entravesqui  gênent  la  rapide  ex¬ 
pédition  des  affaires  et  de  donner  aux  Conseils  municipaux  cette  indépendance 
que  leur  valent  lesclioix  éclairés  du  Suffrage  universel. 

Les  rapports  de  T  Église  et  de  TÉtat  ont  fait  naître  d’irritantes  diiïiculêSi 
L’application  du  Concordat  les  dénouera,  à  ravantage  de  tous. 

Partisan  résolu  de  deux  Chambres,  je  n’accepterai  de  k  Révision  de  la 
Constitution  que  ce  qui  peut  assurer  Tharmonie  des  Pouvoirs  publics;  mais,  ad¬ 
versaire  persévérant  de  toute  manifeslaiion  stérile  et  de  tout  coullit  sans  issue, 
je  ne  donnerai  mon  adhésoin  à  cette  réforme  quk  Pheure  où  elle  sera  réali¬ 
sable. 

Le  résultat  des  élections  du  21  août  n’est  douteux  pourpersonue  :  la  Répu¬ 
blique  va  recevoir  une  nouvelle  et  éclatante  consécration. 

A  tous  les  républicains  de  faire  leur  devoir. 

ils  verront  leurs  rangs  s’augmenter  de  tous  ceux  qui  mettent  leur  patrio¬ 
tisme  à  s’incliner  devant  les  volontés  du  Pays. 

A*  FalliÆres, 

Député  sortant. 

Kérac,  le  12  août  1881. 


ARROKTDISSEMENT  DE  VILLENEUVE-D’AGEN. 

M.  SAREETTE 


Électeurs  et  chers  concitoyens, 

ÈtOn  Décret  du  Président  de  la  République  ûxe,  au  21  août,  la  date  des  élec¬ 
tions  générales.  -  b 

Je^'  viens  vous  demander  un  nouveau  témoignage  de  voire  cou  Dance. 

Depuis  plus  de  dix  ans  j’ai  T  honneur  de  vous  représenter  et  mes  votes  à  la 
Chambre  ont  ai  nettement  accentué  mou  attitude  comme  partisan  de  l’appel  au 
peuple,  que  je  pourrais  me  dispenser  de  vous  adreser  une  nouvelle  profession  de 
foi;, vous  savez  tous  qui  je  suis,  et  ce  que  je  veux. 
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Je  iTai  rien  à  retnnicher  des  doctrines  politiques,  qu*àd*autre5  époques,  ]^aî 
développées  devant  vous  et  que  vous  avez  si  souvent  sanctionnées  de  vos  libres 

suffrages,  ,  , 

La  France  a  besoin  d'un  Gouvernement  fort  et  universellement  accepte,  ii 

ne  peut  être  fort  qu'à  cette  conditioa. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quatre  ans,  qtd ennemi  de  toute  révolution  violente,  je 
demandais,  par  la  voie  régulière,  la  révision  de  la  Constitution  qui  nous  régit. 

Celte  révision,  je  la  demande  encore  aujourd’hui,  mais  dans  un  sens  par¬ 
faitement  défini  à  l’avance.  Je  veux  réserver  à  la  untiou  tout  entière,  librement 
consultée  par  la  voie  de  l'appel  au  peuple,  le  droit  de  nommer  le  chef  de  PÉtat 
et  de  se  prononcer  souverainement  sur  Je  Gouvenieineiit  auquel  elle  entend  con¬ 
fier  ses  destinées.  Respectueux  du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  je  m’in¬ 
cline  d'avance  devant  le  verdict  que  rendra  mon  pays  directement  consuïté. 

Fidèle  à  la  démocratie,  à  laquelle  j’appartiens,  je  ne  déserterai  jamais  mon 
drapeau. 

Je  proteste  énergiquement  contre  les  persécutions  religieuses,  et  je  les  com- 
Jjaürai  ton  jours  au  nom  de  la  juslice  et  de  la  liberté. 

Je  veux  le  muire  et  Je  conseil  municipal  maîtres  dans  la  commune,  le  prêtre 
libre  et  respecté  dans  son  église. 

Je  reconnaîs  et  proclame  les  droits  de  l'SÎtat,  mais  je  sois  paiHisan  con- 
Yaiccu,  sous  sa  haute  surveillance,  de  la  liberté  d’enseignement;  je  ne  reconnais 
à  personne  le  droit  de  violenter  la  conscience  du  père  de  famille. 

La  guerre  de  Tunisie  et  Pinsurrection  algérienne  ont  déjà  nécessité  renvoi 
de  beaucoup  de  nos  soldais  en  Afrique;  un  plus  grand  nombre  encore  vont  al¬ 
ler  les  y  rejoindre,  et,  Fopînion  publique  est  inquiète  et  préoccupée. 

Je  déclare  hautement  que  je  blâme  les  fautes  commises  et  que  je  vaux  la 
paix  comme  garantie  du  travail  national  et  comme  condition  essentielle  de  lai 
prospérité  publique.  Je  combat  très  énergiquement  toute  politique  imprudente 
ou  coupable,  qui  pourraU  la  compromettre. 

Je  demande  et  je  doinauderai  toujours  la  diminution  des  impdts  et  des 
charges  qui  pèsent  si  lourdement  sur  Targri cul  tore;  il  faut  venir  en  aide  aux 
populations  rurales,  dont  la  situation  est  devenue  si  pénible  et  si  difTicile, 

Je  veux  l^économie  dans  les  dépenses  publiques  et  je  protesterai  toujours 
contre  T  exagération  croissante  des  budgets  et  contre  le  système  ruineux  des  era- 
pruuts  à  jetcontinu  qui  menacent  d’augmenter,  dans  une  proportion  inquiétante, 
le  chiffre  déjà  si  énorme  de  la  dette  publique. 

Telles  sont  mes  idées  générales  sur  la  politique  de  mon  pays,  et  Je  vous  les 
ai  exposées  avec  une  loyauté  parfaite,,  avec  uue  franchise  digne  de  vous  et  de 
moi. 

Si  vous  m’honorez  d'un  nouveau  mandat,  vous  pouvez  être  convaincus  à 
Tavance  que  je  prendrai  toujours  pour  guide  de  ma  conduite,  Tamour  ardent  de 
la  France  et  le  désir  sincère  de  défendre  vos  légitimes  intérêts. 

Mou  passé  vous  garantit  l’avenir. 

Hermand  Sarrette, 

Député  sortant. 

ConBciUcr  général  dti  canton  de  Alouflanquin. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  LOZÈRE 


ARRONDISSEMENT  DR  MRNDE, 
M.  S0DUB1LL0N 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Mende 


Mes  chers  Ctîxu patriotes, 

La  Ch  ambre  deg  Députés,  élue  le  14  octobre  1877,  va  arriver  au  terme  de 
soQ  mandat,  et,  dans  quelques  jours,  le  21  août,  vous  serez  appelés  à  élire  de 
Douveaiix  représentants. 

Je  viens  solliciter  vos  sulTrages. 

La  brièveté  de  la  période  électorale  ne  me  permettra  pas  de  vous  visiter 
tous;  tuais  je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous.  Déjà,  au  20  février  1876,  vous 
aviez  bien  voulu  me  choisir  pour  voire  mandataire,  et,  pendant  plus  d’une  an- 
üée,  j’ai  eu  rboniieur  de  servir  vos  inièrûts  avec  le  plus  absolu  dévouement 
Vous  savez  dans  quelles  drconslances  et  au  moyen  de  quels  procédés  se 
fireni  les  élections  de  1877,  qui  aboutirent,  dans  notre  arronciissemeui,  à  la  oo- 
minalion  d’un  candidat  hostile  à  uos  mslitutions. 

Mais  je  ne  veux  pas  revenir  sur  le  passé;  je  me  bornerai  à  vous  rappeler 
que  les  tribunaux  oui  fait  justice  des  mensonges  et  des  calomnies  qui  avaient 
pu,  un  instant,  surprendre  votre  bonne  foi- 

Malgré  la  pression  la  plus  violente  et  la  plus  odieuse,  la  République  est 
sortie  triomphante  d'une  lutte  dans  laquelle  tous  les  partis  monarchistes  coali¬ 
sés  avaient  eu  l’espoir  de  raiiéantirt  Elle  en  est  sortie  également  plus  forte,  et 
elle  a  pu,  grâce  à  la  sagesse  dont  elle  a  fait  preuve,  prendre  définitivement 
racine  dans  le  pays. 
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Le  parti  répiü^licain  se  compose  oujourd'hui  de  l'immense  majorité  de  la 
Nation*  Il  reste  ouvert  à  tous  ceux  qui  viennent  h  lui  francherneBl,  loyalement; 
mais  jamais  il  n'acceptera  pour  le  représenter  ceux  qui  ont  consenti  à  se  faire 
les  complices  des  hommes  du  16  mai*  Les  nouveaux  élus  du  suffrage  uni  verse! 
seront  choisis  parmi  ceux  qui,  n'ayant  jamais  transigé  avec  leurs  convictions 
politiques,  comprennent  que,  tout  en  assurant  à  la  Bépiiblique  la  stabilité,  bien 
iUfférente  de  rimmobilité,  ils  doivent  entrer  résolument  dans  la  vois  des  réfor¬ 
mes  et  des  progrès  réclamés  par  ropinion  publique,  le  seul  guide  qui  doive  les 
diriger* 

En  ce  moment,  en  France,  les  travaux  publics  sont  organisés  comme  jamais 
ils  ne  Pavaient  été  sous  aucun  des  gouvernements  précédents.  Sur  tous  les  points 
du  territoire  on  creuse  des  canaux,  on  agrandit  les  ports,  on  construit  des  che¬ 
mins  de  fer,  des  routes  et  de  nombreox  chenaîiis vicinaux,  si  utilesaPagriculLure. 
Ce  sera  un  devoir  pour  la  nouvelle  Assemblée  de  donner  une  vive  impulsion  à 
ces  iravauxj  dont  Paccompîissement  permettra  à  l'industrie  et  au  commerce  fran¬ 
çais  de  lutter  avantageusement  contre  toute  concarrence  étrangère. 

Grâce  à  la  bonne  administration  denos  finances  et  au  développement  progressif 
de  la  richesse  publique,  le  gouvernement  de  la  République,  depuis  quelques  an¬ 
nées,  a  pu  diminuer  les  impôts  de  3Û0  millions.  Cette  situation  ne  peut  que 
s'améliorer,  et  vos  mandataires  auront,  dès  le  commencement  de  leurs  travaiii, 
à  s’occuper  d'ime  question  qui  est  ên  ce  moment  à  P  étude  :  la  diminution  de 
Pimpôt  foncier,  qui  pèse  si  lourdement  sur  nos  populatious  des  campagnes. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  vous  rappeler'que  nos  adversaires  ne  reculent 
devant  aucun  moyen  pour  arriver  à  leur  but.  Ils  Pont  prouvé  le  ik  octobre. 
Mais  le  souvenir  de  cette  époque  néfaste  est  encore  trop  vivant  dans  toutes  les 
mémoires,  et  je  suis  certain  que,  quelles  que  soient  leurs  manœuvres  de  la  der¬ 
nière  heure,  le  bon  sens  public  saura  en  faire  justice. 

Votre  tout  dévoué  compatriote, 

Xavier  Bourriixon, 

Adciou  dêputèj  Conseiller  général. 


Mende,  le  S  aûdt  îS3i* 
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arrondissement  de  florac 

M.  BELON 


Alix  Électeurs  de  rarrondissement  de  Florac. 


Citoyens,  mes  cbers  compatriotes. 

3e  viens  vous  damaiider  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez 

pourrais  me  dispenser  de  vous  adresser  une  profession  de  foi,  puisque 
vous  avez  pu  me  juger  par  mes  actes;  je  veux  cependant  vous  rappeler  mes. 
votes  sur  les  questions  importantes  et  vous  dire  ce  que  je  compte  faire,  si  vous 

mereûT^oyez  à  la  Chambre* 

L’œuvre  essentielle  de  l’Assemblée  élue  le  U  octobre  18/7,  a  été  sa  lutte^ 

non  pas  contre  la  religion  catholique,  comme  ou  l’a  dit  faussement,  mais  contre 

cléricalisme,  cet  ennemi  séculaire  de  nos  institutions.  le  me  suis  as 
cette  lutte  et  fai  voté  : 

La  suppression  de  ia  lettre  d’obéciieiice;  ^ 

L’obligation  du  servdce  militaire  pour  les  séminaristes  et  les  instituteurs, 

La  gratuité,  l’obligation  et  la  laïcité  de  l’instruction  primaire  ; 

L’augmeûtation  du  traitement  dea  instituteurs  ; 

L^enseignement  secondaire  des  jeunes  filles; 

La  loi  sur  la  dotation  d’une  Caisse  dés  écoles  et  des  lycées  , 

La  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ; 

La  loi  sur  la  liberté  de  réunion  ; 

Le  maintien  du  scrutin  d’arrondissement  qui  m’a  paru,  plus  que  le  scrutm 
de  liste,  sauvegarder  rindépeudaoce  du  suffrage  universel  et  assurer  a  notre  dé¬ 
partement  une  repré  son  talion  républicaine- 
Je  voterai  ; 

La  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  dès  que  nous  ne  serons  plus  liés  par 
le  Concordat  de  1801;  car  je  veux  la  liberté  la  plus  complète  pour  le  cat  o- 
lique,  aussi  bien  que  pour  le  protestant,  le  juif,  le  libie  penseur,  3c  veux,  en  un 

mot,  i^Ègiisô  libre  diin&  l^Èîaî  libre. 

Je  volerai  ; 

Le  service  militaire  de  trois  ans  ; 

La  révision  de  la  Constitution  en  ce  qui  touche  le  recruiement  et  10s  atln- 
butions  du  Sénat  ; 
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La  réori^anisatioii  de  la  magistrature  ; 

La  révision  du  cadastre  ; 

Le  dégrèvement  de  Timpôt  fonder  ; 

La  révision  de  la  loi  municipaie  dans  le  sens  de  la  nomination  de  tous  les 
maires,  sauf  ceux  de  Paris,  par  les  conseils  mnnldpaax; 

La  pubiidlé  de  ces  assemblées  ; 

Quant  auxinti^rêts  parttculiem  de  noire  arrondisseraent,  vous  savD2!  que  je 
me  suis  occupé,  sans  relâche,  des  routes,  du  cheniin  de  fer,  de  la  conslructioa 
des  écoles,*,.  Ce  que  î'ai  fait  dans  le  passé,  je  le  ferai  dans  l'avenir, 

Nous  aurons  notre  bonne  part  des  120  millions  votés  par  la  Chambre  pour 
Pachévemeat  des  routes  nationales*  Déjà  de  nombreux  travaux  sont  eu  voie 
d'exécution;  la  reclificatiou  de  la  route  Î07  est  presque  terminée;  la  route 
107  bis  sera  finie  jusqu'à  Floiac,  dans  peu  de  temps,  et  jusqu'à  Millau,  par  la 
vallée  du  Taro,  dans  le  délai  maximum  de  dix  ans,  EuDu,  notre  réseau  vicinal  se 
développe  à  la  grande  satisfaction  de  nos  populations  agricoles  ; 


Citoyens, 


Si  vous  approuvez  mon  programme,  vous  le  sanctionnerez  par  vossuCtrages; 
et,  d’un  commun  accord,  nous  travaillerons  avec  confia oce  à  la  prospérité  de 
notre  pays  et  au  progrès  constanÊ  de  nos  msii  tu  tiens  démocratiques* 

Yw  la  République! 


Henri  Belox 


Député  aortaiit, 


ARRONDISSEMBNT  DE  MARVEJOLS. 

M,  PELISSE, 


Aux  Électeurs  de  TaiTondissement  de  Marvejols, 


Mes  chers  compatriotes, 

La  confiance  que  vous  m’avez  accordée  aux  élections  législatives  du  20  fé¬ 
vrier  dernier  m'engage  à  solliciter  vos  sulfrages  aux  él  tel  ions  générales  du 
21  août. 

Aux  derniers  jours  de  la  législature,  une  décision  de  la  Chambre,  relative  à 
la  vérification  des  pouvoirs  que  voua  m'aviez  donnés,  a  annulé  l’élection  du 
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20  février.  Un  point  tîe  droit,  mie  question  de  procédure  admînîslrative,  ont 
servi  de  base  à  Pinvalidatton  de  mon  élection  :  le  défaut  du  délai  de  sli  mois 
exigé  par  la  loi  entre  la  date  de  la  ce.ssalion  de  fonctions  administralives  dans  le 
département  et  la  date  de  rélectioii. 

En  fait,  j"ai  pris  part  aux  délibérations  et  aux  travaux  de  la  Chambre  comme 
représentant  de  ^arrondissement,  et  j’ai  pu  m'occuper  des  intérêts  généraux  et 
particuliers  jusqu’à  la  fin  de  la  session. 

Fidèle  à  mes  engagements,  comme  par  le  passé,  si  vous  me  renouvelez  le 
mandat  que  vous  m'aviez  confié,  je  me  joindrai  aux  nombreux  groupes  de  dé- 
putés  qui  veulent  la  République  progressive,  qui  placent  Favenir  et  la  prospérité 
du  pays  dans  Faccomplissement  des  réformes  écoDomiques  et  politiques  qu'il 
réclame  depuis  longtemps, 

La  réorganisation  de  la  magistrature  s'impose  à  la  nouvelle  Assemblée.  Il 
faut  que  la  suspension  de  rinamovibilité  permette  au  Gouvernement  de  la 
République  d'assurer  le  respect  et  le  dévouement  dus  aux  institutions  que  la 
France  s'est  librement  données  et  d'atteindre  les  magistrats  rebelles  à  son  au¬ 
torité. 

Le  service  militaire  réduit  à  trois  ans,  mais  obligatoire  pour  tous.  Telle  est 
la  solution  que  commandent  à  la  fois  la  justice  et  l’égalité. 

Les  lois  sur  l’enseignement  doivent  être  complétées  de  manière  à  donner 
à  l’instruction  et  à  l’éducation  nationales  à  tous  les  degrés,  le  développement 
que  le  pays  attend  avec  une  légitime  impatience. 

Aux  dégrèvements  des  impôts  indirects,  qui  ont  diminué  les  charges  de  l’ou¬ 
vrier  des  villes  et  des  campagnes,  devraient  succéder  des  dégrèvements  de 
l'impôt  foncier,  au  bénéfice  des  agriculteurs.  Il  importe  que  la  péréquation  de 
l'impôt  soit  la  base  prise  pour  opérer  ces  dégrèvements. 

Partisan  du  scrutin  de  liste^  je  m’associerai  à  toute  proposition  tendant  à 
modifier  la  loi  électorale  dans  ce  sens. 

En  vous  rappelant  les  engagements  que  j'al  pris  récemment  et  les  promesses 
que  je  vous  ai  faites.  Je  vous  renouvelle  l'assurance  de  mon  dévouement  à  la 
République  et  aux  intérêts  de  rarrondissement. 


Gustave  Pelisse. 

Docteur  eu  droit,  èlu  député  le  20  février  ISSl, 


BQ 


Sûint-Cliély,  8  août  1881. 
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DÉPARTEMENT  DE  L’ALLIER 


arrondissement  de  MONTLUÇON  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  SIMONNET. 


Programme  des  Délégués  des  communes,  réunis 
en  comité  électoral  (1). 


M.  Simonnet,  candidat,  a  accepté  ce  programme  ;  Député,  il  l’observera 

'^'^^'iTbertè  individuelle  absolue,  pourvu  qu’elle  ne  porte  atteinte  nt  a  la  dignité 
de  l’homme,  ni  au  respect  àt  à  la  Société- 
Dé  \k  découlent  : 

Liberié  de  réunion; 

Liberté  d’associatîoaï 

Liberté  de  la  presse;  ,  .  ^ 

Liberté  de  conscience,  par  suite  dénonciation  du  Concordat,  séparation  des 

Églises  et  de  rÉtat; 

Instruction  gratuite,  laïque,  obligatoire,  et,  comme  solutteui  pratique,  vote 
des  crédits  nécessaires  : 

1»  Pour  ia  construction  et  t’eutretieo  de  niaisous  df écoles  normales  d  insti¬ 
tuteurs  et  d’institutrices,  de  maisons  d’écoles  primaires,  d’ecoles  primaires 
supérieures,  profession nellesî 

Pour  donner  par  voie  deGoiiCGure,  dans  les  Wmitm  les  pkiît  larges,  Ims- 
traction  secondaire  à  tous  les  enfautt,  garçons  et  ÛUes,  quioft'rirontdes garanties 
d’iutelligencs,  de  travail,  do  moralité; 


(1)  C’est  par  erreur  que  ce  programme  a  été  déclaré  au  programme 

du  Comité  électoral  de  M.  Ghantemille  (voir  page  8tj.) 

en  examen  plus  attentif  y  ayant  fait  reconuaStre  des  différences,  la  commission 

a  cru  devoir  reproduire  ici,  in  ce  document- 
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Pour  assurer  aux  membres  enseignants  des  traitements  qui  les  rendem 
complètement  indépendants. 

Réforme  de  la  magistrature; 

Suppression  de  T  inamovibilité; 

Introduction  du  jury  dans  les  affaires  correctionnelles  et  civiles; 

Révision  du  Code  de  procédure  civile,  dans  le  but  de  diminuer  les  lenteurs 
et  les  frais  et  d'arriver,  dans  un  avenir  prochain,  à  la  gratuité  absolue  de 
la  justice; 

Protection  à  Pagrîculture  et  à  ^industrie.  Vote  de  larges  subventions  appli¬ 
cables  à  la  construction  et  à  Pentretieii  des  routes  et  chemins  vicinaux,  des  che- 
mins  de  fer  d’intérêt  iocal,  des  canaux  et  voies  navigables. 

învpôu. 

Révision  du  Cadastre; 

Suppression  des  impôts  de  consommation; 

Suppression  de  la  prestation  ; 

Impôt  direct  basé  sur  le  revenu,  par  suite  obligation,  sous  peine  de  nul- 
lilé,  de  déclarer  à  l’enregistrement  toutes  les  valeurs  ou  titres  au  porteur. 

Service-  militaire* 

Suppression  du  volontariat  et  des  privilèges  ; 

Service  obligatoire,  égal  pour  tous,  réduit  à  trois  ans  ; 

Indemnités  aux  réservistes  payées  par  PEtat. 

Queüions  sociales* 

Création  de  syndicats  professionnels  ; 

Faculté  pour  ces  syndicats  d’ester  en  justice,  d’acquérir  les  immeubles 
nécessaires  à  leurs  réunions,  à  la  création  de  biblioihèqueSi  de  cours  d’instruC" 
tion  professionnelle; 

Faculté  d'organiser  entre  eux  des  caisses  de  secours  mutuels,  des  caisses  de 
retraite,  des  offices  de  renseignements,  de^orrespondance,  et  d’organiser  des 
unions  entreles  syndicats,  en  vue  de  protéger  leurs  intérêts  communs,  industriels 
et  commerciaux; 

Liberté  illimitée  d'association  professionnelle; 

Organisation  d’assurances  contre  les  accidents,  de  caisses  de  retraite  des 
travailleurs  et,  comme  moyen  pratique,  création  d’un  fonds  conimun  destiné  à 
subventionner  les  caisses  de  retraite  créées  dans  les  communes; 

Interdiction  absolue  de  la  mendicité; 
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Gestion  libre  des  sociétés  mutuelles  et,  en  conséquence,  suppression  de 
la  retenue  prélevée  sur  le  salaire  de  l’ouvrier  pour  les  caisses  de  secours  gérées 
par  les  administrateurs  des  grandes  Compagnies; 

^  Responsabilité  absolue  du  patron,  pour  tous  les  accidents  qui  frappent,  dans 

le  travail,  les  hommes  qu’il  occupe  î 

Gestion  par  les  intéressés  des  sociétés  coopératives  et,  par  suite,  interdiction 
iormelle  au  patron  de  gérer  lui-même  ou  de  diriger  la  gestion  des  sociétés  coo¬ 
pérative  ouvrières,  l’immixtion  du  patron  annulant  totalement  l’initiative  et  la 
liberté  des  ouvriers. 


Administration. 


Révision  de  la  Constitution; 

Suppression  du  Sénat; 

Suppression  totale  des  sous-préfectures,  remplacées,  s’il  y  a  lieu,  par  des 
préfectures; 

Suppression  des  conseils  d’arrondissement; 

Nomination  des  maires  par  les  conseils  municipaux; 

Publicité  des  séances  des  conseils  municipaux. 


rm  DU  TOME  PREMIEU 
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Élections  législatiTOS  du  21  août  1881 


TOME  II 


DÉPARTEMENT 


DE  MAINE-ET-LOIRE 


ARRONDISSEMENT  D’ANGERS  -  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  Th.  de  SOLAKD. 

Circulaire  de  Th,  de  Solanâ* 

A  MM*  les  Électeurs  de  la  1^*  circonscription  d'Angers 


Mes  chers  concitoyens. 

Vous  m^avez  à  deux  reprises  fait  Phonneur  de  me  charger  de  vous  repré- 
sÊuter  à  la  Chambre  des  députés,  je  vous  dois  compte  de  la  dont  j'ai 

rempli  mon  mandat. 

Au-dessus  des  queslions  de  parti,  au-dessus  des  questions  relatives  à  la 
forme  du  Gouvernement,  que  le  pays  résoudra  lui-même  quand  il  le  jugera  con¬ 
venable,  j*aï  pensé  que  le  premier  devoir  d*un  député  était  de  se  placer  sur  le 
lerrain  légal  pour  sauvegarder  les  droits,  If  s  garanties,  les  libertés  nécessaires 
dans  îoules  les  formes  de  Gouvernement  ei  surtout  sous  une  Républiauei 

Ce  devoir,  je  ends  l’avoir  rempli,  et  je  peux  invoquer  avec  confiance  mes 
votes  et  mes  discours  à  la  Cliambre. 

La  majorité  républicaine  ne  nous  a  donné  que  trop  d’occasions  de  défendre 
contre  son  intolérance  et  son  arbitraire  vos  plus  chers  intérêis* 

Les  républicains  qui  ont  attaqué  et  fr^nversé  les  gouvernements  antérieur^ 
üu  nom  de  la  liberté,  sont  devenus,  quand  ils  ont  obienu  le  pouvoir,  plus 
absolus  et  plus  exclusifs  qu^aucun  des  régimes  précédents,  ils  pm tiquent  cette 
maxime  i  Nous  sommes  la  niajtïrîté,  nous  avons  le  droit  de  tout  faire. 

Ils  nous  avaient  promis  une  République  libérale,  ouverte  à  tous,  \^0U3  saveï 
comment  ils  ont  tenu  cette  promesse* 


Ils  se  sont  emparés  de  loutes  les  places,  chassant  sans  pillé  les  plus  anciens 
et  les  plu^  utiles  serviteurs  du  pays  et  les  remplaçant  parfois  par  des  incapables 
ou  des  indignes,  désorganisant  les  services,  attentant  à  rindépendance  de  la 
magistrature  pour  satisfaire  les  convo [listes  de  leurs  amis, 

Los  fonctionnaires  les  plus  modestes^  qui  n'ont  pas  encore  élé  atteints  par 
ces  brutales  desldutîons,  tremblent  ctiaqne  jour  qu'une  déno nda lion  leur  fasse 
perdre  le  pain  de  leur  famille. 

Le  despotisme  du  GouvernemenL  républicain  n’a  pas  même  toléré  qu’on  put 
se  dévouer  an  ^ïoulagmnent  des  malbeureux  dans  les  bureaux  de  bienfaï^^ance  et 
dans  les  commissions  hospitalières,  sans  faire  de  profession  de  fol  réptiblicaine. 

Il  n'est  pas  jui^qu’aux  répartiteurs  de  nos  communes  qui  ne  doivent  être  exclu¬ 
sivement  républicains  et  qu'oo  nomme  sans  tenir  compte  des  présentaiions  des 
maires  élus  par  le  suffrage  universeL 

Les  républicains  nous  avait  promis  la  liberté  de  conscience,  ils  ont  sans 
cesse  ce  mot  à  la  bouche,  et  ils  ont  suscité  toutes  les  haines,  toutes  les  passions 
antireligieuses,  qui  ne  devraient  plus  être  de  notre  temps  et  qui  semblaieol 
avoir  disparu  depuis  plus  de  trente  ans,  grâce  à  la  tolérance  et  à  la  liberté. 

Le  parti  républicain,  lui,  a  fermé  les  collèges,  chassé  en  violant  leur  domi¬ 
cile,  des  citoyens  qui  n’avaient  d’autre  tort  que  de  lui  déplaire  et  il  leur  a  refusé 
la  garantie  des  tribunaux  qu’on  accorde  anx  pires  malfaiifurs. 

Il  veut  niaîûtenant  violenter  les  consciences  en  s’emparant  des  enfants 
malgré  les  droits  et  b  volonté  de  leurs  fatTHlles. 

Si  la  loi  sur  rinstruclîon  obligatoire  votée  par  la  Chambre  est  ratifiée  par 
le  SéoaJ.,  les  parents  devront,  sous  peioe  d’aller  en  prison,  livrer  kars  enfants 
jusqu’à  l’âge  de  tri  ize  ans  à  des  maîtres  auxquels  la  loi  défendra  de  prononcer 
même  le  nom  de  Dieu. 

Toute  insiruciiun  religieuse  sera  înterdUeà  l’école,  mais  Le  culte  de  la  répu¬ 
blique  y  sera  obligatoire  quelle  que  soit  l’opinion  poHiique  des  bmilles. 

Les  rè[  ul)licains  nous  avaient  promis  l’économie,  ils  oui  augmenté  les 
dépenses  de  800  millions  depuis  1877. 

Ils  ont  exclu  malgré  nos  réclamations,  tous  les  députés  indépendants  de  la 
Commission  du  Jbudget  poux  se  soustraire  au  contrôle,  et  ils  dissimulent  les  défi¬ 
cits  à  l’aide  d’emprunts  qui  croissent  sans  cesse  et  compromeitent  l'avenir. 

,  Ils  nous  avaient  promis  U  prospérité,  vous  savez  s’ils  nous  l’ont  donnée; 
i-ous  n’ignorez  pas  notamment  les  souffrances  de  l’agriculture,  et  quand  nous 
avons,  en  saa  nom,  demandé  justice  et  protection  en  rèciaraant  la  diminution 
des  impôts,  on  nous  a  répondu  que  l’Htatne  pouvait  rien  pour  les  Agriculteurs. 

Les  républicains  nous  avaient  promis  la  paix,  ils  avaient  répété  que  sous  la 

fiépublique  il  n’ï  aurait  plus  de  guerre. 

Contrairement  à  ces  promesses  trompeuses,  ils  ont  cîierché  une  première 
fois  à  susciter  la  guerre  avec  la  Turquie  en  envoyant  claiidestiuemeut  des  armes 

et  des  munitions  à  la  Grèce.  _ 

La  vigilance  des  députés' de  la  minorité,  eu  dénonçant  ces  envois  d  armes, 
a  rendu  impossible  cette  aventure  belliqueuse. 

Mais  malgré  nos  protestations,  sans  motifs  avouables,  et  pour  favoriser  pen 
être  des  spéculations  dont  tout  le  monde  parle,  les  républicains  oUt  follement 
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,,i  la  Tunisie,  ils  ont  surexcité  par  cette  agression  le  fanatisme  des  popu- 
Lijus  rauBultnanes,  elles  sc  révoltent  partout  autour  de  nous,  et  l’insurrection  à 
•ruai»,  et  en  Algérie  maaace  de  preadre.  leapi>ofiurtimia.d’u:ijer  loûgjie  et  sanglante 

°  c’est  pour  cela  qu’on  a  liâté  les  élections  avec  une  précipitation  scan¬ 
On  envoie  sans  cesse  en  Afrique  des  troupe  prises  dans  tons  les  régiments 
Dour  remplacer  nos  pauvres  sollats  qui  meurent  des  rigueurs  du  climat;  mais 
I  l’automHK  U  faudra  nuïbjllBeF  sn  corpsd’^armée,  on  assure  que  ce  sera  celui  de 
notre  région.  Les  républicains  n’ont  pas  voulu  laisser  aux  électeurs  le  temps  de 
s'éclairer  de  voir  se  réaliser  tes  cnnséqiuences  funestes  de  l’expédiliou  de  Tunis, 
aussi  nn  's’empresse  de  faire  voler  les  pères  avant  d’envoyer  leurs  enfants  à  la 
mort  par  les  balles  et  la  maladie. 

Les  électeurs  sout  avertis  ;  c’est  à  eux  de  se  défendre  en  refusant  leurs 
suffrages  aux  candidats  du  parti  républicain,  qui  ont  laissé  faire  ou  quilaisseront 
Élire  toutes  ces  cboses,  qui  n’ont  jamais  osé  protester  contre  la  politique  du 
Gouvernement  et  contre  le  péril  des  inlltreucGS  radicaïes  qui  le  domine  de  plus 

en  vi^s.  ,  ,  *  T  ^ 

El  ce  n’est  qu’un  commencement,  les  projets  qui  se  prépareüt  sont  plus 

dangereux  encore  pour  l’a  paix  intérieure  et  extérieure,  pour  fa  liberté  pour 

notre  sécurité.  •  .  ,  u 

Vous  penserez  sans  doute  qu’il  est  indî«pensabte  qu’il  y  ait  a  la  Chambre 

des  dépotés  indépendants  pour  sigauler  au  Pays  les  actes  arbitraires,  les  prodi- 
galiiés  financières,  les  entreprises  aventureuses  et  guerrières  du  parti  aujourd  - 

lira  au  pouvoir.  .  ,  „  .  _ _ ^.r 

Ce  rôle  de  vigilance,  mes  amis  et  moi  avons  la  conscience  del  avoir  rempli; 

si  vous  me  continuez  votre  confiance,  je  défendrai  avec  fermeté  et  sans  crainte 
de  déplaire  à  nos  maîtres  du  moment  vos  intérêts  et  les  iutéiéts  généraux  de  la 

France. 


Th.  DE  SOLAXD. 

Gonæülûr  ^énévalr  âoi’Lant. 


ARRONDISSEMENT  D^ANGERS  —  2*  CIRGONSCRIPTIOH 

M.  MAILLÉ 


ÉLECTIONS  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS- 

Scrutin  du  21  août  18S1. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  croyais  l'heure  du  repos  venue  pour  moi;  nos  am'S  po'î tiques  en  ont 
ûèàdé  autreuieiit.  Ils  m'ont  d^^mandé  de  rentra  dans  la  lutte  élt-ciorale  pour 
soiUt^nir  encore,  contre  les  hommes  et  les  idées  du  passé,  le  Drapeau  de  la 
République, 

Voilà  plus  de  dix  ans  que,  sans  défaillance  et  avec  une  endère  confiance 
dans  f  aven 'T,  je  Ciitnbais  pour  la  liberté  de  pensé^^,  pour  le  développement  de 
Imstnic!  ion  populaire,  pour  une  meilleure  répari  lion  des  impOts,  pour  un  con¬ 
trôle  rigoureux  de  nos  Jjuances,  pour  la  réductioii  du  service  militaire,  sans 
privilège  pour  personne. 

Vous  me  connaissez  tous  ;  vous  savez  d^où  je  vieas,*ce  que  j’ai  fait  et  ce  que 
je  veux  I 

Je  veux  la  République  avec  tous  les  progrè^î/toutes  les  amélîoraiion'’ et 
toutes  les  libertés  légitimes  que  le  peuple  est  eu  droit  de  lut  demauder  et  qu’il 
attend  d’elle* 

Les  royah'ites  qui  tentent,  dans  un  dernier  efTort,  de  reconquérir  Li  France, 
aujourd'hui  pn  sque  unaniiuement  républicaine,  üseut  sans  scrupule,  de 
mancEuvr  s  coupables  pour  surprendre  votre  vote. 

Ils  vous  disent  niensongôremerït  qu’une  grande  guerre  est  prochaine* 
Méprisez  ces  fausses  nouvr-Hes  et  calomnies  qui  se  répandent  à  chaque 
élection  contrtt  les  républicains*  Vous  savez  que  les  mêmes  menaces  vous  étaient 
faites  en  1877,  ei  qii’eil^  s  ne  se  sont  point  réalisées* 

La  République  nous  a  donné  dix  années  de  paix,  et  jamais  des  députés 
sortis  du  Peuple  ne  voudrotU  vou-^  aveniurer  dans  une  guerre  de  conquête  î  les 
rois  et  les  euipereurs  seuls  ont  de  ces  faolaisies  sauglanies  et  ruineuses  qui 
satisfont  leurs  ambitions* 

J’espère  que,  par  vos  voles  sur  mon  nom,  vous  aOirmerez  voti'O  accord  avec 
la  France  entière  et  votre  foi  en  la  République,  le  gouverncmini  de  la  paix  et 
de  la  liberté, 

A.  Mxtué. 

An  ci  an  maire  d’Aneers, 

Membre  du  ('onaeil  générât, 

Député  «urtftDt, 
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ARRONDISSEMENT  DE  BAUGÉ 

M*  BENOIST 


SCRUTIN  DU  21  AOUT  1881 


Électeurs, 

Au  mois  d'octobre  1877,  quan  l  je  me  suis  prés'^nté  à  vos  snlîrngeSi  nos 
adversaires,  les  ennemis  de  la  République,  cherchaîeni  à  vous  détourner  de 
voter  pour  mor,  répétant  chaque  jnur,  qoe  si  la  Qiambre  réuuissait  une  majo- 
riié  républicaine,  c’en  était  fait  de  la  France. 

VüU3  ^'0U3  rappelez  leurs  sinistres  prédictions  î  vou^  ne  vous  êtes  pas  laissés 
émouvoir  par  leurs  menaces;  vous  avez  choisi  pour  mandataire  un  républicain 
et  vous  vous  Êtes  ainsi  associés  au  gran  t  mouvement  iiatlanal  q  ii  a  délinitive- 
ment  Vtiin  m  les  partis  monarchiques. 

Aiïjourd’iiui,  la  France  est  cal  ne,  pro'^père  et  respectée;  grâce  à  la  tran¬ 
quillité  que  le  Gouvernement  a  maintenue,  notre  armée,  uosfiuancis,  compro¬ 
mises  par  les  désastres  de  l'E  rjpire,  sont  recon-ti tuées. 

La  Chambre,  dont  le  titand  t  txiJÎre,  tout  en  dégrevant  de  près  de  trois 
cents  millions  tes  charges  annuelles  qui  pesaient  sur  le  pays,  a  pu  améliorer 
tous  les  services  publics  et  assurer  nocammeiU  le  développement  de  T  instruction 
primaire  en  établissant  la  gratuité  et  eu  créant  la  Caisse  dt’S  écoles  ;  elle  a  volé 
rexécutioiî  d'immenses  travaux,  lignes  de  chemins  de  canaux  et  routes 
nationales  ;  elle  a  reconstîlné  la  Caisse  d^s  chemins  vicinaux* 

Elle  a  soutenu  le  Gouvernemeut  quand  il  a  du  arrét^^r  les  empiètements 
du  cléricalisme  et  contraindre  au  respect  des  lois,  ceux  qui  prétendaient  s'en 
affranchir. 

La  Chambre  nouvelle,  par  une  politique  ferme  et  progrpssive,  devra  ache¬ 
ver  l'œuvre  commencée,  panrsuivre  la  réfonue  de  la  magisu  ature,  compléter 
nos  lois  militaires  et  réviser  le  système  électoral  du  Sénat, 

Électeurs, 

Si  vom  voulez  le  maintien  de  la  paix,  l'admintstrat'on  pru  lente  et  le  con¬ 
trôle  sévère  de  vos  finances,  si  vous  voulez  la  continu  ition  des  dégrèvements 
des  impôts,  IVxécution  des  grands  travaux  qui  répan  l'iit  la  rii’hes*e  en  facili¬ 
tant  Itïs  trauaacthms  commerciales,  si  vous  voulez  enfin  assurer  à  tous  les 
bienfaits  de  l'mstrucliou,  vous  voteiez  pour  un  républicain* 


C’pst  à  ce  titre  que,  de'  nouveau,  je  me  présente  devant  vous. 

Dans  la  répartition  des  travaux  pnblks,  l’arroudissemeni  de  Baugé,  n'a  pas 
été  ouljlié,  trois  lignes  de  chemins  de  fer  lui  sottt  désormais  acquises  ;  si  vous 
me  maintenez  votre  contirïice.  je  contmoera-i  à  soiuteuir  et  à  défendre  vos  in¬ 
térêts  tant  à  la  Chambre  qu'auprès  du  Gouvernement. 


Électeurs, 

L’arrondissement  ne  se  déjugera  pas,  il  repoussera  les  efforts  qui  voudraient 
faire  reculer  notre  pays  en  nous  trameuaut  le  'drapeau  blanc. 

Vive  ta  République  ! 

Benoist, 

Conseilïer  général,  Député  sortanl. 


AIRRONDISSEMENT  DE  CHCXLET.  —  1~  CTRCOTTSCKIPTICfN 

.M.  LE  Coûte  de  M^ilLLÉ 


SCHUTIK  DU  ‘21  AOUT  1881 

Trois  loîs  déjà  vous  m'avez  fait  Tlioniieur  de  me  cliaîsir  potir  votre  repré¬ 
sentant. 

PfHir  la  quatrième  f  dâ  je  viens  sollif^iter  vos  sufTr^^ge^, 

Dan*^  le^  cil  coiii^t''moes  actuelk^s,  il  6Kt  boo  que  vdus  .sadiûsz  quelles  iSont 
les  vues  d  e  re  lu  i  q  u  î  se  rai  t  revêtu  vol  re  maad  a  t . 

L^e’^prît  antireligieux,  .qui  domino ià  la  Cliambr.e  des  .Députés^.a  iü«fpirél& 
vote  d  une  Ici  supprimant  dans  l’insirui  i^on  primaire  tout  enseignement  r^Pgieux 
afin  d’atteindre  plus  promplemeul  son  but  qui  est  de  déchrisiiaulser  k 
France, 

Vous  avrz  été  lémnins  d  excès  dn  même  genre  lorsque  le  Gouvempuaent 
est  venu  ifnire  ie  si%e  tde  l-abbaj’e  de  Bülk-Fünlaiiïeietiobassar  lesvreligiettx  dû 
dejuatauqui  flèur  appant^oait-. 

.'Le  mêute:.besoin  '[iefdt^rmîction  la  inspiré  les  irésfïlutîonsfdu  Gouvememetït 
lojpflqtiiil  a^  herobéià  Nitpprmur  l'îoamuvtlulkè  de  'la  Jitmgiwini urne  afin  de 
servii',  lorsqu’il  a  enlevé  leti  jugdmeiite  aux^îribunaüx  oruinaii-es,  irappé  tes  plue 
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illustres  chefs  de  l’armée,  fermé  les  écoles  libres  et  révoqué  les  fonctionnaires 
victimes  de  délations  recueillies  de  toute  pari. 

Votre  sécurité  elle-même  a  été  compromise  par  une  politique  étrangère 
inquiète,  ne  sachant  être  maîtresse  d’elle- même,  allant  chercher  des  aventures 
en  Tunisie  aux  dépens  de  notre  considération  nationale  et  en  sacrifiant  la  vie 
de  nos  soldats.  Guerre  sans  but  utile  qui  nécessitera  l’appel  d’un  plus  grand 
nombre  d'hommes  et  maintiendra  au  moins  sous  les  drapeaux  ceux  qui  devaient 
être  rendus  à  leur  foyer. 

Les  craintes  de  la  guerre,  le  despotisme  qui  atteint  les  consciences  et  me¬ 
nace  la  sécurité  du  foyer  domestique,  sollicitent  les  esprits  à  chercher  un  autre 
avenir  et  les  reportent  vers  un  temps  où  la  monarchie  a  pendant  tant  d’années, 
donné  au  pays  sécurité  au  dehors,  prospérité  au  dedans.  Gette  monarchie,  ra¬ 
jeunie  par  les  épreuves,  a  été,  après  nos  révolutions,  le  premier  Gouvernement 
qui  ait  donné  satisfaction  aux  -espérances  de  tout  un  peuple,  en  alliant  Tégalité 
civile  déjà  conquise  aux  libertés  politiques  si  longtemps  désirées. 

Notre  devoir  de  Français  est  d’user  de  i’arms  que  la  loi  met  entre  nos 
mains,  de  l’urne  électorale.  Il  faut  à  toutes  les  élections  nous  présenter  au  vote, 
donner  confiance  et  courage  aux  plus  timides  et  ne  point  nous  laisser  ébranler 
par  l’insuccès  d’un  jour.  Il  faut  nous  rappeler  que  les  majorités  sont  sujettes 
aux  changements  et  nous  tenir  prêts  pour  le  jour  où  la  France  désabusée  de  ces 
chefs  de  parti,  dont  les  idées  politiques  se  modifient  au  souffle  des  passions, 
se  trouvera  lasse  de  faire  leur  fortune. 

Messieurs,  honoré  de  la  confiance  que  vous  m'avez  donnée,  j  ai  pendant  dix 
ans  défendu  vos  intérêts  et  mis  en  première  ligne  ceux  de  l’agriculture  si  cruel- 
ment  éprouvée. 

J’ai  demandé  à  plusieurs  reprises  en  faveur  des  propriétés  rurales  une 
réduction  de  l’impôt  foncier  ;  j'ai  voté  les  crédits  nécessaires  pour  nos  chemins 
de  fer  et  je  me. suis  toujours  attaché  par  mes  votes  à  ne  rechercher  que  le  bien 
du  pays.  Je  serais  heureux  que  vous  appouviez  ma  conduite  et  j’en  trouverai  le 
témoignage  dams  les  suffrages  que  vous  voudrez  bien  m’accorder. 

A.  SE 


La  JumelliÈre^  S  août  ISSl* 


ARROJSfDISSEMEKT  DE  GHOLET.  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  LE  Comte  DfjRFORT  DE  CIVRAC 


Messieurs, 

Les  craintes  que  je  vous  exprimais  à  la  veille  des  élections  de  1376  se  sont 
promptement  et  complètement  réalisées* 

La  République,  qu’on  nous  disait  devoir  être  le  patrimoine  de  tous»  ouverte 

r.  Il,  .  ^ 
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à  tous,  sauvegarde  des  droits  et  des  intérêt  de  tous,  celte  République  n'existe 
plus  L  -  -  Le  nom  seut  reste  et  sous  ce  nom  c’est  ^absolutisme  qui  règne. 

La  place  est  occupée  aujourd'hui  par  une  oligarchie  despotique  que  je  re- 
doutais^  que  je  vous  signalais  dès  lors,  oligarchie  d’autant  plus  dangereuse 
qu^elie  s'est  faite  légale, 

11  n’y  a  pas  de  tyrannie  pire  que  celle  qui  s'exerce  sous  l'étiquette  de  la 
légalité  ! 

Il  semble  que  Montesquieu  ait  entrevu  plus  d'un  siècle  à  l'avance,  Pêpoque 
pénible  que  nous  traversons  avec  ses  chaudes  aspiratioos  de  liberté  et  ses 
froides  réalités  de  despotisme. 

One  école  a  surgi,  libérale  autrefois,  nous  l'avons  connue  telle,  autoritaire 
aujourd'hui,  autoritaire  dès  qu'elle  est  parvenue  à  s'emparer  du  pouvoir; 

et  L'État,  c'est  moi,  a-t-elle  dit  tout  de  suite. , ,  et  puisque  l'État  c'est  moi, 
l'État  sera  le  maître  de  tout,  l'État  absorbera  tout,  l'État  sera  tout* 

et  Comme  il  est  sage  toutefois  de  ménager  les  timides,  j’oterai  aux  mots 
leur  valeur  et  leur  signification  ;  ce  que  l'on  nommait  jadis  rautorité  de  l'Étai, 
je  l'appellerai  maintenant  les  libertés  de  l'État.  » 

Et  attendu  que,  sous  l'Empire,  sans  doute,  TÉtat  avait  perdu  ses  lib&rîés^  le 
ministère  s’est  mis  aussitôt  à  les  revendiquer  successivement,  une  à  une,  jus¬ 
qu 'à  ce  que  rÉtat  les  ait  toutes  et  qu'il  n'en  reste  plus  une  seule  aux  citoyens* 
Voilà  Messieurs,  quel  a  été  depuis  cinq  ans  le  principal  travail  accompli  par  les 
Chambres  et  par  le  gouvernement. 

Ce  que  l'État  a  gagné,  l'individu  Ta  perdu.  Des  citoyens,  semblables  aux 
autres,  bien  que  religieux,  bien  qu’unis  par  nne  règle  religieuse,  des  dioyena 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  forts  de  la  loi  qui  les  autorisait, 
avaient  construits  et  possédaient  ,des  collèges  florissants  dans  lesquels  l'ensei¬ 
gnement  secondaire  était  donné  à  des  milliers  de  jeunes  gens...  Les  familles 
étaient  satisfaites  et  heureuses! .  «A  moi  seul  la  liberté  d’enseigner,  s’écrie 
rÉtat;  je  l'avais,  on  ma  Fa  enlevée  :  je  la  reprends,  n  Sans  plus  de  diflicultés  les 
collèges  sont  fermés,  les  professeurs  expulsés,  les  propriétaires  spoliés,  et  ainsi, 
par  un  seul  décret,  le  gouvernement  trouve  le  moyen  de  violer  à  la  fois  les  trois 
principes  proclamés  depuis  on  siècle  comme  les  bases  de  toute  Société  humaine: 

L'égalité  devant  la  loi; 

La  liberté  individuelle  ; 

Le  droit  de  propriété; 

C'est  au  père  de  famille  lui-même  que  l’État  dispute  la  liberté  d’élever  ses 
enfants  et  de  leur  donner  remeignement  primaire.  «  Ces  enfants,  ils  m'appar- 
«  tieonent,  iis  sont  à  moi,  l'État  :  s’ils  sont  rebelles  à  riustruction  que  je  leur 
«  destine,  s’ils  désertent  l'école,  vous,  pères  de  famille,  à  qui  j'enlève  le  droit 
a  de  les  instruire,  je  vous  laisse  la  liberté  de  payer  t’amende  et  d’aller  en  pri- 
sou.  n 

Cette  prise  de  possession  de  l’enfant  par  l’État,  cette  investigation  dans  le 
foyer  domestique  par  l’État,  n’est-ce  pas  l'attamle  la  plus  grave  qui  ait  jamais 
été  portée  à  la  liberté  du  citoyen  î 

Il  est  vrai  que  comme  compensa tiou  l’État  accorde  la  gratuité  aux  pères  de 
familles. 
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Comment  cette  plaisanterie,  car  ce  n’est  pas  autre  chose,  sera-t’-elle  appré- 
cîée  par  les  contribuables?  S'ils  trouvaient  juste  de  contribuer  à  la  gratté 
assurée  aux  indigents,  mais  réservée  à  eux  seuls,  trouveront-ils  également  juste 
r extension  qui  lui  est  donnée  en  faveur  des  familles  riches,  trouveront-ils  bon 
de  payer  pour  ceux  qui  ont  le  moyen  comme  le  devoir  de  faire  face  aux  frais 
d^édïication  de  leurs  enfanls?  Gratuit  et  obligatoire,  renseignement  sera  de  plus 
laïque.  Or  la  laïcité  n’est  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  renseignement 
réservé  aux  laïcs  seuls  ;  C’est  cela,  mais  c’est,  en  outre,  Finterdiction  de  rensei¬ 
gnement  religieux  dans  l’école,  U  sera  défendu  à  F  instituteur  d’entretenir  1  en¬ 
fant  des  choses  de  la  religion,  de  lui  parler  de  Dieu?  Une  loi  semblable  est-elle 
possible,  est-elle  applicable?  Tentée  déjà  dans  les  jours  sinistres  de  1793,  elle  ne 
tarda  pas  à  tomber  sous  le  mépris  public,  tant  était  profonde  Fignorance,  tant 
était  effrayant  rabaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral  qui  avait  été  le  ré¬ 
sultat  de  cette  loi. 

Et  c’est  pour  garantir  la  liberté  des  consciences  que  de  tels  projets  sont 
conçus  et  exécutés  1  C^est  pour  satisfaire  les  consciences  de  cent  mille  libres  pen¬ 
seurs  à  peine,  qui,  d’après  les  statistiques,  ont  déclaré  n’appartenir  è  aucun  culte, 
que  l’on  ne  craint  pas  de  froisser  dans  leurs  profondeurs  les  plus  intimes,  les 
consciences  de  trente-cinq  millions  de  catholiques,  de  protestants  et  de  juifs  î 

Les  catholiques  surtout,  trente-trois  millions  sur  trente-cinq  millions  d’ha¬ 
bitants,  ne  voient-ils  pas  chaque  jour  avec  douleur  et  indignation,  non  seulement 
les  attaques,  mais  la  guerre  ouverte,  déclarée  à  toutes  les  institutions  religieuses 
par  la  proscription  des  communautés,  par  la  suppression  des  aumôniers  de 
Tarmée,  par  le  service  militaire  imposé  aux  séminaristes ,  par  l’interdiction  des 
processions,  par  ^annulation  des  dispositions  pieuses  ou  même  cliaritablês  con¬ 
tenues  dans  les  testaments,  etc.,  etc.  Je  suis  forcé  d’arrêter  cette  énumération  si 
longue,  quelqu’incomplète  qu’elle  soit,  de  tous  les  attentats  commis  contre  les 
droîis  des  citoyens  I 

Ces  droits,  les  députés  de  la  majorité  les  respectaient-ils  quand  ils  invali¬ 
daient,  ce  qui  ne  s’était  jamais  vu,  quatre-vingts  de  leurs  collègues  nommés 
comme  eux  par  le  suffrage  universel  I  Quand  ils  excluaient  systématiquement  du 
contrôle  des  finances  tout  membre  de  l’opposition,  attendu  qu’à  leurs  yeux  les 
membres  d’une  opposition  réactionnaire  et  monarGlilque  n’ont  plus  de  droits  à 
faire  valoir  dans  le  pays. 

Oui,  Messieurs,  ropposition  est  réactionnaire  et  elle  doit  fôtre,  parce  que 
l’intérêt  de  la  France  Texige,  parce  qu’il  s’agit  de  la  civilisation  elle-même  qui 
est  en  péril  \  elle  peut  être  raonarcbique  parce  que  la  Constitution,  révisable  en 
partie  comme  en  totalité,  lui  laisse  à  cet  égard  toute  la  liberté  de  son  action, 

La  réaction  est  devenue  un  devoir. 

Réaction  continue  et  énergique  contre  la  violation  des  droits  acquis,  des 
libertés  consacrées  par  le  temps.  Réaction  contre  toute  tentative  de  despotisme. 
Réaction  contre  une  politique  qui  nous  lance  dans  des  aventures  guerrières  dont 
les  suites,  déjà  bien  tristes^  peuvent  entraîner  des  conséquences  déplorables 
pour  notre  colonie  Algérienne  et  pour  notre  propre  sécurité.  Réaction  contre  des 
mesures,  contre  des  emprunts  qui  compromettent  de  la  manière  ia  plus  grave 
la  situaiion  ûnaucière  de  la  France. 
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Réaction  contre  des  scandales  d’argent  tels  que  la  Chambre  des  Députés 
s'est  Yue  forcée  d’adopter  une  proposition  interdisant  à  ses  membres,  comme  aux 
membres  du  Sénat,  de  prêter  Tautorité  de  leurs  noms  à  toute  opération  ûnas- 
cière. 

Oui,  ropposition  est  monarchique  parce  qu’elle  compare  le  présent  au  passé, 
nos  humiliations  d'aujOurd’hui  aux  siècles  de  grandeur,  de  prospérité,  de  sécu¬ 
rité,  que  la  monarchie  nous  avait  donnés;  parce  qu’enün  devant  tant  de^ fautes 
commises  et  accumulées,  elle  ne  voit  que  la  monarchie  capable  de  les  répa¬ 
rer. 

Quand  la  République  tombera,  ce  ne  sera  pas  l’opposition  monarchique  qui 
l’aura  tuée  ;  Elle  succombera  sous  le  poids  des  erreurs  et  des  insanités  de  ces 
hommes  qui  se  disent  républicains  et  qui  le  sont  si  peu,  de  ces  hommes  qui  au¬ 
raient  dû  comprendre  et  qui  n’ont  pas  encore  compris  que,  sans  la  liberté,  la 
République  n’a  pas  de  raison  d’être* 

Si  dans  cette  trop  longue  conversation  avec  vous,  Messieurs,  laissant  de  côté 
ou  indiquant  à  peine  plusieurs  points  sur  lesquels  i'aurais  voulu  pouvoir  m’é¬ 
tendre,  je  me  suis  attaché  presqu’exclusivement  à  un  seul,  c’est  que  c’est  là  où 
je  vois  le  danger,  c’est  qu'une  nation  qui  se  laisserait  arracher  impunément  ses 
droits  les  plus  sacrés,  ses  libertés  les  plus  chères,  serait  bientôt  une  nation 
mûre  pour  la  servitude  ;  la  décadence  suivrait  de  près  la  servitude  î 

Défenseur  toute  ma  vie  des  libertés  publiques,  je  m’efforcerai  de  ne  pas  fail¬ 
lir  à  la  tache  si,  par  vos  suffrages,  vous  renouvelez  entre  mes  mains  le  mandat 
que  vous  m’avez  donné  tant  de  fois  ;  ce  mandat  dont  j’apprécie  toute  la  valeur 
avec  une  vive  reconnaissance,  surtout  parce  que  j’y  vois,  je  dois  le  dire,  une 
preuve  bien  précieuse  pour  moi  de  la  persistance  de  votre  confiance  et  de  vos 
sympathies. 

Comte  Dukfobt  de  Civaac. 

Beaupréau,  le  3  août  ISSl. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAUMUR 

M,  BURY. 


Aux  ÉlecteiïTS  de  l'arr6ndissenien.t  de  Saumur 


Électeurs, 

En  1876,  je  me  présentais,  comme  aujourd’hui,  à  vos  suffrages.  Comme  au¬ 
jourd’hui  je  portais  le  drapeau  de  la  République.  Mon  adversaire,  M.  Berger, 
était  le  champion  de  l’Empire. 
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La  situation  n’est  plus  la  même  ;  aveugle  qui  ne  verrait  que  la  République 
est  assise  pour  toujours  d’une  façon  inébranlable. 

La  mort  du  prince  impérial  a  enlevé  toute  espérance  au  parti  bonapartiste. 
Ses  anciens  chefs  se  sont  ralliés  au  gouvernement  actuel,  ou  se  sont  glissés,  plus 
ou  moins  ouvertement,  dans  les  rangs  des  légitimistes  et  des  cléricaux  sous  le 

drapeau  blanc  d’Henri  V.  .... 

Le  gouvernement  de  la  République  arraché  des  mains  factieuses  qui  avaient 
fait  le  2li  et  le  16  mai  est  désormais  inattaquable  et  respecté  entre  les  mains 
loyales  et  fermes  du  président  Grévy. 

La  majorité  républicaine  de  la  Chambre  qui  vient  de  se  séparer  a  voté  la 
gratuité  de  l'instruction  primaire  dans  toutes  les  communes  de  France. 

Les  travaux  publics  ont  reçu  une  immer  se  impulsion  et  les  crédits  alîectés 
aux  nouveaux  chemins  de  fer  sont  loin  d’être  épuisés. 

Des  lois  récentes  ont  assuré  d’üne  manière  sage  la  liberté  de  la  presse,  de 
réunion  et  d’association . 

Notre  armée  a  fait  un  grandpas  dans  lavoie  de  sa  réorganisation. 

Enfin  nous  sommes  entrés  dans  la  période  des  dégrèvements.  Déjà  les  vins, 
les  sucres,  les  huiles,  le  sel,  etc.,  en  ont  profité  ;  la  diminution  de  l’impôt  fon¬ 
cier  est  à  l’ordre  du  jour. 

Il  reste  beaucoup  à  faire  à  la  Chambre  que  vous  allez  nommer  : 

Laréduction  du  service  militaire  à  trois  ans; 

L’extension  des  lignes  de  chemins  de  fer  aQn  qu’il  n’y  ait  pas,  comme  dans 
notre  arrondissement,  des  contrées  entièrement  oubliées  ; 

Les  lois  complémentaires  sur  l’instruction  publique  ; 

Enfin  tout  cet  ensemble  de  réformes  et  d’améliorations  que  comporte  un 
programme  sagement  libéral  et  républicain. 

Il  est  nécessaire  aussi,  comme  le  disait  naguère  le  président  de  la  Chambre, 
d’introduire  dans  le  régime  électoral  du  Sénat  et  dans  ses  attributions^  supé¬ 
rieures  des  modifications  qui  le  fortifient  et  lui  donne  1  autorité  et  le  prestige  que 
de  récentes  mesures  ont  peut-être  ébranlés. 

Le  pays  veut  la  paix,  le  gouvernement  de  la  République  la  veut  comme  lui 
et  si  j’étais  élu  par  vous,  le  premier  de  mes  devoirs,  serait  de  le  suivre  dans 
cette  voie.  N’écoutez  donc  plus  ceux  qui  vous  disent  que  la  République  veut  la 
guerre.  Us  vous  trompent  comme  ils  vous  trompaient  autrefois  quand  ils  vous 
disaient  en  1870  i  l’Empire  c’est  la  paix. 

Électeurs, 

A  vous  de  voir  si  un  homme  dévoué  au  gouvernement  actuel  et  sincère¬ 
ment  attaché  à  la  cause  du  peuple,  comme  je  l’ai  prouvé,  peut  servir  plus  utile¬ 
ment  vos  intérêts,  que  ceux  qui,  de  parti  pris,  cherchent  à  entraver  a  marc  e 
progressive  et  pacifique  du  gauvernement  de  leur  pays. 


J.-E*  Buhy, 


-  «. 
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ÉLECTION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 


Appel  aux  Électeurs 

Mes  chers  cûncitoyeüs, 

Depuis  quinze  jours  une  campagne  acharnée  est  organisée  pour  vous 
tromper. 

On  entasse  mensonges  sur  mensonges. 

On  Yeut  encore  vous  arracher  un  vote  contraire  à  vos  intérêts. 

Songez-y  1 

Vous  n^aurez  rien  à  attendre  d’un  étranger  à  notre  pays,  d’un  homme  qui 
ignore  vos  besoins  .et  qui  ne  peut  rien  obtenir  d’un  gouvernement  qu'ii 
combat. 

Songez«y  bien  I 

Mon  adversaire  représente  le  passé  c’est-à-dire  le  pouvoir  personnal  qui 
nous  a  valu  Timpôt  à  outrance,  la  guerre  et  nos  désastres  de  1870, 

Je  représente  le  gouvernement  établi;  je  suis  pour  le  dégrèvement  defim- 
pot,  Textension  de  vos  lignes  de  chemins  de  fer,  la  réduction  du  service  militaire 
à  trois  ans,  l'amélioration  progressive  de  nos  institutions  et,  avant  tout,  pour  la 
paix. 

Ma  conviction  profonde  est  que  la  paix  seule  peut  assurer  la  prospérité  de 
nos  finances,  le  développement  du  travail  national,  les  progrès  de  ragriculture; 
en  un  mot  la  graDdenr  de  la  France  républicaine, 

J.-E,  Burt, 

propriétaire  el  Maire  de  Distré,  près  Saumur* 
Conseiller  gêDéràî, 

Président  du  Comice  agricole, 

Membre  de  la  Chambre  Agriculture. 


-  in 
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ARRONDISSEMENT  DE  SEGRÉ 

M.  DE  TERYES 


La  BaurrièrEf  7  août  l&Kl* 

Monsieur  et  cher  Concitoyen, 

Vous  êtes  appelé  à  élire  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  et  je 
visas  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages* 

Si  vous  me  faites  Thonaeur  de  me  nommer,  mon  devoir  est  tout  indiqué  : 
me  constituer  le  défenseur  de  vos  intérêts  si  souvent  lésés,  de  vos  libertés  cons¬ 
tamment  violées* 

Le  gouvernement  de  la  République  vous  a  fait  de  beiîes  promesses,  mais 
vous  Ei*en  avez  jamais  vu  le  résultat* 

On  s’était  engagé  à  diminuer  les  impôts,  et  chaque  année  vos  charges  aug« 
mentent;  dernièrement  encore  le  gouvernement  n’a-t-il  pas  fait  un  emprunt 
d*im  milliard  dont  les  contribuables  ont  à  payer  les  intérêts  I 

On  vous  avait  promis  la  prospérité  industrielle  et  commerciale,  et  partout  il 
n’y  a  que  souffrances  pour  le  cominerGe  et  Findustrîe* 

Vous  pouvez  en  juger  par  celles  de  l’agriculture  qu’aggrave  sans  cesse  Tin- 
soQciance  du  gouvernement. 

Quant  à  la  liberté  que  devait  vous  donner  la  République,  on  y  porte  atteinte 
dans  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  et  de  plus  sacré  ;  votre  foi  religieuse  ; 
et  dans  ce  droit  incontestable  du  père  de  famille  de  diriger  comme  il  Tentend 
réducation  de  ses  enfants* 

Enfin  la  paix  sur  laquelle  vous  croyiez  pouvoir  compter,  paraît  sérieusement 
menacée  ;  un  grand  nombre  de  nos  jeunes  soldats  sont  en  ce  moment  en  Algérie, 
ysonfîrent  de  toute  façon  :  du  climat,  des  maladies,  des  privations*  Combien 
d’autres  encore  vont  aller  les  rejoindre?,  - .  - 

Voire  député,  Monsieur  Janvier  de  la  Motte,  s'est  associé  par  ses  votes  à  tant 
démesures  déplorables,  il  s’est  fait  le  soutien  du  gouvernement* 

Quant  à  moi  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’envoyer  à  la  Chambre,  je 
m’engage  à  y  défendre  vos  intérêts,  vos  droits  et  vos  libertés* 

L.  DE  Tervês, 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MANCHE 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-LO 

M.  BADLINE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  peu  de  temps  laissé  par  le  Gouvernement  entre  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  Députés  et  la  convocation  des  électeurs  me  met  dans  l’impossibilité 
devons  visiter,  comme  je  l'avais  fait  les  années  précédentes. 

Nos  sentiments  sontjrestés  et  n’en  resteront  pas  moins  communs. 

Depuis  cinq  ans  j’ai  l’honneur  d’être  votre  mandataire,  et  vous  avez  mar¬ 
qué  ma  place  au  Parlement  par  près  de  quatorze  mille  suffrages  contre  cinq 
raille  obtenus  par  mon  concurrent. 

J’ai  eu  le  droit  de  dire  que  j’étais  bien  légitimement  voire  élu,  et  de  défen¬ 
dre,  avec  l’autorité  qui  s’attache  à  une  majorité  aussi  imposante,  les  intérêts 
de  l’arrondissement  que  j'avais  l'honneur  de  représenter. 

Aussi,  dans  la  question  si  importante  des  haras,  comme  dans  la  question 
des  chemins  de  fer  et  de  tout  ce  qui  concerne  noire  agriculture,  j’ai  rencontré, 
je  n’hésite  pas  à  le  recounaUre,  auprès  des  membres  du  Gouvernement  et  de 
tous  mes  collègues  de  la  Chambre,  sans  distinction  d’opinions,  le  concours  que 
j’étais  en  droit  d’en  attendre;  et  je  puis  revendiquer,  non  sans  orgueil,  l’hon¬ 
neur  d’avoir,  pour  ma  part,  contribué  à  hâter  et  mener  â  bonne  fin  la  solution 
des  questions  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  notre  arrondissement. 

J’ajouterai  que,  maire  de  Saint-Lô,  je  crois  avoir  fait  tous  mes  efforts  pour 
obtenir  notre  garnison;  et  que  si  nous  n’avoos  pas  aujourd’hui  l’École  normale 
deülle,  ce  n'est  pas  mon  concours,  comme  conseiller  général,  qui  a  fait  défaut  à 
la  ville  de  Saint-Lô. 

Je  n’ai  jamais  failli  à  ma  tâche  :  je  n’ai  point  démérité  de  servir  mon  pays, 
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et  ma  seule  ambition  est  de  le  servir  encore  avec  le  dévouement  que  vous  me 
connaissez. 

Ne  m'avez-vous  pas  toujours  trouvé  là,  mes  chers  concitoyens,  toutes  les 
fois  qu’il  s'est  agi  de  prendre  en  mains  les  intérêts  généraux  de  notre  arron^ 
dissement,  tout  aussi  biefi  que  lorsque  mon  concours  a  pu  vous  être  utile  pour 
les  besoins  de  vos  intérêts  privés  ? 

Indépendant,  je  Pai  toujours  étés  ennemi  des  révolutions,  je  le  serai  tou-* 
jours;  approbateur  servile  du  pouvoir,  jamais I 

Je  suis  absolument  opposé  à  la  guerre  et  ne  Tai  pas  votée;  je  me  suis  pro¬ 
noncé  contre  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  nos  libertés  et  à  tous  les  grands 
principes  qui  forment  la  base  de  notre  société. 

L’avenir  dira  s!  j’ai  eu  raison. 

Le  Gouvernoment  de  la  ïtépublique,  s'il  est  sage  et  honnête,  ne  doit  pas 
redouter  le  contrôle;  et  ceux  qui  chercheront  à  Péctâirer  loyalement,  comme  je 
Tai  toujours  fait,  auront,  n'en  doutez  pas,  plus  de  poids  dans  ses  délibéradous, 
plus  de  crédit  auprès  de  lui  que  ceux  qui,  à  tout  jamais,  croient  devoir  se  pro¬ 
clamer  ses  trop  complaisants  serviteurs. 

Mes  chers  concitoyens,  vous  vous  rendrez  au  scrutin  avec  rempressemeat 
que  vous  y  avez  loujours  mis.  Vous  ne  déserterez  pas  la  cause  que  vous  upavez 
confiée  et  que  je  saurai  défendre,  parce  qu'elle  se  résume  en  ces  mota  : 

Pai.\,  ordre  et  liberté  1 

Gustave  Raultiss, 
CûQseiUer  général,  Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  D'AVRANCHES  —  1-  CIRCONSCRIPTION 

M.  MOREL 


Aux  Electeurs  des  Cantons  d'Avranches,  Ducey,  Pontorson 

et  Saint- James 

Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  2Î  août. 

Je  viens  vous  domaDder  de  vouloir  bien  me  continuer  rhonneur  de  vous 
représenter  à  la  Cliambre  des  Députés* 

Déjà,  deux  fois,  voua  m’avez  accordé  vos  sufîrages,  et  je  crois  avoir  accompli 
mon  mandat  avec  fidélité  et  dévouement* 
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Ce  que  je  veux,  comme  vous,  c'est  le  main  tien  d’une  République  modérée, 
amie  de  l'ordre,  du  progrès  et  de  la  liberté,  qui  seule  peut  augmenter  la  pros¬ 
périté  de  la  France, 

Par  la  paix  au  dehors  ; 

Par  la  tranquillité  au  dedans ï 

Par  réqnitable  application  du  Concordat,  qui  maintieiit  dans  leurs  justes 
limites  les  droits  de  TÉtat  et  ceux  do  PÉglise  ; 

Par  le  développement  de  Pinslruction  à  tous  les  degrés; 

Far  Pexécution  des  grands  travaux  d'intérêt  public  :  chemins  de  fer,  routes, 
cliemîas  vicinaux  ; 

Par  les  encouragements  accordés  h  ragricuîture  ; 

Par  la  protection  du  travail  et  des  travailleurs  ; 

Parla  diminution  des  impôts  sagement  opérée; 

Par  l'allègement  du  service  militaire  dans  la  mesure  du  possible. 

Tel  est  le  but  que  j^ai  constamment  poursuivi  dans  mes  votes; 

Telle  est  la  ligne  de  conduite  que  Je  suivrai,  si  vous  me  continuer  votre 
confiance. 

Quant  aux  calomnies  et  aux  mensonges  allégués  contre  moi  pai*  un  candidat 
jusqu'à  ce  jour  absolument  étranger  à  notre  pays  et  à  nos  intérêts,  je  n'ÿ  répon¬ 
drai  que  par  le  plus  profond  dédain* 

M.  le  vicomte  d'Âveneî  veut  vous  ramener  Henri  V,  C'est-à-dire  rancien  ré¬ 
gime  et  ses  odieux  abus,  le  drapeau  blanc  et  la  révolution  à  l'intérieur  ;  et,  lorsqu’il 
parle,  pour  le  mois  prochain,  d'un  vaste  appel  aux  armes,  il  veut  vous  tromper; 
il  sait  bien  que  c’est  faux,  que  la  République  veut  la  paix  et  qu'au  Contraire  le 
retour  de  son  roy  aurait  pour  conséquence  fatale  la  guerre  immédiate  avec 
ntalie  et  l'Espagne. 

Vos  votes  sauront  faire  justice  de  son  audacieuse  témérité. 

Veuillez  recevoir,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  la  nouvelle  assurance  de 
mon  entier  et  complet  dévouement. 

Hippolyte  MoflEL^ 

Député  sûrtîint, 

Conseiller  général  de  la  Manche, 

P réddent  de  la  nouvelle  société  d^agrlcuiLure  d’Âvranches, 
Capitaine  de  l'artnèe  têrritoriale. 
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ARRONDISSEMENT  D'AVRANGHES.  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  RIOTTEAÜ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIYES  DU  21  AOUT  1881. 

Électeurs, 

Nous  voici  arrivés  à  l’expiratiou  légale  des  pouvoirs  législatifs  que  vous 
m’avez  fait  l’houneur  de  me  confier. 

le  viens  de  nouveau  solliciter  vossuffrages.  Vous  me  connaissez  depuis  long¬ 
temps  déjà;  vous  savez,  par  mes  voies,  que  j’ai  tenu  loyalement  la  promesse 
que  je  vous  avais  faite  de  consolider  la  République  et  de  la  défendre  contre 
les  attaques  de  ses  ennemis. 

Nos  institutions  démocratiques,  qui  ont  résisté  avec  succès  aux  dernierB 
efforts  des  partis  monarchiques  coalisés  au  16  mai,  sont  définitivement 
établies. 

Toute  tentative  pour^  les  renverser  serait  vaine  et  chimérique. 

Cette  certitude  n’a  fait  qu’affermir  la  paix  intérieure  et  extérieure  dont  vous 
n’avez  cessé  de  jouir,  et  que  nul  autre  gouvernement  ne  saurait  vous  assurer  à 
l’avenir;  c’est  à  la  République  et  au  bon  ordre  qui  règne  dans  ses  finances  que 
vous  devez  le  dégrèvement  de  près  de  trois  cents  millions  d’impôls  par  an. 

C’est  à  elle  que  vous  devez  l’amélioration  de  la  situation  des  professeurs  et 
des  instituteurs,  les  subventions  si  largement  accordées  à  vos  maisons  d’école, 
la  gratuité  de  l’enseignement  primaire  sans  charges  nouvelles  imposées  auï 

communes.  ^  . 

C’est  à  elle  que  l’on  doit  l’augmentation  des  pensions  des  anciens  militaires 
et  marins  au  service  de  l’État,  la  création  d’une  caisse  de  dotation  pour  les 
chemins  vicinaux  et  les  secours  efficaces  accordés  à  l’agriculture  et  à  la  marine 

marchande*  .  , 

Tous  ces  heureux  résultats  sont  dus  à  la  politique  ferme  et  modérée  sume 
par  la  majorité  républicaine  dont  j’ai  l’honneur  de  faire  partie. 

Électeurs. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  c’est  de  cette  politique  que  je  contt- 
ûuerai  à  m* inspirer. 

Les  intérêts  généraux  du  pays  me  guideront  seuls  dans  les  réformes  que 
la  nouvelle  Chambre  est  appelée  à  étndier  et  à  résoudre. 

Je  voterai  la  réforme  de  la  magistrature,  l’égalité  du  service  militaire,  la 
réduction  du  service  à  trois  ans,  aussitôt  que  cette  mesure  pourra  être  prise 
sans  inconvénient  pour  la  sécurité  du  pays; 


-  21  — 


N“  808 


Le  dégrèvement,  des  charges  pesant  sur  ragriculture,  ia  modification  du 
mode  d’élection  des  Sénateurs,  afin  de  mettre  ce  grand  corps  de  l’Etat  plus  en 
noDortavecie  suffrage  universel,  notre  seul  souverain  désormais. 

voterai  également  toute  mesure  sagement  progressive  et  mûrement 
itn.liée  earantissant  à  tout  citoyen  le  libre  exercice  de  ses  droits,  et  affermis¬ 
sant  le  gouvernement  de  la  République,  auquel  nous  devons  le  relèvement  de 

lapatrie.  Riotieau, 

Député  sortant. 

Membre  du  Conseil  Général 
Président  ÛB  la  Chambre  de  Commerce, 
PréBideut  de  laKauveLle  Société  d^Agriculture, 


ARRONDISSEMENT  DE  CHERBOURG 

M.  LA  VIEILLE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Cherbourg 


Messieurs  et  chers  Concitoyens^ 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me  renouveler  le  mandat  que  vous 
m^avez  fait  rîionnenr  de  me  confier,  il  y  â  <|uatre  ans. 

Lorsque  je  me  présentai  à  vos  suffrages  en  1876  et  1877,  je  pris  Rengage¬ 
ment  non  seulement  de  travailler  à  l’affermissement  de  la  République,  mais 
encore  au  développement  de  toutes  ses  conséquences  démocratiques. 

A  vous  de  juger  si  j’ai  tenu  ma  parole. 

La  Chambre  qui  finit  a  accompli  une  tâche  qui  n’a  été  ni  sans  difficultés 
ni  sans  grandeur. 

La  réorganisation  de  notre  armée  a  été  achevée  et  notre  matériel  naval  est  en 
voie  de  reconstruction.  Aucun  sacrifice  ne  nous  a  paru  trop  lourd  pour  mettre  la 
défense  nationale  en  état  de  faire  face  à  toutes  les  éveiitualités, 

Uq  immense pfügi'üOiEnc  dé  travaux, publics  a  été  arrête;  plus  de  12.000  m 
lomètres  de  chemins  de  fer  ont  été  classés  et  sont  déjà  commencés;  nous  avons 
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voté  près  demi-milliard  pour  raméUoration  de  nos  porÉs;  noa  voies  navi¬ 
gables  comme  nas  rouies  nationales  ont  été  samptueuiement  dotées» 

L’agricuUurej  source  de  lotîtes  richesse,  n'a  pas  été  oubliée.  Nous  avous 
affecté  80  millions  aux  chemins  vicineux  et  des  sommes  importantes  aux 
hara^. 

Au  moment  de  notre  séparation,  la  Chambre  a,  déplus,  décidé  que  les  plus- 
values,  qui  vont  en  augmentant  cliaque  jour,  seraient  en  partie  consacrées  à  la 
réduction  de  Timpôt  foncier* 

Nous  avons  créé  des  écoles  industrielles  et  voté  des  primes  considérables 
à  la  marine  marchande,  dont  la  détresse  préoccupait  depuis  si  longtemps  le 
pays. 

L'instruction,  qui  est  la  base  delà  véritable  égalité,  a  vu  sou  budget,  qui 
était  de  24  millions  sous  TEmpIre,  porté  à  90.  Des  écoles  s'élèvent  partout; 
Tinstruction  est  devenue  gratuite  et  obligatoire,  et  bientôt  il  n’y  aura  plus  un 
Français  ne  sachant  lire  et  écrire. 

Le  traitement  des  instituteurs,  comme  celui  de  la  plus  grande  partie  des 
petits  employés,  a  été  augmenté;  la  solde  des  ouvriers  a  été  améliorée;  les 
pensious  de  retraites  ont  été  portées  à  un  chilTre  qui  met  à  l'abn  du  besoin  les 
vieux  serviteurs  de  PÉtat  et  leurs  veuves. 

En  même  temps  que  ces  réformes  s'accomplissaient,  la  Chambre  supprimait 
l’impôt  sur  le  sel,  sur  les  savons,  sur  les  huiles,  sur  la  chicorée,  et  dégrevait 
largement  les  sucres  et  les  vins. 

Bref,  nous  sommes  parvenus  à  réduire  de  300  millions  le  fardeau  que  la 
folle  guerre  de  1870  a  jeté  sur  le  pays* 

Voilà,  en  traits  rapides  et  incomplets,  Tceuvre  que  la  majorité  républicaine 
a  accomplie  et  dont  j'ui  le  droit  de  revendiquer  ma  part. 

Bien  des  questions  restent  encore  à  résoudre,  bien  des  réformes  à  réaliser, 
bien  de»  inaututions  vieillies  et  suranées  à  remplacer  et  à  mettre  en  harmonie 
avec  nos  insiitutious  républicaines. 

Si  j’ai  rhonneur  de  faire  partie  de  la  nouvelle  Chambre,  j’y  travaillerai  avec 
toute  l'ardeur  que  vous  me  connaissez,  mais  avec  la  modération  qui  est  dans 
mon  caractère.  Le  progrès  est  d’autant  plus  sûr  qu’il  s’obtient  avec  de  la  ré¬ 
flexion  et  le  temps. 

Je  n’oublierai  pas  vos  intérêts  particuliers;  je  les  connais  et  j’en  serai  tou¬ 
jours  le  défenseur  énergique* 

je  n’oühlierai  pas  non  plus  les  besoins  de  notre  chère  ville  de  Cherbourg,  ni 
les  améliorations  dont  elle  a  besoin,  ni  les  travaux  qu'elle  attend  avec  tant 
d’impatience* 

En  un  mot,  messiem  s  et  chers  concitoyens,  pénétré  d’une  reconnaissance 
que  je  ne  saurais  exprimer  pour  les  témoignages  si  nombreux  et  si  édataats 
d’alïection  que  vous  m’avez  donnés,  je  me  consacrerai,  sans  réserve,  à  votre  ser¬ 
vice,  comme  au  service  de  ta  République. 

F.  L^  Vieille, 

Député, 

ContiËiUer  généi^àl, 

Offiéier  de  la  Léifîoïi  d’heôDsujf. 


Cherbourg,  le  9  août  5B81* 
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arrondissement  DBCOUTANGES—  a-GIHGONSCRIPTION 

M.  SAVARY 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  circonscription  de  Goutances 
Messieurs  et  c tiers  compatriotes, 

Depuis  plus  de  dix  années,  vous  m’avez  coustaminent  honoré  de  vos  suf¬ 
frages.  Ces  marcjtiea  répétées  de  votre  conQance  et  de  voire  sympathie  m’ont 
inspiré  une  vive  reconnaissance.  Il  s'cat  établi  entre  nous  des  lions  qoe  le  temps 
a  resserrés  et  qui,  grâce  à  votre  énergique  concours,  ont  résisté  â  toutes  les 
vicissitudes  comme  à  toutes  les  crises  politiques. 

En  venant  aujourd'hui  solüdler  le  renouvallemeiit  du  mandat  que  vous 
m^avez  déjà  conflé  à  trois  reprises  différantes,  je  ne  puis  que  vous  promettre  de 
continuer  à  suivre  dans  lu  Clmmbm  qui  va  être  élue  la  ligne  de  conduite  à 
laquelle  je  me  suis  attaché  dans  les  Assemblées  prèGédetites. 

Mes  opinions  vous  sont  coiinties.  J'ai  toujours  estimé  que  la  liberté  et 
Hejtîsti'iice  d'un  ordre  régulier  dans  l'État  lormalunt  deux  liens  inséparables  l’un 
de  l'outre,  que  la  pratique  prudente  et  mesurée  des  affaires  publiques  était  la 
condiüon  de  tout  progrès  durable, 

A  la  suite  de  douloureuses  épreuves,  noire  pays  a  trouvé  dans  ïe  Gouverne¬ 
ment  républicain  un  régime  politique  qui  répond  à  ses  aspirations  démocra¬ 
tiques,  à  son  goût  éclairé  des  institutions  libres,  à  un  besoin  général  de  repos 
et  de  sécurité  pacifique. 

Ce  Gouveruement  est  désormais  placé  au-dessus  des  aueintês  des  factions. 
Il  ne  représente  lui-même  aucun  parti  exclusif.  Il  fait  appel  à  tous  les  Français 
de  bonne  volonté,  et  il  repose  sur  une  base  assez  large  pour  concilier  tous  les 
intérêts.  Je  me  félicite  d’avoir  concouru,  en  1875,  h  son  établissement  déliuitif, 
de  ravoir  défendu,  avec  votrê  concours,  dans  des  Jours  difficiles,  de  Ravoir  servi 
dans  la  mesure  de  mes  forces  et  dans  la  pleine  indépendance  de  mon  jugement 
ütde  mes  votes,  pendant  le  cours  de  la  dernière  législature, 

SI  vous  m'appelez  de  nouveau  à  vous  représenter,  je  persisterai  dans  le 
même  voie  et  je  m'efforcerai,  comme  par  le  passé,  d'être  auprès  du  Gouverne*’ 
ment  de  la  République  rinterprète  vigilant  et  dévoué  de  vos  intérêts  et  de  vos 
vœux  légitimes. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  chers  compatriott^a,  l'assufance  de  rnoii  entier 
dévouement, 

Charles  Savaky, 

Député  Eortddtj 
Président  du  Conseil  général, 
président  de  lit  Société  d'agriculture 
de  ravrondiasemeut  de  Goutances. 
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Diuxüme  tour  de  scrutin  (4  septembre}^ 


AMessieurs  les  Electeurs  de  la  1"  Circoiiscription  de  Coutaaces 
Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


Nous  sommes  à  la  veille  du  scrutin* 

Vous  allez  être  appelés,  au  milieu  de  la  liberté  électorale  la  plus  complète, 
a  vous  prononcer  sur  les  deux  politiques  qui  se  disputent  vos  suffrages* 


Toutes  deux  voua  sont  connues- 

La  politique  républicaine  vous  a  donné  lor  PaiXy  Id  SèùuHtèf  le  Dêgr^veTtiéni 
des  impôts^  le  Gouvernement  du  pays  par  luv^ême* 

La  politique  qu’ou  lui  oppose  ne  vous  est  apparue  depuis  dix  ans  que 
sous  la  forme  d’une  protestation  permanente  contre  les  décisions  du  suffrage 
universel.  Les  procédés  des  partisans  de  cette  politique  n^ontpas  changé*  Ils 
consistent  à  renouveler  périodiquement  des  accusations  que  les  faits  démentent, 
à  s’efforcer  de  jeter  le  trouble  dans  vos  esprits  par  la  menace  incessante  de 
périls  qui  ne  se  réalisent  jamais* 

Aujourd’hui  encore,  au  lien  d’opposer  un  programme  à  un  programme,  on 
se  borne  à  nom  attaquer  en  nous  attribuant  faussement  des  opinions  qui  ne 
sont  pas  les  nôtres,  en  imputant  au  gouvernement  de  la  Eépiiblique  des  mesures 
qu’il  n’a  jamais  prises  ou  des  résolutions  auxquelles  il  n’a  jamais  songé. 

G^est  ainsi  qu’on  ne  craint  pas  de  vous  parler  de  prétendues  menaces  de 
guerre- 

Pour  donner  un  semblant  de  créance  à  ses  bruits  intéressés,  on  exagère  à 


dessein  quelques  troubles  qui  se  sont  prodiiits  cette  année  en  Algérie,  comme  11 
s’en  était  produit  il  y  a  trois  ans,  comme  il  s’en  produit  malheureusement  d’une 
façon  à  peu  près  périodique  au  milieu  de  tribus  encore  incomplètecrieDt 
soumises* 

On  vous  a  parlé  aussi  de  cruciûx  enlevé,  de  croix  destinées  à  1  être, 
oubliant  sans  doute  qu’il  vous  suffit  de  jeter  un  regard  autour  de  vous  pour 
constater  la  fausseté  matérielle  d’une  aussi  étonnante  allégation* 

Enfin  on  nous  adresse  le  reproche  plus  surprenant  encore  d’avoir  négligé 
les  intérêts  de  ragricuUure  ^oubliant  ou  feignant  d'oublier  les  millions  votés 
pour  l’achèvement  de  nos  chemins,  les  primes  de  P  agriculture  doublées,  le  nom¬ 
bre  de  nos  conconrs  toujours  accru,  rétablissement  voté  à  Saint-Ld  d’ua 
nouveau  haras  sans  rival  dans  aucun  autre  département* 

Est-il  bien  nécessaire  d’opposer  à  d’aussi  invraisemblables  accusations  une 
réponse  que  vous  avez  déjà  faitevous  mêmes? 

Non,  il  n^esî  pas  vrai  qu'U  soit  qmstion  d*wia  guerre  quelconque*  Le  Gou¬ 
vernement  vient  de  démentir  avec  énergie  ces  bruits  caiomnieiix, 

U  vient  de  déclarer  dans  les  termes  les  plus  positifs,  quHl  n*y  aurait  après 
élections  t  aucune  espèce  démobilisation^  soit  gènèraiey  soit  partielle  de  nos  troupes  ^ 
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Non,  il  n’e?ït  pas  vrai  qîi’on  enlève  les  crucifix  î  ce  qui  est  vrai,  c^est  que  le 
Conseil  dèparummtal  dont  |e  suis  membre,  a  voté  à  l’unanimité,  îl  n’y  a  pas 
cinq  mois,  titî  règl^mni  aux  termes  duquel  un  crucifix  doit  être  placé  dans  chaque 
classe  en  vue  des  élèves . 

En  ce  qui  concerne  l’agriculture,  il  me  suffira  de  rappeler  que,  l’an  dernier, 
les  agriculteurs  les  plus  autorisés  de  notre  pays  ont  bien  voulu  reconnaître  et 
approuver  mes  efforts,  en  m’appelant  à  présider  la  Société  d'agriculture  de  notice 
arrondissemenL 

C’est  a  vous,  Messieurs,  qu’il  appartient  de  prononcer  le  dernier  mot. 

Vous  jugerez  entre  notre  politique,  qui  ne  redoute  ni  la  vérité  ni  la  lumière, 
et  des  attaques  d’adversaires  qui  se  retranchent  derrière  une  équivoque  pour 
vous  dissimuler  ce  qu’ils  feraient  eux-mêmes  du  pouvoir,  si,  par  impossible,  le 
suffrage  universel  remettait  entré  leurs  mains  les  destinées  du  pays. 

Ctli  SAVA.RY 
Député  sortant, 

Président  du  Conseil  Général  de  la  Manche, 

Président  de  la  Société  d' Agriculture  d©  Cou  tances. 


ARRONDISSEMENT  DE  GOUTANGES  —  2“  GIRGONSGRIPTION 

M,  REGNAULT 


A  MM.  les  Électeurs  des  Cantons  de  La  Haye^du-Puits,  Lessay, 
Périers,  Saint-Malo- de-La-Lande,  et  Saint-Sauveur-Lendelin. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

C’est  à  titre  de  représentant  des  idées  républicaines  jniodérèes  que  je  viens 
solliciter  vos  suffrages.  Depuis  1871,  comme  Conseiller  général,  comme  maire, 
comme  candiiat  à  la  üéputalioii,  j’ai  lutté  pour  le  triomphe  de  ces  mêmes  idées; 
en  1873,  j’al  été  révoqué  par  le  minisrère  de  Broglle  qui  voulait  tenter  une 
restauration  monarchique  ;  au  16  mai  1877,  j’ai  succombé  dans  une  lutte  électo¬ 
rale  quhl  y  avait  quelque  courage  à  affronter  ;  je  me  crois  autorisé  aujourd  hui 
à  réclamer  l’honneur  de  soutenir  et  de  défendre  le  Gouvernement  que  la 
France  entière  acclame  chaque  jour  davantage  et  que  nous  avons  tous  intérêt  à 
conserver,  car  il  est  le  seul  qui  puisse  convenir  désormais  è  notre  pays. 

Depuis  les  dernières  élections  législatives,  le  département  de  la  Manche  a 
dû  nommer  ses  représentants  au  Sénat  ;  il  a  remplacé  par  des  Sénateurs  répu¬ 
blicains  les  Séuatenrs  monarchiques,  qu’il  avait  nommés  précédemment.  ^Des 
élections  au  Conseil  général  ont  eu  lien  l’an  dernier  :  de  monarchiste  qn  elle 
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était»  la  majorité  de  PAssemblée  départementale  est  maintenant  républicaine. 
Que  reste-t-il  à  faire  pour  que  notre  département  indique  bien  sa  volonté  de 
soutenir  le  Gouvernement  que  la  majorité  du  pays  s'est  donné?  lî  faut  renou- 
veler  la  députation,  renoncer  aux  candidatures  hostiles  et  charger  des  hommes 
connus  par  leur  attachement  à  la  Bépublîque,  du  soin  de  la  défendre:  On  ne 
défend  que  bien  ce  que  Ton  aime. 

Aujourd'hui,  nous  n'avons  plus^  comme  en  1877,  de  candidature  officielle: 
le  GouvernemeDt  issu  de  la  volonté  de  la  nation  compte  sur  la  nation  elle-même 
pour  assurer  sa  marche  et  lui  donner  la  force  dont  il  a  besoin,  et  il  a  raison  de 
croire  que  le  pays  ne  choisira  pas  pour  soutenir  la  République  les  partisans  et 
les  anciens  serviteurs  de  la  monarchie. 

Gest  avec  confîaoce  que  je  sollicite  vos  suffrages.  Si  vous  me  faites  Thoii- 
neur  de  me,  choisir  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  j'y  suivrai 
une  politique  qu’on  a  justement  appelée  opportuniste  ;  elle  consiste  à  ne  point 
violenter  l’opinion  publique  et .  à  n’inscrire  dans  les  lois  que  des  réformes 
désirées  par  la  majorlLé  de  la  nation. 

Le  zèle  et  le  dévouement  du  Député  ponr  les  intérêts  de  la  contrée  qui  le 
nomme  sont  des  devoirs  auxquels  je  ne  saurais  faillir.  Depuis  dix  ans,  au  Con¬ 
seil  général,  et,  récemment  au  sein  de  la  Commission  départementale,  j'ai  pu 
connaître  et  apprécier  les  sacrifices  que  vous  vous  imposez  pour  vos  chemins, 
vos  écoles,  vos  édifices  communaux  :  vous  me  trouverez  toujours  disposé  à  récla¬ 
mer  du  département  et  de  l'Éiat,  en  leur  faisant  connaître  vos  besoins,  la  conti¬ 
nuation  des  secours  importants  qu’ils  distribuent  si  libéralement  aujourd’hui  à 
nos  communes, 

La  question  des  impôts  doit  préoccuper  actuellement  le  pays,  car  s’il  a  fallu 
après  la  guerre  de  1870  s’imposer  outre  mesure,  ü  convient,  maintenant  que 
nos  budgets  offrent  des  excédents  considérables,  de  dégrever  des  impôts  comme 
rimpôt  foncier,  par  exemple,  que  vîeunent  presque  doubler  aujourd’hui  les  cen¬ 
times  départementaux  et  communaux. 

La  nouvelle  loi  militaire  si  bien  acceptée  par  tous,  parce  qu’elle  est  égali¬ 
taire,  et  qu'eu  France  nous  aimons  ces  loîs^là,  ne  doit  point  peser  inutilement 
sur  la  nation  ;  le  service  réduit  à  trois  ans  doit  suffire  à  former  de  bons  soldats, 
et  je  volerai  résolument  cette  réforme  désirée  par  le  pays  si  vous  m’houorez  de 
votre  confiance. 

Veuillez  croire,  mes  chers  CoDcitoyens,  à  tout  mon  dévouement  pour  vos 
intérêts, 

Alfred  Regjsaült, 

Maire  de  Périerâ, 

Vice^Présidfiiit  de  la  Société  d’Âgriculture  dé  Coutancéa, 
Secrétaire  du  Goaseil  général  de  lü  Manche 
et  de  la  Commieflion  départe  me  atale. 
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ARRONDISSEMENT  DU  MORTAIN 

M.  LEGHAND  (Arthur) 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Mortain 
Mes  chers  Coocitoyens, 

Le  mandat  de  Député  que  vous  m’avez  conûé  à  trois  reprises  différentes 

depuis  dix  ans,  va  prendre  ûn. 

Je  viens  vous  en  demander  le  renouvellement. 

Vous  savez  que  les  questions  qui  touchent  à  l’amélioration  morale  et  maté- 
Tielle  du  travailleur  ont  été  de  ma  part  l’objet  de  constants  études.  Je  serais 
heureux  de  contribuer  à  la  réalisation  des  sages  réformes  indiquées  par  la  science 
économique,  ainsi  que  je  l’ai  déjà  fait  notamment  à  l’occasion  de  la  Caisse 
d’Épargne  postale.  Je  m’honore  d’avoir  pris  l’initiative  de  cette  utile  institution, 
qui  ne  tardera  pas  à  fonctionner  et  qui  est  destinée  à  rendre  de  grands  services, 
surtout  aux  habitants  des  campagnes.  _  _  _ 

Mais  pour  arriver  par  le  perfectionnement  successif  de  notre  organisation 
sociale  à  procurer  l’aisance  à  ceux  qui  travaillent  courageusement  et  qui  ont  au 
cœiîr  r amour  du  devoir,  il  faudrait  ; 

La  paix  assurée  avec  les  nations  étrangères; 

Une  impartiale  application  des  lois  ; 

Le  respect  de  la  religion,  ainsi  que  le  développement  de  renseignement 

dont  on  ne  saurait  séparer  l^idée  de  Dieih  ^  _ 

Il  faudrait  réconomie  dans  les  budgets,  pour  arriver  saccessivement  à  la 
diminution  des  impôts  et  pour  éviter  des  emprunts  toujours  onéreux  ; 

Il  faudrait  Tordre  non  seulement  sur  la  place  publique,  mais  aussi  dans  les 
esprits. 

Tels  sont  quelques-uns  des  principes  qui  ont  été  constamment  la  règle  de 
ma  conduite  et  dont  je  ne  cesserai  de  minspirer  si  vous  me  faites  Thonneur  de 
me  confier  encore  la  défense  de  vos  intérêts.  ^ 

Si  nos  avertissements  avaient  été  écoutés  à  la  derniero  Chambre,  1  expédi¬ 
tion  de  Tunisie  u^eut  pas  été  entreprise  et  TAlgérie  eut  été  mieux  administrée* 
Le  Gouvernement  ne  serait  pas  dès  lors  à  la  veille  de  faire  des  envois  sonsidéra- 
bîes  d^ommes  pour  essayer  de  conserver  cette  colonie, 

11  y  a  longtemps  que  vous  me  connaissez. 

Mes  actes  valent  mieux  que  des  promesses. 

J'attends  avec  confiance  votre  décision  et  quoi  qu’il  en  devienne,  je  resterai 
toujours. 

Votre  bien  dévoué, 

Arthur  Legrand, 

Député  Bûrtaut, 

Confieiller  général  de  la  Manche, 

Mttii’O  de  Milly, 
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ARRONDISSEMENT  DE  VALOGNES 

M.  MÂNGON  ttlervé) 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  188L 


A  Messieurs  les  Électeurside  rarrondissement  de  Valognes 


Messieurs  les  Électeurs, 

Depuis  1877  de  grands  changements  politiques  se  sont  produits  dans  notre 
pays. 

Quelques  semaines  après  les  élections  du  ik  octobre  1877,  la  chute  de 
M.  de  Mac-Mahon  et  de  son  Ministère  du  16  mai,  enlevait  tout  espoir  aui  conspi¬ 
rateurs  monarchistes  déguisés  sous  le  nom  de  conservateurs. 

Un  peu  plus  tard,  la  mort  tragique  Jdu  prince  impérial  brisait  à  jamais  les 
espérances  du  parli  bonapartiste,  que  ses  plus  éminents  défenseurs  renoncent  à 
servir  plus  longtemps. 

Eu  présence  de  ces  deux  événements,^  cbactin  peut  oublier  son  passé  et 
choisir  librement  sa  conduite  à  venir. 

En  posant  de  nouveau  ma  candidature  dans  l^arrondissement  de  Valognes, 
je  fais  donc  appel  avec  confiance,  non  seulement  aux  ancieua  républicains,  mais 
encore  à  tous  les  hommes  dévoués  aux  intérêts  de  notre  ^contrée,  à  tous  ceux 
qui  renonceni  à  une  lutte  îuutile  contre  nos  institutions,  à  tous  les  bons  citoyens 
qui  compreunent  que  désormais  ils  servent  la  France  en  servant  la  République. 

Vous  connaissez  mon  passé,  Messieurs  , les  Électeurs,  il  vous  garantit  mon 
indépendance  et  la  fermeté  de  mes  convictions  franchement  républicaines. 

Je  crois  à  Ta  venir  de  La  Idémocraüe  française  ;  je  n’admets  pas  qu'oo  pré¬ 
tende  s’arrêter  sur  la  voie  du  progrès.  Je  repousserais  avec  horreur  toute 
tentative  de  Gouvernement  monarchique  ou  personnel,  si  jamais  elle  se  pro¬ 
duisait. 

Respectant  profondément,  vous  le  savez  bien,  les  croyances  religieuses  sin¬ 
cères,  je  voudrais  voir  la  religion  rester  toujours  étrangère  aux  luttes  poli¬ 
tiques.  Je  souhaite  également  que  la  magistrature,  impartiale  comme  la  loi,  ne 
se  mêle  jamais  à  nos  discussions  passionnées. 

Je  m’honore,  ainsi  que  je  le  disais  il  y  a  quatre  ans,  d’être  un  parvenu  du 
travail,  et  je  serai  toujours  un  défenseur  ardent  des  intérêts  des  classes  labo¬ 
rieuses  et  surtout  des  travailleurs  des  campagnes,  si  souveat  oubliés  jusqu^à 
présent. 
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La  réduction  de  Timpôt  foncier  s'imposera  prochainement  à  Tattention  du 
Parlement*  Je  soutiendrai  les  propositions  de  dégrèvement  destinées  à  profiter 
surtout  à  ceux  gui  labourent,  aux  petits  cultivateurs  qui  forment  la  grande  ma¬ 
jorité  de  rarrondissemenL 

Mon  programme  de  1877  est  en  partie  réalisé,  je  ne  le  rappellerai  pas  en 
détail.  Il  faut  maintenant  continuer  Toeuvre  commencéep  II  faut  donner  l'ensei¬ 
gnement  supérieur  aux  plus  capables,  désignés  par  des  concours,  afin  de  leur 
ouvrir  J^accèi  des  hautes  positions  sociales  ;  U  faut  terminer  les  travaux  des 
ports  de  mer,  des  routes  et  des  chemins  de  fer,  améliorer  encore  les  conditions 
du  service  militaire  et  maritime  ;  accroître  la  prospérité  des  finances  publiques, 
du  commerce  et  de  ragriculture, 

La  Bépublique  a  pris  racine  ;  elle  portera  ses  fruits.  Unissons  nos  efforts, 
mes  chers  concitoyens,  à  ceux  de  la  France  entière  pour  assurer  la  grandeur  de 
la  patrie,  pour  conserver  la  prospérité,  Tordre,  k  paix  et  la  liberté  que  nous 
douue  k  Bépublique. 

Hervé  Mmgoit, 

MemJbre  de  rijastilut. 


'/X>: 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE 


ARRONDISSEMENT  DE  GHALON-SUR-MARNE 

M.  Hippolyte  FAURE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  Farrondissement  de  Châlons 
Messieurs, 

Lorsqu'en  1877  vous  avez  bien  voulu  me  conber  le  maudat  de  député»  la 
France  traversait  une  crise  redoutable.  De  la  lutte  engagée  entre  les  véritables 
représentants  du  pays  et  les  partisans  coalisés  de  deuz  ou  trois  monarcbies, 
pouvaient  surgir  les  complications  les  plus  désastreuses  et  peut-être  la  guerre 
civile, 

La  Chambre  d’alors,  issue  du  sniïrage  universel,  s’appuyant  sur  FopinioQ 
publique,  a  pu  réduire  à  néant,  par  sa  prudence  et  par  sa  fermeté,  les  menées 
coupables  de  ses  adversaires  et  asseoir  la  République  sur  des  bases  désormais 
inébranlables. 

Ce  sera  là  certainement  Fun  de  ses  litres  les  plus  sérieux  et  les  plus  Justi¬ 
fiés  à  la  reconnaissance  de  nos  contemporains  et  de  nos  enfants, 

E^t“Ce  là  tout  ce  qu^a  fait  cette  Chambre?  Messieurs»  parcourez  la  liste  des 
lois  qu’elle  a  votées,  des  décisions  qu^elle  a  prises»  et  vous  constaterez  que 
toutes  ses  résolutions  sont  empreintes  du  véritable  esprit  républicain  et  démo» 
cratique. 
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AH-elle  parcouru  touE  le  cliemia  qu’on  pouvait  lui  demander  de  suivre? 
Ceux  qui  connaissent  les  difficultés  accumulées  sous  ses  pas  savent  bien  que  les 
obstacles  qu'elle  a  rencontrés  étaient  vraiment  infranchissables.  Elle  a  voulu 
donner  à  la  France  la  preuve  que  la  République  était  un  gouvernement  de  stabi¬ 
lité  et  de  tranquillité,  et  je  pense  que,  par  sa  constante  sagesse,  elle  a  complète¬ 
ment  réussi. 

Vous  n'ignorez  pas  dans  quelle  mesure  j’ai  pris  ma  part  de  tons  cea  efforts 
et  de  tous  ces  travaux.  Il  vous  appartient  d'apprécier  si  cette  participation  a 
d'accord  avec  tout  ce  que  j'avais  promis,  avec  tout  ce  que  vous  attendiez  démoli 
en  un  mot  si  elle  a  été  proportionnée  au  degré  de  confiance  que  vous  m’aviez 
fait  l’honneur  de  m’accorder. 

Je  me  flatte  peut-être,  mais,  dans  ma  conscience,  je  trouve  l’espoir  que  vous 
répondriez  affirmativement  à  cette  question,  si  elle  était  posées  et  c'est  pourquoi 
je  me  présente  encore  à  vos  suffrages. 

Je  crois  avoir  défendu  autant  qu'il  était  en  mon  pouvoir  les  intérêts  géné¬ 
raux  agricoles  ou  industriels  de  notre  circonscription,  toutes  les  fois  que  j’ea  ai 
rencontré  l'occasion,  et  je  n’ai  pas  négligé  les  mtérôts  communaux  qui  mont 
été  recommandés,  quand  je  les  ai  reconnus  fondés  en  droit,  en  équité  et  en 
raison. 

Mais,  Messieurs,  c'est  assez  vous  entretenir  du  passé;  il  est  bon  maintenant 
de  songer  à  l’avenir. 

Dégagée  des  craintes  d’un  retour  en  arrière,  la  Chambre  nouvelle  devra 
s'efforcer,  par  des  réformes  sérieuses  iutrodnites  dans  les  lois  et  dans  toutes  les 
branches  de  radministration,de  se  rapprocher  progressivement  et  sans  secousse 
d'un  état  social  meilleur,  fondé  sur  la  liberté  et  sur  la  justice  et  tel  que  le  récla¬ 
ment  à  bon  droit  les  vrais  amis  de  la  démocratie.  Chaque  question  devra  être 
examinée  et,  si  c’est  possible,  résolue  dans  cette  vue.  Chaque  jour  devra  marquer 
un  progrès,  car  c'est  en  marchant  toujours  en  avant  que  nous  verrous  la  réali¬ 
sation  des  promesses  formellement  exprimées  et  qu'attend  de  ses  représentauts 
la  démocratie,  c'est-à-dire  la  nation  tout  entière. 

Vive  la  Rèpublîqmî 

Hippolyte  Fause, 

Maire  de  Chaions,  Conseiller  général, 
Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  D^ÉPERNAY 

M.  BLàNDIN* 


Axlk  Électeurs  de  l'arrondissement  d'Epernay. 

Mes  chers  ConcitoyeDs, 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  procéder  aux  élections  d'une  nouvelle 
Chambre,  avant  rexpiration  des  pouvoirs  de  celle  élue  au  14  octobre  1877.  3'ai 
regretté  et  je  regrette  encore  cette  haie  ;  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  dicî 
au  21  août,  vos  travaux  des  champs,  les  occupations  habituelles  de  la  saison  ne 
permettant  pas  entre  nous  toutes  les  communications  désirables. 

3e  sais  bien  cependant,  en  me  présentant  de  nouveau  à  vos  sulTrages,  qu'un 
long  temps  n'est  pas  nécessaire  pour  nous  reconnaître,  pour  nous  interroger 
sur  le  passé,  pour  nous  entendre  sur  l’avenir* 

Ce  que  fai  pu  faire  comme  votre  député,  vous  le  savez.  Vous  avez  pu  me 
juger,  votre  opinion  doit  être  faite  :  vous  direz  si  elle  m'est  favorable* 

L'examen  rapide  du  passé  vous  éclairera  sur  ravenir,  et  vous  m'aurez  bien 
vite  indiqué  vos  désirs  les  plus  immédiatement  réalisables. 

3e  vais  essayer,  autant  que  je  le  pourrai,  de  me  mettre  en  communication 
avec  vous,  par  des  réunions  dans  les  principaux  centres  de  l'arrondissement, 

3e  désire  le  faire  surtout  pour  dissiper  les  alarmes  par  lesquelles  on  espère 
vous  égarer. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  prépare  la  guerre  contre  personne^  il 
n’ambiliûnne  aucune  conquête, 

U  a  du,  en  Tunisie,  assurer  la  sécurité  de  nos  frontières  algériennes;  il  doit, 
dans  nos  possessions,  châtier  et  faire  rentrer  dans  ie  devoir  les  tribus  révoltées 
et  assurer  la  tranquillité  de  notre  colonie. 

11  n'a  donc  à  faire  que  ce  qu’oni  fait,  à  diverses  reprises,  les  gouvernements 
précédents. 

On  se  trompe  et  on  oublie  quand  on  dit  que  nous  vous  avons  promis  Tappui 
de  TEurope,  mais  que  nous  avons  isolé  la  France  de  ses  alliés. 

Qu'on  dise  donc  quelles  alliances  nous  ont  léguées  les  régîmes  déchus;  qu’on 
cite  donc  quels  alliés  nous  ont  défendus  contre  Fenvahissemenl  en  1870. 

En  ces  ]ours-là  la  France  n'a  eu  à  compter  que  sur  elle-même,  et  elle  a 
sauvé  son  honneur. 

Au  lendemain  de  ces  jours  néfastes  elle  a  tenu  la  conduite  que  lui  com¬ 
mandait  sa  diguiié  de  noble  vaincue  ;  elle  a  fondé  son  gouvernement,  la  Répu¬ 
blique,  et  nous  avons  combattu  depuis  dix  ans  pour  l'installer,  le  maintenir,  le 

T.  Il  5 
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développer.  Elle  a  réparé  ses  ruines,  refait  ses  finances,  son  armée,  sa  marine, 
sachant  bien  que,  redevenue  riche,  prospère  et  forte,  elle  éveillerait  les  sympa¬ 
thies,  commanderait  le  respect;  que  rintérêt,  un  Jour,  fournirait  les  alliances. 
Ce  jour,  elle  rattend  sans  orgueil  comme  sans  faiblesse. 

Sommes-nous  donc  si  isolés  et  y  a-t-il  vraiment  patriotisme  à  nous  prétendre 
ainsi  abaissés?  Ne  sommes-nous,  pas  allés  au  congrès  et  à  la  conférence  de 
Berlin,  à  la  conférence  de  Conslaminople?  Quel  évènement  s'est  donc  produit 
sans  que  nous  ayîons  eu  notre  place  dans  les  conseils  de  l’Europe? 

Des  anciens  partis,  la  Légiüiiülé,  nous  le  savons,  a  le  plus  de  prétentions  à 
la  diplomatie,  pour  laquelle  elle  se  croit  des  aptitudes  naturelles  et  une  éduca¬ 
tion  spéciale  que  ne  sauraient  posséder  ni  acquérir  les  fils  de  paysans  ou  de 
parvenus  î  elle  seule  pourra  nous  donner  de  royales  alliances  ;  elle  promet  de 
nous  les  apporter  dans  les  plis  de  son  drapeau,  le  drapeau  blanc. 

Avec  ces  illusions  et  ces  prétentions,  iaissonsdui  son  drapeau.  La  France,  la 
Hépiiblique  aie  sien,  le  drapeau  tricolore;  elle  saura  bien  se  créer  des  alliances. 

E.  Blakoîn, 

Député  de  rarrondiKsement  d’Éperuay. 


ARRONDISSEMENT  DE  REIMS  —  GIRGONSCHIPTION 

M.  COURMEAUX. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Comité  Républicain  radicaL 


Alix  Électeurs  de  la  circonscription  de  Reims, 

Citoyens, 

La  France  va' nommer  une  nouvelle  Chambre  des  Députés. 

Nous  avons  donc  à  affirmer  noire  foi  républicaine,  notre  croyance  absolue 
aux  idées  de  progrès  et  de  justice,  à  choisir  on  mauda taire  convaincu,  fidèle  et 
énergique  qui  prenne  ,en  main  la  cause  de  la  République  progressiste  et  radi¬ 
cale. 

Nous  ne  voulons  plus  d'une  polillque  d’inertie,  qui  craint  les  réformes,  se 
déOe  du  progrès  et  n'a  de  républicaine  que  le  nom. 
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Noos  sommes  restés  fidèles  au  programme  d’autrefois,  aujourd’hui  répudié 
par  tous  de  ceux  qui  l’avaient  acclamé;  aujourd’hui,  comme  en  nous  vou¬ 
lons  notamment  : 

La  liberté  de  la  presse; 

La  liberté  de  réunion  ; 

La  liberté  d’association  ; 

La  séparation  des  Églises  et  de  PÉtat,  c’est-à-dire  :  rabrogation  du  Concor¬ 
dat,  la  suppression  du  budget  des  cultes  et  le  retour  à  U  nation  de  tous  les  biens 
de  mainmorte  ; 

L’instruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque  ; 

La  réforme  de  la  magistrature  par  la  suppression  de  l’inamovibilité  et  par 
Tapplication  du  principe  électif  dans  des  conditions  d’aptitudes  déterminées; 

L’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  le  service  militaire,  réduit  à  trois  ans  ; 

La  réforme  de  Pimpôt  sur  des  bases  qui  assurent  une  répartition  plus  équi¬ 
table,  et  l’abolition  des  taxes  iniques  et  vexatoires,  telles  que  Poctroi,  etc.; 

L’autonomie  communale,  sans  atteinte  à  Punité  nationale. 

Mais,  pour  réaliser  ce  programme,  la  conditioo  unique,  essentielle,  c’est  la 
révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  largement  démocratique,  notamment 
par  la  suppression  du  Sénat,  qui  ïPest  qu’au  rouage  inutile  et  une  source  dé 
conflits. 

Enfin,  pour  faciliter  Pélévation  constante  du  niveau  moral  et  matériel  de 
Poiivrier,  noua  voulons  ; 

La  suppression  du^ travail  de  nuit  et  la  réduction  légale  de  la  journée  à  dix 
heures. 

De  plus,  nous  demandons  ; 

.  Des  mesures  tendant  à  amener  Passociation  du  travail  et  du  capital  et  à  fa¬ 
voriser  Pétablissement  et  le  développement  des  syndicats  professionnels  ; 

La  fondation  d’une  caisse  nationale  destinée  à  assurer  une  retraite  aux 
invalides  du  travail. 

Pour  affirmer  et  soutenir  ce  programme  avec  tontes  ses  conséquences,  nous 
vous  proposons  comme  candidat  un  homme  dont  la  vie  tout  entière  a  été  consa¬ 
crée  à  la  causa  du  droit  et  de  la  liberté,  le  citoyen  Eugène  Gourmeaux,  conseil¬ 
ler  général. 

Voua  le  connaissez  tous,  nous  vous  garantissons  sa  loyauté  et  son  dévoue¬ 
ment;  avec  Ini,  le  passé  répond  de  Pavenir.  —  Vous  aurez  en  lui  un  mandàtaire 
qui  luttera  contre  tous  les  despotismes  avec  l’énergie  que  donnent  une  conviction 
inébranlable,  un  talent  incontesté  et  une  probité  politique  inattaquable. 

Vive  la  République  progressiste >t  radicale  î 

Au  nom  du  comité  républicain  radical  : 

Le  Pi^ésidenl,  U m  des  Secrétaires, 

E.-F.  E,  Dévin. 

Honoré  du  patronage  du  Comité  radical,  je  déclare  accepter  son  programmé 
et  prendre  Pengagemént  d’honneur  d’y  conformer  scrupuleusement  ma  con¬ 
duite, 
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De  plua,  si  j'étais  éb P  je  réunirais  après  chaque  session  les  électeurs  pour 
leur  rendre  copp^ç  de  mes  actes  et  je  résiguerais  ie  mandat  de  député  le  jour 
où  le  Comité  radical  réclamerait  ma  démission,  : 

Eug,  CoüRirEAmc, 

Conaeïîler  général, 


ARRONDISSEMENT  DE  REIMS  —  2-  GIRGONSGRIPTION 

M,  THOMAS, 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2*  circonscription  de  Tarrondissement 

de  Reims. 

Messieurs  les  Électeurs, 

La  Chambre  des  Députés,  dont  ie  mandat  expire  le  14  octobre  et  que  vous 
allez  remplacer  le  21  août,  a  accompli  de  grandes  réformes. 

Malgré  les  calomnies  qu'on  lui  a  prodiguées,  le  pays,  j^en  suis  convaincu, 
lui  sera  reconnaissant  d'avoir  mis  un  terme  à  reotreprise  coupable  du  16  mai 
et  d'avoir  défi  ni  rivement  fondé  la  République. 

Jo  ne  vous  ferai  pas  i^énumératioa  de  tous  les  travaux  de  cette  Chambre^ 
vous  les  connalasez. 

Je  yeux  seulement  rappeler  à  votre  attention  les  lois  qu’elle  avait  menées  à 
bonne  fin,  conformément  à  la  volonté  nettement  exprimée  de  la  démocratie  ré¬ 
publicaine,  et  que  îe  Sénat  a  repoussées  :  je  veux  parler  des  lois  relatives  h 
^obligation  et  à  la  laïcité  de  renseignement  primaire,  k  la  réforme  de  la  ma¬ 
gistrature  et  à  r  élection  des  Députés. 

Le  mandat  nouveau  que  vous  allez  confier  à  vos  représentants  leur  imposera 
la  reprise  de  ces  lois. 

Mais  le  conflit  survenu  à  ce  propos  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tés  nécessite  uné  première  réforme  :  ia  révision  de  la  Constitution.  Pour  moi, 
je  ne  veux  pas  la  suppression  du  Sénat,  car  je  pense  que  deux  Chambres  sont 
nécessaires. 

Seulement  j'estime  que  des  modifications  sont  indispensables,  et  je  voterai 
la  suppression  de  T  inamovibilité,  la  nomination  des  Sénateurs  par  le  suffrage 
universel  et  la  détermination  plus  précise  des  attributions  du  Sénat. 

Je  veux  4  la  Chambre  la  dîaparition  des  groupes  qui,  nés  à  l'Assemblée  na¬ 
tionale,  se  sont  perpétués  sous  la  dernière  Chambre.  Cet  émiettement  du  parti 
républicain  ne  peut  désormais  offrir  que  des  dangers. 

Une  majonté  compacte,  fermement  unie,  sera  là  meilleur  appui  et  la  mei^ 
leure  sauvegarde  du  Gouvernement  républicain. 
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Les  entreposes  du  cléricalisme  ne  nécessitent  pas  seulement  la  réforme  des 
lois  d’enseignement,  mais  aussi  la  modiflcatîon  du  contrat  qui  règle  les  rapports 
de  rÉtat  avec  TÉgUse*  Le  Concordat  est^  en  effet,  un  traité  suranné  dont  les 
mœurs  actuelles  réclament  la  révision. 

La  discussion  de  la  loi  relative  à  la  durée  du  service  militaire  a  montré  que 
rétude  de  cette  question  n'était  pas  complète.  Il  faut  la  reprendre  avec  une  nou¬ 
velle  ardeur.  Le  volontariat  d'un  an  est  un  privilège,  il  faut  Técarter  définiiive- 
ment  Le  service  de  trois  ans  existe  dans  des  pays  voisins  ;  il  faut  le  réaliser 
cliez  nous.  La  grande  loi  d'association  viendra  devant  la  Chambre  nouvelle  ;  j'en 
suis  le  partisan  convaincu.  Tout  le  monde  connaît  les  souffrances  de  ragricul- 
ture.  Je  les  connais  mieux  que  personne  j  elle  est  soumise  à  des  droits  onéreux 
de  toutes  parts.  Il  est  inutile  de  dire  que  mon  appui  est  acquis  d'avance  h  toutes 
les  mesures  :  révision  du^cadastre,|  Code  rural,  droits  d'échange,  impôt  fon¬ 
der,  etc.,  destinées  à  alléger  le  fardeau  qu'elle  supporte. 

Je  me  résume  ; 

Constitution  d'une  ma|orité  du  Gouvernement  î 

Révision  de  la  Constitution; 

Obligation  et  laïcité  de  renseignement  primaire  ; 

Réforme  de  la  magistrature  ; 

Réforme  de  la  loi  électorale; 

Révision  du  Concordat; 

Suppression  du  volontariat  d'un  an; 

Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  ; 

Loi  d'association  ; 

Lois  relatives  à  Tagriculture  ;  * 

Tel  est,  Messieurs  les  Électeurs,  le  programme  des  questions  les  plus  im¬ 
portantes  qui  vont  s'imposer  à  Tattention  de  vos  nouveaux  élus, 

Messieurs  les  ÉlecteurSi 

Mon  passé  politique  répond  de  la  sincérité  des  engagements  que  jelprends 
aujourd’hui  devant  vous. 

Aujourd'hui  comme  jadis,  partageant  les  mêmes  aspirations,’  visant  la 
môme  but,  vous  me  continuerez  la  hienveiliaiice,  la  sympathie  et  la  confiance 
dont  vous  m'avez  honoré. 

Docteur  Thomas, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINTE-MENEHOULD. 


,M.  MARGAINE. 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Sainte-Menehould. 

Messieurs  et  chers  CoQcitoyeDS, 

Élu  Député,  il  y  a  quatre  ans,  contre  le  candidat  officiel  dealers,  j^étaîs  uq 
des  303,  et  J^avals  pour  mandat  de  maintenir  la  République  et  de  la  rendre  dé¬ 
finitive  par  tous  les  moyens  légaux. 

En  confiant  la  présidence  de  la  République  à  M.  Jules  Grévy,  nous  T  avons 
mise  en  des  mains  fidèles  et  sûres;  en  élaborant  et  en  votant  des  lois  libérales 
sur  !e  droit  de  réunion  et  sur  la  presse,  en  préparant  ia  réforme  et  la  propagation 
sur  une  large  échelle  de  l'instruction  publique,  nous  avons  assuré  le  dévelop¬ 
pement  graduel  de  f  esprit  républicain. 

Nous  avons  obtenu  un  autre  résultat* 

Par  le  calme  et  la  liberté  que  ia  République  donoe  à  la  France,  nous  avons 
montré  à  tous  qu -on  ne  peut  pins  lui  opposer  une  autre  forme  de  gouverue- 
ment. 

Les  hommes  les  plus  ardents  à  dénigrer  la  République  sont  forcés,  pour 
briguer  vos  suffrages,  de  recounaître  cette  forme  de  gouvernement  et  de  s'y 
rallier* 

Tel  a  été  le  résultat  de  ces  quatre  années  de  législature. 

Je  viens  de  nouveau  me  présenter  à  vos  suflVages* 

Dans  cette  vie  parlementaire  comme  partout,  au  reste,  dans  la  vie  de 
Phomme,  U  y  a  toujours  à  faire. 

Le  progrès  est  la  loi  de  rhamanité,  et  la  République  doit  être  progressive. 

Chaque  jour,  chaque  heure  même, ^.marque  un  pas  à  faire  dans  la  voie  de  la 
liberté,  affirmée  et  garantie  par  ia  loi. 

Chaque  jour  et  chaque  heure  marquent  une  amélioration  à  apporter  dans 
I^adminjslration  de  notre  beau  pays* 

L^agriculture,  le  commerce  et  Pindostrie,  ces  sources  de  la  richesse  natio¬ 
nale,  qui  ne  sont  productives  que  par  la  mise  en  œuvre  de  milliers  de  bras,  ré¬ 
clament  tous  les  jours  des  lois  nouvelles  dont  le  but  est  d’améliorer  la  situation 
de  ces  travailleurs  qui  ont  acclamé  la  République,  parce  qu’elle  est  pour  eux  une 
espérance* 

La  République  a  pour  mission  d'améHorer  progressivement  et  légalement 
le  sort  de  tous. 

C’est  en  cek  qu’elle  est  le  meilleur  des  gouvernements* 

Les  autres,  qui  ont  pour  principe  la  forme  monarchique,  finissent  toujours 
par  se  résumer  dans  le  gouvernemem  personnel  et  dynastique. 
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La  République,  I0  gouvernement  de  tous  par  tous,  ne  songe  qu^aux  intérêts 
de  tous  les  citoyens. 

Je  sollicite  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  nouvelle  Chambre  comme  je 
vous  représente  dans  la  Chambre  actuelle* 

Si  je  réunis  la  majorité  de  vos  suffrages,  comme  je  Rai  fait  depuis  dix  an¬ 
nées  j  jhrai  défendre  vos  intérêts  et  vos  droits*,  en  même  temps  que  j ^assurerai 
démon  vote  toutes  les  mesures  dHntérét  général. 

Représentant  dhm  arrondisseraeiit  agricole,  je  ne  l’ai  jamais  oublié;  toutes 
les  mesures  qui  dans  le  passé  ont  été  proposées  et  qui  m^oot  paru  favorables  à 
l'agrîciiUnre,  je  les  ai  votées* 

J’agirai  encore  de  même,  parce  que  je  sais  que  l’agriculture  a  besoin  d’être 
protégée,  favorisée,  en  raison  du  malaise  dans  lequel  elle  se  trouve,  et  qui  com¬ 
promet  son  développement  normal  par  le  renchérissement  de  la  main  d’œuvre  et 
la  dépréciation  de  la  propriété  rurale, 

La  contradiction  qui  existe  entre  la  nécessité  de  ne  pas  atteindre  par  des 
taxes  les  produits  qui  servent  à  ralimentaîion  publique  et  la  nécessité  également 
sérieuse  d'assurer  à  RagricuUure  une  juste  rémunération  de  son  labeur,  constitue 
un  des  problèmes  les  plus  difficiles  k  résoudre.  J’aî  toujours  accepté  et  J’accep¬ 
terai  encore  les  solutions  qui  me  paraîtront  avantageuses  pour  Ragricullure,  C’est 
dans  cette  pensée  que  j'ai  voté  avec  la  majorité  de  la  Chambre  la  proposition 
qui  décide  que,  sur  les  excédents  de  recettes  disponibies,  une  somme  de  quarante 
millions  sera  mise  en  réserve  pour  opérer  les  dégrèvements  sur  les  impôts  qui 
grèvent  le  plus  la  propriété  agrîcûle* 

Au  point  de  vue  politique,  je  suis,  et  je  l’ai  montré,  partisan  du  dévelop¬ 
pement  dé  toutes  les  libertés  : 

Liberté  de  se  réunir,  liberté  de  parler  ou  d’écrire,  liberté  de  conscience, 
liberté  des  cul  tés  sous  l’égide  de  la  loi  commune* 

Mais  je  combats  par  tous  les  moyens  légaux  la  prédoniiuence  du  clergédans 
l'instruction  de  Lenfance  et  son  immixtion  dans  les  affaires  civiles. 

Selon  moi,  l’instruction  faisant  les  citoyens,  VÉVàt  doit  seul  surveiller  et 
réglementer  l’instruction  publique. 

Aussi  ai-je  voté  les  lois  coucernant  l’instruction  fatuité,  laïque  et  obliga-^ 
toire,  et  je  volerai  dans  l’avenir  tout  ce  qui  sera  l’application  de  cette  formule* 

Partisan  de  l’institution  de  deux  Chambre,  je  reconnais  cependant  qu’il  peut 
te  opportun  de  réformer  le  mode  d’élection  des  Sénateurs,  de  laisser  à  la 
Chambre  des  Députés,  élus  par  le  suffrage  universel,  riatégrité  de  ses  droits  en 
matière  de  finances,  et  de  soumettre  tous  les  membres  du  Sénat  à  répreuve  pé¬ 
riodique  d’une  réélectiuii. 

Je  suis,  du  reste,  assez  connu  de  vous  pour  que  mon  passé  politique  réponde' 
de  favenir,  * 

J'ai  été  à  Bordeaux,  à  Versailles  et  à  Paris,  le  représentant  républicain  de 
Tarroiidissement  de  Sainte-Mcneliould. 

C’est  à  vous  de  voir  si  je  suis  toujours  capable  et  digne  de  vous  représenter. 

Veuillez  agréer  mes  salu  tations  cordiales  et  l’assurance  de  mon  dévouement 

sincère, 

Margjü.nk, 

Député* 
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ARRONDISSEMENT  DE  VITRY-LE-FRANÇOIS 
M.  Paul  GUYOT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Amr  Électeurs  de  l'arrondi  s  semeut  de  Vitry-l&*François. 

Mes  chers  Coadloyeas, 

Le  comité  républicain  de  Parrondissemont  m'a  offert  d'être  sou  candidat 
au3£  prochaines  élections  législatives* 

j'ai  acceptéi  et  je  voua  mettrai  à  même  de  prononcer  sur  la  valeur  de 
ce^choix.  Bien  que  ma  vie  passée  tout  entière  au  milieu  de  vous*  bien  que  mes 
actes  doivent  suffire  pour  vous  faire  connaître  mes  convictions  poliüqucSi  jfl 
formulerai  netiement  ma  pensée  sur  les  questions  qui  sont  en  ce  moment  le 
plus  discutées* 

La  République  est  faite,  acceptée*  Le  pays  attend  de  la  nouvelle  Chambre 
qu’elle  entre  résolument  dans  la  voie  du  progrès,  des  réformes*  Satisfaction  doit 
être  donnée  au  pays* 

Elle  devra,  cette  Chambre  :  < 

Achever  la  grande  oeuvre  de  la  restauration  de  notre  armées  adopter^  od 
cette  occasion,  le  principe  d'une  large  réduction  dans  la  durée  du  service  mili* 
taire  ;  assujettir  à  ce  service  réduit  tous  les  jeunes  hommes,  sans  excepüûc*  et 
supprimer  ce  privilège,  le  volontariat  ; 

Assurer  le  déveioppemeni  de  rinatruction  populaire  et  la  laïcité  de  noire 
enseignement  public  à  tous  les  degrés  ; 

Opérer  d’urgence  la  réforme  si  nécessaire,  si  iusiamment  réclamée  de  la 
magistrature  î 

Prêter  son  énergique  appui  au  Gouvernement  dans  toutes  les  luttes  qa’ü 
aura  à  soutenir  contre  le  cléricalisme  qui  n’a  pas  cessé  d’êlre  w  l’ennemi  m. 

Et,  si  le  Sénat  veut  faire  obstacle  à  cette  marche  en  avant,  que, l’organisa- 
lion  du  Sénat  soit  modifiée  l  Que,  par  suite,  et  pour  rendre  cette  modification 
possible,  il  soit  procédé  à  la  révision  de  la,  Constitution* 

Mes  chers  Concitoyens, 

j’indiquerai  maintenant  les  mesures  ûnaneières  qui  me  semblent  propres  à 
faire  cesser  ou  au  moins  à  atténuer  les  souffrances  dont  se  plaignent  à  si  juste 
titre  les  cultivateurs  : 
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Perception  d’un  droit  de  douane  peu  élevé  sur  les  produits  agricoles  importés 
en  France  ;  —  dégrèvement  de  Fimpôt  foncier  ;  révision  du  cadastre  ;  —  revenu 
cadastral  pris  pour  base  de  tous  les  droits  de  mutation  de  la  propriété  foncière  \ 
^  réduction  de  la  plupart  de  ces  droits» 

Et  je  terminerai  par  un  mot  au  sujet  des  questions  dites  «  sociales  », 

Elles  méritent  la  sollicitude  des  législateurs  qui  doivent  s'appliquer  à  faire 
naître  les  œuvres  assistance  les  plus  diverses,  œuvres  dont  les  plus  intéressantes 
et  les  plus  utiles,  à  mon  sens^  sont  les  orphelinats,  les  hôpitaux  et  asiles  can¬ 
tonaux,  les  associations  ouvrières  de  consommation,  de  coopération  et  de  crédit. 
Vous  savez,  diaprés  ces  déclarations  rapides,  quel  est  mon  programme. 

S’il  vous  agrée,  si  vous  me  donnez  mission  de  Falk  r  défendre  au  sein  du 
Parlement,  je  m'acquitterai  de  ce  mandat  avec  Ténergie,  avec  le  dévouemen 
que,  depuis  bientôt  vingt  ans,  vous  m’avez  vu  mettre  au  service  de  la  démo¬ 
cratie. 

P.  Gütot, 

Conseiller  général, 

Maire  de  Vitry-le-Françeie, 


T.  Il 
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DÉPARTEMENT 


DE  LA  HAUTE-MARNE 


ARRONDISSEMENT  DE  CHAUMONT* 

M.  DUTÂILLY- 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Chaumont, 

Mes  chers  concitoyens, 

Le  comité  central  républicain  de  Chaumont  m’ayant  choisi  pour  candidat 
aux  prochaines  élections,  malgré  mes  intentions  contraires  formellement  mani¬ 
festées,  je  n'ai  pas  à  reculer  ï  j'obéis,  et  je  viens  aujourd’hui  vous  demander 
résolument  un  mandat  qu’avant  la  décision  du  comité  je  n’avais  ni  désiré,  ni 
sollicité  de  personne. 

J’ai  l’habitude  de  parler  net  et  sans  phrases.  Si  donc  vous  me  portez  à  la 
Chambre,  voici  les  principales  anaèliorations  que  je  voterai  et  que  je  m  eiforcerai 
de  faire  voter  par  mes  collègues  ; 

^  La  suppression  du  Sénat.  —  Comme  il  est  à  craindre  que  cette  réforme 
ne  vienne  en  discussion,  avec  quelques  chances  de  succès,  qu’à  l’époque  encore 
lointaine  où  le  Congrès  se  réunira  pour  donner  un  successeur  au  président  Gré vy, 
j^appuierai,  en  attendant,  toutes  les  réformes  libérales  qui  auront  pour  but 
d’amoindrir  raction  réactionnaire  du  Sénat  ;  la  suppression  des  inamovibles  et 
la  transformation  du  mode  d’élection  des  Sénateurs,  en  proportionnant  le 
nombre  de  leurs  électeurs  à  celui  des  citoyens  de  chaque  commune. 

2®  La  séparation  de  l’Église  et  de  TÉtatj  ou,  pour  servir  de  transition,  Tattri- 
bution  aux  commones,  avec  faculté  d’en  user  au  mieux  de  leurs  intérêts,  des 
sommes  actuellement  allouées  au  clergé,  —  Il  est  à  redouter,  d’après  ce  que 
l'on  peut  prévoir  des  dispositions  de  la  prochaine  Chambre,  que  cette  réforme 
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n’ait  aiicane  chance  d’être  acceptée  par  elle.  Je  voterai  donc,  faute  de  mieux 
toutes  les  modifications  qui  me  parattront  un  acheminement  vers  cette  solution: 
la  suppression  de  l’exemption  militaire  pour  les  séminaristes  ;  la  suppression  de 
l’ambassadeur  au  Vatican  ;  l’otilisation,  pour  les  besoins  généraux,  des  édiCces 
de  l’État  prêtés  par  lui  à  l'Église  pour  ses  besoins  particuliers  (séminaires,  mo¬ 
nastères,  évêchés): 

3"  La  suppression  de  rinamovibilité  de  la  magistrature  et  l’extension  de  la 
compétence  des  juges  de  paix; 

4"  La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans;  la  suppression  du  volonta¬ 
riat;  l’enseignement  aux  enfants,  dans  les  commnnes,  des  connaissances  préli¬ 
minaires  du  métier  de  soldat,  de  manière  à  pouvoir  réduire  plus  tard  à  deux  ans 
la  durée  du  service; 

fio  Le  droit  de  réunion,  d’association,  et  le  développement  de  la  liberté  de 
la  presse,  pour  laquelle,  même  après  ce  qu’a  fait  la  dernière  Chambre,  il  reste 
encore  quelque  chose  à  faire; 

e»  L’instruction  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoire  ;  le  développement 
des  écoles  professionnelles  et  des  écoles  de  filles;  l’enseignement  secondaire 
gratuit  comme  l’enseignement  primaire  et  l’enseignement  supérieur,  c’est-à-dire 
l’externat  gratuit  dans  les  lycées  et  les  collèges  de  l’État;  l’établissement  de 
bourses  données  au  concours  aux  plus  intelligents  des  enfants  de  nos  campagnes, 
pour  permettre  à  l’enfant  du  paavre  de  profiler  de  l’enseignement  et  de  servir 
la  patrie  républicaine  aussi  efficacement  que  l’enfant  du  riche; 

7«  La  création  d’orphelinats  laïques; 

8®  La  fondation  de  caisses  nationales  de  retraite,  pour  assurer  l’existence 
aux  invalides  du  travail; 

9"  One  plus  équitable  répartition  des  charges  sociales;  i’impùl  sur  le  revenu, 
la  révision  du  cadastre  et  la  réduction  de  l’impôt  foncier; 

10®  La  diminution  de  la  centralisation  administrative  et  l'extension  des 
libertés  de  la  commune,  du  canton,  de  l’arrondissement  et  du  département. 

Citoyens, 

Vou]ez-vous;,que  le  premier  arrondissement  de  la  Haute-Marne,  qui  pourtant 
eut  Maitret,  jadis,  reste  attache  à  cette  politique  étroite  et  sans  avenir,  à  cette 
politique  condamnée  par  l’immense  majorité  du  pays,  à  cette  politique  de 
1  inertie  et  du  piétinement  sur  place  qui  s’appelle  la  politique  du  centre  gauche  1 
Alors  votez  contre  moi  et  pour  ceux  qui  la  représentent. 

Mais  si  vous  n’avez  pas  peur  de  marcher  décidément  en  avant,  si  vous 
voulez  toutes  les  réformes  actuellement  possibles;  si  même  vous. ne  craignez  pas 
de  regarder  en  face  celles  qui  s’imposeront  avant  dix  ans,  si  vous  êtes  résoins  à 
rompre  pour  toujours  avec  ce  qui  reste  dans  notre  législation  d'institutions  monar¬ 
chiques  fondamentales,  si  vous  vous,  dites  qu’il  en  est  des  peuples  comme  des 
individus,  et  que  le  jour  où  ils  s’arrêtent  est  le  premier  jour  de  leur  décadence, 
si  vous  voulez  et  si  vous  pensez  tout  cela,  alors  marchez  résolument  à  la  lutte, 
et,  puisque  vous  m’avez  jugé  digne  de  vous  y  conduire,  marchez-y  avec  moi. 
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Allons,  debout,  mes  vaillants  amis,  ceux  que  je  connais  déjà  et  ceux  que  je 
connaîirai  demain,  vous  qui  voulez  avec  moi  une  République  démocratique  et 
xésolnmenl  progressive,  en  avant,  ei  ayons  confiance! 

G.  Dutaillv, 

Profesaeur  à  la  faculté  des  Bcl^ïncea  de  Lyon, 
Conseiller  générât 
du  canton  de  Clermont. 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Chaumont, 

Mes  chers  concitoyeDs, 

Le  2i  août,  à  11  heures  du  soir,  le  résultat  des  votes  du  département  était 
connu  à  Chaumont.  M.  de  Bearges  obtenait  7.921  voix,  M.  Mougeot  5.434,  et 
5.852  sulTragès-se  portaient  sur  mon  nom.  Gomme  il  avait  été  convenu  entre 
M.  Mougeot  et  moi,  dans  plusieurs  réunions  publiques,,  que  le  candidat  républi¬ 
cain  en  minorité  an,  premier  tour  se  désisterait  en  faveur  de  l’autre,  je  restai 
seul  candidat  républicain. 

Vous  connaissez  tous,  comme  moi,  les  devoirs  que  cette  nouvelle  situation 
nous  impose.  Hier,  l’armée  républicaine  était  coupée  en  deux  tronçons  ;  il  faut 
aujourd’hui  qu’elle  se  reforme  et  se  concentre.  Je  fais  au  patriotisme  de  tous  le 
plus  clialeureux  appel.  Oublions  les  divergences  des  programmes  d’hier  pour 
ne  penser  qu’à  T  adversaire  campé  en  face  de  nous,  et  rappelons-nous  la  patrio¬ 
tique  parole  de  M.  GavanîoU  s’écriant  à  Biesle,  en  pleine  réunion  publique  :  tt  Eh 
bienl  si  vous  l’emportez  dimanche  prochain,  nous  irons  avec  vous,  la  main  dans 
la  main,  à  l’attaque  de  l’ennemi  commun!  Ce  que  nous  aurions  fait  du  plus 
grand  cœur  pour  nos  frères  dissidents,  si  le  scrutin  les  avait  favorisés,  ils  l’ont 
fait  pour  nous.  Les  hommes  ddionneur  tiennent  leur  parole.  Nous  pouvons  donc 
aller  à  la  lutte  avec  confiance.  L’union  et  la  concorde  ne  nous  feront  point 
défaut. 

Et,  surtout,  veillons  et  craignons  les  surprises.  N’ayons,  quant  à  nous,  pour 
toutes  armes,  que  notre  loyauté  et  notre  franchise.  Honorons-nous  par  notre 
courtoisie,  et  si,  devant  nous,  la  calomnie  se  donne  carrière,  montrons  à  tous 
les  faits  tels  qu’ils  sont,  avec  cette  modération  et  ce  calme  qui  siéent  aux 
hommes  forts* 

Si  l’on  vous  dit  que  je  suis  un  agitateur  et  un  démagogue,  répondez  que  je 
veux  simplement  marcher  un  peu  plus  vite  que  d’autres  et  que,  si  j’ai  à  cœur 
de  voir  le  progrès  s’accentuer,  c’est  qu’il  me  parait  indispensable  que  le  pays 
se  hâte  de  sortir  des  questions  purement  politiques  pour  passer  aux  questions 
d’affaires. 

Si  l’on  vous  dit  que  je  rêve  le  bouleversement  de  la  société,  répondez  que 
je  pense  au  contraire  que  la  société  actuelle  est  sur  ses  pieds  et  que  je  veux 
seulement  la  voir  débarrassée  des  entraves  qui  l’empêchent  d'avancer. 
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Si  Ton  essaye  de  vous  effrayer  avec  le  Bnot  d^autonomie  commuEale,  et  si 
Ton  vous  dit  que  je  veux  le  morcellement  de  ia  patrie,  répondez  que  personne 
plus  que  moi  ne  veut  Tunité  politique  de  la  France. 

Si  l'on  prétend  que  je  réclame  la  suppression  des  armées  permanentes,  ré¬ 
pliquez  que  je  les  juge  indispensables  à  Fheure  présente. 

Si  l'on  vous  dit  que  je  prêche  la  suppression  des  impôts,  répondez  que  je 
ne  veux  qu'une  chose  :  les  proportionner  à  la  fortune  de  chacun. 

Si  l'on  ajoute  que  je  me  propose  défaire,  à  Textrême  gauche,  une  opposittOD 
stérile,  répondez  que  l'on  se  trompe  et  que  tout  député  ou  tout  ministre,  quel 
qu'il  soit,  qui  soumettra  au  vote  de  la  Chambre  Tune  des  réformes  inscrites 
dans  mon  programme,  seracemin  d'avoir  l'appui  de  mon  vote. 

Si  Ton  vous  dit  que  je  veux  vous  enlever  vos  prêtres,  répondez  qu^il  n'en 
est  rien  :  partisan  de  la  liberté  des  cultes,  j'entends  laisser  à  chaque  communs 
le  droit  de  conserver  son  curé. 

Enfin,  si  Ton  vous  dit,  comme  le  prétendent  certains  trembleurs,  que  je 
représente  le  pétrole,  tandis  que  mon  concurrent  symbolise  Teau  béniie,  ré¬ 
pondez  que  je  n'ai  pas  plus  de  goût  pour  Tun  que  pour  Tautre* 

Et  maintenant,  citoyens,  à  la  bataille.  Sachez  que  la  victoire  est  dans  m 
mains.  Mais  sachez  aussi  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  vaincre  la  réaction, 
comme  au  temps  de  Maitret  :  il  s'agit  de  la  déraciner  et  de  l'extirper  pour 
toujours. 

Il  ne  faut  pas  que  le  parti  d'Henri  V,  enfin  chassé  de  Belfort,  trouve  encore 
dans  la  Haute-Marne  où  reposer  sa  tête.  Vous  vous  souviendrez  du  16  Mai  et  du 
gouvernement  des  curés,  et  vous  ne  voudrez  pas  que  l'arrondissement  de  Chau¬ 
mont  soit  seul  à  faire  tache  dans  toute  la  région  de  l'Est  enfin  délivrée. 

Allons,  mettons  dehors  ce  restant  de  monarchie,  et  vive  la  République! 

G.  Dutaillv, 

Professeur  de  la  faciüté  des  sciences  de  Lyon, 
Conseiîier  général  de  la  Haute-3t^ne. 


Chaumont,  23  août  1881, 
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ARRONDISSEMENT  DE  LANGRES 

M.  B!ZOT  DE  FONTENY 


A  MM.  les  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Langres. 


Mes  chers  Concitoyens, 


En  vous  demandant  la  continuation  d’un  mandat  que  vous  m’avez  déjà  deux 
fois  confié,  je  dois  vous  exposer  les  actes  publics  accomplis  dans  la  dernière 
législature  et  vous  faire  connaître  le  progrès  et  les  réformes  que  la  Chambre 
nouvelle  sera,  à  mon  avis  tenue  de  réaliser. 

La  Chambre  nommée  au  Ifi  octobre  1877  a  été  une  assemblée  libératrice. 
Son  énergie  a  triomphé  des  dernière  tentatives  du  pouvoir  personnel  et  des 
anciens  partis  :  c’est  elle  qui  a  réellement  fondé  la  République.  Ses  efforts  sa 
sont  concentrés  ensuite  sur  les  améliorations  législatives  les  plus  urgentes  et  les 
plus  indispensables  au  nouveau  régime.  D’abord  la  France  a  été  remise  en  pos¬ 
session  de  son  antique  Capitale  ;  la  presse  et  les  réunions  publiques  ont  été 
affranchies  des  obstacles  accumulés  dans  le  dédale  inextricable  etplein  d  embûches 
des  lois  de  méfiance  et  de  répression  de  tous  les  régimes  passés  j  les  corpora» 
lions  congréganistes  ont  été  légalement  arrêtées  dans  une  expansion  menaçante 
pour  la  sûreté  de  l’État  et  lé  développement  de  notre  société  civile  ;  la  gratuité 
de  l'instruction  est  accordée  a  tous  sous  le  bénéfice  des  garanties  sérieuses  de 
capacité  et  de  moralité  de  la  part  du  corps  enseignant;  l'Ëtat  a  ressaisi  le  droit 
meliénable  de  collation  des  grades  universitaires;  partout  des  allocations  nom¬ 
breuses  ont  pu  être  accordées  aux  communes  pour  la  construction  de  maisons 
scolaires  etl’ètabliss&ment  des  voies  de  communicatian,  et  cependant  des  impôts 
out  été  supprimés  ou  diminués  pour  une  somme  de  300  millions. 

Il  reste  encore  aujourd’hui  beaucoup  à  faire  dans  la  voie  des  réformes  démo* 
cratiques;  c’est  la  lâche  qui  s’impose  à  l’activité  de  l’assemblée  que  vous  allez 
élire. 

En  première  ligne,  le  pays  réclame  des  modifications  profondes  dans  le 
mode  d'élection  des  membres  du  Sénat,  La  hase  électorale  de  cette  assemblée 
doit  Être  considérablement  élargie  et  rétablie  d’après  les  principes  qui  règlent 
notre  système  électoral,  en  assurant  une  représentation  plus  proportionnelle  du 
nombre  et  desiiiiérêts.  Cette  réforme  capitale  procurera  à  la  fois  à  la  République 
des  garanties  plus  certaines,  et  au  Sénat  un  accroissement  considérable  du 
prestige  et  de  l’autorité  qui  sont  nécessaires  à  ce  grand  corps,  gardien  du  parti 
fondamental  de  l’État. 

Le  service  militaire  qui,  en  fait,  n’est  anjourd’liuî  que  de  fiO  mois,  doit 
sortir  du  régime  irrégulier  de  l’exception  et  du  bon  vouloir  ministériel,  pour 
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entrer  légalement  dans  un  cadre  fixe  de  trois  années  consécutives  de  présence 
sous  les  drapeaux  :  C’est  suffisant  pour  donner  à  la  patrie  les  défenseurs  néces¬ 
saires,  et  sous  ce  rapport  on  n'a  pas  le  droit  de  demander  davantage  au  pays* 
Dans  le  régime  économique,  Tagriculture  d'abord  a  le  droit  de  réclamer  des 
dégrèvements  dont  la  base  préalable  et  indispensable  vient  d’être  établie  dans 
la  loi  de  finances  récemment  volée.  Les  états  préparatoires  de  la  diminuLion  de 
l'impôt  foncier  vont  être  constitués  sans  retard,  et  dès  l'exercice  1882,  les  excé¬ 
dents  seront  jusqu'à  concurrence  de  éO  millions,  consacrés  à  l'allègement  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  classes  agricoles* 

Dans  le  domaine  de  Tindustrie  je  considère  comme  une  réforme  néces¬ 
saire  l'abolition  du  monopole  de  l'exploitation  des  forces  productives  des  établis¬ 
sements  pénicentiaires  au  détriment  du  travail  libre  et  au  profit  de  certains 
privilégiés- 

Dans  Tordre  judiciaire  des  réformes  s'imposent,  profondes,  urgentes.  Vous 
en  sentez  tous  Tiodispensabîe  nécessité- 

Là  est  une  des  première  questions  à  résoudre- 

Pendant  que  la  Républilue  étendait  partout  en  France  son  empire  et  ses 
bienfaits,  certains  ferments  de  sédition  développés  par  un  esprit  de  fronde,  ont 
agité  le  pays.  L’esprit  public  s'étonne  et  s'inquiète  à  la  vue  de  fonctionnaires 
salariés  par  TÉtat  qui  s'insurgent  contre  TÉtat  et  la  Wation*  En  abritant  leurs 
paroles  factieuses  derrière  une  indépendance  nécessaire,  mais  qu’ils  compro^ 
mettent  légèrement,  ils  ont  froissé  le  sentiment  public  et  sont  sortis  du  rôle,  de 
la  dignité  et  de  Tesprit  de  leurs  fonctions.  Le  repos  de  la  bSatiou  exige  que  tout 
rentre  dans  Tordre  sans  retard*  Le  nombre  des  suffrages  que  vous  donnerez  à 
vos  représentaots  leur  assurera  Tautorité  nécessaire  pour  maintenir  les  pertur¬ 
bateurs,  faire  triompher  votre  volonté  et  pacifier  le  pays. 

Allez  donc  aux  urnes,  mes  chers  concitoyens,  avec  Tindépendance  et  la 
dignité  qu’assure  à  tous  le  Gouvernement  de  la  République, 

Bizot  m  Fûîtfekt. 

Député  gortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  WASSY 

M.  (DANELLE- BERNARDIN 


Aux  Électeurs  de  l’arroudissement  de  Wassy. 


Mes  chers  Concitoyeus, 

Au  moment  où  je  viens  solliciter  de  votre  bienveillance  le  renouvellement 
de  mon  mandat  républicain,  laissez-moi  vous  démontrer  en  quelques  mots 
comment  les  gouvernements  démocratiques  et  d'opinion  comme  le  nôtre  éleveot 
le  pays,  comment  les  gouvernements  despotiques  l’appauvrissent  et  l’abaissent. 

Louis  Napoléon  Bonaparte  disait  à  Bordeaux  :  «L’empire  c’est  la  paix n, 
Deux  ans  plus  tard,  cent  mille  soldats  français  tombaient  sous  les  murs  de 

Sébastopol. 

En  Italie,  en  Chine,  en  Gochiochine,  en  Syrie  et  au  Mexique,  nous  perdions 
cent  vingt  mille  hommes. 

En  1870  cent  cinquante  familles  étaient  en  deuil  ;  tout  s’effrondait,  notre 
honneur  militaire  et  nos  plus  belles  provinces. 

Quelle  différence  entre  les  promesses  et  les  réalités  ! 

C'est  que  malgré  les  engagements  solennels,  la  guerre  est  pour  les  dynasties 
une  impérieuse  nécessité. 

L’histoire  démontre  que  les  gouvernements  despotiques  conduisent  aux 
fautes  irréparables,  par  la  raison  que  la  tribune  est  muette,  la  presse  bâillonnée 
et  que  la  candidature  ollicielle  étouffe  la  volonté  du  pays. 

La  République  a-t-elle  à  redouter  les  mêmes  périls,  quand  c’est  de  vous 
Électeurs,  de  vous  et  de  vos  représentants  que  la  paix  dépend,  quand  la  guerre 
ne  peut  être  entreprise  sans  que  la  nation  soit  consultée.  Abdiquer  aux  mains 
d’un  seul,  quel  abaissement  et  quelle  folie  ! 

La  ferme  résolution  du  Gouvernement  de  maintenir  la  paix,  lésoiuiiou  qui 
s’inspire  des  sentiments  du  pays,  n’exclut  pas,  vous  le  comprenez  bien,  le  devoir 
d'assurer  la  sécariié  de  tous  nos  concitoyens* 

Aussi  avons- nous  dûi  devons-nous  châtier  les  tribus  pillardes  qui  inquiè¬ 
tent  sur  ses  fronlières  notre  France  Algérienne,  et  faire  reculer  la  barbarie 
devant  Vinflueace,  la  dignité  et  la  civilisa  bon  nati  onales* 

La  bonne  politique  prépare  les  bonnes  situations  fmandcres  ;  et  malgré  les 
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souffrances  de  rAgricullure  résultant  de  mauvaises  récoltes  et  des  traités  de 
commerce  do  1860,  le  rapport  sur  le  budget  de  1882  constate  que  la  prospérité 
de  nos  finances  continue  à  s’affirmer  avec  éclat. 

Excédant  de  recettes  de  plus  de  200  inillions  sur  les  derniers  exercices, 
dégrèvements  annuels  d’impôts  de  286  mülîons,  un  milliard  amorti  en  ciiitj 
ans  î  et  cependant  1.5(10  millions  consacrés  aux  travaux  publics,  augmentation 
de  traitement  de  la  plupart  des  petits  employés,  ^ote  de  80  millions  pour  les 
chemins  vicinaux,  le  budget  Menfaisant  de  rinstruction  publique  triplé  1 

Telle  est  l’œuvre  de  cette  chambre  dont  une  des  dernières  décisions  ouvre 
dans  les  écritures  du  Trésor  un  compta  spécial  intitulé  î  «  Dégrèvement  en  faveur 
de  TAgriculture,  n 

Ce  compte  recevra  à  son  actif  les  excédents  assurés  de  Texercice  1882,  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  /|0  millions. 

Ainsi  se  trouve  réalisé  un  projet  dont  j’avais  saisi,  avec  deux  de  mes  collè¬ 
gues,  la  Commission  générale  des  Douanes. 

î^ous  pouvons  le  dire  avec  le  plus  illustre  de  nos  orateurs  «  La  France,  en 
dix  ans,  a  refait  sa  fortune  matérielle  et  morale.  îï  Voilà  comment  vivent  les 
gouvernements  républicains  î  !  comment  la  France  s’est  ressaisie  elle-mômel 

La  Chambre  que  vous  allez  nommer,  pénétrée  des  souffrances  de  l'Agricul¬ 
ture  devra  faire  plus  encore.  Des  dégrèvements  successifs  s’imposent,  et  j’espère 
qu^avant  peu  nos  vaillants  agriculteurs  qm  nourrissent  le  pays  n’auront  plus  à 
payer  la  rançon  de  la  terre. 

Vos  élus  se  montreront  réformateur  soucieux  d’éviter  des  divisions  con¬ 
traires  à  ITntérôt  du  pays. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  comme  Ta  dit  si  éloquemment  M.  le  Président 
de  la  Chambre,  que  sans  troubler  îa  confiance  du  Pays  daus  la  stabilité  des 
institutions  qu’il  s’est  données,  pour  les  sauvegarderai!  contraire,  il  sera  néces¬ 
saire  dintroduire  dans  lè  régime  électoral  du  Sénat  et  dans  aes  attributions 
supérieures  des  modifications  qui  le  fortiûeut  et  lui  donnent  plus  d’autorité  ei  de 
prestige. 

Si  vous  voulez,  Messieurs,  persévérer  dans  cette  politique  honnête  et  paci¬ 
fique,  choisissez  pour  vous  représenter  des  hommes  résolus  à  soutenir  sans 
ambition  personelle,  dans  une  majorité  nne  et  unie,  le  Ministère  voulu  par  celte 
majorité,  laissez  de  coté  ceux  dont  Fenlourage  militant  a  toujours  mitraillé  nos 
meilleurs  républkains,  prenez  des  citoyens  qui  se  sont  tenus  debout  en  lace  des 
grand  révoltés  de  1877. 

Vous  étiez  13.000  alors,  et  je  ne  sache  pas  qu’aucun  de  vous  se  soit  démis 
ou  soumis. 

Depuis  j’en  connais  im  grand  nombre  qui,  un  instant  abusés,  ont  aban¬ 
donné  avec  indignation  ceux  qui  avait  mis  la  France  en  péril  et  sont  venus  avec 
désintéressement  prendre  rang  au  millieu  de  vous. 

Vous  êtes  la  force,  la  raison,  la  légalité,  vous  êtes  le  pays  lui-même. 

J’attends  avec  confiance  votre  décision. —  Si  vous  m^accordez  vos  suffrages, 
serviteur  de  la  loi,  membre  convaincu  de  lamajorité  républicaine,  défenseur  des 
imérêts  des  classes  ouvrières  et  agricoles,  je  continuerai  à  faire  mon  devoir* 
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Électeurs  J 

Allez  aux  urnes  avec  le  calme  que  tionnent  les  convictions  profondes  et 
dites-vous  que  le  temps  est  loin  où  la  République  était  menacés,  mais  que  le 
temps  est  proche  où  les  plis  respectés  de  son  drapeau  abriteront  largement  pour 
toujours  les  îutérôts  matériels,  intellectuels  et  moraux  des  travaHleurs» 

Croyez,  mes  chers  Concitoyens,  à  mon  entier  dévouement. 

Dakblle-Bernabdin, 

Ancien  Membtc  de  UAsajenibléB  îiatioûalC;, 
Député  soctant.^ 


ForjreB-du-Buîsson,  le  iO  août  188L 


département  de  la  MAYENNE 


arrondissement  de  laval  ~  1"  GIHGONSCKIPTION 

M.  SOUCHU-SERVINIÈRE, 


Électeurs, 

Croyez-vous  que  la  République  ait  tenu  les  promesses  que  nous  faisions 
en  son  nom  ? 

Est-il  vrai  qu'elle  a  assuré  à  la  France  Tordre  et  la  sécurité? 

Esl-41  vrai  qiTelle  a  reconsLituê  notre  armée,  relevé  nos  forteresses,  refait 
notre  matériel  de  guen'e  de  manière  à  nous  mettre  à  Tabri  de  tout  injuste 
agresseur  ? 

Est-il  vrai  qu’elle  a  soutenu  le  crédit  de  la  nation  et  amené  les  finances  à 
m  degré  de  prospérité  tel  que  tout  en  assurant  Tamorlisse ment  de  la  dette,  elle 
a  pu  dégrever  les  charges  publiques  d^environ  2ÛÛ  millions  par  an? 

Peut-oo  nier  sa  sollicitude  à  favoriser  par  de  grands  travauK  publics  le  dé¬ 
veloppement  du  commerce,  de  l’industrie,  de  la  navigation? 

Osera-t-on  lui  contester  T  honneur  d’avoir  fait  pour  Tinstruction  publique, 
plus  que  n’ avaient  jamais  fait  aucun  des  régimes  précédents? 

Et  si  la  République  a  fait  tout  cela,  n’est-il  pas  clair  que  la  nation  n’a  rien 
de  mieux  à  faire  que  de  lui  donner  les  moyens  de  continuer  et  de  perfectionner 
sou  œuvre,  en  envoyant  à  la  Chambre  des  Députés  animés  d  un  dévouement  sin¬ 
cère  à  nos  institutious  ? 

Quel  que  soit  votre  choix.  Electeurs,  c’est  là  la  chose  essentielle* 

Pour  moi,  d.eux  fois  déjà  vous  m’avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter; 
je  crois  T  avoir  rempli  fidèlement. 

A  vous  de  voir  si  vous  jugez  bon  de  m’appeler  encore  au  très  grand  hon¬ 
neur  tf  être  votre  député. 


D**  SOUCHÜ-SERVmiÈRE. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LAVAL  —  2"  GIRGONSCRIPTION 


M.  LECOMTE 


Alix  Électeurs  de  la  2''  circoBScnptîon  de  l'arrondissement 

de  Laval, 


Chers  compatriotes, 

En  me  représentant  devant  vous,  je  pense  ne  pas  avoir  à  vous  adresser  une 
nouvelle  profession  de  foi. 

Vous  savez  quelle  est  ma  position  sociale,  vous  connaissez  mes  senlimenls 
politiques* 

Je  me  borne  donc  simplement  à  vous  dire  que,  fils  de  la  démocratie,  mon 
dévouement  est  absolument  acquis  à  la  classe  des  travailleurs,  à  ceux  quî^  par 
leur  labeur  incessant,  créent  ces  grandes  ressources  de  TAgricuUure  ei  de  ITû- 
dixslrie  qui  sont  les  forces  vitales  de  la  France* 

A  rencontre  de  ceux  qui  n'estiment  que  les  titres  et  les  parchemins,  je  me 
glorifie  de  n'être  redevable  de  ce  que  je  suis  qu'à  mon  travail  et  aux  principes 
d^bonneur  qui  ont  guidé  toute  ma  vie. 

Dans  l'accompiisscment  du  mandat  que  vous  m^avez  confié,  j'ai  soutenu 
le  Gouvernement  de  la  République  de  tous  mes  efforts,  car  je  suis  convaincu 
qu'aucun  Gouvernement  no  pouvait  consolider  aussi  sûrement  et  aussi  efiicace- 
ment  le  crédit  de  la  France  em'effectuani  les  suppressions  d'impôts  que  la  maju- 
ri  Lé  républi  caine  de  la  Cliambre  a  votées. 

Or,  quoi  qu'eu  disent  certains  critiques  peu  au  courant  des  faits  et  des 
choses  du  présent  ou  intéressés  à  nier  l'évidence,  les  dégrèvemeois  réalisés  m 
s'élèvent  pas  à  moins  de  3ÛQ  millions* 

El  ces  améliorations  considérables  ont  été  accomplies  tout  en  augmentant 
la  solde  des  vieux  miliiaires,  le  traitement  des  instituteurs,  celui  des  desser¬ 
vants,  etCM  et  surtout  en  permettant  d'établir  la  gratuité  complète  de  l'ensei¬ 
gnement,  sans  que  les  communes,  soyez  en  certaüia,  aient  à  contribuer  en  rien 
aux  dépenses  qu'occasionnera  celte  mesure,  considérée  par  tous  les  esprits  sages 
et  les  hommes  de  progrès  comme  un  des  grands  bienfaits  dont  la  France  ait 
été  dotée. 

Si  voua  me  faites  Fhoiineiir  de  m'accorder  uma  troisième  fois  votre  confiance, 
TOUS  powez  compter  que  les  propositions  et  projets  de  lois  ayant  pour  but  la 
prospérité  de  l'Agriculture,  qui  a  tant  besoin  d'éLre  protégée,  seront  l'objet  de 
ma  profonde  sollidtude. 

Je  continuerai  à  soutenir  le  Gouvernèment  dans  la  réalisation  de  tous  les 
progrès  qui  peuvent  s'accomplir  dans  la  mesure  du  juste  et  du  possible,  avec  la 


concorde  à  Tîntérieur  et  la  paix  k  Textérieurp  (La  révoito  de  quelques  milliers  de 
brigands  en  Alg<^rie^  n’esL  pas  sérieusement  une  guerre). 

Ce  a’est  pas,  du  resLü,  par  le  Jait  de  la  République  que  la  paix  sera 
troublée. 

Si  les  Gouvernements  monarchkfues  peuvent^ engager  imprudemment  des 
guerres,  il  n'en  est  pas  de  même  dès  Gouvernements  démocratiques.  Les  repré- 
sentants  de  la  République  oui  leurs  lila  sous  les  drapeaux,  puisque  tous  les  Fran¬ 
çais  ont  aujourd'hui  P  honneur  de  servir  leur  pays.  Pensez- vous  donc  qu'un  père 
puisse  de  galtô  de  cœur  et  sans  aucun  souci  sacrilier^légèrement  une  vie  qui  lui 
est  chère  ? 

Cet  intérêt  des  représentants  républicains,  qui  est  en  même  temps  le 
vôtre,  est  donc  au  point  de  vue  de  la  paix,  votre  plus  précieuse  garantie,  ne 
l'oubliez  pas, 

j'aurais  vivement  désiré  me  trouver  plus  souvent  au  milieu  de  vous;  mais 
j'd  compris  que  la  mission  que  vous  m'aviez  confiée  m'imposait  avant  tout  de 
me  consacrer  aux  travaux  de  la  Chambre  et  de  m’occuper  particulièrement  des 
intérêts  de  vos  communes,  ce  dont  je  me  suis  acquitté  avec  empressement  et 
presque  toujours  avec  succès,  chaque  Tois  qne  vous  m'en  avez  chargé.  Vous 
n'ignorez  pas,  du  reste,  que  les  sympathies  des  Gouveniemeuts  sont  naturelle^ 
ment  acquises  à  ceux  qui  les  soutiennent. 

En  résumé,  fort  de  ma  conscience  dans  raccompUssemeot  de  mes  devoirs 
de  député,  mais  ne  pouvant  dans  cette  circulaire  rappeler  toutes  les  lois  libé* 
raies  auxquelles  fai  pris  part,  tous  les  progrès  économiques  ou  sociaux  auxquels 
je  nie  suis  associé,  je  m'abrite  avec  confiance  sous  le  drapeau  tricolore  loyale-* 
ment  déployé. 

A  vous,  vieux  et  jeunes  patriotes  de  la  2“  circonscription,  d'apprécier  si, 
oüi  Ou  non,  vous  devez  abaudonner  le  véritable  drapeau  de  la  nation. 

Par  la  naissance  et  par  le  ccBur  je  suis  dea  vôtres  :  tels  sont  les  derniers 
mots  que  je  soumets  à  votre  juge  méni  et  à  votre  pa  trio  lis  me. 

Chaules  Lecomte, 

Manufactiuioi*  à  Lavai,  officier  de  la  Lygion  d^hoimetu’. 
Député  sortant, 

Candidat  républicain. 


Laval,  le  tO  août  13SL 


f 
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ARRONDISSEMENT  DE  GHATEAU-GONTIER. 
M.  ANCEL. 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881. 

Électeurs, 

Deux  fois  déjà  vous  m’avez  fait  l’hoiineur  de  m’euvoyer  représeuter  à  la 
Chambre  des  députés  vos  mtérôls,  les  imérêts  conservateurs. 

Depuis  cinq  ans  vous  m’avez  vu  à  Pœuvre  et  par  mes  votes  vous  avez  pu 
^uger  ma  conduite  politique.  Je  n’ai  donc  pas  à  me  faire  connaître.  Les  actes 
soDtplus  concluants  que  les  déclarations. 

Je  n’étais  pas  républicain  en  entrant  à  la  Chambre,  et  je  ne  le  suis  pas 
devenu.  J’ai  vu  avec  trop  d’indignation  les  mesures  violentes  etoppressives  d’un 
gouvernement  que  les  Képublicains  nous  représentent  comme  libéral. 

L’expulsion  des  religieux,  l’obligation  de  l’instruction  primaire,  la  laïcisa¬ 
tion  des  écoles  dont  on  chasse  les  religieuses  et  les  Frères,  et  d’où  l’on  exclut 
Dieu  et  la  religion,  ne  sout-cepas  là  des  actes  tyranniques  qui  nous  donnent 
la  mesure  du  libéralisme  de  la  République? 

Que  devons-nous  aussi  penser,  nous  agriculteurs,  dont  tous  les  intérêts 
sont  en  souffrance,  quand  un  ministre  de  ce  gouvernement  n’a  pas  craint  de 
dire  au  concours  régional  de  Versailles,  clans  un  discours  officiel  : 

«  L’agriculture  fait  entendre  des  plaintes  qui,  à  bien  des  égards,  ne  sont 
que  trop  justifiées,  mais  comment  soulager  les  souffrances  de  l’agriculture î  Que 
faire  contre  la  concurrence  étrangère?  Je  vous  conseille  donc  de  ne  pas  compter 
beaucoup  sur  l’État,  il  ne  peut  rien  ou  presque  rien  pour  vous,  parce  que  vous 
êtes  trop  nombreux.  » 

(Discours  du  Ministre  de  Affaires  étrangères  du  27  juin  1881.) 

Je  n’ai  pu  que  protester  par  mes  votes  contre  ces  violences,  puisque  la 
minorité  de  la  Chambre  était  trop  faible  pour  les  empêcher. 

Mais  si  la  France,  comprenant  enfin  ses  intérêts,  envoyait  à  la  nouvelle 
Chambre  une  majorité  conservatrice,  vous  ne  pouvez  douter  que  je  serais  de 
ceux  qui  réclameraient  avec  te  plus  d'énergie  le  rétablissement  de  ces  libertés 
sans  lesquelles  notre  pays  ne  peut  prospérer. 

C’est  à  vous.  Électeurs,  de  juger  si  vous  devez  me  continuer  l’honneur  de 
vous  représenter  encore. 

Albert  Ancel 

Député  sortAûtj 

Conseiller  Généralï  Maire  de  Bûucharopa. 


Boücliea-d’Dïurej  le  lÛ  août  IBSI. 
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jjlRONDISSEMENT  DE  MAYENNE  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  MNAOLT-MORLIÈRE 


Alix  Électeurs  de  la  1'*  circonscription  de  l'arrondissement 

do  Mayenne. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Lorsque  les  temps  étaieot  düBciles,  lorsqu’il  fallait  combattre  pour  1  exis¬ 
tence  même  de  nos  insLitutions,  j'ai  eu  l’honneur  de  rallier  les  suffrages  de  tous 
les  républicains  et  je  ne  crois  pas  avoir  trompé  leur  espérance. 

La  République  est  fondée  aujourd’hui  ;  elle  a  fait  des  preuves  d’un  gou 
vernement  stable  et  régulier.  Me  jugerez-vous  indigne  de  concourir  à  sonorga- 

nisaiioQ  î  . 

Je  n’ai  pas  besoin  de  tracer  un  programme.  Il  me  semble  que  mon  passé 

est  la  meilleure  garantie  que  je  puisse  vous  offrir. 

Siie  résultat  du  scrutin  m’est  contraire,  je  rentrerai  dans  la  vie  privée  le 
front  haut,  la  conscience  nette,  certain  de  n’avoir  pas  démérité.  Si  vous  m’ac¬ 
cordez  encore  votre  confiance,  je  serai,  ce  que  j’ai  toujours  été,  fidèle  aux  prin¬ 
cipes  républicains,  modéré  dans  ma  conduite,  dévoué  aux  intérêts  généraux  du 
pays  et  aux  intérêts  particuliers  de  la  circonscription. 

A.  flENAULT-MonLibllB. 

Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 


ARRONDISSEMENT  DE  MAYENNE  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M. BRÜNEAÜ 


AMM.  les  Électeurs  de  la  2“  Circonscription  de  l'arrondissement 

de  Mayenne. 


Électeurs, 


Deux  fois  déj'a  vous  m’avez  témoigné  votre  confiance  en  me  nommant  votre 
Député.  Arrivé  au  terme  de  mon  second  mandat,  je  viens  de  nouveau  me  pré- 
senler  à  vos  suffrages. 


T.  Il 


n 
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rtépiiblicaia,  je  vous  ai  affirmé  que  je  défendrais  la  République  et  que  je 
suivrais  une  politique  modérée-  A  vous  aujourd^bui  de  vous  prononcer  et  de  dire 
si  j*ai  rempli  mes  engagements  1 

Dès  les  premiers  jours  delà  législature,  la  Cbambre,  par  son  énergie,  a  triom¬ 
phé  des  résistances  du  pouvoir  personnel  qui  refusait  de  se  soumettre  à  la 
volonté  de  la  Nation- 

Je  m'honore  de  m'étre  associé  à  rattitude  patriotique  de  la  majorité  de  la 
Chambre, 

Les  quatre  années  qui  viennent  de  s’écouler  ont  été  fécondes  en  améliorations 
malgré  les  allégations  de  nos  adversaires  qui  chaque  jour  répètent  que  Ja  Répu¬ 
blique  est  impuissante,  qu’elle  ne  peut  rien  créer  de  durable  ni  d’utile.  Les 
actes  répondent  d'eus-mêmes  à  de  pareilies  aflirmations- 

Cette  Chambre  républicaine  n’a-t-elle  pas  voté  la  loi  sur  la  liberté  delà 
presse?  la  loi  sur  le  droit  de  réunion!  Et  dans  le  domaine  des  affaires,  combien 
de  réformes  et  d’améliorations  î 

Les  travaux  publics  ont  reçu  une  impulsion  incounue  jusqu'ici  ;  Tagriculture 
a  été  dotée  pour  les  chemins  vicioaux  d'une  subvention  de  80  millions;  le  budget 
de  Pinstruction  publique  a  été  triplé;  la  caisse  des  écoles  créée,  cette  caisse  qui 
donne  eu  grande  partie  les  ressources  nécessaires  à  la  construction  des  bâtiments 
scolaires!  La  gratuité  de  l’enseignement  primaîre,  désirée  depuis  si  longtemps, 
est  aujourd'hui  un  fait  accompli  et  celte  importante  réforme  n’entraînera  peut' 
les  contribuables  aucune  charge  notivelle. 

Malgré  toutes  ces  dépenses,  des  dégrèvements  d’impôts,  représentant  ane 
diminution  annuelle  de  près  de  300  millions,  ont  été  opérés. 

Voilà  rétracés  à  grands  traits,  quelques-uns  des  actes  de  cette  Chambre. 
Ions  ces  bienfaits  vous  les  devez  à  la  République,  à  la  bonne  gestion  de  nos 
finances  par  un  gouvernement  prudent  et  sage. 

Pai  soutenu  ce  Gouvernemeiit  et  cette  politique.  Si  vous  m’honorez  de  vos 
suffrages,  vous  pouvez  êire  assurés  que,  comme  par  le  passé,  je  serai  toujours  le 
défenseur  résolu  de  la  République,  le  partisan  d'une  politique  de  progrès,  de 
liberté,  de  sagesse  et  de  modération. 

Docteur  Bruneau 

Membre  du  GoneeiL  Gâaérül, 

Dèpuià  sortant. 


Villames4a-Juel,  le  6  août  ISSl. 


DÉPARTEMENT 


DE  MEURTHE-ET-MOSELLE 


ARRONDISSEMENT  DE  NANCY  —  1»  CIRCONSCRIPTION 

M,  DUVAUX 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  1"  circonscription  de  Nancy. 

Messieurs, 

En  venant  pour  la  troisième  fois  me  présenter  h  vos  sulTrages,  je  n  ai  pas,  je 
Fespère J  à  vous  faire  de  profession  de  foi  politiciue  5  résolûment  dévoué  à  la 
cause  républicaine,  mon  passé  répond  de  l’avenir p 

Nous  en  avons  fini  avec  cette  lutte  pour  Inexistence  que  nous  avons  sonteaue 
au  milieu  des  plus  pénibles  ôpreuveSi  forts  de|lai volonté  nationale  qui  se  mani¬ 
festait  sans  relâche.  La  République,  aujourd’hui  défînitivement  assise,  peut  tra¬ 
vailler,  s  au  s  craindre  les  compétitions  ou  les  révolutions,  à  sa  prospérité  maté¬ 
rielle,  à  sou  développement  intellectuel  et  moral. 

Pour  cette  oeuvre,  Messieurs,  je  vous  promets,  si  vous  me  faîtes  l’honneur 
de  me  renouveler  mon  mandat,  mon  concours  le  plus  actif  et  le  pins  dévoué. 

La  diffusion  de  rinstruction  à  tous  les  degrés, 

L’allègement  des  charges  qui  pèsent  sur  l’agriculture. 

Le  développement  de  renseignement  agricole  et  professionnel, 

La  réforme  judiciaire, 

Les  lois  militaires  établissant  le  service  obligatoire  pour  tous,  sans  excep- 
lions  ni  privilèges, 

La  défense  des  intérêts  de  Tindustrie, 

La  coüilnuation  des  grands  travaux  publics. 

Le  dégrèvement  successif  des  impôts, 
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Tels  sont  Messieurs,  les  progrès  dont  ta  Chambre  nouvelle  aura  à  étudier  et 
à  compléter  la  réalisation,  en  assurant  au  pays  la  paix  à  l’extérieur-,  à  l’intérieur 
la  liberté  et  la  stabilité  par  l'accord  du  Parlement  et  du  pouvoir  exécutif. 

Jules  Duvaox, 

Député  sortâut* 


AERONDISSEMENT  DE  NANCY  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  BERLET. 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2*  circonscription  de  Nancy. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

ku  mois  d’octobre  1877,  nous  avions  promis  de  délivrer  la  France  du  pou- 
voir  personnel,  de  travailler  sans  relâche  à  la  difTusioo  de  reoseignementT  d^er- 
cer  un  contrôle  sévère  sur  les  hnances,  de  réduire  les  taxes  qui  pesaient  le  plus 
sur  les  contribuables,  d’alfranchir  les  citoyens  des  lois  restrictives  des  libertés 
publiques. 

Ces  promesses,  nous  les  avons  tenues* 

Mous  avons  confié  le  pouvoir  à  un  citoyen  loyal  et  iotègre,  à  M,  le  président 
Grévy* 

Les  dépenses  de  Finstmction  publique  élevées  à  plus  de  100  millions,  uns 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  dotée  de  240  millions,  des  écoles  normales 
d'instituteurs  et  d’ïnstîlu  trices  créées  dans  tous  les  départements,  renseigne¬ 
ment  secondaire  des  filles  Institué,  la  gratuité  de  renseignement  primaire  éta¬ 
blie  sans  charges  nouvelles  pour  les  communes,  la  situation  des  instituteurs  et 
institutrices  améliorée,  tout  cet  ensemble  de  réformes  et  de  créations  atteste  la 
sollicitude  du  iégislateur  pour  l^enseignement  à  tous  ses  degrés* 

La  loi  sur  ^obligation  et  la  laïcité  de  renseignement  primaire  votée  par  la 
Chambre  n’attend  plus  que  la  sanction  du  Sénat. 

80  millions  versés  dans  la  caisse  des  chemins  vicinaux  \  315  millions  consa¬ 
crés  annuellement  aux  travaux  publics,  au  développement  de  notre  réseau  de 
chemins  de  fer  et  de  voies  navigables,  à  l’amélioration  de  nos  ports  de  com¬ 
merce  î  deux  milliards  consacrés  à  la  réfection  de  notre  matériel  de  guerre  et  à 
la  défense  de  nos  frontières  ;  en  même  temps,  la  dette  amortie  d’un  milliard  et 
les  impôts  dégrevées  de  plus  de  3ü0  millions  témoignent  de  la  bonne  gestion  des 
finances  delà  République* 

La  Chambre  a  montré  le  même  souci  des  libertés  publiques. 

La  presse  a  été  affranchie  de  la  plupart  de  ses  entraves,  le  droit  de  réumon 
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largemenl  étendu  et  la  personnalité  civile  accordée  aux  associations  syndi- 
csics» 

Mais,  de  même  qae  la  loi  sar  l’obligaiion  et  la  gratuité  de  renseignement 
primaire,  la  reconnaissance  légale  des  associations  syndicales  attend  encore  la 
sanction  du  Sénat, 

Le  premier  devoir  de  vos  futurs  mandataires  sera  de  tenir  la  main  a  ce  que 
ces  deux  lois  reçoivent  la  consécration  de  tous  les  pouvoirs  publics. 

Ils  devront  aussi  assurer  aux  citoyens  la  liberté  d’association  la  plus  large, 
sans  permettre  toutefois  que  cette  liberté  devienne  un  danger  pour  la  Société 
civile  et  la  sûreté  de  l'État. 

D’autres  réformes  s’imposent,  telles  que  la  réorganisation  de  la  magistra- 

L’autorité  du  Sénat,  loin  de  diminuer,  ne  pourrait  que  s’accroître,  si  tous  les 
membres  de  cette  haute  assemblée  procédaient  de  la  même  origine,  s’ils  étaient 
tous  élus  par  les  communes  et  investis  d’un  mandat  temporaire  et  renouvelable, 
si  enfin  le  suffrage  sénatorial  était  établi  sur  des  bases  plus  larges  et  d’une  pro¬ 
portionnalité  plus  exacte  et  plus  juste. 

Comme  sa  devancière,  la  nouvelle  Chambre  devra  : 

Maintenir  la  paix  ; 

Poursuivre  l'exécution  des  grands  travaux  publics; 

Amortir  la  dette  ; 

Dégrever  les  impôts.  . 

Les  souffrances  de  l’agriculture  sont  intenses;  c’est  à  alléger  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  cultivateurs,  que  devront  être  employés  avant  tout  les  excédents 

du  budget.  ,  .  ,  , 

Si  j’étais  réélu,  je  m’efforcerais  de  faire  adopter  es  vœux  exprimes  par  la 

Société  centrale  d’agriculture  de  Meurthe-et-Moselle,  c’est-à-dire  : 

La  suppression  du  double  décime  et  du  demi-décime  établis  en  1871  et  1873 
sur  les  droits  d’enregistrement  et  de  timbre;  —  la  déduction,  dans  le  calcul  des 
droits  de  mutation  par  décès,  du  passif  régulièrement  établi  ;  —  la  modération 
des  droits  de  mutation  en  matière  de  partages  et  de  ventes  judiciaires  d  im¬ 
meubles;  —  l’application  aux  corps  de  fermes  vacants  et  aux  terres  arables  non 
louées,  du  principe  de  remise  et  de  modération  d’impôts. 

Comme  par  le  passé,  j’exercerais  sur  les  dépenses  publiques  et  notamment 
sur  les  dépenses  du  ministère  de  la  guerre  un  ferme  contrôle. 

Enfin  comme  par  le  passé,  mes  chers  concitoyens,  je  travaillerais,  dans  la 
mesure  de  mes  forces,  à  affermir  nos  institutions  républicaines  et  à  développer 
J  a  prospérité  d6  ootre  chère  patrie* 


Behlet, 
Député  sortant* 
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ARRONDISSEMENT  DU  BRIEY 

M.  MÉZIÈRES 


Extrait  du  ÇornTitr  dt  Mm7'thù’’&t-MoseUù  du  9  mût  1881- 


Dimanche  7  courant  a  eu  lieu,  chez  M,  Bertrand,  conseiller  général  du 
canton  de  Briey,  une  réuuion  privée  à  laquelle  assistaient  tous  les  conseillers 
généraux,  six  conseillers  d* arrondissement,  et  tous  les  maires  des  chefs-lieux  de 
canton  de  l’arrondissement, 

A  Tunanimlté,  la  réunion  a  consacré  la  candidature  de  NL  Mézières,  déjà  si 
populaire  dans  tous  les  cantons- 

M.  Mézières  a  donné  lecture  de  la  profession  de  foi  suivante,  qui  a  été 
adoptée  par  tous  les  membres  présents  : 

Mes  chers  compatriotes, 

Ma  candidature  est  votre  œuvre,  Cest  vous  qui  m’avez  appelé  il  y  a  quatre 
ansî  c'est  vous  qui  me  retenez  encore  aujourd’hui  dans  la  lutte  électorale, 

11  s’agissait,  en  1877,  de  sauver  la  République,  Aujourdiiui,  la  République 
ne  court  plus  aucun  danger;  elle  est  définitivement  fondée;  soutenue  par  la 
volonté  nationale,  elle  grandit  et  prospère  en  nous  assurant  le  triple  bienfait 
de  la  paix,  de  Tordre,  de  la  liberté, 

H  ne  lut  reste  plus  qu'un  obstacle  à  surmonter;  la  résistance  des  partis 
hostiles  qui,  en  s’alliant  à  Textréme  gauche,  embarrassent  quelquefois  la 
marche  du  Gouvernement. 

L’arrundissement  de  Briey  veut-il  faire  acte  d’opposition,  veut-il  créer  des 
difficultés  à  Tadministratioii  républicaine  ou  veut-il  au  contraire  témoigner  son 
attachement  à  nos  institutions,  sa  confiance  dans  le  Gouvernement?  Veut-il 
voter  avec  les  adversaires  ou  avec  les  amis  de  la  République?  Voilà  pour  nous  le 
fond  de  la  question  électorale. 

Si  vous  me  faites  Thonneur  de  m’envoyer  à  la  Chambre,  je  travaillerai  de 
toutes  mes  forces  à  la  formation  d’une  majorité  de  Gouvernemenl,  La  stabilité 
est  le  premier  besoin  du  pays.  Grouponsmous,  mes  chers  compatriotes,  autour 
d’un  pouvoir  fort  et  respecté;  ne  Tafi'aiblissons  point  par  des  attaques  inconsi- 
déréeSj  ne  faisons  pas  le  jeu  dhme  opposition  dont  le  rôle  naturel  est  de  se 
plaindre  toujours,  d’accuser  toujours. 

Aidons  le  Gouvernement  républtcain  à  continuer  les  grandes  œuvres  qu’il 
a  entreprises  i  la  diffusion  de  Tinstructioo  à  tous  les  degrés;  le  maintien  des 
droits  de  TEtat  sur  renseignement,  qui  laissent  intacte  la  liberté  individuelle  de 
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l’éducation  et  ne  portent  aucune  atteinte  au  respect  du  Bentiment  religieux;  la 
défense  des  intérêts  de  l’agriculture  et  de  l’industrie  ;  le  développement  du 
réseau  de  nos  chemins  de  fer,  de  nos  routes,  de  nos  canaux;  l’organisation  défi¬ 
nitive  du  service  militaire;  la  diminutiou  progressive  des  impôts  qui  pèsent  sur 
les  travailleurs. 

Bien  des  progrès  ont  déjà  été  accomplis.  Notre  arrondissement  en  est  le 
témoin.  Non  seulement  il  a  eu  sa  part  dans  les  dégrèvements  de  300  raillions, 
votés  par  le  patriotisme  des  Chambres;  mais  il  a  vu,  en  quelques  années,  sous 
l’influence  bienfaisante  du  régime  républicain,  des  maîsoiis  d’érale  bâties,  des 
voies  ferrées  ouvertes,  des  chemins  vicinaux  améliorés;  il  va  voir  se  creuser  le 

canaldelaChiers.-  „  ,  ,  .  , 

Au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  dans  1  ordre  moral  et  dans 
l’ordre  matériel,  il  reste  encore  d’autres  progrès  à  accomplir.^  Ce  sera  le  devoir 
de  la  Chambre  nouvelle  d’en  étudier  et  d’en  poursuivre  la  réalisation.  Je  ne  man¬ 
querais  pas  à  ce  devoii'  si  j’avais  l’honneur  de  vous  représenter. 

A.  .Mézitos 

de  l’Académie  française,  conseiller  géaérd 
âii  canton  de  Longwy, 


ARRONDISSEMENT  DE  LUNEVILLE 

M.  VI OX 

ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Ltméviilûî  le  G  août  1881, 


Messiears  les  électeurs, 


La  République  est  fondée;  onze  ans  d’expérience  ont  mis  son  principe  hors 
de  cause.  Il  ne  s’agit  plus  aujourd’hui  que  de  le  développer  et  de  l’alïermir. 

A  l’extérieur,  prudence  extrême  ;  restons  sur  la  défensive.  Notre  devoir  est 
de  ne  songer  qu’à  la  France* 

Dans  les  questions  industrielles  et  commerciales,  point  de  système  absolu, 
et  se  couformer  aux  Giixonstances,  voilà  la  règle  nécessaire.  Les  tarifs  doivent 
tenir  un  compte  équitable  de  tous  les  intérêts. 

Daus  les  questions  agricoles,  perfectionner  l'outillage  national,  machines 
de  toutes  sortes,  routes,  canaux,  ports  et  chemins  de  fer;  mieux  répartir  l’impot; 
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modifier  les  prestations;  persévérer  dans  le  système  des  dégrèvements  et  l’appli¬ 
quer  aux  propriétés  rurales  non  bâties;  développer  les  syndicats;  assurer  aux 
champs  la  même  liberté  qu’aux maisous;  établir  un  cadastre  durable  et  qui  fasse 
titre;  telles  sont,  à  mes  yeux,  les  mesures  les  plus  capables  de  rendre  à  nos 
campagnes  leur  prospérité  interrompue  momentanément. 

Dans  les  questions  militaires  appliquons,  comme  partout,  le  principe  répu¬ 
blicain  de  l'égalité  des  charges,  sans  oublier  que  la  force  des  cadres  fait  la  valeur 
des  armées.  N’épargnons  donc  rien  pour  avoir  un  excellent  corps  de  sous-offi- 
ciers. 

En  matière  de  conscience,  liberté  entière.  L'Etat  doit  rester  laïque,  son 
enseignement  doit  être  étranger  aux  questions  confessionnelles. 

Je  suis  donc  le  partisan  résolu  des  lois  Ferry. 

Soyons  sobres  de  changements  politiques,  mais  sachons  accomplir  sans 
hésiter  les  réformes  nécessaires.  Rétablissons  donc  le  scrutin  de  liste  pour  la 
Chambre  des  Députés  et  rendons  plus  démocratique  le  mode  d’élection  des 
Sénateurs. 

Groupons  solidement  les  forces  républicaines  pour  faire  œuvre  qui 
dure. 

Suivre  ce  programme  est  le  plus  sûr  moyen  de  transmettre  à  nos  succes¬ 
seurs  le  dépôt  sacré  de  notre  prospérité  nationale.  La  démocratie  seule  peut 
garantir  à  la  France  la  paix,  le  travail,  la  liberté,  et,  si  vous  me  faites  l’honneur 
de  m’envoyer  à  la  Chambré,  j’irai  y  retrouver  sur  les  bancs  de  l'Union  républi¬ 
caine  les  traditions  de  mou  père,  heureux  comme  lui  de  mettre  mou  plus  entier 
dévouement  au  service  de  la  République. 

Camille  Viox, 

ConsctUoi'  général. 


ARRONDISSEMENT  DE  TOUL 

M.  PETITBIEN 


A  MM,  les  Électeurs  de  Tarrondissement  de  Toul. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  une  réunion  tenue  à  Toul,  MM.  les  délégués  républicains  de  rarron- 
dissement  m’ont  de  nouveau  désigné  comme  candidat  à  la  députation* 

Je  me  présente  donc  pour  la  troisième  fois  à  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez  tous,  et  mon  attitude  politique  dans  le  passé  vous  dit 


sll^Esammel^t  ce  que  je  puis  faire  dans  l'avenir,  si  vous  m^accordez  encore  votre 
confiance* 

La  Chambre  actuelle,  après  avoir  consolidé  la  République,  a  déjà  opéré 
bien  des  réformes  ï  la  Chambre  nouvelle  aura  à  continuer  Tcsuvre  commencée 
sans  prétendre  elle-même  tout  terminer  j  car,  le  progrès  dans  sa  marche  cons¬ 
tante,  frappe  toot  de  caducité  et  rend  tout  perfectible.  G^est  un  programme  qui 
se  renouvelle  sans  cesse  et  qui  est  inépuisable. 

Dans  une  société  démocratique,  détruire  tous  les  abus,  déraciner  tous  les 
privilèges,  établir  T  égalité  entre  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  réduire  et  pro¬ 
portionner  les  charges,  faire  une  juste  répartition  des  avantages,  doit  être  Tob- 
jct  des  constants  efforts  du  législateur. 

Voilà  mon  but. 

Llnstruction,  en  développant  les  facultés  intellectuelles,  les  voies  de  com¬ 
munication,  en  rapprochant  les  hommes,  sont  les  deux  plus  puissants  véhicules 
du  progrès  et  de  la  civilisât  ion. 

Telle  est  ma  conviction  et  je  ferai  tous  mes  efforls  pour  la  faire  triompher. 

Je  provoquerai  surtout  les  mesures  propres  à  modifier  les  conditions  écono¬ 
miques  dans  lesquelles  se  trouvent  placées  les  populaiions  rurales,  afin  d'arrêter 
rémigratioû  qui  dépeuple  nos  campagnes*  La  réduction  de  rimpôt  foncier  et  la 
diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  les  communes  me  paraissent  être  les  deux 
premiers  moyens  à  employer. 

Je  suis  partisan  des  deux  Chambres. 

Ju  ne  vois  de  déléctueux  dans  le  recrutement  du  Sénat  que  le  privilège  des 
inamovibles.  Choisi  par  les  Députés,  par  les  conseils  généraux  et  d’ arrondisse- 
ment,  par  les  conseils  municipaux,  le  Sénat  me  semble  représenter  la  démocratie 
des  circonscriptions  qui  constituent  PÉtat,  la  patrie,  comme  la  Chambre  des 
Députés  représente  les  individus  qui  forment  la  nation. 

La  suppression  du  budget  des  cultes  me  paraît  chose  très  grave  et  trop  peu 
étudiée  pour  entrer  dans  un  programme. 

Je  suis  partisan  de  îa  réduction  du  service  militaire  dans  une  mesure  qui  ne 
nuise  pas  à  la  force  de  notre  armée* 

Tel  est  mon  programme  et  mon  opinion  sur  ces  diverses  questions* 

Tespère  que  vous  partagerez  mes  sentiments  et  j'at tends  avec  confiance 
votre  décision. 


BléDod-lès-Toül,  le  IG  août  1S8I. 


T.  Petitbien, 

Député  sortant. 


.  V  i*  "’j 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MEUSE 


ARRONDISSEMENT  DE  BAR-LE^DUC 

M*  DEVELLE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  Tarrondissemeiit  de  Bar-le-Ihic 
Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  votre  confiance  le  reoouvellBiBênt  du  mandat  législatif 
dont  vous  m’avez  honoré  en  1879, 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  je  vous  avais  promis  de  consacrer  tous 
mes  efforts  à  la  défense  et  à  raffermissement  de  la  République;  c’est  à  vous  de 
dire  si  je  suis  demeuré  fidèle  à  mes  engagements. 

Mes  actes  et  mes  votes  vous  sont  connus  ;  je  ne  me  suis  jamais  séparé  de  la 
majorité  républicaine* 

Par  ce  qu’elle  a  fait,  vous  savez  ce  que  j'ai  fait  moi-même. 

Elle  a  mis  fin  aur  entreprises  du  pouvoir  personnel  et  des  anciens  partis, 
affranchi  la  presse,  assuré  le  droit  de  réunion,  détruit  des  privilèges  contraires 
à  la  sécurité  de  l’État  et  à  Pégalité  des  citoyens  devant  la  loi,  garanti  lé  respect 
absolu  de  la  liberté  de  conscience. 

Elle  a  donné  à  la  France  une  armée  digne  d’elle,  non  pour  courir  des 
aventures,  mais  pour  sauvegarder  sa  dignité  et  son  indépendance- 

Le  commerce  et  l’agriculture,  qui  sont  les  forces  vives  de  la  nation,  ont  été 
robjetde  sa  plus  vive  sollicitude.  Elle  a  refondu  le  régime  douanier  en  relevant 
un  grand  nombre  de  droits  au  profit  de  l’agriculture,  qu'elle  a  d'ailleurs  laissée 
Bn  dehors  des  traités  de  commerce  ;  elle  a  préparé  la  révision  du  cadastre, 
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dégrevé  le  sucre  de  77  milliODs  et  les  vins  de  71  millions;  créé  en  principe  une 
caisse  spéciale  pour  d’nufres  dégrèvements  à  faire  en  faveur  de  l’agriculture 
dont  les  charges  ont  été  si  cruellement  aggravées  par  la  fatale  guerre  de  1870* 
Une  législation  nouvelle  facilitera  l’ouverture  et  la  conservation  des  chemins 
ruraux  et  d’exploitation;  une  subvention  de  80  millions  a  été  accordée  aux  che. 
miiis  vicinaux. 

ies  lois  sur  la  juridiction  des  conseils  de  prud’hommes  et  sur  les  élections 
consulaires  ont  été  modifiées  dans  un  sens  démocratique;  le  droit  de  s’organiser 
librement  a  été  reconnu  aux  syndicats  professionnels;  la  situation  d’activité  et 
de  retraite  des  officiers  et  des  soldais  a  été  améliorée  ;  le  gouvernement  enfin  a 
donné  une  impulsion  sans  précédent  aux  grands  travaux  d’utilité  publique  qu’il 
a  dotés  dans  des  proportions  jusqu’alors  inconnues. 

Pour  développer  et  perfectionner  l’éducation  nationale,  la  Chambre  a  triplé 
le  budget  de  l’instruction  publique,  voté  l'obligation,  la  gratuité  et  la  laïcité, 
régénéré  l’Université,  organisé  J’ enseignement  professionnel  et  agricole. 

Laprospérité  de  nos  finances  continue  à  s’affirmer  avec  éclat.  Les  exercices 
1876  à  1879  ont  produit  un  excédent  net  de  recettes  de  plus  de  200  millions; 
les  dégrèvements  représentent  une  diminution  aunuelle  de  l’impôt  de  300  mil¬ 
lions;  de  1876  à  1882,  on  aura  amorti  environ  un  milliard,  et  de  1878  à  1882 
quinze  cents  millions  auront  été  consacrés  au  travaux  publics. 

La  Chambre  a  parcouru  sa  carrière  au  milieu  de  la  paix  la  plus  profonde, et 
en  dépit  de  calomnies  intéressées,  la  République  n’a  jamais  songé  qu’à  réprimer 
les  agressions  de  tribus  turbulentes  et  pillardes;  d’ailleurs,  comme  l’a  dit  an 
grand  citoyen ,  ti  la  France  ne  peut  cacher  ni  desseins  secrets  ni  aventures, 
c’est  une  garantie  qui  tient  à  la  forme  môme  de  l’État  républicain,  où  tout 
dépend  de  la  souveraineté  nationale-  » 

II  a  été  beaucoup  fait,  mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  ;  sous  le  dra¬ 
peau  de  la  République,  qui  est  un  gouvernement  de  liberté  et  de  progrès 
incessants,  la  France  peut  s’avancer  avec  confiance  et  décision  dans  la  voie  des 
réformes  nécessaires. 

Poursuivre  avec  une  énergie  nouvelle  l’œuvre  commencée; 

Assurer  le  droit  d’association  ;  permettre  aux  communes  de  régir  d’une 
manîèi'e  plus  directe  et  plus  libre  leurs  propres  affaires  ;  modifier  la  loi  relative 
à  la  composition  des  commissions. administratives  des  liospices;  respecter  le 
principe  fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  gouvernement  ayant  seul 
le  choix  et  la  responsabilité  de  sou  personnel  administratif;  dans  le  triple  inté¬ 
rêt  du  producteur,  du  consommateur  et  du  Trésor  public,  réviser  la  législation 
sur  les  boissons  ;  favoriser  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des 
caisses  d  assurances;  fonder  une  caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers da  l’indus¬ 
trie  et  de  l’agriculture  ;  subordonner  la  rédaction  du  service  militaire  à  la  cons¬ 
titution  de  cadres  solides  et  expérimentés  ;  unifier  la  pension  des  officiers  retrai¬ 
tés;  diminuer  l’impôt  foncier  et  les  droits  de  mutation  au  moyen  des  excédents 
du  budget;  admettre  gratuitement  et  après  concours  les  intelligences  d'élite 
aux  bienfaits  de  l’enseignement  secondaire  et  de  l'enseignement  supérieur; 

Réviser  le  mode  de  recrutement  du  Sénat  et  rétablir  autant  que  possible 
1  égalité  proportionnelle  entre  les  villes  et  les  campagnes  ;  résoudre  la  question 
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de  Torganisaton  judiciaire  en  constituant  un  corps  de  magistrature  éclairé»  ins¬ 
pirant  confiance  au  pays  et  respectueux  de  nos  lois  conslitulionnenes; 

Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  donner  aux  religions  la  liberté  pleine  et 
entière  de  leur  culte»  mais  réprimer  avec  fermeté  les  envahissements  du  clérica¬ 
lisme,  c'est-à-dire  d’un  parti  politique  qui,  sous  prétexte  de  servir  la  religion»  s'en 
sert  dans  T  espoir  d’arriver  à  la  domination  j  sans  porterla  moindre  atteinte  à  leur 
mission  sacerdotale,  exiger  des  membres  du  clergé  rétribués  par  i’Êtat  Vobéis- 
sance  aux  lois  et  le  respect  du  gouvernement  de  la  République  ; 

En  un  mot,  entourer  la  République  d'institutions  de  plusen  plus  libérales  et 
démocratiques;  assurer  le  mainiien  d’une  paix  féconde  et  glorieuse  par  la  sagesse 
et  par  la  dignité  de  notre  politique  extérieure  ; 

Telle  est,  à  grands  traits,  la  lâche  qui  s’imposera  aux  mandataires  que  và 
choisir  le  suffrage  universel*  Je  n'y  faillirai  point  si  vous  me  faites  T  honneur  de 
m'investir  d’un  nouveau  mandat. 

Edmond  Develle, 

Député  aprlaot, 

Canseiller  général. 


ARRONDISSEMENT  DE  GOMMERCY 
M*  LIOUVILLÊ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  Farrondîssement  de  Gommercy 
Messieurs  et  chers  Concitoyens» 

Toujours  respectueux  des  arrêts  du  suffrage  universel,  cette  grande  con¬ 
quête  de  la  République,  je  n"ai  cessé  de  m'inspirer  de  vos  Conseils  élus,  me 
tenant  ainsi  constamment  en  rapport  avec  vos  mandataires  les  plus  directs, 
pour  mieux  connaître  vos  besoins  et  servir  vos  intérêts* 

Aujourd’hui  c'est  à  vous  tous  que  je  m'adresse  ;  car.  Électeurs,  vous  avez 
tous  le  droit  de  me  demander  compte  du  mandat  législatif  que  vous  m’avez 
renouvelé  déjà,  me  donnant  ainsi  deux  fois  un  témoignage  de  confiance,  dont 
je  me  suis  efforcé  d’être  digne* 

Avec  mes  collègues  républicains  de  la  Meuse»  continuateurs  de  la  politique 
ferme  et  sage  de  ceux  qui,  les  premiers,  ont  tenu  le  drapeau  de  la  liberté  dans 


ce  département,  les  Ernest  Pîcardp  les  Grand-Pierre,  les  Billy  et  les  de  Falieig, 
nous  avons  soumis  à  vôtre  contrôle  les  actes  de  la  majorité  de  la  Chambre 
des  363,  dont  oo  a  ditî  et  Qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  France  et  de  la 
République,  » 

Vous  avez  pu  juger  aussi  les  services  qu'un  des  groupes  politiques  de  cette 
majorité,  la  gauche  Républtcaine»  avait  rendus  avant  et  après  le  16  mai,  eu 
terrassant  la  réaction,  en  préparant  des  budgets  sincères  et  en  élaborant  des 
lois  utiles. 

C'est  ainsi  [que  le  pays  à  accueilli  avec  reconnaissance  la  série  continue 
des  dégrèvements,  si  féconds  pour  rindustrie,  le  commerce  et  ragricultureî 
dégrèvements  préparés  par  les  Commissions  du  budget,  et  par  lesquels  le  Parle¬ 
ment  républicain  essaye  d'atténuer  les  charges  si  lourdes  léguées  par  les  guerres 
dynastiques  de  TEmpire, 

C’est  ainsi  qu'ont  éié  proclamées  ; 

La  liberté  de  réunion  et  la  liberté  de  la  presse; 

L'organisation  libre  des  syndicats  professionnels; 

C’est  ainsi  qu'ont  été  révisées  dans  un  sens  libéra!  ; 

La  législation  sur  l'état  de  siège,  le  colportage  î 

Enûn  les  lois  militaires,  juste  préoccupation  de  la  nation  régénérée  pour 
sa  chère  armée  nationale,  à  laquelle  elle  a  remis  ses  nouveaux  drapeaux,  le 
14  juillet,  aux  cris  répétés  de:  Vive  la  République  Frantjaîsel 

Après  avoir  repoussé  les  usurpations  du  cléricalisme  si  envahissant,  etqu 
était  devenu  un  ci  ment  politique  pour  toutes  les  réactions;  après  l'avoir  fait  rentrer 
dans  le  droit  commun,  pour  la  sécurité  de  l'État  et  Tobservation  du  principe 
d'égalité,  mais  toutefois  sans  jamais  toucher  à  !a  liberté  de  conscience,  la  ma¬ 
jorité  a  porté  ses  plus  louables  efforts  vers  les  lois  concernant  Pinstruction  pu¬ 
blique.  Ce  sera  toujours  là  l'un  de  ses  meilleurs  litres. 

C'est  à  elle  que  Ton  devra  en  effet,  les  heureux  résultats  suivants  ; 

Reprise  par  l’État  du  droit  de  collation  des  grades  qui  avait  été  livré  indû¬ 
ment  aux  universités  catholiques  —  reconstruction  élective  du  Conseil  supérieur 
et  des  Conseils  académiques  où  dominait  resprit  clérical,  —  dotation  d'une 
Caisse  des  écoles  et  des  lycées,  —  transformation  de  tout  l'outillage  scolaire,  — 
loi  sur  renseignement  de  la  gymnastique,  —  loi  "qui  institue  partout  des  écoles 
normales  primaires  pour  former  des  maîtres  et  des  maîtresses  laïques,  —  créa¬ 
tion  de  renseignement  secondaire  des  filles  qui  n’existait  pas  jusqu'ici,  I — loi 
qui  supprime  les  lettres  d'obédience  et  astreint  l'enseignement  primairè  et 
secondaire  à  des  garanties  de  capacité  dont  s'affranchissaient  les  congréganistes, 
—  multiplication  des  chaires,  des  bourses,  des  écoles  de  toute  sorte,  —  âiigmeu- 
talion  des  traiiemenls  des  professeurs  et  dea  institulenrs,  —  élévation  du 
budget  de  l'instruction  publique,  qui,  à  la  fin  de  l'empire,  était  de  24  millioas, 
et  qui  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  rassurant  de  90  millions,  —  et  pour  cou¬ 
ronner  le  tout,  vote  de  l'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque,  réformes  fé¬ 
condes  qu'on  peut^consîdérer  comme  acquises. 

Ainsi  la  Chambre,  malgré  Téchec  passager  que  le  Sénat  lui  a  infligé  à  la 
dernière  heure,  a  pu  donner  au  pays  le  plus  grand  ensemble  de  réformes 
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scolaires  6t  par  conséquent  le  plus  magnifique  commencement  de  réformes 
sociales. 

Dans  l’ordre  financier,  la  sollicitude  a  été  la  même  et  pour  la  gestion  régu¬ 
lière,  toujours  contrôlée,  et  pour  une  diminuiion  des  charges. 

C’est  ainsi  qu’avec  un  amortissement  d^eoviron  un  milliard  s’ajoutant  aux 
amortissements  antérieurs,  on  a  pu  successivement  opérer  : 

La  suppression  de  la  surtaxe  des  deux  décimes  et  demi  sur  le  aeî  ; 

L’abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques  et  la  fusion  de  ces  deux 
services  ; 

La  suppression  de  Timpôt  sur  les  savons  ; 

La  suppression  de  l’impôt  sur  la  petite  vitesse  ; 

La  réduction  de  1  fr.  50  à  Û  fr,  5Q  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  commerce  î 

La  réduclioa  de  Timpôt  sur  les  huiles  ; 

La  suppression  des  droits  sur  la  chicorée  ; 

La  suppression  du  timbre  sur  les  mandats  de  poste  ; 

La  réduction  de  43  à  20  du  nombre  des  centimes  sur  la  contribution  des 
patentes  i 

La  diminution  de  droite  résultant  de  la  loi  [sur  les  ventes  de  biens  de 
mineurs  ; 

La  diminution  de  la  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  et  sur  les  mes^ 
sageries  ; 

La  suppression  des  droits  de  navigation  j 

La  gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  TÉtat  ; 

Le  dégrèvement  des  sucres  ; 

Le  dégrèvement  des  vins  et  des  cidres  ; 

Les  dégrèvements  résultant  de  rorganisation  des  colis  postaux  \ 

Enûu  la  décharge  au  profit  des  communes,  des  conlributions  quî  résul¬ 
taient  pour  elles  de  la  gratuité  de  renseignement  primaire. 

L’ensemble  de  ces  dégrèvements  représente  aujourd’hui  un  total  annuel  de 
près  de  trois  cent  mille  millions. 

Les  travaux  publics  ont  été  dotés  comme  ils  ne  l'avaient  jamais  été.  Sans 
insister  sur  ]es  innombrables  projets  de  lois  qui  sont  venus  assurer  l’exécution 
de  tant  d’enireprisfea  d’ulilié  générale,  sans  parler  de  la  loi  sur  les  chemins  de 
fer  d’intérêt  général  et  les  tramways,  trois  grandes  lots  de  classement  ont 
ouvert  à  l’acliviLé  oalionale  le  plus  vaste  programme  d’affaires  qui  ait  jamais  été 
conçu. 

L’agriculture,  cette  force  vive  de  la  France*  n’a  pas  été  abandonnée;  est-il 
besoin  de  rappeler  le  rétablissement  de  l’institnt  agronomique  supprimé  par 
l’Empire,  —  le  développement  donné  à  Pénseigneinent  agricole,  —  Taccroisse- 
ment  de  la  dotîition  de  la  Caisse  et  le  vote  d’une  subvention  de  80  millions  pour 
les  chemins  vicinaux,  —  la  Joi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  —  la  loi  sur 
le  phylloxéra,  —  la  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes,  —  le  rachat  des 
ponts  à  péage*  —  enfin  les  encouragements  de  toute  sorte  qu’ont  reçus  les  con¬ 
cours,  les  scclétés  agricoles  et  le  service  des  haras,  sans  reparler  du  dégrève¬ 
ment  des  sucres  et  des  vins  ? 


Si,  par  süite  de  mauvaises  récoltes  successives,  Fagriciîlttîre  a  soufîert.,  nous 
n’avons,  pour  lui  venir  en  aide,  rien  négligé  de  ce  qiu  nous  a  paru  compatible 
avec  rintérôL  national. 

En  résumé,  tel. est  le  bilan  de  notre  législature  ï  “  tel  est  le  fruit  de  quatre 
années  sérieusement  occupées,  sans  trouble  à  1- intérieur. 

Chaque  pays  saura  reconnaître  La  part  qui  revient  à  ses  élus. 

Toutefois,  aucun  des  anciens  groupes  républicains  ne  peut  revendiquer 
pour  lui  seul  la  partie  des  progrès  déjà  réalisés  du  programme  que  comportaient 
nos  institutions  notivelles- 

Mais  pour  achever  cette  tache  utile,  peut-êire  est-il  nécessaire  désormais 
d'apporter  plus  de  cohésion  et  d'unité  encore  dans  Tac tion  et,  dès  aujourd’hui, 
de  faire  cesser  des  subdivisions  parlementaires  devenues  trop  étroites. 

Les  nécessités  de  ITieure  présente  invitent  5  former  le  grand  groupe  large¬ 
ment  ouvert  des  républicains  unis  ;  — laissant  de  côté  les  extrêmes,  —  ceux  qui 
cumprometteut  les  meilleures  causes  par  leurs  exagérations  ou  leur  impatience, 
et  ceux  qui  n'oiU  i^rts  des  libéraux  que  le  masque  pour  s’emparer  plus  shroment 
du  pouvoir.  Du  reste,  les  mêmes  revendications  que  bon  entend  nettement  for¬ 
mulées  dans  toutes  les  régions  du  pays  électoraL  n’imposput-elles  pas  aux  pro¬ 
gressistes  Tunion  de  leurs  forces  pour  mener  à  bien  les  réformes  demandées  à 
la  Chambre  future? 

Ces  réformes  consisteront,  potirsuivant  avec  une  énergie  nouvelle,  Tœuvre 
commencée  : 

A  assurer  le  droit  d’association  j  à  permettre  aux  communes  de  régir  d'une 
manière  plus  directe  et  plus  libre  leurs  propres  affaires;  à  modilier  la  loi  relative 
à  la  composition  des  commissions  administrativeslhospitalières  ;  à  organiser  pratL 
quenaeni  la  médecine  publique  dans  toutes  les  campagnes  et  à  aider  à  la  création 
dTiospices  cantonaux  pour  les  populations  rurales  ;  à  respecter  le  principe  fonda¬ 
mental  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  gotivernemeut  ayant  seul  le  cliok  et 
la  responsabilité  de  son  personnel  administratif;  dans  le  triple  intérêt  du  pro¬ 
ducteur,  du  consommateur  et  du  trésor  pub  lie,  à  réviser  la  législation  sur  les  bois- 
sousj'à  favoriser  la  création  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  des  caisses  d’asati- 
rapces;  à  fonder  une  caisse  de  retraites  pour  les  ouvriers  de  industrie  et  de  Tagrl- 
cuiture;  à  subordonner  la  réduction  du  service  militaire  à  la  constitution  de  cadres 
solides  et  expérimentés  ;  à  UDÎûer  les  pensions  des  officiers  rétraités  ;  à  diminuer 
rimpôt  foncier  et  les  droits  de  mutation  au  moyen  des  excédents  du  budget;  à 
admettre  gratuitement  et  après  concours,  les  inlellîgences  d’élite  aux  bienfaits  de 
Renseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur  ; 

Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  à  donner  aux  religions  la  liberté  pleine  et 
entière  de  leur  culte,  mais  à  réprimer  avec  fermeté  les  envahissements  du  clén- 
calisme,  c’est-à-dire  d'un  parti  politique  qui,  sous  prétexte  de  servir  la  reli* 
gion,  e"en  sert  dans  Respoir  d’arriver  à  la  domination  ;  sans  porter  la  moindre 
atteinte  à  la  mission  sacerdotale,  à  exiger  des  membres  du  clergé  rétribués  par 
Récat  fraugais  Robéissance  aux  lois  et  le  respect  du  gouvernement  de  la  France; 

A  résoudre  la  question  de  Rorganisation  judiciaire  en  constituant  un  corps  de 
magistrature  éclairé,  inspirant  confiance  an  pays  et  respectueux  de  nos  lois 
constitutionnel  le  s  ; 
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A  réviser  le  mode  de  recrQtemeotdu  Sénat  et  à  rétablir^  autant  que  possible* 
l’égalité  proportionnelle  entre  les  villes  et  les  campagnes  ; 

En  un  mot,  à  entourer  la  République  d'iDStitullons  progressivement  libérales 
et  démocratiques  ; 

Enfin,  à  assurer  le  maîntieu  d*une  paix  féconde  et  glorieuse  par  lasagesseeî 
la  dignité  de  notre  politique  extérieure. 

Mes  chers  Concitoyens* 

Ce  sera  le  devoir  des  nouveaux  élus  de  mener  à  bien  ce  programme 
rassurant. 

Je  regarderai  comme  un  honneur  d^y  consacrer  encore  tous  mes  ellorls*  si 
vous  renouvelez  ce  mandat  que  vous  m'avez  confié  dans  des  jours  difficiles  et 
contre  des^adversaires  qui,  après  de  vaines  tentatives,  se  dérobent  aujourd’hui. 

léserai  heureux  de  le  tenir  de  vos  libres  suffrages  à  vous^  citoyens  d’un 
graüd  pays,  auxquels  on  ne  fera  jamais  croire  que  le  bulletin  blanc  ou  Tabsten- 
tention  (que  vous  conseillent  quelques  impuissants)  soient  dignes  d'électeurs  qui 
ont  confiance  en  leurs  droits. 

C'est  sur  uü  nom  qu'au  vrai  parti  se  compte,  quand  il  veut  publiquement 
démontrer  ses  progrès,  A  vous  de  prouver  que  T  arrondissement  de  Commercy 
n'a  pas  reculé. 

Henry  Liouville, 
Vici-préaîdent  du  Conseil  g^énéral, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTMÉDY 

M.  ROYER 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Electeurs  de  l'arrondissement  de  Montmédy 

Mes  chers  Coticitoyens, 

Appelé  par  votre  choix  spontané  à  l’honneur  de  succéder  comme  député  de 
l’arrondissement  de  Montmédy,  au  sage  et  regretté  Billy,  je  me  suis  fait  une  loi 
ée  m’inspirer  de  son  exemple  et  de  continuer  fidèlement  sou  œuvre. 

T.  U. 
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Comme  kîj’ai  siégé  à  h  gauche  républicaine;  comme  \m  j'a!  apporté  mon 
concours  à  li  fois  dévoué  et  indépendant  au  gouyeraement  de  la  Répablique; 
j'ai  aidé  sesministres,  dans  la  m'^sure  de  mesforceSj  à  établir  nos  institutions  sur 
des  bases  inébranlables- 

Fonder  Tordre  sur  la  liberté,  et  la  prospérité  publique  sur  la  paixin- 
térieure  ; 

Réparer  les  désastres  du  passé  et  replacer  pacifiquement  la  France  au  rang 
quesoD  hisioire  lui  assigne  dans  le  concert  européen  ; 

Diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  le  contribuable  et  en  même  temps  amé¬ 
liorer  la  condition  des  plus  modestes  serviteurs  de  FÉlat; 

Multiplier  les  voies  dâ  communication  qui  assurent  à  Tagricuiture  et  à 
l’indusirie  le  facile  écoulement  de  leurs  produits  ; 

Beyeadiquer  les  droits  de  FÉlat  tout  en  respectant  ia  religion  et  îa  liberté 

de  conscience  ; 

Imprimer,  à  Fenseignement  national  une  impulsion  irrésistible,  sans  grever 
le  budget  des  communes; 

En  un  mot,  mettre  la  France  à  même  d'eiivîsager  Favenir  avec  sécuril^  ^3t 
le  présent  avec  satisfaction  ; 

Voilà  ce  qu'a  fait  et  ce  que  veut  la  République  :  voilà  la  politique  à 
laquelle  j’ai  collaboré. 

Toutefois  Fagriculture  n'a  pas  eu,  à  mon  avis,  une  part  suffisante  aux  bienfait^ 
que  le  régime  républicain  a  pu  déjà  répandre  sur  le  pays  î  si  1  état  prospère  de 
nos  finances  a  permis  de  dégrever,  les  impôts  de  près  de  300  millions,  Fagricul¬ 
ture  n’en  a  profité  qu’üidirectein ont.  Aussi  me  suis-j^  associé  à  toutes  les  propo¬ 
sitions  sérieuses,  qui  ont  eu  pour  but  de  lui  venir  en  aide  ;  j  ai  voté  et  je  voterai 
encore  toutes  les  mesures  propres  à  dîminuër  ses  charges  et  à  augmenter  ses 
bénéfices* 

Mes  chers  Goocitoyens, 

pai  la  conscience  d’avoir  rempli  mon  programme  avec  la  loyauté  d'un 
soldat  qui  ne  connaît  que  le  devoir*  Si  vous  estimez  que  j'ai  répondu  à  votre 
attente  et  que  vous  renouveliez,  le  21  août  prochain,  mon  mandat  de  député, 
je  suis  prêt  à  me  tire  encore  à  voire  service  la  même  fermeté,  le  même  zèle 
uni  au  plus  absolu  désiuléressement. 

Roïer, 

OtHcîer  de  la  Légion  d'Honneur, 
Lieurtonant-coIoDol,  commandant  le 45™"  régiment  icrritoriaî, 

Jkîaïrû  da  ^pîiiconrt, 

Député  sortant* 
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arrondissement  de  VERDUN 

M,BUVIGN1ER 


Prm>ÛT  tour  de  Scrutin. 


Aux  électeurs  de  rarrondissement  de  Verdun 
‘Mes  chers  Cobcitoyéhs, 

Le  Comité  central  des  cantons  de  rarrondissemenl  de  Verdun  veut  me  rap¬ 
peler  à  la  vie  publique,  et  me  désigner  à  vos  suÔrages»  J'accepte  et  |*ose  assu¬ 
mer  riiotmeor  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  si,  comme  lui, 
vous  me  jugez  digue  d'être  votre  mandataire. 

Républicain  de  vieille  date,  j'ai  toujours  lutté  pour  le  triomphe  des  prin¬ 
cipes  proclamés  par  rÂssemblée  constituante  en  089,  pour  Tégalité  contre  le 
privilège,  pour  lajuslice  contre  Tarbitraire,  pour  la  liberté  contre  le  despotisme, 
Aujourd'hui,  les  temps  héroïques  sont  passés,  la  République  est  fondée,  la 
plupart  de  ses  lois  organiques  sont  votées,  et  la  Chambre  que  vous  allez  nom¬ 
mer,  moins  absorbée  par  les  grandes  questions  politiques  que  celle  dont  les 
pouvoirs  vont  expirer,  pourra  travailler  au  développement  pacifique  de  nos  nou¬ 
velles  institutions,  et  réaliser  ce  que  Ton  a  appelé  les  réformes  nécessaires* 
Parmi  elles,  si  J^êtais  votre  élu,  je  voterais  ; 

La  réforme  de  !a  magistrature  et  la  réforme  judiciaire,  c'est-à-dire  la  sup¬ 
préssion  de  ruiamovibitité,  Pexlension  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  la 
auppression  de  quelques  tribunaux  de  première  instance,  et,  comme  le  propo¬ 
sait  i\L  Dufaure  dès  1848,  rinstitation  du  jury  en  matière  correctionnelle î 
Linstruciîon  primaire,  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

L'instruction  secondaire  gratuite  pour  les  enfants  les  plus  capables  de  nos 
écoles; 

■  La  réduction  du  service  militaire  j 
L’ ac h è V em en c  du  C o de  r u ra  1  ; 

La  diminution  de  Timpôt  foncier,  soit  par  im  dégrèvement  des  propriétés 
non  bâties,  soit  par  ane  trau^formalicn  de  cet  impôt; 

La  suppression  des  prestations,  ou  tout  au  moins  leur  assiette  sur  une  base 
moins  inique  ; 

La  restitution  des  franchises  municipales  enlevées  aux  Maires  et  aux  Con¬ 
seillers  municipaux  par  le  décret  du  25  mars  1852; 
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La  réduction  des  impôts  qui  frappent  les  objets  de  première  nécessité, 
comme  le  sel,  ies  boBSOus; 

L'application  la  plus  large  possible  du  concours  et  de  Félection  k  toutes  les 
fonctions  publiques; 

La  création  d’une  caisse  nationale  d’assurances,  rivale  des  Compagnies  d’as¬ 
surances  actuelles,  comme  l’est  la  Caisse  départementale  de  la  Meuse; 

La  révision  de  la  loi  du  24  juillet  1867 -sur  les  sociétés,  afin  de  mettre  un 
terme  aux  désastres  et  aux  scandales  trop  fréquemment  causés  par  l’irresponsa¬ 
bilité  des  administrateurs; 

La  loi  sur  les  incompatibilités,  qui  ne  permettra  plus  aux  membres  du  Par¬ 
lement  de  courir  le  risque  de  compromettre  leurs  noms  dans  les  affaires  ünan- 
cières. 

Bien  d'autres  questions,  d'autres  projets  seront  certaioement  soumis  à  la 
Chambre*  Si  vous  m’y  envoyez,  je  m’efforcerai  de  les  étudier  et  de  les  résoudre, 
pour  ma  part,  en  me  rapprochant  le  plus  possible  du  vrai,  du  juste,  et  de  l’esprit 
d’ordre  et  de  sage  progrès  qui  vous  anime* 

L’existence  de  la  République  est  indissolublement  liée  au  maintien  du  boa 
ordre  politique  et  social* 

«La  République  sera  conservatrice,  ou  ne  sera  pas  »,  à  ditM*  Tbiers* 

La  République  sera,  parce  qu’elle  est  essentiellement  conservatrice,  non 
pas  des  abus,  mais  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  libertés* 

La  République  sera,  parce  qu’elle  est  impersonnelle,  et  par  cela  même 
éminemment  conservatrice. 

Je  sais  bien  qu’il  lui  faut  se  défendre  encore  contre  des  adversaires  qui 
cherchent  à  lui  créer  des  entraves,  qui  aspirent  à  la  renverser  et  à  lui  substi¬ 
tuer  une  des  formes  de  gouvernements  monarchiques,  qui,  depuis  le  commen¬ 
cement  de  ce  siècle,  ont  tour  à  tour  prouvé  leur  impuissancè  et  la  vanité  de 
leurs  prétentions  à  faire  marcher  la  France. 

Mais  devant  le  sentiment  presqu’ unanime  de  la  nation  ralliée  à  la  Répu¬ 
blique,  toutes  ces  menées,  toutes  ces  hostilités  disparaîtront  insensiblemeBt. 
Les  souvenirs  des  luttes  anciennes  iront  s’apaisant,  les  antipathies  et  les  répul¬ 
sions  qui  s’y  rattachent  iront  s’effaçant,  s’éteignant,  et  le  jour  viendra  où  ce  qui 
restera  des  anciens  partis  s’inclinera  devant  le  fait  immuablement  accompli 
devant  la  République  pacifique,  libérale,  protectrice  de  tous  les  citoyens  et  de 
leurs  intérêts  légitimes. 


VerduCj  S  acùt  1881. 


Chaules  Bdyigkier, 
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ZïéwÆîémÆ  touf  dô  Scf'utin. 


Aux  Électeurs  de  l'arrondis  s  ement  de  Verdun 
Mes  chers  Concitoyens, 

Ponr  !a  première  fois,  depuis  1871,  vous  venez  d*alïirmer  ïa  République  et 
de  donner  la  majorité  de  vos  su fTrsge^  aïix  candidats  républicains  de  l'arrondis¬ 
sement* 

Vans  avez  réuni  8*303  voix  sur  mon  nom,  je  vous  remercie  de  cet  honneur 
insigne  ;  je  vous  remercie  surtout  de  ce  témoignage  d'attachement  à  nos  insti¬ 
tutions* 

Mais  ce  n’est  là  qu'une  victoire  préliminaire*  Il  y  a  scrutin  de  ballottage 
et  le  k  septembre  prochain,  républicains  et  partisans  des  régimes  effondrés  vont 
de  nouveau  se  rencontrer  devant  P  urne  électorale. 

Ce  jour-là,  comme  au  21  août,  vous  vous  présenterez  au  scrutin  en  phalanges 
serrées,  incrédules  aux  bruits  de  guerre  et  aux  fausses  nouvelles,  aux  mensonges 
colportés  contre  moi  ;  et,  comme  vos  concitoyens  des  trois  arrondissemeats  de 
fiar,  Commercy  et  Montmédy,  vous  voterez  pour  la  République. 

Je  vous  ai  indiqué  sommairement  les  réformes  que  je  croyais  utile  d'intro¬ 
duire  dans  notre  législation,  je  suis  de  ceux  qui,  pour  le  triomphe  de  leurs  idées, 
s'en  remeltent  pleinement  au  progrès  de  la  raison  publique;  et  malgré  l'inter- 
prétalion  peu  bienveillaute  de  quelques  points  visés  par  moi  dans  ma  profes^ 
sloQ  de  foi,  je  ne  crois  pas  devancer  Popinion  eo  demandant  ; 

La  magistrature  forte,  respectée,  mais  respectueuse  des  lois  constitu- 
tionneiles  ; 

La  justice  civile  moins  lente,  moins  coûteuse,  plus  rapprochée  des  justi¬ 
ciables  ; 

La  justice  correctionnelle  rendue  par  le  ju^y^  comme  Test  la  justice  crimî- 
aelle  ; 

La  laïcité  de  reoseignement,  comme  l'ont  obtenue  récemment  les  catho¬ 
liques  en  Hollande,  comme  la  sollicitent  aujourd’hui  les  catholiques  en  An¬ 
gleterre  ; 

La  réduction  du  service  militaire  de  5  à  3  ans.  Notre  race  est  au  moins  aussi 
intelligente  que  le  sont  les  Allemands,  et  l’empire  d’Allemagne  ulmpose  que 
trois  ans  de  service  actif  à  ses  jeunes  soldats.  * 

Celte  mesure  rendrait  des  bras  h  P  agriculture,  dont  les  économistes  cons¬ 
tatent  depuis  quelques  années  les  souffrances,  souffrances  auxquelles  il  faut  ab¬ 
solument  trouver  un  remède,  car,  pendant  longtemps,  c’est  par  la  culture  du 
sûl  plus  que  par  Tinduslrie  que  la  richesse  du  pays  s'est  développée  î  l'agricul¬ 
ture  a  été  la  fortune  de  h  France. 
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J'ai  lulté  toute  ma  vie  pour  la  conquête  des  libertés  nécessaires  :  liberté  de 
conscience,  liberté  de  la  presse,  liberté  de  réunion,  liberté  d'association. 

Nous  pOBsédona  les  trois  premières  :  je  voterai  la  loi  qui  réglera  la 
quatrième- 

En  somme*  je  suis  conservateur  :  conservateur  de  la  République  ;  je  veux  la 
liberté  pour  tous,  Tordre  et  la  paix. 

CHAàLXs  BuvicKiBa. 


Verdun,  24  août  1881- 


DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN 


ARRONDISSEMENT  DE  VANNES.— GIRCONSGRIPTION 

M.  DU  BODAN 

Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission. 

Dans  le  but  d’éviter  des  recherches  à  Messieurs  les  commissaires,  sur  leur 
prière,  je  déclare  n’avoir  fait  aucune  profession  de  foi  ni  apposé  aucune  affiche 
explicative  de  ma  candidature* 

Gh.  du  Bodah. 

Député- 

Paria,  le  27  mara  i&&2. 


ARRONDISSEMENT  DE  VANNES-—  2*  CTRGONSGRIPTION 

M.  LOEOIS 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2"  circonscription  de  Vannes 


Électeurs, 

Le  comité  formé  pour  soutenir  la  candidature  de  M,  le -docteur  Jnhel  m -ac¬ 
cuse  d’avoir  changé  d’opinion  poli  tique  J  déserté  la  cause  libérale  et  abandonné 
le  dmpeaw  tricolore, 

le  repousse  énergiquement  ces  accusations;  comme  je  Fai  dit  dans  ma  cir¬ 
culaire,  et  je  raffirme  encore,  mes  opinions  politiques  ne  sont  pas  changées, 
elles  sont  celles  que  f  avais  en  1876  et  1877,  quand  vous  m’avez  élu  :  elles  sont 
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celles  de  toute  ma  rie.  Mon  drapeau  est  toujours  le  même,  et  je  crois  que  mes 
antécédents  politiques  et  ceux  de  ma  famille  me  donnent,  plus  qu'à  M*  Juliel,  le 
droit  de  me  dire  le  vrai  candidat  du  drapeau  tricolore. 

Fidèle  à  un  passé  libéral,  que  tout  le  monde  connaît  dans  le  Morbihan,  je 
n*ai  d'engagement  avec  personne  ;  c'est  dans  la  plénitude  de  mon  indépen¬ 
dance  que  je  me  présente  de  nouveau  à  mes  électeurs  ;  c’est  d'eux  seuls  que  je 
veux  recevoir  mon  mandat. 

Quant  à  cette  calomnie  qui  me  représente  comme  voulant  la  guerre  civile, 
mon  nom  seul  la  dément  suffisamment  :  elle  est  si  ridiculement  absurde,  qu’elle 
ne  mérite  que  mon  dédain. 

Peut-être,  au  dernier  moment,  quand  le  temps  me  manquera  pour  répon¬ 
dre,  publiera»t-on  contre  moi  d’autres  accusations  aussi  fausses;  mais  vous  me 
connaissez  depuis  longtemps,  je  sais  quo  vous  avez  confiance  en  moi,  vous  ne 
croirez  pas  ces  accusations  et  vous  me  donnerez  vos  sulTrages  comme  vous  Pavez 
déjà  fait  deux  fois. 

Lorûis, 

Vice-président  du  ConeeU  général, 

^  Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  LORIENT.  ^  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  MATHIEU 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  Dü  21  AOUT  1881 

Aux  électeurs  de  la  1"  circbnscription  de  Lorient 


Chers  Concitoyens, 

Le  Comité  de  l'Union  républicaine  de  la  première  circonscription  électorale  de 
Lorient,  m'a  fait  Thonneur  de  me  proposer  le  .renouvellement  du  mandat  légis¬ 
latif  qùe  vous  m’aviez  confié  le  20  juin  1880. 

l’ai  accepté  cetie  proposition;  et  c’est  avec  son  appui,  ainsi  qu’avec  F  espoir 
que  vous  voudrez  bien  me  conserver  votre  sympathie,  que  je  viens  solliciter  vos 
suffrages. 

Mes  aspirations  politiques  vous  sont  connues;  je  les  ai  développées  Faonée 
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dernière  dans  un  programme  long  et  détaillé  ;  et  je  les  ai  affirmées  par  mes 
votes,  pendant  mon  court  mandat,  d'une  manière  ferme  et  énergique. 

Quelques-unes  d'entre  elles  se  sont  réalisées  entièrement  :  ce  sont  celles 
ayant  trait  à  la  gratuité  de  rinstruclion  primaire  et  à  Famnîsde, 

Quelques  autres  ont  reçu  des  solutions  plus  ou  moins  satisfaisantes  :  telles 
sont  celles  se  rapportant  aux  libertés  de  réunion,  de  la  parole  et  de  la  presse» 

que  Je  voudrais  plus  absolues  et  moins  eniouréesde  réserves  et  de  pénalités* _ 

Cependant  je  les  ai  acceptées,  parce  qu'elles  présentaient  un  progrès  sur  les  lois 
anlilibérales  qui  régissaient  ces  libertés. 

Je  me  contenterai  donc  de  résumer  les  aspirations  qui  n’ont  pu  recevoir  de 
solution  et  que  fai  affirmées  nettement  chaque  fois  que  les  circonstances  ou  les 
questions  soulovées  me  l'ont  permis. 

En  politique  généraie,  je  veux  :  l’égalité  civile  et  la  liberté  individuelle;  — 
la  liberté  d'association,  dont  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  n'est  qu'un 
cliapitre;  — ^  la  liberté  de  conscience;  —  la  séparation  de  TÉglise  et  de  l'État; 
l' enseignem en t  obligatoire  et  laïque;  —  une  loi  sur  la  magisirature ;  —  le  ser¬ 
vice  militaire  réduit  et  obligatoire  pour  tous  les  citoyens;— ’  une  décentralisation 
administrative  plus  grande  et  plus  étendue;  —  la  révision  de  la  Constitution, 
aûü  de  clianger  le  mode  d'élection  des  sénateurs  et  de  leur  enlever  lïnamovibi- 
lité,  le  droit  de  dissolution,  ainsi  que  certaines  prérogatives  budgétaires. 

En  politique  extérieure,  si  je  veux  ;  une  paix  digne  et  respectable  avec  une 
représentation  ferme  et  vigilante  à  l’étranger,  ainsi  que  le  développement  de  nos 
murines  militaire  et  marcbande,  je  rejette  toute  guerre  de  sentiment. 

En  politique  économique,  je  veux  :  la  réduction  des  impôts;  ^  rexécution 
de  grands  travaux  publics  devant  créer  le  travail  et  féconder  le  pays;  la  sup¬ 
pression  du  budget  des  cultes. 

Enfin,  mon  concours  actif  est  acquis  à  tous  les  besoins  départementaux, 
communaux  et  particuliers. 

Partisan  de  la  politique  de  résultats,  la  seule  qui  convienne  à  notre  pays, 
je  vous  offre  un  républicanisme  sincère  et  du  travail  dans  l'intérêt  de  tous. 

E.  Mathieu, 

OfBcier  tUAcadéinie, 

Dèpuié  sortant. 


arrondissement  de  LORIENT—  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  MARTIN  ((i:Auray) 


de  fof  '  (d’Auray)  a  déclaré  verbalemeot  n’avoir  pas  fait  de  profession 


T  11. 


H 
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ARRONDISSEMENT  DE  PONTIVY.  —  !'•  CIRCONSCRIPTION 

M,  Le  Comte  ûe  LANJCINAIS 


Aux  Électeurs  de  la  l*"'  Circonscription  de  Pontivy 


Mes  chers  concitoyens, 

La  République  devait  vous  donner  la  paix  inlérieure  et  extérieure,  un  bud¬ 
get  économiquoinent  réglé,  la  liberté  la  plus  entière,  une  prospérité  maiérielle 
sans  cesse  croissante.  Que  sont  devenues  toutes  ces  promesses? 

A  Theure  actuelle  nous  n’avons  pas  un  seul  allié  en  Europe;  tous  les  peu¬ 
ples  qui  nous  eniourent  sont  ouvertement  ou  secrètement  hostiles  à  îa  France, 
et  les  folles  entreprises  des  hommes  qui  nous  gouvernent,  leur  iguoraoce  et  leur 
incapacité  vont  nous  obliger  d'envoyer  en  Afrique  des  forces  considérables  pour 
conserver  TAigérie,  ce  dernier  legs  de  la  monarchie.  C'est  même,  assure-t-on, 
pour  éviter  les  conséquences  fâcheuses  que  pourrait  noos  amener,  au  point  de 
vue  du  Gouveraemeut,  T  annonce  de  cette  expédition,  que  la  date  des  élecîioas 
a  été  avancée  d’un  mois. 

A  rintérieur,  les  républicains  sont  parvenus  à  diviser  la  France  en  deui 
grandes  fractions,  dont  Tune  opprime  Tautre,  et  lorsque  les  victimes  demandent 
justice  de  cette  oppression,  on  les  renvoie  de  vaut  des  tribu  n  aux  d’exception  ou 
leurs  adversaires  sont  à  la  fois  juges  et  partie, 

La  liberté  I  quelle  audace  il  faut  avoir  pour  en  prononcer  le  nom,  quand  on 
vient  d’expulser,  par  le  seul  droit  de  la  force,  au  nom  de  prétendues  lois  exis¬ 
tantes  qui  n'existent  pas,  de  pauvres  religieux  auxquels  on, ne  peut  reprocher 
que  les  bienfaits  qu'ils  répandaient  autour  d'eux.  Désormais  un  père  de  famille 
sans  fortune  ne  pourra  plus  faire  élever  ses  enfants  par  les  maUres  qui  lui  inspi-* 
raient  confiance,  et  bientôt  une  loi  tyrannique  va  faire  une  obligation  de  ce  qui 
n'est  qu'un  devoir  mural  pour  les  parents,  et  vous  rendra  passibles  de  l'amende 
et  de  la  prison  lorsque  vous  aurez  négligé  d'envoyer  vos  enfants  à  une  école  ou 
on  leur  apprendra  peut-être  à  mépriser  et  à  haïr  ce  que  vous  respectez. 

Le  Gouvernement  à  bon  marché  qu'on  vous  avait  fait  espérer,  il  faut,  bêlas 
en  faire  son  deuil  ;  les  dégrèvements  qu*on  fait  sonner  bien  haut  ne  sont  qu  un 
vulgaire  trompe-l'œil,  puisque  les  dépenses  du  budget  augmentent  chaque 
année  dans  une  énorme  proportion,  et  U  est  désormais  avéré  que  la  République 
est  le  [dus  coûteux  des  gouvernemenis. 

Quant  à  la  prospérité  matérielle,  vous  connaissez  aussi  bien  que  moi  les 
souffrances  de  l'agriculture  et  de  rindustrîe;  le  commerce  traverse  en  ce  mo- 
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t  une  crise  dont  il  est  impossible  de  prévoir  la  fin;  nos  exportations  dimi¬ 
nuent  chaque  année,  nos  importations  augmentent,  et  si  cet  état  de  choses  con¬ 
tinue,  la  terre,  écrasée  sous  le  poids  des  impôts,  ne  pourra  bientôt.plus  nourrir 

ceut  qai  la  cultivent.  ,  .  »  • 

La  République  a  donc  manqué  à  tous  ses  engagements  :  cest  à  vous  main¬ 
tenant  de  décider  si  vous  devez  choisir  pour  vous  représenter  un  républicain  qui 
prêtera  son  concours  à  la  politique  néfaste  dont  vous  voyez  les  tristes  consé¬ 
quences  ou  bien  un  royaliste  qut,  en  attendant  le  jour  où  la  France,  désabusée, 
rappellera,  pour  lui  confier  ses  destinées,  l’héritier  des  rois  qui  l’avaient  faite  si 
CTande  et  si  prospère,  défendra  votre  religion  outragée,  votre  liberté  menacée  et 
vos  intérêts  matériels  dont  les  hommes  qui  détiennent  aujourd’hui  le  pouvoir 
n’ont  aucun  souci. 

Comte  LAHJDinAis. 


ARRONDISSEMENT  DE  PONTIVY  —  2'  CIRCONSCRIPTION. 

M.  LE  Comte  db  MON 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission 

Par  il,  38î  rue  François 

Monsieur  le  Député^ 

Tâi  rbonneur  devons  tranbroettre,  au  nom  de  M,  le  comte  A-  de  Muii,  le 
manifeste  ci-]oiQÈ  publié  à  roccasioQ  des  dernières  élections  par  ^  e  comr  . 
liste  du  Morbihan  et  auquel  M,  de  Mun  a  adhéré,  sans  fair^  e  pio 
personnelle.  N'ayant  pas  retrouvé  le  doeuinent  imprimé,  i  vous  p 

une  copie  pour  éviier  tout  retardp  u 

VeuilL  agréer.  Monsieur  le  Député,  l'expressioo  de  ma  haute  considé» 

De  Li  GoiLiioNmlinE. 


Manifeste  pubUé  à  l’occasion  des  élections  du  21  août  1881 
par  le  Comité  royaliste  du  Morbihan. 

Électeurs, 

La  Chambre  des  Députés  a  terminé  son  mandat;  vous  allez  être  appelés  à 
nommer  les  membres  d’une  Assemblée  nouvelle. 

Avant  de  choisir  vos  représentants,  regardez  bien  la  situaüon  du  pays. 
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Depuis  dix  ans,  la  République  est  le  gouveroement  légal  de  la  France;  elle 
vous  avait  promis  l'économie,  la  prospérité,  la  liberté  et  la  paix  ;  que  vous 
a-t-elle  donné? 

Les  dépenses  augmentées  d'année  en  année  ; 

L'agriculture  écrasée,  Tîndustrie  profondément  troublée^  le  commerce 
épuisé  ; 

La  magistrature,  l'armée,  radministration  désorganisées; 

La  religion  publiquement  attaquée,  les  sŒsars  de  charité  chassées  des  hô¬ 
pitaux,  les  crucifix  arrachés  des  écoles,  réducation  sans  Dieu  imposée  à  la  nation, 
les  religieux  expulsés  comme  des  malfaiteurs,  pendant  qu'on  réhabilite  les  cri¬ 
minels  de  la  Commune; 

La  paix  et  la  dignité  nationales  compromises  dans  des  aventures  ; 

Voilà  l'œuvre  de  la  République  :  elle  la  poursuivra  jusqu'au  bout* 

Voulez- vous  lui  laisser  le  temps  de  l'achever  et  de  conduire  définitivement 
le  pays  à  sa  ruine? 


La  question  est  là. 

Si  vous  né  Je  voulez  pas,  raOiez-vous  au  seul  gouvernement  qui  soit  prêt  à 
remplacer  la  République  et  qui  puisse  vous  donner  le  repos.  Tordre  et  la  sécurité 
dont  vous  avez  besoin  : 

C'est  la  monarchie  traditionnelle  et  héréditaire,  qui  apporte  au  pays,  non 
pas  un  ancien  régime  à  jamais  disparu,  mais  un  état  de  choses  où  tous  ont  leur 
place,  sans  exclusion,  sans  distinction  d'origine  ou  de  passé,  où  la  religion  est 
respectée,  où  les  libertés  légitimes  sont  préservées  à  Tabri  d'une  forte  autorité, 
où  le  pouvoir  s'exerce  honnêiement,  sans  autre  souci  que  le  bien-être  moral  et 
matériel  de  la  nation,  où  enfin  la  certitude  du  leudemain  est  une  garantie  contre 
le  retour  des  révolutions  ; 

La  monarchie  représentée  par  un  prince  chrétien,  honnête  et  loyal,  qui,  à 
la  tête  de  la  maison  de  France,  unie  derrière  lui,  est  prêt  à  venir  démain  com¬ 
mencer  son  œuvre  de  réparation* 

G' est  sur  ce  terrain  que  nous  adjurons  tous  les  honnêtes  gens  de  se  réunir 
dans  une  commune  pensée  de  patriotisme. 

Électeurs,  faites  votre  devoir,  et  Dieu  fera  le  reste  I 

Votez  pour  MM . 
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ARRONDISSEMENT  DE  PLOERMEL 

M.  Le  Prince  de  LÉON 


Messieurs  et  Chers  Concitoyens, 

Pour  la  troisième  fois  j'ai  Phonneur  de  solliciter  vos  su£frages- 

Le  20  février  1876,  vous  m'avez  nommé  député  de  rarroadissement  de 
PlûërmeL  avec  une  majorité  de  cinq  mille  voix* 

Le  lè  octobre  1877,  vous  m^avez  donné  six  raille  voix  de  plus  qu*à  mon  con¬ 
current. 

Pespère  que,  le  21  août,  vous  me  prouverez  que  je  suis  resté  digne  de  vous 
représenter. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  faire  une  nouvelle  profession  de  foi. 

Enfant  de  ce  pays,  appartenant  à  une  famille  essentielleraent  bretonne,  j’ai 
toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  partageant  et  vos  Joies  et  vos  peines.  Plus  que 
personne  je  connais  vos  besoins;  plus  que  personne  je  sais  et  saurai  défendra  vos 
intérêts. 

J’ai  combattu  pour  la  noble  cause  de  Pagriculture  sur  laquelle  pèsent  au¬ 
jourd'hui  les  plus  lourdes  charges,  et  que  Pon  ne  veut  ni  dégrever  ni  protéger. 
Je  n’ai  pas  cessé  de  me  préoccuper  de  l'achèvement  de  vos  routes  et  de  vos  che¬ 
mins  de  fer. 

Comme  vous  j'ai  vu  avec  indignation  la  liberté  étouffée,  renseignement  pu¬ 
blic  amoindri,  la  religion  persécutée,  Parmée  désorganisée,  TAlgérie  sacrifiée; 
et  en  votre  nom  j’ai  protesté. 

J’espère  que  vous  ne  me  désavouerez  pas,  et  qiPen  m’envoyant  siéger  à  la 
nouvelle  chambre  vous  me  permettrez  de  continuer  ce  que  j’ai  commencé. 

Le  prince  de  Léon, 

Député  BortaaU 


JoascliD,  9  aoùtiSSl. 


département  de  la  NIÈVRE 


arrondissement  de  revers  -  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  LAPORTE 


élections  législatives  du  21  AOUT  1881 


Mes  chers  concitoyens, 

Des  réunions  considérables  d’électeurs  franchement  et 
Gains  ont  acclamé  ma  candidature  et  m’ontiprié  de  représenter  et  défendre  leurs 

intérêts  à  la  Chambre  des  Députés.  i,  îné- 

]’ai  accepté  ce  mandat  si  honorable  qui  m’était  offert  avec  -n^mme 
branlable  de  le  remplir  et  d’exécuter  fidèlement  les  termes  exprès  du  programme 

qoe  j’ai  librement  accepté.  î„-pr 

C’est  à  vous,  maiiuenant,  mes  chers  concitoyens,  qu  il  appartient  de  ]  o 

en  connaissance  de  cause,  ,  a 

vous  m’avez  tous  vu  à  l’muvre  depuis  plus  de  dix  ans  ;_vou8  savez  ^elle  a 

toujours  été  mon  attitude  politique  et  quelles  luttes  nous  n  avons 

tenir,  mon  ami  le  docteur  Turigny  et  moi-même,  contre  les  doctrines  énervantes 

de  quelques  hommes  qui  se  prétendent  modérés. 

Prouoiicez-vous  donc,  et  dites  une  bonne  fois  pour  Wutes  sil  aestjas 
que  cette  modération  facile  a  toujours  conduit  la  République  aux  m  . 

Dites  si  vous  entendez  vivre  longtemps  encore  sur  le  ^ 

l’instabilité,  ou  si  vous  préférez  de  suite  l’ordre  vrai  dans  a  vrai  P  ,  ' 

On  nous  accuse  d’être  intransigeants?  Sans  doute,  parce  que  j^g-gaij-es 

dons  pas  transiger  avec  nos  principes.  Mais  nous  sommes  Banctino  iudi- 

de  toutes  les  théories  extrêmes  qui  n;aaraient  pas  pour  elles  la  sanction  ]udi 

cieuse  d’une  sage  pratique  ou  d’une  discussion  réfléchie.  ^  dans 

Et  c’est  pourquoi  nous  avons  la  prétention  legtiune  dêire  républicains  dan 

la  véritable  acceplioa  du  o^ot. 
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Notre  arabition  suprême  est  de  pouvoir  ramener  dans  notre  belle  France 
par  l’accord  de  tous  les  intérêts,  l’ordre  véritable,  le  régime  de  la  liberté  vnie’ 
de  la  fraternité,  de  la  paix,  ’ 


Êlecteiurs, 

Le  programme  élaboré  par  les  soins  du  comité  central  démocratique  et 
adopté  à  l’unanimité  non  seulement  par  les  électeurs  républicaius  de  Nevers 
mais  encore  par  ceux  des  autres  cantons,  se  compose  des  articles  suivants  ;  ’ 


L  Révision  de  la  Coiisiitution  actuelle.  Nomination  d’une  Constituante 
îîvec  mandat  spécial  et  détermine", 

2.  —  Liberté  de  réuniou,  d’association,  de  presse, 

•  j"  S^psratîon  des  Lglises  et  de  l’État,  d’où  cette  conséquence  :  dénoncia¬ 
tion  du  Concordat  et  suppression  du  budget  des  cultes. 

4.  Instruction  laïque, ^  gratuite,  obligatoire,  professionnelle  et  militaire, 

•  ~  Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans;  suppression  du  volontariat 
et  service  obligatoire  pour  tous  sans  exception, 

6.  —  Réforme  dç .l’assiette  de  l’impôt;  suppression  des  octrois,  refonte  du 
cadaBire  ;  abolition  dé  la  prestation  en  nature^ 

7.  LIection  des  juges  par  le  peuple  et  suppression  de  l'inamovibilité. 

8.  —  Décentralisation  administrative,  dans  l’intérêt  des  départements  et 
des  communes. 

9.  —  Responsabilité  effective  des  fonctionnaires  publics; 

10.  Modification  de  la  loi  sur  le  permis  do  chasse, 

11.  -  Suppression  du  cumul  et  rétribution  de  toutes  fonctions  électives. 

_  Je  viendrai  tous  les  ans  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  et  vous  faire 
juges  m  ma  conduite  polilique. 

Et  dans  le  cas  où  je  viendrais,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  perdre 
votre  confiance^  je  prends  dès  maintenant  devant  vous  l’engagement  solennel  de 
me  retirer.  Je  jure  de  donner  ma  démission, 

Et  je  signe  : 

Votre  dévoué  concitoyen. 


Gaston  LiPonrE. 
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ARRONDISSEMENT  DE  NEVERS  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  TURIGNY 


.-I 

ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881 


il 

Aux  Electeurs, 


Chers  concitoyens, 

C^est  dans  la  Nièvre  que  les  électeurs  républicains  font  des  petits,  comme 
vous  savez;  en  voici  la  preuve,:; 

En  1871,, le  département  tout  entier  m^açcor4ait  vingt-cinq  mille  suffrages  ; 

Il  m^en  donnait  trente,  puis  quarante  mille  en  1873V  ^  ^  , 

En  1876,  dans  la  deuxième  circpnsGripüon  de  Ncvers,  i'étaîs  élu  par, cinq 
mille, neuf  cents  électeurs,  et  enfiü,  en  1877,  malgré  la  pression  des  gens  du 
16  mai,,  vous  étiez  six  mille  deux  cent  quatre-vingts  qui  m’honoriez  de  votre 

coûûance,  i>i  l  /K  .  j  - 

En  vingt  mois,  le  nombre  des  électeurs  républicains  s  était  accru  de  près 

de  quatre  cents* 

Ce  progrès  continu  de  l’idée  républicaine  est  rassurant,  et,  après  trente  ans 
de  lutte  pour  la  démocratie,  chers  concitoyens,  il  m’est  doux  d'avoir  à  vous 
remercier  de  vos  sulTrages  de  plus  en  plus  nombreux. 

J'espère  que,  sous  ia  présidence  honnête  de  M.  J.  Grévy,  la  népubUque, 
aujourd’hui  ferme  sur  ses  jarrets,  doit  nous  donner,  pour  que  tous  1  aiment,  les 
améliorations,  les  réformes  démocratiques  et  sociales  que  comporte  tout  régime 
gouvernemental  soucieux  du  progrès,  dévoué  à  la  liberté,  au  bien  du  peuple,  et 
appuyé  sur  la  base  solide  de  la  souveraineté  nationale* 

De  ces  réformes,  le  programme  en  est  long,  mais  il  faut,  à  mon  avis,  le 
réaliser  au  plus  tèt  et  pacifiquement  : 

Il  nous  faut  une  Constitution  républicaine  et  démocratique;  une  Assem¬ 
blée  constituante  spéciale  sera  chargée  de  la  proposer  et  ie  peuple  appelé  à  la 
ratifier  ; 

2^  Cette  Constitution  consacrera  la  liberté  de  réunion,  d’association  et  de 
presse  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat;  donc,  dénonciation  du  Concordat  et 
suppression  du  budget  des  cultes; 
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4^  Instruction  laïque,  gratuite,  obligatoire,  professionnelle  et  militaire; 

5^  IVéduGiionà  trois  ans  du  ‘ervke  militaire  actif,  obligatoire  pour  toyasanB 
exception;  suppressioii  du  voloutoriat  d*np  an; 

5*^  Éieciion  des  juges  par  le  suiTrage  universel  et  suppression  de  rinamovi- 
bilité  ; 

7“  Impôt  sur  le  capital  ou  le  revenu;  réfection  du  cadastre;  suppression 
des  octrois  et  de  la  prestation  en  nature;  modification  de  la  loi  sur  ie  permis  de 
cbasse* 

8®  nesponsabiülé  effective  des  fonctionnaires  publics  ; 

9®  Suppression  du  cumul  et  rétribution  de  toutes  fonctions  électives. 

ÏO®  Décentralisation  administrative  et  autonomie  des  communes  ; 

11*»  Que  la  guerre  ne  puisse  être  déclarée  sans  l'avis  delà  nation. 

Telles  sont  les  réformes  principales  que  Je  me  propose  de  soutenir  et  de 
voter,  réformes  qui  ont  été  approuvées  par  les  nombreux  électeurs  venus  aux 
diverses  réunions  publiques  de  la  circonscription  ;  c"est  mon  mandat. 


Électeurs, 

Vous  me  connaissez  tous,  le  suis  ce  que  jetais,  ce  que  j'ai  toujours  été 
de  1871  jusqu’à  ce  jour,  vous  savez  si  je  suis  resté,  par  mes  votes,  fidèle  à  mes 
promesses  et  ûdMe  aux  principes  de  la  véritable  démocratie.  Vous  avez  à  juger, 
par  mon  passé  politique  déjà  long,  ce  que  je  serai  dans  l’avenir,  si  vous  voulez 
bien  me  confier  encore  le  mandat  de  député. 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  la  Képublique  recule,  chers  concitoyens,  si  vous 
voulez  qu’on  î’organise  au  profit  de  tous,  si  vous  voulez  qu’elle  soit  active,  pro¬ 
gressive,  réformatrice,  et  qu’elle  marche  en  avant,  je  vous  promets  d’employer 
à  la  servir  tout  ce  que  j’ai  d’intelligence,  découragé  et  d'énergie. 

Votre  bien  dévoué, 

Turigny, 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  GHATEAU-GHINON 

M.  le  comte  D’ESPEUILLEH. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  ISl 


Mes  chers  coiupatriotes, 

En  fixant  au  2i  aoiit  les  élections,  on  nous  empêche  de  nous  voir,  de  nous 
concerter,  de  nous  taire  part  de  nos  impressions  sur  les  dangers  de  la  situation. 
Si  je  n'ai  pas  le  temps  de  parcourir  toutes  les  communes  de  rarroûihsse- 
ment  pour  venir  de  nouveau  solliciter  vos  sulïrages,  j'ai  pourtant  le  ferme  espoir 
que  vous  m'avez  conservé  votre  confiance. 

Ne  m'en  avez-vous  pas  donné  un  éclatant  témoignage  en  me  désignant 
pour  votre  député  trois  fois  en  moins  d'un  an  ?  Et,  de  mon  côté,  iî’ ai-je  pas  tenu 
mes  engagements?  Je  vous  avais  promis  de  soutenir  éuergiquenietit  vos  droits 
et  vos  intérêts.  Pendant  quatre  aus,  j'ai  voté  h  la  Chambre  conire  toute  atteinte 
portée  à  la  propriété,  à  la  reUgion  et  à  la  famille, 

j’ai  voté  pour  la  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculture,  pour 
les  réformes  éconoiuiques  utiles,  réforraes  si  souvent  promues  et  toujours 
ajournées  par  une  majorité  républicaine  plus  soucieuse  de  son  iutérèi  particulier 
que  des  iméréts  de  la  nation. 

Mes  adversaires  vous  avaient  promis  la  vie  à  bon  marché  et  la  paix.  Ils 
augmentent  vos  bordereaux  et  vous  donnent  la  guerre,  guerre  de  conquête, 
guerre  inutile,  guerre  follement  enti  eprise  qui  vous  coûtera  cher  et  qui  enlèvera 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes  les  fils,  les  frères  et  les  maris* 

Je  viens  donc  me  mettre  à  votre  disposition  pour  protester  et  lutter  contre 
l'augmentation  ruineuse  de  vos  impôts,  contre  la  politique  d'oppression  et  de 
persécution  qui  résole  les  honnêtes  gens  et  qui  divise  le  pays  et  contre  les  aven¬ 
tures  qui  nous  conduisent  à  la  guerre. 

Comte  Âlbéric  d'EspzujLLES, 

Député- 
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ARRONDISSEMENT  DE  GLAMEGY 

M.  S/HÉRISSOlNf, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Citoyens, 

Le  Comité  démocrattque  de  ^arrondissement  de  Clamecy  a  tenu  à  Clamecy, 
le  dimanche  7  août,  une  imposante  réunion  publique,  à  laquelle  s'étalent  rendus 
un  grand  nombre  de  républicains  accourus  de  tous  les  points  de  Tarrondis- 
semeiit. 

Un  programme  de  réformes  urgentes  a  été  librement  discuté  et  arrêté  dans 
cette  réuuioo. 

Eu  voici  les  points  principaux: 

Hèvisiou  de  la  Constitution; 

Suppression  du  Sénat  on  tout  au  moius  modification  profonde  dans  Eorgani- 
satioD  de  ce  grand  corps  politique,  tant  au  point  de  vue  de  son  mode  de  recru^ 
tement  que  de  ses  attributions.  ' 

Liberté  de  réunion;  liberté  d'association;  liberté  de  la  presse  avec  applica¬ 
tion  du  droit  commun  aux  délits  de  presse.  ^ 

Séparation  des  églises  et  de  J'Étàt,  tout  en  réservant  les  droits  de  surveil¬ 
lance  de  PÉtat  vis-à-vis  des  églises. 

Suppression  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  recrutement  par  Sélection, 

Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  suppression  du  volontariat,  ser- 
vice  militaire  obligatoire  pour  tous  sans  exception. 

Instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

Décentralisation  administrative  dans  la  mesure  de  la  conservation  de  f  unité 
nationale  française. 

Proportionnalité  dans  les  impôts  ;  suppression  de  Pimpôt  des  prestations  en 
nature  ;  suppression  des  octrois.  Réfection  du  cadastre. 
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Citoyens, 

rai  adhéré  à  ce  programme,  j’ai  promis  d’en  défendre  les  principes.  Le  Co¬ 
mité  m’a  désigné  comme  seul  candidat  du  parti  répuWicaio  aux  élections  légis¬ 
latives  du  21  août,  ' 

Je  fais  appel  à  votre  patriotisme  à  tous,  sans  distinction  de  nuances,  car  les 
efforts  de  tous  sont  nécessaires  pour  assurer  ici  le  triomphe  de  la  démocratie. 

L’arrondissement  de  Ciamecy  a  été  jusqu’à  ce  Jour  une  des  dernières  forte¬ 
resses  du  femapartisme.  L’union  de  tontes  les  forces  vives  du  grand  parti  natio¬ 
nal  répubficaiu  est  indispensable  pour  Ten  déloger. 

Nous  pouvons  entre  nous  quelquefois  différer  sur  des  points  particuliers  de 
la  politique,  mais  du  moins  Tennemi  commun  nous  trouvera  toujours  en  face  de 
lui,  unis,  serrés  dans  Tîntérét  supérieur  de  la  République,  Vi 

Et  qui  donc  aujourd'hui^  si  ce  ne  sont  de  mauvais  citoyens,  aurait  intérêt  à 
renverser  cette  République  qui,  depuis  quelques  années,  fonctionne  avec  tant 
d’ordre  et  la  régularité?  Le  développement  de  nos  libertés  publiques  s’effectue 
un  peu  lentement,  mais  il  est  assuré  par  la  force  même  de  l’opinion  toute  puis¬ 
sante  sous  un  régime  de  suffrage  universel  librement  pratiqué.  Cette  liberté 
même  est  la  meilleure  garantie  de  Tordre, 

La  République  a  douné  à  la  France  un  degré  de  prospérité  inconnue  jus¬ 
qu’alors.  Des  dégrèvemeais  considérables  sur  les  impôts  ont  pu  être  opérés 
depuis  quelques  années.  D’immenses  travaux  publics  sont  entrepris  et  seront 
conduits  à  bonne  fin;  ils  viendront  encore  alimenter  les  sources  de  la  richesse 
de  la  France, 

Edûü  la  République,  quoi  qu’en  disent  ses  détracteurs,  c’est  la  paix  assurée, 
une  paix  honorable,  car  elle  est  avant  tout  un  gouvernement  d’opinion  et  ne  sau¬ 
rait  avaifTambirion  des  conquêtes, 

Les  électeurs  de  l’arrondissement  uS  Giamecy  voudront-ils  cûDLÎBuer  à  re¬ 
gretter  le  dernier  régime  déchu,  celui  qu  a  débuté  par  le  crime  du  2  décembre 
ét  M  par  là  lâcheté  de  Sedan  ?  Voudront-ils  plus  longtemps  et  sans  profit  pour 
eux,  se  tenir  en  dehors  du  grand  mouyeuient  national  qui  pousse  les  destinées 
dé  là  France  vers  la  République,  la  seule  forme  de  Gouvernement  qui  puisse 
assurer  le  triomphe  d  uno  vraie  démocratie  ? 

A  eux  de  décider^  Vive  là  République  î 

S,  Hérisson, 

Maire  de  Glamecyj  Goosèiller  général. 
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ARRONDISSEMENT  DE  COSNE 

M,  le  baron  de  BOURGOING. 


Messienrs  les  Électeurs^ 

Vous  avez  lu  depuis  im  mois  dans  rarrondissement  de  Gosne  bien  des  pro* 
fessions  de  foi  répoblicaioeSs  répondant  à  des  nuances  diverses  de  la  République 
et  aucnne  de  ces  professions  de  foi  ne  paraît  vous  avoir  donné  saiisfaciion,  puis¬ 
que  les  éieciions  sont  à  recommencer. 

Un  tiers  d'entre  vous  se  sont  abstenus. 

Parmi  ceux  qui  ont  voté,  combien  peu  vent  être  assurés,  au  milieu  de  taat 
de  compétitions  obscures,  d^  avoir  voté  suivant  leur  intérêt  propre,  suivant  T  in¬ 
térêt  du  pays? 

Nous  sommes  bien  loin  de  ce  temps  où  la  conscience  des  électeurs  était 
éclairée  par  la  confiance  générale  dans  le  gouvernement,  par  Pliarmonie  qui 
régnait  entre  les  bous  citoyens  désireux  d'associer  les  priucipes  d’ordre  avec  les 
besoins  populaires  et  la  loi  du  progrès  social  I 

Électeurs, 

Vous  saurez  dîscernër  la  bonne  politique  d* ordre,  de  travail,  d’activité  qui 
sert  sériememeut  ie  pays  et  qui,  tout  eu  tenant  compte  du  présent,  veut  amé¬ 
liorer  l’avenir. 

Vous  réprouverez  l’autre  politique  qui  vous  a  fait  de  stériles  promesses,  qui 
a  violé  tous  les  principes  de  liberté, 

La  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  renseignenient,  la  liberté  des  associa¬ 
tions  ont  été  odieusement  opprimées. 

Les  impôts  sont  accablants.  Les  dépenses  au  jour  d’ but  dépassent  de  seize 
cents  millions  ie  budget  de  l’empire. 

En  1881,  le  gouvernement  a  emprunté  im  milliard. 

Les  républicains  qui  vantaient  leur  austérité,  s’acharnent  après  les  richesses 
et  pratiquent  sans  pudeur  le  cumul  des  traitements. 

Les  charges  militaires  sont  énormes. 

L’Algérie  autrefois  calme  et  prospère  est  en  feu  par  f impuissance  de  nos 
gouvernants. 

Le  Gouvernement  à  beau  le  nier,  la  guerre  est  ouverte  et  nous  sommes  en¬ 
traînés  vers  un  inconijuredoulable  à  cause  de  la  Tunisie,  dont  nous  nous  soucions 
fort  peu.  Pour  soutenir  cette  expédition,  ou  enverra  forcément  des  renforts  cou*- 
sidérables  en  Afrique,  ce  qui  nécessitera  de  grandes  dépenses. 
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Je  réclame  la  paix  avec  l'honueur  du  drapeau  ; 

L^éooiiomie  de  nos  finances  ; 

Une  meilleure  loi  militaire  ? 

La  proteciion  de  l’agriculture, 

l'flommé  cinq  fois  par  yous  député,  je  suis  de  ceux  qui  veulent  et  espèrent 
voir  bientôt  tous  les  bons  citoyens  s^unir  pour  assurer  à  la  France  la  concorde- 
Mon  désir  le  plus  sincère  est  d'interpréter  vos  vœux,  j^obéirai  fidèlement  à 
ce  devoir. 

Philippe  de  Bourgoing. 

N'écoulez  pas  les  calomnies  intéressées. 

Méprisez  les  manoeuvres  de  la  fin. 

Mouron,  In  31  août  ISSl- 
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DÉPARTEMENT  DU  NORD 


ARRONDISSEMENT  DE  LILLE.  —  1-  CIRGONSGHIPTION 

M.  PïEEBE  LEGilAND. 


Mes  chers  Concitoyeus, 

Je  n’a!  pas  besoin  de  vous  faire  une  bogue  profession  de  foi.  Vous  me  con¬ 
naissez  depuis  longtemps,  et  vous  avez  bien  voulu  constater,  dans  une  récente 
rédnioa,  que  nous  u’avioos  jamais  cessé  d’èire  en  complète  communauté 
d'idées. 

J*ai  appuyé  tons  les  projets  qui  pouvaient  améliorer  TÉcat  de  nos  classes 
laborieuses,  syndical  professionnels,  écoles  riiauuelles  d’apprentissage,  réglemen¬ 
tation  plus  hum  ai  ne  des  heures  de  travail,  création  à  Lille  d’une  école  d’arts  et 
métiers. 

J'ai  énergiquement  défendu,  ïors  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes,  soit 
daüs  les  Commissions,  soit  la  tribune,  les  intérêts  de  nos  industries,  de 
üOEre  commerce  et  de  l’agriculture. 

J’ai  voté  toutes  les  lois  ayant  pour  but  d’arrêter  les  empiètements  du  clé- 
Ticalisme  :  bis  sur  la  rt'consiitutiou  df-s  commissions  des  hospices,  des  bureaux 
de  bienfaisance,  sur  l’abolition  du  repos  forcé  du  dimanche,  sur  la  lettre  d’obé¬ 
dience,  sur  le  service  militaire  des  séminaristes. 

Partisan  résolu  de  riiistructîon  publique  à  tous  les  degrés,  j’ai  voté  la  loi 
rendant  à  l’État  le  droit  de  collation  des  grades  si  audacieusement  usurpé  par 
les  anivtirsites  caiholîques. 

J'ai  volé  la  reconstitution  du  Coiisidl  supérieur  des  écoles  normales  de 
inaîtres  et  maîtresses  laïques,  I  îiistructioti  primaire  gratuite,  laïque  et 
obligatoire. 

Je  me  suis  associé  a  toutes  les  niesures  ayant  pour  objet  de  réduire  le  ser- 

militaire,  égal  pour  tous  les  citoyens,  en  augmentant  la  solidité  des  cadres 
de  notre  armée. 

IS 


T.  Il, 


Voilà  ce  que  j’ai  fait^  mes  chers  concitoyens;  voilà  la  voie  dans  laquelle  je 
continuerai  de  inarclier^  vivons  voulez  bien  pour  la  troisième  fois  m’honorer  de 
vos  sulTrages, 

Je  ni*associerai  enfin  à  mes  coHègnes  de  fit) nion  républicaine  pour  étudier 
avec  eux  et  trancher  dans  un  sens  conforme  à  vos  iiispiraiions  les  principales 
questions  du  programme  que  nous  avons  élaboré  ensemble  et  noiaîoment  la  ré¬ 
vision  de  la  CoDstiLLiiion  pour  changer  le  mode  de  recrutement  des  sénaîetirs, 
la  réforme  de  la  magistraiure,  la  dénonciation  du  Concordat. 

Surtout  pas  d^ abstention. 

Nous  avons  Thonneur  d’avoir  devant  nous  un  des  rares  candidats  de 
rUnion  monarchique,  un  partisan  du  Roy,  se  présentant  à  vous  le  drapeau  blase 
à  la  main.  —  Marchez  tous  au  scrutin  pour  protester  cooire  ce  revenant  de  Fan- 
cien  régime  et  affirmer  de  nouveau  votre  foi  dans  la  République,  qui  seule  peut 
voué  donaer,  avec  la  paix,  Tordre  et  k  liberté, 

Pierre  Legband. 


ARRONDISSEMENT  DE  LILLE,  —  2-^  CIRCONSCRIPTION 

M.  MAZUHE, 


Mes  cbers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps;  vous  savez  qui  je  suis. 

Vous  savez  que  ma  candidature  est  sortie  du  libie  consentement  de^^  élec¬ 
teurs;  qu’elle  a  été  adoptée  publiquement,  au  grand  jour,  qu’elle  n’est  iuféodiê 
ni  à  une  coterie  ni  à  un  comité  ammyme  et  occulte. 

Vous  savez  tous,  quoi  qu’on  puisse  vous  dire,  qu’elle  est  nettemeui  et  radi- 
calemeut  républicaine* 

Ce  n’est  pas  avec  de  simples  promesses  que  je  me  pi'ésenteà  vos  suffrages; 
c’est  avec  un  passé  que  vous  avez  approuvé. 

J’ai  réclamé  la  liberté  de  réunion  à  laquelle  une  loi  récente  a  donné  les  ga- 
rauties  essentielles;  la  liberté  de  la  presse  qu’une  lot  vient  de  préparer,  qtFufi^ 
autre  loi  devra  compléter;  la  liberté  d’association  qui  doit  être  absolue  pour  tua 
citoyens  français,  pour  les  Lravailleurs,  sous  la  réserve  du  maintien  des  prin« 
cipes  de  la  Révolution  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  religieuses  etles^bieaa 
de  mainmorte. 

J’ai  réclamé  rinstnictiou  primaire,  gratuite,  obligatoire  et  laïque. 

Je  veux  aussi  l’exteDsion  de  renseignement  professionnel  et  Taugmentation 
du  nombre  des  bourses  par  voie  de  concours  afin  de  faciliter  aux  enfants  à\i 
peuple  Taccès  de  l’enseignement  secondaire  et  de  renseignement  supérieur. 
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J'ai  vuté  contre  l’inamovibilité  de  la  magisli-aHire  et  pour  la  recbercbe  des 
lüûvens  pratiques  de  faire  sortir  la  nomination  des  magistrats  de  1  élection. 

Je  demande  la  continuation  de  la  politique  des  dégrèvements,  la  réforme 
de  l’assiette  des  impôts,  rétabllssemeiU  d’un  impôt  sur  le  revenu. 

Je  me  suis  prononcé  pour  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans 
eïcrptiou  d’ancuiie  sorie  ;  pour  la  réduction  de  la  durée  de  ce  service,  contre  le 
mainlieû  da  voloiUariat  d^ni  an. 

ParüsaQ  de  k  séparation  de  FÉgiise  et  de  TKtat,  jki  voté  pour  k  suppres- 
nion  du  budget  des  Cultes  et  pour  la  suppression  de  l^ambaasade  française  au¬ 
près  du  Sain  uSIège.  . 

Plein  de  solücidîde  poür  F  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  j  ai  vote 
pour  la  re- on  naissance  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  ouvriers;  pour  k 
réductio”  à  dix  heures  de  k  din  é^;  du  travail  à  la  journée;  pour  I  établissement 
d’une  raîsst'r  de  ref  aite  en  faveur  des  vieux  oiivriera  de  l’industrie  et  de  Fagri- 

Êülture.  , 

D'autres  prublémes  du  même  geïire,  uyaiit  pour  but  d  ïiitroouîre  dans  nos 

insiitiilîon:-  k  véritable  égalité  rèj>tiblicaine,  s’imposent  a  k  vigilance  du  législa¬ 
teur;  le  moTnent  est  verni  de  les  aborder  successivement  et  de  les  résoudre, 

P.rmi  les  réformes  q.re  ropininn  publique  réclame  avec  le  plus  d'énergie, 
il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  votées  par  la  Chambre  des  Députés,  mais  le  Sé- 
ûai  s'sst  trop  souvent  montré  bosiile  aux  innovations  nécessaires.  Ses  résis- 
huices  ont  posé  devant  le  pays  k  question  do  k  révision  consiiLuiionneîle. 

Faut-il  demander  la  suppression  du  Sénat,  ou  bien  fauMl  chercher  le 
remède  dans  une  modîftcation  démocratique  de  son  recratement  et  dans  ua 
Temanîemeni  de  ses  attributions? 

Pour  moi,  en  principe,  ja  ne  suis  pas  favorable  à  Fexistence  de  deux 
Chambres;  mais  je  crois  que,  h  Tbeure  qu"il  est,  poursuivre  la  suppression  pure 
et  simple  du  Sénat,  c’est  s’exposer  à  un  échec  cerUiin,  il  me  paraît  plus  pratique 
de  commencer  par  les  réformes  passibles  :  nominaiion  des  Sénaleura  parle  suf¬ 
frage  uuiver^rl  ;  suppression  des  inamovibles. 

Vous  le  voyeîî,  mes  chers  Concitoyens,  je  vous  parle  en  toute  franchise  et  je 
reste  sur  le  terrain  des  progrès  réalisables.  Vous  avez  trop  de  Cioir voyance  pour 
ne  pas  vous  délier  de  ceux  qui  vous  promettent  de  tout  changer  par  un  coup  de 
baguette. 

Si,  approuvant  ma  manière  de  voir,  vous  me  faites  F  honneur  de  me  réélire, 
voas  conserverez  dans  son  iotégrité  votre  droit  de  contrékr  mes  actes;  car, 
ainsi  que  je  Fai  déjà  fait^  je  m'engage  à  venir,  a  la  fin  de  chaque  session  an¬ 
nuelle,  vous  rendre  compte  de  F  usage  que  j'iuirai  fait  de  mon  mandat. 

Fatteiids  le  scrutin  du  août  avec  une  entière  conflacce* 

Masuhe, 

Députd  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LILLE*  —  3*  CIRCONSCRIPTION 

M.  SLRÉPEL 


Mes  chers  Concitoyens, 

A  deux  reprises  différentes,  en  1876  et  en  1877,  au  moment  ou  la  Répu¬ 
blique  était  en  péril,  vous  m’ave:^  choisi  comme  représentant  à  la  Chambre  des 
Députés. 

ÂujourcPliui  la  candidature  m’a  été  de  nouveau  oiTr,:'rte  par  un  grand  nombre 
d’entre  you^  réunis  en  astsemblée  générale;  Je  T  ai  acceptée  et  je  viens  vous  de¬ 
mander  !e  renouTellement  de  mon  mandat 

La  Képubligtie  e^t  désormais  à  Tabri  de  toutes  les  atteintes,  elles  est  dé&m- 
livement  fondée. 

Il  s'agit  d’en  développer  les  institutions,  de  leur  faire  porter  tous  leurs 
fruits,  de  réaliser  les  réformes  qui  dotmeront  satisfaction  à  la  démocratie  des 
villes  et  des  campagnes. 

A  l’époque  où  vous  m’avez  élu,  il  ne  s'est  agi  d’aucun  programme,  je  voua 
avais  promis  de  travailler  avec  dévouement  à  la  consolida tion  de  la  République. 

N'ai-je  pas  tenu  ma  promesse? 

J’ai  voté  Taranistie; 

La  supprt^ssion  de  la  lettre  d’obédience; 

La  collation  des  grades  rendue  à  TÉtat; 

La  gratuité,  l'obligation  et  la  laïcité  de  Pin^t^^lction  primaire,  et  pour  faire 
face  aux  dépenses  que  comporte  ladite  loi,  rélévation  du  budget  de  l'instrucMon 
publique  de  34  à  90  millions  par  année; 

L’obligation  du  service  militaire  pour  tous; 

La  réduction  de  la  durée  du  travail  à  dix  heures; 

La  liberté  de  la  presse,  Je  droit  de  réunion  ; 

La  loi  sur  les  syndicats  professionnels; 

La  suppression  de  Tau  mônerie,  militaire. 

J’ai  voté  !a  suppression  de  l’impôt  sur  la  chicorée,  et  les  300  milliuDsde 
dégrèvements  proposés  par  la  Corn  mission  du  Budget, 

Je  Suis  l’un  des  signataires  de  la  propo'iition  Laisant  qui  a  pour  objet  la  ré¬ 
duction  de  la  durée  du  service  militaire  à  3  ans* 

J'ai  voté  l’application  des  décrets  coonre  les  congrégation  religieuses  non 
autorisées. 

J’ai  fait  les  plus  grands  efforts  pour  doter  notre  ville  de  Técole  des  Arts  et 
Métiers,  et  si  je  n’ai  pas  réussi  dans  cette  circonstance,  j’ai  du  moins  été  assez 
heureux  pour  obtenir  de  mes  amis  de  la  Chambre,  le  vote  relatif  à  Rétablisse- 
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ment  à  Bûubaix  d'une  école  nalionaie  des  Aï'ts  industnels  où  nos  ouvriers  pour¬ 
ront  puiser  rinatruclion  professioniiBlIe, 

Dans  l'aveair  si  les  électeurs  renouvellent  mon  mandat. 

Je  voterais  la  révision  de  la  Gonstilulion  ;  les  décisions  de  la  Chambre  des 
Députés  issue  du  suffrage  universel  ne  devant  pas  plus  longtemps  être  subor- 
doDûéos  au  veto  d'une  Cbambru  élue  à  deux  degrés* 

Je  voterais  la  réldrme  de  la  magistrature* 

Je  volerais  la  dénonciation  du  Concordai  si  rintérêt  de  la  République  l'exige 
et  si  rÉtat  reste  suffisamment  armé  pour  la  défense  de  la  société  civile, 

La  suppression  du  volontariat,  car  elle  découle  du  grand  principe  de  Péga- 
Uté  devant  Timpôt  du  sang* 

Je  voterais  robligaiion  pour  les  patrons  d’assurer  les  ouvriers  contre  les  suites 
des  accidents  survenus  dans  Pexerdce  de  leurs  fonctions  ; 

L'application  du  droit  commun  aux  sociétés  religieuses  pour  toutes  ques¬ 
tions  dlmpôts. 

En  un  mot,  je  voterais  toutes  les  réformes  qui  pourront  contribuer  à  Laffer- 
missemenl  de  la  République  et  à  ramélîoration  du  sort  des  travaille  urst 

Électeurs, 

Je  ne  suis  pas  l'homme  aux  vaines  promesses,  mais  tout  ce  que  je  promets 
je  le  tiens, 

Achille  Scrépel, 

Député  BortanL 


ARRONDISSEMENT  DE  LILLE.  —  4*  CIRGONSCaElIPTION 

M.  DES  ROTOUflS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatorze  ans,  sollicitant  pour  la  première  fois  vos  suffrages,  j  inscri¬ 
vais  en  tête  de  mon  programme  :  Paix  et  TravaiL 

Cette  devise,  choisie  au  début  de  ma  vie  politique,  est  devenue  aujourd'hui, 
le  résumé  de  loute  ma  carrière  parlemeniaire,  durant  les  cinq  années  de  légis^ 
latnre  où  j'ai  eu  rhonneur  de  vous  r  eprésenter.  Aussi,  luî  resterai-je  inébranla- 
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hlenitînt  ïîdèls  parcB  qii'elle  ëst  con formé  aux  aspirtitions  d  un  puyw  f aligné  par 
les  agitations  politiques  et  avide  de  paix  morale, 

L* agriculture  est  toujours  en  souiïrDDce, 

L^lndusErie  est  toujours  menacée. 

Plus  que  jamais,  la  l*"ra)ice  a  besoin  dliomiii os  rompus  à  toutes  lea  fUIÏicuUés 
des  questions  éuonoiniqtms  et  dévoués  à  cette  grande  nécessité  sociale  ;  «  La  vic^ 
loire  définitive  de  la  politique  des  affaires  et  des  intérêts  moraux  du  pays  sur 
la  politique  d’iutrigue  et  de  parti,  >ï 

Si  vous  juges!  qu'ayant  bien  r^'^mpli  mun  mandat  jusqipâ  présent^  je  sui^ 
digne  de  le  continuer,  je  sollicite  pour  îa  aixiome  fois  l'iovest dure  de  votre 
couûaiice. 

Vous  me  conu  dssen.  Cependant  pour  répondre  à  des  calomnies  intéressées, 
je  tiens  ii  répéter  que  j'ai  voté  contre  la  guerre  eu  1870,  et  que,  respectueux 
des  loins  de  mon  ptiys,  je  les  obser v r  rai  avec  uneeuriàre  loyauté  antani  qu’elles 
garan liront  le  maituien  de  la  paix,  qu'elles  protégeront  le  travail,  source  de  la 
fortune  et  de  rhoiineur,  et  qu'elles  assureront  îô  respi  ct  des  droiis  sacrés  de  h 
conscience. 

Si  vos  suffrages  medésigneui  encore,  je  commuerai  ma  lutte  ardente  contre 
les  impôts  vcxatoires  ei  inégaiemeut  répariis,  contre  les  tiaités  de  commerce 
qui  semblent  nnMder  la  ruine  de  nos  intérêts  régiou aux,  contre  rindifréreuce  du 
gouvernement  et  des  légialataurs  pour  l'agriculture  dont  les  justea  réclamations 
sont  constamment  mécoïiuues;  unûfi  contre  les  spéculations  honteuses  qui  trop 
souvent  captent  la  confiance  du  pouvoir  en  se  couvrant  du  masque  de  rintérÊt 
public. 

Électeurs  l 

Le  pays  est  divisé  en  deux  camps  t  d'un  côté  les  hommes  d’ordre,  de  travail 
et  de  liberté  vraie  ^  de  l  auireles  hommes  de  violence,  de  révoluiion  et  de  u  ou- 
blc.  Je  suis  avec  les  premiers  sans  urrière-peusée  et  par  principe,  je  suis  avec 
ceux  qui  veulent  ; 

La  sage  conduite  lie  nos  alTaires 

La  paix  au  dehors; 

A  rintérieur,  le  développement  de  la  prospérité  nationale; 

Le  progrès  (lu  bien-être  moral  H  matéric’l  de  uos  populations  oinTières, 

Français  avant  tout  ei  par  dessus  tout,  je  n'ai  cessé  de  m'inspirer  en  toutes 
circonstances  de  l’intérêt  de  mon  pays.  Tel  j'ai  été  dans  1  ^  passé,  tel  vous  me 
retrouvei  ez  dans  l’dvenir. 


Pes  Rotouiis, 

Docteur  eu  droit.  Député, 
Gonscillci'  gèuécah 
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No  æs 


arrondissement  de  LILLE.  --  5»  CIRCONSCRIPTION 

M.  BRAMË  (Georges) 


Mes  chers  compatriotes, 

Cest  avec  conüaBce  que  je  vieus  pour  la  troisième  fois,  me  présenter  à  vos 
sulîrages. 

Ma  profession  de  foi  ne  sera  pas  longue  ;  mes  votes  à  la  Chambre  sont  la 
meilleure  garantie  de  ma  conduite  à  venir. 

Franchise  et  loyauté,  paix  et  travail,  telle  est  èt  sera  toujours  ma  de¬ 
visé. 

Enfant  et  habitant  du  pays,  j’ai  la  ferme  conviction  d'avôîf  fidèlèment  rem¬ 
pli  lé  ùiaûdat  que  vou^  m'aveiî  confié, 

A  la  tribune,  j’aî  dëmandê  qUe  Foi!  dégrève  Timpôt  sur  lès  cafés,  impôt  exor¬ 
bitant  qui  frappe  cette  denrée,  de  première  nécessité  pour  les  classes  ouvrières, 
d’un  droit  de  cent  doquanté  pour  cent.' 

J"aî  demandé  égàlèlnent  qtiè  lés  soldats  ayant  tiré  un  bon  uuméro  ne  soient 
plus  envoyés  dans  IlOfanterîe  dé  marine  aux  colonîès  él  que  ce  service  soit  fait 
par  les  contingents  à  fournir  par  les  colonies  mêmes. 

Opposé  aux  impôts  vexatoires  et  mal  répartis,  aùït  gros  traite rnents,  au 
cumul  et  aux  falles  dépenses  qui  amèneront  la  ruîne  dô  la  France,  sî  vos  futurs 
mandataires  n’y  mettent  obstacle  Je  demande  qu’on  vienne  au  secours  de  l*agri- 
Culture,  sî  malheureuse  depuis  îongteinps. 

Partisan  delà  paix,  je  suis  opposé  aux  expéditions  lointaines  et  à  tout  ce  qui 
pourrait  la  compromettre. 

J’ai  voté  pour  l’urgence  delà  proposition  faite  k  la  Cliarabre,  par  M.  Haspail, 
frappant  de  déchéance  les  Députés  faisant  partie  des  Conseils  d*admînistratiôn 
de  Sociétés  financières  on  faisant  figurer  leur  hbm  dans  les  annonces  pour  entre¬ 
prises  de  ce  genre. 

Je  n^aipas  besoin  de  vous  dire  que  Je  suis  l’adversaire  résolu  de  ces  hommes 
qui,  au  nom  de  la  liberté,  violent  toutes  les  libertés,  et  particulièrement  le 
droit  sacré  du  père  dé  famille,  d’élever  ses  enfants  suivant  sa  conscience. 

Vrai  libéra!,  je  veux  la  liberté  pour  tons. 

Enfin,  je  suis  ^adversaire  de  ces  gens  qui  cherchent  à  vous  entraîner  par 
des  promesses  fallacieuses  qu’ils  savent  bien  ne  pouvoir  jamais  tenir, 

Georges  Bmme, 

Député  sortant, 

Mëmbro  du  flouseil  général. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LILLE.  —  6"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DEBÜCHY 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  6^  circonscription  des  deux  cantons 

de  Tourcoing 

Messieurs, 

Le  mandat  de  député  que  je  tenais  de  votre  bieuveillance  et  de  votre  sym¬ 
pathie  est  arrivé  à  son  lernae. 

En  venant  auionnrbui  vous  en  demander  le  renouvellement,  j'obéis  non  à 
un  sentiiïjeat  d^ambition  personnelle,  mais  an  devoir  que  m’impose  la  conûance 
8ï  entière  que  vous  ne  cessez  de  m'accorder  et  dont  vos  délégués,  soit  de  la 
ville,  soit  des  communes,  sont  venus  en  très  grand  nombre  m'apporter  le  pré¬ 
cieux  témoignage. 

Tel  i'étais  pour  vous  en  1877,  tel  fentends  rester  encore. 

Ami  sincère  de  mon  pays,  ne  voulant  que  sa  grandeur  et  sa  prospérité. 

Adversaire  résolu  de  toutes  les  mesures  vexatoires  qui  jettent  le  trouble 
dans  les  consciences. 

Avec  vous,  je  veux  : 

A  l’extérieur  :  la  paix  avec  les  pays  voisins; 

A  Tintérieur  i  la  liberté  pour  tous; 

Le  droit,  pour  les  pères  de  famille,  de  choisir  les  maîtres  qu’ils  entendent 
donner  à  leurs  enfants: 

Le  maintien  du  Concordat; 

Le  maintien  du  Sénat; 

La  bonne  administration  des  deniers  du  pays  ; 

Le  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  Tagriculture  et 
les  classes  laborieuses  ; 

Le  travail  national  suffisamment  protégé  contre  la  concurrefice  ruineuse 
des  pays  étrangers. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  d’une  réélection,  je  continuerai,  dans  la  nou¬ 
velle  Chambre,  de  déb^ndre  les  grands  principes  sociaux,  sans  lesquels  une 
nation  ne  peut  vivre  dans  Tordre  et  finit  toujours  par  déchoir  de  son  rang. 

Ouvriers  Électeurs! 

En  1877,  vous  n’avez  pas  hésité  à  m’accorder  votr  e  confiance. 

Je  ne  crois  pas  avoir  perdu  dans  votre  estime. 
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Enfant  de  l’ourcoîng,  îndustriel  vivant  au  milieu  de  vous  et  connaissant 
toute  l'étendue  de  vos  besoins^  j^ai  é  cœur  de  les  servir  utilement, 

îe  vous  livre,  sans  crainte,  tous  les  actes  de  ma  vie  politique.  îl  n"est  pas 
un  seul  de  mes  voles,  dans  les  quesûons  qui  vous  concernaient,  qui  n'aient 
eu  pOiir  mobiie  la  défense  de  vos  droits,  la  sauvegarde  de  vos  inlèrêis. 

J'en  appelle  encore  à  tous  ceux  d’entre  vous  qui  ont  réclamé  mon  appui. 
Us  pourront  vous  dire  que  jamais  il  ne  leur  a  fait  défaut. 

Sans  doute,  pour  obtenir  vos  voix,  on  n’épargnera  pas  les  prome^îSes, 

Vous  ne  voudrez  pas  vous  laisser  surprendre  par  de  vaines  paroles.  Vous 
continuerez  votre  confiance  à  celui  qui  a  le  droit  de  se  dire  votre  ami,  parce 
qa’îi  n’a  jamais  cessé  de  s^intdresser  k  votre  sort  et  de  servir  vos  véritables 
intérêts, 

Électeurs  I 

Je  vous  donne  rendez-vous  aux  urnes,  le  21  août,  $t  je  corppte  qu’aucun 
de  vous  ne  voudra  s’abstenir  de  voter. 

Désiré  Debuchï, 

Députd 

Tourcoing,  le  12  &oût  IBBl. 


ARftONDISSEMËNT  lyAVESWES  --  CIRGOKSGRIPTION 

M,  OtîlLLElVIIM, 


E1ÆCTIONS  LÊ(j1SLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  première  circonscription  de  l’arrondissement 

d*Avesn6S. 


GIberfl  Coucito^fjnns, 

A  deüx  reprises  diJïérentes,  en  èt  1877,  vous  m’avez  fait  l'iiojmeut 
de  me  ibaisir  pour  vous  rejiïéseïiter  A  la  Cbambre  des  Députés, 

Vous  aurez,  le  21  août  prochain,  à  déclarer  par  votre  vote  si  j'âi  été  le 
ûdôlè  iaterpréiede  votne  pensée. 

Vous  m’aviez  donné  pour  mission  de  défendre  la  République  «t  de  concou- 

ià 


T.  tl. 
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rir  à  lâ  fonder.  Elle  est  aujourd’hui  définitivemeut  assise,  grande,  forte  et  pros¬ 
père* 

Elle  avait  à  vaincre  deux  ennemis  redoutables  :  l’ignorance  et  le  cléricalisme* 
Je  o’ai  cessé  de  les  combattre. 

Nous  avons  fait  pour  rinstruction  ce  qu’aucune  Chambre  n^avait  tenté,  — 
écoles  primaires  et  normales,  collèges  et  lycées,  traitements  et  retraites  des 
maîtres,  encouragements  de  toute  natore,  nous  avons  tout  accordé* 

C’est  que  nous  désirons  avoir  des  citoyens  instruits,  intelligents  et  labo¬ 
rieux.  G^esî  que  la  République  recherche  avec  ardeur  les  conquêtes  pacifiques 
de  la  science  et  n’en  veut  plus  d'autres. 

En  ce  qui  concerne  riusiruction  primaire,  je  l’ai  réclamée  :  obligatoire, 
afin  que  nul  ne  puisse  s’y  soustraire  ^  gratuite,  pour  qu’elle  soit  accessible  à 
tous;  laïque,  afin  d’assurer  îa  liberté  de  conscience  de  rinstituteur,  de  renfant 
et  du  père  de  famille. 

Pour  lutter  contre  le  cléricalisme,  j’ai  voté  l’article  7,  Pexécutiou  des  dé¬ 
crets  contre  les  congrégations  non  autorisées,  l’impôt  sur  les  biens  de  main¬ 
morte,  la  suppression  de  i’aumônerie  militEdre,  la  reconstitution  des  bureaux  de 
bienfaisance,  la  loi  sur  les  cimetières,  la  laïcité  de  rinstruction  à  tous  les  de¬ 
grés,  etc.,  etc. 

Dans  Tordre  économique,  j’ai  cherché  à  donner  à  nos  industries  le  régime 
qui  leur  convenait.  4  U  Commission  des  douanes,  à  la  tribune,  je  me  suis  op¬ 
posé  à  tout  droit  d’entrée  sur  la  laine  et  à  une  majoration  du  tarif  du  coton,  La 
première  proposition,  si  elle  eut  été  admise,  eût  jeté  la  perturbation  la  plus 
grave  dans  notre  industrie  laÎDière;  la  seconde  eût  provoqué  à  T  étranger  des  re¬ 
présailles  fatales  à  notre  commerce  d’exportation* 

Dans  Tiûtérêt  des  ouvriers,  je  n’ai  pas  cru  pouvoir  adopter  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  réduction  des  heures  de  travail  dans  les  manufactures. 

C’eût  été  amener  la  réduction  des  salaires,  car  les  industriels,  avec  une 
production  restreinte,  n’auraient  pu  augmenter  le  tarif  à  la  tâche  ou  donner  le 
prix  de  douze  heures  pour  la  journée  de  dix- 

G’^ût  été  porter  atteinte  à  la  liberté  des  ouvriers,  les  empêcher,  sans  né¬ 
cessité,  de  disposer  de  leurs  forces  et  de  leur  activité^  et  leur  enlever  le  droit  de 
débattre  avec  leurs  patrons  les  conditions  de  leur  engagement. 

La  convention  doit  obtenir  cette  réforme î  la  loi  ne  peut  l’imposer. 

En  finances,  nous  avons  voté  pour  300  mülions  de  dégrèvemtints  d’impôts 
(suppression  ou  réduction  des  droits  sur  le  sel,  le  savon,  l’huile,  la  chicorée,  le 
sucre,  le  vin,  le  cidre,  les  taxes  postales  et  télégraphiques,  la  petite  vitesse, 
la  navigation,  le  timbre  des  effets  de  commerce,  la  contribution  des  pa¬ 
tentes,  etc*). 

Plein  de  sollicitude  pour  Tagriculture,  mais  ne  pouvant  frapper  de  droits  les 
produits  nécessaires  à  Taîimentatioo  publique,  j’ai  présenté,  avec  M.  Jametel, 
Uû  amendement  aux  termes  duquel  âO  millions  doivent  être  prélevés  sur  nos 
excédants  budgétaires,  afin  de  diminuer  d’autant  la  contribution  foncière  des 
propriétés  rurales. 

Enfin,  je  me  suis  associé  à  toutes  les  propositions  qui  m’ont  paru  inspirées 
par  l’intérêt  véritable  du  pays  : 
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Liberté  de  la  presse  ; 

Liberté  de  réunion  ; 

Associations  syndicales  d’ouvriers  avec  faculté  de  créer  des  Caisses  de  se¬ 
cours  pour  les  invalides  du  travail  j 

Réduction  à  trois  ans  du  service  militaire,  obligatoire  pour  tous  sans  aucune 
distinction; 

Assimilation  des  retraites  des  anciens  militaires  ; 

Réforme  de  la  magistrature,  etc.,  etc. 


Chers  Concitoyens, 


Vous  connaissez  mes  votes.  Ils  vous  indiquent  mon  programme,  qui  peut 
se  résumer  en  trois  mots  :  Paix,  liberté,  progrès. 

Veuillez  agréer,  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment. 

Ernest  GmLEMis, 


Député  Bortanl. 


ARRONDISSEMENT  D'AVESNES  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  MARGÈRE. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1851 

Aux  électeiirs  de  la  2“  circonscription  d'Avesues, 


Messieurs, 

Pour  la  quatrième  fois  depuis  dis  ans,  je  sollicite  vos  suffrages,.  Durant  ce 
long  bail  passé  entre  vous  et  moi,  je  me  suis  constamment  efforcé  de  justifier  et 
démériter  votre conüance  et  vous  m’avez  par  maintes  manifestations,  témoigné 
des  sentiments  dont  je  suis  ûer. 

Ma  conduite  politique  comme  Député  et  comme  Ministre  est  tellement  connue, 
que  mes  actes  parlent  pour  moi  ;  vous  saveit  qui  je  suis  et  ce  que  je  yeux. 

Ce  ne  sont  pas  dans  ma  bouche,  de  vaines  déclamations,  quand  j  affirmd 
que  je  consacrerai  tout  mon  dévouement  à  raffermissement  de  la  République; 
que  je  défendrai  en  toute  occasion  les  libertés  publiques  ;  que  je  travaillerai 


autant  que  les  réformateurs  les  plus  décidés,  à  tous  tes  pro^s  sMauxet 
politiques  que  comporte  notre  régime  démocratique  et  rêpuWîcaîn. 

J'a joute  que  tout  mon  zèle  est  acquis  à  vos  alTaîres  communales,  in- 
intérêts  industriels  et  agricoles  si  importants  darts  ce  paÿ?. 

Tous  les  bons  citoyens  sont  aujourd'hui  entraînée  dans  la  voie  ôS  vous 
vous  êtes  engagés  des  preiiners  et  où  j^ai  toujours  été  avec  vous.  Quand  îaifYaùeé 
serauniei  ses  forcesseroni  inca!culables,  et  sa  puissance  sera  safis  limités,  Rap¬ 
pelle  ce  moment  de  tous  mes  vœux,  et  je  travailîeraî  à  ceiie  œu^rê  pàlrimique 
de  réconciliation,  sans  faire  ie  sacnüce  d'aucun  des  principes  qui  vous  sont 
chers  comme  à  moi-même,  et  dont  vous  m  avez  confié  la  défense. 

Dans  Tordre  de  vos  intérêts  particuliers,  vous  n’ôtes  pas  à  apprendre  que 
Vous  pouvez  compter  sur  inon  zèié  qui  rie  vous  a  jamais  fait  défaut* 

J'espère,  Messieurs,  que  votre  conûdQce  no  iiTabanddâiiërà  pdâ.  Je  lie  fail¬ 
lirai  pas,  de  mon  côté,  aux  deVoirS  (fue  ceüé  coniflatice  ïh 'imposé  envers  la  Répu¬ 
blique  et  envers  vous. 

De  Maucèbb, 


Aôînoye,“le  S  août  tS81. 


Député  sortanL 


ARRONDISSEMENT  DE  CAMBRAI*  —  1*^  CIRCONSCRIPTION 

M-  BERNAitD, 


A  MM,  les  Electeurs  dé  la  1«  dirconscîiptîon  de  Cambrai 
Messieurs, 

Depuis  éha,  tês  élgcfëtirs  dd  Câmod  dêCaftïbfôlMîûest,  m’ont  succes¬ 

sivement  appelé  à  les  représenter,  d'abord  au  Conseil  d'arrondissement  et  plus 
récemment  au  Conseil  général. 

Ils  savent  le  dévouement  que  j'ai  apporté  dans  l’accomplissement  de  ces 
divers  mandats* 

Anjourd’hui  ud  groupeimportant  d'électeurs  m’offre  ia  candidature  lêgisiative» 
je  f accepte. 

Je  dois  à  ceux  qui  m'ont  jusqiTici  honoré  de  leurs  votes,  comme  à  ceuK 
dont  je  sQllieite  pour  la  première  fuis  les  suffrages,  en  vue  d'un  mandat  esseu- 
tiellement  politique,  de  leur  faire  connaître  mes  sentiments  sur  la  chose  pu¬ 
blique* 

Je  suis  fermement  attaché  aux  institutions  républicaines  qui  nous  ré¬ 
gissent. 

Aujourd’hui  le  gouvernement  de  la  République  ne  peut  plus  être  mênacé 
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dans  Sun  existence,  Consiitué  sur  des  bnses  inébranlables  nettement  et  délibé¬ 
rément  voulu  piirla  grande  majorité  de  la  nation  ;  il  s'impose  de  liiHmême*  Ce 
ser?  devoir  des  nouveaux  umndutaiiTacjimle  est&ppoléa  éliro^  do  mettre 
nos  institutions  plus  en  harmonie  avec  les  idées  de  progrès  et  de  leur  donner 
üü  caractère  vraiment  démocratique, 

îl  y  a  dans  nos  Ms,  dans  nos  décrets  réglementaires  un  ensemble  beaucoup 
trop  coQsîdérable  de  dispositions  qui  rappellent  les  traditions  monarchiques,  et 
sont  par  conséquent  en  contradiction  formelleavec  les  idéesde  liberté,  de  justice 
et  d'égalité. 

Parmices  lois  déjà  ancien  11 tfs,  se  trouvelie  Concordat.  Des  critiques  se  sont 
élevées  contre,  ce  pacte  qui  règle  les  rappoi  ts  de  TÉglise  avec  i'Étatî  ces  critiques 
me  paraissent  fondé^^is  et  mon  vot^  sera  acquis  toute  motion  qui  aura  pour 
but  cPâ^’Surer  la  préduminance  iégiLime  du  pouvoir.  Toutefois  tant  qu’il  existe, 
Je  cODGordat  demeure  loi  de  l’État;  il  doit  donc  être  respecté  de  tous,  et  le  gou¬ 
vernement  de  son  côté  a  le  devoir  de  veiller  a  la  stricte  observation  de  toutes 
les  obligations  qu'il  impose  au  clergé,  ^ 

La  question  des  réformes  nécessaires  pour  metfre  la  magistrature  jnbar- 
monie  avec  les  pouvoirs  publics  se^'a  sans  doute  examinée  sous  peu  :  rinamovi- 
bilité  des  magistrats  a  été  depuis  quelques  années  la  source  de  tant  d'abus  qu'un 
rpmàde  énergique  est  nécessaire.  Je  m'inspirerai  pour  résoudre  cette  question, 
du  vœu  de  mes  électeurs* 

Le  mode  de  recrutement  du  Sénat  est  défectueux,  et  devra,  parla  révision 
de  la  Constiluuoo,  être  mis  plus  en  rapport  avec  la  loi  du  nombre. 

Le  privilège  de  l'inamovibilité  dont  jouissent  une  partie  des  sénateurs  me 
parait  aussi  devoir  être  aboli. 

Notre  organisation  militaire  mérite  à  tous  égards  l' attention  sérieuse  des 
élus  de  la  nation.  Quant  à  moi  je  désire  que  le  service  soit  obligatoire  pour  tous; 
je  ü^admenrai  d’antre  tempérament  à  cette  obligation  que  dans  la  durée  du  ser¬ 
vice  militaire;  U  ne  pourra  être  réduit  exceptionnellement  que  dans  des  cas 
détenniaéa,  et  à  la  condinou  expresse  que  la  défense  du  pays  u’en  souffre  pas, 

iües  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  et  en  particulier  sur  la  classe 
si  intéressante  des  ouvriers,  sont  exorbiu  ites.  C’est  pourquoi  je  réclamerai  le 
dégrèvement  des  impôts  de  consommation.  Je  me  propose  de  demander 
aussi  qu’une  parue  des  excédents  budgétaires  soit  appliquée  à  la  réduction  de 
Timpôt  sur  la  propriété  foncière  non  bâtie. 

Culimteur,  je  connais  les  souffrances  de  l'agriculture  ï  ma  sollicLiud^^  pour 
cette  branche  do  la  production  nationale  ne  saurait,  être  mise  en  doute,  ^es 
votes  saroiïL  acquis  à  toutes  Iqs  motions  qui  auront  pour  but  de  remédier  à 
l'étal  précaire  de  laculiure. 

Tels  Bont,  itesrenrs  et  chers  Cûncitoyens,  les  princinaux  points  du  pro- 
graminedont  je  poursuivrai  la  réalisation,  si  toutefois  vous  me  faites  l’honneur 
de  me  nommer  voire  représeniantà  la  Chambre  des  Députés. 

Votre  loui  dévoué  Concitoyen, 

Auguste  Berkarb 

Cultivateur,  fabricant  de  sucre, 

Conseiller  Général  à  Aubencheui-au-Bac 


AaLenchôul-au-Bac,le  9  août  lilSl, 
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ARRONDISSEMENT  DE  CAMBRAI.  —  2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  CmiER. 


Messieurs,  -i 

Le  programme  que  je  soumettais  il  y  a  21  mois  à  votre  approbation,  signa¬ 
lait  les  principales  questions  dont  nous  cherchons  la  solution  en  nous  inspirant 
de  l'esprit  démocratique  qui  est  le  principe  même  de  la  République.  J'ai  la  cons* 
cience  d'avoir  rempli  mon  devoir  et  dans  les  réunions  publiques  j"ai  eu  le 
bonheur  de  recevoir  Je  témoignage  que  j’avais  été  mandataire  fidèle. 

Il  reste  encore  bien  des  progrès  à  faire  et,  si  vous  m’honorer  de  vossuf-^ 
frages,  je  m'efforcerai  de  les  réaliser  à  bref  délai. 

Dans  un  discours  officiel,  les  candidats  ont  été  classés  en  patients  et  en  pres¬ 
sés  ;  je  me  rangerai  parmi  les  pressés,  parce  que  je  pense  que,  si  ardents  qu'ils 
soient,  il  leur  faudra  encore  beaucoup  de  temps  et  de  ténacité  pour  arriver  enfin 
au  but  désiré-  U  n’entre  pas  d’ailleurs  dans  ma  pensée  pas  plus  que  dans  la 
vétre  de  trancher,  avec  un  radicalisme  dangereux  pour  nos  icstitutions,  les  dif-* 
Acuités  qu’a  fait  naître  la  résistance  du  Sénat  aux  lois  de  réforme  votées  par  les 
députés  et  Thostilité  ouvertement  déclarée  d’une  partie  de  la  magistrature  assise. 

Nous  avons  à  l’Iuténeur  conserve  le  calme  et  la  confiance  dans  l'avenir  i 
les  partis  hostiles  désarment  et  bientôt  disparaîtront  dans  Toubli*  Toutefois, 
leneîî  pour  certain  que  c’est  le  cléricalisme  qui  lâchera  pied  le  dernier.  Pour 
conserver  leurs  privilèges,  les  ultramonLaius  continueront  la  lutte  contre  le  pou¬ 
voir  civil.  Ce  sera  notre  devoir  de  soutenir  le  gouvernement,  et  je  voterai  toutes 
les  mesures  reconnues  nécessaires  pour  obtenir  de  tons  robéissance  aux  lois  et 
le  respect  de  la  République, 

Pour  mener  à  bonne  fin  les  réformes  qubl  nous  reste  à  accomplir,  tout  mon 
dévouement  appanient  à  la  Patrie  ;  elle  a  besoin  de  paix  et  de  travail,  le  devoir 
de  votre  député  est  de  garantir  Pun  et  l’auîre.  Je  ne  négligerai  pas  davantage 
les  légitimes  intérêts  de  notre  circonscripuon,  qui  a  si  vaillamment  résisté  à  des 
excitations  dangereuses  ;  et  nos  volontés  réunies  seront  asses!  puissantes,  j*en  ai 
le  ferme  espoir,  pour  faire  en  tout  ei  partout  triompher  les  droits  du  peuple. 

Jules  CïRïER, 

Député  gortant. 
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arrondissement  de  douai.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  GIROÜD. 


Mes  chers  concitoyens, 

Déterminé  par  la  manifestation  éclatante  des  sentiments  des  électeurs  pré¬ 
sents  à  la  réunion  publique  de  Douai  j’ai  l’honneur  de  solliciter  de  vos  suffrages 
le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  conféré  le  6  avril  1879.^ 

je  vous  avait  promis  de  travailler  avec  dévouement  à  la  consolidation  de 
notre  République  démocratique.  Mes  votes  ont  pu  vous  apprendre  si,  en  cela 
fidèle  à  tout  mon  passé,  j’ai  tenu  mes  engagements. 

De  grandes  et  nombreuses  réformes  ont  été  apportées  par  la  Chambre  dans 
toutes  les  branches  des  services  publics  ;  j’ai  pris  assidûment  part  à  ses  travaux 
dans  la  mesure  de  mes  forces  et  de  ma  compétence  j  ^  >  j 

Cependant  d'autres  non  moins  importantes  restent  à  accomplir,  à  1  étude 
et  à  la  réalisation  desquelles  je  consacrerais  tous  mes  soins  si  j’étais  réélu. 

De  ce  nombre  i  ,,  ,  j 

Les  mesures  fiscales  ou  douanières  nécessaires  pour  relever  1  agriculture  du 

marasme  dans  lequel  elle  languit;  ^ 

La  réduction  des  charges  publiques  par  de  nouveaux  dégrèvements 

d’impôts;  .  .  „  ,  .  i  „ 

La  réforme  de  la  magistrature  dont  la  constitution  actuelle  n  est  plus  en 

harmonie  avec  l’esprit  de  notre  Société  démocratique;  ^  ■ 

La  substitution  du  scrutin  de  liste  au  scrutin  uninominal,  dans  les  élections 

des  Députés;  ,  ,,,,  .. 

La  révision  de  la  Constitution,  particulièrement  quant  au  mode  d  élection 

des  membres  du  Sénat  et  des  attributions  de  ce  grand  corps  ; 

La  dénonciation  du  Concordat,  dont,  dès  1871,  je  me  déclarais  partisan. 
Enfin,  avec  la  Chambre  nouvelle  qui  devra  satisfaire  aux  besoins  et  aux  sen¬ 
timents  de  la  nation,  je  voudrais  :  .  -j-  j 

A  l’extérieur,  la  paix,  mais  digne,  houomble  pour  qu’elle  soit  féconde. 

A  l’intérieur  l’ordre,  c’est-à-dire  le  respect  des  lois,  le  travail  soutenu,  pro¬ 
tégé;  l’instniction  publiqiieà  tous  ses  degrés  libéralement  distribuée;  la  liberté. 

Dans  nos  institutions  et  nos  lois  :  le  progrès  régulier,  continu  pour  en  faire 
l’expression  complète  de  la  justice,  principe  et  fin  de  notre  glorieuse  révo- 

lutiOD,  . *  * 

Tels  sont  mes  sentiments.  Messieurs  les  électeurs,  ils  inspireraient  toute 
ma  conduite.  Gomme  ils  sont  aussi  les  vôtres,  j’attends  avec  confiance  votre  ver- 
dict  souveram* 


Douai,  lOaoùtlSSl. 


L*  Gïboüd, 
Dèputô  sortant» 


ARRONDISSEMENT  DE  DOUAI.  —  2«  GIRGONSGRIPTION 


M.  DESMOUTÎEBS 


Messieurs  lés  électeurs. 

Mon  honorable  ami,  M.  Mealioû,  déteniilné  par  l*état  de  sa  santé,  o'a  pas 
cru  devoir  vous  demander  la  continuation  du  mandat  parlementaire  qu'îi  a  digne¬ 
ment  rempli.  Uu  grand  nombre  d’entre  vous  ont  pensé  seiTir  les  intérêts  de  la 
cause  républicaine  et  ceux  dé  notre  circonscription  en  mM'rant  la  candidature, 
3e  ne  recherchais  pas  cet  hoiinenr,  mais  c’est  un  appel  fait  à  mon  dévouement. 
Je  ne  puis  me  dispenser  d’y  répondre. 

Le  peu  de  temps  qui  noas  sépare  du  jour  de  l’élection  me  privera  de  l’avan¬ 
tage  de  pouvoir  me  mettre  en  communication  directe  avec  la  plupart  d'entre 
vous  ;  f  espère  que  Ton  voudra  bien  me  tenir  compte  de  cette  impossibilité  ma¬ 
térielle. 

3e  suis  un  des  rares  survivants  de  rAssemblée  de  1848.  Ma  fidélité  aux  idées 
républlcüines  et  libérales  ne  s’est  Jamais  démentie;  Jes  événements  m’ont  donné 
raison,  Jaoiàis  le  pays  n’a  été  plus  tranquille,  et,  grâce  à  la  confiance  qu’inspire 
le  Gouvernement,  la  richesse  piiblique  a  pris  un  grand  développement  qui,  en 
procurant  des  excédants  de  recette  au  Trésor,  a  permis  d’entrer  dans  la  voie  de 
larges  dégrèvements  sans  nuire  à  aucun  des  services  publics  ;  tous  ont  été  dotés 
avjc  une  libéralité  saus  précédent  sous  tous  les  autres  gouvernements. 

A  une  époque  récente,  membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  1876,  j’étais 
du  nombre  des  363  qui  s’efforçaient  d’asseoir  nos  nouvelles  iustitutious  sur  des 
principes  sincères  d’ordre,  de  liberté  et  de  progrès.  Ce  sont  ces  principes  qu’en 
toute  occasion  je  coüti[iuerai  à  soutenir  avec  indépendance  et  fermetét  si  vous 
jugez  bon  de  me  confier  le  m’andat  de  vous  représenter. 

Une  question  de  politique  conatitutloooelle  s’agite  dans  un  certain  nombre 
de  collèges  électoraux.  Je  vous  dirai  franchement  mon  opinion  à  cet  égard. 
J’estime  que^  pour  épargner  au  pays  des  causes  d’inquiétude  et  d’agitation 
nuisibles  à  ses  intérêts,  ri  est  sage  d’assurer  aux  inslitutîons  qu'il  s’est  librement 
données  le  plus  de  stabbi té  possible.  Sans  doute  la  Constitution  actuelle  de  la 
France  n^’est  point  sortie  parfaite  des  délibérations  de  la  dernière  Assemblée 
nationale,  mais  ma  conviction  est  qu’avant  de  mettre  en  question  notre  pacte 
fondamental  J  nous  devons  laisser  le  temps  et  rexpérieoc©  démontrer  quels 
sont  les  points  qui  peuvent  être  utilement  révisés  et  réformés. 

Messieurs  les  électeurs,  par  ma  famille,  par  les  travaux  auxquels  toute  ma 
vie  a  été  appliquée,  j’appartieus,  comme  la  plupart  d’entre  vous,  à  la  classe 
agricole.  J’ai  souci  de  la  situation  pénible  où  se  trouvent  depuis  quelques 
années  notre  agricuiture  et  Jes  industries  qui  s’y  rattachent  immédiatejïifiiit.  Il 
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n'eatpas,  à  mon  avis,  de  sujet  qui  rédame  davantage  la  sollicitude  des  Chambres 
et  du  Gouvernement. 

Comme  vous,  je  suis  frappé  de  l’urgence  de  porter  rein ède  aux  souffrances 
profondes  de  notre  agriculture,  en  la  mettant  en  situation  de  soutenir  la  con¬ 
currence  étrangère.  Je  vois  nos  campagnes  de  plus  en  plus  menacées  par  la  dé¬ 
sertion  des  ouvriers  agricoles.  J’y  vois  une  causé  d’appauvrissoment  pour  le  paya, 
et  pour  l’armée  elle-même  Paiiioiiidrissement  de  son  élément  le  plus  solide.  Je 
n’épargnerai  pas  mes  efforts  pour  faire  que  nos  lois  et  nos  pratiques  gouverne- 
meuhdes  viennent  fonem  mt  en  aide  à  l’agriculture  de  notre  pays. 

Messieurs  les  électeurs,  je  vous  devai.s  le  court  exposé  de  mes  idées  et  de 
mes  principes.  Le  jour  du  scrutin  me  dira  si  vous  les  partagez. 

Ch.  DESMOüTnîns, 

Maire  dû  Faumontf  ancien  Député. 


arrondissement  de  DUNKERQUE 
!'•  CIRCONSCRIPTION 

M.  ïaYSTRAM 


M.  Trystram  a  déclaré  verbalement  n’avoir  pas  fait  de  profession  de  foi. 


ARRONDISSEMENT  DE  DUNKERQUE 
2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  BERGEROT 


Électeurs, 

Je  vous  avais  dit,  il  y  a  un  an,  en  vous  remerciant  de  la  grande  majorité 
que  vous  m’aviez  donnée  dans  l’élection  législative  du  é  juillet  1880  : 

Travaillons  ensemble  à  donner  des  jours  meilleurs  a  notre  chère  paLie, 
et  soyez  convaincus  que  votre  député  entre  d’un  cœur  résolu  dans  ses  nouvelles 
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fonctions,  et  ne  manquera  îi  aucun  ^es  dlçsvoirs  que  vptfe  volonté  çt  son  mandat 
lui  imposent.  » 

Je  suis  resté  fidèle  k  cet  engagement,  et  me  suis  considéré  toujours  comme 
au  seul  service  du  pays. 

J’ai  donc  voté  en  toute  circonstance  avec  une  complète  jndépendaoce. 

J’ai  volé  contre  toutes  les  lois  qui  n’avaient  qu’un  but  ;  supprimer  la  liljerté 
des  pères  de  famille,  en  détruisant  l’enseignement  litre, 

J’ai  voté  contre  toutes  les  Iqis  qui  veulent  bannir  de  l’école  tout  puselguor 
ment  religieux. 

J’ai  voté  contre  toutes  les  mesures  qui  ont  eu  pour  objet  l’ea^pulsion  des 
ordres  religieux,  si  utiles  à  l’enseignement  popidaire  et  dans  les  hôpitaux, 

J’ai  voté  contre  le  projet  de  loi  tendant  à  briser  l’inamovibilité  de  la  magis¬ 
trature,  garantie  nécessaire  deson  indépendance  et  de  sa  dignité. 

Vos  intérêts  agricoles  restent  sacrifiés.  Le  gouvernement  qui,  en  1880,  avait 
refusé  tout  secours  à  notre  agriculture  en  détresse,  est  resté  sourd  à  ses  nou¬ 
velles  réclamations,  quoique  les  faits  eussent  attesté  son  impuissauce  à  soutenir 
la  concurrence  américaine.  C’est  en  vain  que  ses  plaintes  se  sont  fait  entendre, 
par  la  voix  des  conseils  généraux  et  de  toutes  les  sociétés  d’agriculture,  et  que 
la  commission  sénatoriale  du  torif  des  douanes  elle-mêmé.  ?  Cbepcbé,  par  divers 
amendements  défendus  éloquemment  par  M,  PQuyer-Quertier,  à  la  soustraire  à 
la  ruine  complète  qui  la  inehâce.  Le  gouvernement  est  resté  inflexible,  et  notre 
agriculture  ne  reçoit  pas  même  la  faible  protectipn  qui  est  donnée  à  toutes  nos 
autres  industries.  Je  ne  cesserai  de  m’élèvér  et  de  protester  contre  une  sem¬ 
blable  injustice. 

On  a  parlé  de  diminuer  les  impôts  qui  pèsent  sur  la  propriété  rurale,  dont 
vivent  des  milliOOS  de  cultivateurs  \  mais  Iq  guerre  fpl.lem.eqt  et  imprudemment 
entreprise  en  Tunisie,  et  qui  a  eu  pour  résultat  de  soulever  une  partie  de  l'Algé¬ 
rie,  va  profondément  affecter  les  (inances  de  l’État  et  enlever  peut-être  à  la 
France  un  grand  nombre  de  ses  enfants.  Loin  de  permettre  des  dégrèvements 
d’impôts,  CSS  circonstances  vont  nécessairement  accroître  encore  les  charges 
déjà  si  lourdes  de  nos  budgets. 

Je  crois,  dans  toutes  ces  importantes  questions  politiques  ou  agricoles,  avoir 
été  en  complété  harmûuîe  d’opiniou  avec  VOUS  et  avoir  COOSfllPPCieusement  dé¬ 
fendu  vos  intérêts. 

Fort  de  cette  confiancê,  je  n’hésite  pas  à  soflicitef  de  nouveau  vos  suffrages. 
Ce  que  jai  été  dans  le  passé,  je  le  serai  dqos  l’avenir,  si  vous  me  continuez  le 
mandat  dont  vous  m’avez  déjà  honoré. 

A.  Bergehot, 

Député  sortant, 

Conseiller  général,  maire  <i’Eaqi^llïecq. 
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ARRONDISSEMËÎÏT  DE  HAZEBROÜCK 
1-  CIRCONSCRIPTION. 

M.  DtTT'fÉRS 


ÉLECTIONS  législatives  DU  21  AOUT  1881 


Aux  électeurs  de  la  circonscription  de  rârtûtldiëëeiïiënt 

d'Hazebrouck 

iLiecteurs, 

Ma  candidature,  posée  par  plusieurs  d^enire  vous,  a  été  acclamée  par  une 
assemblée  électorale  composée  de  déléguée;  communniix^ 

Ce  n'esl  pas  sans  liésitaiiou  que  cédé  aux  sollicUatioQS  dont  ]’ai  été 
Pobjet*  Mes  scrupules  n  oiii  été  vaincus  que  lorsque  j*ai  acquis  la  conviction 
que  le  sacrifice  que  Ton  midge  de  moi  sera  profitable  à  mou  pays. 

Je  ii'aecepierai  ie  mandat  de  iléputé  que  commp  un  poste  de  travail  et  de 
dévouement* 

Enfant  des  Flandres,  je  vis  au  milieu  de  vous*  Vous  connaisseît  mes  prin¬ 
cipes,  mes  sentiments* 

Eu  venant  solliciter  vos  sufirages,  >0  tiens  à  voua  dire  nettement  quelle  sera 
mou  attitude  politique,  quels  seront  mes  actes,  si  vous  m'envoyez  vous  repré- 
seaierà  la  Chambre. 

Persuadé  qOB  Id  tfësl  pas  mcdmpalible  avec 

notre  foi  et  notre  religion,  je  défendrai  loyalement  la  Constitutiou  que  la  France 
s'est  donnée,  parco  que  je  suis  conservateur  et  libéral,  parce  que  je  bais,  comme 
vous  tous,  ie  désordre  et  la  révolution,  parce  que  j'ai  observé  les  mouvements 
de  Tesprit  public  et  constaté  que  dea  hommes  éminents  parmi  les  munarclitstes 
ont  reconnu  la  nécessité  patriotique  d'envisager  franchement  le  présent  et 
Tavenir, 

ie  siégerai,  étant  votre  élu,  parmi  les  bommeé  modérés  de  la  Chambre,  au 
centre  gauche* 

Ami  du  progrès  sage  et  raisonné,  catholique  convaincu,  jamais,  si  je  suis 
votre  député,  je  u'appronvei'ai  des  mesures  qui  seraieul  contraires  à  la  liberté 
ou  qui  teadniiaat  à  une  perséciilion  religieuse*  Je  veux  le  progrès  tout  en 
demeurant  lidèlemeui  attaclsé  aux  principes  fondameutaux  de  notre-  société* 

A  mon  avis,  l'agriculture  doit  être  protégée  efficacement  ;  les  charges  qui 


pèsent  si  lourdement  sur  elle  doivent  être  diminuées,  ei  le  temps  est  venu 
d'opérer  une  réduction  sur  l’impôi  fonder. 

L’exécution  des  grands  travaux  publics  entrepris  ne  sauraient  être  inLevrom- 
pue;  nous  en  aurons  noire  part,  je  Pespère.  Le  grand  canal  du  Nord  sera 
creusé  et  un  nouveau  cheniiu  de  fer,  desservant  les  prîud pales  cora mimes  de 
notre  arrondissement,  sera  construit  jusqu’à  Dunkerque. 

Mon  opinion  est  que  les  représemanls  de  la  nation,  de  concert  avec  le  gou¬ 
vernement  de  la  République,  auront  le  devoir  d’assurer  le  maintien  de  la  pais. 

Vous  connaissez  mon  zèle  à  m’occuper  de  vos  affaires,  de  vos  besoins,  que 
îa  nature  de  mes  occupations  m’a  mis  ii  môme  de  connaître  exactement  J’ai  déjà 
reçu  une  double  investiture  du  suffrage  universel  :  les  électeurs  de  mon  canton 
m’ont  fait  successivement,  et  par  un  vote  ou  anime  dont  je  m’honore  conseiller 
d'arronclissement  et  conseiller  général  ; 

A  vous  de  juger  maintenant.  Messieurs  les  Électeurs,  si  je  suis  digne  de 
vous  représenter  dans  les  conseils  de  la  nation,  d’être  Fin  terprèied'^  vos  besoins 
et  le  serviteur  de  vos  intérêts. 

Ma  devise  sera  toujours  : 

Droiture^  Travailj  DévouenwiL 

A.  Oütters, 

NotsLre,  Canseiller  Géaéral. 


ARRONDISSEMENT  DE  HAZEBROUCK 
2»  GIRCONSCRiPTION. 

M.  FLIGHON 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission 


Paris  ïe  3  mai  dSSS. 


Monsieur  le  Président  et  cher  Collègue, 

Vous  m’avez  fait  Uhonneor  de  me  demander  de  vous  adresser  la  profession 
de  foi  que  j’aurais  pu  faire  lors  df-s  dernières  élections  législatives  et  devons  faire 
counaîire  les  déclarations  et  msnifestea  des  comités  qui  ont  pu  soutenir  mon 
élection. 

J’ai  rhonneur  de  vous  informer  que  je  n'ai  fait  aucune  profession  de  foi  et 
qu’il  n’y  a  eu  ni  déclaration  ni  manifeste,  émanant  d'uu  Comité  qui  se  serait 
formé  pour  souleLiir  mou  élection. 
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Élu  Député  pour  la  première  fois  en  1846.  par  la  circonscription  que  je 
représente  aujourd’hui,  mes  électeurs  m’ont  réélu  à  une  immense  majorité  sans 
me  demander  aucune  profession  de  foi. 

Directement  interpellé  dans  les  journaux  par  mon  honorable  concurrent, 
j’ai  répondu  par  la  lettre  ci-contre  qui  ne  me  paraît  renfermer  ni  profession  de 
foi  ni  déclaration  de  principes,  c’est  un  acte  de  polémique  (1). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

Plichon. 

Monsieur  Barodet,  Député,  Président  de  te  Commission  des  programmes 
tormts:. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALENCIENNES 
CIRCONSCRIPTION 

M.  LEGRAND  (Louis) 


ÉLECTIONS  DU  21  .AOUT  1881 


Aux  Électeurs  des  trois  cantons  de  Valenciennes 
Mes  cheraCoïiciioyens, 

Je  viens  vous  rciidrt;  compte  du  muiidüt  ijue  vous  lû^uviez  confie* 

Le  Ik  octobre  1877,  lorsque  vous  m^avez  rèéliu  lu  lïépubtique  était  en 
péril.  Aujourd'hui  elle  est  défiBüivemeut  fondée,  et  elle  a  accompli  uu  graod 
Bombre  de  réformes. 

Saus  entrer  ici  dans  des  explicatioQS  détaillées  que  je  donnerai  aussi  com¬ 
plètes  que  possible  au  sein  des  réunions  publiques,  il  suffît  de  citer  la  lutte 
contre  le  cléricalisme,  le  développemetu  des  travaux  publics,  les  progrès  de 
rinstructiou  populaire  qui  va  devenir  laïquej  obligatoire  et  gratuite,  [a  liberté  de 
la  presse  et  des  réunions,  tes  suppressions  d^iuipôts,  s^élevaiit  au  chiffre  de  près 
de  trois  cents  millions,  enfin  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix  qui  sont  les 
premiers  besoins  de  notre  démocratie. 


(1)  La  Commiflsiott  a  Jogé  qu'îl  n’y  avait  pas  lieu  de  reproduire  ce  docmneut. 


tès  ^^r&riâsfësüïtaîs  att^stêât  que  la  itiajoVitê  républicaine,  ^ontjè  m^ouore 
tlVvôu' été  mémbreV  a  fait  son  tievoîf. 

Dans  la  sphère  des  intérêts  spéciaux  de  notre  région ^  je  me  borné  à  votSa 
rappeler  la  part  que  j'ai  prisé  au  dégrévêîueat  de  la  chicorée,  à  la  diniintitiori  4e 
llrapôt  sur  les  sucres,  au  maîiitien  de  la  taxe  sur  les  ciiarhons  étrangers,  &  Tex*^ 
tension  de  nos  caiiaux  et  de  iioS  chemins  de  fer, 

fcommé  on  ne  peüt  tout  faire  en  même  temps,  il  tèûè  àahs  àouté  des  réfor¬ 
mes  à  terminer  ou  à  eutreprendre.  Il  reste  notamment  à  faire  une  loi  muhid^alé, 
à  refondre  notre  organisation  judiciake,  à  développer  de  plus  en  plus  Téduca- 
tîGQ  Datiouale^  à  compléter  le  dégrèvement  des  charges  qui  pèsent  sur  T  agri¬ 
culture  et  rindustrie,  h  faire  pénétrer  dans  nos  institutions  les  principes  de 
liberté,  d'égalité,  de  fraternité* 

Le  progrès  est  la  loi  des  sociétés  modem  os.  Mais  pour  atteindre  ce  Lut,  une 
marche  en  avant,  réglée  et  continue,  vaut  mieux  qu'une  course  folle  qui  expose 
à  des  reculs  et  à  des  catastrophes. 

Ce  qui  réimporte  pas  moins  que  les  réformes,  et  ce  qui  seul  peut  les  faire 
aboutir,  c'est  bé  iaiâintièti  d'uüe  politique  enîièmré  dêlà  vifiléncè  et  du  désordre, 
qui  règle  son  pas  sur  celui  de  l'opiniou,  qui  via©  à  satisfaire  avant  tout  les  in- 
térêts  généraux  de  la  France  et  se  préoccupe  de  servir  la  démocratie,  et  non  de 
la  flatter. 

Depuis  près  de  dix  ans  que  vous  m’avez  envoyé  à  la  Chambre,  j'ai  cons¬ 
tamment  cherché  à  nVinspîrer  de  ces  ■s^mtimeots  î  je  puis  dire  que  je  n'ai  jamais 
été  mû  que  par  l'amour  de  la  République  et  de  la  patrie. 

Je  crois  ue  pouvoir  mieux  faire  que  de  persévérer  dirüs  la  même  ligne  de 
conduite,  si  vous  me  Jugez  digne  de  demeurer  votre  juandk taire, 

Louis  LEGHiND. 

Vice-Pràsidûut  du  Coascil  gémirai,  Député  aortaut. 


ARRONDISSEMENT  DE  VALENCIENNES 
2=  CIRCONSCRIPTION 

M.  GIRARD  (Alfred) 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2°  circoïiâcription  de  l'arrondissement 

de  Valenciennes 


Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  .avec  une  ^entière  Gonüauce  que  je  viena  vous  iendi\e  compte  de  mon 
mandat  et  vous  en  demander  le  renonvellemeot* 
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M^s  adversaires  çn  offer,  ne  sauront  pas,  mpntrpr  q^ç,  pendant  çes  troig  ans 
îuçun  de  vos  intijrfits  réjjiooaiij^  soit  resté  en  soutti’ancç.  devant  la  C.NWitire-, 

'  :foutes  les  voies  de  coniinuniçation  désirées  par  no.s  indnsKiels  et  nos  noiRn 
merçant,  ont  été  admises  daps  le  cias^pmeyt  général.  Voqg  avez  ainsi,  dfe  à 
présent,  la  certitude  qup  tontes  seront  successiYein-jnt  eîtécutéps, 

Déjà  le  chemin  de  fer  de  Valenciennes  à  Don  ai  n  et  à  Lourches  a  çté  déçiarô 
d’utilité  publique-  parmi  toutes  Isa  lignes  projetépa  dau^  le,  département,  c’est 
jusqtt’iqi,  la  seule  que  le  Gouverpoment  ait  eonsenti  à  affrunçUir  (le  la  çubvqilr. 
tiou  exigée. 

Le  chemin  de  fer  de  Denain  k  Saint-ATnatiji  sopa  CQij^truit  itussitôt  quq 
l'acfiéveraent  du  Port  de  Maulde  aura  complété  le§  défépses  de  cettç  partift  dp 
1^  frontière, 

bc  oapal  de  l’Aisne  à  |’0;se  a  été  déclaré  d’utîli'^ê  publique,  II  en  sera 
bientôt  de  œêiue  du  grand  canal  dos  Ilouillèrc-s  du  Nord  et  du  cqiial  I  Sisçani 
à  la  Meuse,  par  la  vallée  dp  |it  S(4ip  doiitietî  pnquête:?  sont  termipées- 

La  Scarpe  inférieure  a  été  rachetée  par  l’État^  qui  effectuera  l'approfondi^ 
sement  au  double  profit  île  la  navigatiofl  et  dé  l'agriçiiltqrn- 

Huit  niiUious  doux  cent  quarante  mi  lié  franco  pnt  été  votés  pour  l’amélio¬ 
ration  de  la  ligue  iiFivigable  de  Mous  à  Paris  ;  J’ai  réussi  à  faire  pomprendfB 
parmi  les  travatix  cfUX  dmodigiieiiieiit  du  Ba -Gscaijt,  vers  Condé.  llérémes, 
Mortagne  em. 

Les  autres  mesures,  destipéBa  à  ftmpéçhér  lu.s  inoiitlattQns  .si  désastreuses 
J|',mr  les  trois  cantons  de  Condé  et  de  SéiiU-Amand,  sont  piéseiitemqpt  aqttinifiOfî 
à  rexaman  do  la  Gommismou  intemaüonaln  franço-jîelge. 

Je  serais  un  ingrat  si  je  ne  rappelais  hautement  combien  vos  conseiller^ 
généraux  et  vos  conseillers  d'arrondissement  répiiblicaina.  m’nntaidé  et  sontenu 
ijaiis  cette  œuvra  commune. 

Ruhti,  grâce  au  concours  du  syndicat  de  )a  rpâl’ine  dq  Mord,  j’ai  pu  fairq 
accueillir,  en  plus  d'une  occasion,  Ips  réclaïuations  de  notre  ijaiellerie. 

Lors  de  la  disçussjop  dii  Tarif  général  dpfi  Douanes,  la  piajorité  de  la  Chaipr 
bre  Kt  d(i  ^énat,  voqs  pe  l’ignorex  pas,  inclinait  au  libre  échange;  et  vfis repré-; 
seutants  ont  dû  veiller  énergique i;  eut  à  la  défense  de  nos  industrios. 

Notaiument  ; 

La  verrerie  à  bouteille  s’est  vue  protéger  contre  la  concurrencq  allemande 
pnr  une  taxe  portée  de  1  fr,  3(|  ^  ^  frapcs  par  lOÛ  kilog, 

L.C  drpit  do  t  fr,  30  par  tomm,  à  ['pniféo  dg^cJiarhons  étf?hgfi<§  ^  Até 
conservé. 

Pour  la  piétallurgie,  il  a  été  Büé  up  di'Ril-,  do  PD  PST 

il  importera  que  daps  Ip  fionfçptipp  fgturg  des  traifés  dp  commerce, 
taxes  ue  siibi^sept  apcune  lijmiimMon  ;  Ci(V  elles  pont  strictpraeitt  iodigpensablea, 
tout  à  la  fois  pour  lè  fQntiopnemèPt  dqpesiaduatrio.s,  et  pour  gssprer 

ie  taqx  dqs  palairps. 

Demander  des  droits  analogues  à  l’introduction  du  blé,  c’eût  était  produira 
conime  conséquence  l’encbérissement  Up  paip  dp  travailleur,  âiais  (je  Pai  déjà 
dit  aillpurs)  il  est  d'aptres  et  tq^di^ttrs  piûyqps  dq  venir  bp  aide  â  l’agricul¬ 
ture,  un  la  sonlageant  de  ses  chapgef;  Ips  p|us  içmrdias,  bP  flimihutiqn  de  rim-; 


pôt  sur  les  sucres,  si  longtemps  et  si  vaineniect  sollicitée  de  tous  les  gouverne- 
nienia  antérieurs,  a  été  un  premier  pas  vm  ce  but.  Dans  sa  séance  du  12  juillet 
dernier,  la  Chambre  a  ordonné  qifil  serait  formé  une  caisse  des  excédants  de 
rexercîce  1882,  jusqu’à  concurrence  de  quarante  millions,  pour  préparer  des 
dégrèvements  soit  sur  l'impôt  foncier,  soii  sur  tous  autres  impôts  pesant  sur 
ragriculrure. 

Et,  puisque  j'ai  parlé  des  dégrèvements  dimpôts,  constatons  que  sur 
300  miliîons  dégrevés  il  y  a  près  de  86  millions  (applicables  à  la  suppression 
de  rimpôt  sur  la  chicorée,  à  rabolition  des  droits  de  navigation  et  à  la  dimi¬ 
nution  de  rimpôt  des  sucres)  qui  profitent  plus  spécialement,  sinon  presque 
exclusivement,  à  nos  populations  du  Nord. 

J'aurai,  mes  chers  Concitoyens,  à  m'expliquer  plus  en  détail  sur  tout 
ceci  dans  nos  réunîons  publiques*  Ici,  je  suis  forcé  de  me  borner  à  des  indica¬ 
tions  sommaires. 

Mais  elles  suffisent  pour  démontrer,  à  ^révidence,  que,  sous  tous  ces  rap¬ 
ports,  notre  région  a  été  favorisée  par  la  République,  comme  elle  ne  Tavait 
jamais  été  auparavant  par  aucun  autre  régime* 

Quant  à  la  politique,  vous  le  savez,  je  n’ai  jamais  varié  :  toujours  j'ai  été, 
toujours  je  serai  républicain* 

Dans  l'exercice  de  mon  mandat,  j'ai  cru  me  conformer  à  vos  vues,  en  vous 
faisant  le  sacrifice  de  me  tenir  à  Pécart  des  débats  de  la  tribune,  et  de  me  res¬ 
treindre  aux  études  des  Commissions  et  'des  Bureaux  pour  mieux  me  consa¬ 
crer  tout  entier  au  soin  de  vos  affaires  locïdes.  Mais,  par  ma  conduite  et  par 
mes  voles,  j’ai  constamment  affirmé  mou  concours  h  notre  GouvernemeDt 
actuel. 

Je  vous  Pai  dit  encore  eù  d^autres  crrconstances,  je  vous  le  répète  aujour¬ 
d’hui;  sans  cesse  j'ai  eu  présent  à  la  pensée,  que  j^étais  Télu  d'industriels,  dW 
vriers,  de  commerçants,  d'agriculteurs,  quî  tous  avaient  besoin  de  pouvoir  tra¬ 
vailler  en  toute  sécuriié*  El  c’est  pour  assurer  les  meilleures  conditions  possibles 
au  développement  du  commerce,  de  rindu strie,  c’est  en  m’inspirant  de  Tintérêt 
supérieur  du  travail  et  des  salaires,  que  j'ai  tout  subordonné  à  la  stabilité  du 
Gouveruement  républicain. 

Ce  Gouverjiemeut,  si  vous  me  renvoyez” à  h  Chambre,  plus  que  jamais  je 
le  soutiendrai. 

Car  il  a  tenu  tout  ce  que  je  vous  en  avais  promis. 

L’ordre  intérieur  n’a  jamais  été  plus  profond,  en  même  temps  que  la  liberté 
plus  complète. 

La  paix  extérieure  n’a  pas  été  une  seule  fois  troublée  depuis  dix  ans.  Car 
on  ne  peut  pas  faire  passer  i  our  une  guerre  les  expéditions  de  Tunisie  et  d'Al- 
gérie.  Ce  sont  là  des  nécessités  accidentoïles  auxquelles  ne  peuvent  se  sonsîraire 
les  peuples  qui  possèdent  des  colonies.  Et  ces  derniers  incidents  ont  surtout 
mis  eu  lumière  le  respect  de  l'Europe  pour  la  France  forte  et  pacifique,  sortie 
régénérée  du  désastre. 

Le  progrè'i  n'a  pas  cessé  d'être  prudcïijmeot  ruais  résolûmenl  poursuivi; 

La  Chambre  qui  s’en  va  a  réalisé  bien  des  réformes.  Elle  en  a  préparé  beau¬ 
coup  d’autres  que  la  Chambi  e  nouvollo  acciunplira. 
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Parmi  les  premiers  à  aborder,  j’indiquerai  seulement  ici  :  la  réduction  du 
service  militaire  à  trois  ans  pour  laquelle  déjà  j’ai  voté  ,  et  la  suppression  du 
service  aux  colonies,  pour  les  jeunes  soldats  ayant  amené  les  plus  bas  numéros 

au  tirage  cantonal,  „  j 

La  prospérité  inouïe  et  toujours  croissante  des  finances  de  1  Etat,  se  traduit 

depuis  1876,  par  les  constatations  et  les  chiffres  suivants  : 

300  millions  de  dégrèvemeiis  dïmpôis  ; 

Un  milliard  de  la  dette  amorti  ; 

Quinze  cents  millions  donnés  aux  grands  travaux  publics-. 

Le  budget  de  l'instruction  publique  triplé  en  dix  ans,  etc. 

Voilà  ce  que  nous  devons  à  la  République. 

C’est  maintenant  à  vous  de  déclarer  par  votre  vote,  si  vous  voulez  garder 
et  fortifler  le  Gouvernement  qui  nous  a  valu  tout  cela,  ou  bien  si  vous  voulez  le 
renverser  en  détruisant  la  tranquillité  publique,  et  pour  essayer  de  nous  rame- 

ner  en  arrière,  à  la  politique  funeste  du  16  mai.  — , 

Alfred  Giram), 

Député  sortant. 

Candidat  républicain . 
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DÉPARTEMENT  DE  L’OISE 


AKROKTDISSEMENT  DE  BEAUVAIS.  ~  1»  GIRÇONSCRIPTION 

M.  BOUDEViLLE 


Aux  I^ÉIecteurs  de  la  1"  circonscription  da  rarrondissemeat 

de  Beauvais. 

Mes  chers  Concîtoyeris, 

Après  l'accuèît  châleufeùx  éf  sympathique  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
dans  les  dUférentes  réunions  publiques,  où  vous  mVve^  convoqué  pour  entendre 
A  compte  rendu  de  ihou  mandat,  je  cousidère  comme  un  devoir  de  solliciter 
nouveau  vos  suffrages. 

Pendant  lés  quatre  années  où  j’ai  eu  Thouneur  d’étre  votre  représentant,  j,ie 
filé  suis  appliqué  à  fatré  trlomplier,  dans  le  parlément,  les  idées  qui  nous  sont 
commuues  et  que  vous  m'aVéz  donné  mission  de  défendre  par  mes  votes* 

Ces  votes  sont  lés  gages  de  ma  conduite  politique  dans  Tavenir  puisqu%. 
ont  été  ta  rbanîfestation  des  principes  républicains  qui  sont  les  nôtres* 

Aussi,  si  j’âvàis  t'hdiinêur  dé  siéger  dans  rAssemblée  nouvelle;  je  cootianjé?- 
râiâ  S  revendiquer  fadôption  des  lois  à  Pétude,  qui  n’ont  été  arrêtées  que-par  lok 
résistance  du  Sénat, 

Entré  autres  réformes  urgentes  je  réclamerai  encore  t 

1“  L’extebsidn  piüs  large  dés  libertés  municipales; 

2^  ta  réformé  de  l’impôt  ;  notamment  la  suppression  de  réSÊbroice  et  l’aUér 
gerûenl  Jeé  droits  de  mutation  et  d’enregistrement  qui  pèsent  si  Ipurdem-ont  sur 
l'agüCuUure; 

3"  Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  et  sa  réduction  à  trois  am% 

4^' La  réforme  dé  la  magistrature  inamovible; 

5®  La  lafcîtê  des  écôies  dans  le  personnel  enseignant  comme  dans  les  pro^ 
grammes  des  études; 
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Répubiicaîn  de  la  veille,  vous  m'avez  soutenu  aux  beures  du  péril  et  nous 
n'avons  pas  attendu  le  moment  où  la  République  était  faite  et  affermie  pour  lui 
apporter  notre  mutuel  concours. 

Demain  comme  hier,  vous  me  trouverez  donc,  marchant  avec  vous,  jdans 
la  voie  des  progrès  et  des  réformes,  que  la  République  ouvre  devant  elle,  avec 
autant  de  prudence  que  de  fermeté. 

Comptez  sur  mon  dévouement,  , 

Vive  la  RèpubligiÀe  ! 

Ch,  Boudetolg, 

Conseiller  général  do  Mèru,  Député  aortanu 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT  1881 


Discours  prononcé  dans  une  réunion  puJblitjue  en  date  du  14  août 

Document  remis  à  la  Commisnon  par  M,  Boudcvilk^ 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  la  circulaire  que  j^ai  eu  l'Iionneur  de  vous  adresser,  deux  faits  con¬ 
sidérables  se  sont  produits,  le  discours  de  Nancy  par  M.  le  Président  du  Conseil 
des  ministres  et  celui  de  M.  le  Président  de  la  Chambre  des  dépiués. 

Ces  deux  documents  ont  une  importance  qui  ne  saurait  échapper  à  vos 
esprits  ;  ils  sont  d'rme  telle  naturé  qu'ils  doivent  donner  confiance  an  pays  tout 
entier,  à  tous  ceux  qui  veulent  j"affermissement  de  la  République,  son  évolution 
normale  et  régulière  vers  des  améliorations  et  des  perfectionnements  politiques 
et  sociaux  dont  les  prémices  ont  été  posées  en  1789;  qu'il  appartient  à  notre 
temps,  à  notre  société  démocratique  de  réaliser,  (Applaudissements*) 

Et  m’inspirant  des  idées  qui  ont  été  émises  par  fiin  et  l'autre  des  orateurs 
dans  chacun  de  leurs  discours,  je  viens  ajouter  quelques  articles  au  programme 
que  vous  connaissez  à  cette  heure,  mais  qui  ne  répond  pas  suffisamment  aui 
questions  qui  m’ont  été  posées  dans  les  réunions  publiques  où  j'ai  été  appelé  à 
m'expliquer. 

On  m’a  demandé  si  j'étais  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution* 

Quand  une  question  est  posée  par  un  membre  du  suffrage  souverain,  U 
devoir  est  de  répondre  nettement,  sans  équivoque.  J'at  donc  répondu  :  Om, 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'élection  des  sénateurs  et  les  inamovibleH* 
Ainsi  que  je  rai  dit,  autrefois  en  1877,  je  veux  la  révision  dans  le  sens  du  per¬ 
fectionnement  et  du  progrès  de  la  République. 

J’ai  déclaré,  pour  arriver  à  la  réforme  de  la  magistrature  à  la  suppression  de 
certains  tribunaux,  que  j’étais  partisan  de  rextênstion  de  la  compétence  des  juges 
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de  paix;  et,  qu’enCo,  j’étais  de  ceux  qui,  d’abord,  demaadent  la  suspension  de 
l'inamovibilité  des  juges,  seul  moyen  d’arriver  à  leur  épuration. 

En  ce  qui  concerne  le  concordat,  j’ai  répondu  :  «  Je  suis  partisan  de  sa 
dénonciation  dès  qu’elle  sera  possible,  car  seulement  alors  le  droit  com¬ 
mun  pour  tous  les  cultes  sera  réalisable  ;  et  il  est  souhaitable,  pour  le  bien  de 

tous>  que  ce  moment  soit  très  prochain* 

Je  suis  absolu  meut  d’avis  que  le  cumul  des  places  soit  interdit,  le  suis 
absolument  décidé  à  consacrer  par  mon  vote  tout  projet  qui  aurait  pour  but  cette 

iQterdiction,  ^  ^  ^ 

J'appuierai  et  je  volerai  la  loi  rendant  obligatoire  rinstruction  militaire  dans 
les  écoles,  pour  réaliser  plus  facilement  la  réduction  du  temps  de  présence  sous 
les  drapeaux  et  la  formation  de  cadres  solides* 

Mon  vole  est  acquis  d’avance  à  toutes  les  propositions  qui  auront  pour  objet 
le  développement  de  l’outillage  national  (chemins  de  fer,  ports,  canaux,  etc,, 
etc.,  etc,)  à  h  création  d’une  caisse  agricole,  à  la  création  d’une  caisse  de 
retraite  pour  les  ouvriers,  au  reboisement  et  au  gazon nement  des  terrains  en 
pente,  à  tous  les  projets  qui  ont  ou  qui  auront  pour  but  le  développement  de 
réducktiou  nationale  :  cette  base  sur  laquelle,  seulement,  toute  réforme  sociale 
peut  utilement  et  solidement  être  édifiée. 

Les  projets  de  dégrèvement  sur  les  mutations,  les  droits  d’enregistrement, 
l'abaissement  des  droits  de  succession,  surtout  en  faveur  des  mineurs  et  des 
petits  héritages  seront  ma  préoccupation;  de  même  que  toute  proposition  ayant 
pour  but  la  simplification  de  Passiette  et  du  recouvrement  de  Pimpôt, 

On  m’a  demandé  si  j’étais  partisan  de  la  réformation  du  système  pénal  qui 
rejette  dans  la  société  tant  de  récidivistes  et  qui,  comme  on  Pa  dit  :  «  est  une 
école  normale  du  crime,  »  Ma  réponse,  vous  le  pensez  bien,  a  été  affirmative, 
La  législature  prochaine  sera  saisie  de  cette  question,  actuellement  soumise  à 
Pexamen  du  Conseil  des  prisons. 

Toutes  les  mesures  tendant  à  diminuer  les  dépenses,  à  réaliser  des  écono¬ 
mies  auront  mon  assentiment  le  plus  complet,  pourvu  qu  elles  n  entravent 
aucun  des  grands  services  de  l’État.  ^ 

Et,  enfin,  pour  terminer  cette  longue  et  incomplète  énumération  d’amélio¬ 
rations  et  de  réformes,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’il  doit  être  interdit  à  tout 
membre  du  Parlement  de  figurer,  au  moins  avec  son  titre,  parmi  les  adminis¬ 
trateurs  d’une  société  financière.  C’est  une  nécessité  que  j'ai  été  à  même  de 
juger  impérieuse.  C’est  l’expérience  directe  qui  me  fait  considérer  combien  il 
importe  que  les  élus  du  peuple  restent  en  dehors  de  cas  choses,  afin  qu'ils 
ne  puissent  être  soupçonnés  de  compromission  avec  les  faiseurs  d’affaires. 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  principales  réponses  que  j’ai  Ifaites 
aux  interrogations  qui  m’ont  été  posées  dans  les  diffère  ut  es  réunions  où  j  ai  eu 
r honneur  d’être  convoqué  :  je  les  livre  à  votre  couscience. 

J’ai  cru  qu’il  était  utile  de  vous  les  faire  connaUre,  car  elles  indiquent  la 
tendance  de  mon  esprit,  sa  préoccupation  :  faire  la  République  grande  et  forte 
eii  faisant  entrer  dans  les  institutions  et  dans  les  lois  de  notre  pays,  toujours  plus 
de  liberté  et  do  justice.  (Applaudissements  ■  cris  ;  Vive  Boudeville  l  Vive  la 
République  I 
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AïtflQJÏD|ISSE2«ENT  DE  BEAUViUS*  ^  2^  GIRGONSCRIPTIOîî 

M.  CHEVliliAÜ  {Léon} 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2“|  Circonscription  de  BeamTais 


Messieurs  et  chers  coocitoyem, 

Vous  m'avez  honoré  déjà  deux  fois  de  vos  libres  suffrages. 

Je  viens  vous  demander  le  renouveilement  démon  mandat  avec  une  entière 
confiance,  car  je  suis  resté  iidèfe  à  mon  programme  et  j  e  sais  que  les  consciences 
honnêtes  et  droites  comme  les  vôtres  ne  changent  pas* 

Aï- je  besoin  de  vous  adresser  une  profession  de  foi? 

Tel  vous  m^âvêz  counu,  tel  vous  me  retrouvez. 

Conservateur  sincère  et  résolu  de  tous  les  grands  ppiocipes  sociaux  qu^on 
cherche  k  détruire,  ennemi  de  tout  bouleversement,  de  toute  révolution,  |e  crois 
aujourd'hui  plus  nécessaire  que  jamais  d^envoyer  à  îa  Chambre  des  hommes 
fermement  décidés  à  contenir  le  Gouveroement  dans  des  limites  qu’il  a  franchies 
trop  souvent* 

Ainsi,  je  voudrais  qa* on  administrât  plus  sagement  la  fortune  publique,  et 
qu^après  avoir  exécuté  rapidement  les  quelques  tronçons  de  chemms  de  fer  qui 
nous  manquent,  on  ne  se  laissât  pas  entraîner  à  cette  sorte  de  folie  d^iniiova- 
tions  qui  a  augmenté  le  budget  de  plus  de  600  millions  en  dix  ans  I 

Je  voudrais  la  liberté  de  conscience  entière  pour  tout  le  monde,  la  llberlé 
des  personnes  absolument  respectée,  le  service  militaire  appliqué  d'une  manière 
pins  équitable,  plus  sensée,  pour  être  moins  pénible  aux  populations. 

Je  voudrais  qu'on  songeât  un  peu  plus  aux  coatribuables  et  un  peu  moins  à 
Pëclat  des  dépenses  qui  u’ont  aucune  utilité  réelle  pour  la  masse  des  cîtoyeas. 

Je  voudrais  qu'mon  s'appliquât  après  tant  de  promesses  irompouses,  à  dimi¬ 
nuer  sérieusement  les  charges  accablantes  qui  pèsent  sur  ragriculture,  au  lieu 
de  dégrever  tel  ou  tel  impôt  dont  la  disparition  importe  seulement  à  quelques 
gros  intéressés  sans  profit  appréciable  pour  les  petits  consammateurs. 

Je  voudrais  enfin,  —  et  c^est  par  cela  que  je  finis,  —  qu*on  ne  s^eogageat 
pas  imprudemment  dans  des  expéditions  aveotureuses  et  pleines  de  périls  à 
venir,,  comme  celle  de  ïa  Tunisie  ;  qu'on  n'allât  pas  combattre  au  Tonkin,  à 
Tautre  bout  du  monde;  qu'on  se  montrât  en  un  mot  plus  sage,  plus  réservé  daps 
les  questions  brûlantes  de  la  politique  internationale,  afin  de  ne  pas  compro¬ 
mettre  le  plus  grand  des  biens  ;  la  paix  entre  les  nations  civilisées* 

Veuillez  agréer,  messieurs  et  chers  concitoyens,  la  nouvelle  assur^ui^e  de 
mes  sentiments  dévoués. 

Léon  CuEVREAo, 

Député  sortant. 

BeauvûiS;  31  juillet  1861 . 
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ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT 

M.  LE  VAVA8SE0B. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  1" arrondissement  de  Clermont 


Messieurs  et  chers  concitoyens. 

Vous  voyez  arriver  sans  secousses  la  fin  de  cette  législature  à  laquelle  vous 
aviez  donné  mission  de  fonder  définitivement  la  République, 

Tous  vous  connaissez  Fœuvre  que  la  Chambre  a  accomplie.  Après  avoir 
détruit  le  pouvoir  personnel,  elle  a  développé  dans  nue  large  mesure  la  liberté 
ea  ce  pays,  liberté  de  la  presse ^  liberté  de  réunion,  liberté  des  associations 
professionnelles  i  aüftout,  ôlle  s^est  dêvouéè  à  cetté  grahde  cauâé  de  T  instruction 
populaire  qui  est  la  généreuse  passion  de  ce  temps  et  la  base  necessaire  d^uiae 
démocratie  maîtresse  de  ses  destinées- 

Daus  Tordre  économique,  elle  a  donné  aux  grands  travaux  publics  une  im¬ 
pulsion  toute  nouvellei  Un  contrôle  rigoureux  des  finances,  le  développement 
delà  richesse  publique,  conséquence  de  rordre  et  de  la  paix  que  la  République 
assure,  ont  permis  de  supprimer  une  partie  des  impôts  dont  nous  avaient  chargés 
les  fautes  du  passé. 

Cest  cette  politique  libérale  et  sagement  progressive  que  je  continuerai  de 
suivre,  si  vous  me  faites  Thonneur  de  me  renouveler  mon  mandat.  Développe- 
ment  continu  de  nos  libertés,  réforme  dé  notre  organisation  adinînistrative  et 
judiciaire,  réfêtme  de  Renseignement  secondaire,  éxtèhëiôïi  de  Tenseignement 
professionnel,  amélioration  de  notre  système  d'impôts  :  telles  sont  les  princi¬ 
pales  questions  qui  s'imposent  à  la  sollicitude  de  ia  Chambre  que  vous  allez 
élire. 

Mais  la  part  la  plus  importante  de  son  muvre  devra  être  le  côté  èconO' 
mjque  :  c'est  celui  qui  touche  le  plus  ihtimement  aux  intérêts  agricoles  et  indus¬ 
triels  dii  pays. 

A  ce  point  de  vue,  vous  connaissez  Tœuvre  de  ja  dernière  législature  i  le 
développement  des  voies  de  communication,  cbemiDs  de  fer,  canaux,  routes  et 
chemins;  la  suppression  des  droits  de  batellerie,  la  réduction  des  droits  sur  les 
transports,  le  dégrèvement  des  droits  sur  les  patentés,  sur  les  sucres  et  mt 
les  vins. 

La  nouvelle  Chambre  devra  poursuivre  cette  politique^  continuer  les  grands 
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travaux  publics,  étudier  les  réformes  fiscales,  remanier  les  lois  sur  les  boissons, 
surtout  donner  toute  sa  sollicitude  à  l’agriculture,  si  gravement  éprouvée.  Un 
certain  nombre  de  droits  favorables  aux  intérêts  des  cultivateurs  ont  été  relevés 
dans  le  tarif  général  des  douanes,  et  l’avenir  a  été  réservé  par  le  maintien  de 
l’agricuiture  en  dehors  des  traités  de  commerce.  Le  dernier  acte  delà  législa¬ 
ture  auquel  je  me  suis  associé  par  mon  vote  a  été  la  création  d’une  caisse  de 
DégrèvôTriBïits  eu  faveur  de  agriculture.  J’ai  voté  la  réduction  de  limpôL  foncier^ 
comme  j’ai  voté  la  réduction  des  patentes  qui  pèsent  sur  l’industrie,  et  je  n’hé¬ 
siterai  pas  à  soutenir  toutes  les  mesures  qui  peuvent  contribuer  à  diminuer  les 
charges  et  à  améliorer  la  situation  des  agriculteurs. 

Si  vous  approuvez  cette  politique  vraiment  démocratique,  républicaine  et 
nationale,  je  serai  lier  d’en  être  Tinterprèie  au  Parlement  et  de  voir  se  conti¬ 
nuer  les  traditions  de  confiance  réciproque  qui  ont  toujours  existé  entre 
nous. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  chers  concitoyens,  l’expression  de  mon  entier 
dévouement* 

G,  Le  Vavasssedr, 

BreteuiL  le  1^'  août  1831, 


ARRONDISSEMENT  DE  COMPÏÈGNE 
M.  ROBERT, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Déclsurntions  de  M.  Edmond  Robert,  candidat  des  comités 
républicains  de  Parrondissement  de  Compïègne . 

Messieurs, 

Ce  n’est  pas  sans  une  vive  émotion  que  je  me  retrouve  à  Compiègne,  au 
milieu  de  cette  sypathique  assemblée  et  de  tous  ces  amis  politiques  et  person¬ 
nels,  dont  l’indulgence  pour  moi  veut  bien  changer  tant  de  souveoirs  eu  tant 
d’esjpérances.  Je  ne  me  le  dissimule  pas,  d’ailleurs,  c’est  moins  à  ma  modeste 
personnalité  que  leur  accueil  s’adresse  qu’au  serviteur  dévoué  de  la  République, 
qui  a  constamment  poursuivi  Tunion  de  tous  les  républicains  et  la  conciliation 
de  toutes  les  libertés. 

Il  me  semble.  Messieurs,  que  dans  l’Oise,  ce  mot  d’union  est  tout  un  pro- 
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gramme.  La  République  n^y  est  point  encore  sortie  de  la  période  de  formation  et 
dans  cet  arroïKlissement  noiamment,  elle  combat  encore  pour  son  existence. 
En  ce  qui  me  concerne,  je  confonds  dans  la  même  alïection  et  dans  la  même 
reconnaissance  ceux  qui  sont  à  ravant-çarde  et  ceux  qui  marchent  d'un  pas  éga¬ 
lement  ferme  encore  qu’un  peu  moins  rapide.  Tous,  ils  combattent  le  bon  com^ 
bat,  tons  ils  suivent  le  drapeau  de  la  France  républicaine,  tous  ils  ont  bien  mé¬ 
rité  d’elle  en  travaillant  à  ratîermisseraent  des  nobles  institutions  qui  nous 
donnent  Tordre  dans  la  liberté  et  le  progrès  dans  la  justice. 

Tai  la  perssuasion,  Messieurs,  qu’à  la  Cliambra  prochaine,  il  se  formera  une 
grande  majorité  gouvernementale,  conservatrice  dans  Tacception  élevée  du  mot, 
je  veux  dire  conservatrice  non  seulemeDt  de  l’ordre,  mais  aussi  de  la  liberté* 
Cette  grande  majorité  qui  sera  l'Union  républicaine  dans  le  sens  véritable  du 
mot,  qui  comprendra  avec  le  groupe  qui  s’appelait  ainsi  a  la  Chambre  qui  vient 
d'achever  sa  lâche,  les  membres  de  Tancienne  gauche  républicaine,  se  trouvera 
placée  entre  deux  partis  hostiles  :  d^une  part/  les  derniers  tenants  des  régimes 
anciens,  ceux  (  nie  comprennent  pas  encore  mais  qui  comprendront  tons  un 
Jour,  qiTà  des  temps  nouveaux,  il  Liut  des  formes  nouvelles,  que  la  République 
seule  est  la  formule  logique  du  suffrage  universel  et  que  seule  elle  est  la  ûlle 
légitime  de  la  Révolution  française.  De  Pautre  côté,  la  majorité  gouvernementale, 
le  grand  parti  de  Tordre  républicain,  de  la  protection  des  intérêts  et  de  la  li¬ 
berté,  ces  intérêts  supérieurs,  aura  en  face  de  lui  ce  que  Ton  appelle  déjà  Tex- 
tième  gauche,  c’est-à-dire,  les  esprits  qui  ne  comptent  pas  assez  avec  le  temps, 
qui  oublient  que  sans  ce  collabora  leur,  il  n’est  pas  d’œuvre  durable  ni  de  rfeiiltat 
fécond.  Je  serais  nettement  séparé.  Messieurs,  de  ce  dernier  parti  aux  illusions 
souvient  généreuses,  mais  presque  toujours  irréalisables. 

Le  Ministère  qui  nous  gouverne,  et  dont  je  mlioûore  d’avoir  servi,  comme 
administrateur,  la  politique  utile  et  féconde,  le  Mnistère  ne  représente-t-il  pas 
déjà  cette  union  des  diverses  nuances  gouveriiementules,  n’a-t-il  pas  défendu  la 
Constitution  républicaine  et  contre  ceux  qui  veulent  retourner  au  passé  et  contre 
ceux  qui  veulent  aller  trop  vite  vers  Tavenir?*., 

Si  vous  me  faisiez  T  honneur  de  m’élire.  Messieurs,  je  me  souviendrais  sans 
cesse,  que  TafrondisÊement  de  Corapiègne  est  avant  tout  agricole,  mes  efforts 
tendraient  à  ce  que  Tagriculiure  ne  fut  pas  ainsi  que  cela  a  tien  aujourd’hui, 
moias  bien  traitée  que  Tiiidustrie,  à  ce  qu’elle  fut  mise,  avec  équité  et  sanu 
parti  pris  systématique,  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence  étrangère.  Je 
défendrais  les  droits  compensateurs.  Ce  n’esi  pas  de  la  protection,  c’est  de  la 
justice.  Bien  des  impôts  indirects  ont  été  dégrèves,  le  moment  est  venu  de  dé¬ 
grever  Id  terr<i  à  son  tour,  ü  est  parmi  vous,  Messieurs,  des  agronomes  de 
bauie  valeur  et  tout  d’abord  Thooorable  président  qui  dirige  aujourd’hui  les  tra¬ 
vaux  de  cette  assemblée  et  qui  y  apporte  la  double  autorité  du  savoir  et  du  ca¬ 
ractère  et  Tincompa table  prestige  que  donne  le  respect  public*  C’est  auprès  de 
lui  que  j’irais  chercher  mes  inspirations.  A  tous  les  agriculteurs  de  T  arrondisse¬ 
ment,  je  demanderais  d’ailleurs  de  me  faire  bien  connaître  et  leurs  besoins  et 
eurs  soulTrances,  et  les  remèdes  qu’ils  Jugent  les  meilleurs,  de  me  remettre, 
en  un  mot,  ce  que  l’on  pourrait  appeler  le  Cahier  de  Tagriculture, 

Je  ne  saurais,  Messieurs,  dans  ces  rapides  explications,  passer  sous  silence 


130  — 

la  <|Ui?xSîioLi  cte  rinstrG<;tioii  puiiliqu^  tit  l’iMucation  fiaUoncil-Ê.  J  ai  tïté  à  îMiue 
d’éttiiiitïr  C6S  <ju6stioD3>  puisqüB,  (l^püis  la  grands  l'  fi  ds  l-S/Si,  Iss  adtniniîjto- 
isurs  ds  la  fldpnblt^iiv  Oüt  sié  snrU'Ut  tlsE  coüstructGUï's  d  t'^colss,  C0  Sfiia  mêa^iS 
le  pri4icipal  titre  ds  gloire  de  i^AsseînbbSe  dont  vieil t’^de  s’acliever  la  carriers  et 
50fî  c&uvâre  ïi  plus  émii tente  d^avoir  fondé  Sin  France  Piiiîstruclion  primaire  ^ur 
la  ûrnhh  base  de  la  gratuité,  qui  sst  régalité  devant  la  loi,  et  de  Inbligatkia, 
qnt  est  inégalité  dans  le  devoir.  Mais  rinsirucüon  primaire  ne  suflU  pas;  ü  faut 
qu’aux  écoles  prîniaireÊs  se  superposent  les  écoles  piK>iéssioiinelle6,  il  faut  à 
Compiégne,  itotaminent,  une  école  d’agricnlture;  il  faut  développer  ce  que  les 
anciens  appel  aient  riiUeUlgence  des  onaios^  Pins  tous -ceux  ^ui  embrassent  le 
Même  étal  4*uroiii  reçu  îa  même  préparatieu,  et  plus  le  succès  appariieLidi'a  au 
pins  làbOiTieux,,  an  plus  coiiscieifcctenx  et  an  plus  digne- 

En  ce  ‘qni  concerne  la  durée  dn  service  militaire,  cette  préoccupation  si 
légitime  de  ^agriculture  et  de  la  famille,  |e  serais  disposé  à  voter  le  service  de 
tivuis  estimant -qu^ un  soldat  français  peut  se  form^  ^aussi  vile  qu'un  soMat 
aHeanandp  ie  crois  cependant  que  la  loi  sur  la  dnrée  ds service  militaire  devrait 
être  pnéGédéepar  la  loi  définitiw  du  recrutement  des  sous-nofficieirsi;  rhérüï&m 
iffiêrne  a  besoin  d'étre  encadréi.  Je  crois  également  que,  dans  de  pareililes  ques^ 
tïDns,  il  ooûvifîB’t  de  le  plus  grand  compta  de  l’avis  ^tii  pourrait  etns 

e^cpriiiüé  pari^  hommes  les  plus  cornpéàeots  et  en  pa-rtbw^Jiev  par'  je  patt^tqUB 
Ministre  de  la  tju&rre,  idîont  île  courage  ret  la  science  militaire  w^M  gravis 
traits  ineffaçable®  des  campagnes  peu  éFi^gnées  înélres. 

-Si  voîa^e  ÛafienveiilaîiÆ  *ei  libre  suffrage,  Messieurs,  jMirtes  du 

^auteiBient,  si  votre  adopdoQ  faisait  éeanoi  un  enfant  de  je  devras  repré¬ 

senter  d’autant  plus  fidéltyment  vos  a s^pi rations  et  vos  vues,  qu’aux  règles  tk 
loÿ'auté  irrÈboées  à  t(>ut  m^ndataîi^e^  [s’a|ouleraieDt  d-es  üÈms  eâfospticmoels  de 
a^c(&inïaissanGep  Vous  jjouirj'ez  compter  sur  mon  inaltérable  tdévouoisaÊtit  dans  k 
^défense  des  intérêts  déduise  ^  de  la  grandeuir  de  la  Républiqna* 

Vn  et  approuvé  ; 

ie  'Bureau  du  ^Comité  rèpuMicain  : 

^réndenl  :  Menrîniîé,  t:onseltler  général  ; 

Vice-préiyidenU  ;  Cljovet,  cfmseiller  général  ;Tîoursier,  conseïîler 
d’arrondissenient  ; 

'Secràtaites  :  Ouévm  ;  Motel  ; 

Wmbres  :  d’îlvT4cotin,  cDnseiller  général;  lïienaimé; 

Cbevaîlliet;  Denis  ;  Flobert,  coaseiller  d  arrondîssemeut-; 
Bârmiel,  conseiller  d’arrOudissemeDt  ;  Leroy;  PerriEVi 
Soyeflr,  conseîlkr  dratTondissemeni, 

L^iBurmude  r  Union  républicame  : 

^'èsid^TU  :  Ladame,  conseiller  d^arrondissement  ; 

Vice^fèsident  :  Félix  Ancel; 

Secrétaire  :  Jacquet; 

Membres  ?  ^Rabot  ;  Gnéry  ;  Qaenolie  ;  Boticbinot- 
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ËWfrtiï  du  compte  rendu  (fuue  rbmdon  publique,  tenue  h  Noyon,  le  H  avril,  •— 
publüpar  le  Libéra)  de  l’Oise,  (U  août)  remis  et  reconnu  par  M.  Edmond 
Robert. 


M.  Edmofld  Robert  retueroie  ïea  éleçtetii's  de  Noyon  de  s’êtro  rendus  en  si 
^rand  nombre  à  son  appel.  11  y  voit  surtout  upe  preuve  de  leur  sympathie  pour 
Paiideii  fonctionnaire  dr  la  République,  qui  a  été  parmi  eu?;  son  représentant 
toujours  dévoué. 

Je  constate,  dit-il,  avec  bonheur  le  changement  qui  s  est  opéré  dans  [  état 
des  esprits  à  Noyou.  Gela  est  dû,  Je  le  sais,  à  quelques  hu mines  d’avant-garde, 
à  (le  vaillants  lutteurs  qui  ont  combattu  (e  bon  combat,  (àpplaudisseaienta.) 

M.  Edmond  Robert  dit,  qu’éloigné  depuis  deux  ans  de  rarrondissement,  et 
absorbé  par  l’administration  du  départemeiu  que  la  République  lui  avait  confié, 
il  se  souvient  cependant  des  questions  qui,  au  moment  de  sou  départ  intéres¬ 
saient  Noyou.  11  y  a  eu  d’aJ'ord  celle  du  canal  du  Nord,  si  importante  pour  lü 
pruspériié  de  la  cité  et  qu’il  a  contribué .  à  faire  résoudre  au  mieuK  des  intérêts 


UB  Ici  VlllC*  ,  1T  1  ï. 

Il  en  est  une  autre  qui  a  passionné  dés  longtemps  les  espnts;  celfe  de  iaca- 
seroB. (Applaudissements  prolongés.)!] ne  garnison  h  Noyon  donnerait  Buçommorcq 
local  un  grand  essort.  Il  est  temps  de  donner  à  la  vieille  cité  laxtguiSiBante  uti 
peu  de  l’huile  qui  fait  brûler,  de  la  sève  qui  fait  vivre. 

En  1872,  lors  de  la  répartition  de  nos  18  corps  d’armée,  on  dû  prendra  gardé 
d’inquiéter  l’Àl  la  magne  et  l’on  n'a  pu  masser  nos  régiments  sur  nos  frontières, 

11  a  fallu  les  disséminer  sur  tous  h^s  points  du  territoire  et  mettre  des  gar-* 
nlsons  dans  des  villes  du  centre  où  elles  ne  sont  d’ancnne  utilité. 

Aujourd'hui,  après  dix  ans  de  République,  la  France  n’est  pas  obligée  aux 
mêmes  précautions  fi  l’égard  d’mi  vainqueur  ombrageux  et  elle  peut  garnir  de 
troupes  comme  il  lui  convient,  sa  frontière  sanglante  de  l’Est  et  du  Nord. 

Noyon  désire  aussi  un  collège  communal.il  le  désire  comme  moyen  d’éduca- 
tirm,  mais  aussi  comme  [irotestation.  (Applaudissements.)  l-a  Chambre  qui  vient 
de  se  séparer,  dit  M.  Robert,  a  fait  beaucoup  pour  l'iostrucüon  primaire,  ce  n  est 
pas  assez.  Il  t'aiu  aussi  que  l'instruction  secondaire  soit  accessible  a  tous  au  dé-i 

but  de  la  vie.  _  , 

le  veux,  dit  M.  Robert,  que  cette  égalité  des  citoyens  inscrite  dans  nos  codes 

passai  aussi  dans  nos  moeurs  et  que  la  (ioiion  légale  devienne  une  vérité. 

Il  faut  que  désormais  une  seule  porte  soit  ouverte  pour  l’accès  des  fonc¬ 
tions  publiques,  celle  du  cqiicolu'B;  il  faut  que  cette  lormule  qui  est  celle  de  la 
justice  soit  de  plus  en  plus  adoptée.  Si  finsti  uciion  primaire  est  donnée  a  tous, 
l’iustruction  secondaire  doit  être  possible  pour  tous.  La  première  est  un  droit 
pour  IVnfant  ;  la  sacotidtî  serait  niïe  récomptiüse. 

Abordant  la  question  du  service  miltiaire,  M.  Edmond  Robert  se  déclara 
partisan  du  service  pour  tous.  (Applaudissements.)  Il  est  aussi  p(3tirle  service  de 
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trois  ans;  mais  à  la  condition  que  los  trois  ans  de  service  fussent  bien  effectifs, 
ce  qui  en  réalité  pour  ^instruction  militaire  du  soldat  ne  difTcrerait  guère  du  ré¬ 
gime  actuel,  mais  ce  ^|U!  an  point  de  vue  des  familles  serait  bien  moins  pénible, 

«  Les  mères  ne  m’entendent  pas,  dir  \L  Edmond  Robert,  mais  la  quesiîon  leur  est 
chère,  et  je  puis  bien  songer  à  elles,  a 

L’orateur  se  prononce  pour  la  suppression  du  volontariat  d’un  an,  cette  for¬ 
mule  un  peu  centre  gauche  par  laquelle  l’assemblée  est  passée  de  la  loi  de  1S32 
à  celle  de  1872, 

Dans  cette  ville  de  Noyon  qui  est  restée  si  imbue  des  idées  du  moyeu  àge^ 
(Applaudissements  et  rires,}  on  comprendra  aisément  ce  que  je  vais  dire  de  Tau- 
cienne  notion  de  Tarmée,  Le  service  militaire  était  autrefois  un  privilège  et  il 
est  resté  dans  noire  conception  actuelle  de  Tarmèe,  beaucoup  de  ce  préjugé,  11 
faut  qu’il  n’eu  soit  plus  ainsi  et  que  l’impôt  du  sang  devienne  un  impôt  égal  pour 
tous. 

Abordant  la  question  religieuse  M.  Edmond  Robert  répète  qu’il  est  partisan 
du  Concordai; 

Le  Gonconiat  est  un  traité  synallagmatique.  Il  contient  pour  les  deux  parties 
des  droits  et  des  devoirs.  L’État  et  l’Église  doivent  s’en  montrer  également  obser¬ 
vateurs, 

L’Église  s’est  trompée  chaque  fois  qu’elle  a  voulu  intervenir  dans  la  poli¬ 
tique;  rÉtat  de  son  côté  a  eu  le  tort  trop  souvent  de  croire  que  son  action  pou¬ 
vait  s’étendre  dans  le  domaine  auguste  de  la  conscience.  Ce  que  demande 
M.  Edmond  Robert  c’est  la  pacification  entre  ces  deux  grandes  puissances,  T  Église 
et  la  République,  qui  est  la  France. 

Je  constate  avec  regret,  ilit  M.  Robert,  que  depuis  deux  ans  votre  belle  cité 
n’a  rien  obtenu.  Mais  j’espère  pour  elli‘.  de  meilleurs  jours  et  avant  quil  soit 
longtemps  la  réalisation  de  ses  espérances. (Applaudissement,  cris  :  Vive  Edmond 
Robert.) 

M.  Edmond  Robert  prenant  une  seconde  fois  la  parole  pour  répondre  à  un 
discours  de  M.  Rabot,  dit  qu’il  remercie  un  des  membres  les  plus  dévoués  et 
les  plus  anciens  du  comité  de  runion  républicaine,  qui  vient  de  faire  son  éloge 
dans  des  termes  dont  il  est  confus. 

M.  Rabot  vous  a  parlé,  dit  M.  Robert,  de  mon  intention  de  me  fixer  à  Cotn- 
piègne;  c’est  là,  un  mandat  bien  agréable,  messieurs,  et  je  n’aurai  pas  de  peine 
à  r accomplir.  La  sympathie  des  habitants,  le  charme  des  relations  et  la  beauté 
de  la  nature  m’y  auraient  entraîné  à  son  défaut*  Un  ami,  je  puis  vous  le  dire 
s’occupe  déjà  de  me  trouver  une  installation. 

M.  Rabot  me  demande  si  dans  l’ intervalle  des  sessions  je  viendrai  rendre 
compte  à  mes  électeurs  de  Taccom plissement  de  mon  mandat.  Ce  n’est  pas  assez, 
messieurs,  et  je  me  propose  non  seulement,  de  vims  rendre  compte  de  ce  que 
j’aurai  fait,  niais  encore  de  vous  demander  ce  que  je  d-vrai  faire.  La  proximité 
deCompiègne  à  Parts,  me  le  permet  et  je  veux  venir  ici,  non  pas  dans  riiiter- 
valle  des  sessions,  mais  fréquemon  ni,  pendant  te  sessions  elles- mômes  A  la 
veille  des  votes  solennels,  dans  la  discussion  des  grandes  lois,  qui  passioiment 
l’opinion  publique,  je  veux  venir  vous  consulter. 

Quant  au  reproche  dout  M.  Rabot  m’a  jusiifié  par  un  témoignage  si  autorisé 
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et  si  loyal,  je  n'ai,  messieurs,  qu’à  vous  répéter  ce  que  j*ai  dit  :  Je  veux  Tunion, 
je  veux  rapaîsement  et  la  concorde  entre  toutes  les  fractions  du  parti  républi- 
cain.  Je  ne  sais  pas  le  candidat  d’un  groupe,  mais  celui  de  tous,  C"est  pour  fon¬ 
der  cette  unité  de  notre  parti  que  le  comité  de  TUnion,  tenant  compte  des  pré¬ 
férences  parfois  injustes  de  l'opinion  publique,  a  renoncé  cette  fois  de  poser  ia 
canciidattire  de  M.  Gellion-Danglar,  ce  vieux  ut  vaillant  lutteur  des  mauvais 
jours,  qui  quitte  TOise  au  moment  où  la  République  y  entre;  je  ne  faillirai  pas 
à  ce  qu'il  altend  de  moi,  et  puisque  c’est  Tunion  que  j’ai  pour  mission  de  fonder, 
je  m'efforcerai  de  la  garder  ici,  et  j'aurai  pour  tous  le  même  dévouement, 
la  même  reconnaissance,  ne  distinguant  pas  entre  ceux  qui  m’ont  tendu  la  main 
les  premiers  et  ceux  qui  sont  venus  à  moi  ensuite,  (Applaudissements,) 

M,  Quenolle  demande  a  M.  Edmond  Robert  son  avis  sur  les  impôts  indi¬ 
rects* 

M,  Robert  dit  que  notre  système  fiscal  actuel  est  loin  d’être  parfait,  et  qu’on 
a  pu  dire  qu’il  était  proportion ei  dans  le  sens  de  la  misère*  11  serait  en  général, 
partisan  d'un  impôt  ad  valovem*  On  ne  doit  pas  oublier  d’ailleurs,  ditM,  Robert, 
que  l’élaboration  des  réformes  n'appartient  pas  au  législateur,  mais  à  T  écono¬ 
miste,  C'est  à  lui,  c’est  au  publiciste,  c'est  à  l'écrivain  d’étudier,  de  préparer  la 
solution  des  questions*  Le  député  ne  doit  accepter  les  innovations  que  quand 
elles  ont  fait  un  certain  stage  dans  l'opinion  publique;  il  ne  cueille  que  les  fruits 
mûrs* 

M.  Pluchard  demande  ce  que  pense  M,  Robert  de  la  question  agricole* 

M»  Edmond  Robert  pense  que  la  vérité  est  entre  la  protection  et  le  libre- 
échange*  On  a  toujours  eu  le  tort  en  France  de  chercher  les  solutions  absolues* 
U  est  partisan  de  droits  compensateurs,  mais  il  promet  de  consulter  sur  tous  ces 
point  les  cultivateurs,  de  faire  appel  à  leur  expérience  et  de  concilier  tous  les 
iûtérêts.  (Applaudissements.) 


Exivüii  du  compte  T€udu  (fttnc  réunion  publîçus  têfiuo  à  Lassigny^  publiê^  pur 
le  Libéral  de  l'Oise,  (IS  août)  tveconnu  exact  et  remis  par  if*  Edmond  EoberL 


Dans  une  rénjiion  à  Lassigoy,  une  question  est  posée  par  M.Francière  culti¬ 
vateur  ;  il  demande  à  l'orateur  ce  qu'Ü  pense  de  la  révision. 

M*  Edmond  Robert  ne  dissimule  pas  que  la  composition  du  Sénat  est  desti¬ 
née  à  subir  des  modifications*En  effet  laréfonue  devra  établir  un  mode  d'élection 
nouveau,  qui  ne  donne  pas  aux  petites  communes  une  influence  exorbitante 
danb  l’élection  des  sénateurs,  —  onsupprimera  sans  doute  les  inamovibles  qui 
seuls,  dans  notre  système  politique,  sont  irresponsables,  et  ne  doivent  compte  à 
personne  de  leurs  actes;  —  la  modification  des  attributions  du  Sénat,  de  façon  à 
ce  que  cette  assemblée  ne  puisse  pins  devenir  une  Cbambre  de  conflit  tenant  en 
échec  les  lois  votées  par  les  députés,  sera  nécessaire. 

Mais  il  ne  faut  pas  d'une  façon  hâtive  et  inconsidérée,  battre  en  brèche  la 


—  tâ4  — 

Goniatiturféfâf  qui  à  fendu  fânt  dé  ëéf^icês*  Lé  Séttat  Ini-inêaie,  tôtit  imparfait  que 
SOH  ^bü  mode  d'élôétrôii,  dévient  dé  plus  en  plug  républicain  ;  cela  doit  ôire  pris 
éft  coflgidéfation. 

Diverges  questîdns  sont  posées  par  un  éUtrè  M.  Fràticière,  propriétàtre. 

Ÿdici  ces  questions  ; 

Si  le  président  de  îa  Républiquê  était  à  renommer,  M.  Edmond  Robert  vote- 
rait-if  pouf  M,  Gambetta  on  pour  M.  le  duc  d'Aumale?  (>ïiirmures)* 

M,  Ëdmpnd  Robert  est-il  (f  avis  que  le  Président  de  la  République  soit  élu 
par  un  plébiscite? 

M.  Edmond  Robert  répond  nettement  qüMl  né  méconnaît  pas  le  mérite  que 
peut  avoir  M.  le  duc  d^Aumale  mais  quVucun  membres  des  familles  qui  ont 
régné  sur  h  France  ne  doit  être  porté  à  laPrésidènce  de  la  République, 

M.  Edmond  RobrTt  voterait  donc  pour  M,  Gambetta^  tnds  il  espère  que 
M.  Grév^'  pourra  longtemps  encore  conserver  ses  fonctions  qu^il  remplît  si  digne¬ 
ment, 

(Juanl  â  Péiéctîon  d^un  président  par  un  plébiscite,  il  suffit  pour  en  montrer 
le  danger,  de  rappeler  que  trois  ans  après  la  nomination  de  Louis  Napoléon,  la 
République  était  morte  et  PEmpire  étaÙL 

Le  suffrage  universel  ne  doit  pas  abdiquer  ses  pouvoirs;  il  ne  se  donnera 
par  un  maître.  (Applaudisseiuênts  enthousiastes,  acclamations  prolongées). 


ARRONDISSEMENT  DE  ÔENLIS 

M,  FRANCK  CHAUVEAU, 


Aux  Électeurs  de  Tarrondissemeut  de  Senlis, 


Coya,  le  !0  août  1S81* 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  viens,  pour  la  troisième  fois^  vous  demander  vos  suffrages  fier  de  l’appui 
unanime  donné  à  ma  candidature  par  leg  délégués  répubiicains  de  rarfondissa** 
ment  tout  entier. 

Voua  connaissez  mes  actes  î  vous  savez  la  part  que  j'ai  prise,  dans  ia  der¬ 
nière  des  légiaiatnres,  a  ia  défeBse  de  la  République,  k  l’établissement  de  nos 
Libertés,  au  développement  de  la  vie  intellectuelle  et  de  la  prospérité  matérielle 
du  pays*  c 
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La  Chambre  prochaine  devra  poursuivre  cette  œuvre  ;  compléter  nos  liber¬ 
tés  nécessaires  par  une  loi  sur  le  droit  d’association,  et  aborder  les  mesures  de 
réorganisation  intérieure  ï  simplifier  les  rouages  administratifs  du  pays,  codifier 
nos  lois  municipales,  réformer  notre  organisation  judiciaire  sur  des  données 
plus  démocra tiques,  mais  sans  porter  atteinte  à  l’indépendance  des  juges  et  aux 
droits  des  citoyens  ;  développer  f  enseignement  secondaire  et  l’enseignement 
professionnel;  corriger  les  imperfections  et  les  lacunes  que  le  temps  et  la  pra¬ 
tique  ont  révélées  dans  nos  lois  civiles,  criminelles  et  commerciales. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Ck)ntinuer  les  grands  travaux  publics,  chemins  de  fer,  porte,  routes  et 
canaux,  améliorer  notre  système  d’impôts,  réformer  notamment  l’impôt  sur  les 
boissons,  nmlliplier  les  institutions  de  prévoyance  pour  les  ouvriers  industriels 
et  agricoles;  établir,  tant  par  des  dégrèvements  que  par  d’autres  mesures  légis¬ 
latives,  et  sans  grever  l’alimentation  populaire,  l’égalité  entre  l'agriculture  et 
riadustrie. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Achever  nos  lois  d’organisation,  rendre  l’égalité  complète  entre  les  citoyens, 
soit  en  supprimant  le  volontariat,  soit  en  le  rendant  gratuit  et  possible  pour 
tous,  sans  exception  de  fortune  ;  réduire  à  trois  ans  la  durée  du  service  dès 
que  la  formation  des  cadres  permettra  de  le  faire  sans  danger  pour  la  sécurité 
du  pays. 

Telles  sont  les  questions  qui,  suivant  mot,  s’imposent  aux  préoccupations 
et  aux  études  de  la  prochaine  législature  et  qui  doivent  être  résolues  dans  le 
même  esprit  de  libéralisme  et  de  sagesse  dont  s'est  toujours  inspirée  la  Chambre 
qui  vient  de  se  séparer. 

Si  vous  approuver  cette  politique,  toute  de  progrès  et  de  réformes  utiles, 
et  si  vous  me  confiez  le  soiu  d’en  être  l’interprète  au  Parlement,  vous  me  trou¬ 
verez  dans  l’avenir  ce  que  vous  m’avez  toujours  vu,  un  homme  indépendant,  v 
votre  mandataire  dévoué  et  ie  serviteur  désintéressé  du  pays  et  de  la  Eépu- 
blique. 

Franck  Chauveau, 

Député  sortant. 
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DÉPARTEMENT  DE  L’ORNE 


ARRONDISSEMENT  D^ALENÇON 

M-  GRÛLLIEK* 


Messieurs  les  Électeurs, 

Dans  les  élections  prochaines,  un  jngpmenÊ  solennel  sera  prononcé  sur  les 
hommes  investis,  il  y  a  quatre  années,  d’un  pouvoir  souverain. 

La  République  nous  a  donné  le  gonvernemeni  du  pays  par  ïe  paysï  les  mi- 
nisfres  ne  peuvent  rien  sans  le  concours  du  Parîemeut;  ils  sont  responsables  de 
leurs  fonctionnaires  et  justiciables  de  vos  mandataires. 

Tous  ont-ils  rempli  leii”  devoir?  Au  suffrage  universel  de  répondre. 

J'ai  soutenu  le  ministère  par  mes  votes  dans  toutes  les  cirroustances  où  il 
était  en  péril  ;  quel  autre  aurait  été  assuré  d’une  majorité?  Les  changements 
constants  u’inspirent  pas  confiance;  la  stabilité  et  îa  sécurité  sont  nécessaires 
au  travail,  source  puissaote  de  la  pro^^périté  publique. 

Je  suis  certainement  très  éloigné  d'approuver  tout  ce  qui  s’est  fait;  mais 
pour  juger  sainement  ie  passé,  il  faut  avoir  vu  les  difficultés  de  la  situation 
parlementaire,  la  violence  de  Topposition,  la  pression  exercée  par  les  repré¬ 
sentants  des  partis  extrêmes. 

L’œuvre  féconde  et  durable  de  cette  législature,  le  développement  persis¬ 
tant  de  luustruction  publique,  sera  l’honneur  du  ministre  qui  en  a  poursuivi 
l’accomplissement  avec  énergie  et  du  Parlement  qui  Fa  eanctionnée. 

Malgré  de  sinis^tres  prédictions,  îa  paix  a  été  maintenue  au  dehors,  la  tran¬ 
quillité  à  Finté rieur;  ce  qui  se  passe  en  Afrique  n’est  qu’un  de  ces  accidents  si 
fréquents  depuis  cinquante  ans,  et  ne  peut  nous  inquiéter  sérieusement. 

Les  députés  que  la  France  va  charger  de  veiller  sur  ses  intérêts  auront 
encore  une  laborieuse  mission. 

Les  luttes  politiques  ne  sont  pas  terminées;  ne  vous  effrnyesî  pas  de  la 
guerre  que  les  partis  monarchiques  foui  avec  passion  à  la  Ré:  ubiîqne  ;  ils  ne 
peuvent  la  renverser,  le  bon  sens  delà  nation  nous  préservera  d'une  révolution* 

18 


II 


Quoique  nous  soyons  loin  d'être  arrivés  au  but,  dans  la  voie  du  progrès, 
il  ne  faut  pas  troubler  le  pays  par  des  réformes  trop  radicales,  les  réformes  pour 
donner  de  bons  fruits,  ne  peuvent  s’improviserj  elles  ne  doivent  venir  qu'à  leur 
heure,  lorsque  Topmion  publique  est  prête  à  les  recevoir* 

C'est  à  vous,  Électeurs,  de  faire  connaître  votre  volonté  par  le  choix  de  vos 
mandataires  à  tous  les  degrés;  ia  Coustitutioii  a  mis  vos  destinées  entre  vos 
mains  votre  devoir  est  d'user  de  ce  pouvoir  en  toute  occasion,  allez  tous 
voter* 

GROiiîEa. 

Député  üortaut* 

Alençon,  le  4  août  1831* 


arrondissement  D’ARGENTAN 

M.  le  baroQ  de  MA.GKAU. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  LU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  rarrondissemeut  d' Argentan* 
Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

le  ne  puis,  sans  manquer  à  mes  devoirs  envers  t^OüS,  ne  pâs  me  présenter 
dé  nouveau  à  vos  suffrages. 

Et  cependant,  dans  les  circonstances  présentes,  le  mandat  qué  volts  m- aviez 
confié  depuis  quinze  ans,  sera,  si  vous  me  faites  Phonneür  de  le  rénOütelëh 
plus  lourd  que  jamais. 

A  lHn0ri(^r  - 

Le  budget  général  do  rÉtaf  accru  annuellenieBt  d®  8JÛ0  millions  ^iepuis 
cinq  ans; 

Les  dégrèvements  dlmpôts  tou|ûurs  promis  à  ragrlculture  et  toujours 
ajommés; 

La  liberté  des  pères  de  familles  entravée  par  rejiseignament  obligatoire  et 
par  l’exclusion  de  toute  une  catégorie  de  maîtres; 

La  liberté  de  conscieuce  de  l'immense  majorité  des  Français  vîolpntèe  par 
les  persécutions  diidgées  contre  leg  catholiques; 
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La  liberté  du  domicile  et  la  liberté  individuelle  odieusement  violées  ; 

La  propriété  et  la  liberté  individuelle,  placées  par  le  Code  Napoléon  sous  la 
sauvegarde  des  tribunaux  civils,  livrées  à  la  discrétion  d’un  tribunal  adminis¬ 
tratif  dont  le  gouvernement  dispose  ; 

Les  incendiaires  et  les  assassins  de  la  Commune  rapatriés  et  pourvus  de 
places  au  moment  où  l’on  chasse  les  prêtres  et  les  religieux  ; 


A  Vexthrimf  i 

L'ôitipîre  ottoman,  notre  fidèle  et  ancien  allié  sacrifié  à  la  Grèce  et  devenu 
presque  un  ennemi; 

La  guerre  de  Tunisie,  le  soulèvement  de  l’Algérie,  conséquence  nécessaire 
de  celte  lourde  faute; 

Litalie  hostile,  ^Espagne  mécontente,  TAngleterre  rerroidle  et  méfiante,  la 
Franco  isolée  en  Europe,  résultat  fatal  d'une  politique  conduiEe  par  des  hommes 
sans  principes,  sans  passé  et  sans  lendemain; 

Tel  est  le  douloureux  bilan  des  années  qui  viennent  do  s’écouler, 

J'ai  kit  té  contre  toutes  ces  chû^ses  par  mes  actes,  par  mes  votes,  par  ma 
parole. 

Si  vous  1110  faîtes  rhomaeur  de  me  conserver  votre  GoofianoOi  je  cotltinnerai 
àrSQutenir  cé^  grandes  causes#  qui  sont  celles  de  la  cîvilisatlou  ot  de  la  libefte, 
contre  des  boinmes  qui  invoquent,  en  les  exagérant,  les  droits  da  PLtat^  aün  de 
servir  ienrs  passions  et  leurs  haines, 

Ges  causés  immortelles  peuvent  être  vaincues  un  jour,  mais  le  pays^  mieux 
éclairé,  leur  assure  bientôt  un  ôclataitt  triomphe. 

Là  faix  au  dehors; 

La  l}b^nù  àitf  ; 

Tel  dmt  êtrSi  è  Theure  âttuelle,  le  but  de  tout  homme  politiqué  respectueux 
de  lui-môme,  soucieux  de  l’avenir  et  des  intérêts  du  pays. 

Baron  de  MacXaü, 

Dépütéi 


ARRONDISSEMENT  DE  DOMFRONT.—  1”  CIRCONSCRIPTION 


M.  CHRISTOPHLE. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Messieurs  les  électeurs, 

Lorsque,  il  y  a  quatre  ans,  je  me  présentais  pour  la  troisième  fois  à  vos 
suffrages,  le  pays  traversait  une  des  crises  politiques  les  plus  graves  qu'ait  enre¬ 
gistrées  notre  histoire  contemporuine. 

Il  s’agissait  de  savoir  si  la  nation  ferait  un  retour  vers  les  ancien  régimes 
ou  manifesterait  déüniLivement  sa  volonté  de  maintenir  et  de  consolider  la 
République. 

A  cette  question,  vous  avez  répondu  en  m’accordant  vos  suffrages* 

Aujourd’hui,  les  collèges  électoraux  s’ouvrenî  au  milieu  d’une  paix  profonde 
qui,  malgré  les  sinistres  prédictions  de  nos  adversaires  habituels,  ne  sera  pas 
troublée*  La  France  est  calme,  prospère,  maîtresse  de  ses  droits,  prêle  à  les 
affirmer  dans  la  pleine  indépendance  de  ses  volontés. 

Vous  recueillez  le  fruit  de  v  tre  sagesse  et  de  votre  énergie,  et  la  seule 
question  que  vous  ayez  à  vous  poser  est  celle-ci  ; 

Notre  représeniant  à  la  Chambre  des  Députés  a-t-il  bien  accompli  sa  tache? 
Est-îl  resté  fidèle  au  mandat  politique  que  nous  lui  avons  confié?  A-i-il  accompli 
vis-à-vis  de  nous,  les  devoirs  que  nous  lui  avions  imposés? 

Le  21  août,  vous  affirmerez  de  nouveau,  je  n’en  doute  pas,  votre  confiaoce 
en  moi. 

J’apporterai  dans  rexécution  de  ce  nouveau  mandat  les  sentiments  et  les 
idées  qui  caractérisent,  j’ose  le  dire,  Tin  (itculable  unité  de  ma  vie  publique. 

Je  crois  plus  que  Jamais  à  la  nécessité,  à  Ja  iégiiiuûié  de  la  République, 
Le  maintien  de  la  Constitiiiion  dans  sa  forme  actuelle  et  intégrale  est  une  des 
conditions  de  sa  durée.  Il  faut  la  protéger  et  la  défendre  contre  toutes  les  inno- 
va  tio  n  s  d  ^  >  n  ge  a  ’  u  ses  et  i  n  o  pp  o  r  t  u  n  e  s  * 

li  faut  assurt!!'  la  paix  entre  l’Église  et  FÉtat,  par  le  maintien  des  lois  con¬ 
cordataires  ;  Fobsr'rvaîjoii  de  cr^s  (ois  est  plus  que  jamais  indis()ensah]e. 

La  ré  ludion  graduelle  des  charges  publiques,  déjà  commeocée  par  des 
lois  récentes,  le  dévelo^(p''ment  rapide  de  Finstructiou  dans  nos  villes  et  oos 
cauipagnes,  les  encouragements  au  corn nierce  et  à  Fagriculture,  les  réformes 
économiques  que  toute  démocratie  bien  réglée  ne  doit  jamais  perdre  de  vue, 
tels  sont  les  principaux  objets  auxquels  s’appliqueront  les  travaux  de  la  uüuvelie 
Chambre* 
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]R  serai  au  premier  rang  de  ceux  qui,  préoccupés  du  bien  public,  résolus 
fermement  à  maintenir  la  paix  înlérieuie  et  extérieure,  chercheront  par  do 
bonnes  lois  à  augmenter  l'essor  de  l’activité  nationale  dans  toutes  ^esdirec- 

'^''^fear ter  résolument,  dans  l’ordre  politique,  toutes  les  questions  que  n’a 
point  mûries  le  travail  lent  et  sûr  de  l’opinion  publique  et  qui  [teuvent  diviser 
le  para  répubiicaiii  en  face  d’adversaires  irréconciliables;  réaliser  les  i  rogrés 
ée  tout  ordre  avec  méthode  et  sagesse  ;  apporter  dans  le  gotivememeut  et  dans 
l’adrainisiration  l’esprit  modéré  et  pratique ,  seul  propre  à  faire  accepter  les 
réformes  nécessaires  :  telle  a  été.  à  toute  époque,  la  règle  invariable  de  ma 
conduite  politique. 

Je  resterai,  soyez-en  sûrs,  fidèle  à  ces  principes,  dévoué  à  vos  intérêts, 
prêt  en  toutes  circonstances  à  appuyer  vos  demandes  légitimes  et  à  faire  triom- 

Député  sortant. 


arrondissement  de  DOMFRONT.— 2'  CmCONSCRÏPTION 

M.  GÉVELOT4 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  aviez  bien  voulu  me  confier  est  arrivé  à  son  ternis,  et 
vous  êtes  appelés  à  élire  dinuiuche  21  août,  voire  député  pour  une  nonveUe  pé¬ 
riode  de  quatre  années- 

Je  viens  de  nouveau  me  présenter  à  vos  suffrages,  ayant  conscience  avoir 
fait  tous  mes  efforts  pour  rester  digne  de  votre  confiance* 

La  Chambre  dont  le  mandat  expire  était  née  dans  une  période  d*agitalion 
Ëî  de  Yîoknce,  et  cette  origine  d  vait  fatalement  rendre  dillicili  la  formation 
d*uiie  majoriié  gouvernemental  le- 

Eli  effet,  à  1%’Xtreiiie  gauche,  des  hommes  veulent  le  pouvoir  pour  appli¬ 
quer  des  utopies  que  repousse  rexpérience,  et  qui  ne  peuvent  être  teoLées  que 
contre  la  société;  eu  face  d^eux  et  leur  tendant  la  main,  les  représentants  des 
moiiarcliies  déchites,  Loujaurs  prêts  à  les  aider  dans  tine  oeuvre  commnne  de 
destruction,  avec  i* espoir  de  reconstituer  le  passé,  sans  craiiitlrB  d’atteindre  la 
France  pour  renverser  la  Bépublique-  G^est  au  nitUeii  de  ces  difiictîltés  qu  il  fal- 


lait  rnamienir  ijn  ministère  et  éviter  les  crises  qiiî  agitent  lè  paya  et  inquiètent 
le  travàil, 

dépendant,  cette  dernière  lêgislatiire  a  pu  doter  le  pays  de  lois  importantes 
accomplir  des  réformes  utiies,  employer  des  excédants  de  recettes  en  dégrève¬ 
ments  de  280  mil  lions  dimpôts  indirects,  en  dotations  de  chéniins  vicinaux,  ea 
création  de  lignes  nombréuses  de  voies  ferrées  et  en  appliquer  surtout  la  plus 
grande  part  au  développement  de  finstructioa  publique, 

Èlle  a  voté  la  gratuité  des  écotes,  qui  supprimera  i'ignoraocé  dès  plus 
pauvres  et  formera  des  citoyeus  digueS  d’uh  gouvernement  de  suffrage  univer¬ 
sel,  qui  sera  un  allègement  pour  lés  chefs  de  famille,  sans  charges  nouvelles 
pour  les  communes,  cette  gratuité  dlniérét  national  restant  iôscrite  au  budget 
prdipaife  de  TÉtat* 

Liberté  de  la  pressé,  liberté  de  réunion,  drôit  d'associatiôus  syridicaîes,teiâ 
sont  brièvement  encore  les  travaux  importants  dont  le  pays  sera  feconuaissaiil 
à  la  dernière  Chambre. 

Celle  qui  va  lui  succéder  sera  élue  dans  le  calme,  et  sa  majorité  sera  cer¬ 
tainement  plus  homogène  et  plus  indépendanié. 

Elle  aura  à  continuer  la  recherche  des  progrès  sociaux  réalisables  et  Tap- 
piication  des  améliorations  possibles  du  sort  de  ceux  qui  souffrent. 

Elle  aura  aussi  à  assurer  le  travail  national  par  l’examen  attentif  des  noü- 
veaux  traités  de  commerce  et  devra  imposer  les  produits  étrangers  de  dt-oiis 
d’entrée  compensateurs  des  charges  qui  pèsent  sur  ce  travail  en  protégeant  au 
môme  titre  ragricuUure  et  rindustrie. 

Ces  graves  questions  ne  doivent  pas  laisser  les  électeurs  indifférents;  le 
mandataire  puise  son  autorité  morale  clans  le  nombre  des  mandants;  il  y 
trouve  sa  force  et  son  courage. 

En  repoussant  le  scrutin  de  liste,  j’ai  voulu  maintenir  les  liens  qui  m’unis¬ 
saient  à  vdüs  et  présétVef  de  candidats  idcJoimlis,  iâsüs  de  Cohlitês  sans  mandat, 
le  suffrage  uuiversei  qui  serait  faussé.  G’esi  à  vous,  chers  Concitoyens,  da 
prouver,  en  supprimant  rabstention,  que  le  maintien  de  l’élection  uninomiaale 
a  sa  raison  d’être, 

Bes  calomnies  répandues  à  profusion  par  les  adversaires  de  la  République 
vous  disent  qu’on  veut  la  guerre,  Non;  la  République  est  le  seul  Goüvemeirteuî 
qui  puisse  nous  en  préserver;  elle  n'apprend  aux  citoyens  le  métier  des  armes 
que  pour  les  former  à  la  défense  du  foyer  et  de  la  patrie^  comme  elle  apprendra 
aux  enfants,  dans  ses  écoles,  4  Talmer  et  à  la  servir. 


Bëlloü, 


J.  GéVeloTp 
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arrondissement  de  MORTAGNE  —1"  CIRCONSCRIPTION 
M.  BANSARD-DEB-BOIS- 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Mes  chers  Coodtoyeïas, 

C^est  avec  la  conflance  la  plus  absolue  que  je  me  présente  à  vos  suf*^ 
frages. 

Six  mois  nous  sépareat  à  peine  du  moment  dans  la  plénitude  ae  votre 
lib&rté  et  de  votre  indépendance,  vous  avez  assuré  par  une  majorité  écrasaote 
le  triomphe  des  idées  libérales  dans  notre  cir^sonscrîption,  La  clameur  faite 
autour  de  Péiection  de  Mortagne  n^est  pas  encore  éteinte,  la  mémoire  de  tous 
est  encore  remplie  de  l'importance  de  cette  manifestation,  et  déjà  vous 
con\^qués  dans  vos  comices  pour  consacrer  par  un  nouveau  vote  la  constance 
et  la  fermeté  de  vos  décistons. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas,  fen  ai  la  certitude, 

La  question  ne  se  pose-t-elle  pas  an  21  aoCit  prochain  telle  quB  vous  l’avez 
résolue  le  6  mai's  dernier?  La  situation  est  la  même.  Elle  est  nette,  précise. 
Aucune  équivoque  n'est  possible* 

Aujourd'hui,  pomme  au  6  mars,  vous  avez  à  choisir  entre  les  idées  rétro¬ 
grades  de  privilège  et  d’oppression  et  les  idées  modernes  de  progrès  et  de  liberté, 
entre  la  monarchie  absolue  et  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  entre  le 
droit  divin  qui  s’impose  et  le  suffrage  universel  qui  discute  et  décide,  entre  le 
drjüpeau  blanc  et  Le  4rapeau  tricolore,  entre  HcprL  y  et  la  Jiépnbliqiie- 

Votre  choix  ne  saurait  être  douteux* 

Malgré  tous  les  soins  que  les  partis  monarchistes  apportent  à  dissimuler 
leurs  véritables  intentions  et  a  cacher  leur  haine  de  nos  institutions  libérales, 
vous  saurez  reconnaître  ceux  qui,  grâce  à  des  bruits  mensongers,  à  des  paniques 
aussi  ridicules  qu’indignes  de  notre  grande  nation,  ne  voudraient  s  emparer  dn 
suffrago  universel  que  pour  le  détrpne  au  le  res^Ereindre,  et  mettraietit  tout  en 
œuvre  pour  tenter  par  surprise  une  restauration  monarchique  contre  laquelle 
là  France  entière  est  unanime  â  protester*  Vous  repousserez  ces  ennemis  vrai- 
œent  irréconciliables  de  nos  libertés  publiques. 

Votre  bon  sens  et  votre  patriotisme  ont  déjà  fait  justice  de  leurs  vaines 
tentatives  :  un  vote  nouveau  viendra  bientôt  confirmer  votre  verdict. 

Le  momeot  est  venu  de  constituer  dans  notre  région  l’unité  démocratique 
des  diverses  nuances  libérales  des  partis  issus  de  89.  La  eonciUatîon  f ranch  e^et 
loyale  doit  être  complète  et  définitive  au  nom  de  la  République  et  pour  le  bien 
do  la  patrie.  11  nous  ap  par  lient  de  cimenter  d^une  façon  durable  cette  *001011  qui 
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est  indispensable  aux  véritables  intérêts  du  pays  et  à  laquelle  vous  convie  votre 
ancien  représentant  qui  se  retire  de  la  lutte  dans  une  pensée  de  concorde  et 
d’apaisement. 

Ce  désir  et  cette  espérance  sont  dans  Tesprit  de  tous.  Nous  les  réaliserons, 
car  nous  sommes  patriotes,  et  nous  poursuivrons,  mes  chers  Concitoyens,  l’exé¬ 
cution  de  ce  programme  commun  qui  consiste  dans  l’abolition  de  tous  les  pri¬ 
vilèges.  Avec  la  liberté  et  la  justice  pour  tous,  nous  voulons  l’égalité  devant  la 
loi,  devant  Pimpôt,  l’égalité  devant  le  service  militaire.  Nous  voulons  l’instruc¬ 
tion  pour  tous,  car  l’intelligence  est  un  capital  social  que  l’État,  dans  une  société 
démocratique  comme  la  nôtre,  n’a  pas  le  droit  de  laisser  improductif.  Nous  vou¬ 
lons  le  service  militaire  égal  pour  tous,  réduit  à  la  plus  courte  durée  qui  soit 
compatible  avec  la  dignité  et  la  sécurité  nationales.  Nous  voulons  une  répartition 
équitable  des  charges  publiques,  et  la  diminution  prochaine,  aussi  large  que 
possible,  des  impôts  qui  pèsent  sur  l’agriculture. 

LaRépubliqueest  la  seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse  nous  donner  ces 
bienfaits  d’un  complet  relèvement  de  la  France,  assurer  la  prospérité  par  des  dégrè¬ 
vements  qu’elle  seule  peut  réaliser  en  maintenant  la  tranquillité  intérieure,  la 
paix  dans  le  présent  et  la  sécurité  dans  l’avenir,  apaiser  des  antagonismes  qui 
n’ont  plus  de  raison  d’être,  et  offrir  des  garanties  efficaces  d’ordre,  de  liberté  et 
progrès  incessant. 

Soyez  convaincus,  mes  chers  Concitoyens,  que  mon  dévouement  vous  est 
entièrement  acquis,  que  toutes  mes  facultés  et  mon  énergie  seront  consacrées, 
comme  par  le  passé,  à  la  défense  de  vos  propres  intérêts  et  que,  dans  les  déci¬ 
sions  que  j’aurai  à  prendre  intéressant  la  patrie,  ma  ligne  de  conduite  me  sera 
toujours  dictée  par  l’amour  de  la  France  et  la  grandeur  de  la  République. 

Bansard  des  Bois, 

Député. 


ARRONDISSEMENT  DE  MORTAGNE— 2«  CIRCONSCRIPTION 

M.  FLEURY. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Mes  chers  Concitoyens, 

Trois  fois  vous  m’avez  honoré  de  vos  suffrages  comme  candidat  républicain* 
Â  chaque  tour  de  scrutin,  le  nombre  de  nos  adhérents  a  grandi. 

A  la  dernière  bataille,  au  milieu  d’agissements  sans  nom  et  d’une  pression 
que  vous  connaissez  tous,  U  eut  suili  cependant  pour  vaincre,  du  déplacement 
de  350  suffrages. 
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Aujourd'hui,  mes  chers  concitoyens,  les  temps  sont  bien  changés* 

Beaucoup  d'esprits  honnêtes  avaient  alors  des  préventions  contre  la  forme 

républicaine, 

Dix.  années  d'ordre  et  de  prospérité  ont  dissipé  ces  craintes. 

Beaucoup  de  nos  adversaires  sincèrement  ralliés  aujourd'hui  à  la  Répu- 
bJiquc  voteront  avec  nous,  j^eu  suis  ron vaincu,  au  prochain  scrntia. 

Mes  convictions  qui  n'ont  jamais  varié,  vous  sont  connues. 

Je  suis  un  homme  d'ordre,  vous  le  savez  ;  mais  ni  la  liberté  ni  le  progrès 
ne  me  font  peur  ;  je  suis  de  ceux  qui  désirent  que  la  France  ne  rétrograde  pas 
vers  sou  passé  et  ne  change  pas  pour  h'  drapeau  blanc  son  drapeau  tricolore. 
Toute  auirc  alternative  est  désormais  impossible, 

La  République  aujourd'hui  est  établie  sur  des  bases  solides.  Pourquoi  vous» 
populations  laborieuses,  qui  ne  pouvez  nen  que  par  la  tranquillité,  ne  vous 
rai  lieriez- vous  pas  tous  au  gouvernement  qui  vous  l'assure? 

Pouvez-vous  lui  reprocher  de  ne  pas  s'occuper  de  vos  intérêts?  A-t-O  Jamais 
cessé  de  venir  à  votre  aide,  lorsque  vous  avez  fait  appel  à  son  appui? 

M'est-ce  pas  lui  qui,  par  de  larges  subventions,  a  permis  aux  communes  les 
plus  pauvres  de  bâtir  des  maisons  d'école,  de  restaurer  ses  églises  et  d'ouvrir 
partout  des  chemins  vicinaux  qui,  dans  quelques  années,  aaronl  doublé  la 
prospérité  de  T  agricul  ture  ? 

Croyez-moi,  il  serait  dangereux  pour  le  pays  et  vos  intérêts  les  plus  chers, 
de  nommer  des  hommes  hostiles  à  la  Hépublique,  des  hommes  qui  se  préten¬ 
dent  conservateurs  et  qui,  dans  le  vain  espoir  de  renverser  le  gouvernement, 
lie  craignent  pas  de  s'allier  aux  partis  les  plus  extrêmes. 

Me  vous  laissez  pas  effrayer  par  ceux  qui,  pour  obtenir  vos  suffrages,  vou¬ 
draient  vous  faire  croire  que  la  paix  est  menacée  ;  si  nos  soldats  sont  allés  en 
Afrique,  c'est  pour  défendre  la  vie  de  nos  citoyens  attaqués  par  des  tribus  en 
révolte. 

Oui  de  vous  eût  voulu  conseiller  de  les  abandonner? 

Cette  expédition,  que  je  serais  le  premier  à  blâmer  sî  elle  eût  été  inspirée 
par  uti  désir  de  conquête,  touche  d'ailleurs  à  sa  ûn*  Bientôt,  la  sécurité  de 
notre  colonie  d'Alger  sera  assurée  et  le  pays  verra  se  continuer  cette  ère  de 
paix  qui  pendant  dix  années,  n’a  pas  été  troublée* 

Allez  donc  au  scnuiii  avec  confiance  sans  vous  préoccuper  de  tous  ces 
bruits  répandus  à  dessein  pour  surprendre  vos  votes. 

N'oubliez  pas  que  de  tons  les  gouvernements  la  République  est  celui  qui 
peut  le  mieux  vous  assurer  la  paix,  puisqu'elle  s'appuie  sur  1©  peuple,  et  que  le 
peuple  a  toujours  trop  souffert  de  la  guerre  pour  ne  pas  la  maudire, 

La  République  a  déjà  diminué  la  durée  du  service  militaire  ;  je  suis  de  ceux 
qui  pensent  qu'elle  pourra  encore  le  réduire. 

Je  fais  donc  appel  à  votre  bonne  foi,  à  votre  raison,  à  votre  indépendance* 
Rappelez'vous  que  la  République  est  le  gouvernement  des  hommes  fibres. 
Devant  Tintérêt  général,  oubliez  les  dîssemimeots  personnels  et  que  pas  un 
de  vous  ne  manque  au  scrutin* 

Fleuby, 

Conaejlîet  général.  Maire  d’Attgnaîae- 
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DU  PAS-DE-CALAIS 


ARRONDISSEMENT  D’ARRAS.  —  dmCONSCBIPTION 
M,  BOlIILLÏli-BRlÔOÜ 


J  ^  M  ^  ià  f  ^  ^  -C  1  *4»'  «  ^^ÊLMA^n^ 

A  MM,  les  Électeurs  de  la  1'*  circonscription  d' Arras 


Cbüéîioÿën^, 

En  présence  des  manifestations  sympathiques  d’un  grafld  ntiiflifrer  S’èlte- 
têtifé,  tri  dëvdir  refôSfer  là  'cdMUdâtiIre  qüi  ill’eèaTt  dffem  par  le 

CtihRè  réprfKlicüiu,  dans  là  eîrCûnscripLidn  d’ArraSi 

i’ai  tettj'oüfë  ^cü  àtl  ife'ilidü  d'd  vda#,’  ét  vofûs  thé  cdîilîdifesê^  asSëî  p^ur  Être 
cêHainà  (|de  d’àrrd  tottîès  îdà  ëirc8tî<=taTfe^  Je  éàtffai  alKër  la  iwiiaêtaiio'ti  à  M 

f&rD06té 

GttofàrB'ti  qôè  tl  Rèp'ùbliqdié  pfeût  Sëiilë  gâraritir  5  iffottftpa^^  1*  àéctfrîté  et 
là  pfcfspëfité,  Jè  itfëfTtïrc'ëraià'i  ii  î'Svaîâ  l’bdnfiéüf'  S’ètre  rëtré  fteprétdntaiit? 
dSürtdfiiè’r  ë  ràCfëftiiiSsètriént  ét  S  (’aftiélîoratioü  deà  ingtittttiPtfs  républicaines^ 

Dana  ne  bdi,  }é!  vôfidra^  qti’Stiè  iDStfPCtioibf  Vraittiént  libérale  fût  latgémebiï 
dKftibüéd  S  ïtfué  l»s  iTé^ésr;  jé  vpûdraiii  assdrér  régalitfr  atssfiltfe  dé  lotii  les 
CÜ'ictyeiïl  dnant  les  lofé,  denSér  à  f Section' dêtiatPi'tàlfe  tfiiébaSd  pHïS  équttafilê 
et  plus  démocratique;  je  voudrais  enfin  appuyer  de  toutes  mesiStfeeS  ttftfi  pW- 
lîwpé  qu'l  rSabérfâît  l’&niftn  S  netferteSr  êt  maitilietiaraît  an  ashord  tJtté"  paix 
(S>îiipl,-itrrflè  àvet  l’ftÔtiïiéSï''  ét  W  grîTïdëtir  dft  la  Frawéë; 

AgrlcIfteiP^,  iéâf  inief-êw  quft  tnëff  go'ùrâ,  ftteS  fcofléWnlÊs  cffe'GOpatnlSiflr  ffl’otit 
fût  Hi  ÎSfêux  tàtlndUrê;  '3om  cfetfi  dèS  pbpdhitionS  rUralèSî  e»  SdCttir  cas  j»  nfl 
leaf MsSS  défiftlt  et  ffiés  Votes  iStrtdêfit  àcqôîi  S  tbutfi  prepl^ilton  âyèirt  pour 
hfrt  tlg  ^(rfdttréë  fièëcoittvtrtews  as  Mtter  vicwriefiseeieot  oomrt  les  proiin&- 
têSwtJitjttigdtt. 

BoümLiEr-BKïDOü; 

Cultivateur,  maire  d’Habarcq, , . 

Fréstdeiit  de  lâ  Stwiélbè  Cen^àiô  d^Agriqulture  du  ^s-de-CaJais, 
et  de  la  Ghainbre  Couaultative  d'Agriculiuce  de  rArrondiasement  d'Arrae. 
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ARRONDISSEMENT  D’ARRAS.  —  2“  CIRCONSCRIPTION 

M.  FLORENT-LEFEBVRE 


Circulaire  de  M.  Florent-Lefebvre 


Mes  chers  Concitoyens, 

-Y  -  , 

Les  partis  monarchiques  éperdus  sont  en  complet  désarroi  ;  iis  n’oat  plus 
que  des  soldats  sans  chefs  et  des  chefs  sans  soldats.  Réunis  sous  le  nom  équi¬ 
voque  de  conservateurs,  ils  ne  forment  plus  qu’un  assemblage  informCi  sans 
lien,  sans  force,  sans  racines  ï 

Désormais  maîtresse  incontestée  de  ses  destinées,  ii^ayant  rien  à  redouter 
que  d'elle-mème,  libre  et  prospère,  respectée  au  dehors,  la  République  peut 
poursuivre  en  paix  son  oeuvre  de  progrès,  de  justice  et  de  régénération; 

Tel  est  Je  résultat  de  la  conduite  habile  ei  ferme  de  la  dernière  Chauibre; 
telles  sont  les  circonstances  heureuses  au  milieu  desquelles  vont  s’accomplir  les 
élections  prochaines  ; 

J^avaîs  pensé  que  le  moment  était  venu  pour  moi  de  quitter  Tarène  poli¬ 
tique  et  de  laisser  à  des  mains  nouvelles,  plus  habiles  ou  plus  jeunes,  la  mission 
de  coopérer  à  la  confection  des  lois  organiques  du  régime  démocratique  répu¬ 
blicain,  à  la  réforme  des  vieux  rouages  qui  en  faussent  les  ressorts,  et  à  la  sa¬ 
tisfaction  de  cette  soif  de  pn^grès  qui  s’est  emparée  de  notre  pays  ; 

Un  nombre  considérable  d’électeurs  réunis  eu  comités  oui  prétendii  que 
j’avais  encore  des  devoirs  à  remplir  envers  cette  circonscription,  que  ma  caadi- 
dalure  était  une  revendication  nécessaire  de  rhonnèteté  publique  trop  longtemps 
méconnue,  et  que  je  devais  sacrifier  mes  préférences  persoanelles; 

J'ai  dé  céder  devant  l'insistance  de  tant  de  vieux  amis,  alo"S  que  je  me  dis- 
simule  moins  que  jamais  à  quel  point  la  tâche  qu'on  songe  à  mhmposer,  sera 
complexe  et  ardue  ; 

Vous  connaissez  depuis  longtemps  mes  opinions  politiques.  Loin  d’avoir  va¬ 
rié,  elles  se  sont  plutôt  affermies  et  développées  ;  Permettez-moi  donc  de  Les 
résumer  d'un  mot,  en  vous  disant  qu'elles  s'identifient  avec  les  idées  de  la 
gauche.  Ce  groupe  est  incontestabiement  avec  rUnion-trépublicaine,  l’expression 
la  plus  fidèle  de  l’opinion  dominante  du  pays  et  le  véritable  noyau  gouverne- 
mentaL  Grâce  a  la  communauté  de  leurs  principes,  et  à  leur  esprit  de  discipline, 
la  solution  de  toutes  les  difficultés  a  été  rendue  plus  facile,  et  les  ministères 
sortis  de  leur  sein  ont  toujours  été  sûrs  de  trouver  une  majorité  de  gouverue- 
ment; 

Je  croirais  manquer  cependant  à  mon  devoir,  si  je  ne  vous  disais  pas,  ea 
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lerminaDt  cette  circulaire,  que  la  question  des  impôts  qui  .pèsent  si  lourdement 
sur  ragricul tore,  l'eïécution  des  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  du  grand  ca¬ 
nal  du  Nord,  feront  Tobjet  de  mes  préoccupations  spéciales- 

Florent-Lefebviie, 

Conseiller  génér&L, 


arrondissement  de  Béthune.  —  i"-  circonscription 

M.  FANIEN 


Mes  chers  Coodtoyens, 

Le  combat  que  nous  avions  à  soutenir,  lors  des  dernières  élections,  a  tourné 
àTavanlage  définitif  de  la  République,  —  Cétait  dans  la  crise  surtout,  et  pour 
aider  de  tout  notre  effort  à  e  t  heureux  dénouement,  que  j'avais  sollicité  vos 
suffrages*  Je  n\  eusse  pas  songé  aujourd'hui  si  vos  délégués  n^étaient  venus 
m'assurer  que  je  puis  encore  vous  être  utile. 

De  profession  de  foi  nouvelle,  vous  o’en  attendez  pas  de  moi.  Je  me  repré¬ 
sente  à  vous  avec  mes  convictions  entières,  avec  le  même  drapeau.  Je  demeure 
convaincu  que  le  Guuverpement  républicaiî)  seul  a  la  vertu  nécessaire  pour  ga¬ 
rantir  les  grands  intérêts  sociaux,  et  particnHèremeiit  ceux  qui  vous  soni,  comme 
à  moi,  ks  plus  chers  :  V Ordre  et  la  Paix.  Il  aura  dans  ce  rôle  mon  plus  ferme 
appui  î  et  cet  appui  ne  [ai  fera  pas  non  plus  défaut  dans  tout  ce  qui  sera  fait 
pour  le  développement  de  l'instruction  à  tous  les  degrés 

Je  n’apporterai  pas  moins  d’ardeur  à  sauvegarder  les  intérêts  matériels  d’où 
dépend  la  sécurité  de  la  nation.  Je  pense  que  notre  agriculture,  abattue  par  une 
concurrence  ruineuse,  a  besoin  d’être  aidée  d’un  prompt  secours.  Je  demanderai 
la  suppression  de  l'impôt  foncier  sur  les  propnètès  rurales  ;  rabamement  des 
tarifs  pour  le  transport  de  tous  les  engrais  et  de  tous  les  produits  du  sol;  finsii- 
lu  lion  de  banques  agricoles  destinées  à  mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs 
le  capital  qui  peu  t  leur  manquer,  aux  meilleures  conditions  possibles. 

Je  lie  puis  admettre  que  l’industrie  agricole  ne  soit  pas  défendue  comme 
toute  autre,  que  les  champs  soient  désertés,  le  prix  des  bleus -fou ds  aviüs,  et  la 
France  tribuiaiiB  de  l’étranger  pour  le  pain  qui  la  nourrit. 

Pour  les  iadüstries  de  notre  contrée,  je  demanderai  : 

La  création  du  grand  canal  du  Nord,  appelé  à  doubler  la  production  houil¬ 
lère  de  notre  arrondissement  et  à  faciliter  le  transport  de  toutes  nos  richesses 
industrieiles  et  agricoles;  TappUcation  d’un  tarif  nouveau  pour  les  sucres,  qui 
permet  irait  de  protéger  suffisamment  une  industrie  indispensable  à  la  prospé¬ 
rité  des  agriculteurs  de  cette  région. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens^  les  qtiesüons  qui  sont  Tobjet  de  mes 
préoccupations  constantes. 


Êlecfeuïsî 


Je  veüie  tf^aîîlëf  à  l'afîermisseraent  de  nos  libres  Instilutions,  maintenir  h 
républicpiB  danà  les  voies  où  elle  a  commencé  d’entrer,  en  faire  l’iûsirumenl  d'un 
progrès  patient,  mais  conlimi,  réglé  ffitiîS  Indéfini, 

Voici  donc  ma  devise  : 

Tout  pour  le  développement  intellectuel,  agricole  et  industriel  de  nos  cou- 
tfées  sous  un  Gouvernemeut  répoblioain;  libéral  et  pacifique; 

Actiille  Fanien, 

CûuaeiUer  général^  iiïduatriâl  à  UllerB. 


abrondissemsnt  de  Béthune.  >-  2^  cmcoNsaRiPTioN 

M.  DÉFIIEZ 


Ata:  Éiëctë^s  dé  W  2‘  Cirbônserfptioïi  de  rarrottldisàejîlëût 

de  Béthune. 

Mes  chers  Coiicitoyens< 

Je  suis  de  ceui  qui  sont  vëôtfs  à  la  R'ipiibÜque  par  raison,  à  l'instar  de  «iM 
excellent  ami  si  regretté,  Friihçois  BràSrtiev  dont  la  déusième  circonscriptioa  de 
Béthune  gardera  longtemps  le  souvenir. 

Plus  que  jamais  je  considère  la  R^pnbliqfle  coiùme  Mi  G0aVèraéiûent«èi«*^ 

Depni?  1871,  toutfes  les  étèctl&ïï’^  Vofi^  àffiriîié  61  cdfisblidé.  N’eSt-il  d'ini 
bon  cîloÿeô  d’tîbéit  âtijt  vtenrx  de'  la  tnajorîté? 

'  Lffiâaons  dtfnc  dé  c6ré  ÈOfifês  les^  ÛismsidüS  felétiléê,  rèpnûimi^  le^  procédés 
de  polémique  violenie,  el  tr^ailloifls’  tèm  Safia  arfiérèi-pénBéë  à  amèUorôr  U  flM 
existe. 

Plus  ^tir  c-^.st  kfmple  ^  lés  pâyéi 

fié  ÿôîé  d’un  ï)é|îüié  éÊt  dé  Séfèûdrô  âiree  én^fgfè  îeH  intérêts  f>6  su  drccftf^ 

SCfiptiôft,  Saes  riègliger  f6Ht«füiïs  les  intérêts  généraux  i  à  eè’  devoir  je  be  faiHirai 
pSS; 

Notre  contrée  est  à  la  foi  industrielle  et  agrîèolè; 
t  ^  Qüe  dëftande  l’iBdusIfi'e;'  H  l’i ednan-îë  fiOiiilfère  htifemmêntî 

Des  débouchés,  des  voies  de  communication.  La  tfâêsèidn  «lï  gràfid  iârai*! 
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An  Nord  vers  Paris,  auquel  j’ai  consacrâ  déjà  mes  études,  sera  plus  cjue  jamais 
îobiBt  de  ma  coustante  sollicitude.  En  redoublant  d'efforts,  nous  triompherons 
des  résistances.  Personne  n’ignore  que  je  suis  partisan  du  projet  Flament. 

Que  réclame  l’agriculture,  si  éprouvée  par  une  série  dé  mauvaises  récoltes? 
Eik  mt  prommi  pii^  veut  h  dégrévpmBnt 

ment  celui  de  l’impôt  foncier  :  je  m’engage  à  jg  ypt^r^ 

Je  yoteraj  éÊSJePlPdt  le  déb'révçiqaepî  de^  SHpre^  SWPrage  des 

vins,  le  dégrèvement  des  alcools  destinés  au  vinage,  aÛQ  de  donner  de  nPlivgaiiif 
déljflyCliP?  à  noire  prpfiuctioq  régÎQPSlo. 

Tppt  gPUVprilBiaiept  gpj  yPpt  VivrP  rpyslPP^Pf  ^^rvi,  l  fftWl  (IPUP 

qu^  toa?  îçs  ÏQyptiqHflairpa  ^pjppt  répuWlsaing  oq  gnp  çgpjf  gm  pe  Ig  3Pfl^  Pftg 
cessent  de  pombetire  «uyartemepi,  le  République-  .  ^  *  .  f  ■ 

l,e  pgrv^e  militaire  est  trpp  long  et  tlpit  être  rmu  ^ps  gmornénr  toutefois 

la  défense  nationale^.  *  j  r 

La  création  et  le  fonctionpctppnt  4e  çgîsses  publique^  dp  présoyappe  de 

rep^ite  rslévanl  de  l’Étet  et  degtipéeg  à  gssqFer  le  fiort  d»?  jpvelfdps  Ad  Pavai 
me  paraît  devoir  être  poursuivie  et  menée  à  bonpe  ÜP.  ,  ,  ,,  j 

Ai-je  besoin  d’aj-Optef  pup  fods  ipes  fiffort?  tSbdrojat  à  rpudrp  piiiç  étSPPue 
riWtrqçtion  A  tous  les  degrés,  à  répapdrp  en  up  inpt  la  lumière  si  pfiçqsqpirp 
dans  un  pays  qui  veut  se  gouverner  lukméniPÎ 
Pgis  à  i’§:)tiéri.çirr,  prdrp  èt  Ub^fté  à  i  iptérîBpr  ; 

Tel  est  en  résmqaé  mpo  progrgipPWv  ■  .  .,.  J  ' 

Comme  conseiller  général,  j’gi  toujours  été  %  Is  dJgpoSitJP»  Aè 

teprs,  tOHjoB.rs  ajçcpssiblp  h  towîObFS  prêt  é  déiéqdrp  Iqs  pmm  ^ 

BQbidtgr  )jeg  faveurs  méritéfis- 

Mon  passé  répond  dope  dp  rqvénir, 

Ç;ipn.  je  ppn^p  qpe  Jp  RéPdté  4pit  toujours  rp?îer  gn  ponimunauié  tfJRèes 
avec  ses  électeurs,  répondre  à  leurs  aspirations;  c’esi  potirquflf  jp  n}engggp  § 
rendre  compte,  nprès  clique  .^eçsion,  de  WÏS  tpav^ux  pf  dS  P>PS  YPt^Sî 
^Si  vos  idées  sont  les  miennes,  mes  chers  concitoyens,  yqfp?  fi?P» 

bégiiatipn,  Andfé  ppegE^. 

Cj^tiyateTir^ 

ConseiDer  ^énèr^  Pa^-d^Cal^B. 


AMtOOTISB*!»S5rr  DE  Bom.OGHE.-l-  aRCONSCRIPTION 

}},  ANSART-RAOLT 


Aux  Électeurs  de  la  ville  de  Boulogne. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

on  m’assure  que  quelques-uns  d’entre  vous,  bien  que  connaissant  mes  opi- 
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nions  depuis  longtemps,  éprouvent  le  désir  de  lire  le  programme  politique  que 
je  dois  développer  dans  la  réanion  de  ce  jour» 

Ce  programme,  le  voici  : 

Consolider  les  insiitutions  répubiicames,  avancer  d'un  pas  ferme  et  calme 
dans  la  voie  du  progrès  démocratique  ; 

Perfectionner  la  Constitution  en  donnant  une  meilleure  base  aux  élections 
sénatoriales  ; 

Mettre  fin  à  la  lutte  entreprise  par  certains  corps  de  TÉtat  contre  la  Consti¬ 
tution  républicaine,  en  exigeant  de  tous  les  fonctionnaires  militaires  ou  civils, 
ecclésiastiques  ou  judiciaires,  une  adhésion  et  un  concours  sincères  et  dévoués; 

Arrêter  par  des  lois  énergiques  la  reconstitution  des  biens  de  main  morte 
entreprise  par  des  congrégations  non  autorisées,  tout  en  respectant  les  croyances 
sincères  et  Texercice  légal  des  cultes  reconnus  ; 

Maintenir  la  paix  à  rintérieor  comme  à  rextérieiir  ; 

Fonder  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion,  la  liberté  d'association 
sur  des  lois  larges  et  prévoyantes  ; 

Étendre  partout  Renseignement  primaire  gratuit,  obligatoire  et  laïque;  faci¬ 
liter  à  toutes  les  intelligencés  T  accès  de  tous  les  degrés  de  la  science  par  une 
large  multiplication  des  bourses  d^étude  ; 

Réorganiser  ^assistance  publique  par  le  développement  des  institutions  de 
prévoyance;  assurer  à  Fenfance  abandonnée,  comme  à  la  vieillesse  sans  res¬ 
sourcés,  des  asiles  ou  des  subventions  à  domicile  ; 

Développer  les  voies  de  communicaliou  par  terre  et  par  eau  ;  réviser  et  ‘ 
simplifier  les  tarifs  des  chemins  de  fer,  en  abrogeant  les  cahiers  de  charges  con¬ 
cédés  dans  des  conditions  onéreuses  pour  le  commerce  et  Rindustrie  ; 

Aménager  et  perfectionner  nos  ports  et  ies  compléter  par  la  création  de 
magasins  généraux; 

Encourager  notre  marine  marchande  et  améliorer  le  sort  de  nos  laborieuses 
populations  mariiimes  ; 

Enfin,  favoriser  les  agriculteurs  par  le  dégrèvement  de  la  propriété  rurale, 
par  RaboUiion  de  la  presLaüon,  par  la  création  de  larges  débouchés  aux  produits 
de  la  terre  et  par  de  fortes  subventions  accordées  à  Rappiicatlon  des  méthodes 
industrielles  à  Ragrlculture. 

Tels  seraient  les  principes  sur  lesquels  je  réglerais  ma  conduite,  tel  serait 
le  but  que  je  chercherais  à  atteindre,  si  vos  suffrages  m^envoyaient  à  la  Chambre 
des  Députés. 

âksart-Raült, 

ConselllEr  général, 

Membre  du  Conaell  départemeutai 
do  Pinatructioiï  publique. 
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arrondissement  de  BOULOGNE.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 
j  M.  A.  RIBOT 


ÉLECTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mea  chers  con  citoyens, 

Dans  le  cours  du  mandat  que  vous  m’avez  confié,  j’ai  tenu  fidèiement  les 
promesses  que  je  vous  avais  faites. 

J’ai  travaillé  à  la  consolidation  de  la  République  en  m’associant  à  toutes  les 
mesures  utiles,  à  toutes  les  réformes  proposées  par  le  Gouveruenaent,  et  en  refu¬ 
sant  mon  concours  aux  expédients  qui  ne  pouvaient  qu'agiter  les  esprits  et  jeter 
la  désunion  dans  ie  pays. 

J’ai  voté  les  lois  qui  ont  eu  pour  objet  de  développer  l’enseignement  à  tous 
les  degrés  et  d’établir  la  gratuité  et  Pobligaiîon  de  rinsirnction  primaire. 

Vous  savez  la  part  que  j'ai  prise  à  la  discussion  des  lois  sur  la  presse,  sur 
les  réunions  et  sur  les  syndicats  professionnels. 

Quant  aux  intérêts  agricoles,  commerciaux,  industriels  et  maritimes  de 
notre  région,  je  les  ai  défendus  avec  succès,  soit  à  T  occasion  du  déclassement 
des  anciennes  fortifications  de  Calais,  soit  à  propos  de  rextension  dn  nouveau 
port,  soit  enfin  ïors  de  la  discussion  du  tarif  des  douanes. 

Si  vous  m’accordez  de  nouveau  votre  confiance,  je  ne  m’écarterai  pas  de  la 
politique  ferme  et  libérale  que  j'ai  constamment  suivie. 

Je  suis  opposé  à  la  révision  de  la  Constitution,  parce  que  la  stabilité  est  un 
des  premiers  besoins  de  la  République. 

Je  suis  opposé  à  la  dénonciation  du  Concordat  et  à  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  parce  que,  dans  Tétât  de  nos  mœurs,  ces  mesures  troubleraient  pro¬ 
fondément  les  consciences  et  enlèveraient  à  TÉtat,  vis-à-vis  du  cierge,  des  droits 
qui  lui  sont  nécessaires. 

Bien  que  partisan  de  réformes  profondes  dans  notre  organisation  jadiciaire, 
je  suis  opposé  à  la  suppression  de  T  inamovibilité,  parce  que  j’y  vois  une  atteinte 
à  nndépendance  de  la  justice. 

Je  suis  convaincu  que  Tintérêt  de  la  République  ne  commande  pas  de  sem¬ 
blables  mesures. 

Ce  qu*il  faut  à  la  France,  c’est  un  gouvernement  assez  fort  pour  résister  aux 
coalitions  des  partis  extrêmes  et  à  Tabus  des  influences  parlementaires,  assez 
maUre  de  ses  propres  résolutions  pour  ne  pas  courir  au-devant  des  aventures, 
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soit  à  rintérieor,  soit  à  Textérieur,  assez  hardi  pour  entrepreodre  des  réformes 
et  assez  patient  pour  îes  accomplir  sans  précipitation  et  sans  violence. 

3  e  souhaite  de  toutes  inea  forces  que  ce  Gouvernement  paisse  s'établir  et 
durer  au  sein  de  la  Chambre  future,  pour  le  bien  de  la  France  et  de  la  Répu¬ 
blique* 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  ^assurance  de  mon  entier  dévoue¬ 
ment. 

A.  Ribot, 

Député  iortantp 

Calais,  îa  ^  août  18S1. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTREUIL 

M.  HAMILLE 


Girbulaire  de  M.  Hamille 

Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

En  maintes  circonstances,  les  Ministres,  les  Représentants  du  geuvemëmeilt 
ont  déclaré  :  Que  lés  GuUiimUurs  ne  devaient  cùTfipier  ^ue  Sur  kurs  propres  form, 
que  l^Eiat  ne  pouvait  rim  pour  mx  ;  des  hahilesi  avec  moins  de  franehiseï  se 
bornent  à  faire  de  flatteuses  promesses  dans  les  concours  agricoïBS; 

Non  contents  de  nous  abandonner,  nos  gouvernants  ont  supprimé  nos  liber¬ 
tés  les  plus  chères  tout  en  dégrevant  quelques  impôts,  ddid  la  diminutiüa  n'est 
utile  qu'à  un  nombre  limité  de  gros  iniére.^sés*  sans  proüi  pour  la  musse  des 
petits  contribuables,  ont  augiiienié  le  budget  de  sk  cents  millioüs  sans  compter 
la  dette  résultant  de  ia  guerre  et  de  la  commune. 

De  'Un  miUiardsix  mnt  cinquante-dmxmitlîom  e^înq  cmt  mille  franss  en  186^, 
il  est  monté  à  deux  milliards  sept  œnt  süixante^huit  milHom  en  ISSOid  deiia: 
TïiiUiards  huit  ceni  quai^anie  millions  pour  1882, 

Par  une  politique  aventureuse,  ils  ont  compromis  notre  situation  en  EuropB 
et  nous  ont  amené  la  Guerre, 

La  Guen'B  qui,  dès  que  la  température  permettra  la  reprise  de^  hostililMj 
en  septembre,  fera  appeler  les  réserves,  arrachera  vos  bis  à  leurs  travaüx  pour 
les  envoyer  sous  un  climat  plus  ineurtrier  que  les  batailles- 

Il  i  m  po  r  t  e  do  ne  de  nommer  des  repr  é  sen  tan  ts  l  i  b  r  es ,  é  n  er  giq  ü  es  *  saèhàQt 
s'opposer  loyalement  à  cette  politique  funeste  et  non  des  ûdmplaifeatita  docilfiSi 
trouvant  toujours  que  tout  va  bien^  prêts,  par  leur  faiblesse,  à  approuver  les 
plus  grandes  fautes^ 
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Messietars  et  chers  GompatJ^iotesj 

J'atteuïîs  vos  votes  avec  eonfîaBce car  vous  savez  tous  que  je  suislndé-* 
pendant;  qm  o'ayani  rien  à  demander  pour  moi,  n’ayant  pas  de  fainille  à  pour¬ 
voir,  j^emploierai  tout  mon  temps,  toute  mon  énergie  à  défendre  les  Intérêts  de 
ûoa populations  agricoles  si  injustemÊuL  délaissées,  à  rédaim.T  une  réparti tion 
plus  équitahlB  des  chargés  publiques,  une  diiminulioEi  sérieuse  des  impôts; 
car  VÔU9  savez  que  je  veux  la  Paix,  ta  Prospénié  et  le  Bonheur  do  la 
France. 

Veiiiliez  agréer,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,  l'assurance  de.  mes  senti¬ 
ments  dévoirég, 

Victor  flAMlLLE, 

Député  sortant, 

Goinmanleur  de  ia  Légiûct  d'Honueur, 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-OMER 
t”  CIRCONSCRIPTION 

M.  DjEVAOX 


ÉLECTIONS-  GÉNÉRALES  DÜ  21  AOUT  1S81 


Aux  Élerfeurs  de  ta  cârconscription  de  Samt-Omer  et  Aire 


Mes.  chers  Goncitoyens, 

Denx  fois  vous  m^avez-  honoré  de  vos  suffrages  et  la  dernière,  dans  des  cir- 
tetahces  difficiles  gui  mettaient  en  péril  la  République-  et  la  France.  Je^  ne 
6rôis  pas  avoir  manqué  aux  graves  obligations  que  votreahoijc  m  xmpoMit,  cest 
ce  qai  me  donne  la  confiance  de  solliciter  une  troisième  fois  votre  mandat. 

Lorsqu'aprfes  l’aventure  tentée  le  16  mai.  1677  par  la  coaliuon.  des  partis 
monarchiques,  soim  l'inspiration  et  la  conduite  des  agents  cléricam^  vous  m  avez 
envoyé  à  la  Chambre,  c’était  pour  y  coutribuer  à  la  défense  de  la  République 
tii6nâcé0. 

La  tache  n’était  pasfacile.car  si  les  hommes  du  16  mai  avaient  ôté  vaincus  dans 
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le  grand  combat  électoral,  ils  détenaient  encore  le  pouvoir  et  cette  force  immense, 
pour  le  mal  comsne  pour  le  bien,  que  donne  la  centralisation , 

Mous  avons  triomphé  de  difficultés  considérables  par  notre  union,  par  notre 
discipline,  par  notre  modération,  par  noire  fermeté  et  surtout  par  le  soutien  que 
ne  cessait  de  nous  apporter  Top  in  ion  de  la  France  entière,  manifestée  dans 
toutes  les  élections  partielles,  et  surtout  éclatante  dans  les  élections  seoatoriaîes 
du  5  janvier  1879,  Dès  ce  moment,  il  devenait  évident  pour  tous  que  M.  le  Ma- 
réchal  de  Mac-Mahon  se  trouvait  réduit  à  l'impuissance  et  qiFil  ne  tarderait  pas 
à  le  comprendre  ou  tout  au  moins  a  le  sentir.  En  effet,  le  30  janvier  1870,  le 
Président  de  la  République,  qui  n’avait  pas  voulu  se  soumettre  était  obligé  de 
se  démettre,  et  de  céder  la  présidence  à  un  honnête,  à  un  sage  et  à  un  fidèle 
républicain,  à  Fillusire  M*  Grévy- 

A.  partir  de  cette  du  te  mémorable,  la  Republique  n  avait  plus  a  craindra 
pour  son  existence  et  la  première  partie  de  notre  mandat  se  trouvait  heureuse¬ 
ment  remplie.  Mais  la  seconde  commençait  et  elle  n’était  pas  moins  difficile. 

A  un  gouvernement  démocratique  comme  le  nôtre,  il  faut  des  institutioBS 
démocratiques,  mais  il  n'est  pas  possible  de  faire  immédiatement  table  rase  de 
Iput  ce  qui  a  existé  et  d'instituer  tout  d'une  pièce  et  soudainement  un  orga¬ 
nisme  politique  et  social  nouveau*  Le  législateur  est  obligé  de  tenir  compte  de 
l’esprit  conservateur  dans  ses  légitimes  réserves  et  de  s'inspirer  des  idées  nou¬ 
velles  dans  la  mesure  du  possible. 

Dans  ceüe  difficile  recherche  des  réformes  immédiatement  réalisables,  je 
me  suis,  pour  ma  part,  constammeul  efforcé  de  pressentir  l 'opinion  générale  de 
mon  pays  ;  si  je  me  suis  trompé,  et  qui  pourrait  se  flaiLer  de  ne  se  tromper  ja¬ 
mais,  mes  erreurs  ont  été  commises  de  bonne  foi  et  sans  parti  pris. 

L’œuvre  capitale  de  la  Chambre,  à  mon  sens,  a  été  la  réforme  de  rinstruc- 
tion  publique  h  tous  ses  degrés,  et  surtout  celle  de  rinstruction  primaire,  que 
nous  avons  rendue  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  Dans  un  pays  de  suffrage  uaè 
versel,  il  faut  que  l’instruction  élémentaire  soit  également  universelle,  et  pour 
cela,  qu'elle  soit  gratuite;  elle  doit  être  obligatoire,  parce  que  l'instruction  est 
un  besoin  essentiel  de  l'homme,  et  une  sécurité  pour  la  société,  elle  ne  peut 
pas  ne  pas  être  laïque,  si  nous  la  voulons  libre  de  toute  intolérance,  ouverte  à 
toutes  les  convictions  et  toutes  les  consciences. 

Cette  réforme  bienfaisante,  je  l'ai  volée  sans  hésiter,  je  dirai  plus,  je  l'ai 
votée  avec  bonheur,  comme  on  accomplit  un  devoir  sacré. 

J’ai  voté  de  même  toutes  les  lois  de  liberté,  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
réunion,  liberté  de  colportage,  liberté  des  cabarets  pour  tous  l^^s  Ijonnêtes  gens, 
liberté  des  syndicats  professionnels,  en  attendant  la  liberté  d'association  qui 
présente  des  difficultés  qu'un  avenir  prochain  saura  résoudre. 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  dispositions  législatives  votées  parla  Chambre 
pour  arrêter  les  envahissements  du  cléricalisme  et  je  crois  en  cela  avoir  été 
fidèle  à  mon  mandat  et  à  la  volonté,  non  seulement  de  mes  électeurs,  mais  de 
la  France  entière,  pour  qui  la  liberté  religieuse  est  aussi  sacrée  que  toutes  les 
autres,  mais  qui  exige  de  tous  les  citoyens  sans  distinction,  respeci  etobéissauce 
aux  lois  de  l’État. 

Le  Parlement  s’est  efforcé  de  développer,  par  ^exécution  de  grands  iravaiiic 
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publics  la  richesse  générale  de  la  France  et  en  même  temps  de  dégrever  les 
impôts,  qae  les  malheurs  du  pays  avaient  contraint  nos  prédécessetirs  à  décréter. 

Si  nous  sommes  parvenus  à  supprimer  près  de  300  millions  de  ces  impôts,  c’est 
grâce  à  l’activité  de  nos  concitoyens  qui  n’ont  jamais  désespéré  de  notre  fortune 
et  qui,  dès  le  lendemain  même  de  nos  défaites,  ont  su,  par  un  redoublement 
de  travail  et  d’épargne,  porter  la  richesse  publique  à  un  développement  inouï 
jusque-là,  malgré  les  fléaux  et  les  intempéries  qui  sont  venus  affliger  nos  popu¬ 
lations  agricoles.  En  même  temps  que  cette  situation  inespérée,  il  y  a  dix  ans, 
permettait  aux  pouvoirs  publics  ces  dégrèvements  d’impôts,  il  nous  était  donné 
d’amortir  plus  d'tm  milliard  des  obligations  contractées  au  nom  de  la  nation,  au 
moment  de  nos  désastre.»;  d'augmenter  la  dotation  des  services  publics,  surtout 
de  celui  de  riostruction,  et  de  commencer  l’amélioration  des  pelits  traitements. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  réformes  que  le  Parlement  ait  accomplies,  et  sans 
vouloir  relever  le  catalogue  de  ses  travaux,  il  doit  m’être  permis  de  rappeler  la 
révision  de  la  loi  des  patentes,  la  création  des  écoles  d’arts  et  métiers,  la  loi  sur 
les  écoles  professionnelles  d'apprentissage,  la  ioi  démocratique  sur  lestribonaux 
de  prud’hommes,  la  réforme  de  )a  loi  électorale  des  tribunaux  consulaires,  la 
loi  sur  la  marine  marchande,  destinée,  dans  nos  espérances,  à  rendre  la  vie  à 
cette  partie  importante  de  notre  richesse  et  de  notre  force  nationales,  la  révision 
du  tarif  des  douanes,  les  lois  sur  l’enseignement  agricole  et  principalement  le 
rétablissement  de  l’institut  agronomique  supprimé  par  l’Empire,  l’accroissement 
de  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  l’attribution  à  cette  caisse  de  80  millions 
pris  sur  nos  excedaots  budgétaires. 

Assurément  nous  n’avons  pas  épuisé  les  réformes  h.  accomplir;  ce  sera 

l’œuvre  de  la  prochaine  Chambre,  œuvre  toujours  ouverte  et  jamais  achevée.  St 
j’étais  appelé  par  vos  suffrages  à  la  réalisation  de  cette  œuvre,  j’y  apporterais  le 
même  esprit  de  modération,  d’examen  et  d’étude  que  par  le  passé,  cherchant 
avec  la  plus  grande  sollicitude  le  sentiment  général  du  Pays,  pour  my  confor- 
mer,  en  garde  contre  les  préventions  de  la,  routine,  autant  que  contre  des  ar¬ 
deurs  impatientes  et  prématurées.  .  . 

Ainsi  je  ne  m’associerai  pas  absolument  à  «ne  révision  de  la  Constitution 
dont  je  crois  prudent  et  sage  de  poursuivre  l’expérimentation  jusqu’après  t’elec- 
tion  de  la  3"  série  sénatoriale. 

Ce  n’est  pas  que  je  considère  cette  Constitution  comme  parfaite,  et  je  ver¬ 
rais  avec  plaisir  les  deux  Chambres  se  réunir  en  Congrès  pour  supprimer  par 
extinction  l’inamovibilité  de  75  sénateurs  ei  modifier  le  système  inique  du  recru¬ 
tement  pratiqué  aujourd’hui;  le  suffrage  universel  ou  tout  au  moins  le  suffrage 
proportionnel  à  la  population  des  communes  rendrait  au  Sénat  l’autonté  et  la 
popularité  que  les  mécontents  lui  refusent,  non  sans  raison  peut-être. 

Je  ne  m’associerai  pas  davantage  au  projet  de  séparer  l'Église  de  l’Etat  et 
de  supprimer  le  budget  des  cultes,  l’ai  le  respect  de  tous  les  contrats  et  je  ne 
crois  pas  à  l’existence  de  deux  morales,  une  pour  les  petits  qui  les  oblige,  une 
pour  les  grands  qui  leur  laise  la  liberté  du  bon  plaisir.  Le  Concordat  est  un 
contrat  et  tant  qu’il  n’aura  pas  été  rompu  d’un  commun  accord,  il  me  semble 
illégal  autant  qu’injuste  de  le  briser  d’autorité,  même  parlementaire. 

le  suis  d’avis  qu’il  y  a  lieu  de  réformer  la  magistrature  en  diminuant  le 
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njpmtirçt^  dçs  magisl^Fa^  et  en  iin;KiîÛani  profond, émeut  le  modje  de  recmtemeïit 
l^s  conditions  requi^^  pour  i'es;erçice  de  ces  Importantes  et  indispensables 
^ûçtioûS;,  iflaî.s,  en,  conservant  le  pi;încip)e  de.  riû3;movibilité  que  Je  considère 
comme  la  garantie  nécessaire,  à  Tindépçndance  du  juge, 

Partisan_  de  L'abaissement  à  trois  ans  tlu  teii^ps  de  service  militaire,  |e  ne 
consentirais,  cçjond^it  pa^  k  le  voter  immédiatement  et  sans  avoir  acquis  la  cer¬ 
titude  ^soîue  que  la  ûouvnlie  l.çi  sur  le  recruti^ment  des.sous-oiïîciers  prodiura 
('çffet  attendu,  ç'est'-a,-dij;e,^  la  possibilité  d'obtenir  des  cadres  solides  sans  les¬ 
quels,  Tarméf  rÿes,!;  qu'une  apparence.  IHqus  avoqs,  la  paix  aujourd'hui  et  nous 
q’ayons  aucpp^e,  crainte  d.e  gu, erm;  cependant  rien  ne  npus  donne  la  certitude 
qu^  nou^.  pp,  sepops.pas,  un,  j/jnji:  nbjigés  de^  défopdre  le  sol  national  ;  il  n'est  pas 
pei;mis  à  un  fr^çais  d'e]Q}os.ep  la  l’^ançe  au  risque  d'avoir  mje  armée  qui  soit 
pnpuissme  ^  la  défendre. 

Tel^  ont  été,  mes  chers  concitoyens,  mes  apte^  dans  le  p^ssé,  tels  sop,t  les 
aentiflipntiS;  qui  pie  guideront  dajus  l!aveûir.  Ce  qui  me  reste  de  force  et  d'intel- 
^gençe,  je  spjis  prêt  le  conpacrerau  service  du  Pays  dans. la  vpje  démocratique 
qù  Yoi^s^  m'avez  toujours  vu  marqb^r* 

A  vous  de  d^^  sj^  j,îal  J?^e.n  i;eii)plLvo3jQ;^enjtî,onSj  si  vous,  çroyez,  pouvoir  me 
çontinqec  la,  cgahauce  dont  you^  n^t'axez  honoré  et  dont  j’ai  le  droit  d'être,  fier 
j^çe  qp/i,vqus:me  qçcordi^  d^s.uiie  des.  phases  les  plus,  cri^ques  qu'ait 
tfi^yçrséea  le.  Pays. 


SaicVfljmOT^  le  S  août 


AHRONblSSEMENT  DE  SAINT-OMER 
2-  ÇIRGOJilSCRiPTIO^Ï 

M-  LEYERX 


I4ps^etirs  et  ch^rs;  Concitoyens.^ 

Vous  êtes.  a,ppelés  à,dHr.e  le  21,  août,  Ip  dépoté  de,  yotr^e  circonsçiription. 

Gette  conyocatioo  priçipilée  pp  mp  lai^qpas  le  tpmps  de  me  rendre  dans 
ipptps  les.  communes  a,vant  Ip  jour  desi.  électionp.  Je.  Ip  regrette,  profon¬ 
dément 

Dep,pis  dix  ans.,  vous  m'ayez  qqplié  1^  défpnsp.  de  vos  îutéréts#  c'esi  à  vpus 
dïapprécipr  aujourd'hui  si  j^ai  rempli  ma  mission,  splpqvos  désirs,  si  je,  me  suis 
montré  le  fidèle  intprpr^ie.  dp.  vps.senûïpeqt^. 

Je  apumetfi  tous.  mps.  aq^ps,  tqpa  mes  votes,  à  vqjrp  glus  ^ruppleux 
examen. 
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Ce  que  j’étais  il  y  a  trente  ans,  quand,  pour  la  première  fois,  j’arrivai  au 
milieu  de  vous  comme  sous-préfet  de  Saint-Omer,  je  le  suis,  je  le  serai 


toujours. 

Vous  me  verrez  sans  cesse  combattre  pour  l’ordre,  la  religion,  la  liberté, 
et  celte  vraie  démoératié  qui  n’ést  attire  éttoso  (qdê  l'égolilé  de  tous  devant 
la  loi. 

Pendant  la  session  qui  vient  dèOttir^  j’ai  vu  avec  douleur  la  France  engagée 
dans  cette  expédition  africaine  dont  les  conséquences  présentent  encore  les  plus 
graves  dangers.  J’ai  demandé  avec  instance  et  je  demanderai,  de  nouveau,  une 
pacification  rapide  qui  épargne  le  sang  de  nos  soldats  et  économise  l’argent  de 

nos  impôts.  .  ,  •  i- 

A  l’intérieur  j’ai  sollicité  lë  dégrèvement  inaispensàble  de  la  contribution 
foncière,  qui  pèse  trop  lourdement  sur  l’agriculture,  dont  la  détresse  est  si 
profonde  ;  appuyé  les  mesures  favorables  à  notre  commerce  et  à  nos  industries, 
encouragé  les  projets  de  nature  à  améliorer  le  sort  du  travailleur  des  champs  et 

de  l’atelier.  .  ...  •  . 

Bien  des  réformes  restent  à  accomplir.  J’ÿ  cbnsa'c^érài  m^s  eiforlè,  sàfas  es¬ 
prit  de  parti,  sans  me  préoccuper  de  l’opinion  de  ceux  qüi  les  piôpcis'ent. 

Les  oppositions  systëmàtiqués  h’ônt  pîSs  dë  ràlséh  d  êiïë.  il  ladi  âcce^ter  le 
bien  d’où  qu’il  vienne  et  n’ avoir  pour  unique  but  que  lé  bôhheur  et  là  prbàpérité 


de  son  pays.  ,  ^  ,  -  ,  .  / 

Tout  en  conservant  fidèlement  les  conviclîôfas  qii'e  voUs  ùe  codnàiésèz,  je 
ne  suis  pas  de  ces  rèvoluiionriàires  qùi,  ^'diir  hâter  lé  ïriomiihè  dè  lèdr  idées  ne 
reculentpas  devant  le  bouléyérsémént  dé  leur  i’àtrie.  _  . 

Je  respecte  la  Constitution,  mais  fort  du  droit  qu’éllé  tné  fcoàfèrè,  j’èn 
réclamerai  la  révision  dans  le  but  de  vous  rendre,  comme  autrefois,  là  dèinina- 
tion  directe  du  chef  de  l’État,  et  j’attendrai  de  la  tnarche  et  dü  prÔgiès  de  là 
raison  humaine  ce  qué  jé  crdis  être  la  justice  et  lé  droit. 

En  agissant  ainsi,  je  iiie  conforme  à  la  det-nièbéjienàée  dü  PHricë  Impé¬ 
rial  dont  nous  garderons  toujours  pieusement  lé  souvenir;  sa  mort  héfoiqde  a 
provoqué  parmi  nous  d’unanimes  regrets.  ^  ^ 

Rendez-vous  le  2i  août  àü  scrutin,  én  vou^  fà{)pèlant  sa  devise  qui  doit 

rester  la  nôtre  : 


Tout  pour  le  Peuple  et  pur  le  Peuple. 


Alphonse  Levert, 

Député^ 

Ancien  Sous-Préfet  dè  Sàint-Omér, 
Âxiciéii  du  Pâs-dA^àlalâ, 


Saint-Omer,  le  2  août 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-POL 

M.  GRAUX 


Circulaire  de  M.  Georges  Graux 


Messieurs  et  ctiers  CDOCîtoyeas, 

Désigné  à  vos  suffrages  par  les  comités  électoraux  que  vous  ayez  oommés, 
Je  viens,  comme  en  1877  ; 

Opposer  une  candidature  républicaine  à  une  candidature  monarchiste  ; 

Opposer  la  politique  des  résultats  à  la  politique  de  rimpuissance  ; 

Opposer  îe  drapeau  tricolore  au  drapeau  blanc. 

Si  vous  voulez  un  représentant. 

Qui  continue  à  entraver  systématiquement  Fœuvre  gouvernementale  ; 

Qui,  dans  Tespoir  d'une  restauration  monarchique,  soit  toujours  disposé  à 
entraîner  le  paya  dans  des  aventures  et  dans  des  révolutions  ; 

Qui  cherche  à  faire  de  la  religion  rinstniment  des  rancunes  et  des  passioas 
monarchistes; 

Si  VOUS  voulez  un  tel  représentant,  ne  votez  pas  pour  moi. 

Vous  m'avez  entendu.  Messieurs  et  chers  concitoyens,  dans  des  réunions 
publiques  auxquelles  étaient  convoqués  tous  les  électeurs,  sans  distinction 
d'opinion. 

U  ne  peut  y  avoir  entre  nous  ni  malentendu  ni  réticence. 

Indépendant  par  situation  et  par  caractère,  je  combattrais  une  dictature 
républicaine,  si  elle  était  possible,  avec  la  mémo  énergie  qu'une  dictature  mo¬ 
narchiste. 

Vous  voulez,  Messieurs,  et  je  veux  avec  vous  : 

Conserver  la  Constitution  républicaine; 

Conserver  la  Présidence  de  la  République; 

Conserver  le  Parlement  divisé  en  deux  Chambres,  avec  la  seule  réserve  de 
Péieclion  des  Sénateurs  par  le  suffrage  universeL 

Ce  que  voua  voulez  et  ce  que  je  veux  avec  vous  ; 

C’est  la  République  libérale  et  progressiste,  ouverte  à  tous  les  hommes  de 
bonne  foi  et  de  bonne  volonté,  accordant  à  tous  la  justice,  récompensant  ses 
serviteurs  les  plus  modestes,  augmentant  le  traitement  des  petits  fonction¬ 
naires,  répandant  à  flnts  Pinstruction  populaire  à  tous  les  degrés  et  permettant 
k  tous  les  citoyens  d'arriver,  par  leur  seul  mérite,  à  toutes  les  fonctions  de 
l'État  ; 
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CBSt  rétude  des  réformes  qui  doivent  meltre  nos  institutions  en  harmonie 
avec  le  principe  démocratique  du  gouvernement  ; 

C'est  la  liberté  du  travail  et  riiidépendance  du  travailleur  ; 

G"est  le  développement  des  sociétés  coopératives,  des  sociétés  de  secours 
mutuel Sj  des  syndicats  professionnels  et  de  toutes  les  associations  destinées  à 
accroître  lebîeo-ètre  des  classes  ouvrières; 

C'est  la  réorganisation  de  Passîstaoce  publique  dans  les  campagnes  ; 

C'est  la  protection  efiîcace  de  l’agriculture,  poursuivie  sans  relâche  et  par 
tous  les  moyens  qui  peuvent  aboutir  à  des  résultats,  c’est-à-dire  parla  révision 
des  tarifs  de  douane  et  l’établissement  de  droits  compensatems,  et  en  même 
temps  par  la  revendication  des  dégrèvements  :  —  dégrèvement  de  Fimpôt  fon¬ 
cier,  de  rimpôt  sur  les  boissons  et  particulièrement  de  Timpôt  sur  la  bière,  que 
j'ai  depuis  longtemps  réclamés  à  la  Société  d'agriculture  de  Saînt-Pol  et  au 
Conseil  général  du  Pas-de-Calais;  —  dégrèvement  des  droits  de  mutation,  de 
timbre  et  d'enregistrement  ;  —  et,  comme  moyen  d'obtenir  ces  résultats,  créa¬ 
tion  d’iine  caisse  de  dégrèvements,  caisse  alimentée  chaque  année  par  les 
excédents  sur  les  prévisions  budgétaires,  et  destinée  à  diminuer  successivement 
les  impôts  qui  pèsent  sur  T  agriculture. 

Ce  que  vous  voulez,  et  ce  que  je  veux  avec  vous  : 

C'est  la  gratuité  et  l'obligation  de  Pinstruction,  avec  la  liberté,  pour  le 
père  de  famille  de  choisir  le  maître  de  Penfant  ; 

Cestle  droit  d'enseigner  dans  les  écoles  libres,  pour  les  prêtres  et  pour 
les  congréganistes  appartenant  à  des  corporations  autorisées  ; 

C'est  la  laïcité  de  Pécole  publique,  laissant  au  clergé  la  mission  de  donner 
a  l'église  Peoseignement  religieux; 

C'est  le  maintien  du  Concordat  et  l'application  des  articles  organiques; 

C'est  la  liberté  religieuse,  garantie  et  non  opprimée  par  la  loi,  qui  est  la 
même  pour  tous  les  citoyens. 

Messieurs  et  chers  Électeurs, 

Depuis  dix  ans,  la  République  vous  est  représentée  comme  un  gouverne¬ 
ment  qui  doit  engendrer  les  émeutes,  les  révolutions  et  la  guerre. 

Depuis  dix  ans,  la  République  nous  donne  l'ordre,  la  stabilité  et  la  paix. 

Vous  choisirez  entre  le  représentant  de  la  monarchie  de  droit  divin  et  le 
candidat  de  la  République  libérale. 

Veuillez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  croire  à  mes  sentiments  tout 
dévoués. 

Georges  Graux, 

Conseîllor  général  du  canton  de  Saïnt^Pol. 


il 


DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME 


arrondissement  de  CLERMONT-FERRAND 
1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  TISSERAND 


ÉlecteurB, 

La  démocratie  vient  de  m'offrir  la  candidature  à  la  Chambre  des  députés. 

Je  l'accepte. 

le  l’accepte  comme  un  devoir  patriotique,  comme  le  plus  grand  honneur  qui 
puisse  être  fait  à  un  viens  défenseur  de  la  |usiîoe  et  de  la  paix  sociale. 

Vos  représentants  de  demain  auront  pour  mission  de  donner,  h  la  nation 
française,  une  organisation  vraiment  républicaine.  Ils  devront  étudier  toutes  les 
réforpies  que  l’ordre  républicain  comporte  ;  uçcumplir  celles  que  les  esprits  sont 
prêts  à  accueillir  i  préparer  l’avènement  des  autres.  Rapporterai,  dans! accom¬ 
plissement  de  cette  tâche,  les  plus  grands  efforts  dont  je^suîs  capable. 

L'expérience  acquise  dans  ma  longue  carrière  administrative  me  servira  de 

guide.  . 

Toutes  les  réformes  qui  touchent  à  l’impôt  seront  jugées  par  moi  au  point 
de  vue  le  plus  élevé  de  la  justice  et  de  l’application  pratique. 

Celles  qui  ont  trait  à  l’enseignement  ont  toujours  été  l'objet  de  mes  prêoc- 

cupations  les  plus  vives*  ^  ^ 

J^ai  acquis  la  conviction  que  c'est  dans  l’dducatioa  réside 

toute  notre  ré^^énération  ;  force  vitale,  avenir  démocratique,  direction  sociale  ou 
économique  ;  c’est  dans  l'affranchissement  de  ta  pensée,  dans  la  culture  positive 
des  esprits  que  notre  nation  doit  puiser  les  élénaents  de  soiï  indépendance,  e 
sa  grandeur  et  de  sa  prospérité. 

En  politique^  je  veux  tu  démocratie  onîatiisée*  maîtresse  d  eue^-même,  mar¬ 
chant  aii  procès  d'un  pas  ferme  et  mésuré,  des  fonctionnaires  respectueux  du 
droit  populaire,  pénétrés  de  cette  pensée  qui  m’a  toujours  inspiré. 
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Le  fonctionnaire,  serviteur  du  petipk*  doit  faire  aimer  ]a  République* 

Je  veux  le  progrès  incessant  par  rhonnêieié,  par  un  vif  sentiment  de  com¬ 
passion  pour  ceux  qui  souffrent,  par  Tamour  et  la  pratique  de  Tégalité  et  de  la 
justice,  par  le  dévouement  à  la  France, 

Tisserand, 


Extrait  du  journal  Le  Progrès  du  Puy-de-Dôme,  du  20  août  1881  {docummi 
remis  à  la  Commission  par  M,  Tisserand). 


Programme  élaboré  par  le  Comité  républicain  de  Clermont-Ferrand 


Article  premier.  —  Le  suffrage  universeL  qui  est  la  base  essentielle  dea 
institutions  républicaines,  est  de  droit  primordial  et  ne  peut  pas  s’aliéner* 

Art,  2.  —  Le  secret  absolu  du  vote* 

An.  3*  —  Mandat  de  courte  durée. 

Art  4-  “  Les  élections  à  époques  fixes. 

Art.  5*  —  Déceuirülîsatipn  administrative  qui  fera  une  part  plus  large  à 
Pautonomie  des  départements  et  îles  communes. 

Art.  6*  —  Diminution  dans  le  nombre  des  foncimnnaires  de  TÉtat,  réformes 
dans  leurs  attributions  et  leur  mode  de  recrutement. 

Art.  7  —  Les  plus  grands  efforts  en  faveur  de  ITosEruction  publique.  Que 
des  centainès  de  millions  soient  inscriis  chaque  année  au  budget  pour  Péduca- 
tioii  et  Fins iruct ion. 

Que  toutes  les  économies  qui  pourront  être  faites  par  un  contrôle  sévère 
du  budget  soient  consacrées  à  riustruciion. 

Art*  8.  —  La  gratuité  et  Poldigation  de  l'enseignement  primaire  pour  les 
deux  sexes. 

Laïc  i  té  à  to  U  B 1  es  d  egr és . 

Art.  9.  —  Recherche  des  moyens  propres  à  établir  renseignement  secon¬ 
daire  gratuit. 

Gratuité  des  diplômes  de  TÉtat* 

Art,  10,  —  L'enseignement  intégral. 

Art.  11,  —  L'éducation  civique  mise  à  la  base  de  tout  enseignement. 

Art.  12,  —  Que  l^adolfscence  n'échappe  plus  à  l'école. 

Art,  13.  —  Préparation  au  service  militaire  depuis  Técole  jusqu'à  vingt  ans* 
Art.  14*  —  L’éducation  prise  en  grande  considération  dans  !e  choix  des 
instituteurs. 

Art.  15*  —  Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous  sans  exception. 
Suppression  du  volontariat* 
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Art.  16-  —  Suppression  des  congrégations  religieuses,  assurée  par  uo 
article  de  la  cotistituiion. 

17^  —  Modificaiion  du  régime  pénitentiaire,  dans  ce  sens  qu’il  ne  sera 
plus  fait  de  concurrence  au  travail  libre  dans  les  prisons. 

Art.  18.  —  La  presse  délivrée  de  toute  entrave  fiscale. 

Art.  19.  —  Réforme  de  la  magistrature  dans  un  sens  réeïlemeni  démo¬ 
cratique. 

U  Justice  gratuite- 
Suppression  de  Tinamovibilité, 

Art.  20-  —  Réforme,  dans  un  sens  démocratique,  des  élections  aux  tribunaux 
de  Commerce- 

Élection  des  j  uges  par  tous  les  patentés  du  reasort- 
Art,  21,  —  Réorganisation  des  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  22-  ~  Reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales- 
Développement  de  ces  institutions- 

Conseils  de  prudliomraes  et  chambres  syndicales  mixtes  pour  patrons 
et  ouvriers. 

Art,  23-  —  Que  te  Gouvernement  donne  aux  associations  ouvrières  toutes 
les  facilités  compatibles  avec  sa  responsabilité  pour  Rentreprise  des  travaux 
publics. 

Création  de  caisses  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail. 
Art.  2é.  —  La  sauvegarde  de  répargoe  publique  par  la  modification  de  la 
loi  de  1867  sur  les  sociétés  anonymes;  que  les  administrateurs  des  sociétés 
anonymes  soient  rendus  responsables  de  leurs  actes,  dans  la  mesure  compatible 
avec  Tesprit  d’entreprise,  et  que  Von  ne  voie  plus  des  fortunes  scandaleuses 
s^édifier  sur  la  ruine  des  actionnaires. 

Art.  25.  —  La  révision  de  la  constitution  dans  le  sens  démocratique; 
nomination  de  tous  les  sénateurs  par  le  suffrage  universel - 

Art.  26.  —  L’interdiction  de  cumuler  des  fonctions  administratives  ou 
judiciaires  avec  le  mandat  de  député  ou  de  sénateur. 

Art-  27.  —  Interdiction  pour  les  députés  et  sénateurs  d’entrer  comme 
adminisiratenra  ou  directeurs  dans  aucnnê  société  financière- 

Siippression  du  timbre  de  quittance,  substituer  aux  impôts  de  consomma¬ 
tion  im  impôt  de  contributions  plus  équitable  et  d’une  perception  plus  écono¬ 
mique. 

Réfection  du  cadastre  pour  arriver  à  une  répartition  plus  équitable  de 
l'impôt  foncier, 

Remplacement  à  bref  délai  de  tous  les  fonctionnaires  hostiles  a  la  République, 
Que  les  fonctions  publiques  ne  soient  données  qu’à  des  citoyens  possédant 
des  diplômes  de  l’État. 

Que  les  diplômes  de  TÉtat  ne  soient  donnés  qu’aux  élèves  ayant  fait  leurs 
études  dans  les  établissements  de  l’État, 

{Èlsction  de  If-  Tisserand,  Clùi^out-^Fevrandf  !*■“  cif  conscription  J) 
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ARRONDISSEMENT  DE  CLERMONT-FERRAND 
2°  CIRCONSCRIPTION 

M.  TALLON  (Alfred) 


ÉLECTIONS  DU  Ül  AOUT  1881 


Lettre  et  circulaire  publiées  par  le  Moniteur  du  Puy-de-Dômé,  du  19  aôûi  1881. 

ClermoaVFerrendi  IS  Août  ISIln 

Mon  cher  Rédacteur» 

I  '  '  ■ 

J’avais  pensé,  avec  mes  collègues  et  amis  Girot-Pouzo!  et  Costes,  que  nona 
q’avions  pas  besoin  de  faire  une  profession  de  foi.  Notre  vie,  nos  couvictious 
républicaines  et  nos  votes  sont  connus. 

Ouelques-uns  de  mes  électeurs  m’ayant  écrit  qu’ils  seraient  bien  aises  de 
me  voir  m’oxpliquer  sur  l’avenir,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  insérer  dans  votre 
journal  la  profession  de  foi  que  je  vous  adresse, 

Agréez,  mon  cher  rédacteur,  l’assurance  de  mes  sentiments  de  bien  cordiale 
sympathie. 

Alfred  Talon. 


Chers  Concitoyens, 

En  me  présentant  pour  la  troisième  fois  à  vos  suffrages,  je  me  crois  dispensé 
de  faire  une  longue  profession  de  foi  ou  do  vous  exposer  un  programaie 
politique. 

Depuis  six  ans  que  j’ai  l’honneur  de  vous  pepréBenter,  vous  avez  appris  à  me 
connaître.  Nos  idées  sont  {es  mêmes,  et  nous  poursuivrons  tous  un  but  commun  : 
la  consul  idatiOD  de  la  République  et  le  bieu  du  pays. 

En  1877,  nous  avons  vaillament  lutté  ensemble  contre  les  tentatives  déses¬ 
pérées  des  anciens  partis  ei  les  manœuvres  les  pluséhontëes  do  la  candidature 
officielle. 

Cette  fois,  les  élections  sont  vraiment  libres. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  de  ia  Chambre  dont  les  pouvoirs  expirent  le  U 
octobre. 
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comino  le  disait  son  président,  M.  Gambetta,  en  prononçant  la  clôture  de 
la  session,  l’histoire  lui  rendra  meilleure  justice  que  ceux  qui  l’ont  vue  à  l’œuvre 
et  qui  n’ont  pas  assez  tenu  compte  des  düTicultéa  qu’elle  a  dû  surmonter. 

On  ne  passe  pas  facilement  d'un  régime  monarchique  à  un  régime  républi¬ 
cain.  Pour  arriver  à  fonder  cette  forme  définitive  tle  gouvernement,  il  faut  des 
institutions  et  des  mœurs  nouvelles. 

Nous  devons  nous  appliquer  sans  relâche  à  établir  les  unes  et  à  crér  les 


BUtr6Si 

Je  suis  convaincu  que  vous  avez  approuvé  mes  voteaj  tous  inspirés  par  un 
esprit  libéral,  ami  du  progrès  et  toujours  préoccupé  de  l’intérêt  public.  ^ 

Dans  la  nouvelle  Chambre,  si  grâce  à  vous  j’ai  l’honneur  d’y  siéger,  je 
voterai  —  ëtje  l’espére,  avec  la  majorité—  l’instruction  obligatoire  et  laïque,  la 
réforme  judiciaire,  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncifcr,  la  révisioh  dë  la  consti- 
tufion  — surtout  en  ce  qui  touche  les  attributions  et  le  mode  dénomination  du 

Sécat, _ la  réduction  du  temps  du  service  militaire,  en  gardant  le  souci,  qui 

doit  tout  dominer,  de  la  bonne  organisation  de  l’armée  et  de  la  défense  nationale. 
Je  veux  la  paix,  qui  est  si  profitable  et  si  nécessaire  au  pays  et  qui,  quoi 
qu’en  disent  les  monarchistes  et  les  cléricaux,  n’est  pas  menacée,  mais  je  ne  la 
veux  pas  à  tout  prix  et  aux  dépens  de  notre  honneur. 

Enfin,  avec  vous  tous,  je  ne  désire  rien  tant  qu’une  Francê  grande,  libre, 
éclairée  et  prospère. 

Alfred  Talon. 


Clermont f  1?  août  ISSl. 


arrondissement  D'AMBBRT 

M.  COSTES 


M.  Costes  a  déclaré  Verbalem&nt  ü’avfiir  pas  fût  de  profession  de  foi. 
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AKRONDISSEMENT  D^SSOIRE 
M*  GmOT-PÛÜZOL 


Lettre  adressée  aa  Président  de  la  Commission 


Mon  cher  collègue. 


ïsaoire,  le  14  avril  1  S&2, 


J'ai  Phonneur  de  vous  faire  connaître  qiPil  n^y  a  pas  eu  de  comité  ors^^ajiisu 
à  r  occasion  des  demi  ères  élections  législatives  dans  Parrondif^sement  dlssdire. 

Mes  électeurs,  confiants  dans  mon  passé  politique,  ne  ra'ont  pas  demandé 
de  profession  de  foi. 

Mais  dans  une  réunion  publique  tenue  à  Saiot-Germain-Lembron,  chef-lieu 
de  canton,  que  je  représente  au  Conseil  général,  j'ai  déclaré  que  j'éuis  panisan 
de  la  proposition  Laisant  demandant  le  service  iniliiaire  de  trois  ans  ;  que  je  vote¬ 
rais  la  suppression  de  PinamoviMlité  de  la  magistrature;  que  je  considérais  comnié 
prématurée,  dans  Pétatoiise  trouve  riustroclion  populaire, ia séparation  de  TÉglise 
et  dePÉtut  ;  ei  enfin,  je  îae  suis  prononcé  pour  la  révi^on  de  la  Constitution  eu 
ce  qui  touche  Péleclion  des  Sénateurs  et  les  aîtributious  du  Sénat, 

Veuilles  agréer,  mou  cher  collègue,  PexpressioQ  de  ma  con sidéra tiou  la  plus 
distinguée. 

H.  GmoT-PoüzoL. 


ARRONDISSEMENT  DE  RIOM.  CIRCONSCRIPTION 

M.  GOMOT 


ÉLECTION  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  1"  circonscription  de  Riom  (Puy-de-Dôme) 
Mes  chers  Compatriotes, 

Je  n’ai  pas  à  faire  une  longue  profession  de  foi  ;  vous  me  connaissez.  C’est 
a  Riom  que  je  suis  né,  que  j’ai  vécu.  Magistrat  dans  l’arrondissement  depuis 
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186i,  Membre  du  Conseil  général  depuis  1877,  j’ai  étudié  vos  intérêts  et  vos  bt- 
soins. 

Mon  drapeau,  c’est  celui  de  la  République  démocratique. 

Je  veux  l’ordre  et  fa  paix,  ces  deux  éléments  essentiels  de  la  prospérité 
d’un  peuple* 

Je  veux  une  instruction  largement  répandue  sous  fa  direction  de  TÉtat,  une 
instruction  nationale  apprenant  à  la  jeunesse  le  respect  des  institutions  républi¬ 
caines. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  religieuse,  de  la 
liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  de  réunion  et  d’association,  sans  autre  restric¬ 
tion  que  le  respect  absolu  des  lois* 

J’ipsisterai  pour  que  les  Chambres  diminuent  de  plus  en  plus  les  impôts  et 
qu’elles  favorisent  le  développement  de  l’agriculture,  de  Tindostrie  et  du  com¬ 
merce. 

Je  désire  des  magistrats  exempts  de  l’esprit  de  parti,  puisant  plutôt  dans  la 
fermeté  de  feur  caractère  personnel  que  dans  les  immunités  de  leurs  fonctions 
leur  véritable  indépendance. 

Je  désire  que  le  service  militaire  soit  rendu  aussi  court  que  le  permet  la 
sécurité  n^itionale. 

C’est  dans  ces  sentiments  que  je  sollicite  vos  suffrages. 

Le  concurrent  qu’on  m'oppose  prétend  que,  fonctionnaire  de  TÉtal,  je  man¬ 
querai  d’indépendiince*  Vos  votifs  P  rote  titeront  contre  cette  atteinte  à  mon  carac¬ 
tère,  Au  16  mai,  mon  indépendance  étant  menacée,  fai  résigné  mes  fonctions* 
Celles  que  j’occupe  aujourd’hui  sont  inamovibles,  mais  j’en  serai  dépossédé  de 
droit  le  jour  où  mes  pouvoirs  seront  validés.  Tout  cumul  est  impossible. 

En  résumé,  je  représente  dans  cet  arrondissement  Fidée  républicaine  à 
laquelle  nos  populations  si  honnêtes,  si  sages,  se  sont  depuis  longtemps  ralliées. 
Mon  adversaire  marche  à  la  suite  du  prince  Jérôme,  cet  agitateur  ambitieux  dont 
DU  ne  vante  pas  le  courage,  mais  dont  les  derniers  fidèles  de  FEmpir©  ont  mau¬ 
dit  Fingratltude. 

Vous  choisirez  entre  les  deux  principes. 

Vous  choisirez  entre  le  conseiller  général  de  la  Seine  et  celui  du  Puy- 
de-Dôme  ? 

Eotre  Fhomme  que  vous  connaissez  depuis  quarante  ans  et  celui  que  vous 
connaissez  depuis  huit  jours. 


H-  Gomot, 

Conseîlïer  à  la  Cotir  d*app«l, 

Membre  du  Gou^qU  géudï'al  du  Puy-de^BÛm®- 
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abrondissement  de  RIOM.— 2' circonscription 

M,  LAViLLE 


Mes  chers  concitoyens, 

CaiidWat  républicain  aux  éledlions  du  ‘août,  je  viens  vous  demander  vos 
suffrages. 

Je  ne  suis  pas  un  încounu  pour  vous.  Aux  éleclioDS'déînai  lB69,  je-luttaisavec 
les  candidats  dsl’oppositiou  qui  tentèrent  alors 'vainement  d’ éclairer  le  pays  sur 
les  périls  d^Jne  situaüoo  qu'aggravaient  chaque  jour  les  caprices  et  les'écafts  du 
pouvoir  personnel,  et  qui  venait  se^éboiierdatis  k  guerre  désastreuse  de  187Û. 

Aujourd'hui,  comme  à  cet  époque,  je  suis  un  partisan  résolu  -de  la  paix, 
parce  que,  dans  le  pa^^sé,  elle  a  permis  à  la  République  de  relever  la  France  de 
ees  ruines  et  de  <porier  ia  fortune  nationale  à  un  degré  de  prospérité  jusqü'à 
•elle  «inconnue î  dans  rayenîr^  elle  favorisera  le  développement  régulier  du  pro¬ 
gramme  démocratique  auquel  jkpporterai  sans  hésitation,  sans  faiblesse,  mon 
toBÊours  et  i  mes  efforts, 

Tous  les  articles  de  eu  programme  ne  sauraient  trouver  place  idana  îe  càdre 
üétroit  dhme  profrssioû  de  foi  ;  mais,  parmi  les  plus  importants^  je  uepuispas- 
-ser  60US  siienG©! 

La  défense  énergique  de  la  Société  civile  contre  les  empiètôînènts  du  déri- 
calisme,  défense  compatible  avec  le  respect  desreligionB  qui  ne  franchissent  pas 
les  limkes  de  leur  domaine  ; 

La  réforme  de  rinstructlon  primaire,  telle  qu'elle  était  sortie  deS  délibéra^ 
‘tiens  de  k' Chambre  des  Députés  ; 

L'instruction  secondaire  largement  accessible  aüx  élèves  qui  se  âoht  flislin* 
gués  dans  les  éÊOlés  primaires; 

LadroitipouT  HÉtat  seul,  de  préparer  aux  grandes  écoles  nationales; 

La  réduction  du  service  militaire  à  trois  années; 

La  réforme  de  la  Magistrature  ; 

Une  meilleure  répartition  de  limpôt; 

La  protection  de  ragricullurej  sous  la  forme  de  prêts  d’argent  à  bon  marché, 
par  la  création  de  voies  nouvelles  de  communication,  par  l'abaissement  du  prix 
de  transport  des  engrais  et  des  produits  agricoles. 

Je  n*ai  pas  besoin  d’ajouLer  que,  connaissant  les  besoins  de  cette  circoDScrip' 
tion,  je  consacrerai  tous  mes  elfarts  à  leur  obtenir  une  légîtirae  satisfaction. 

Le  programme  que  j'ai  indiqué  n'est  pas  sans  lacunes,  je  l*ai  tlit,  mais  vous 


_  171  —  N»  808 

reconnaîtrez  avec  moi,  mes  chers  Concitoyens,  que  sa  prompte  exécution  mettrait 
pour  toujours  !à  République  à  l'abri  des  aventures,  et  assurerait  dans  un  avenir 
prochain,  la  réalisation  des  vœux  du  parti  démocratique. 

Ad,  LATïLlie, 

Vice-Président  du  ÇoQseil  général^ 
Président  de  la,  départemeqta^e, 

Maire  de  MontaîgTit, 


ARRONPI3SEJVIENT  PE  THÏERS 

M-  DÜGllASSiïmT 


Avtx  Electeurs  de  l'arrondissemeut  de  TMers 


^^es  çhers  coïjcitoyens^ 

YODS  demander  le  renouvôllement  du  mandat  cjue  vous  m^av^jc 

donné. 

Depuis  1876,  j’ai  siégé  à  l’iJnion  républicaine.  Après  les  élactiona  de  1877, 
j’ai  voté  la  mise  en  accusation  du  ministère  du  16  mai.  Dans  le  cours  de  la  législft- 
tgro,  je  me  suis  associé  à  toutes  lua  réformes  démopraUques  votées  par  la 
Chambre. 

J’ai  voté  rsrticle  7  contre  les  congrégations;  la  loi  sur IMnetruclion primaire 
gratuite,  obligatoire  et  laïquej  la  suppression  de  l'inamovibilité  de  la  magis¬ 
trature. 

La  Chambre,  dont  le  mandat  expire  en  ce  moment,  a  fait  trois  grandes 
choses  telle  a  détruit  le  pouvoir  personnel,  elle  a  affranchi  le  pays  de  la  puissance 
cléricale,  elle  a  organisé  l’enseignement  du  peuple. 

La  loi  sur  l’instruction  primaire  consacre  la  gratuité,  l’obligation  et  la  laïcité, 
elle  sépare  l’égüse  de  l’école.  L’État  n’a  pas  de  compétence  tliéologique;  l’ensei- 
gnemetit  religietix  n’est  pas  supprime,  il  est  donné  par  le  ministre  du  culte  hors 
de  l’école  et  non  par  un  instituteur  incompétent.  La  mission  du  prêtre  est  d’en¬ 
seigner  le  dogme.  Charger  rinstituteur  tle  cet  enseignement,  c’est  envahir  le 
domaine  réservé  des  cultes. 

La  Chambre  nouvelle  aura  pour  mission  de  mettre  nos  institutions  en  har¬ 
monie  avec  le  principe  démocratique.  L’ère  des  reformes  nécessaires  sera 
ouverte. 

Nous  demandons  la  révision  de  la  constitution  du  Sénat  ;  1"  la  modiücation 
de  son  mode  de  recrutement;  2'la  suppression  de  l’inamovibilité  des  Sénateurs; 


la  suppression,  pour  le  Sénat,  du  droit  de  réviser  le  budget  voté  parla  Cham- 
bre;  4**  la  suppression  de  son  droit  de  dissolution- 

issu  du  suffrage  restreint,  le  Sénat  ne  peut  pas  exercer  un  veto  sur  les  lois 
votées  par  la  Chambre  des  Députés  qui  puise  son  origine  dans  îe  suffrage  uni¬ 
versel,  Le  droit  de  dissolution  est  uu  droit  régalien  qui  ne  saurait  exister  sous  un 
régime  républicain, 

Notis  demandons  îa  réforme  de  la  magistrature  et  la  suppression  de  Piua- 
niovibllilé.  Toute  fonction  viagère  est  en  contradiction  avec  le  principe  de  la 
démocratie.  Avec  Pinamovibilité,  le  magistrat  est  indépendant  du  justiciable, 
il  dépend  du  gouvernement  qui  lui  donne  Pavanceraent  et  des  distinctions 
honoriûques. 

Nous  admettons  en  principe  la  séparation  de  1  ^Église  et  de  PÉtat;  c’eat 
PÉglise  libre  dans  PÉtat  libre.  Cette  séparation  a  été  demandée  par  des  publicistes 
appartenant  aux  doctrines  les  plus  diverses.  Lamennais,  Montalenbert  et  Lacor* 
daire  Pont  après  1830,  réclamée  dans  le  journal  P^lumir,  Si  j*ai  l’honneur  d’être 
votre  représentant  J  je  voterai  cette  loi,  le  jour  où  elle  sera  présentée  par  le  groupe 
de  PUnion  républicaine. 

En  un  mot,  nous  voulons  une  politique  réformatrice  et  paciûgue;  la  liberté 
d'association;  la  diffusion  de  Penseignement  à  tons  les  degrés;  les  libertés  com¬ 
munales,  en  tant  qu’elles  ne  porteront  pas  atteinte  à  l'unité  nationale  ;  la  sup¬ 
pression  du  volontariat  et  la  durée  du  service  militaire  réduite  à  trois  ans,  le  jour 
où  le  recrutement  des  sous-officiers  sera  assuré  ;  la  réforme  de  Pimpôt,  surtout 
des  impôts  de  consommation  ;  le  développement  de  Passistaocc  publique,  et  de 
toutes  les  institutions  de  prévoyance  et  do  garantie  contre  la  misère. 

La  République  étant  fondée,  Pinstrument  politique  doit  être  mis  au  service 
des  réformes  financières,  économiques  et  sociales. 

Tel  est  le  programme  que  je  remplirai  fidèlement,  si  vous  me  faites  Phon- 
neur  de  renouveler  mon  mandat. 


Félix  DucHASSEiîrr, 


DÉPARTEMENT 


DES  BASSES-PYRÉNÉES 


arrondissement  de  PAU^  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M,  BARTHE  (Marcel). 


Aux  Électeurs  de  la  1"  Circonscriptioii  de  l'aiToadissemeiit 

de  Pau 

Messieurs  les  Électeurs  et  chera  Concitoyeos, 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Je  n*ai  pas  de  profession  de  foi  politique  à  faire  :  depuis  quarante  ans,  ]'ai 
affirmé  mes  convictions  républicaines^ 

Je  les  ai  toujours  soutenues  avec  une  modéra  lion  inébranlable,  mais  sans 
faiblesse^  sans  défaillance  et  sans  découragement,  à  travers  les  divers  régimes 
ijui  se  sont  succédé  dans  cette  période  de  temps. 

Je  n’ai  jamais  accepté  et  u'accepterai  jamais  uu  mandat  impératif,  considé¬ 
rant  ce  mode  de  délégation  comme  portant  atteinte  à  la  dignité  de  celui  à  qui 
on  Timpose. 

Si,  comme  je  ïe  désire,  je  suis  appelé  dans  des  réunions  électorales,  je  dé- 
montrerai  sans  peine,  que  je  suis  demeuré  fidèle  aux  opinions  que  j^ai  librement 
exposées  et  que,  dans  mes  votes,  je  n’ai  jamais  obéi  qu’à  ces  deux  mobiles; ma 
conscience  et  Tintérèt  général. 

Au  moment  où  expire  le  mandat  dont  vous  m’aviez  honoré,  il  convient  que 
je  vous  dise,  comment  j’envisage  la  situation  actuelle  et  qu’elle  serait  ma  ligne 
de  conduite  si  j’étais  de  nouveau  élu  par  vos  libres  suffrages. 

La  République  est  défînili veinent  assise.  Dans  les  diverses  élections  où  elle 
a  été  consultée,  la  France  a  donné  son  adhésion  à  cette  forme  politique*  Aujour- 
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d’huî,  la  République  n'est  pas  aeulemenÈ  l'unique  gouvernement  possible,  elle 
est  aussi  le  seul  gouvernement  voulu  par  la  nation. 

Cependant  le  fonctionnement  de  nos  institutions  présente  certaines  difEcuU 
tés.  La  franchise  et  la  loyauté  que  j"ai  toujours  apportées  dans  mes  rapporta 
avec  vous,  me  font  un  devoir  de  vous  les  signaler. 

A  la  Chambre  des  Députée,  dans  le  cours  de  la  Législature  qui  vient  de 
s’écouler,  nos  lois  constitutionnelïes  oiit  rencontré  des  ennemis  irréconciliables; 
d'une  part,  les  partisans  obstinés  des  anciens  régimes  monarchiques,  formaat 
une  extrême  droites  d'une  autre|  certaines  catégories  de  républicains  formaot 
une  extrême  gauche. 

En  créant  une  présidence  de  la  République,  ia  Constitution  du  25  fé¬ 
vrier  1875  a  voulu  donner  au  pouvoir  exécutif  Timilé  d'action  nécessaire  pour 
maintenir  Tordre  et  pour  assurer  TexécutloQ  des  lois,  sur  tous  les  points  du  ter¬ 
ritoire. 

Cette  instfiüUon  est  repoussée  à  îa  fois  par  les  membres  de  Textrême  droite 
monarchique  et  par  les  membres  de  Textrême  gauche  républicaine. 

Sans’ doute,  les  uns  et  tes  autres  rendent  un  juste  hommage  aux  qualités 
éminentes  de  M.  Jules  Grévy,  Président  actuel  de  la  République;  ils  reconnais¬ 
sent  que  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvait  pas  êti’é  placé  dans  les  mains  d'un  ci¬ 
toyen  plus  honnête,  plue  austère  et  plus  respectueux  de  la  légalité. 

Mais  les  monarchistes  pour  lesquels  Thérédité  du  pouvoir  est  la  base  de 
leur  foi  politique  sont  naturellement  hostiles  à  la  fonction  présidentielle;  de 
leur  côté,  les  républicains  d’extrême  gauche  considèrent  cette  insti tu tfoa  comme 
entachée  d’un  caractère  quasi-monarchique  tit  en  veulent  la  suppressiun. 

De  plus,  la  Constitution  a  placé  à  côté  de  la  Chambre  des  Députés  un  Sénat 
qui  a  pour  mission  de  contrôler,  de  modifier  ou  de  rejeter,  suivant  les  circons¬ 
tances,  les  projets  de  loi  inçomplètpmènt  étudiés,  défeGmeuxou  dangereux. 

Ce  Sénat  électif,  dont  k  majoriié  "î&t  sincèrement  dévouée  aux  institutions 
républicaines  et  qui,  par  sa  prudence,  peut  sauvegarder  leur  existence  et  dssu- 
rer  leur  dprée,  ne  répond  pas  à  Tid^al  dès  monarchistes  dont  les  préférencea 
sont  pour  une  Chambre  haute  nommée  par  un  souverain. 

Le  Sénat  dépkît  aussi  aux  républicains  d'extrême  gauche,  qui,  impatients 
et  absolus  dans  leurs  prétentions,  le  regardéat  comme  un  obstacle  qu1l  faut 
briser. 

h’ extrême  droite  monarchique  et  Textrême  gaqche  républicaine^  ont  des  as¬ 
pirations  diamétral  eraent  opposées  qui  les  mettent  dans  Tiriipossibilité  de  s'en¬ 
tendre  pour  remplacer,  par  d'autres  institutions,  k  présidence  de  la  République 
et  le  Sépat.  Mais  dans  certaines  questions  politiques  elle  se  concertent  et  se 
çoalisppt,  contre  les  ministres  les  renyerseïit. 

Èn  substituant  à  la  véritable  majorité  une  majqrifé  factice  et  accidentelle, 
les  coalitions  comme  celles  que  nous  avons  vu  souvent  se  produire,  pourraîeat 
devenir  funestes, 

Le  système  représentatif  eesseraU  d'être  une  réalité,  ^qçnne  réforme  ne 
serait  possible,  si  Ips  inîniMre^  ne  pouvaient  ayoir  qu'une  existepce  incurtamÈ 
Çt  pjécMrO;.  dPÇ,  majorité  sur  laquelle  il  puisse  s'appuyer,  il  n'y  a  pas  de 
gQUvurnemèRt  régulier^ 
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Des  crises  mioistérielles  incessantes  conduiraient  ïnévitaMement  à  des  dis¬ 
solutions,  k  des  élections  répétées  et,  à  k  ûn,  à  des  agitations  violentes  et  sub¬ 
versives. 

Voilà  un  danger  qukucun  homme  versé  dans  la  politique  de  Theore  ac¬ 
tuelle  nigûore  et  qu* il  appartient  aux  électeurs  de  conjurer.  Pour  y  porter  re¬ 
mède  il  leur  suffit  de  donner  leurs  sulîrages*  à  des  candidats  dévoués  à  nos  ins¬ 
titutions  et  de  créer  ainsi  une  majorité  constitutionnelle. 

En  s'inspirant  de  cette  sage  et  patriotique  pensée  pour  les  choix  qnlls  vont 
faire,  les  électeurs  rendront  sinon  impossibles,  du  moins  impuissantes,  les  coali¬ 
tions  entre  les  partis  extrêmes  et  ils  donnerout  au  Gouvernement  la  force  et  k 
sécurité  dont  il  a  besoin  pour  accomplir  la  haute  mission  dont  il  est  investi. 

Le  respect  de  la  Conslitution  et  des  lois,  le  respect  des  droits  et  des  libertés 
de  tous,  voilà  qiielle  a  été  et  quelle  sera  toujours  ma  règle  de  conduite. 

ài-je  besoin  de  dire  ijuku  point  de  vue  des  intérêts  locaux  nui  n’est  animé 
d’un  plus  grand  dévouement  que  moi?  Je  n’ai  laissé  échapper  aucune  occasion 
de  le  prouver.  J’ai  eu,  U  y  a  quelques  mots,  la  joie  de  contribuer,  par  un  projet 
de  loi  dont  j’ai  été  le  rapporteur,  à  rendre  à  leurs  familles,  de  nombreux  enfants 
du  Béarn  que  des  circonstances  souvent  indépendantes  de  leur  volonté,  avaient 
retÊûus  au  delà  des  mers  au  moment  de  l’appel  sous  les  drapeaux  et  à  qui  l’ac¬ 
cès  de  k  patrk  était  interdit  comme  insoumis  ou  déserteurs. 

ftUaCEL 

Député. 


ARRONDISSEMENT  DE  PAU.  —  2*  CSïlGONSCRIPTION 

M.  C4SS0N 


Messieurs  et.cbers  Concitoyens, 

Le  21  août  prochain,  vous  aure^  à  élire  votre  député. 

L’assemblée  des  délégués  de  la  circonscription,  qui  s’est  tenue  à  Pau, 
m’ayant  fait  un  devoir  de  poser  ma  candidature,  j’ai  Thonnèur  de  me  présenter 
à  vos  suffriiges. 

Les  membres  composant  cette  réunion  ont  voulu ,  conformément  à  vos 
désirs,  un  candidat  républicain. 

La  République  est  en  effet  déüuitivement  établie.  Depuis  qu'elle  existe, 
l’ordre  n’a  cessé  de  régner,  et  nous  vivons  en  paix  avec  les  autres  nations. 

Grâce  à  la  confiance  qu’eïle  inspire,  k  fortune  publique  s’est  accrue  dans 
des  proportions  inespérées.  Des  impôts  qui  devaient  à  grand’  peine  sufiire  aux 
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charges  de  la  dernière  guerre  ont  produit  de  tels  excédents  qu’il  a  été  possible 
dénoua  dégrever  d’un  total  annuel  de  près  de  trois  cents  millions.  Ces  dégrè¬ 
vements  portent  notamment  sur  les  droits  de  poste,  les  savons,  les  huiles,  le 
sel,  le  sucre,  les  patentes  et  îe  vin. 

Le  tour  de  Pimpôt  foncier  et  celui  de  certaines  autres  charges  qui  pèsent  le 
plus  lourdement  sur  Tagriculture  ne  tardera  pas  à  venir.  Au  sujet  de  Pimpôt 
foncier,  le  Ministre  des  finances  a  déclaré  naguère  à  la  tribune  que  la  question 
est  à  rétude.  Propriétaire  moi-même  dans  la  circonscription,  Je  connais  vos 
souffrances,  et  si  je  recevais  de  vous  le  mandat  que  je  sollicite.  Je  ferais  tout 
ce  qui  dépendrait  de  moi  pour  qu’il  leur  fût  au  plus  tôt  porté  remède. 

En  attendant,  tenons  encore  compte  au  gouvernement  du  soin  qu’il  a  pris, 
tout  en  continuant  aux  cultes  et  aux  églises  les  secours  habituels,  de  dmerioutea 
nos  communes  de  maisons  d’école,  d’assurer  la  gratuité  de  Peuselgnement  pri¬ 
maire,  d'allouer  à  nos  chemins  vicinaux  les  secours  les  plus  importants  quils 
aient  reçus  jusqu’à  ce  jour,  d’étendre  le  réseau  de  oos  voies  ferrées,  et  d'étudîer 
avec  une  sollicitude  qui  donne  le  meilleur  espoir  la  réduclion  du  service  mili¬ 
taire  à  trois  ans. 

Plusieurs  autres  questions  sont  pendantes,  leur  nombre  grossit  chaque 
jour.  Il  serait  trop  long  de  les  énumérer  toutes  et  de  vous  exprimer  ici  mon 
opinion  sur  chacune.  Je  me  borne  donc  à  vous  donner  Passurance  que  je  voterai 
toutes  celles  qui  me  paraîtront  de  nature  à  favoriser  les  intérêts  moraux  et 
matériels  du  pays,  en  m'inspirant  toujours  des  idées  sagement  libérales  et  sin¬ 
cèrement  républicaines. 

Comme  vous,  je  suis  cathulique;  comme  vous,  je  tiens  au  libre  exercice  du 
culte,  et  S!  Jamais  la  religion  se  trouvait  réellement  menacée,  ce  qui  n’est  pas  à 
prévoir,  je  serais  des  plus  ardents  à  la  défendre. 

Et  maintenant  à  vous  de  voir  si  vous  avez  mtérêt  à  envoyer  à  îa  Chambre 
un  député  disposé  à  soutenir  le  gouvernement  qui  nous  a  déjà  rendu  de  si 
grands  services  et  qui  nous  en  rendra  ceitaineraent  de  nouveaux,  le  seul  gou¬ 
vernement  d’ailleurs  qui  soit  compatible  avec  la  libre  expression  du  suffrage 
universel, 

Veuiltez  agréer.  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués  et  dévoués. 

René  Cassoü, 

'  Avocat,  aücioii  bitoimier,  conseiUer  général. 


Monaaaut,  I0  9  aoùtlSSl. 
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arrondissement  de  BAYONNE  -  CIRCONSCRIPTION 

M.  PLANTIÊ. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeiirs  de  la  1^*  circonscription  de  rarrondissement 

de  Bayonne 


Électeurs, 

Je  viens  vous  demander  de  ratifier  par  vos  votes  Pestime,  si  précieuse  pour 
moi,  dont  vous  aves:  bien  voulu  m ^honorer  en  me  choisissant  pour  candidat  de 
votre  circonscription  aux  prochaines  élections  législatives. 

Je  croyais  être  assez  connu  de  vous  pour  être  dispensé  devons  adresser  une 
profession  de  foi;  mes  amis  politiques  jugent,  au  contraire,  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  dire  ce  que  je  suis,  ce  que  je  pense,  ce  que  je  veux.  Je  m'incline 
devant  leur  décision. 

Je  suis  Républicain,  Fidèle  aux  convictions  de  toute  ma  vie,  j'ai  toujours 
pensé  et  je  pense  encore  qu’en  dehors  de  la  République,  qui  est  la  consécration 
rationnelle  de  la  souveraineté  populaire,  la  seule  souverameté  légitime,  il  n'est 
point  de  gouvernement  possible.  L'expérience,  en  justifiant  mon  opinion,  n'a  fait 
qu'affermir  ma  foi  républicaine  :  il  ne  faut  pas  remonter  bien  haut  dans  notre 
histoire  pour  y  trouver  la  preuve  évidente,  irrécusable  de  l'impuissance  des 
anciens  partis. 

Incapables  de  créer,  ils  veulent  détruire  ;  et,  pour  accomplir  cette  sinistre 
besogne,  ces  conservateurs  Imprudents,  qui  ne  savent  rien  conserver,  s'unis¬ 
sent  dans  un  même  sentiment  de  haine  implacable  contre  les  institutions  démo¬ 
cratiques  que  la  France  s'est  librement  données.  Ils  n'ont,  aujourd'hui,  qu'un 
but,  qu'une  ambition,  qu’un  drapeau  ;  mais  ils  seraient  singulièrement  embar- 
raaés  de  leur  victoire  éphémère  le  jour  où,  devenus  les  maîtres  de  laBituation, 
ils  auraient  à  élire  un  souveiran.  Un  trône  ne  se  partage  pas  ;  ils  sont  trois 
prétendants  à  une  couronne  qui  ne  peut  ceindre  qu'un  front. 

Ils  peuvent  être  un  embarras  momentfiné,  ils  ne  sauraient  constituer  un 
danger  sérieux;  le  bon  sens  public  a  fait  bonne  et  prompte  justice  de  leurs 
coupables  manœuvres  et  de  leurs  folles  prétentions, 
u. 
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Je  voüs  ai  dit  ce  que  je  suis,  ce  que  je  pense;  je  vais  vous  exposer  très 
succioGteraent  ce  que  je  veux  : 

Je  veux  une  République  ouverte  à  tous  les  hommes  de  bonue  volonté,  une 
République  sage,  prudente,  mais  résolûmeut  progressive,  capable  de  donner 
Bàtîsfâctiôn  au  présent  dans  les  limités  du  possible,  du  raisonnable,  et  d^asn 
seoir  sur  des  bases  inébraulables  Tavenir  démocratique  de  notre  pays; 

Je  veux  la  paix,  la  paix  digue,  sans  liumilialion,  sans  faiblesse,  telle  eafin 
que  peut  et  doit  la  désirer  un  peuple  libre,  ayant  la  conscience  de  sa  force  et  de 
son  droit  ; 

Je  veux  rinstruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque.  Les  peuples 
instruits  savent  conserver  leur  libertés  et,  au  besoin,  les  défendre  i  lès  peuples 
ignorants  sont  toujours  prêts  pour  la  servitude. 

Je  veux  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Il  n'est  pas  de  considéra¬ 
tions  assez  puissantes  pour  affranchir  un  citoyen,  quel  qu"il  soit,  de  h  dette 
sacrée  du  sang  t 

Je  veux,  tout  en  tenant  compta  des  nécessités  budgétaires  et  des  difficultés 
imprévues  pouvant  résulter  du  remaniement  de  Tassiette  de  Pimpôt,  que  ks 
charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables  soient  plus  équitablement  réparties; 

Je  veux  la  révision  de  la  Constitution,  principalement  en  ce  qui  touche  au 
mode  d'élection  du  Sénat  et  à  rinamovibilité  des  sénateurs  ; 

Je  veux  la  réforme  de  la  magistrature* 

Électeurs*  si  vous  pensez  comme  moi^  Bi  vous  voulez  ce  que  je  veux  j  si  ks 
rudes  leçons  du  passé  vous  ont  été  profitables;  si  voua  jugez  aussi  eévèremeat 
que  je  les  juge  mof-mém6r  ces  hommes*  assez  peu  soucieux  des  intérêts  réels 
de  la  patrie  pour  essayer  de  les  oompromettre  par  une  opposition  sans  issue  \  si 
vous  avez  la  conviction  que  la  République,  qui  a  sauvé  notre  dignité  et  uatrè 
honneur,  rétabli  Tordre,  réorganisé  Tarmée,  relevé  le  crédit  public,  peut  eeuiè 
assurer  la  paix*  la  prospérité*  la  grandeur  elles  libertés  de  la  Franoe,  aocordez- 
moi  vos  suffrages- 

Je  serai  dignes  spyez-en  convaîocuSî  de  la  confiance  que  vous  vaudrez  biau 
me  témoigner. 

Théodore  PLâîiTlÉt 

Mài^s  de  BèiyôâaD. 
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ARRONDISSEMENT  DE  BAYONNE 
2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  LABAT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  2“  circonscription  de  l’arrondissement 

de  Bayonne 

Mes  çberg  (zppcilLpy^ïs, 

Çft  i87Ç  4877,  voua  par  d'imposantes  majorités,  confié  rhQûüeur 

de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés* 

U  législature  arriva ût  à  son  terme,  vous  êtes  appelés  à  de  nouvelles  élec- 
tioq^,  et  je  viaiig  encore  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Pour  justifier  cette  confiauca  que  je  sollicite  de  nouveau,  je  dois  vous  rendre 
CQïupta  dQ  mes  votes  et  étaJblir  que,  pendant  ces  cinq  années,  ils  ont  été 
constamment  conformes  aux  engagements  que  j’avais  pris,  aux  promesses  que 
i^VQUs  faites* 

Je  suis  resté  Tobservateur  scrupuleux  de  la  Constitution  qui  est  la  loi  du 
pj^ySe  Mêiïl  Çfltte  Constitution  peut  être  modifiée  suivant  des  formes  prévues  par 
la  Jpi  allerrïnémer  J'au  ai  déjà  voté  î a  révision,  qui  n’a  pas  obtenu  l^aGseatimeiil 
de  la  majorité*  Le  jour  où  les  pouvoirs  publies  se  seront  mis  d'aeoord  pour  cette 
révision,  je  demanderai  qu^elle  soit  soumise  à  l’approbation  directe  du  pays, 
convaincu  quu  cettp  sanction  nationale  est  nécessaire  pour  donner  à  la  loi  consti¬ 
tutionnelle  Fautorité  indiscutable  qui  surmonte  toutes  les  résistances  et  la  force 
morale  qui  apaise  tous  les  dissentiments* 

Fai  soutenu  de  mes  votes  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  la  défense 
des  iutérôis  religieux.  J’ai  combattu  celles  qui  blessent  la  liberté  de  conscience 
et  la  juste  autorité  des  pères  de  famille* 

C'est  ainsi  que  j’ai  voté  notamment  : 

Pour  le  maintien  du  budget  des  cultes  et  des  crédits  nécessaires  pour  assurer 
le  traitement  du  clergé  et  rentretien  des  édifices  religieux  ; 

Pûur  le  maintien  de  l’ambassade  auprès  du  Saint-Siège; 

Contre  la  suppression  des  aumôniers  militaires  ; 
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Contre  l’applicâtioa  des  décrets  du  29  mars  1S80,  qui  ont  expulsé  les  congré¬ 
gations  religieuses  ; 

Contre  les  lois  fiscales  qui  dépouiUeraient  celles  qui  sont  encore  tolérées; 

Contre  l’application  rigoureuse  aux  étudiants  ecclésiastiques  et  aux  prêtres 
des  lois  sur  le  service  militaire,  qui  rendrait  bien  difficile  le  recrutemem  du 
clergé; 

Contre  la  loi  qui  a  porté  une  si  grave  atteinte  à  la  liberté  de  renseignemeit 
supérieur  ; 

Contre  celle  qui  a  établi  la  gratuité  absolue  de  l’enseignement  primaire, 
exonérant  le  citoyen  aisé  de  la  juste  charge  qu'il  devrait  supporter  pour  la  faire 
peser  toute  entière  sur  la  masse  des  contribuables  ; 

Contre  la  loi  qui  rend  Penseignement  primaire  obligatoire,  au  mépris  de 
l’indépendance  et  de  l'autorité  du  père  de  famille. 

Tous  ces  votes  attestent  que  j’ai  toujours  défendu  les  intérêts  catholiques, 
auxquels  ma  vie  entière  a  été  fidèle  ;  soyez  assurés  que  je  ne  cesserai  de  les 
défendre  en  toute  occurrence. 

Préoccupé  de  raugmentation  incessante  des  dépenses  publiques  et  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  coniribuables,  j’ai  repoussé  les  dépenses  inutiles  et 
improductives,  telles  que  les  créations  de  nouveaux  emplois,  les  augmeu tâtions 
des  gros  traitements,  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  TÉtat  ;  et  je  me  suis 
associé  aux  propositions  ayant  pour  objet  la  diminution  de  Pimpôt  loocier  sur 
les  propriétés  non  bâties  et  le  dégrèvement  de  l'agriculture  par  l’application  des 
excédents  disponibles. 

Enfin,  n’oub liant  pas  que  le  maintien  de  la  paix  est  le  vœu  le  plus  ardent 
du  pays,  j’ai  refusé  de  m'associer  à  la  politique  imprudente  et  périlleuse  qui  a 
été  suivie  eu  Tunisie  et  en  Algérie,  politique  dont  vous  avez  déjà  éprouvé  les 
funestes  conséquencis,  et  qui,  dans  un  avenir  prochain,  nous  menace  de  nou¬ 
veaux  et  douloureux  sacrifices. 

Voilà,  mes  chers  compatriotes,  comment  j’ai  accompli  le  mandat  dont  vous 
m’avez  honoré. 

Si  j’ai  été  l’interprète  de  vos  sentiments,  si,  dans  le  passé,  ma  fidélitéàmes 
promesses  vous  parait  une  garantie  de  ma  loyauté  dans  l’avenir^  affirmez  votre 
confiance  en  votant  pour  moi  le  21  août  1881, 

Jules  Labat, 

Député  BOrUmt. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MAULÉON 

M,  PEADET-BÂLADE 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeijrs  de  l'arrondissement  de  Mauléon 


Messieurs  et  chers  compatriotes, 

Vous  êtes  appelé  â  élire  un  député. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Je  suis  républicain  :  si  je  ne  Tétais  de  vieille  date  par  principe,  je  le  serais 
aujourdliui  par  raison. 

La  République  est  le  Gouvernement  établi  et  légal;  on  ne  saurait  le  changer 
qu^au  prix  d’une  révolution,  peut-être  de  la  guerre  civile.  Consolider  et  affermir 
ce  Gouvernement  est  dès  lors  le  devoir  de  tout  bon  citoyen. 

Si  des  fautes  ou  des  erreurs  ont  été  commises,  elles  n'engagent  pas  plus 
sous  la  République  qu'elles  ne  le  feraient  sous  la  Monarchie,  le  principe  même 
des  institutions. 

D'autre  part,  avec  le  suffrage  universel,  la  liberté  de  la  parole  et  celle  de  la 
presse,  ce  qui  peut  être  défectueux  dans  la  direction  des  affaires  du  pays  est 
toujours  réparable  et  corrigible.  J'ajoute  que  ce  régime  de  publicité  et  de 
discussiou,  propice  à  toutes  les  réformes  fécondes  et  réalisables,  assure  le 
respect  et  l'exercice  de  toutes  les  libertés,  celles  de  conscience  et  dea  cultes 
comme  les  autres. 

Si  je  désigne  expressément  ces  dernières,  c'est  que  je  n’igûore  pas  les 
alarmes  que  la  passion  politique  égarée  cherche  à  propager  parmi  vous. 

Croyez^le  bien  î  Ni  la  religion  que  vous  professez,  ni  ses  ministres  que  vous 
aimez  et  respectez,  ne  sont  menacés  par  la  République  et  les  républicains! 

Pour  moi,  si  vous  me  faites  T  honneur  de  m’élire,  je  n’oublierai  jamais  que 
je  représente  une  population  profondément  attachée  à  sa  foi  :  je  repousserai 
toute  mesure  qui  serait  une  atteinte  à  nos  croyances  religieuses  et  à  leur  libre 
manifestation. 

Le  Sénat  me  paraît  indispensable  au  bon  fonctionnement  de  nos  institutions 
républicaines  ï  mais  je  fais  des  réserves  sur  le  mode  de  recrutement  de  ce  grand 
'orps. 
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Je  considère  ^inamovibilité  comme  une  garantie  nécessaire  de  l’indépen¬ 
dance  des  magistrats.  Que  si,  à  son  ombre,  des  abus  se  sont  produits,  ce  iVest 
pas  au  principe,  excellent  en  hn-même,  qu’on  doit  s'attaquer,  11  faut  chercher 
et  trouver,  en  le  respectât,  d'autre^  jiiosures  pour  leg  réjpripi^r. 

3e  suis  partisan  très  résolu  d’une  politique  de  paix,  et  je  voudrais  bien 
qu’eiîe  permit  d’alléger  les  charge^  militaires  du  pays.  Mais,  dans  Pétat  actuel 
de  PEurope,  la  France  doit  être  forte  pour  être  respectée;  et  toucher  aux  lois  sur 
le  recrutement  et  rorganîsation  de  i^armée  serait  une  imprudence  capitale. 

Tout  ce  qui  a  trait  à  Pagriculture  est,  pour  notre  arroudissement,  d’un 
intérêt  de  prerpmr  ordre,  fl  faut,  si  difficile  que  paraisse  la  tâche,  découvrir  les 
moyens  de  réduire  les  charges  qui  pèsent  sur  le  cultivateur.  Déjà  le  dégrèvement 
de  Pimpôt  foncier  est  à  Pétude.  Il  est  juste  que  Pagriculture  profite  des  excé¬ 
dents  que  pourront  présenter  nos  budgets. 

Le  devoir  de  vos  mandataires  sera  de  rendre  ces  excédents  aussi  considé¬ 
rables  quo  possible,  eu  écartant  avec  soin  toute  dépense  dont  Putilité  ne  serait 
pas  incontestable. 

Vous  pouvez  compter,  chers  compatriotes,  que,  si  je  deviens  votre  repré¬ 
sentant,  je  mettrai  ce  que  Dieu  m’a  donné  d’iutelJlgenço,  d’activité,  dévoue- 
ment  et  d’énergie,  au  service  de  tous  les  intérêts  sérieux  et  légitimes  de  notre 
cher  pays  ba:5que. 

Grâce  aux  voies  ferrées  dont  Pexécution  est  déjà  commencée  on  va  être 
entreprise,  tout  antagonisme,  au  point  de  vue  des  intérêts  Ipoauit,  a  cassé  entre 
nos  cantons;  mes  efforts  et  mes  démarches  pourront  donc,  profiter  à  tous  SMS 
nuire  h  aufitin, 

Th,  Piiaiiet-B^4pp, 

Saint-Palais,  7  août  1SSL 


JUIRQNDISSIMKÎJT  D’OfcORON 
M,  (Lonis) 


élections  législatives  du  21  AOUT  18S1 


Mes  çhor^  Concitoyens^ 

Pai  apporté  dans  la  vie  publique,  il  y  a  dix  ans,  cette  convictîop  profonde, 
dqn§  une  détnocrâtie  copjjgfto  la  pôtre,  la  République  pouvait  seule  assurer 
pQrdre,,^êfîs  sacrifier  la  lifièrié. 

Pendant  ces  dix  années  de  luttes,  nous  avons  supporté  ensemble  beaucoup 
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d’attaques  ItèB  passiôûnêeS  èt  IfèS  frivôleS.  Aujourd'haii  la  RépübHqUé  est  fon¬ 
dée:  H  nous  reste  à  l’organiser  dans  là  paix,  !à  séctirltd  et  lê  travail;  i 
l’abri  dés  partis  Vainous  et  lin  puissants,  elle  n'a  plus  rleü  à  cl'âindrÈ  qüe  d’elle- 
inSme. 

Vous  m’édss  témoins  que  je  n'ai  pas  dévié  de  la  ligue  ‘de  conduite  que  jé 
m'étais  tracée  et  qu'ont  sanctionnée  trois  fois  vos  Suffrages.  Més  déclarations, 
voua  le  savez,  n'ont  pas  été  des  prOféssions  de  fûl  de  circonstance  ;  j'y  ai  tois 
toute  ma  réflexion,  toute  mâ  conviction,  tout  mon  honneur.  C’èst  én  réglant  ma 
conduite  sur  lés  principes  de  toute  nia  vie  que,  sûr  de  mériter  aVftUt  tout  votre 
ëstitne,  i’ài  cherché  â  légitimer  votre  confiance,  et  que  j'espére  la  conserver. 

âi  vous  croyez.  Messieurs,  que  fai  agi  en  bon  citoyen  et  én  fidèle  Béarnais, 
nous  travaillerons  ensemble,  non  pas  à  reconstruire  par  la  base  Cétte  société  de 
la  révolution  française  qui  est  fondée  sur  le  droit  et  la  Justice,  mais  à  âSSUrer 
son  développement  pacifique  ;  non  pas  à  remettre  sans  cesse  en  question 
l’œuvre  de  dix  années  de  sagesse  èt  d’elïorts,  mais  à  raffermir,  à  y  railleries 
esprits,  à  créer  des  mœurs  républicaines,  à  servir  la  République  non  éomme 
une  souveraine  ombrageuse  et  défiante,  mais  comme  une  mèrê  au  gré  de 
laquelle  il  n’y  aura  jamais  trop  d’enfants  au  foyer  de  la  patrie. 

Groÿèz,  mes  citera  Concitoyens,  à  mon  inaltérable  dévouement. 

Louis  La  Ca?e. 

Laaseule,  le  10  août  ÎSBl. 


ARRONDISSEMENT  D'ORTHEZ 

M.  VIQNANGOURT 


A  messieurs  les  Ëîectaiirs  d©  l'arrondisseniQîit  d’Ortliez 


Mes  chers  CooeîtoyeDs, 

Dans  la  rapide  tournée  que  j^al  commencée  parmi  vous^  et  que  la  brièveté 
de  îa  période  électorale  pe  me  permettra  pas  de  prolonger  au  gré  de  mes  désirs^ 
fai  recueilii,  avec  les  marques  précieuses  d'uae  confiance  dont  ja  vous  suis  pro¬ 
fondément  re  cou  naissant,  rindication  des  réformes  qui  nous  semblent  devoir 
^imposer  k  k  sollicitude  des  pouvoirs  publics4  Vous  savezj  de  longue  date» 
combien  mes  propres  sentiments  sont  conformes  aux  votas;  comme  vous  et  avec 
vous,  je  demande  : 

La  réorganisation  de  la  magistrature,  afin  que  disparaisse  de  nos  tribunaux 
ce  triste  reliquat  de  Tordre  moral ,  qiTon  pourrait  appeler  u  k  justioe  de  combat  », 
et  qui  est,  tout  à  la  fois,  la  terreur  ëî  k  rkêê  des  justiciables  ; 
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La  réduction  du  service  militaire  actif  à  trois  ans,  avec  le  maintien  de  la 
division  du  contingent  en  deux  portions  ; 

L^améîiorauoû  du  sort  des  classes  laborieuses,  et,  spécialement,  de  îa  classe 
ta  plus  nombreuse,  celle  des  agriculteurs,  par  le  prompt  achèvement  de  nos 
chemins  vicinaux  et  de  nos  voies  ferrées,  par  la  diminution  des  charges  qui  pèsent 
sur  ïa  propriété  foncière,  non  bâtie,  et  par  le  vote  du  projet  de  loi  sur  les  vices 
rédhibitoires,  resté  en  sonffraace  au  Sénat,  bien  que  cette  assemblée  en  ait  été 
saisie  par  le  Gouvernement  dés  le  mois  de  novembre  1876, 

Cette  négligence  si  préjudiciable  à  vos  intérêts,  n’est  certes  pas  le  seul 
grief  que  nous  puissions  élever  contre  un  corps  politique,  dont  la  réaction  vou¬ 
drait  faire  sa  dernière  forteresse*  Heureusement,  le  mat  n’est  pas  sans  remède. 
Au  mois  de  janvier  prochain,  le  deuxième  renouvellement  partiel  apportera  dans 
la  composition  du  Sénat  une  profonde  et  bien  désirable  amélioration-  D’après  les 
prévisions  les  plus  certaines,  notre  département  ne  restera  pas  en  arrière,  et 
presque  tous  les  délégués  de  nos  communes  auront  à  cœur  d'élire  trois  fermes 
partisans  de  la  République  et  du  progrès. 

Un  certain  calme  s"est  fait  dans  les  esprits,  touchant  les  questions  ecciéBïas- 
tiques.  Je  crois  cependant  que  nous  aurions  tort  de  nous  départir  d"uue  sage 
vigilance  ;  la  conduite  du  clergé  doit  régler  la  nôtre,  Épargnons-lui  des  vexations 
mesquines  et  sans  dignité  ;  mais  repoussons  énergiquement  son  ingérence  dans 
les  affaires  de  la  Commune  et  de  TÉiat.  Guerre  à  l’intolérance,  paix  à  la 
religion  I 

Lorsque  Vheure  de  réviser  ia  Constitution,  assurément  fort  imparfaite,  de 
1875,  sera  venue,  c’est-à-dire  lorsque  la  révision  aura  cessé  d’être  le  mot  de 
ralliement  des  partis  hostiles»  f accepterai  volontiers  les  modifications  dont  Tex- 
périence  aura  démontré  l’absolue  nécessité.  L'une  des  plus  urgentes,  à  mou 
avis,  sera  la  suppression  du  droit  monarchique  de  dissolution,  droit  qui  théori¬ 
quement,  ne  se  peut  justifier  dans  notre  état  politique,  et  dont  le  16  mai  a, 
d'ailleurs,  fait  pour  toujours  le  plus  suspect  et  le  moins  honorable  des  ex¬ 
pédients* 


Mes  chers  Goocitoyens, 

Lorsque  de  la  tranquillité  de  Theure  présente,  ma  pensée  se  reporte  au 
souvenir  de  nos  anciennes  luîtes,  si  ardentes  et  si  pénibles,  je  me  sens  pénétré 
d’une  bien  vive  gratitude  envers  vous  tous,  amis  généreux  et  dévoués  dont  les 
puissants  efforts  ont  si  magnifiquement  élevé,  parmi  nous,  au-dessus  de  toute 
sérieuse  contestaiion,  la  cause  démocratique  ei  républicaine. 

Croyez  que  je  saurai,  comme  par  le  passé,  m’inspirer  de  vos  exemples. 
Comme  par  le  passé,  je  m’efforcerai  de  justifier  votre  choix  bienveillant  par  mon 
zèle  à  défendre  vos  intérêts,  les  plus  humbles  comme  les  pins  élevés,  ainsi  que 
par  une  inébranlable  fidélité  aux  grands  et  chers  principes  pour  lesquels  nous 
avons,  ensemble,  lutté,  souffert  et  triomphé  I 

Louis  ViGNAKCODHT, 

Orthez»  la  10  ftoùt  ISSl* 


DÉPARTEMENT 

DES  HAÜTES-PYRÉNÉES 


ARRONDISSEMENT  DE  TARBES  —  1»  CIRCONSCRIPTION 

M,  GAZEAUX- 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  1"  circonscription  de  Tarbes. 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Trois  fois,  j’ai  dû  à  vos  sympathies  F  honneur  d'être  votre  dépoté. 

Je  n’ai  failli  à  aucun  de  mes  engagements  envers  vous,  et  vos  intérêts  sont 
toujours  les  miens. 

Aussi,  permette z-mol  de  le  dire,  c’est  avec  condance  que  je  viens  vous 
demander  le  reuouvelJement  de  mon  mandat, 

Fidèle  observateur  des  lois,  je  considère  comme  un  devoir  le  respect  de  la 
ConsiitutîoD  qui  s’impose  à  l’obéissance  de  tous, 

Conservaieur  résolu  des  grands  principes  sociaux,  je  fais  appel  à  tous  les 
amis  de  l’ordre,  de  la  religion,  et  de  la  vraie  liberté* 

Je  veux  la  liberté  de  conscience  qui  implique  la  liberté  entière  des  pères 
de  famille  pour  l’éducation  morale  et  religieuse  de  leurs  enfants; 

Je  veux  une  sage  administration  de  la  fortune  publique;  il  serait  urgent  de 
s’arrêter  dans  la  voie  des  dépenses  qui,  dans  peu  d’années,  ont  si  considérable^ 
ment  augmenté  notre  budget. 

Je  veux  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier  :  les  souffrances  actuelles  des 
cahivateuTs  rendent  cette  mesure  indispensable.  Je  serai  un  champion^  éner¬ 
gique  de  la  cause  de  l’agriculture  qui  supporte  la  plus  grande  partie  des 
charges  de  l’État  et  qui  ne  peut  plus  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

J’estime  que,  dans  les  questions  de  la  politique  internationale,  Piotêrêt  de 
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la  France  commande,  surLout  à  cette  heure,  une  extrême  réserve?  je  m^oppoaeraî 
à  toute  aventure,  ù  toute  imprudence  qui  pourrait  compromettre  la  paLx, 
Messieurs  et  chers  conciioyens. 

Eu  sollicîtaot  vos  libres  suffrages,  je  ne  recherche  dans  la  vie  publique 
que  Phonoeur  de  servir  mon  pays,  et  je  n'ai  d'autre  mobile  que  le  désir  d'être 
utile,  même  à  ceux  qui  mécOnnaisseot  la  droitiirc  de  mes  intentions  et  la 
loyauté  d'un  dévouement  qui  n'a  jamais  fait  défaut  à  aucun  de  mes  compa» 
trio  tes, 

GAZEADJi 

député  de  la  1^*  cîrconMnptîoii  do  Tarbas, 


ARHdNbîëSËMBÏJt  DE  TABBBS  —  Sâ'  GIîlGOWSGRiB'ïldil; 

‘  M.  lÉNOT. 


■  SLËCTiON^  LËCÎËLÂÎiVES  DU  2l  AOÛT  l88l 


2*  Gircoaedriptioil  de  rài^ondisseitient  de  Tarbes  ciaiteiis  de  Caetel- 
ûaü-Rlvièrë-Bàsse  Gtalarii  Mànbotirgueti  Pouyasttlie;  Rabas- 
teas,  Trie  et  Vic-Bigorre, 

Mes  chers  concitoyens, 

Les  délégués  républicains  laept  câiltortü  de  notre  eircdriscriptïotiv 
le  3  kôht  à  Tdbbes,  ën  bongté*?  êlectbPal,  hi’otit  fait  Plionnéur  Insigne  de  îne  dé¬ 
signer,  à  l’ unanimité,  pour  étrte,  ïnbil  pays  hâtai,  le  candidat  ds  là  déiîioi’ 
bràlié  républicaine  bii  bcrutih  législatif  dü  21  âbût,  G'ëst  dhîic  àoüs  le  patronage 
de  tout  ce  qué  hô^  sêpt  cantohà  rénfërmehtde  républicains  aUieriséâj  d'élilt 
ihvêstis  déjà  de  la  cohtibüce  dü  sufiTagé  ühiversel,  qüé  je  Viens  solliciter  vos 
libres  suffruges. 

Vous  savez  qui  je  suis, 

ftépijHliéaiii  de  la  vie  éritiëré,  ]ë  h’ài  jamais  qtfhhe  Causât  cellé  du 
peuple;  je  h*ai  eu  qu'iihe  foi,  la  hépubliqUë, 

JVi  cômbâttd  PEiitpirë  qüànd  il  éiaîli  deboüt;  j’ài  fait  la  lUlhière  shrsâcrH 
minollé  btiglüéV  eu  hîâ  pari  brtodestë,  mats  èherglquè;  danà  les  effhrta  ds 
opposition  démocrâüqüè  pour  dèSSilièr  lëâ  yèbic  de  lü  hâtidü,  Péëlàii’yF'ï  U  ré- 
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veHIer  et  Farfactier  an  joug  humiliant  du  César  de  décadence  cjüî  la  menait 
étourdiment  aux  abîmes.  Je  fus  radversaire  déterminé  de  la  comédie  plébisci¬ 
taire  du  mois  de  mai  1870;  et,  quelques  semaines  plus  tard,  je  protestais  avec 
angoisse  contre  fa  folie  provocation  qui  nous  précipitait,  désmgaoisés,  énervés, 
sans  préparatifs,  sans  alliés,  sous  des  chefs  dont  rnicapacité  nVait  d'égale  que 
la  présomption,  dans  une  guerre  inexpiable  contre  la  plus  formidable  et  la  plus 
implacable  des  puissances  militaires  du  coniinem. 

Et  lorsque  la  honteuse  catastrophe  de  Sedan  n'eut  que  trop  justifié  les  pa¬ 
triotiques  avertissements  des  Thiers,  des  Jules  Favre,  des  Gambetta,  je  fus  de 
ceux  qui  proclamèrent  la  Eépublique  au  4  septembre,  qui  levèrent  le  drapeau  de 
la  défense  nationale,  convaincu  que,  dans  œ  grand  naufrag*>,  la  République 
seule  pouvait  sauver  le  plus  précieux  de  notre  héritage  national,  l-honueur  de  ïa 
patrie  française. 

Placé  par  la  confiance  de  mon  illustre  ami  M*  Léon  Gambetta  à  la  tête  du 
département  des  Matites-Pyrénées,  je  me  suis  consacré  peudant  ces  longs  mois 
d^épreiives  et  de  deuil  à  Fœtivrc  exclu Mve  de  la  défense,  à  la  levée  des  hommes, 
à  Fimprovisation  du  matériel,  à  l'organisation  des  contingents  que  !i?S  Hautes- 
Pyrénées  fournis'safent  aux  forces  nationales.  Démissionnaire  le  jour  de  Parmis- 
lice,  jeqdittai  la  préfecture  comme  j^y  étais  entré. 


Mes  chers  concitoyens; 

Vous  savez  la  part  que  j’ai  prise  depuis  'üx  ans  aux  butes  opiniâtres,  au  long 
Cî  patient  labeur  de  la  fondation  de  la  République.  Bédïicteur  en  Chef  d'un  or¬ 
gane  qui  —  je  puis  In  dire  sans  présomption —  a  largement  contribué  âFéman- 
dpîftiou  politique  de  tout  notre  Sud-Ouest,  je  n’ai  cessé  d'être  sur  la  brèche  aux 
heures  rfijficiies.  et  je  laisserais  voloii tiers  aux  ennemis  de  la  cause  républicaine 
fesoîn  de  dire  la  valeur  des  coups  que  leur  porta  la  Girondè, 

ÂujourdMiui  la  République  est  fondée.  Consacrée  par  la  volonté  souveraine, 
par  la  volonté  consdenfe  et  persévéraate  de  la  nation,  elle  iFa  plus  à  combaLtre 
pour  l’existence  ;  elle  a  poussé  dans  le  sot  de  profondes  et  (f  îndestructibles 
raçin '«ï, 

Mûs  j'dbusles,  saines  et  vaillantes  populations  agricoles,  qu'avaient  sépa¬ 
rées  d'eüés  des  préjugés  et  des  maleiitemius  [itaiatenaiit  dissipés,  lui  fournissent 
iléscTinais  sa  plus  solide  assise.  Les  vingt  rnilïiosiS  de  paysans  de  France  sont  à 
la  fors  le  fest  de  ta  démocratie  et  la  réserve  des  forces  vives  de  la  palné. 

Et  comment  nos  populations  rurales  ue  s’attacheraient-elles  pas  â  ta  Répu- 
bïîgrre,  ne  rairneraierit-eilCB  pas  de  toute  Par  rieur  de  feur  patriotisme? 

Elle  est  le  couronnement  et  le  terme  dé  la  gi'ande  Révodbtron  qui  affranchit 
ie  piiy.Nan  du  Joug  féodal,  et  lui  donna  régaüié  civile  et  la  propriétér  effc  le  fart 
aujourd’lmi;  par  le  suffrage  universel  librement  exprimé,  l'afréitre  souverain  des 
déclinées  de  la  patrie.  L'expérience  des  onze  années  écouiéès  n’est-élle  pas  dé¬ 
cisive?  Souvenez- vous  de  Fannée  terrible,  examinez  la  Èitnation  adluclfe,  me- 
üiU'ez ie  chemin  parcouru.  Comparez  jugez:  la  République  a  pris  la  Fran'ce  au 
(^ombeau,  et,  moins  de  onze  ans  auprès  plus  efïrovableâ  catasirophes  qu'un  peu- 
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pie  ait  subies,  la  France  républicaine  se  redresse  rayonnante  de  vie,  prospère, 
puissante  et  libre,  Elie  a  réalisé  au  dedans  Tordre  le  plus  complet  au  sdn  de  h 
liberté  la  plus  large;  elle  vient  de  prouver  au  dehors  quhme  grande  démocratie, 
sous  uu  chef  civil  électif,  sait  garantir  les  intérêts  natiouaiix  avec  une  clair¬ 
voyance  et  une  fermeté  que  n'ont  pas  toujours  eues  les  monarchies  les  plus  au¬ 
toritaires. 

Consolider,  développer  :  voilà  la  formule  précise  de  ma  politique. 

C'est  vous  dire  qu'elle  sera  résolument  progressiste  et  réformatrice,  La  plus 
sûre  méthode  conservatrice  dans  une  libre  démocratie,  c'est  l'évolution  vers  le 
mieux,  c'est  TeiTort  persévérant  et  patient  vers  le  progrès.  La  majorité  républi¬ 
caine  de  363  qui  vient  d©  se  séparer  a  macé  la  voie;  la  majorité  future  doit 
engager  d’un  pas  mesuré  sans  doute,  mais  plus  ferme  encore  et  plus  décidé.  Les 
réformes  déjà  réalisées  dans  le  domaine  de  Tinstruction  publique  sousTünpulsion 
de  mon  éminent  ami  Jules  Ferry  suffiraient  certes  à  illustrer  nue  législature. 
C'est  une  œuvre  à  poursuivre,  à  développer,  à  achever.  Il  faut  que  Télévatioi 
îùtellectuelle  et  morale  du  peuple  demeure  le  premier  et  le  plus  cher,  comme 
elle  est  le  plus  glorieux  souci  de  la  démocratie  française. 

La  majorité  républicaine  qui  va  sortir  des  urnes  a  le  devoir  de  tenir  les 
promesses  que  le  temps  et  les  circonstances  n'ont  pas  permis  à  la  majorité  der¬ 
nière  de  réaliser. 

Je  veux,  quant  à  moi,  Tiastrnction  primaire,  obligatoire  et  laïque. 

Je  veux  une  réforme  profonde  de  la  magistcature,  qui  mette  notre  orgaai- 
nisation  judiciaire  en  harmouie  avec  le  principe  démocratique  de  nos  institu¬ 
tions. 

Je  veux  la  fixation  à  trois  années  du  service  militaire  actif  et  Tabolitîon  de 
tout  privilège  d^argent  pour  le  volontariat  d'un  an;  j’ai  la  conviction  réfléchie 
que  la  réforme  militaire  est  mûre,  et  que  le  service  de  trois  ans  sera,  plus  en¬ 
core  que  le  système  actuel,  favorable  à  la  solidité  deTarmée,  qui  vitmt  de  dé¬ 
ployer  de  si  rares  qualités  de  discipline,  de  cohésion,  d'endurance  et  de  bravoure 
dans  ia  récente  campagne  de  Tunisie. 

Je  veux,  dans  les  limites  de  Punité  et  de  l'indivisibilité  de  la  République, 
le  développement  des  atlributious  des  conseils  élus  de  la  commuue  et  du  dé¬ 
partement. 

Je  veux  la  liberté  absolue  des  consciences,  c’est-à-dire  la  religiou  inviolable 
dans  le  sanctuaire,  le  prêtre  respecté  dans  son  ministère  évangélique;  mais  la 
faction,  plus  politique  encore  que  religieuse,  qui  cherche  à  faire  descendre  le 
clergé  dans  l'arène  des  partis,  n'aura  pas  d’adversaire  plus  inflexible  et  plus 
résolu  que  moi. 

Je  veux  la  liberté  d'association  sous  la  réserve  du  maintien  intégral  des 
principes  de  la  Révolution  en  matière  de  congrégations  monastiques  et  de  biens 
de  mainmorte; 

Je  veux  une  politique  étrangère  pacifique,  prudente  et  ferme,  sachant 
attendre  rheore,  lointaine  peut-être,  mais  inévitable,  où  s'accomplira  la  jus¬ 
tice  immanente  de  l'histoire  w  ; 

Je  veux,  en  matière  économique,  le  maintien  d’une  politique  libérale,  essen¬ 
tielle  au  développement  de  nos  échanges;  j'appuierai  de  toutes  mes  forces 
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l’exécution  du  programme  de  travaux  publics  trace  par  M.  de  Freycinet;  je 
demanderai  que  la  Chambre  nouvelle  tienne  l’engagement  moral  qui  vient  d’être 
pris  par  la  Chambre  dernière  en  ce  qui  concerne  le  dégrèvement  des  charges 
qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière.  La  prospérité  financière  de  la  République 
m’autorise  à  m’engager  à  cet  égard,  sans  crainte  pour  l’équilibre  de  nos 
budgBts, 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  dédaignent  la  Constitution  de  1875;  j  ai  cnii- 
qué  ses  imperfections  théoriques,  mais  je  n’oublie  pas  que  cette  Constitution  fut 
notre  abri,  notre  force  et  notre  salut  durant  la  crise  du  16  mai.  Le  jour  où  la 
question  de  la  révision  constitutionnelle  sera  posée,  je  ne  voterai  la  révision 
qu'en  vue  de  consolider  le  pacte  fondamental  de  nos  institutions  républicaines, 
d’en  améliorer  et  d’en  harmoniser  les  dispositions  essentielles;  j’appuierai  no¬ 
tamment  la  réforme  de  la  loi  électorale  du  Sénat,  qui  viole  le  principe  de  pro¬ 
portionnalité  dans  la  délégation  des  communes,  et  je  réclamerai  la  suppression 
de  l'institution  des  sénateurs  inamovibles.  Une  démocratie  républicaine  ne  sau¬ 
rait  admettre  des  législateurs  sans  responsabilité  devant  ceux  qui  leur  ont 
donné  mandat. 


Mes  chers  concitoyens, 

Si  les  principes  que  je  viens  d’esquisser  sont  les  vôtres,  si  vous  me  croyez 
.digne  d’en  être  l'interprète  au  sein  de  la  représentation  nationale,  et  si  vous 
m’iionorez  de  vos  suffrages,  vous  trouverez  en  moi  un  député  dont  toute  l’am¬ 
bition  sera  de  se  tenir  à  la  hauteur  du  mandat  que  vous  allez  confier.  La  tâche 
que  j’assume  est  lourde,  je  ne  me  le  dissimule  pas.  Ce  dont  je  puis  vous  donner 
l’assurance,  c’est  que  la  patrie,  la  République  et  notre  cher  département  des 
Hautes-Pyrénées  trouveront  en  moi  un  serviteur  fidèle,  dont  le  dévouement  ne 
cessera  qu’avec  la  vie. 

Mou  passé  vous  répond  de  mon  avenir. 

Vive  la  République! 

Eugène  Ténot, 

EédÉÆtexîT  ©n  chef  de  la  Girondo, 
Ancien  préfet  dea  Haute^-Pyrénéei, 


LarreulOf  près  Wauho’urgiiûtj  lé  4  août  18S1- 


ARROHDl&SEMElffT  P'ARG£L£!S 

M.  AUCOT 


A  Él^Pteujr^  de  rarr^pdlseepLepi  d’^^geléa. 


Mps  cb^  Çopçitoyeû^, 

i 

Les  comités  électoraux  de  Farrondissement  ont  fait  un  pressant  appel  à 
moïi  dévouement*  Je  ne  crois  pas  pouvoir  décliner  la  candidature  qu’ils  m’ont 
oflferLe  avec  une  spontanéité  et  une  insistance  dont  je  demeure  profondément 
touché. 

Qmti^  années  se  sent  foulées  depuis  que  cessé  #  être  ve^se  représen¬ 
tant.  Pendani  c^e période,  la  fiépohliqite  a  été  caosolidée  à  tel  point  qaHl  n’csf 
plus  [ïosfiible  de  discuier  son  ejcist'^nçe  définitive*  Ma  candidature  acrtuelle  est  le 
réaiî  Lat  des  mudifications  qui  se  «ont  prodi  ites  dass  nos  esprits  sous  îluflnesee 
des  fâüts  accomplis. 

Pour  moi,  ce  que  J^éiais  il  y  »  quatre  ans,  |e  île  suis  ai]^oord’'ftu1*  JéîTâi 
point  k  cfaan^j^  de  taa-.^age.  prificipea  soni  cotRc  que  f  si  fH^ociamés  et  défen¬ 
dus  pendant  cette  triste  et  mëiuüi  able  lemative  du  16  mâij  que  la  France  a  ai 
sévèrement  condamnée. 

Je  demeure  tel  que  vous  m'avez  couum,  dans  la  hprme  et  daps  la  mauvaise 
fortune,  pro£ppd^piçn.t  convaincu  que  la  conservation  sociale  doit  être  poursuivie 
et  obtenue  sur  le  terrain  de  la  République. 

ÇOïpnie  par  Je  Je  veux  Faffranchissement  de  la  Constitution  et  le 

maintien  du  Sénat. 

Le  Concordat  qui  règle  les  rapportsr  de  FÊgflse  et  dé  Fétat  doit  être  mis  à 
Tabri  de  toute  atteinte. 

Enfin  j’estime  que  la  République  est  sortio  de  la  période  de  lutte  et  deGam- 
bat  et  qu’elle  doit  entrer  daûs;lâ  période  d'organisaiion  et  d’apaisement,  son  but 
devant  être  d’assurer  à  la  France,  avec  la  prospérité  et  le  progrès,  le  plus  grand 
de  tous  les  bienfaits  :  la  Paixî 

Vous  connaissez,  mes  chers  concitoyens,  mon  dévouement  aux  intérêts  de 
Farrondissement.  Vous  savez  qu’ils  ont  été  Fobjet  de  ma  constante  sollicitudo 
quand  j^'étais  votre  représentant  et,  je  puis  le  dire,  depuis  que  j’ai  cessé  da 
Fêtre.  Le  passé  vous  répond  de  F  avenir. 

Vos  stations  thermales,  si  riches  et  si  célèbres,  devraient  déjà  être  reliées 
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au  chemÎD  de  fer  par  des  embranchements.  Cette  grande  œuvre  sera  Tobjet  de 
mes  persévérants  eiïorts. 

Agréez»  mes  chers  Concitoyens,  Tassurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

M.  Aucot, 

Ancien  député, 

Maître  des  requêtes  au  Couaeil  d'Ëtat. 


ARRONDISSEMENT  DE  BAGNÈRES 

;M.  CONSTATS 


M.  Constans»  alors  ministre  de  rintérieur,  que  des  électeurs  de  Parrondis- 
sement  de  Bagnères  avaient  prié  d'accepter  la  candidature  o*a  pas  fait  de  pro¬ 
fession  de  foi. 
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‘  DÉPARTEMENT 


DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES 


ARRONDISSEMENT  DE  PERPIGNAN—  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  ESGARGÜEL 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  des  cantons  de  Perpignan-Ouest,  Rivesaltes, 
Latour  et  Saint-Paul. 


Électeurs, 

Les  délégués  de  V Union  républicaine  tn'oüt  désigné  comme  candidat  à  la  dé- 
patation  pour  la  1’^  circonscription  du  1®"^  arrondissement. 

G^est  pour  la  quatrième  fois  que  mes  concitoyens  me  font  cet  honneur,  ce 
sera,  fm  ai  la  confiance^  un  quatrième  succès - 

Le  programme  élaboré  par  la  délégation  ayant  été  adopté  par  moi,  sans 
autre  réserve  que  de  le  dépasser,  si  Toccaslon  seprésentait,  je  n’ai  pas  à  formuler 
Is  mieu.  Je  ne  veux  dire  qu*un  mot  à  ce  sujet  :  c’est  que  tout  ce  qui  me  paraîtra 
utile  à  rintérôt  français,  utile  à  t'alîermlssement  d'une  République  démocratique 
progressive,  utile  à  Pémancipation  des  départements,  des  communes  et  des  in¬ 
dividus,  je  le  ferai. 

En  1871,  c’est  le  départenaent  tout  entier  qui  m’envoya  à  FAssemblée  aatio- 
oale,  Assemblée  néfaste  qui,  usurpant  le  droit  constituant,  imposa  à  la  rance 
utie  constitution  savamment  étudiée  pour  contrecarrer  les  aspirations  nationales. 

Je  refusai  de  voter  cette  Constitution  qui  créait  un  Sénat  dont  le  mode 
d’élection  supprimait  toute  proportionnalité  dans  F  expression  de  la  volonté  na¬ 
tionale.  Oq  me  0t  un  criine,  alors,  de  mon  refus  de  vote  ;  mais,  depuis,  ceux- 
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là  môme  qui  m^avaieiu  désapprouvé  out  recoonu  l'absolue  nécessité  de  la 
révision. 

C'est  aussi  îa  môme  Assemblée  nationale  qui  rétablit  le  scrutin  d'armndîs^ 
sement  si  cher  aus  réactionnaires*  Ca  Chambre  de  187G  fut  élue  au  scrutin  uni- 
nominal  et  Von  sait  si  les  partis  hostile  à  la  République  en  profiiÈreut  Mèmfï 
mode  d'élection  pour  la  Chambre  de  1877',  ou  Ton  fut  dans  ia  triste  nécessité 
d'invalider  plus  du  dixième  des  élus. 

Mous  espérions  que  rélectmn  actuelle  se  ferait  au  scrutin  de  liste,  Um 
le  Sénat,  glace  à  ses  membres  ibarabvibles,  et  partant  irresponsables,  ne  W  pas 
voulu . 

Mous  allons  donc  subir,  pour  la  dernière  fois,  je  Tespère,  îa  décisîoa  dy 
scrutin  restreint,  si  favorable  à  Tinlngue  et  aux  influences  locales.  Pour  Pbomieur 
du  suffrage  universel,  espérons  qu'elle  sera  conforme  aux  intérêts  de  la  démo¬ 
cratie  et  de  la  République, 

En  ce  qui  me  concerne,  si  je  suis  réélu,  je  mettrai  tout  mon  dévouenieDî 
el  réxpérieflce  parlementaire  que  dix  ans  de  pi'atiqtie  m'ont  prôcurêé  aiJ 
de  la  cause  républicaine.  Mon  passé  vous  répond  de  ravenir. 


Vive  la  BèptMique  ! 


L  .  EsCABGtîEL, 


Député  sortant, 


Programme  adopté  par  la  réumon  des  Délégués  de  l'Union  Répu¬ 
blicaine,  tenue  à  Perpignan,  le  7  août,  et  accepté  par  le  can¬ 
didat. 

Instruction  gratuité  et  laïque  à  tous  les  degrés;  iustruclîon  primaire  obli¬ 
gatoire  ; 

Révision  de  la  Constitution  ; 

Suppression  du  Sénat; 

Réforme  de  la  magistrature  ;  suppression  de  rinamovibilité  ; 

Liberté  de  presse,  de  réunion  et  d'associàtidü  ; 

Séparàtion  de  rÉglise  et  de  TÉtat; 

Création  dhme  caisse  de  retraites  pbut  lès  iravâilletirs; 

ObligatiûÜ  du  service  milîtaire  pour  tous  les  Français  sans  dMhctidnp  et 
suppréssion  du  volontariat  d’ûn  an; 

Révision  du  cadastre  ; 

Rétablissement  du  scrutin  de  îistb  ; 

Rétablissement  du  divorce  ; 

liUerdiclLon  formelle  pour  les  députés  de  faire  partie  d'une  Sciété  Mâù- 
cîérê  ; 

Obligation  pour  le  député  de  èonVoquél  les  électeurs  à  la  ûn  de  büatjüc 
sêssîûQ  pour  fendre  compte  de  son  mandat. 
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ARRQNDISSEÎVffiNT  DE  PERPIGNAN  —  2*  aiRGONSCRIPTION 

M.  BROüSSIi; 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT 


2"  circonscription  de  Tarrondissement  de  P^rpiçnan. 

Citoyens  Électeurs, 

Les  délégués  de  presque  toutes  les  communes  composant  les  cantons  Est 
de  Perpignan,  Thuir  et  Millas,  ont  bien  voulu  me  désigner  comme  candidat 
républicain  radical  à  la  députation. 

La  candidature  m’ayant  été  offerte  à  Vunanirnitt  des  89  délégués,  j’ai  eu  le 
devoir  de  l’accepter  comme  un  gage  de  sympathie  et  de  confiance. 

Le  programme  des  réformes  poliUqxics  ç,i  sociqles  les  plus  xvrgenies  a  été 
élaboré  par  le  Comité  et  revêtu  de  ma  signature. 

De  plus,  afin  que  le  moindre  soupçon  ne  puisse  planer  sur  moi,  j’ai  remis  à 
une  commission  spéciale  de  permanence  ma  démission  en  blanc. 

OITrjr  aux  électeurs  toutes  les  garanties  de  droitqre  politique,  ce  n’est  pas 
s’amoindrir,  c’est  se  relever  à  leurs  yeuxl 

Si  j’avais  l’insigne  honneur,  Citoyens,  d’être  l’élu  de  la  2*  circonscription, 
je  défendrais  vos  intérêts  avec  l’énergie  d’un  homme  de  31  ans  qui,  depuis  sa 
majorité,  soutient  comme  franc-maçon  et  libre-penseur,  fils  et  neveu  de  pro¬ 
scrits,  la  cause  du  progrès  démocratique. 

Héclamer  la  suppression  de  toutes  les  institutions  que  la  réaction  nous  a 
léguées  ramélioraiiou  incessante  du  soçt  de  la  classe  laborieuse,  telle  serait 
ma  préoccupation  constante. 

Heureux  si  je  pouvais  faire  entendre  à  la  tribune  mêrne  les  volontés  de  mes 
commetants  I 

Dans  quelques  jours  vous  déposerez  les  bulletins  de  vote  dans  l’urne  élec¬ 
torale.  Si  répreuve  m’était  favorable,  je  donnerais  immédiatement  ma  démis¬ 
sion  de  çopseiller  d’arrondissement  et  j’irais  m’asseoir  sur  les  bancs  de  l’extrême 
gauche,  auprès  mon  ami  et  maître,  le  vénérable  Louis  Blanc. 

Et  quand  je  rentrerais  dans  le  Roussillon,  à  l’époque  des  vacances,  je  vous 
rendrais  compte  de  mon  mandat  de  député,  en  même  temps  que  je  continuerais 
de  prêter  le  modeste  concours  de  ma  parole  aux  républicains  dont  je  serai  tou¬ 
jours  l’avocat. 


Émile  Brousse. 
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Électeurs  de  la  2'"  circonscription, 

Vous  venez  de  lire  la  professioQ  de  foi  de  celui  que  nous  avons  désiré  à 
ruiianimitô  comme  le  plus  digne  d’obtenir  les  sulïrages  des  Républicains  parti¬ 
sans  des  réformes  vraiment  progressives  et  radicales. 

Depuis  dix  ans,  nous  le  voyons  à  Tœuvre  dans  les  loges  maçonniques,  le 
Cercle  des  Travail leiii's,  ia  Société  de  1* Humanité  et  celle  de  la  Lîbre-Peusée* 

il  a  été  à  côté  de  nous  dans  toutes  les  élections  qui  ont  marqué  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  du  progrès. 

Quoi  qu’on  puisse  dire,  nous  connaissons  l’homme;  nous  connaissons  aussi 
son  vieux  père  et  les  membres  de  sa  f amibe,  qui  ont  éprouvé  en  1851  et  en 
1858  tant  de  douleurs  pour  la  défense  de  la  République  contre  le  gouverneinfint 
criminel  du  Deux  Décembre. 

Le  citoyen  Émile  Brousse  a  signé  le  programme  suivant,  qui  est  celui  de 
Textrème  gauche  : 

Réformes  sociales  ;  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers  ;  araélioradon  du  sort 
des  travailleurs; 

Suppression  du  Sénat  ; 

Suppression  de  Piu amovibilité  de  la  magistrature  ; 

Suppression  du  budget  des  cultes; 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat; 

Abolition  des  travaux  industriels  dans  les  prisons  et  les  couvents; 

Libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d’association  ; 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique; 

Suppression  de  la  présidence  de  la  République  ; 

Franchises  communales  et  départementales  ; 

Abolition  du  volontariat  d’un  an;  réduction  du  service  militaire  et  obligati&n 
pour  tous  les  FrÊinçais  sans  exception  ; 

Abolition  de  tout  cumul  et  diminution  des  gros  traitements  ; 

Instruction  gratuite  et  laïque  à  tous  les  degrés,  obligatoire  au  premier 
degré. 

Épuration  du  personnel  réactionnaire  de  toutes  les  administrations  pu¬ 
bliques; 

Dégrèvement  des  împMs.  —  Impôt  progressif  sur  le  revenu.  —  Eévisioadu 
cadastre  ; 

Aboiiiion  de  la  peine  de  mort; 

Rétablissement  du  divorce; 

Droit  exclusif  pour  la  représentation  nation  de  de  décider  de  laguerrael 
de  la  paix  ; 

Suppression  de  l’intervention  des  patrons  dans  Pàiiminîstratîon  des  caisses 
ouvrières  ; 

Révision  de  la  loi  sur  les  prud’hommes; 

Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjLidicaiions  des  travaux  publics; 

Réforme  de  la  procédure  civile.  —  Diminution  du  prix  de  la  justice; 
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Interdiction  pour  le  député  de  faire  partie  d'une  association  financière  ; 

Reddition  de  compte  du  mandat  après  chaque  session; 

Obligation  pour  le  député  de  ne  Jamais  s'abstenir  dans  un  vote. 

Le  député  devra  prendre  l’engagement  de  voter  à  la  Chambre  une  pro¬ 
position  de  loi  tendant  à  donner  au  mandat  législatif  les  garanties  du  mandat 
civil. 

Le  citoyen  Émile  Brousse,  notre  candidat,  n’a  pas  craint  de  donner  toutes  les 
garanties  possibles  au  Comité  en  remettant  sa  démission  en  blanc. 

Votez,  Citoyens  électecteurs,  pour  le  ferme  et  digne  candidat  que  nous  vous 

présentons.  _  ...  - 

Il  est  connu  et  estimé  !  Que  votre  décision  souveraine  du  21  août  lui  soit 
favorable,  et  nous  pouvons  affirmer  que  vos  intérêts  seront  défendus  avec  une 
éloquence  et  une  énergie  infatigables. 

Aux  urnes.  Citoyens  ! 

Vive  la  République  progressive  et  radicale  ! 

Sigm  :  Léon  Vilar,  conseiller  général  ;  Farines, 
conseiller  d’arrondissement  ;  Firmin  Bras- 
sou,  conseiller  d’arrondissement;  Parahy, 
conseiller  d’arrondissement;  Raynal  fils,  con¬ 
seiller  municipal  ;  Bâche,  maître  maçon  ; 
Gally  Claude,  conseiller  municipal;  Py  Em¬ 
manuel,  fabricant  de  futailles;  Gornanel, 
charron  ;  Huart,  comptable;  Respaut,  négo¬ 
ciant  ;  Dabadie,  représentant  de  commerce  j 
Jules  Lafon,  maître  maçon;  Girondon,  pein¬ 
tre  î  Cabané,  brossier;  Louis  Vidal,  peintre; 

^  ■  Pierre  Thomas,  employé  de  commerce. 
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ARRONDISSEMENT  DE  CÉRET 

M,  FORNÉ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  GU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  Farrondissement  de  Géret 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vers  la  lin  do  janvier  187$,  vons  m^aveîî  fait  l’honneur  de  me  choisir  pour 
voire  député.  Le  mandat  que  vous  m'avez  confié  louche  à  son  terme.  Je  viens 
vous  rendre  mes  comptes,  résumer  les  résultats  obtenus  dans  celte  législature, 
et  jeter  un  coup  d’œil  sur  ravenir. 

Tout  se  tient,  tout  est  solidaire  dans  la  grande  patrie  française  ;  la  Repu- 
blique  est  une  et  indivisible,  comme  disaient  nos  pères.  Le  député  que  vous 
ave^  nommé  devient  le  député  de  la  France.  11  a  pour  mission  d’abord  de  colla¬ 
borer  aux  lois  qui  règlent  les  intérêts  généraux  du  pays,  et  en  second  lieu  de 
veiller  à  ce  que  ces  intérêts  généraux  reçoivent  leur  satisfaction  dans  la  partie 
du  pays  qui  Fa  envoyé  au  Parlement, 

J’ai  abordé  cette  haute  et  large  mission  avec  le  seniiment  profond  de  ma 
responsabilité,  et  avec  un  sentiment  trop  justifié  de  modestie.  Je  n’aî  jamais  eu 
la  prétention  de  jeter  un  vif  éclat,  mais  j’ai  eu  Pambiiion  de  faire  tout  mon 
devoir  et  d’étre  un  ouvrier  utile.  J’ai  travaillé^  j’ai  étudié,  j’ai  écouté  attentive¬ 
ment  Favis  des  hommes  compétents  ;  j’ai  émis  lejnienen  maintes  occasions,  j’aî 
voté  avec  une  entière  indépendance,  n’écoutant  que  ma  conscience  et  Fopinioii 
générale  de  mes  commettants;  je  suis  intervenu  enfin  auprès  de  FAdministra- 
tion,  toutes  les  fois  que  cela  m’a  paru  nécessaire,  pour  réclairer,  avec  ré¬ 
serve  et  avec  mesure,  et  en  kü  laissant  la  liberté  d’action  à  laquelle  lui  donne 
droit  sa  responsabilité. 

Au  point  de  vue  purement  politique,  la  Chambre  élue  en  1877,  sans  autre 
programme  que  la  résistance  au  pouvoir  personnel  et  l'établissement  défi¬ 
nitif  de  la  République,  s’est  trouvée,  jusqu’à  la  fin  de  1878,  en  présence  dkm 
Sénat  et  d’un  Pouvoir  exécutif  hostiles.  11  lui  était  difficile,  dans  ces  conditions, 
d’entreprendre  séneuserneut  les  réformes  que  réclame  la  démocratie. 

Mais  la  situation  s’est  coasidérablement  modifiée  à  partir  du  jour  ou  le  Con¬ 
grès  a  élevé  Jules  Grévy  à  ia  présidence  de  la  République.  Au  lendemain  de  ce 
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jour  mémorable,  qu'a  loauguré  Vhte  véritablement  républicaine,  la  Chambre  des 
Députés  a  commis  trois  fautes  : 

La  première  fiiu Le  est  de  Q'avoir  pas  voté  d'acGlaiiialion  Pamnistie  plenière» 

Je  ne  GOmpn  nds  pas  que  nos  geuvernanls  d'alors  n’aient  saisi  avldeineuL  cette 
occasion  unique  pour  jeter  le  voile  de  rouhli  sur  nos  discordes  civiles»  Uo  cri 
du  cœur,  h  défaut  de  prévoyance  politique,  aurait  dû  les  entraîner ï  Que  de 
misère,  que  de  ressentiments  ce  grand  acte  de  récoaciliatiou  nous  aurait  épar¬ 
gnés  ! 

Ce Ué  première  faute  en  a  ealraîaé  uue  seconde»  La  Gbambre^  après  avoir 
reconnu  la  culpabilité  des  hommes  du  16  mai,  a  décidé  quMl  n'y  avait  pas  lieu 
de  les  poursuivre,  et,  pour  se  contredire  eile-raêine  jusqu'au  boutj  elle  s’est 
douué  la  puérile  satisfactiou  de  les  flétrir»  SI  la  Chambre  avait  eu  la  sapsse  de 
voter  ramnistie,  celie-ci  devant  s'appliquer  nécessairement  à  tous  les  faits  poli¬ 
tiques  aotérieurs,au  16  mai  comme  a  la  Commune,  tout  était  fini»  Mais  mootrer 
ant  de  mansuétude  à  l’égard  des  hommes  qui  avaieut  essayé  avec  tant  d  inso¬ 
lence  de  confisquer  la  souveraineté  nationale,  tandis  qu'on  se  montrait  si  rigou¬ 
reux  envers  ceux  dont  la  plupart  n’ étaient  coupables  que  d’avoir  cédé  a  folie 
patriotique,  c'était  blesser  de  la  façon  la  plus  grave  ce  sentiment  d'égalité  et  de 
justice  qui  forme  le  fond  du  caractère  moral  de  notre  race» 

Lorsque  le  renouvellement  triennal  du  Sénat,  en  1879,  et  l  élévation  de 
Jules  Grévy  à  la  Présidence  de  la  République  eurent  mis  fin  au  régime  de  com^ 
bat,  la  Chambre  des  Députés,  qui  Jusqu'à  ce  moment  avait  été  une  Chambre  de 
résistance,  se  trouva  on  face  d'une  situation  nouvelle  pour  laquellei  il  faut  le  dii 
elle  était  iusufllsammcnt  préparée»  Il  s'agissait  d'entreprendre  la  grande  œuvre 
des  réformes  démocratiques,  et,  pour  pouvoir  marcher  d'un  pas  assuré  dans 
celte  voie,  il  aurait  fallu  constituer  tout  d’abord  un  GouveraemeiU  ferme  et  du¬ 
rable»  A  cet  effet,  il  était  nécessaire  que  les  divers  groupes  républicains  s’enten¬ 
dissent  ponr  lâcher  de  dégager  la  moyenne  des  réformes  actuBllement  possibles^ 
pour  arrêter  les  bases  d’un  prograiimie  dont  on  aurait  poursuivi  la  réalisation 
pendant  k  seconde  partie  de  la  législature»  Tel  étaitikvis  du  groupe  auquel  je 
m’honore  d'apparieuir,  l  Union  républicaine,  avis  que  j'ai  partagé  et  hautement 
exprimé.  Cet  avis  ne  fut  malheureusement  pas  adopté.  La  gauche  resta  divisée 
en  quatre  groupes  qui  s'enfermèrent  chacun  dans  son  objectif  particulier.  Gette 
siluauon  rendait  une  action  commune  bien  diflicüe;  delà  les  incertitude,  im  hé¬ 
sitations,  les  faiblesses,  l'instabilité.  Gomment  une  Chambre  qui  ne  se  connais¬ 
sait  pas  elle-même,  aurait-elle  pu  imprimer  une  direction  ferme  au  ministère 
et  quelle  initiative,  quel  esprit  de  suite  pouvait-on  attendre  de  ministères  con- 
stainmént  incertains  de  la  majorité? 

Deux  éléments  compliquaient  cette  situation,  d'une  part,  ia  présence  au 
sein  de  la  Chambre,  d'un^  minorité  énorme  de  loû  membres,  Uès  unis  dans 
un  môme  soïUinieutde  haine  cimtre  laUépiibliqne,  ifayaiit  pas  d’aiure  but  que  de 
discréditer  le  Gouvernement  aux  yeux  du  pays,  toujours  à  railïiL  pour  proüter  de 
î3üs  divisions,  toujours  prêts  à  se  joindre  aux  groupas  mécouleDis,  afin  de  pous¬ 
ser  les  choses  à  l'extrême  et  de  faire  de  l’instabilité  la  règle;  et  d’autre 
part,  le  Sénat,  dont  U  majorité  était  acquise,  il  est  vrai^  à  la  forme  républi- 
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caine,  depuis  les  élections  de  1879,  mais  dominé  encore  par  rinHuence  cléricale 
et  hostiles  auK  grandes  réformes* 

Telles  étaient  les  difficultés  au  milieu  desquelles  la  Chambre  devait  entre¬ 
prendre  sa  tache.  Par  ses  origines,  par  sa  situation,  elle  était  fatalement  con¬ 
damnée  à  être  une  Chambre  de  transition,  après  avoir  été  une  Chambre  de  ré¬ 
sistance. 

Et  pourtant,  après  avoir,  grâce  à  la  sagesse  et  à  la  fermeté  du  pays, 
triomphé  delà  coalition  monarchique,  cette  Chambre  a  accompli  une  oeuvre  légis¬ 
lative  considérable  et  assemblé  de  précieux  matériaux  pour  la  législature  pro¬ 
chaine* 

Dans  l’ordre  politique,  elle  a  réformé  la  législation  sur  Tétât  de  siège,  sur 
le  colportage,  sur  les  débits  de  boissons,  sur  le  Conseil  d*État,  sur  le  droit  de 
réunion,  sur  la  presse,  sur  les  syndicats  professionnels,  etc*  Toutes  ces  réformes 
ont  été  dictées  par  Tesprit  de  liberté,  et  bien  qu’elles  ne  soient  point  parfaites, 
on  ne  peut  nier  sans  injustice  qu’elles  constituent  un  progrès  énorme  sur  Pétat 
antérieur. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier,  la  Chambre  n'a  pas  cessé  de  faire 
les  plus  grands  elTorts  pour  favoriser  le  développement  de  la  production  et  des 
échanges,  sources  de  la  richesse  publique,  elle  a  conduit  a  bonne  fin  Timmeose 
travail  de  la  fixation  des  tarifs  généraux  de  douanes;  elle  a  voté  et  cemmencé  à 
réaliser  le  vaste  système,  élaboré  par  M*  de  Freycinet,  tendant  à  compîéter  îe 
réseau  de  nos  chemins  de  fer,  nos  canaux,  nos  ports  maritimes,  nos  routes  na¬ 
tionales,  nos  chemins  vicinaux,  etc*;  elle  a  opéré  successivement  sur  les  impôts 
les  plus  lourds,  qui  avaient  été  établis  pour  payer  les  frais  de  la  guerre  de  1870, 
des  dégrèvements  dont  la  somme  s’élève  annuellement  é  300  millions* 

Et  cependant  elle  n’a  reculé  devant  aucun  sacrifices  pour  assurer  la  défense 
nationale,  pour  refaire  notre  matériel  militaire  et  navaI,pour  reconstituer  Tarmée* 
En  même  temps  qu’elle  réorganisait  législativement  Tétat- major,  Padmioistration 
de  Parmée,  le  corps  des  sous-officiers,  elle  amélioraît  largement  la  solde  d’acti¬ 
vité  et  les  pensions  de  retraite  des  officiers,  des  soldats  et  des  marins.  Son  patrio¬ 
tisme  lui  a  fait  un  devoir  de  renvoyer  à  la  prochaine  législature  la  loi  sur  la  ré¬ 
duction  du  service  militaire,  réduction  qu’il  serait  imprudent  de  déterminer  par 
une  loi,  tant  que  nous  n’aurons  pas  acquis  la  certitude  d'avoir  de  bons  cadres 
de  sous-officiers* 

Mais  c’est  vers  Hnstruction  publique  que  se  sont  portés  les  plus  grands  efforts 
de  la  Chambre,  et  il  fautTen  louer  sans  réserve,  car  la  première  condition  arem- 
plir  pour  assurer  l’avenir  de  notre  démocratie,  c’est  de  donner  aux  jeunes  géné¬ 
rations  une  éducation  forte,  rationnelle,  civique,  et  de  Parracher  aux  influences 
délétères  du  cléricalisme* 

Pour  vous  donner  une  idée  générale  de  cet  effort  admirable,  il  me  suffira 
de  vous  dire  que  le  budget  de  Pinstruction  publique,  qui  était  de  2k  millions 
sous  PEmpire,  a  été  porté  à  90  millions*  Je  regrette  de  ne  pouvoir  vous  exposer 
en  détail  toutes  les  lois  votées  pour  réorganiser  renseignement  public,  et  qui 
s’appliquent  aux  filles  comme  aux  gart^ons*  La  loi  de  la  gratuité  de  Penseigne- 
ment  primaire  va  fonctionner*  La  loi  établissant  l’obligation  et  la  laïcité,  votée 
par  la  Chambre,  a  éprouvé  un  échec  devant  le  Sénat;  mais  nous  avons  le  ferme 
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espoir  qm  le  Sénat  viendra  k  récîpi*scencej  surtout  après  lu  reooavellemBiU 
triennal  de  1882, 

L'arromlisseniont  de  Cèret,  mes  chers  Concitoyens,  a  participé  à  l'ensemble 
de  ce  moQveineDL  de  progrès  que  je  viens  de  voua  esquisser  d’une  manière  si 
sommaire  et  si  imparfaite*  Le  chemin  de  fer  de  la  vallée  du  Tech  vient  d'entrer 
enfin  dans  la  phase  d'eitécution;  —  et  ici,  que  les  impatients  me  permettent  de 
leur  dire  que  les  phases  de  préparation  de  tous  les  grands  travaux  publics  sont 
toujours  très  longues,  et  que  nous  iTavons  certaînement  pas  attendu  plus  long¬ 
temps  que  les  autres.  Cette  observation  s'applique  à  Port-Vendres, 

Les  Députés  et  les  Sénateurs  des  Pyrénées-Orientales  ont  signalé  de  tous 
temps  aux  pouvoirs  publics  Piraporlance  de  ce  port,  par  lequel  la  France  tend  la 
main  à  FAlgérie,  et  la  nécessité  de  le  développer.  Une  statistique  cruelle  a 
longtemps  paralysé  nos  efforts.  Mais  Fétablissement,  si  péniblement  obtenu^ 
des  Paquebots  transatlantiques,  a  été  le  signal  d'une  ère  nouvelle*  La  vérité  de 
nos  observations  et  de  nos  espérances  a  été  reconnue.  Une  dernière  étude  pour 
le  creusement  du  troisième  bassin  a  été  confiée  à  notre  excellent  Ingénieur  en 
chef;  le  travail  est  très  avancé,  et  nous  avons  tout  lieu  de  compter  sur  le  succès 
déQnidr. 

Nos  routes  nationales  seront,  dans  un  [avenir  prochain,  terminées  et  amé¬ 
liorées.  Sur  ma  demande,  P  élude  de  la  lacune  comprise  entre  Prals-de-Mollo  et 
la  frontière  d'Espagne  a  été  entreprise.  La  construction  de  la  route  thermale  de 
ia  Preste  a  été  activée*  Les  études  se  poursuivent  pour  la  reciiCcation  de  la 
route  d'Espagne,  du  côté  du  Perthus,  etc. 

Permettez  moi  de  m'en  tenir  à  ces  points  principaux,  permettez-moi  surtout 
de  me  (aire  sur  la  part  que  fai  prise  dans  ces  affaires. 

QiPil  me  suffise  de  me  dire  une  fois  pour  toutesqiieîe  ne  suis  resté  étranger 
ou  indifférent  à  aucun  de  vos  Intérêts;  que  j'ai  examiné  toutes  les  questions; 
que  j’ai  indiqué  les  solutions  qui  me  paraiïisaient  préférables,  et  que  j*ai  em¬ 
ployé  toute  mon  humble  inûuence  à  en  presser  rexécution. 

Je  m'en  rapporte  avec  confiance  aux  témoignages  de  tous  ceux  qui  m'oot 
signalé  une  cause  juste  à  défendre. 

Et  maintenant,  mes  chers  ConcUoyeos,  rentrons  en  nous-mêmes  et  écoutons 
ce  seDiimeiit  de  justice  qui  est  au  fond  de  la  conscience  de  chacun  ;  îa  Répu¬ 
blique  tient»elle,  oui  ou  non,  ses  promesses?  A  quelle  époque  les  citoyens  ont-ils 
joui  de  plus  de  liberté,  de  plus  d’ordre,  de  plus  de  sécurité?  Depuis  combien 
d'années  n’attendiez-vous  pas  les  améliorations  morales  et  matérieiîes  que  cette 
législature  de  trois  ans  et  demi  vous  a  assurées? 

Gardons-nous  donc  des  impatiences  excessives.  Sachons  attendre  que  les 
fruits  soient  mûrs,  avant  de  vouloir  les  cueillir.  Rien  ne  sert  de  courir,  il  faut 
arriver  à  temps. 

Mais,  pour  arriver,  il  faut  marcher.  Or  un  grand  obstacle  se  dresse  devant 
nous  touies  les  fois  que  nous  voulons  marcher  en  avant  :  c’est  le  Sénat,  qui. 
dans  SH  constitution  actuelle,  représente  au  sein  de  notre  démocratie  une  insti¬ 
tution  monarchique.  11  faut  donc  travailler  sans  relâche  à  faire  du  Sénat  uneins- 
tilatiüQ  démocratique  et  dans  ces  conditions  soyez  assuré  qu’il  pourra  jouer  un 
rôle  utile.  C’est  \k  du  moins  ma  couviction  profonde. 
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J’estime  donc  que  le  pays  doit  demaiKler  à  tous  les  candidats  à  la  Cbambrô 
ou  au  Sénnt,  rengagement  de  voter  la  révision  de  îa  conslitutionj  afin  d'arriver, 
dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  modifier  le  Sénat  par  la  suppression  des  ina¬ 
movibles,  par  F  élargissement  rationnel  de  sa  base  électorale,  et  surtout  par 
une  déterminaiioii  très  précise  et  une  limitation  de  ses  attributions. 

Le  second  obstacle  est  la  Magistrature, 

Notre  magistrature  est  non  seulement  ta  citadelle  de  la  réaction,  mais,  en¬ 
visagée  simplement  comme  institution,  elle  un  véritable  anachronisme* 
Inamovibilité  et  démocratie  sont  deux  termes  incompatibles,  L^inamovibilité  tient 
eo  échec  la  sonveralneté  nationale;  or,  la  justice  ne  pouvant  et  ne  devant désor- 
mais  être  considérée  que  comme  une  émanation  de  cette  souveraineté,  il  est  in¬ 
dispensable  pour  ramener  rinstitiition  à  son  principe,  d'établir  la  responsabi* 
lilé  du  juge,  de  ne  lui  confier  que  des  fonctions  temporaires^  et  de  le  soumettre 
àTélection,  en  s'entourant,  d'ailleurs,  de  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
créer  un  personnel  éclairé,  instruit,  expérimenté  et  indépendant. 

U  faudra  en  môme  temps  élever  les  traitements,  pour  rendre  ces  fonctions 
accessibles  à  tous* 

La  question  la  plus  aifficiïe  à  résoudre,  la  plus  grave,  la  plus  délicate,  est, 
sans  contredit,  celle  qui  est  relative  aux  rapports  des  Églises  et  de 
rÉtat*  Il  est  certain  que  FÉtat  et  les  Églises  n'ont  rien  à  faire  ensemblo; 
leurs  domaines  sont  absolument  distincts*  Chacun  prétendant,  d'ail¬ 
leurs,  à  la  dominai  ion,  leur  mariage  forcé  est  une  source  permanente  de  dé¬ 
sordre  moral  ;  il  faut  briser  le  lien,  il  faut  prononcer  le  divorce.  Les  Églises,  li¬ 
vrées  à  elles ^mêmes,  seront  plus  libres  et  plus  respectées*  1res  croyances  sin¬ 
cères  adoptent  cette  solution;  elle  n^est  combattue  que  par  ceux  qui  cherchent 
dans  la  religion  un  Instrument  de  domlualion. 

Il  faut  donc  séparer  les  Églises  de  FÉtat,  ce  qui  amènera  la  denondalion 
du  Concordat  et  la  suppression  du  budget  des  cultes*  Mais  il  y  aura  quelques 
précautions  à  prendre,  soitpour  prévenir  et  atténuer  le  trouble  qui  pourrait  ré¬ 
sulter  d’une  brusque  rupture,  soit  pour  éviter  que  les  Églises  ne  puissent  deve¬ 
nir  des  états  dans  l  État* 

Outre  ces  trois  questions  capitales  que  je  viens  d’examiner  rapidement,  il 
y  a  d'autres  questions  politiques  et  sociales  qui  intéressent  sérieusement  la  dé¬ 
mocratie  ;  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  dont  je  demeure  le  partisan  dé 
plus  en  plus  convaincu  ;  le  développement  des  associations  syndicales  et  de  la 
liberté  d’association  en  général  ;  les  ioslitutions  destinées  h  assurer  l’avenir  des 
travailleurs,  etc.,  etc. 

Mais  j’en  ai  dit  assex  pour  vous  permettre  d’apprécier  mes  tendances,  et 
d’ailleurs  vous  me  connaissez  déjà  de  longue  date* 

Si  mes  idées  sont  les  vôîrcs,  si  vous  me  croyez  digne  de  les  représenter,  si 
vous  êtes  convaincus  que  mon  long  dévouement  à  îa  cause  démocjaiiqiie  aese 
démentira  pas,  et  que  IVxpérience  que  j’ai  acquisé  des  hommes  et  des  choses 
peut  être  utile  à  la  République  en  général  et  aux  intérêts  de  notre  pays,  js 
demeure  à  votre  disposition* 

Veuiliez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  Pexpression  de  mes  sentimeuts 
fraternels. 


Forké. 
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ARRONDISSEMENT  DE  PRADES 
M.  ESCANIÉ. 


Aux  Électeurs  de  l’arrondisseineni  de  Prades 


Chers  Concitoyens, 

En  187&  et  en  1877,  la  République  était  encore  menacée;  le  pouvoir  était 
aux  mains  de  ses  adversaires  ;  vous  n’avez  pas  oublié  l’usage  qu’ils  en  fai¬ 
saient. 

On  fit  appel  à  mon  àévoiuneüt. 

Avec  le  concours  dévoué  des  républicains  de  l’arrondissement,  je  luttai 
contre  des  obstacles  qui  paraissaient  insurmonlables  et  au  milieu  de  1  état  de 
perplexité  où  l’incertitude  de  l’avenir  jetait  alors  les  meilleurs  esprits.  Notre  seul 
moyen  de  propagande  était  notre  confiance  dans  1  établissement  définitif  de  la 
République. 

Aujourd'hui  la  République  n’est  plus  mise  en  qnesüon;  il  est  môme  a  présu¬ 
mer  c[ue  ses  adversaires,  très  nombreux  encore  dans  les  deux  Ctiiunbrcs,  subi 
îont  bientôt  une  défaite  complète. 

Mais  si  la  République  est  assurée  dans  son  existence,  n’esi-il  pas  imprudent 
d’oublier  les  leçons  du  passé?  N’y  a-t-il  pas  des  fautes  à  commettre,  et  n’esl-ce 
pas  une  faute  bien  grave,  que  de  donner  le  spectacle  de  ces  divisions  qui 
creusent  un  abîme  entre  des  compatriotes,  faits  pour  se  comprendre  et  s’es¬ 
timer  J 

Aujourd'hui  je  fais  appel  à  vos  Bentiments  d’honneur,  à  voire  esprit  de  jus¬ 
tice  et  à  votre  bon  sens. 

Un  homme,  qui  se  dit  radical  et  qui  n’a  aucune  notoriété  politique,  se  pré¬ 
sente  à  vous  et  sollicite  le  mandat  de  député  t  Vous  ignoriez  lûer  son  existence 
et  personne  de  vous  ne  pourrait  répondre-  de  son  passe,  bi  on  1  intei  roge  à  cet 
égard,  il  le  prend  de  haut  et  ne  donne  que  des  explications  msnlfisantes. 

Il  invoque  sa  qualité  récente  de  pins  fort  imposé  de  l’arroadissement,  titre 
bien  secondaire  sous  notre  régime  républicain  et  démocratique! 

Il  promet  de  nombreux  chemins  de  fer.  Est-ce  à  tltred’homme  d’affaires  ou 
de  législateur? 

Trois  journaux  célèbrent  ses  mérites  et  accumulent  les  appréciations  injustes, 
les  injures  et  les  outragés  contre  votre  compatriote,  qui,  pendant  l’exercice  de  son 
mandat,  n’a  pas  cessé  un  seul  instant  de  s’occuper  de  vos  intérêts. 
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Ce  système  de  candidatures  exotiques  et  rmaDcières  avait  été  prévu  ;  il  révèle 
un  danger  qu’on  avais  voulu  empêcher  par  rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Les  réclames  auxquelles  on  a  recours  ne  vous  permettent  pas  de  vous  mé- 
preiKÎre  sur  le  caractère  de  celle  candidature;  vous  détruirez  le  rnal  dans  son 
germe.  L’arrondissement  de  Prades  ne  doit  pas  accepter  un  candidat  qui  se  pré¬ 
sente  dans  de  telles  conditions* 


C tiers  Concitoyens, 

Je  crois  avoir  fait  mon  devoir* 

Je  me  suis  attaché  à  représentep  la  moyenne  de  Popinion  des  républicains 
de  Parroiidisseineni;  tous  voulaient  sincèrement  la  consolidation  de  la  Répu¬ 
blique,  mais  j’avais  constaté  bien  souvent  qu’il  existait  des  divergences  sur  le 
procédé  à  suivre  et  sur  Pappltcation  plus  ou  moins  immédiate  des  réformes* 

Je  suis  persuadé  d’avoir  contribué  pour  ma  faible  part  a  Pafièrinîsseraeût 
progressif  de  la  République  et  d’avoir  préparé  ainsi  réiat  de  choses  actuel,  qui 
permettra  de  réaliser  touies  les  réformes  que  la  législature  de  1877  a  élaborées 
et  que  la  nouvelle  léglsialure  aura  pour  mission  d’accomplir. 

Ma  politique  sera  celle  de  V Union  Rèpublicaim^  dont  faccopt^  k  ÿro- 
gramme;  (1)  c’est  à  ce  groupe  que  j’appartiendrai. 


Chers  concitoyens. 

On  vous  dit  que  F  arrondissement  de  Prades  est  déshérité  et  que  rien  ii’a  été 
fait  pour  vous. 

C’est  un  mensonge. 

Ne  profilez-vous  pas  des  dégrèvements  d’impôt  qui  ont  été  opérés?  N’avez- 
vous  pas  votre  part  dans  les  dépenses  nouvelles  de  l’histrucîion  publique  et  des 
chemins  vicinaux? 

La  loi  sur  les  routes  nationales,  qui  a  été  récemment  volée,  en  permettra 
bientôt  l’achèvement  complet. 

Le  chemin  de  fer  de  Prades  à  Olette  est  un  des  premiers  qui  aient  été  décla¬ 
rés  d’utilité  [mbliqne  ;  il  va  entrer  dans  la  période  d’exécution;  les  travaux 
seraieui  déjà  commencés,  sans  les  obstacles  qui  ont  été  suscités. 

Les  projets  de  barrage  aux  Boulllouses  poar  la  vallée  de  la  Tetet  aux  étangs 
de  Carlit  pour  la  Cerdagne  sont  compièiement  terminés  et  ils  vont  être  soumis, 
s’ils  ne  le  sont  déjà,  à  l’examen  du  Conseil  général  des  ponts-et-chaussées. 


(1)  Voir  ce  programme  à  la  suite  de  la  profession  de  foi  de  M.  Escarguel,  page  194.  Ce  pro¬ 
gramme  a  été  accepté  par  M*  Escànyé  qui  Pa  fait  suivre  de  la  note  que  void  :  ^  Le  caiïdidat 
dans  les  réunions  a  tenues  a  fait  seulement  des  réserves  sur  la  suppression  du  Sénat,  an 
point  de  vue  de  l'opportunité. 


Signé  :  «  F.  Escanyé.  » 
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Avons-nous  Ijesoin  qu’on  vienne  noua  apprendre  quMl  ne  faut  pas  s^eii  tenir 
là?  Quel  est  le  pays  où  tous  les  projets  que  riniagination  peut  rêver  sont  eatière- 
ineiit  réalisés?  Le  progrès  est  incessant,  mais  il  oe  faut  point  oublier  que  la  pros¬ 
périté  du  payfî  pourrait  être  interrompue  si  la  République  n'était  pas  honnête¬ 
ment  gouvernée. 

Je  compte  sur  les  suffrages  de  tous  les  vrais  républicaios,  de  tous  ceux  qui 
savent  sacrifier  quelques  froissemeats  ou  méconteDiements  personnels  à  Tinté- 
rêt  supérieur  de  la  patrie. 

Votre  dévoué  compatriote, 


F.  Esga.^vé, 


DÉPARTEMENT  DU  HAUT-RHIN 


ABRONDISSEMENT  de  BELFORT 

M.  FRÉRY. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  CondtoycES, 

La  réaction  impuissante  se  meurt,  ^ 

Les  rares  survivants  monarchic|iies,  ciui  ont  échappé  jusqu  ici  a  la  jus  ice 

du  peuple  vont  comparaître  (levant  ses  assises. 

Ceux-là  le  pays  les  a  vus  à  Voeuvre  et  malgré  le  masque  libéral  dont  ils 

essaient  de  se  coiivnr  ils  sont  condamnés. 

Il  est  temps  que  la  France  travaille*  il  est  temps  d’eo  finir  avec  ces  pertur¬ 
bateurs  de  nos  assemblées,  avec  ces  fauteurs  de  désordres,  avec  ces  propaga^- 

leurs  (Je  fausses  nouvelles,  qui  u’out  pour  arme  que  la  calomnie  et  dont  les 
désirs  secrets  se  trahissent  par  le  dénigrement  systématique  de  nos  institu- 

fions.  * 

LaFrancene  peut  travailler  que  dans  le  calme  et  le  repos;  elle  les  veut  et  elle 
lesaura.  Le  21  août  ne  démontrera  pas  seulement  la  puissance  inébranlable  de 
ta  République,  mais  encore  Funion  complète  et  absolue  de  la  grande  famille 
républicaine, 

Ahl  certesi  Messieurs  les  Monarchistes,  le  repentir  vous  arrive  et,  comme 
par  le  passé,  vous  n^avez  retrouvé  le  chemin  de  nos  villages  que  pour  faire  mi¬ 
roiter  à  nos  yeux  les  mêmes  fallacieuses  promesses  qu’ autrefois. 

Il  est  trop  tard  I 

Nous  ne  vous  demandons  plus  ce  que  vous  voulez  faire.  Dites- nous  ce  que 
vous  avez  fait? 

Qu' avez-vous  fait  pour  réduire  le  service  militaire  î 
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Vous  Tavez  voté  pour  ime  durée  de  cinq  ans.  C^est  aîüsi  que  vous  avez  eu- 
teudu  protéger  ragriculture  qui  souffre  déjà  de  la  cherté  de  îa  main-d'œuvre? 

Qu'avez 'VOUS  fait  pour  nos  campagnards,  vous  qui  à  mite  heure  qv^ik  sont 
jugu,  faîtes  sonner  si  haut  Finiérêî  que  vous  leur  portez? 

Avez- vous  obtenu,  même  souieouj  même  proposé  le  moindre  dégrèvemeDl 
relatif  à  Pimpôt  foncier,  la  moindre  diminution  aux  frais  si  énormes  d'enregis¬ 
trement,  de  mutation  de  propriété,  dMiéritage? 

Avez-vous  protesté  contre  les  inégalités  dans  Tassîette  des  contrlbutious 
foncières? 

Avez-vous  demandé  la  réfection  du  cadastre? 

Avez-vous  songé  à  grouper  les  caî  U  valeurs  en  vue  d^amélioralîons  de 
subventions  à  obtenir? 

Avez-vous  fondé  la  moindre  société  d^agrî culture? 

Vous  n^avez  rien  fait,  ni  pour  l-agriculture,  ni  pour  la  diminution  des 
frais  de  justice,  ni  pour  les  vieux  serviteurs  de  l’Éiat,  les  petits  employés  si 
dignes  d’intérêt. 

Encore  une  fois,  vous  n’avez  rien  fait. 

Sii  Vous  avez  fait  le  2k  mai  et  le  16  mai;  vous  avez  résisté  à  toutes  les 
mesures  libérales  proposées  par  le  Gouvernement;  vous  vous  êtes  opposés  au 
développement  de  Pinstruction  du  peuple;  vous  vous  êtes  opposés  à  tous  les 
progrès  qui  devaient  assurer  Eégalilé  des  citoyens  et  conduire  à  rémaucipatîou 
des  travailleurs. 

Électeurs, 

Vous  savez  ce  que  la  République  a  déjà  fait  pour  le  pays;  vous  savez  ce  que 
vous  êtes  en  droit  d’attendre  d’eile. 

Quant  à  moi,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  choisir  pour  votre  manda¬ 
taire,  soyez  sûrs  de  me  voir  au  premier  rang  toutes  les  fois  qif  il  s’agira  de 
défendre  vos  intérêts  et  vos  libertés. 

Vive  la  Jlépuhliqite! 

Docteur  L.  FkIut, 

ConïïeiUer  général . 


f 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE 


ARRONDISSEMENT  DE  LYON.  —  G IRGON  SCRIPT  ION 

M.  BALLÏJE 


Programme  du  Comité  central  des  républicains  radicaux 
accepté  par  M,  Ballue. 


Les  républicains  radicaux  de  la  première  Circonscription  présentent  à  leur 
candidat  pour  être  accepté  et  signé  par  lui,  le  mandat  légisiatif  suivant  : 

AvL  La  forme  républicaine  étant  placée  au-dessus  de  toute  compétition 
et  le  Buffrage  universel  à  Tabri  de  toute  atieîiite,  achever  Pœuvre  commencée 
parles  Chambres  précédentes,  eu  consacrant  pour  tous  les  citoyens  îe  droit  de 
parler,  d’écrire,  de  se  réunir,  de  s’associer  Ubremeat,  sauf  les  responsabilités  de 
droit  commun. 

Art.  2.  Procéder  sans  délai  à  la  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens 
largement  démocratique.  Supprimer  le  Sénat  et  assurer  la  stabilité  parlemen¬ 
taire  par  le  renouvellement  partiel  d'une  Chambre  unique,  élue  au  scrutin  de 
liste  départemental. 

ArU  3.  S’occuper  au  plus  tôt  des  réformes  à  opérer  dans  la  magistrature, 
par îa  suppression  de  rinamovibilîté  et  d’un  certain  nombre  de  iribunaux  inu¬ 
tiles;  introduire  le  principe  électif  dans  le  recrutement  des  magistrats,  adjoindre 
un  jury  aux  tribunaux  correctiooneis,  faciliter  la  mise  en  liberté  sous  caution, 
simplifier  les  formalités  judiciaires  et  en  réduire  les  frais;  accorder  une  indem¬ 
nité  pour  réparation  du  dommage  causé  par  toute  détention  préventive  non  sui¬ 
vie  de  condamnation  ;  aider  à  la  réhabilitation  des  libérés  en  adoucissant  les 
prescriptions  trop  rigoureuses  de  la  surveillance,  et  préparer  une  loi  d’expulsion 
pour  les  récidivistes  au  criminel. 

Etendre  le  droit  consulaire  à  tons  les  commerçants  patentés. 

U. 
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ArL  h  -  Poursuivre  les  dégrèvements  budgétaires,  en  y  comprenant  le  timbre 
sur  les  quittances  ^  procéder  à  la  révision  cadastrale  et  étudier  le  remplacement 
de  tous  les  impôts  actuels  par  uu  impôt  unique,  proportionnel  au  revenu,  ne 
frappant  qu’au-desbus  d’un  minimum  déterminé  par  la  loi;  augmenter  les  droits 
de  succession  suivant  le  degré  de  consanguinité ,  à  partir  seulement  du 
deuxième  degré;  doubler  le  maximum  pour  les  successions  hors  degré;  aliéner 
les  domaines  nationaux  non  utilisés  pour  les  besoins  de  TEtat, 

Art.  5,  Pousser  à  la  création  d’orphelinats  laïques  et  autres  établissements 
hospitaliers  civils  départementaux;  instituer  un  fonds  de  réserve  dans  le  but  de 
subventionner  les  communes  qui  créeraient  des  asiles  destinés  à  recueillir  les 
invalides  du  travail . 

j4fL  6.  Faire  rentrer  le  clergé  dans  le  droit  commun  et  séparer  complète¬ 
ment  les  Églises  de  TÉtat;  supprimer  immédiatement  Tambassade  du  Vatican. 

Atl  7.  Compléter  les  lois  sur  l’enseignement  en  laïcisant  rinstruction  dans 
son  personnel  et  dans  son  programme,  et  en  le  rendant  obligatoire  au  premier 
degré;  développer  rinstruction  prof esaionneUe  ;  multiplier  les  éccles  secondaires 
de  Biles,  faciliter  aux  enfants  reconnus  aptes,  après  concours,  T  accès  des  hautes 
études;  activer  la  création  de  bibliothèques  communales. 

An.  8.  Élargir  les  libertés  communales  en  restituant  à  tous  les  conseils 
municipaux  la  nomination  des  maires^  en  leur  accordant  la  publicité  des  séances, 
et  en  limitant  par  une  loi  les  cas  de  dissolution  de  ces  conseils  par  le  pouvoir 
centrai 

Réclamer  une  plus  grande  décentralisation  administrative  et  Pextension  des 
attributions  dévolues  aux  Conseils  généraux;  accorder  à  ceux-ci  une  représenta» 
lion  proportionnelle  a  la  population  des  cantons  ;  demander  la  suppression  des 
sous-préfecturés  ;  décider  en  principe  la  rétribution  de  toutes  les  fonctions 
électives. 

Art.  9.  Rendre  les  charges  du  service  militaire  égalespour  tous,  en  ramener 
la  durée  au  minimum  possible  sauB  compromettre  la  sécurité  du  pays;  travailler 
à  obtenir  ce  résultat  en  répandant  dans  les  écoles  renseignement  de  la  gyranas- 
tiqué  et  des  connaissances  préliminaires  du  métier  de  soldat. 

ArL  10.  Reprendre  le  projet  de  loi  rétablissant  le  divorce;  abolir  la  peine 
de  mort. 

ArL  11.  Tant  quG  la  présidence  delà  République  sera  maintenue,  écarter 
do  cBite  fonction  tout  membre  des  familles  ayant  régné  sur  la  FraneCà 

ArL  12.  Déclarer  le  mandat  de  député  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
üon  publique  ou  élective. 

Interdire  dans  le  règlement  de  la  Chambre  le  vote  par  délégation. 

Art.  13.  Conserver  de  constants  rapports  avec  les  électeurs  de  la  Gircotis** 
cription  réguliéremeot  représentés  par  le  Comité  central. 
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arrondissement  de  LYON-  —  2"  CIHGONSCRIPTION 

M,  BONNET-DUVKRDIER 


Mandat  législatif  àu  Comité  électoral  des  républicains  radicaux 
de  la  deuxième  circonscription  de  Lyon- 


Le  comité  central  (élu  en  réuoioQ  publique)  des  républicains  radicaux  de  la 
2^  circonscription  de  Lyon  remet  à  son  mandataire  à  la  Chambre  des  Députés, 
le  citoyen  Bonnet-Dnverdier,  le  mandat  impératif  suivant,  dont  celui-ci  prend 
rengaî^ement  d’bonnenr  de  réclamer  énergiquement  1* application* 

Mamlat. 

Article  premier.  —  Assurer  à  tons  les  citoyens  la  liberté  entière  de  parler, 
d’écrire,  de  se  réunir  et  de  s’associer,  sans  autre  réserve  que  les  responsabilités 
de  droit  commun-  (Adopté,) 

Garantir  d’une  manière  absolue  ces  libertés  primordiales,  en  les  inscrivant 
dans  la  ConstitutLon  et  en  interdisant  expressément  aux  législateurs  futurs 
d’édicter  aucune  loi  à  ce  sujet. 

Exiger  ^abrogation  immédiate  de  la  loi  sur  l'Internationale*  (Adopté.) 

2*  —  Demander  la  réunion  en  Congrès  des  deux  Chambres  législatives 
pour  décider  la  révision  de  la  Constitution  et  la  nomination  d’une  constituante 
chargée  d'élaborer  une  constitution  nouveUe,  (Adopté-) 

Art-  3.  —  A  défaut  û\\m  coustituante,  opérer  cette  révision  dans  le  sens  la 
plus  largement  démocratique:  en  supprimant  la  présidence  de  la  République  et 
le  Sénat  -, 

En  réduisant  à  deux  années  la  durée  des  assemblées  législatives  ; 

Eüûn  en  assimilant  le  mandat  politique  à  un  simple  contrat  civil  dont  les 
tribunaux  peuvent  garantir  l’exécution*  (Adopté,) 

Jusqu’à  ce  que  la  présidence  de  la  République  soit  supprimée,  en  écarter 
rigoureuseînent  tout  membre  des  familles  ayant  régné  sur  la  France*  (Adopté*) 

Art.  à*  —  Séparer  les  Églises  de  l’État  et  supprimer  le  budget  des  cultes. 
(Adopté-) 

Faire  rentrer  à  la  nation  la  propriété  de  tous  les  biens  dits  de  maianiorte. 
(Adopté-) 

Rappeler  T  ambassadeur  de  la  France  auprès  du  Vatican*  (Adopté  ) 
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Abolir  tous  les  privilèges  dont  jouissent  les  congrégations  religieuses  et  faire 
cesser  ainsi  la  concuiTence  rnineuse  caasée  à  riuclustrie  libre  par  le  travail  des 
couvents.  (Adopté,) 

Art.  5.  —  Établir  rinstruction  obligatoire»  gratuite  à  tous  les  degrés  et  orga¬ 
nisée  de  telle  sorte  que  chaque  enfant  reçoive  une  instruction  professionnelle. 

Eeodre  renseignement  secondaire  et  supérieur  accessible  à  tous  après  con¬ 
cours  ; 

Proclamer  la  liberté  de  renseignement  ; 

Achever  la  création  de  bibliothèques  publiques  dans  toutes  les  communes. 
(Adopté.) 

Art.  G.  —  Donner  dans  toutes  les  écoles  une  instruction  militaire  qui  per¬ 
mette  de  remplacer  les  années  permanentes  par  une  milice  nationale.  (Adopté.) 

En  attendant»  rendre  ies  charges  militaires  égales  pour  tous;  supprimer  le 
voiontariat  et  réduire  le  temps  du  service  actif  à  trois  ans.  (Adopté.) 

Art.  7.  —  Rendre  la  commune  et  le  département  autonomes  dans  leurs 
sphères  respectives; 

Suppricner  les  préfets  et  les  sous- préfets'' et  remettre  radraînistration  à  des 
délégués  des  corps  élus; 

Restituer  à  tous  les  conseils  municipaux  la  publicité  de  leurs  séances  et 
abroger  le  droit  de  dissolution  par  le  pouvoir  central.  (Adopté.) 

Accorder  une  rétribution  légitime  à  toutes  les  fonctions  électives  (Adopté.) 

Art.  8.  —  Supprimer  T  inamovibilité  de  la  magisi  rature  et  faire  nommer  les 
magistrats  par  le  suffrage  universel.  (Adopté.) 

Art.  9.  —  Réclamer  rabolitiou  de  la  peine  de  mort  et  de  thnstniction  judi¬ 
ciaire  secrète  ; 

Accorder  nne  indemnité  à  tout  accusé  victime  dhme  détention  préventive 
non  suivie  de  condamnation  judiciaire  ; 

Établir  dans  les  prisons  des  cours  pour  l’instruction  des  prisonniers»  adopter 
pour  les  produits  de  leur  travail,  les  tarifs  des  syndicats  professionnels. 
(Adopté.) 

Art.  10.  —  Supprimer  tous  les  impôts  actuels  et  les  remplacer  par  tin  impôt 
unique  et  progressif  sur  le  revenu  avec  un  minimLim  déterminé  par  la  loi.  (Voir 
ies  récidivistes  par  catégorie.) 

Réclamer  la  révision  du  cadastre.  (Adopté.) 

Art.  11.  “  Limiter  à  on  maximum  de  dix  heures  par  une  loi»  la  durée  du 
travail  des  ouvriers,  employés,  etc.»  dans  les  ateliers  et  manufactures.  (Adopté 
avec  addition  au  procès-verbal.) 

Art.  12.  —  Créer  des  institutions  de  crédit  pour  les  travaineurs  ; 

Généraliser  Tassurance  en  la  remettant  aux  maios  de  TÉtat  ou  de  la  com¬ 
mune.  (Adopté.) 

An.  13.  —  Assurer  une  retraite  honorable  à  tons  les  vieillards  et  aux  inva¬ 
lides  du  travail.  (Adopté.) 

Art.  IA.  —  Interdire  le  cumul  de  fonctious  et  d^emplois  ; 

Déclarer  le  mandat  de  député  incompatible  avec  toute  fonction  administra¬ 
tive,  (Adopté.) 
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Art.  15,  —  Reconnaître  le  droit  d^électeur  politique  et  municipal  à  tout 
citoyen  ayant  six  mois  de  résidence  dans  une  commime  ; 

Étendre  le  droit  consulaire  à  tous  les  commerçants  patentés,  (Adopté.) 

ArL  16,  —  Entretenir  les  rapports  constants  avec  les  électeurs  et  se  rendre 
à  leur  appel  toutes  les  fois  qu’on  y  sera  convié. 

Signé:  Pour  le  comité,  la  commission  exécutive  ; 

Cliarlet  ;  Lombard  ;  J,  Moret  ;  Vullierme  ;  Dechamps  ; 
Genetier;  Priez;  GiïTard;  Fuselierfils, 

Approuvé  :  BONNET-DüVERDÏEa. 


ARRONDISSEMENT  DE  LYON  —  3“  CIRGONSCRIPTION 

M.  BONNEÏ-DEVERDIER 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Comité  électoral  des  républicains  radicaux  socialistes  de  la 
3"  circonscription. 


Citoyens , 

Le  21  août,  vous  êtes  appelés  à  élire  votre  représentant.  La  Commission 
exécutive,  élue  en  réunion  publique  le  h  août,  à  la  salle  de  PElysée,  après  avoir 
consulté,  dans  les  réunions  publiques  de  Montehat,  du  Sacré-Cœur,  du  Grand- 
Trou,  de  Monplaisir,  des  Folies-Lyonnaises,  l’opinion  des  républicains,  propose  à 
vos  suffrages  la  candidaiure  du  citoyen  Boniiet-Duverdier,  député  sortant,  qui  a 
obtenu  partout  la  presque  unanimité  des  suffrages. 

Ce  choix  s’est  fait  au  grand  jour,  après  de  mûres  et  sérieuses  réflexions- 

Vous  connaissez  tous  son  passé,  les  services  rendus  à  la  cause  du  peuple; 
vous  connaissez  ses  luttes  et  ses  souffrances  pour  la  cause  de  la  justice  et  de  la 
pour  le  triomphe  de  la  R^ublique  démocratique  et  sociale. 

Exilé  par  Bonaparte,  emprisonné  par  i\lac«Mahon,  c’est  sous  les  verrous  que 
ûos  suffrages  allaient  le  chercher  pour  le  jeter,  comme  un  défi,  à  la  face  du  pou¬ 
voir  personnel 

Depuis  cette  époque  qu’il  nous  représente  à  la  Chambre,  il  n’a  pas  démérité. 
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il  a  toujours  vot6  en  homme  de  cœur»  en  républicain  éprouvé,  toutes  les  lois 
démocratiques  ;  il  est  m  des  rares  représentants  du  Bhône  qui  ait  voté  contre  la 
convocation  précipitée  des  électeurs* 

Comparez  son  mandat  à  ses  votes,  et  vous  verrez  que  personne  mieux  que 
lui  ne  Pa  ponctuellement  rempli* 

Aussi,  contrairement  k  beaucoup  d'autres,  peut-il  se  présenter  devant  ses 
électeurs,  son  mandai  d'une  main  et  ses  votes  de  Tautre,  et  leur  dire  :  «  Si  j'ai 
failli  sur  un  seul  point  de  mon  mandat,  dites-le-moi,  je  voua  prends  pour 
juges  î  » 

Le  21  août,  vous  êtes  appelés  à  le  juger;  ç'est  avec  confiance  que  nous 
attendons  voire  verdict.  Vous  investirez  une  seconde  fois  de  votre  coiifiauce  le 
citoyen  qui  a  scrupuleusement  rempli  ses  engagements,  le  député  qui  n'a  pas 
renié  sa  signature;  vous  lui  couderez  une  seconde  fois  ce  mandat  qu'il  a’a 
jamais  violé* 

Vous  conserverez  la  tradition  de  consoiidarité  qui  unit  les  deux  premières 
villes  de  France* 

Paris  élira  Barodet,  ancien  maire  de  Lyon,  et  la  nommera  fancien 

président  dn  Conseil  municipal  de  Paris,  BonnehDuverdür. 

Aux  urnes,  citoyens.  Pas  d'abstentions.  Que  le  scrutin  de  dimanche  soit  un 
éclatant  triomphe  pour  la  démocratie  radicale,  votons  tous  poux  Bonn€t-Duverdm\ 
député  sortant. 

Vive  la  République  f 


Mandat 

Les  républicains  radicaux  socialistes  de  la  3^  circonseription  de  Lyon  pré¬ 
sentent  à  leur  candidat,  pour  être  accepté  et  signé  p^r  lui,  avec  eogagemeot 
d^Iionneur  de  travailler  à  en  assurer  Pappllcation,  le  mandat  législatif  suivant  : 

Article  premier.  ~  La  forme  républicaine  étant  placée  au-dessus  de  toute 
compétition  et  le  sulTrage  universel  à  f  abri  de  toute  atteinte,  consacrer  pour  tous 
les  citoyens  la  droit  de  parier,  d’écrire,  de  se  réunir,  de  s'associer  librement, 
sauf  les  responsabilités  dedroilt  commun. 

Art,  2-  —  Bestituer  à  tous  les  Conseils  municipaux  la  nominaiioa  des 
maires,  et  leur  accorder  la  publicité  de  leurs  séances. 

Abroger  le  droit  de  dissuluiioii  desdits  Conseils  par  le  pouvoir  central. 

Réclamer  l'autonomie  communale  et  départementale,  ce  qui  en traiue  néces¬ 
sairement  la  suppression  des  préfectures  et  sous-préfectures,  et  remet  fadnn- 
nistration  des  communes  et  du  département  entre  les  mains  de  leurs  corps  élus 
respectifs* 

Appliquer  le  principe  de  la  rétribution  à  toutes  les  fonctions  électives. 

Demander  aussi  la  révision  cadastrale. 

Art*  il*  —  Réclamer  énergiquement  l'instruction  exclusivement  laïque  dans 
son  personnel,  dans  son  programme,  libre  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  obliga¬ 
toire  au  premier  degré  seulem^ût.  Organisée  de  telle  aorte  que  chaque  enfant 
reçoive  une  instruction  professioniielle. 
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L'admission  après  concours  au  deuxième  et  troisième  degré, 

U  exclu  si  on  de  tout  élément  religieux. 

Activer  la  création  de  bibüotiièque  communales. 

Introduction  dans  le  programme  de  Renseignement  de  cours  militaires  afin 
de  permettre  dans  le  plus  bref  délai,  le  remplacement  des  armées  permanentes 
par  uue  milice  nationale. 

Art.  5.  —  Réformer  la  magistrature  par  Tapplication  du  principe  électif. 

Art.  6.  —  Abolition  de  la  peine  de  mort  et  de  ^instruction  judiciaire  se¬ 
crète. 

Accorder  une  indemnité  pour  toute  détention  préventive,  non  suivie  d'une 
condamnation  judiciaire. 

L'ignorance  étant  une  des  principales  cause  du  vice,  établir  dans  les  prisons 
des  cours  d^mstruction,  et  y  organiser  le  travail,  non  plus  au  bénéfice  d'entre¬ 
preneurs,  mais  à  celui  des  prisonniers  eux-mêmes. 

Pour  éviter  la  concurrence  aux  iodustries  privées,  adopter  le  tarif  des  syn¬ 
dicats  professionnels. 

Après  la  transformation  du  système  pénitencier,  transporter  les  récidivistes 
déjà  frappés  do  trois  condamnations,  dans  des  colonies  agricoles  et  industrielles. 

Art.  7.  Etendre  le  droit  consulaire  à  tous  les  commerçants  patentés. 

Art,  8.  —  Séparation  des  Églises  et  de  PÊtat.  Suppression  du  budget  des 
cultes  et  des  ordres  religieux,  en  attendant  interdiction  de  tout  travail  dans  leurs 
établissements.  Retour  à  la  nation  des  biens  dits  de  main  morte. 

Art.  9.  —  Révision  de  la  Gonstitutioni  dans  un  sens  plus  démocratique.  Sup¬ 
pression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République.  Consacrer  par  un  article 
dans  la  nouvelle  Constitution  la  liberté  de  parlên  d'écrire,  de  Se  réunir  et  de 
s'associer  librement,  et  interdiction  à  toute  législature  de  légiférer  sur  ces  droits 
primordiaux. 

Art.  10.  “  Jusqu'à  ce  que  la  présidence  de  la  République  soit  supprimée, 
eu  écarter  tout  membre  des  familles  ayant  régné  sur  la  France. 

Art.  11.  —  S'occuper  sérieusement  des  moyens  d'assurer  à  là  vieillesse  et 
aux  invalides  du  travail  une  existence  honorable. 

Art.  l2.  —  Réclamer  énergiquement  la  réduction  à  10  lléures  de  tf avait 
des  employés  dans  les  nianufaciiires,  ateliers  ou  administrations. 

Art,  13.  —  Suppression  de  tout  cumûî  de  fonctions,  ét  loterdictioa  à  tout 
député  d'occuper  un  poste  administratif  quelconquè. 

Art.  1/|,  —  Demander  l'abrogration  de  la  loi  sur  Fïnternàtionalê. 

Art,  15.  ^ —  Demander  rassimilation  du  mandat  politique  au  contrat  civil. 

Art.  16.  —  Le  candidat  s'engage  à  entretenir  des  rapports  constants  avec 
ses  électeurs. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LYON  —  4'  CIRCONSCRIPTION 

M.  CHAVANNE 


M.  Chavanne  a  accepté  et  signé  le  programme  du  comité  central  des 
Républicains  radicaux,  déjà  publié  p.  209  sous  le  nom  de  M.  Balltie. 


ARRONDISSEMENT  DE  LYON.  —5*  CIRCONSCRIPTION 

M.  ANDRIEUX. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens,  , 

Trois  fois  déjà  vous  m'avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés, 

Ma  candidature  est  aujourd'hui  ce  qu’elle  était  dans  le  passé,  celle  d'un 
homme  d’ordre  dont  le  dévouement  à  la  République  s'est  affirmé  depuis  long¬ 
temps  autrement  que  par  des  paroles* 

Depuis  que  j’ai  l'honneur  de  vous  représenter^  je  me  suis  associé  par  mes 
votes  à  tous  les  progrès  législatifs,  à  toutes  les  mesures  libérales,  à  tous  les  dé¬ 
grèvements  d'impôts  réalisés  par  la  majorité  républicaine  dans  les  rangs  de 
laquelle  vous  m'avez  envoyé  siéger. 

Mais  j’ai  toujours  combattu  la  politique  d'intransigeance  et  d'aventure  qui 
compromettrait,  à  mon  avis,  la  sécurité  du  pays  et  celle  des  institutions  répu- 
hlicaines. 

Pour  Pa venir,  je  continuerai  à  m'inspirer  des  sentiments  des  laborieuses 
populations  de  nos  campagnes  dont  je  sollicite  une  quatrième  fois  les  suf¬ 
frages,  ) 

Comme  le  disait  récemment  Té  minent  Président  de  la  Chambre  des  Dé¬ 
putés,  il  importe  de  constituer  une  forte  majorité  de  Gouvernement, 

Dans  ce  but,  j’accepte  jle  programme  que  M,  Gambetta  vient  d'exposer  à 


Bellevillû,  et  qui  tiiB  paraît  devoir  être  celui  de  la  Chambre  prochaine.  Ce  pro¬ 
gramme  ne  réalise  pas,  sans  doute,  tous  les  désirs,  toutes  les  espérances,  mais 
il  nous  permettra  de  parcourir  une  nouvelle  étape  sur  la  roule  de  raveiiir. 

je  souhaite  que  ruiiion  de  vos  élus  offre  eofin  au  Gûuverneméîit  de  la  Ré¬ 
publique  une  base  solide,  et  lui  permette  de  vous  donner  à  riutèrieur,  Tordre, 
la  liberté,  le  progrès,  en  meme  temps  que  d'assurer  pacifiquement  au  dehors 
l’iûlliience  et  le  prestige  de  la  Patrie  l 

Andiubux, 


arrondissement  de  LYON.  ^  6’^  CIRCONSCRIPTION 

VARAMBON 


Extrait  du  Jotmial  Le  Progrès  du  16  aoîu  1881; 

Réunion  à  Givors 

Dimanche  à  2  heures  avait  lieu  à  Givors  une  réunion  des  délégués  Républi¬ 
cains  des  communes  de  la  0*  cîrcdûscrîption. 

Le  citoyen  Bazin,  président  du  Coralîé  d'inidativé  dé  Givors,  fait  Tappel  des 
communes  dont  un  petit  nombre  n^eet  paâ  représenté. 

Après  cet  appel,  le  président  invité  lesciloyèns  qui  né  seraient  pas  délégués 
à  se  retirer.  .  . 

Le  citoyen  Varambon,  député  sortant  dé  îa  cireonscription  est  invité  à  venir 
rendre  compte  de  son  mandat. 

Après  avoir  GOûvenQ  que  la  Chambre  actuelle  n’a  pas  fait  tout  ce  qu^fiUs 
aurait  du  faire,  mais  en  en  lejetanl  la  faute  principalement  sur  le  Sénat  et  une 
nhuorité  importante  de  la  Chambre,  qni  apportait  à  ses  travaux  toutes  lés 
entravas,  M,  Varambon  fait  rénumération  des  travaux  auxquels  il  a  pris  part  et 
des  votes  qiTil  a  émis. 

Quant  aux  rérormes  demandées  par  la  démocratie,  il  les  vent,  et  le  pro¬ 
gramme  qu'il  vient  de  parcourir,  il  Raccepte  dans  toute  sa  teneur. 

Il  fait  une  objection  au  suj  et  de  l'article  :  Swpp7^cssiùn  duSènaL  Pour  la  sup¬ 
pression,  il  faut  un  congrès,  et  le  Sénat  dira  :  Nous  n'en  voulons  pas  de  votre 
congrès  1 

Il  indique  comme  moyen  plus  pratique,  la  révision  delà  Constitution  pour  la 
suppression  du  Sénat, 

li¬ 


as 
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X’orateur  fait  ensuite  diverses  observations  notamment  sur  Ja  suppression 
de  l’inamovibilité  de  la  magistrature,  sur  la  séparation  Se  l’Église  et  ael’État,  le 
budget  des  Cuites,  le  Concordat.  Il  fait  ressortir  les  côtés  ardus  que  présente  la 
solution  de  ces  questions,  à  l'heure  qu’il  est. 

M.Varambon, abordant  la  question  des  impôts,  ^e  prononce,  en  premier  lien, 
pour  l’impôt  sur  le  revenu. 

Il  parle  ensuite  de  la  question  sociale,  pour  la  solution  de  laquelle  rien  de 
bien  précis  n’a  encore  été  apporté.  Il  en  indique  une  :  L’épargne,  la  création  de 
caisse  de  secours,  de  prévoyance,  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

L’orateur  répète  qu’il  accepte  le  programme  qu'il  accomplira  dans  la  mesure 
de  ses  forces. 

«  Car  je  me  méfie,  dit-il,  de  ceux  qui  promettent  tout,  et  ne  peuvent  ensulle 
tenir  leurs  promesses  exagérées,  a 

M.  Varambon  termine  en  laissant  juges  de  scs  actes  les  délégués  de  sa  cir¬ 
conscription,  qui  prononceront  s’ils  doivent  lui  renouveler  le  tnaiidat  qu’ils  lui 
ont  confié  deux  fois  déjà,  el  qu’il  croit  avoir  accompli  en  conscience  et  selon  la 
volonté  de  ses  élecieui's. 

Un  délégué  d’Oullins  pose  diverses  questions  au  député  sortant,  principale¬ 
ment  sur  son  vote  relatif  àla  date  des  élections  législatives  au  21  août. 

M.  Varambon  répond  et  énumère  les  raisons  d’ordre  supérieur  qui  l’ont 
amené  à  voter  dans  ce  sens. 

Un  citoyen  lui  réplique  qn’en  aucun  cas  un  député  ne  doit  sanctionner  par 
son  vote  la  faute  d’un  Ministre,  puisque  M.  Varambon  avoue  lui-même  qu’il  y  a 
eu  faute  de  la  part  du  Ministère. 

Le  même  délégué  reproche  au  député  sortant  plusieurs  autres  de  ses  votas 
ou  abstentions.  Il  met  les  délégués  ses  collègues  en  garde  contre  les  entraîne¬ 
ments,  car  le  peuple,  dit-il,  n’est  réellement  souverain  que  dausla  ,p'érioil0 
éiectorala.  Bans  une  Jieure,  quand  nous  aurons  dioisi  notre  candidat 'député, 
nous  abdiquerons  notre  souveraineté  entre  ses  mains.  (Applaudissements,) 

M.  Varambon  s’explique  au  stijet  des  critiques  auxquelles  a  donné  lien  sa 
conduite  politique. 

Sa. réponse  amène  d’autres  questions  de  la  part  de  plusieurs  délégués  aux¬ 
quels  le  Député  sortant  répond  sommairement. 

Lecture  estensuite  donnée  du  mandatimpératif  voté  par  la  réunion. 

M.  Varambon  dit  qu’il  l’accepte  dans  toute  sa  teneur. 

Son  acceptation  est  diversement  appréciée.par  Rassemblée. 

M.  Vsrainbonjc  retire,  sur  l’invitation  gui  lui  en  est  faite. 
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Pi'Och^crbal  de  la  rémnon  terne  à  Glvors^  le  H  août,  par  k&  DUéguh 
des  communes  de  la  6'  circonscription. 

La  séance  csl  ouverte- a*  2  freui’efî  1[3.  Ledtoyen  Barzny,  président  du  comité 
cantonal  deGivors»  invite  rassemblée  à  former  son  bureau. 

Sont  nommés  ;  les  citoyens  Pierron,  président;  Fond^  de  Condrieu,  vice- 
présidents;  Duroure;  Mbiiteiller,assesseiirsî  Rtintonnet(Améifée);  BOnnefoy,  secré¬ 
taires  ;  Ghazette,  de  Millery,  trésoriers. 

Le  président  prononce  une  courte  allocutîou  invitant  Tes  délégués  a  lui  faci¬ 
liter  sa  tâche,  en  observant  dans  la  discussion  Fordre  et  le  calme  nécessaires. 

Après  rappel  nominal  des  communes  et  dé  ïeurs  déhégué»^  te  président  de¬ 
mande  à  rassemblée  si  elle  veut  commencer  par  eniendire  leff  candidats  m  la 
discussion  du  programme  a  adopter.  La  réunion  donne  la  priorité  à  la  discussion' 
dti  programme. 

Trois  programmes  sont  déposés  sur  le  bureau  par  Givors,  par  Salnt-Genîk- 
Laval  et  par  \^énissiéUK. 

La  lecture  de  ces  dbeument^  est  accueillrè  par  cTes  adTiésîbnsr  nnanîmes  ^ 
mais  après  discussion,  ïa  préférence  est  donnée  au  mandat  élaboré  par  Ïb  canton 
de  Saînl-Genis,  comme  étant  fë  plus  complet,  touüen  tenant  compte  dé  quelques' 
articles  que,  sur  les  propositions  de  divers  citoyens,  rassemblée  ajoute  : 

Le  citoyen  président  invite  Rassemblée  à  pré'suoter  des  candidats. 

Le  citoyen  Yarambon,  député  sortant,  est  appelé  pour  rendre  compte  de  soir 
mandat. 

11  accepte  de  nouveau  la  candidature,  et  le  mandat  dans  toute  teneur. 

Après  lui  ont  été  appelés  siiccessi veinent  tés  candidats  proposés  :  les  ci¬ 
toyens  Fontao  et  Yvau,  qui  déclarent  aussi  accepter  le  niand'at. 

Le  citoyen  Debolo  proposé;  remercié  lés  ciioyeos  qui  ont  mis  son  nom  en 
avant,  mais  H  croit  devoir  dccilner  la  candidature  qui  iur  est  offerte. 

Le  présidéntK  demande  à  F’assemblée  si  elle  ,n"a  pas-  d^àutres  candidats'  è 
présenier. 

ALicune  proposition  ïFétant  faite,  la  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

Le  sautiii  est.  ouvert  pour  réléction  du  candTd^at  Képnbricain  de  la  6*^cir- 
coascriptibn. 

Le  vole  se  fait  par  appel'  nominal  et  au  bulîétm  secret. 

Le  nombre  des  votants  est  de  10, 

üraiûrité  absolue  :  7^. 

Ont  obtenu  : 

Le  citoyen  Varambon,^  lOT  voix. 

Fontan,  18 
DebolOv.  14i 
Yvan^,  iJà 

Builaüas.  nuk  2 

Le  citoyen  Varambon  est,  eu  conséquence,  proclamé  le  candidat  népuhlifiaîm 
de  ia^^cireeiigcTiption-  dlr  Hhôaei 

La^  séance  eut  lèvéB'  9*  heureS’  atw  cris  de  vIvh  Eépuidiqua,^ 


Programme  électoral  adopté  par  les  délégués  républicains 
de  la  6^  circonscription  du  Rhône. 


Ariicle  premier.  —  Mandai  impératif,  saoctlonné  par  la  loi  et  assimilant  Is 
mandai  politique  au  mandat  civil. 

2^  —  Révision  de  la  Gonstitotion  dans  un  sens  absolument  démocra¬ 
tique. 

Art.  3-  —  Suppression  du  Sénat. 

Art.  k-  ~  Dénonciation  du  concordat;  séparation  des  Églises  et  de  TEUl  et 
suppression  du  budget  des  cultes  ;  ces  deux  réformes  étant  préparées  par  une  série 
de  mesures  propres  à  assurer  la  sécurité  de  la  Société  civile  contre  les  empiète¬ 
ments  du  clergé  séculier  et  régulier. 

5^  _  Réduction  du  nombre  des  tribunaux  fît  de  leur  personnel.  Réforme 
de  la  loi  sur  ta  réhabilitation  des  citoyens  innocents,  juges  et  injustement  con¬ 
damnés.  Réforme  du  code  de  procédure  et  gratuité  de  la  justice.  Suppression  de 
rinaraovibilM.  Election  des  magistrats  par  le  suffrage  universel 

Art.  6.  —  Droit  de  réunion. 

7^  —  Droit  d'association  sauf  pour  les  membres  appartenant  au  clergé, 
tant  séculier  que  régulier,  dont  la  situation  doit  être  réglée  par  une  loi  spé¬ 


ciale. 

Art.  8.  —  Liberté  de  la  presse, 

9.  —  Instruction  primaire,  laïque  et  obligatoire  ;  instruction  secon¬ 
daire  et  supérieure  complètement  laïque  et  accessible  aux  enfants  pauvres  les 
plus  intelligents,  au  moyen  de  bourses  nombreuses  données  au  concotirs. 

10  —  Réduction  du  service  militaire  et  son  obligation  effective  pour 
tous  les  citoyens  valides  indistinctemenc;  établissement  d'un  système  militaire 
perïnettant  aux  réservistes  et  terrilonaux  d'être  exercés  au  chef-lieu  de  canton  ou 
du  département; 

Organisation  militaire  qui,  tout  en  mettant  la  nation  en  état  de  repousser 
des  agressions,  réclame  des  citoyens  le  moindre  sacridce  possible  de  liberté,  de 
temps  fît  d’argent;  fît,  considérarii.  que  plusieurs  Parlements  européens  et  le  con¬ 
grès  des  États-Unis  d'Amérique,  dans  le  but  d^assurer  la  paix  entre  nations  et 
d'arriver  à  un  désarmemeiu  simultané,  ont  émis  le  vœuqu  il  soit  créé  un  tribu¬ 
nal  permanent  d'arbitres  pour  juger  les  différends  interiialionaux,  nous  deman¬ 
dons  que  le  Parlement  fran<;aia  rormule  le  même  vœu,  et,  de  concei t  avec  os 
autres  nations,  en  poursuivre  la  réalisation  qui  est  ardemment  désirée  pat  ^ 

grande  majorité  des  Français.  ,  .  i  i 

Art.  ii,  —  Révisirm  du  code  civil  pour  Pexiension  des  droits  de  la  lem 
et  Pabrogalion  des  dispositions  barbares  concernant  les  enfants  naturels. 

Art.  12.  —  Rachat  immédiat  par  l’État  de  tous  les  ponls  à  péage  sur  e 
fleuves  et  routes  nalionales. 

Ai't.  13.  —  Résistance  du  député  devant  une  dissolution  systématique.  _ 

irt,  ij[.  —  Autonomie  commuDüle  et  départementale.  Franchises  munici 
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pales  établissant  la  ptibücilé  des  séauces  des  Conseils  municipaux  et  supprimant 
l'adjonction  des  plus  imposés  en  matière  de  Ilnances. 

Art.  15.  — '  Suppression  de  i’octroi. 

Art.  16.  —  Suppression  de  l’impôt  sur  les  boissons. 

Art.  17.  —  Organisation  d’institution  garantissant  le  droit  à  l’existence  de 
tous  les  membres  de  la  Société,  et  surtout  la  création  d’une  caisse  nationale  de 
retraite,  afin  que  ceux  qui  ont  travaillé  toute  leur  vie,  et,  qui,  le  plus  souvent, 
n’ont  pas  pu  économiser  les  ressources  nécessaires  pour  passer  en  paix  leurs 
derniers  jours,  reçoivent  une  pension  qui  leur  assure  leur  droit  à  l’existence. 

18.  _  Augmentation  du  traitement  des  instituteurs  et  iustitutnces. 

Art.  19.  —  Suppression  des  journées  de  prestation. 

Art.  20.  —Diminution  de  l’impôt  foncier  pour  les  pays  ravagé  par  le  phyl¬ 
loxéra  i  révision  cadastrale  pour  une  plus  juste  répartition  de  l’impôt  foncier. 

Art.  21.  —  Diminution  des  gros  traitements;  suppression  du  cumul  d’em¬ 
ploi;  incompatibilité  absolue  du  mandat  de  député  avec  le  mandat  de  conseiller 
"énéral  ou  municipal,  surtout  avec  les  fonctions  d’ambassadeur  ou  autres  fonc¬ 
tions  publiques  rétribuées. 

Art.  22.  —  Interdiction  du  droit  de  voler  pour  les  absents. 

23.  —  Le  député  de  la  6*  circonscription  devra  siéger  à  l’extrême 
gaucho,  et,  bien  que  participant  aux  travaux  du  groupe,  il  devra  conserver  toute 
son  initiative  et  son  indépendance  vis-à-vis  de  son  groupe. 

Art.  2k.  —  En  cas  d’élection  sénatoriale  le  député  devra  s’entendre  avec 

ses  électeurs. 

Ai-t.  25,  _ Envoi  des  récidivistes  dans  les  colonies  après  trois  condamna- 

tiODS  infamantes. 

Art.  26.  _ Rétablissement  du  scrutin  de  liste  et  accroissement  de  la  pé¬ 

riode  électorale  à  1  mois. 

jVrt.  27.  —  Suppression  de  la  liste  électorale  municipale,  droit  pour  ^  tous 
les  électeurs  inscrits  sur  la  liste  politique  de  prendre  part  à  toutes  les  élections  ; 
garantie  du  secret  du  vote  par  l’emploi  d’enveloppes. 

Art.  28.  —  L’état  de  siège  ne  pourra  être  établi  qu’en  cas  d’une  invasion 
étrangère  et  pour  la  durée  de  la  guerre  seulement. 

Art.  29,  _  Tant  que  la  présidence  delà  République  sera  maintenue,  écarter 

de  ses  fonctions  tout  membre  des  familles  ayant  régné  sur  la  France. 

Le  député  s’engage  à  faire  tous  ses  efforts  pour  prendre  Tiüitiative  de  ce 
programme,  et  cela  dans  le  plus  bref  délai. 

Pour  copie  confarme  t 

L^wn  des  sec7'éimres, 
BOKiEFOt, 


ÉLECTIONS  LEGISLATIVES^  BU'  AOUT  iSSJt 


Comité  des  Bépublicaina  radicaux,  de  la  6=  cdrcanscriptioii 

du  Biioue; 

ÉlecteuE&i, 

Los  délégaés  rÊpubUcaiaa  (fea.  cominiiaes^dala  cirmnBfintptioii  oot^  àune 
imposante  majoritéi*  choisi  pouF  caüdidat  le  dépuié/sortant,  le  eîtoyeii  VarambQn\ 
VOUS' L3 avez  deux: Ma  dé]à;lionoïïér  de;  vo^sïijffp^es;;  vaaasa^ez.  dooc  eei  q9x% 
a  fait  et  ce  que  vous  pouvez  attendre  de  hii, 

La  mardi i3  en  awantsimpoae  àia  Gliamkrei  future^  VoBLdélégués- ont  tracé  la 
voie:  des  réformes' et  des^  améliaratâons..  Le  candidal  choisi  par  notre  Comité  a 
promis  de  s*y  engager  rêBolùmeniï-  Nous  avons'fiïî  en  sa  parole^.  ^  c'esLaym 
cou  fiance  que  nous  présentons!  h  suffrages:  la  Giloyea;  YAiLiMsoiy,.  disputé 
sartajiL 

Pour  le  Comité  : 

Le  présidcot,  Pterron  ï  Ib  vice-président,  Ftarnd; 
les  secrétaires,  Âmédée  Hantoimet;  BOanefoy. 


Mes  chars,  concitoy^s,, 

Aujourd^linî  la  Bépuhlîqaa  est  sôlidementiüiTdée.  dansmolrapays^ 

Au  lé,ofltobr,e!riar77,jnous'avonsruai  nos  efforts,,  éleeieucâ0tiéla‘5,nou  gravons 
vaincu  et  dispersé  la  coalition  monarchique;  nous  n’avonsî  plus  à.  Légardjdesr 
eanemia  de:îaidé3iiocratie.„qni’à.smTOir  dédaigner  lôurSîinjpreS’eljlears  eaJomuies, 
Mais  il  maintenant,  de  pcofften  de  la  vietolre,,  de  maiTher  en  avant  et 

défaire  produire  à  ki  République  toutes  les  conséquences  salütaiimeLfécandeR 
que  comporté  ce  régime  de  Liberté,  d'Égalité  et.de  FraLernitép 

La  Chambre  de  vos  représentants  a  déjà  entrepris  cette  œuvre  avec  succès; 
elle  a  rétabli  les  finances,. reconstitué  Tarmée,  fondé  Tinstraction  du  peuple  et 
entrepris  les  grands  travaux  de  îa  Paix  qui  est  désormais  assurée  par  vo  tre  propre 
volonté,  transmise  à  VOS' mandataires  fidèles. 

Nous  oaus.ayauçoiis  résolument  dans  la  voie  du  progrhs  démocratique. 

Des  obstacles,  il  est  vrai,  se  dressent  encore  devant  nous  et  semblent  mena¬ 
cer  d^cnlraver  les  volontés  du  suffrage  universeL 
Ces  obstacles,  il  faut  les  surmonter: 

Réviser  la  Constitution^ — Réformer  la  Magistrature — Séparer  les  Églises  de 
l’Etat —  Faire  disparaître  les  abus  signalés. 
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Tout  SB  accomplissant  ce  travail,  noag  poursuivrons  l’œuvra  commencée, 
œuvre  d’émancipation,  de  régénération  et  de  progrès. 

Nous  révîgsnona  .teË  limpôts  ^n  'miummnît.les  dégrèvamairts  .;  nous  abrége¬ 
rons,  sans  nuire  à  la  défense  imiiooale,  la  durée  du, service  militaire,  obligatoire 
pour  tous  sans  exception,  nous  favoriserons  le  droir  d’association,  le  développe¬ 
ment  des  syndicats  ouvriers,  des  sociétés  coopératives,  la  création  des  caisses 
d’assurances,  de  secours  et  de  retraite,  afin  d’améliorer  et  d’assurer  le  sort  de 
tous  les  travailleurs  des  villes  et  des  nampagnes  qui  forment  la  majorité  active 
et  productrice  de  la  nation. 

En  travaillant  ainsi  à  la  prospérité  de  ragriculture  et  de  l’industrie,  nous 
aurons  dévéloppê  la^randeirr  et  la  ïorce  de'1  a  France! 

Ce  sont  là  les^a^tnltTOTTs  que  votie  fait  connaître  par  votre  pro¬ 

gramme  ^  ces  aspirations  sont  également  les  miennes;  ce  sont  celles  de  presque 
tous  les  collèges  électoraux  ;  ce  sont  celles  qui  feront,  danslaprodiaineCliambre, 
Fuûité  de  la  grande  majorité  républicaine  l 

Je  m’engage  donc,  mes  chers  condioyens,  non  pas  a  tout  réformer  et  à  tout 
résoudre  d'un  seul  coup  et  immédiatement,  ce  serait  vous  tromper;  matsj'e.vons 
promets  que  je  feraidous  mes  etTorls  avec  la  maj(>rtté^et  l’union  de  tous  les  répu¬ 
blicains  pour  réaliser,  autant  que  possible,  cet  idéal  des  réformes. proposées, sans 
oublier  jamais  que  nous  avons  à  tenircompte,  avant  tout,  de  cetiiitérét^supériaur 
qui  consiste  à  conserver  et  à  affermir  la  Hépubllquc,  ce  qui  est  -oolm  devoir  à 
mus. 

l^la  conduite  passée  vous  garantît  ma  conduite  à  vemr,  et  en  in’honjorant  de 
vos  suffrages  vous  me  donnerez  La  force,  de  jester, .comme  Je  l’ai; tou].aurs.:été  un 
dévoué  défenseur  de  vos  droits  de  la  République  et  de  la  lAheriU 

Restons  unis,  mes  chers. concitoyens,  comme  le  jour  de  notre  première  vic- 
toire,  et  marchons  tons  au  scrutin  avec  cootiance,  avec  empressement, .avec  ce 
vœu  dans  le  cœur  : 

Vive  la  M^puhll^quôl 

F.  ^\^AEAHEON  (1). 

ï Député  scrtaot. 


(1)  fiïf. ffc  ïie  ruccînïïais^  ■cormMevpi’tjgraraMm  'du 'mou  Mecfticm^uo  mar 

pr^sitTwi'dü.  foi  s^née  püo  moltst  'Uonitûttue.  dans  I  WoUe,  été;aôuïtîi8, 

U  u-a  jamais  été  affiché  et  ÜJi  élé,.pMbUé  aeulemeut.daiiE  Je  jourmî  Le.Pf^ûuré&{  g'air4lé&hïuq,ven 
l'ôuniorqy  adhérei'commc  mdicatbn  gétiéraledea  aspirations  de  la  démocratie;,  je  ne  Uai^iias  sigué 
et  |*ai  aeclnré  je  ne  lïio  séparerais  pas  de  la  grau^  majorité  républicaine. 

Signé  i  F.  VarajiboNp  » 


ARRONDISSEMENT  DE  VILLEFRANCHE 
1-  GIRGONSGRIPTION 

U.  GTJYOT 


Programme  du  comité  central  électoral  des  républicains  radicaux 
de  rarrondissement  de  ViEefranche* 

Révision  de  la  Constîtûtîoii,  rétablissement  du  scrutin  de  liste  \ 

2"  Suppression  du  Sénat  î 

3®  Séparatîoii  dés  Églises  de  TÉtat;  suppression  de  toute  allocation  au 
culte  et  de  !  ambasâa  le  prés  le  Vatican  ; 

Suppréssion  absolue  de  toutes  les  corporations  religieuses  ; 

5^  Loi  supprimant  toute  manifestation  réligiense  en  dehors  des  édîficés 
consacrés  au  culte  ; 

6”  Que  rinstruction  religieuse  ne  soit  donnée  àTécole; 

7"  Service  mititaire  obligatoire  et  égal  pour  tous  les  citoyens,  sans  exception 
ni  privilège;  sa ppresBi on  du  volo  jtarht; 

8®  Que  Pi  istrucLïou  militaire  et  K  enseignement  de  la  gymaastiquê  soient 
donnés  dans  toutes  les  é  coles  Commuuales  ; 

0®  Réforme  de  la  magistrature;  suppression  de  lin  Amovibilité  ; 

Loi  sur  récidivistes;  application  de  la  transportation  à  la  troisième 
condara nation  ; 

11®  Révision  du  système  d’impè:  ;  création  d’un  impôt  unique  ; 

12^  Dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  sur  ragricuîture  et  rjudustrio; 

13"  Réfectioa  du  cadastre,  afin  d\ari’ivcr  à  une  réparti  Lion  plus  équitable  de 
rimpot  foncier  ; 

14''  Suppression  du  timbre  de  quittance; 

15^  Création  de  collèges  communaux  ; 

16“  Création  d’une  caisse  nationale  pour  la  vieillessG  et  les  iovalides  du 
travail;  afîectation  des  55  millions  du  budget  des  cul  tes; 

17®  ClKingemsntè  bref  déla*  de  tous  les  foiicUonnaires  boslil  îs  à  la  Répu¬ 
blique  ;  ___ 

18“  Que  les  fonctions  publiques  ne  soient  données  qu'aux  citoyens  qui  jus¬ 
tifiant  de  trois  ans  de  s  -:jour  dans  un  établissement  tmiversilaire  ; 

19“  Incompatibilité  des  foncLions  de  député  avec  celles  de  conseiller  général, 
conseiller  d'arrondissement  et  conseiller  municipal;  liberté  aux  communes  de 
rétribuer  elles-mômes  les  fonctions  électives  si  bon  leur  semble  ; 

20®  Nomination  des  maires  par  les  conseils  mimidpaux;  que  les  séances 
soient  publiques; 
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21“  Liberté  absolue  aux  conseils  généraux,  d’arrondissement  et  municipaux 
d’émettre  des  vœux  politiques; 

22"  interdiction  à  tout  député  de  prêter  son  concours  à  toute  société  finan¬ 
cière; 

23“  Liberté  d’association  pour  le  commerce  et  l’industrie; 

24*  Loi  ordonnant  que  le  député  qui  aura  voté  contrairement  au  mandat 
qu’il  aura  signé  puisse  être  déclaré  démissionnaire  sur  la  demande  des  membres 
du  comité  de  sa  circonscription. 

Après  la  lecture  de  l’ordre  du  jour  suivant,  voté  à  l'unanimité,  la  séance  a 
été  levée  aux  cris  de  :  Vive  la  République! 

(c  L’assemblée  de  la  première  circonscription  de  Villefrancbe,  confiante 
dans  les  déclarations  de  l’honorable  citoyen  Guyot,  passe  à  l’ordre  du  jour.  » 

Le  Secrétaire, 

Signé  :  C.  Jogï. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Comité  central  électoral  des  républicaiins  radicaux* 


Électeurs, 

Vos  délégués,  dans  une  réunion  tenue  à  Villefrancbe  le  7  août,  ont  cboisi  à 
l‘üQanimité,pour  candidat  aux  élections  du  21  courant,  le  docteur  Guyot,  député 
sortant»  Nous  le  présentons  avec  coiilianGe  à  vos  suffrages,  parce  que,  loin 
d'avoir  démérité,  il  a  su  ajouter  de  nouveaux  services  à  ceux  qu’il  avait  déjà 
rendus»  Nous  n’en  ferons  pas  ici  l'énumération.  Vous  les  connaissez.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  aux  vignerons  du  Beaujolais  que,  grâce  à  sa  persévérance, 
l'étude  de  laculture  de  la  vigne  a  pris  officiellement  sa  place  dans  tous  les  degrés 
de  renseignement  agricole.  Or,  instruire  le  cultivateur,  c’esilui  donner  le  moyen 
de  tirer  le  meilleur  parti  possible  du  merveilleux  instrument  de  production  qu’il  a 
dans  la  main  —  la  terre*  Déjà  il  a  obtenu  la  suppression  des  droits  qui  écra¬ 
saient  la  navigation  sur  les  canaux  et  rivières  et  a  aussi  concouru  à  diminuer  les 
prix  des  transports.  Il  espère  que  la  Chambre  prochaine  résoudra  de  même  le 
problème  de  la  suppression  complète  de  Pimpot  sur  les  boissons. 

Qu’il  nous  suffise  de  dire,  en  terminant,  que  ses  collègues  de  la  Chambre 
des  Députés  lui  ont  témoigné  le  cas  quUls  faisaient  de  ses  efforts  en  le  nommant 
trois  années  de  suite  membre  de  la  commission  du  budget. 

Le  citoyen  Guyot  a  été  jusqu’à  ce  jour  un  vaillant  défenseur  de  la  liberté 
et  de  la  République*  Depuis  plus  de  dix  ans,  il  poursuit  la  réalisation  d'un 
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prograoime  C[ui  est  le  nôtre  ï  tous  ses  efforts  tendent  à  améliorer  le  gouverae- 
u^ml  de  la  Ré|Hibtiriu6  dans  im  sens  plusiléiMGratiqjje  et  à  supprimer  les  abus. 
Son  passé  nous  répond  de  ^avenir.  Nous  soninie^  sûrs  tjii  il  ne  cUaogera  pas. 

Pour  Ig  Comité  ; 

Le  Président, 

J,  Düpûnt. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vos  délégués  m’ont  désigné.  —  Pobéis  —  ét  viens  de  noaveau  solliciter  vos 
suffrages.  Vous  méconnaissez  tous,  qu’il  me  suffise  donc  de  vous  rappeler  que  la 
règle  de  ma  conduite  politique  a  toujours  été  et  sera  toujours  cdle-ci  ;  chercher 
dans  le  travail,  la  liberté  et  la  paix,  les  éléments  de  ia  prospérité  de  notre  cihère 

D’E.GüyoT, 

Député  sortant. 


Lettre  au  Président  de  la  Commission 


Tparis,  $% 


A  Monsieur  le  Président  de  la  Commission 

Mojisîenr  le  Président  et  ciier  ancien  Collègue, 

VOfft^ieî  m’apprend  que  vous  présidez  la  Commission  chargée  de  dépouiller 
l^s  professions  de  fox  et  programmes  éiectoraux,  le  veux,  en  ce  qui  me  concerne, 
y;ous  prémunir  contre  une  erreur  probable. 

Le  Comité  électoral  de  Vinefranclie  (Rhône)  établît  (sans  ma  participation] 
un  programme  en  tête  duquel  était  inscrite  la  tt  suppression  du  Sénat  »i  puis, 
sans  m'entendre,  me  choisit  pour  candidat.  Ce  programme  me  fut  présente 
dans  une  réimion  publique.  Je  déclarai  neUement  que  je  h^en  acceptais  pas  e 
premier  article ,  que  je  combattis  longuement,  me  réservant  d  examiner  es 
aut^'es  dans  le  silence  du  cabinet.  Ce  qui  D’eippècha  pas  tes  journaux  de  publier 
que  j ^acceptais  ce  programme  dans  toute  sa  tenour. 

Je  .dus  envoyer  niie  DOte  rectiricaiive. 

C’est  précisément  la  campagne  énergique  qm  je  fis  eu  faveur  de  la  dualité 
du  pouvoir  législatif  qui  nie  désigna  au  choix  des  électeurs  sénatoriaux.  Les 
sqppressionpistes  se  comptèrent  sur  le  nom  d’un  député  de  la  Seine,  M*  Raspail- 
J1  eut  7  ypi;X.  ^ 

Vous  voudrez  donc  bien  considérer  comme  n’ayant  été  ni  accepté  par  ® 


candidat  ni  maintenu  par  l’opinion  publique  le  premier  article  du  programme  du 
coraitd  électoral  de  VillefranchC:  (Rhône). 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  cher  ancien  CollÈgùe,  l’assurance 
de  ma  cobsidération  la  plus  distinguée. 


Guïot, 

SéàdtÊiLr  du  RliÔne. 


ARRONDISSEMENT  DE  VILLEFRANCHE 
2‘  CIRCONSCRIPTION 


M.  PERHAS. 
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Programme  du  Comité  central  républicain  des  cantons  réunis 
de  la  2^  cirooiiseription  de  rarrondissement  de  ViUefranclie, 

Extvüit  du  p^i^ochs-v^Tbai  dè  Id  Tèùüion  dU  9  üdût  1881  i 
A  i^unanimité  : 

La  réuûioü  déclare  maintenir  fermement  la  candidature  de  M*  Ferras  en 
lui  cüûfiaiu  le  mandat  suivant  : 

1“  Respect  et  liberté  pour  tous  les  cultes,  tontes  les  croyances  et  toutes  les 

opinions,  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat; 

2^  Service  miütaire  pour  tous  les  citoyens  et  aboliüoa  du  volontariat; 

3“*  Suspension  de  Finamovibilité  et  réforme  de  la  magistrature  ;  ,  . 

Révision  de  la  Consütmion  dans  le  sens  le  plus  démocraiique  et  élection 

des  députés  à  date  ûxe;  ^  —  j 

5*^  Meilleure  et  plus  proportionnelle  répartition  des  impôts,  révision  du 

cadastre  et  impôt  sur  le  revenu; 

Liberté  d'associalioo  et  de  réunion; 

7®  Instruction  gratuite  obligatoire  et  laïque  ; 

8*^  Révision  et  unification  des  tarifs  des  clieinins  de  for  ; 

9“  Libre  circulation  des  vins  et  alcools  : 
lO'^  Répression  sévère  des  récidivistes. 


Vu  : 

Le  Candidat, 
Kd.  Pêrras. 


Signé  ; 

LelSecréiaiTe  du  Comüè, 
P.  Getîeet. 


Coniité  central  républicain  des  cantons  réunis 
de  la  2*  circonscription  de  Tarrondissement  de  Villefranche. 


Chers  concitoyens, 

Le  comité  central  répuMicaîn  des  cantons  réunis, à  Tunanîmité  deses  solzante- 
quinze  membres,  m’a  choisi  pour  candidat,  et,  pour  la  troisième  fois,  me  pro¬ 
pose  à  vos  suürages* 

Le  comité,  en  proclamant  ma  candidature,  m"a  conlîé  un  mandat  en  dix 
articles  rendu  public  par  les  journaux  Lyon  républicain.  Républicain  du  Rhône, 
Le  Courrier  de  Lyon  et  le  Progi^ès, 

Je  me  ferai  un  plaisir  et  un  devoir  de  chercher  de  tontes  mes  forces,  la 
réalisation  des  réformes  signalées  plus  particulièrement  à  mon  attention* 

Je  ne  suis  point  de  Técole  de  ceux  qui  disent  :  Tontou  rien*  Je  suis  con» 
vaincu  que  pour  arriver  au  terme  de  son  mandat  avec  la  plus  grosse  somme  de 
réformes  et  d'amélioration,  le  meilleur,  le  plus  sûr,  moyen  est  de  faire  chaque 
jour  le  possible* 

Les  témoignages  de  sympathie  et  de  dévouement  que  j’aîrecuillis  m'imposent 
une  grande  dette  de  reconnaissance*  Je  ne  saurais  mieux  la  payer  qu’en  consa¬ 
crant  ce  que  j’ai  de  force  et  d'intelligence  à  iaj  défense  de  vos  intérêts,  au 
triomphe  définitif  de  la  République,  par  le  développement  incessant  des  institu¬ 
tions  démocratiques. 

Salut  fraternel  et  vive  la  Eépublîqua  I 

Edmond  Ferras. 

Député  sortant* 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  HAUTE-SAONE 


ARRONDISSEMENT  DE  VESOUL 
M.  NOIROT 


Axix  électeurs  de  l’arrondissement  de  Vesoul 


Chçrs  Concitoyens, 

Depuis  dix  ans,  le  mandat  donné  aux  députés  républicains  a  été  circonscrit 
dans  ces  mots  î  défendre  nos  institutions  et  assurer  Pexistsnce  de  la  Répu¬ 
blique, 

Aujourd’hui  pour  la  première  fois,  la  nation,  dégagée  de  tout  souci,  sériant 
des  derniers  efforts  des  partis  hostiles  réduits  à  ^impuissance,  peut  élargir  le 
programme  électoral.  Il  ne  s’agit  plus  de  Texisteoce  désormais  assurée  de  la 
République,  mais  de  sa  marche  et  de  son  développement. 

La  Chambre  de  1877,  à  laquelle  j’ai  eu  l’honneur  d’appartenir,  a  déjà  pu, 
tout  en  veillant  par  dessus  tout  à  la  garde  de  nos  institutions ,  réaliser,  au  point 
de  vue  politique,  économique  et  social,  d’importantes  réformes  dont  le  pays  ap¬ 
préciera  les  bienfaits. 

j’y  ai  concouru  par  mes  votes. 

Mais  il  est,  à  mes  yeux,  regrettable  que  la  Chambre  se  soit  séparée  sans 
avoir  apaisé  par  quelque  généreuse  mesure  les  plaintes  des  cultivateurs. 

Assurément  elle  a  fait  beaucoup  pour  T  agriculture.  Le  développement  donné 
à  Renseignement  agricole,  —  l’accroissement  de  dotation  de  la  caisse  des  che¬ 
mins  vicinaux,  —  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  —  l’augmentation 
de  tous  les  crédits  destinés  aux  eDCOuragements,  —  300  milllions  de  dégrève¬ 
ments,  —  rétablissement  de  voies  ferrées,  —  la  mise  à  l’étude  du  crédit  agri¬ 
cole,  témoignent  de  sa  sollicitude. 
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Mais  j’estime  que  iorsque,  dans  t’intérêC  supérieur  de  ralimentatiou  pu¬ 
blique,  la  Chambre  refusait  des  droits  protecteurs  à  certains  produits  agricolea, 
elle  prenait  par  cela  même  Tengagemeut  de  donner  à  L^agricuUure  de  sérieuses 
compensations. 

Malgré  nos  efforts  persistants,  nous  n’avons  pu  obtenir,  mes  amis  et  moi, 
les  40  millioris  de  dégrèvement  que  nous  avons  demandés  sur  Timpôt  foncier. 
Les  ressource^  dii  budget  ne  le  permetlaient  pas. 

Mais  ce  que  nous  avons  préparé,  la  prochaine  Assemblée  le  fera. 

Son  oeuvre  principale  consistera  à  terminer  la  série  des  lois  qui  doivent  r 
Fonder  un  enseignement  vraiment  national  ; 

2°  Donner  au  pays  une  magistrature  attachée  à  nos  instiliiUons,  indépen¬ 
dante  et  respectée; 

Armer  puissamment  TÉtat  contre  le  cléricalisme  dont  les  menées  et  les 
violences  jettent  la  division  dans  un  si  grand  nombre  de  communes  j 
4“  Assurer  la  défense  nationale  ; 

5“  Établir  entre  les  contribuables  une  répartition  plus  équitable  de  l'impôt; 
ô""  Procurer  aux  travailleurs  déS  champs  et  de  l'industrie  qui  vivent  d'ordre 
et  d’épargne  plus  que  de  politique  et  d’agitation,  les  satisfactioDS  positives  et 
directes  que  leurs  intérêts  réclament  depuis  longtemps  et  que  ne  leur  ont  pas 
données  les  gouvernements  monarchiques. 

Je  serais  fier  de  prendre  ma  part  dans  de  pareils  travaux^  ët,  si  je  sollicite 
de  nouveau  vos  suffrages,  c'est  aJin  d'aider  l’affermissement  de  la  llépublique 
par  un  sage  et  incessant  progrès, 

A,  Koiiior, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  GRAY 

M,  VEHS16NY 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOÛT  1881 

Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

La  Chambre  dés  Députés,  sans  être  au  terme  de  son  existence  légMe,  a 
achevé  sa  carrière,  et  vous  ôtes  Convoqués  pour  élire  ceux  qui,  dans  la  pro- 
clïaînè  législature^  doivent  être  les  interprètes  et  les  exécuteurs  de  Vos  vû- 
lontés. 

Je  viens  vous  demander  de  me  continuer  le  mandat  de  confiaüCe  dont  vous 
m'avez  honoré  à  deux  reprises  ;  en  1876  et  en  1877. 
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A  cette  dernifere  époque,  j'étais  un  de  ces  36 S  qui,  depuis  ont  formé  cette 
majorité  parlementaire  à  laquelle  je  n’ai  jamais  cessé  d’appartenir  et  dont  vous 

êtes  appelés  à  juger  tes  actes.  , , .  .  , 

En  reportant  yos  souvenirs  au  16  ma!  1877,  à  cette  époque  troublée  ou  la 
République  et  la  liberté  ont  été  si  violemment  et  si  perfidement  mises  en  péril, 
fit  en  constatant  ce  qu’est  aujourd’hui  la  prospérité  et  la  sécurité  publique,  en 
un  mot  ce  qu’est  la  France,  vous  pouvez  juger  si  l'œuvre  de  cette  majorité  par¬ 
lementaire  a  été  féconde  ou  stérile. 

]’ai  contribué,  dans  la  tière  indépendance  de  ma  conscience,  à  cette  œuvre 
d’écrasement  des  ennemis  de  la  République  et  d’épanouissement  de  toutes  les 
libertés. 

Mais  un  vaste  champ  reste  ouvert  aux  réformes  : 

Le  pouvoir  judiciaire  réclame  une  organisation  en  harmonie  avec  nos  insti¬ 
tutions  ; 

Le  régime  communal  :  plus  de  libertés  ; 

L’assiette  de  nos  impôts  :  des  bases  plus  équitables  ; 

Le  service  militaire  doit  être  réduit  dans  sa  durée  et  s’appliquer  à  tous. 

Préciser  et  limiter  les  attributions  du  Sénat,  réformer  son  régime  électoral  ; 

Lutta,  laïciser  l’État,  pourvoir  au  malaise  de  ragriculture,  ;tai  est,  dans  ses 
grandes  ligues,  le  programme  qai  s’imposerait  à  la  prochaine  Chambre. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Vous  conn.aissez  mon  passé  et  vous  pouvez  juger  si  j'ai  fidèlement  rempli 

les  engagements  que  j’avais  contractés,  , 

Je  vous  ai  dit,  dans  les  quelques  lignes  qui  précÈdent,  ce  que  je  pensais 
sgr  les  questions  principales  qui  préoccupent  l’opinion  publique. 

C’est  avec  confiance  que  j’attends  votre  verdict. 

VraisiGNY, 

BiMoimicr  dû  l’ordre  deè  avocats, 

Df^pulû  sorlant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  EURE.  —  1»  CIRCONSCRIPTION 


M,  BÂÏHÂUT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  électeui^  de  la  circonscription  de  Lure 


Messieurs  et  cliers  Concitoyens* 

La  législature  qui  vient  de  finir  n^a  pas  été  stérile  : 

Le  Gouvernement  du  prétendu  ordre  moral  a  été  mis  à  la  raison*  La  Képu- 
blique  s'est  affermie,  de  manière  à  devenir  inébranlable-  La  loi  a  été  appliquée 
à  ruoîversalité  des  citoyens,  La  paix  a  été  maintenue,  nos  expéditions  en  Afrique 
n'étant  que  des  actes  de  police  coloniale. 

Nous  avons  voté  un  nouveau  tarif  des  douanes,  amélioré  la  législation  sur 
la  presse,  rendu  plus  facile  Texercice  du  droit  de  réunion*  —  Nous  avons  réduit 
de  trois  cents  millions  la  charge  annuelle  des  contribuables,  amorti  près  d'un 
milliard  de  dettes,  consacré  quinze  cents  millions  aux  grands  travaux  publics 
et  triplé  le  budget  de  renseignement  national. 

Mais  en  définitive,  la  dernière  assemblée  a  été,  par  dessus  tout,  libératrice. 

L'assemblée  prochaine  devra  être  résolument  réformatrice. 

Depuis  la  chute  de  l'empire,  toutes  les  élections  se  sont  faites  sur  une 
idée  simple  :  celles  de  1871  pour  la  paix  à  tout  prix,  celles  de  1876  au  nom  de 
la  République  menacée,  celles  de  1877  contre  le  pouvoir  personnel. 

Les  élections  de  1881  se  feront  au  cri  de  :  Vivent  les  réformes  nécessaires  1 

Poursuivre  le  développement  d\me  instruction  gratuite ,  obligatoire  t 
rationnelle,  capable  de  former  des  hommes  libres,  dignes  de  leur  temps  et  de 
leur  pays  ; 

Imposer  aux  Ministres  de  la  religion,  en  retour  du  respect  accordé  à  leurs 
croyances  et  à  leurs  personnes,  le  devoir  de  se  souvenir  qu'ils  sont  citoyens 
français,  et  de  plus  fonctionnaires  tant  que  le  budget  des  cultes  n’a  point  été 
supprimé  ; 

Achever  Torganisation  de  nos  armées  défensives;  égaliser  les  charges  mili¬ 
taires;  les  réduire,  avec  la  prudence  qu'exigent  la  sécurité  de  nos  frontières  et 
le  souci  de  notre  honneur  ; 

Simplifier  les  rouages  administratifs  ;  rendre  plus  équitable  la  rèpartitiafî 
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des  impôts  s  dégrever,  et  surtout  amortir  î  fortîGer  ïe  contrôle  du  Parlement  sur 
les  dépenses  ptibliques; 

Réviser  le  Code  ;  diminuer  les  frais  de  justice  et  les  droits  de  succession  ; 
créer  uue  magistratore  tjuî  soit  indépeiidantej  sans  se  croire  autorisée  à  être 
faciieuflc  ; 

Donner  une  impulsion  nouvelle  à  îa  construction  des  canaux  et  des  chemins 
de  fer;  accroître  l'autorité  de  PÉtat  sur  la  fixation  des  prix  de  transport,  dans 
rintérêt  du  commerce,  de  ragriculture  et  de  l'industrie  ; 

Établir  une  loi  générale  sur  les  associations,  complément  do  la  loi  déjà  votée 
par  la  Chambre  sur  les  syndicats  professionnels  ; 

Tel  est,  dans  ses  traits  principaux,  le  programme  de  ceux  qui,  trouvant 
insulïisaute  une  politique  de  consolidation  et  de  stationnement,  prétendent  que 
Fordre  véritable  consiste  dans  le  mouvement  et  dans  le  progrès. 

Pour  réaliser  ce  programme.  Il  faut  que  le  suffrage  universel  rejette  les  der¬ 
niers  partisans  des  monarchies  déchues,  dont  Patiitude  sans  retenue  prouve  de 
plus  en  plus  rimpuissaoee. 

lî  faut  aussi  que,  dans  la  Chambre  prochaine,  les  républicains,  au  lieu  de 
SB  diviser  par  groupes  au  Heu  d'user  une  partie  de  leurs  forces  à  faire  naître  ou 
à  dénouer  des  crises  ministérielles,  s’unissent  pour  former  une  majorité  corn- 
pacte,  disciplinée,  résolue  à  soutenir,  dans  sa  puissante  initiative,  le  Gouverne¬ 
ment  des  revendications  républicaines. 

Il  faut  enfin  que  le  Sénat,  dont  ou  a  voulu  faire  rinstrument  des  conflits  et 
le  siège  des  résistances  systématiques,  soit  mis  eu  harmonie  avec  le  nation  elle- 
même. 

De  là  rurgence  de  réviser  îa  Constitution,  en  ce  qui  concerne  le  mode  élec¬ 
toral  et  les  attributions  respectives  des  deux  moitiés  du  Parlement. 

Électeurs, 

Duraut  mes  quatre  années  de  législature,  je  me  sufs  elTorcé  d'être  un  man¬ 
dataire  fidèle,  un  représentant  dévoué, ’^un  député  laborieux. 

Si  vous  me  faites  Hionneur,  au  scrutin  du  2i  août,  de  coufîrmer  le  vote 
iinanirae  par  lequel  la  réunion  tenue  à  Lure,  le  1  août  dernier,  a  bien  voulu  me 
choisir  de  nouveau  pour  candidat,  je  serai  heureux  de  consacrer  plus 
que  jamais  tout  mon  temps  et  toute  ma  sollicitude  aux  intérêts  de  la  France  et 
de  la  République,  — partisan  de  la  paix  sans  faiblesse,  du  travail  sans  entraves, 
de  la  liberté  sans  excès,— jaloux  de  voir  réaliser  les  progrès  que  comporte  notre 
jeune  démocratie,— pénétré  des  principes  de  laRévolution  française,  dont  i'épa- 
noLïissement  peut  seul  donner  à  la  patrie  la  force,  le  calme  et  la  grandeur. 

Charles  Baïhaut, 

Député  sortaut,  Cousefiler  général  de  YillePBeïeL 
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ARRONDISSEMENT  DE  DURE,  -  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  MÂEOUISErr 


Aux  Électeurs  de  2^  circonscription  de  Tarrondissemeut  de  Lure 
Mes  chers  concitoyens^ 

En  me  confLaiit  il  y  a  quatre  ans  le  soin  de  vous  représenter,  vous  affirmiez 
votre  volonté  de  maintenir  !a  Eépublique.  Nous  luttions  en  effet  contre  uae 
monarchie  inconnue,  contra  divers  partis  dont  les  efforts  vont  chaque  jour 
s'affaiblissant* 

Aujourd'hui  le  Gouvernement  de  votre  choix  a  fait  ses  preuves.  Vous  avez 
refusé  votre  mandat  à  ceux*là  qui  voolaîent  vous  conduire  à  rempire  ou  à  la 
monarchie  et  vous  le  donnerez  encore  moins  aujourd'hui  à  ces  hommes  qui 
nient  Pordre  et  la  prospérité  dont  nous  jouissons. 

Dans  ces  quatre  ans,  vous  avez  vu  réduire  de  trois  cents  raillions  les  impéts 
sur  le  sucre,  le  vin,  les  patentes,  la  laxe  des  lettres  et  des  télégrammes,  etc. 

Dans  cette  même  période  on  a  amorti  plus  de  un  milliard  ï  consacré  aux 
grands  travaux  publics,  canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  un  raîlliard  cinq  cents 
millions?  élevé  de  quarante  millions  à  quatre-vingt-dix  millions  le  budget  de 
l'instruction  publique  ;  amélioré  d^une  façon  notable  les  pensions  de  retraite  des 
officiers  et  soldats. 

Or,  ces  réductions  et  améliorations  ont  été  obtenues,  personne  ne  peut  le 
nier,  sans  créer  un  seul  impôt  nouveau,  sans  augmenter  les  anciens  et  en  réali¬ 
sant  des  excédents  de  recettes  de  cent  quatre-vingts  millions  par  an. 

Et  là  ne  se  bornent  pas  les  progrès  à  accomplir.  La  nouvelle  législature 
aura  à  étudier  des  projets  de  la  plus  haute  importance  : 

Réduction  déjà  proposée  du  service  militaire  à  trois  ans  ; 

Réforme  de  la  magistrature  ; 

Extension  de  la  compétence  des  juges  de  paix; 

Réforme  du  Code  de  procédure  et  diminution  des  frais  de  justice  beau¬ 
coup  trop  élevés  ; 

Extension  des  franchises  municipales  ; 

Recherche  des  moyens  utiles  pour  protéger  et  soulager  l'agrictillura  qui, 
malgré  l'affectation  d'une  somme  de  trois  cents  millions  à  la  Caisse  des  chemins 
vicinaux,  n'a  participé  que  d'une  manière  trop  indirecte  aux  dégrèVemcüts 
obtenus- 

Si  j’ajoute  que,  partisan  résolu  de  la  paix,  je  crois  indispensable  de  répri- 
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mer  énergiquement  les  troubles  qui  agitent  notre  plus  belle  colonie,  j’aurai 
exposé  le  programme  dont  je  poursuivrai  l'exécution, 

j’ai  conscience  d’avoir  conaucré  tout  mon  zèle  a  la  défense  de  vos  intéiêts 
et  j’espère  mériter  votre  confiance. 

Vos  suffrages,  eu  môme  temps  qu’ils  seront  une  seconde  et  significative 
alErtnation  de  votre  attachement  à  la  République,  augmenteront  l’autorité  du  re¬ 
présentant  que  vous  aurez  deux  fois  choisi  et  lui  permettront  de  vous  mieux 
servir  encore. 

Yive  la  République! 

Gaston  Marquiset, 

Coîiseillcir  général^  Député  sortanU 


DÉPARTEMENT 


DE  SAONE-ET-LOIRE 


ARRONDISSEMENT  DE  MACON.--  1»  CIRCONSCRIPTION 

M.  MARGUE 


Extraits  du  Petit  Maçon oais  du  11  mût  1881,  Gt  de  njBion  républicaine 
dti  13  mût  ISSl. 

Programme  du  Congrès  électoral  de  Maçon  du  10  août 


LVq  1881,  le  10  août,  à  une  heure  de  Paprès  midi,  MM.  les  délégués  de  la 
première  cîrconscripttionde  Mâcon  se  sont  réunis  au  Salon  de  Flore  pour  arrêter 
le  programme  politique  et  désigner  un  candidat  à  la  députation. 

Il  a  été  procédé  d^ abord  à  la  formation  du  Bureau; 

A  la  majorité  des  voix  ont  été  nommés  : 

MM.  Bouliay,  Conseiller  général,  Président; 

Gharvet,  Thévenin,  isjtîssüurs; 

Lasnier,  Secrétaire. 

A  Funammité  TxAssemblée  a  arrêté  le  programme  suivant  : 

1“  Révision  de  la  constitution  ;  suppression  du  Sénat  ;  à  défaut  de  sa  sup¬ 
pression,  modification  de  ses  attributions  et  nomination  de  ses  membres  par  le 
suffrage  universel  ; 

2“  Séparation  de  l'Églisa  et  de  TÉtat; 

S’»  înstmction  gratuite,  laïque  et  obligatoire  ; 

Service  raiüLaire  obligatoire  pour  tous  les  français  valides;  suppression 
du  volontariat  d’un  an  ; 

5*^  Suppression  du  cumul  dans  toutes  les  fonctions  électives; 

Réforme  de  la  magistrature,  suppression  de  rioamovibilité  ; 
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7^  Réforme  de  Timpôlà  ùn  de  répartiliûu  pîas  équitable  et  plus  conforme 
aux  principes  démocratiques  ; 

8"  Liberté  absolue  de  la  presse,  du  droit  d'association  et  de  réunion  ; 

Rétablissement  du  scnitin  de  liste. 

Ensuite  il  a  été  procédé  au  scrutin. 

4  la  très  grande  majorité  des  suffrages  i\L  Margue  a  été  proclamé  candidat 
aux  élections  du  21  août. 

Et  ont  signé  îes  membres  du  Bureau  : 

E.  Boullay,  TI1EVE?^IK,  Lasnier,  Chauvet. 


Extrait  du  Petit  Maçonnais  du  16  août  1881  et  de  rUnion  Républicaine 

du  18  août  1881, 

Profession  de  foi  de  M.  Margue,  aux  Électeurs 
de  la  circonscription  de  Maçon 

Chers  concitoyens, 

G*est  par  le  vote  librement  exprimé  de  vos  délégués,  que  je  suis  pour  la 
troisième  fois  parmi  vous,  candidat  à  la  députation,  et  le  programme  politique 
arrêté  par  eux,  contient  et  résume  toute  la  profession  de  foi  que  je  dois  vous 
adresser. 

Ce  programme  qui  est  celui  de  Pimmense  majorité  de  la  démocratie  fran- 
i^aise,  ne  tend,  après  la  fondation  aujourdhui  tticontestée,  et,  dans  tous  les  cas, 
inatlaquâbledu  Gou  vernement  républicain,  qu'à  mettre  en  étroite  barmonie  avec 
!a  forme  gouvernementale  toutes  les  institutions  du  pays. 

C'est  la  raison  qui  le  dicte,  c'est  la  force  des  choses  qui  en  réclame  elle- 
même  la  réalisation. 

La  monarchie  n'était  pas  qu  un  mécanisme  politique;  c^était  un  organisme 
social. 

Les  lois  administratives,  judiciaires,  politiques,  religieuses  et  ûnanciÈres, 
dérivaient  autrefois  du  principe  gouvernemental  qui  remettait  à  un  seul 
homme  la  garde  et  la  direction  du  peuple. 

Cela  était  logique,  j'allais  dire  que  cela  était  nécessaire.  La  logique  et  la 
nécessité  ne  veulent  pas  moins  énergiquement  que  chez  les  peuples  qui  ont 
conquis  la  souveraineté  politique^  les  lois  et  les  institutions  concourent  à  l’ex¬ 
ercice  régiiHer  du  pouvoir  nouveau,  et  qu'elles  en  favorisent  le  dévoloppemem 
pacifique  et  fécond. 

C’est  à  cette  tâche  que  la  Réqublique  appelle  ceux  qui  seront  demain  ses 
mandataires. 

Votre  voie  dira  si  vous  jugez  avec  vos  délégués,  que  je  suis  digne  d*y  prendre 
part. 

Votre  tout  dévoué. 


Margue. 
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arrondissement  de  MACON.  —  2“  CIRCONSCRIPTION 

M.  LACRETELLE 


Atix  Électeurs  de  la  2'  circonscription  de  Mâcon 


Mes  chers  Concitoyens, 

Tai  déjà  eu  T  honneur  de  représenter  trois  fois  votre  patriotisme  et  vos  con¬ 
victions  républicaines.  Les  comités  viennent  de  m’appeler  de  nouveau  ;  et  le 
congres  de  la  circonscription,  réuni  à  Tournos  îe  là  août,  a  ratifié  à  T  unani¬ 
mité  ma  candidature. 

Nous  nous  connaissons,  et  depuis  dix  ans  nous  marchons  du  même  pas, 

La  première  fois  que  lions  nous  sommes  vus,  en  1863,  nous  allions  à  une 
défaite  certaine  contre  la  candidature  ofücîelle,  mais  nous  avions  eu  1  honneur 
de  montrer  à  l’Empire  le  drapeau  de  la  République, 

Noos  avons  passé,  à  l’Assemblée  natiouale,  par  Lheure  des  tâtonnements, 
des  tactiques  imposées,  des  périls  quelquefois,  et  des  demi-mesures  et  demi- 
satisfactions  toujours. 

Aujourd’hui  nous  sommes  à  l’heure  des  réalisations,  Je  suis  heureux  d  ac¬ 
cepter  vos  programmes  qui  sont  les  miens  : 

Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens,  sinon  de  la  suppression  immé¬ 
diate  du  Sénat,  an  moins  de  la  profonde  modification  de  son  origine  et  de  ses 
attributions  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  l’Etat; 

Réforme  delà  magistrature; 

Loi  sur  rinstruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque,  que  nous  avions 
faite  et  qu’il  faudra  refaire,  parce  que  le  Sénat  y  a  apporté  des  modirications 
déplorables  ; 

Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans  ; 

Suppression  du  volontariat  ; 

Rétablissement  du  scrutin  do  liste  ; 

Transportation  dans  nos  colonies  des  récidivistes,  sous  la  tutelle  de  la  mo¬ 
ralisation  qui  leur  sera  enseignée,  et  avec  la  part  qui  leur  sera  faite  dans  le 
travail  et  dans  sa  rémunération. 

J’accepte  tout,  puisque  j’ai  tout  voté. 

J’ajouterais  aux  formules  de  ce  mandat  : 

Le  remplacement  des  contributions  indirectes  par  un  impôt  moins  vexatoîre 
et  plus  démocratique  ; 
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Une  banque  nationale  agricole,  qui  sera  à  l’amélioration  du  sol  ce  que  la 
la  Banque  de  France  a  été  aux  progrès  de  rindustrie; 

Les  eucouragemeuts  effectifâ  aux  associations  ouvrières; 

La  caisse  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du  travail; 

L'autonomie  de  la  commune  au  point  de  vue  administratif; 

Et,  enllu,  et  par  dessus  tout,  et  sans  rieu  abaisser  dans  notre  dignité  na¬ 
tionale,  la  revendication  de  la  paix  dans  notre  politique  extérieure. 

Cela  fait,  la  République  sera  digne  de  la  France,  et  la  France  sera  digne  de 
la  République. 

Henri  de  Lachctelle, 

Député  sortant* 

Cormatinj  15  août  1S8L 


ARRONDISSEMENT  D'AUTUN.  —  CIRCONSCRIPTION 

M.  GILLIOT 


Aux  Électeurs  de  la  circonscription  d'Autun 

Mes  chers  ÉlecteurSj 

En  venant  aolliciter  vos  suffrages  pour  la  troisième  foîs^  après  avoir  été 
choisi  par  votre  Comité,  il  m^est  impossible  de  ne  pas  comparer  notre  sitnatioa 
électorale  actuelle  à  ceJie  qrii  nous  avait  été  faite,  il  y  a  quatre  ans,  par  les 
hommes  de  ^entreprise  du  3  6  mai. 

Aujourd'hui  :  liberté  presque  absolue  de'Ia  presse;  droit  de  réunion  à  peu 
près  sans  limites;  abstention  complète  des  fonctionDaires* 

Sous  le  gouvernement  des  hommes  qui  voulaient  «  faire  marcher  la  France  h, 
la  candidature  officielle  avec  son  cortège  d'illégalités  effrontément  étalées  sur  tous 
lesmurs ,  l'arbitraire  substitué  à  la  loi,  les  persécutions  les  plus  audacieuses  exer*- 
cées  contre  les  républicains  :  voilà  les  conditions  de  la  dernière  lutte  électorale 
que  nous  avons  soutenue  ensemble  le  îi  octobre  1877. 

Mais  n'écoutant  que  votre  patriotisme  et^  sans  vous  laisser  influencer  par  les 
menaces  d'un  gouvernement  en  délire,  vous  avez  donné  une  imposante  majorité 
au  candidat  républicain. 

Le  pays,  comme  vous,  a  résisté,  et  la  Chambre  républicaine,  nouvellement 
élue,  s'est  trouvée  en  face  des  mêmes  hommes,  décidés  à  ne  tenir  aucun  compte 
de  la  volonté  de  la  France*  N'ayaot  pu  triompher  par  la  terreur,  ils  ont  essayé 
de  s  imposer  par  la  force-  L'armée,  toute  d’honneur  et  de  patriotisme,  est  restée 
sourde  à  leur  appel.  Ils  ont  dû  se  soumettre* 
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Ils  ont  donc  disparu,  emportant  dans  leur  retraite  le  mépris  de  la  nation. 

Celui  qui  avait  conseillé  la  soumission,  après  avoir  été  Tauteur  principal  de 
Fentreprise,  ne  pouvait  rester  longtemps  le  chef  du  Gouvernement.  Sa  démis¬ 
sion  a  suivi  de  près  sa  soumission. 

Alors  la  République  était  définitivement  fondée  et  la  Chambre  avait  accom¬ 
pli  la  partie  principale  de  sa  tâche. 

La  seconde  partie,  celle  des  réformes,  a  été  immédiatement  abordée,  et 
sans  parler  de  la  loi  sur  le  tarif  général  des  douanes,  elle  a  voté  successivement 
les  lois  sur  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire,  sur  la  presse,  sur  le  droit  de 
réunion.  Elle  a  dégrevé  les  contribuables  de  près  de  300  millions  et  elle  a  porté 
le  budget  de  l’instruction  publique  à  106  millions. 

La  Chambre  du  ik  octobre  a-t-elle  été  à  la  hauteur  de  ce  que  la  France 
attendait  d’elle  ?  Je  n’en  sais  rien  ;  mais  ce  que  je  sais,  c’est  qu’elle  a  assis  la 
République  sur  des  bases  inébranlables.  Ses  ennemis  désertent  la  lutte.  Les  élec¬ 
tions  du  21  août  seront,  pour  leurs  dernières  espérances,  une  déroute  complète. 

La  Chambre  nouvelle,  elle  aussi,  a  sa  tâche,  moins  périlleuse,  sans  doute, 
mais  non  moins  difficile  et  glorieuse.  Débarrassée  des  dangers  et  des  préoccu¬ 
pations  de  l’avenir,  il  faut  qu’elle  entre  résolument  dans  la  roie  des  réformes. 
Sa  marche  en  avant  doit  être  incessante. 

La  réforme  de  la  magistrature,  la  révision  légale  de  la  Constitution,  les  mo¬ 
difications  à  apporter  au  recrutement  du  Sénat,  les  limites  à  indiquer  à  ses  attri¬ 
butions,  la  suppression  de  l’inamovibilité  de  ses  membres  sont  autant  de  ques¬ 
tions  qui  s’imposent  d’urgence  au  Parlement. 

La  question  cléricale  ne  doit  pas  solliciter  moins  vivement  l’attention  de 
la  Chambre.  11  faut,  par  une  série  d’actes  et  de  lois,  soustraire  l’école,  les  pou¬ 
voirs  publics,  la  société  civile,  aux  influences  cléricales,  et  alors,  mais  seule¬ 
ment  alors,  on  pourra  aborder  la  discussion  de  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l’État. 

Si,  pour  la  troisième  fois,  vous  me  faites  l’honneur  de  m’appeler  à  vous  re¬ 
présenter  à  la  Chambre  des  Députés,  j’emploierai  tout  ce  que  j  ai  d’énergie  et 
de  dévouement  pour  arriver,  aussi  vite  que  possible,  mais  sûrement,  à  la  réali¬ 
sation  de  toutes  ces  réformes. 

Recevez,  mes  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement. 

Gilliot, 

Cussy,  Ô  août  1881. 


31 


11. 


ARRONDISSEMENT  D'AUTUN.  —  2^  CIRCONSGRIPTION 


M.  jaEYNEAÜ 


Aux  Électeurs  de  la  2'  cîrconscrîptiozL  électorale  d©  rarrondissement 

d'Autun 


Chers  concitoyens. 

Il  y  a  quatre  ans,  nos  adversaires  prophétisaient  deux  choses  ; 

La  ruine  de  la  France  si  le  pays  renvoyait  à  ia  Chambre  une  majorité  répu¬ 
blicaine; 

Et,  tout  au  moins,  la  ruine  de  notre  circonscription,  si  elle  ne  faisait  pas  à 
ses  intérêts  industriels,  en  prenant  pour  député  un  des  ingénieurs  des  usines  du 
Creusot,  le  sacrifice  de  ses  préférences  politiques. 

Eh  bien  î  les  faits  sont  là, 

Torment-ils  à  cette  ridicule  prophétie  un  assez  éclatant  démenti? 

Le  grand  établissement  du  Creusot,  est-îl  besoin  de  le  dire,  n'a  pas  pé» 
rlcïîté. 

Quant  à  Tactlvité  industrielle  et  commerciale  qui  s'est  développée  eu 
France,  dés  que  les  fauteurs  de  coups  d’Éiat  ont  été  désarmés,  elle  a  occa¬ 
sionné,  dans  le  rendement  des  impôts,  des  plus-values  telles  que  la  législature 
qui  finit  a  pu  réaliser  près  de  300  millions  de  dégrèvements.  Je  les  énumère  : 


1877,  Suppression  de, la  surtaxe  sur  le  .  7.198„Ô00  fr, 

1873,  Réforme  télégraphique  et  postale . 19.000.000 

—  Suppression  de  Fimpèt  sur  les  savons . 156.MÛ 

—  Suppression  de  Timpôt  sur  la  petite  vitesse  d'une 

grande  importance  pour  des  établissements 

comme  ie  Creusot.. . . . . . .  22.219.000 

1879-  Réduction  du  droit  proportionnel  des  effets  de 

commerce, . . . . . . . . . .  18.000.000 

—  Suppression  des  droits  sur  la  chicorée _ ......  5.339 . 000 

—  Modification  de  rimpôt  sur  les  huiles . 2,000.000 

Suppression  du  droit  de  timbre  sur  les  mandats  de 

poste....* . . . . . . .  1,000*000 

—  Réduction  de  43  à  20  du  nombre  des  centimes  sur 

la  contribution  des  patentes-  .  - . . .  18.000.000 
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1879  Mûtïrricatiotis  ûn  droit  fixe  pour  les  patentables  de 
tâ  quatrième' clasfï©  au  tableau  A  en  rédtiCr- 
tiou  du  20"  au  3d«  du  droit  proportiontiel 
de  patente  pour  les  patentables  des  cniquième 
et  ^bdèinô  classes  du  même  tableau . 

_  Modifications  à  k  contribution  sur  les  chevaux  et 

voitures . * . . .  *  * . . 

1880.  Suppression  des  droits  de  navigation . . * 

^  Gratuité  des  inscriptions  prises  dans  les  facultés 

de  FÉtaL . - . . . 

_  Dégrèvements  sur  les  sucres,  dont  les  consomma¬ 
teurs  ont  ressenti' immédiatement  le  bienfait. 

—  Dégrèvement  sur  les  vins,  qui  n'a  pas,  malheu^ 
reusement,  produit  des  effets  aussi  immé- 
diats  que  le  précédent . .  - . •  *  •  • 

1881 ,  Nouveau  dégrèvement  des  patentes . . . 

—  Service  des  colis  postaux . ^ * . 

1882*  Dégrèvemeni  aux  budgets  communaux  des  h  cen¬ 
times  facultatifs  pour  la  gratuité,  et  du  cin¬ 
quième  des  revenus  réservés  à  l'enseigne¬ 
ment  primaire  par  la  loi  de  t883 . -  * 

Voilà,  je  crois,  pour  désarmer  nos  adversaires  de  1877,  s’ils  étaient  alors 
dê  bonne  foi,  ce  dont  je  doute  fort,  une  réponse  suffisante. 

Mais,  vous,  qui  m’avez  élu,  vous  avez  besoin  d’en  savoir  davantage,  et, 
pour  vous  renseigner,  je  ne  puis  mieuz  faire  que  de  rappeler  ici  mes  votes. 

Votes  relatifs  au  16  mai 

En  arrivant  à  Versailles,  an  mois  de  novembre  1877  (quoique  ces 
jours  soient  déjà  loin  de  nous,  nous  ne  les  oublions  pas),  les  depul  s  r  pu 
cains  se  trouvèrent  en  face  du  ministère  de  Broglie-Fourtou  qui  avait  peu  an 
six  mois  livré  le  pays  à  la  coalition  des  bonapartistes  et  des  roya  istes  es  ux 
branches. 

11  fallut  immédiatement  organiser  la  défense.  .... 

Dans  une  réunion  de  toutes  les  fractions  de  1  opinion  répu  icaine  une 
commission,  dont  les  décisions,  quelles  qu’elles  fussent,  devaient  être  accep¬ 
tées,  fut  nommée.  j  *  • 

Devant  cette  attitude  résolue,  la  coalition  monarchique  essaya.de  taire  suo- 
céder  au  Ministère  ostensiblement  de  combat,  un  Ministère  de  commis  a  ses 

ordres,  pris  en  dehors  du  Parlement.  _ 

La  Chambre  reçut  ce  Ministère  par  un  ordre  du  jour  réunissant  3U  voix 
sur  510  votants  etsigniQaut  qu’elle  ne  lui  voterait  pas  le  budget  des  reoeties. 

Il  fallait  céder  ou  mettre  à  la  porte  les  élus  du  peuple,  bien  décidés  a 


N.  808 

6.710.939 

2.100.000 

3.000.000 

1.126,315' 

77.369.i(00' 

71.000.000: 
it. 690. 000 
2.520.000 

34.000.000. 


-  244  - 

résister;  M.  le  Maréchal  de  Mac-Mahon  céda,  et  remit  le  Gouvernement  entre 
les  mains  d'un  Ministère  pris  dans  le  Parlement,  le  Ministère  Dufaure,  On 
échappait  enfin  aux  hommes  de  réaction  et  de  violence- 

Ma  ia  ces  hommes  devaient-ils  sortir  indemnes  d'une  entreprise  pareille 
contre  les  lois  parce  qu'ils  ne  Tavaient  pas  poussée  jusqu’à  ses  dernières 
limites?  Ce  n'est  pris  mon  sentiment.  Pour  usurper  le  pouvoir,  ils  avaient  cherché 
et  réussi  dans  bien  des  circonscriptions,  à  fausser  le  jeu  du  suffrage  universel 
par  l'intimidation  et  par.  la  fraude;  ils  devaient  en  subir  les  conséquences. 

Pour  mon  compte  j'ai  d'abord  essayé  de  frapper  tous  les  candidats  officiels 
en  invalidant  leur.élection* 

Puis,  lorsque  le  13  mai  1879,  la  Commission  d'enquête  est  venue  déposer 
son  rapport  concluant  à  la  mise  en  accusation  des  Ministères  des  Î7  ma!  et 
23  novembre  1877,  j'ai  voté  avec  159  de  mes  collègues  pour  l'adoption  de  ces 
conclusions.  Une  majorité  de  317  voix  nous  a  empêchés  de  donner  au  pays  la 
satisfaction  à  laquelle  il  avait  droit. 


Indépendance  électorale. 

L'expérience  nous  a  appris  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'électeur  soit 
libre,  de  le  soustraire  à  la  pression  administrative,  qu'il  faut  encore  le  mettre 
à  Tabri  des  rancunes  de  tous  ceux  qui  peuvent  lui  enlever  un  emploi  ou  exposer 
sa  famille  à  un  dommage, 

J  ai  pensé  que  le  bulletin  de  vote  n'échappait  aux  investigations  intéressées 
qu'à  la  condition  d’être  déposé  dans  l'urne  sous  enveloppe. 

J'ai  présenté  une  proposition  de  loi  à  cet  effet,  qui  a  été  votée  par  la  Chambre, 
mais  que  le  Sénat  a  repoussé. 

C'est  pour  le  même  motif  que  j'ai  voté  pour  le  rétablissement  du  scrutin  de 

liste- 

Pius  la  Circonscription  électorale  est  grande  et  moins  î!  est  possible  d’in¬ 
timider  et  de  corrompre  les  électeur. 

Le  scrutin  par  département  a  encore  d'autres  avantages.  Il  élargit  l'horizon 
du  député  et  de  l'électeur,  il  nécessite  entre  les  candidats  portés  sur  la  même 
liste  l'adhésion  à  un  programme  commun,  une  entente  préalable  qui  permettent 
aux  majorités  de  se  former  plus  facilement  à  la  Chambre- 


Questions  ouvrières, 

Je  n'avais  pas  attendu  l'honneur  d'être  le  représentant  d’une  circonscrip¬ 
tion  industrielle  comme  celle  du  Creusot  pour  étudier  les  questions  ouvrières  et 
chercher  des  remèdes  aux  maux  que  signale  cette  étude. 

Il  y  a  près  de  vingt  ans,  j'ai  concouru  à  la  rédaction  du  journal  l'jéssnaalion, 
qui  fut  un  des  premiers  a  réveiller  les  idées  de  mutualité,  refoulées  parle  Deux- 
Décembre,  à  en  préconiser  la  pratique  sous  toutes  ses  formes,  comme  moyen 
d'assurer  à  l'ouvrier  plus  de  force,  plus  de  sécurité,  plus  de  bien-être- 
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Atissîi  à  la  Chambre,  je  ne  me  suis  pas  borné  à  donner  Tappui  de  moa  vote 
à  toutes  les  propositions  visant  plus  particuiièremeût  les  intérêts  ouvriers,  j’ai 
cherché  à  me  faire  nommer  de  toutes  les  Commissions  qui  ont  eu  à  les  exami¬ 
ner  et  à  les  rapporter. 

j’ai  réussi  plusieurs  fois  notamment  pour  la  loi  sur  les  écoles  manuelles 
d’apprentissage  destinées  avec  le  temps,  à  suppléer  à  rimperfection  actuelle  du 
contrat  d’apprentissage,  pour  la  loi  sur  les  caisses  d’épargne  postales  gui  vont 
mettre  à  la  disposition  des  moindres  économies,  tous  les  bureaux  de  poste  de 

h  République*  .  .  ^  i  ^ 

Mais  si  je  me  félicite  surtout  d'avoir  collaboré  à  une  loi,  c’est  bien  a  ia  loi 
sur  les  syndicats  professionnels,  présentée  par  le  Ministère.  On  peut  dire,  en 
effet,  qu’elle  est  sortie  des  délibérations  dernières  de  la  Commission  agrandie  et 
méconnaissable.  Si  le  Sénat  vote  cette  loi  telle  que  la  Chambre  la  ïui  a  envoyée, 
les  ouvriers  jouiront  enfin  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  non  seulement  du 
droit  absolu  d'association,  mais  encore  des  avantages  de  la  personoalité  civile, 
moyennant  quelques  formalités  faciles  à  remplir. 

fai  fait  partie  aussi  d’uiie  autre  Commission  chargée  d’examiner  la  propo¬ 
sition  de  loi  de  M.  Nadaud,  relative  à  la  création  d’une  caisse  nationale  de  re¬ 
traite,  pour  tous  les  ouvriers  de  l-agriculture  et  de  l’industrie,  au  moyen  d’une 
retenu  sur  les  salaires  et  de  quole-parts  fournies  par  les  patrons  et  TÉtat* 

Malgré  un  nombre  considérable  de  séances,  cette  Commission  n  a  abouti 
qu’à  des  résoluiioos  qui  ont  leur  valeur,  mais  qui  sont  bien  loin  de  réaliser  la 
pensée  des  auteurs  de  la  proposition.  Sa  majorité,  après  une  enquête  défavo¬ 
rable  à  Tobligalion,  n’a  pas  cru  devoir  passer  outre,  et  cependant,  à  mon  avis, 
Pobligaiion  seule  mettra  à  l’abri  de  la  misère  les  vieux  jours  de  la  très  grande 
majorité  des  travailleurs.  La  Chambre,  du  reste^  n  a  pas  eu  le  temps  de  se  pro¬ 
noncer  sur  le  travail  de  cette  Commission. 

Je  n’ai  pas  été  appelé  à  prendre  part  à  ^élaboration  des  propositions  de 
loi  :  1'^  pour  réduire  le  travail  effectif  de  Fouvrier  dans  les  usines  à  10  heures 
par  jour  et  60  heures  par  semaine;  2®  pour  assurer  aux  agents  commissionnés 
des  chemina  de  fer,  en  cas  de  renvoi,  un  recours  devant  des  arbitres  juges;  — 
je  les  ai  votées  avec  la  minorité  de  la  Chambre,  croyant,  avec  elle,  que  1  inter- 
ventioti  directe  de  la  loi,  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  peut  quel¬ 
quefois  avoir  son  utilité* 

Travaux  ptiblics. 

Les  lois  de  liberté  et  de  protection,  pour  les  travailleurs,  ne  peuvent  pro¬ 
duire  de  résultats  qu’à  une  seule  condition!  c'est  que  les  chantiers  du  travail 
non  seulement  soient  en  pleine  activité  mais  encore  se  multiplient* 

Il  faut  donc  que  de  nouveaux' déboucliés  soient  ouverts,  que  les  transac¬ 
tions  deviennent  plus  actives,  que  les  hommes  et  les  choses  soient  transportés 
plus  facilement. 

La  législature  républicaine  Fa  compris.  ^ 

Elle  a  adopté  pa  vaste  programme  de  travaux  publics  contenant  l'achè- 


— 

vétoent  du  rèséati  déS  cîi&miüÈ  de  fer,  Faméîioration  de  noff  canaux  et  de  nos 
pôrts.  Prés  d’un  mîlHaîd  a  déjà  été  employé  à  eà  réalisation. 

En  outre,  elle  à  nii^  à  la  dîspûsitîon  des  communes,  pour  la  construction  de 
nouveaux  chemins  vicinaux,  quatre-vingt-millmns. 

Elle  a  encore  üauhiplîé  les  gubveritiotiS  pour  établir  des  rapports  postaux 
réguliers  entre  nos  colonies  et  ia  métropole, 

l*ai  voté  en  faveur  de  tous  ceS  projets,  ainsi  que  pour  les  emprunts  et  les 
crédits  qu^ils  uécessitaient. 


Tarif  général  d6s  Douanes. 

Voici  la  règle  qiîi  a  dirigé  mes  votés  eu  cette  matière  : 

1“  Les  denrées  de  consommation  ainsi  que  les  matières  prend ères^  ne  dol- 
'  vent  être  frappées  d’aucun  droit  à  l^enirée  ? 

Deux  fois  je  me  suis  abstenu  è  môü  grand  regret.  11  S’ agissait  des  droits  es^ 
sétitieîlemént  fiscaux  sur  le  café  et  sur  le  pétrole,  fis  rapportent  au  Trésor  150 
■  Tüillibdé  qü*il  aurait  fallu  trouver  autre  part  ; 

2^  Les  droits  sur  les  objets  fabriqués  doivent  être  établis  de  façon  à  niaiû- 
tenir  Féquiîibre  commerdaf,  résulta  ut  de  la  mise  en  pratique  des  traiiég  de 
commerce  concltis  en  1860  avec  FAugleterre,  Os  sont  suffisants  pour  protéger  le 
travail  natîonâl,  et  ils  ont  mis  fin  à  Fexploîtatiôn  des  consoramatearB  par  quel¬ 
ques  industries  attardées. 

Amnistie. 

C’est  après  le  5  janvier  1879,  ctest-à-dire  après  le  renouvellement  du 
deuxième  tiers  du  Sénat,  qui  fit  perdre  dans  cette  Chambre  la  majorité  aux 
monarchistes,  que  la  première  proposition  d'amnistie,  pleine  et  entière,  dont 
.  j’éteis  un  des  signataires,  fut  déposée  ;  c’est  le  21  février,  un  mois  après  la  dé¬ 
mission  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  que  cette  proposition  fut  présentée  à  k 
Chambre  comme  amendement  au  projei  d'amnistie  partielle  du  ministère  Wad- 
dington  ;  nous  ne  fumes  que  99  membres  pour  la  voter.  Mais,  grâce  à  Tappui  de 
mes  collègues  de  Saône-et-Loire,  j'ai  été  assez  heureux  pour  faire  comprendre 
dans  cette  première  amnistie,  toutes  les  condamnations  intéressant  la  circons¬ 
cription  du  Creusot, 


Grî&es  ministérielle». 

Les  républicains  sont  vraiment  les  loùaitreâ  de  la  situation  depuis  que 
M.  GféVy  a  été  nommé  Président  de  la  République,  c'est*à-dire  depuis  le 
30  juin  1879.  Comment  se  fait-il  que,  depuis  ce  jour-là,  les  ministères  qui  se 
sont  succédé  aient  toujours  été  chancelants? 

C’est,  qu’à  mon  sens,  il  n’y  avait  que  deux  ministères  possibles,  à  partir  de 
dette  époque,  et  quWcun  d’eux  n’a  été  chargé  des  affaires* 
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Ou  un  ministère  se  faisant  Texécuteur  pur  et  simple  des  volontés  de  la 
Chambre,  ne  cherchant  ni  au  Sénat,  ni  ailleurs  sa  ligne  de  conduite  ; 

Ou  un  miûistère  franchement  dloîtiative,  avec  le  seul  homme  qu’il  y  eut  de 
capable  d'en  supporter  et  d’en  fairts  supporter  le  poids,  M*  Gambetta. 

^ixm,  mon  peu  de  goût  pour  les  changements  ministériels,  qui  ne 

se  fout  jamais  ^ans  que  les  services  publics  et  les  affaîres  privées  en  souffrent  un 
instant,  il  m’a  éfé  impossible  d’accepter  la  responsabilité  des  votes  de  confiance 
donnés  à  Dufaore,  dont  on  ne  pouvait  obtenir  le  changement  des  juges  de 
paix  compromis  par  le  Seîze-Mai.  —  k  M.  Waddington,  dont  la  faiblesse  à 
regard  des  fonctionnaires  hostiles  à  la  République  n'avait  d'égal  que  son  en¬ 
têtement  à  ne  pas  faire  Tamnistieet  h  ne  pas  vouloir  qu'oû  poursuivit  les  mi¬ 
nistres  de  combat.  —  A  M,  Ferry,  lui-même,  qui  a  rendu  à  la  grande  cause  de 
renseignement  public  d’immenses  services,  mais  doot  la  politique  a  toujours 
surpris  la  Chambre  et  le  pays  depuis  l  article  7,  que  le  Sénat  devait  repousser 
alors  qu’il  était  si  simple  d'appliquer  les  lois  aux  congrégations  non  autorisées 
jusqu’à  U  convocation  précipitée  des  électeurs  pour  le  21  août,  en  passant  par 
les  paires  de  Tunisie, 


Révision  de  Gpn^titntAnn. 


Si  l’însnfîisance  des  réformes  accomplies  par  la  dernière  législature  peut 
être  mise  au  compte  des  divers  ministères  qui  ont  eu  le  gouvernement,  qlj.e  ^ 
encore  une  autre  cause,  rnoÿîis  passagère,  la  Constitution  elle-mêinp,  qui  n’a 
pas,  du  reste,  été  faite ^pour  faciliter  la  marche  du  régime  répubUÇfiinp 

Le  Sénat,  nommé  par  le  scrutin  tout  de  convention  que  pbacun  eait  et 
qui,  en  raison  de  cette  erjgiae,  depuis  quTl  composé  ep  majpritè  d'botnmes 
acceptant .^^iiicère ment  la  EépubUque,  aurait  dû  pe  epuienter  de  marquer  le  pàs,i 
veutr  Ml  cooitrnire^  être  uimiyéritabie  e^çonde  Piambr^  législative^  eu  dj^oit  dp 
teuîr  eo  échec  l’Assemblée  issue  du  suffrage  mniver^çl. 

Il  n’est  pas  une  de  ses  lois  à  laquelle  il  ne  touche  pour  la  modifier,  pour  la 
dénaturer,  souvent  pour  Tenter^, 

Une  pareille  expérience  de  la  Coustîtotionj  dans  des  conditions  aussi  favo- 
prquve  da  nécessité  de,reutrer,  le  plus  tpt  possible^  dans  la  logique.  Si, 
pw:  crainte  de  ro.uinipo,tence  dune  .seule  Clvambre,  Ton  ne  supprime  pas  le 
&énat>  il  faut  ,àu  rndhas  une  révision  pour  en  réformer  le  mode  électoral  et  ppur 
déterminer  à  qui,  en  cas  de  conflit,  appartiendra  le  dernier  mpt^  si  qe  sera  à  la 
GbmUibre  4es  l^éptifés  après  un  vote  suspunsiJTj  pu  aù  Coqgrès  réuni  de  droit,  ou 
au  pays,  au  moyen  d'un  plébiscite. 

Aussi  lorsque  la  proposlüpu  relative  à  la  révision  que  j'avais  signéu  est 
venue  an  discussion,  j’ai  votée  quoique  le  président  du  Conseil^  M,  Ferry, 
eût  fait  de  son  acceptation  une  question  de  cabinet. 
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Rapports  de  TÉglise  et  de  FEtat, 

Le  clergé  avait  en  France,  avant  1789,  sa  part  des  privilèges  féodaux; 
régalité  politique  et  civile  a  été  conquise  à  sou  préjudice  en  même  temps  qu’au 
préjudice  de  la  noblesse  et  de  la  royauté  ;  à  ce  litre,  il  reste  leur  allié. 

Plus  tard,  après  le  coup  d'État  de  brumaire,  le  Concordat  conclu  entre 
Napoléon  et  iè  pape  Pie  VII  lui  a  donné  dans  la  nation  une  place  à  part,  lui  a 
assuré  un  budget,  des  préséances. 

Dans  de  pareilles  conditions,  faut-il  s'étonner  qu’il  y  ait  lutte  ardente  entre 
notre  état  républicain,  ésseutieilement  laïque,  ne  reconnaissant  d  autre  souve¬ 
raineté  que  la  souveraineié  nationale,  et  le  clergé,  qui  se  voit  tous  les  jours,  et, 
par  la  logique  des  choses,  exclu  des  divers  services  où  son  influence  jusqu  alors 
était  prépondérante  ;  écoles,  conseils  académiques,  étabHasemenis  hospila- 
lierSj  etc.,  et  conlmé  dans  son  église. 

Que  convient-il  de  faire  pour  mettre  un  terme  h  cette  lutte  stérile? 

Faut-il  que  le  budget  continue  à  fournir  au  clergé  uoe  subventioa  de 
Ù5  millions,  quitte  à  lui  imposer,  comme  aux  autres  fonctionnaires,  une  soumis¬ 
sion  absolue?  Faut-il  faire  surveiller  tes  chaires  et  réglementer  la  prédication î 
Un  pareil  système  aura  pour  conséquence  des  répressions  qui  feront  crier  à  la 
persécution  et  qui  n'aboutiroot  pas. 

Faut-il  au  contraire  dégrever  les  contribuables  des  sommes  inscrites  au 
budget  des  cultes,  dénoncer  le  Concordat  et  rendre  àFÊglise  catholique  sa 
liberté? 

C’est  mon  avis  et  tous  mes  votes  ont  été  conformes. 

On  dit  que  rinüuence  du  clergé  sera  alors  plus  redoutable. 

Je  n'en  crois  rien. 

N'ayant  plus  à  compter  sur  TÈtat  pour  son  budget,  il  devra  le  demander  au 
casuel,  aux  souscriptions  volontaires,  aux  subventions  mêmes  que  les  Conseils 
municipaux  pourraient  être  libres  de  lui  voter,  et  daus  ces  conditions  il  sera  le 
premier  à  laisser  la  politique  à  la  porte  du  temple. 

Liberté  de  la  presse. 

La  presse  n’est  souvent  qu’une  industrie,  entre  les  mains  d^hommes  qui  ne 
3e  préoccupent,  comme  les  autres  industriels,  que  d'une  seule  chose  :  avoir  des 
acheteurs,  et  qui,  pour  atteindre  ce  résultat,  ne  sont  guère  scrupuleux  sur  les 
moyens  d’allécher  le  public, 

D’autre  part,  il  y  a  des  écrivains  pour  toutes  les  causes  ;  il  y  a  des  consciences 
vénales,  il  y  a  des  cerveaux  boîteux. 

Mais  tout  cela  n’empêche  pas  la  presse  d’être  le  plus  puissant  instrument 
d’émancipation  et  de  contrôle  à  la  disposition  des  peuples  en  face  des  gouver¬ 
nements. 

Dans  la  discussion  à  laquelle  la  loi  sur  la  presse  a  donné  lieu,  je  me  suis 
inspiré  de  ces  idées  pour  voter  en  faveur  de  tous  les  amendements  les  plus 
libéraux.  Tous  n’ont  pas  obtenu  la  majorité  à  la  Chambre,  et  surtout  au  Sénat. 
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Votes  divers 


PoU7^  le  retour  des  chambres  à  Paris. 

Pour  ia  restitution  aux  conseils  muni¬ 
cipaux  de  la  nomination  des  membres 
des  commissions  administratives  des  hos¬ 
pices  et  des  bureaux  de  bienfaisance- 

Four  la  proposition  Clémenceau  tendant 
à  faire  suspendre  la  détention  de  M. 
Blanqul. 

Contre  la  validation  de  T  élection  de  M. 
Blanqui. 


Pour  rinterdiction  du  droit  d'ensei¬ 
gner  aux  membres  des  congrégations  non 
autorisées. 

Pour  l’abrogation  de  la  loi  de  la  Res¬ 
tauration,  de  181^,  relative  à  l'interdJC- 
don  du  travail  pendant  les  dimanches  et 
jours  de  fête. 

Pour  la  suppression  de  raumônerie 
militaire  établie  par  la  loi  du  3  juin  1874. 

Pour  la  suppression  de  rinamovibilîté 
de  la  magistrature. 


Pour  l'élection  des  juges  à  tous  les 
degrés. 

Four  l'abrogation  de  l’art,  15  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  relatif  aux  cime¬ 
tières,  et  en  vertu  duquel  certaines  mu¬ 
nicipalités  ont  entendu  réléguer  les  dis¬ 
sidents  et  les  libres-penseurs  dans  le  coin 
réputé  infamant. 

Pour  la  représentation  (aux  conseils 
généraux)  proportionnelle  delà  population 
cantonale. 

Pour  la  gratuité  absolue  de  renseigne¬ 
ment  primaire  dans  le  écoles  publiques. 

Pour  la  mise  à  Tordre  du  jour  d’une 


Voté  par  le  Sénat. 

Voté  avec  modification  par  le  Sénat. 


Repoussé  par  la  Chambre. 


M.  Bîanqui  n’étaît  pas  éligible.  Une 
circonscription  ne  peut  se  mettre  au- 
dessus  de  la  loi  (expression  de  la  souve¬ 
raineté  nationale). 

Je  le  répète,  cette  loi  qui  fut  repoussée 
par  le  Sénat  était  inutile.  Les  congréga¬ 
tions  non  autorisées  n’existaient  que  par 
tolérance. 

Voté  par  le  Sénat. 


Voté  par  le  Sénat. 

Repoussé  par  la  Chambre  qui  s’est 
bornée  à  voter  la  suspension  de  Tinamo- 
vlbîlité  pendant  un  temps  déterminé.  Le 
Sénat  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine 
de  mettre  cette  loi  en  discussion. 

Repoussé  par  la  Chambre.  La  nomina¬ 
tion  des  juges  par  l’élection  n’est  pas,  du 
reste,  chose  si  simple  à  organiser. 

Vote  favorable  au  Sénat,  mais  déclaré 
nul  faute  d'un  nombre  suffisant  de  séna¬ 
teurs  présents,  après  appel  nominal  de¬ 
mandé  par  les  mODarchistes. 


Repoussé  par  le  Sénat. 

Voté  par  le  Sénat. 
Repoussé  par  la  Chambre. 


U. 
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proposîtioi]  relative  à  l'établissement 
d'un  Impôt  sur  le  reventi. 

Pour  raboîitîon  de  la  loi  de  la  Restau^ 
ration  abrogeant  le  titre  VI  du  code  civil 
relatif  au  divorce, 

sur  le  eontre-projet  de 
M.  Louis  Elanc,  abrogeant  toutes  les  lois, 
réglementant  le  droit  de  réunion  et 
d’association  i 


Cù7itre  Tarticîe  7  du  projet  de  loi  sur 
le  droit  de  réunion  i  présence  facultative 
d'un  représentant  de  rautorîté  dans  les 
réunions  publiques. 

Contre  Tordre  du  jour  pur  et  simple  sur 
Tinterpellation  de  M.  Achard,  adressée 
au  Ministre  de  la  guerre  M,  le  Général 
Greslay, 

Pour  ouverture  de  crédit  pour  opéra¬ 
tions  sur  les  frontières  de  la  Tunisie  et 
de  l'Algérie. 

Àbsleiition  ordre  du  jour  de  confiance 
sur  une  interpellation  relative  aus; affaires 
de  Tunisie. 


P(mr  la  mise  k  Tordre  du  jour  de  la 
proposition  de  M,  Laisant  :  réduction  à 
3  ana  du  service  militaire  et  suppression 
du  volontariat. 

Pour  Tordre  du  jour  de  M.  Floquet 
demandant  une  enquêta  sur  les  événe¬ 
ments  dans  la  province  d'Oran. 

Pour  la  proposition  de  M.  Labuze  : 
Suppression  des  exemptions  du  service 
militaire  accordées  aux  séminaristes  et 
aux  instituteurs. 

Poîir  le  crédit  de  6  miUlons  destinés 
au  règlement  des  indemnités  à  accorder 
aux  victimes  du  2  déeembre  1851,  et  de 
la  loi  de  sûreté  générale  du  27  février 
1858. 

Pour  Toblîgation  et  la  laïcité  de  ren¬ 
seignement  communal  primaire. 


Repoussé  par  la  Chambre* 


Repoussé  par  la  Chambre.  L'émiaent 
historien  avait»  du  reste,  eu  le  tort  de 
proposer  Tabrogation  de  toutes  les  lois 
relatives  an  droit  d’association,  alors 
qu’il  déclarait  lui-même  qu’il  fallait  dis¬ 
tinguer  la  congrégation  de  Vassociation* 
Adopté  par  la  Chambre. 


Adopté  par  la  Chambre.  Il  s’agissait 
d’un  lieutenant-colonel  de  Tarmée  terri¬ 
toriale  qui  avait  pris  part  è.  des  manlfeS' 
tatïons  légitimistes,  et  qui  n’avait  pas  été 
frappé  de  suspension. 

Yoté  par  îa  Chambre* 


Adopté  par  la  Chambre.  Dans  les  ques¬ 
tions  extérieures,  les  votes  sont  toujours 
însufflsamment  éclairés.  S’il  ne  peut  en 
être  autrement,  11  faut  alors  des  ministres 
inspirant  pleine  confiance. 

Adopté  parla  Chambre,  Mais  Texpérl- 
mentation  du  service  de  éO  mois  â  empê¬ 
ché  que  la  discussion  n’arrivât  â  temps. 

Repoussé  par  la  Chambre. 


Voté  par  la  Charahre* 


Voté  par  la  Sénat. 


Voté  par  le  Sénat  ;  mais  avec  des  modi¬ 
fications  que  la  Chambre  a  refusé  de 
ratifier. 
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Contre  l’ordre  du  jour  pur  et  simple 
demandé  parM.  Ferry,  en  réponse  ù.  Fin- 
terpellation  de  M-  Ciémenceau  sur  la 
convocation  bâtiveden  électeurs  pour  le 
2i  août* 


Voté  par  la  Chambre* 


Instruction  publique* 


La  Chambre  n’a  pas  fait  tout  ce  qu’elle  pouvait  faire,  et  mes  votes  me  clas¬ 
sent  souvent  dans  la  minorité  qui  l’a  blâmée. 

Mais,  si  on  reconnaît  la  sincériLè  démocraliqoe  des  gouvernants  aux  sacri¬ 
fices  et  aux  loisqiî’iîs  font  en  faveur  de  renseignement,  on  peut  dire  qu’à  ce  point 
de  vue  la  dernière  Assemblée  n*a  pas  démérité  du  suffrage  universel* 

Elle  laisse  Finstruciion  publique,  dont  les  dépenses  figuraient  au  dernier 
budget  volé  par  le  Corps  législatif  de  FEmpire  à  2fi  millions,  portée  au  budget 
de  1882  pour  plus  de  100  millions. 

Pour  la  construction  des  maisons  d’écoîe  elle  est  venue  en  aide  aux  cora- 
muaea  par  la  création  et  la  dotation  d’une  caisse  spéciale  et  par  des  subventions 
s’élevant  à  des  chiffres  considérables* 

Elle  a  réorganisé  tons  les  conseils  de  Penseignement. 

Enfin  elle  a  voté  cette  grande  trilogie  dont  l’application  assurera  Pexpanslon 
des  nouvelles  géuérauous  démocratiques  :  la  gratuité,  la  laïcité  et  l’obligation 
de  l’instruction  primaire* 

Ai-je  besoin  de  dire  que  mon  nom  figure  dans  tous  oes  votes? 

Chers  Concitoyens, 

Vous  voyez  comment  j’ai  compris  la  défense  des  intérêts  démocrntiques 
(lue  vous  m’aviez  confiés.  Si  j'ai  rempli  ma  lâche  à  votre  gré  et  si  vous  me 
renouvelez  mon  mandat,  vous  pouvez  compter  que  je  resterai  fidèle  à  mes  voies 
antérieurs  sur  toutes  les  questions  sur  lesquelles  j’ai  été  appelé  a  me  prononcer, 
et  eo  particulier  sur  celles  qui  préoccupent  ie  plus  l'opinion  publique  ;  la  sèpa^ 
ration  de  T  Église  et  de  l’État,  La  réforme  de  la  magistrature,  la  révision  de  la 
Constitution* 

rajoute  que  je  suis  partisan  d’une  loi  de  décentralisation  administrative  qui 
aiigmeute  les  franchises  municipales* 

Reynbao* 


Dchou,  par  MeavreH* 
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ARRONDISSEMENT  DE  GHALONS-SUR-SAONE 
1-  cmCONSGRlPTÏON 

M.  BOYSSET 


Lettre  au  Président  de  la  Gominission 

Parts  lû  13  juillet  ISËS 

Mon  cher  Barodet, 

Conformément  à  votre  demande,  je  vous  donne  rindication  de  mes  engage¬ 
ments  envers  mes  électeurs.  N’ayant  pas  fait  de  profession  de  foi  écrite,  je  m 
puis  que  vous  remettre  le  résumé  du  programme  que  j’a!  développé  dans  las 
réunions  publiques.  Le  voici  ; 

Liberté  de  la  presse,  des  réunions,  des  associations  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat  î 

Réforme  judiciaire  avec  rélection  pour  base  ; 

Service  militaire  obligatoire  pour  tous  réduit  à  trois  années  ; 

Enseignement  obligatoire,  gratuit  et  laïque  ; 

Réforme  de  Fimpôt  dans  le  sens  de  la  proportionnalité  ; 

Développement  de  l’autonomie  communale  ;  décentralisation; 

Rétablissement  du  divorce  ; 

Révision  de  la  Constitution,  mais  révision  radicale  impliquant  la  suppression 
du  Sénat  et  refus  formel  de  tonte  révision  partielle,  notamment  en  ce  qui  touche 
Sélection  des  sénateurs,  de  telles  modifications  supposant  le  maintien  et  la  con¬ 
solidation  du  rouage  sénatorial  ; 

Suppression  de  la  présidence  de  la  République  ; 

Date  fixe  et  ferme  pour  l'élection  des  députés  ; 

Mandat  ImpératiL 


Ca.  Boysskt. 
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ARRONDISSEMENT  DE  GHALONS-SUR-SAONE 
2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  DARON 


M.  Darun  a  déclaré  verbalement  n’avoir  pas  fait  de  profession  de  foi. 


ARRONDISSEMENT  DE  GHAROLLES 

M.  BOÜTHIER  DE  ROCHEFORT 

Alix  Electeurs  de  la  1"  Circonsoription  de  rarrondissement 

de  Charolles 


Mes  chers  Coucitoyens, 

Les  délégués  républicains  des  six  cantons  qui  composent  notre  ci  rcoinscrip- 
tion  électorale  m’ont  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  candidat  à  l’élection 

du  21  août.  , 

Je  viens,  en  conséquence,  vous  deinatider  le  ronouvellenientde  mon  mandat. 
Quand  on  sollicite  vos  suffrages,  le  premier  devoir  est  de  faire  connaître  la 
couleur  de  son  drapeau.  A  celui  qui  méconnaît  son  obligation  à  cet  égard,  votre 

loyauté  ne  pardonnerait  pas.  _ 

Électeurs,  vous  savex  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  n’ayant  au  coeur  d  au¬ 
tre  senliment  que  la  haine  de  la  République,  sont  prêts  à  accepter  le  rétablis¬ 
sement  d’une  monarchie,  quelle  qu’elle  soit,  et  qui  s’affublent  d’un  masque 
libéral  pour  préparer,  avec  la  conüscation  de  la  souveraineté  du  peuple,  l’anean- 
tissumeut  de  nos  droits  et  de  nos  libertés. 

Retenus  par  le  besoin  de  grouper  autour  d’eux  ce  qui  reste  de  partisans  aux 
dynasties  déchues,  ceux-là  sont  singulièrement  gênés  pour  affirmer  devant  vous 
leur  opinion  politique. 

Je  n’ai  pas  à  recourir  à  une  semblable  équivoque  et  ]’ai  te  droit  de  dire 
hautement,  sans  avoir  à  redouter  aucune  objection  :  en  me  nommant,  vous 
affirmerez  sur  mon  nom  la  République  et  le  suffrage  universel. 


-  2S4  - 

Vous  affirmerez  du  même  coup  : 

La  stabilité,  par  ïa  conservation  des  instlttîtions  que  le  pays  s’est  données 
et  auxquelles  il  ne  faut  toucher  que  prudemment,  dans  les  formes  qu'elles  ont 
elles-mêmes  déferm^cs,  e&  EaFquemeiit  pour  tes  améfioi'er  dimslt  sens  démo¬ 
cratique  et  républicain; 

L’ordre  et  la  tranquillité  à  Pimérieur  par  le  respect  des  lois  que  vos  manda¬ 
taires  débattent  et  consentent  librement  sous  vos  yeux  ; 

A  Textérieur,  la  paix  durable  et  féconde* 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer  par  de  perfides  manoeuvres,  vous  savez 
bien  qu'avec  un  régime  de  contrôle  et  de  libre  discussion,  vous  n’avez  pas  à 
redouter  le  retour  des  aventures  sanglantes  et  ruineuses,  dont,  après  plus  de  dix 
ans,  nous  commençons  à  peine  à  nous  relever* 

Chers  Concitoyens,  on  ne  vous  trompera  pas  davantage  en  vous  parlant  des 
prétendues  violences  que  la  République  exercerait  contre  vos  sentiments  reli¬ 
gieux* 

Quand  elle  veut  que  renseigoement  religieux  n’appartienne  qu’aux  fa¬ 
milles  et  aux  ministres  des  cultes  reconnus  par  elle,  quand  en  laissant  Tiustitu- 
teur  en  dehors  cmsemn  pour  laquelle  ri  ne  peut  ^voir  frf  compéteuco  ni 

autorité,  elle  cherche  à  protéger  la  conscience  de  tous  :  du  maître,  des  élèves  et 
des  parents,  la  République  tf  rmite  pas  ceux  qui  veulent  exploiter  à  leur  profit 
le  seotiment  religieux  ;  elle  Thonore,  au  contraire,  en  lui  restituant  ce  qui  fait 
sa  force  et  qui  doit  lui  assurer  le  respect  de  tous* 

Électeurs, 

Comme  moi,  vous  voulez  par  la  République  et  par  le  suffrage  tioiversella 
stabilité,  l’ordre,  la  paix,  la  protection  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  intérêts. 

Cette  communauté  de  sentkneats,  vous  me  l’avez  prouvée  deux  fois,  en 

et  m  1877. 

Vous  ne  vous  déjugerez  pas  en  1881* 

Bouthier  de  Rochefobt, 

Député  sortant, 

ConBoillor  général  de  Saûne-et-LoIre, 
Président  de  la  soeîété  d’^grîcultïire 

de  Parronitoemeiit  de  Ckarollei. 
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arrondissement  de  GHAROLLES,—  2-  CIRCONSCRIPTION 

M*  F,  SARBIEN 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Mes  chers  CoucüoyenSj 

La  réunion  des  dèlégnês  Tépoblicams  des  divers  cantons  de  la  2®  circons¬ 
cription  de  Gliarollea  m'a  désigné  de  nouveau  à  vos  suffrages*  comme  candidat 
aux  élections.législative  du  21  août,  et  je  suis  profondément  pénétré  dece  nouveau 
témoignage  de  confiance  qui  m’est  donné  par  les  hommes  les  plus  autorLsés  du 
parti  républicain  dans  notre  pays, 

Taccepte  donc  la  candidature  qui  m’est  offerte^  et  mes  adversaires  poli¬ 
tiques,  aussi  bien  que  mes  amis,  peuvent  être  convaincas  que  Je  porterai  haut 
et  ferme  le  drapeau  de  la  République,  s'il  est  de  nouveau  remis  entre  mes 
mains. 

P  estime  en  effet,  que  la  République,  dont  T  existence  est  aujourd’hui  assiw 
rée  contre  tontes  les  attaques,  doit  réaliser,  dans  nos  institutions  et  dans  nos 
lois,  toutes  les  réformes  qui  sont  à  la  fois  sa  raison  d'être  et  sa  sauvegarde,  et 
qui  sont  réclamées  avec  tant  d’énergie  par  l’opinion  publique; 

Avec  vos  délégués,  interprètes  de  vos  sentiments,  et  conformément  au  pro¬ 
gramme  que  j'ai  développé  dans  notre  réunion  du  5  août  : 

Je  veux  l’instruction  obligatoire  et  laïque  i 

La  réforme  de  noire  système  judiciaire; 

La  révision  de  la  loi  électorale  et  des  attributions  du  Sénat; 

La  liberté  d’association,  avec  réserve  des  garanties  que  T  État  a  le  droit 
é' exiger  des  congrégations  religieuses  ; 

Uex tension  des  pouvoirs  des  conseils  municipaux; 

La  diminution  des  impôts  et  surtout,  leur  réforme  sur  des  bases  plus  con¬ 
forme  à  la  Justice  ei  à  Légalité  des  charges  publiques; 

Je  veux,  avec  eux,  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire,  dans  les 
limites  eompatihles  avec  la  sécurité  du  pays,  et  îa  suppression  de  tous  les  privi¬ 
lèges  de  quel  que  nature  qu’ils  soient; 

Je  veux,  en  un  mot,  une  République  libérale,  pacifique  et  progresslvé, 
respectueuse  des  droits  de  tous,  et  ayant  pour  principal  souci  d'améliorer  la 
situation  des  classes  laborieuses  qui  créent  la  richesse  et  sont  la  force  de  notre 
pays» 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  il  appartient  de  choisir  parmi  les  divers  can¬ 
didats  qui  se  présentent  à  vos  suffrages,  celui  que  vous  jugerez  le  plus  capable 
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et  le  plus  digne  de  défendre  vos  intérêts  et  d’assurer  l’avenir  de  ce  gouverne^ 
ment  républicain,  qui  nous  a  coûté*  pour  rétablir,  tant  de  peine  et  de  sacrifices. 
Pour  ma  part,  je  m'inclinerai  avec  respect  devant  votre  décision,  quelle 
qu’elle  soit,  et  je  m  garderai  d’autre  souvenir  que  celui  d’une  vive  gratitude 
pour  Phonneur  que  vous  m’avez  fait  en  me  donnant,  deux  fois  déjà,  vos  suffrages 
dans  des  temps  difficiles. 

F,  Sarrien, 

néputé  sortant,  secrétaire  de  la  Chambre, 

Bourhon-Lancy,  10  août  1881» 


ARRONDISSEMENT  DE  LOUHANS 

M.  LOGEROTTE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Aux  Électeurâ 

Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confié  le  là  octobre  1877,  arrive  à  son  terme; 
j’ai  rhonneurde  vous  en  demander  le  renouvellement. 

La  France  avait  imposé  pour  premier  devoir  à  ses  mandataires  Rétablisse- 
ment  définitif  de  la  République,  la  soumission  des  partis  monarchiques  coalisés 
contre  elle,  La  ferme  attiiude  de  vos  représentants,  la  constance  du  pays,  ma¬ 
nifestée  par  les  élections  sénatoriales  du  mois  de  janvier  1879,  eurent  raison  de 
toutes  les  résistances.  Le  septennat,  cette  pierre  attente  de  toute  restauration 
monarchique,  disparut.  Un  grand  citoyen,  M.  Grévy,  fut  appelé  à  la  présidence 
de  la  République. 

Le  Gouvernement  républicain  était  fondé.  La  Chambre  se  mit  résolument  à 
Roeuvrepour  entourer  ie  régime  républicain  d’inslitutious  démocratiques. 

Elle  a  voté  successivement  les  bis  sur  la  gratuité,  i’obligatioQ,  la  laïcité  de 
Renseignement  primaire  ;  elle  a  facilité  à  tous  l'accès  de  Renseignement  secon¬ 
daire,  crée  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles,  développé  Renseignement 
professionnel  et  fondé  Renseignement  agricole. 

Nous  avons  voulu  effacer  les  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles  eu 
votant  une  amnistie  générale  et  le  retour  du  Parlement  à  Paris, 

bious  avons  arrêté  les  envahissements  de  la  secte  cléricale,  dont  la  réaction 
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avait  favorisé  tontes  les  convoitises,  et  nous  avons  appuyé  le  Gouvernement 
dans  la  lutte  qu’il  a  soutenue  contre  les  Jésuites  et  contre  les  Congrégations 

animées  de  leur  esprit.  ^ 

La  collation  des  grades  qui  avait  été  livrée  aux  universités' catholiques  a  été 
rendus  à  l’Université;  les  lettres  d’obédience  et  l’aumônerie  militaire  ont  été 
supprimées,  les  bureaux  de  bienfaisance  ont  été  reconstitués. 

rious  avons  refondu  le  régime  douanier  en  réservant  les  droits  sur  les  pro¬ 
duits  de  l’agriculture  qui  ne  peuvent  être  touchés  par  les  traités  de  commerce  ; 
nous  avons  réparti  plus  exactement  l’impôt  des  patentes  et  préparé  la  révision 
(lu  cadastre. 

Nous  avons,  avant  de  nous  séparer,  voté  deux  lois  îinportantes  sur  la  presse 
et  sur  le  droit  de  réunion , 

La  lionne  gestion  des  finances  a  attiré  toute  notre  sollicitude  ;  jamais  le 
budget  de  fÉiat  n  a  été  étudié  avec  une  plus  sévère  exactitude.  De  constanies 
plus-values  dues  au  développement  de  la  rictiease  et  du  crédit  de  la  République, 
ml  permis  de  dégrever  de  trois  cents  millions  les  charges  qui  pèsent  sur  les 
coDtribuables, 

Les  grands  travaux  d'utilîté  publique,  chemins  vicinaux,  canaux,  chemins 
de  fer,  ont  reçu  les  plus  larges  et  les  plus  uLÎles  dotations. 

3e  vous  ai  dit  une  partie  de  f œuvre  accomplie  par  la  Chambre  du  octobre  ; 
le  pays  la  jugera;  il  n'oübliera  pas  que  ses  mandataires  ont  trouvé  la  République 
en  péril  et  quhls  la  laissent  forte  et  prospère* 

La  Chambre  que  la  France  va  nommer,  dans  ses  grandes  assises  nationales, 
devra,  marchant  fermement  dans  la  voie  du  progrès,  développer  et  féconder  les 
principes  que  la  législature  actuelle  n’a  pas  eu  le  temps  ou  la  faculté  de  mettre 
en  oeuvre* 

Si  vous  me  faites  Thooneur  pour  la  troisième  fois  de  m’appeler  à  vous  re¬ 
présenter,  y  appuierai  de  tous  mes  efforts  les  lois  réformatrices  que  le  pays 
attend,  je  soutiendrai  de  mes  votes  la  réforme  de  la  magistrature,  la  modifit-a- 
tion  de  la  loi  électorale  du  Sénat,  ^organisation  définitive  du  service  militaire,  la 
diminution  progressive  des  impôts  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  des  villes  et 
des  campagnes. 

Jen*ai  point  à  vous  dire,  mes  chers  Condtoyens,  que  je  mettrai  tout  mon 
dévouement  et  tous  mes  soins  h  soutenir  les  intérêts  de  notre  patriotique  arron¬ 
dissement* 

La  marche  confit  an  te  dans  la  voie  des  réformes,  les  améliorations  toujours 
poursuivies  sont  la  vie  du  Gouvernement  républicain  ;  elles  ne  peuvent  se  dé- 
Telofîp^r  que  dans  Tordre  intérieur  et  la  paix  extérieure*  La  France  s’est  assurée 
ces  biens  en  fondant  le  Gouvernement  de  tous  par  tous*  Jamais  le  pays  ne  fut 
plus  tranquille,  jamais  la  France,  plus  respectée  au  dehors,  ne  vit  la  paix  plus 
solidement  établie* 

Laréactiuü  aux  abois,  désespérée  de  voir  les  populations  s’éloigner  d^elle, 
veut  par  des  affirmaLîoDs  perfides  effrayer  cette  noble  et  généreuse  naüo  i  fran¬ 
çaise;  les  journaux  et  les  pamphlets  des  partis  monarchiques  ont  fait  d’un  vul¬ 
gaire  chef  de  bande  un  adversedre  redoutable,  Fassassin  Boti-Anieoa  est  devenu 
pour  eux  un  grand  homme  de  guerre  ;  ils  annoncent  une  insurrection  générale 
enAfrique  dirigée  par  fauteur  des  massacres  de  Saïda* 

it 
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Vous  receifîrea  avec  le  dédain  qu'elle  mérite  rinjure  faite  à  votre  bon  sens 
et  h  votre  patriotisme  ;  vous  direz  à  ceux  qui  répandent  de  telles  caîomaie^. 
contre  le  Gouvernement  de  la  République  que  jamais  tentative  d’insurrection  ne 
fut  moins  sérieuse.  Voua  leur  répondrez  que  quelques  renforts  envoyés  en  Algé¬ 
rie  Fauraient  déjà  paciûée  si  les  rigueurs  du  climat  avaient  permis  de  poursuivre 
et  de  combattre  des  bandes  sans  consistanca  et  sans  force, 

La  guerre  est  jeu  de  prince,  U  paix  est  la  loi  heureuse  et  féconde  de  k  Ré¬ 
publique.  En  votant  pour  le  candidat  républicain,  vous  acclamerez  une  fols  de 
plus  le  Gouvernement  qui  depuis  dix  ans,  fait  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la 
France;  vous  voterez  pour  Fordre,  le  progrès,  la  liberté;  vous  voterez  pour  la 
paix  que  seule  peut  vous  donner  la  République. 


Front^Biiud,  la  ao^t  13S1» 


Jules  Logeeotte, 
Député  sorUnE, 


département  de  la  sarthe 


arrondissement  du  MANS.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  RUBILLARD 


Lettn  publiée  par  2’ A  venir  rfu  13  août  1882. 


Mes  chers  concitoyens, 

J’ai  l'honnenr  de  me  présenter  de  nouveau  à  vos  suffrages,^  avec  lintime 
conviction  d’être  resté  üdèle  jusqu’au  bout  au  mandat  que  j'avais  reçu  de  vous 

!e  H  octobre  1877,  ,  ,  . 

Un  double  sentiment  m’a  soutenu  et  stimulé  dans  I  exercice  de  ce  mandat: 

U  reconnaissance  pour  mes  électeurs  et  mon  dévouement  à  leurs  intérêts. 

Vous  vous  souvenez  de  l’ordre  moral;  nos  communs  efforte  sont  restés  an 
Md  de  toutes  les  mémoires,  et  ce  souvenir  est  un  de  ceux  qu’il  peut  être  pro¬ 
fitable  d’invoquer  à  la  veille  d’une  grande  consultation  du  suffirage  universel. 

En  effet,  que  voyions-nous  à  cette  époque?  .  . 

Toutes  nos  libertés  publiques  mises  en  péril  par  un  pouvoir  corrompu  e 
corrupteur;  les  fonctionnaires  tous  acquis  au  régime  de  la  compressiou  admi¬ 
nistrative  et  politique;  l’administration  établissant  de  coupables  catégories  entre 
les  citoyens  et  les  contribuables;  l’État  mis  en  suspicion  par  tout  ce  que  la 
France  avait  d’illustre  et  d’honnête,  —  et  c’était,  heureusement  pour  nous,  e 
plus  grand  nombre;  le  trouble  et  la  confusion  dans  les  esprits,  la  rancune  et  ia 
haine  dans  los  cœurs;  un  dangereux  commencement  de  coup  d’Êtat  militaire, 
prélude  d’épouvantables  déchirements;  toutes  les  notions  de  la  morale  et  u 
patriotisme  bouleversées  et  confondues  :  voilà,  à  grands  traits,  le  régime  or  re 
moral  contre  lequel  nous  avions  é  lutter  et  que  nous  avons  vaincu. 

De  cete  victoire  qui  a  eu  un  si  long  retentissement,  date  la  fon  a  ion  i 
tifive,  sur  le  sol  de  ce  pays,  ravagé  par  tant  de  révolutions  et  de 
vieil  esprit  politique  de  la  monarchie,  du  gouvernement  libre  et  sage  p  y 
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par  le  pays,  la  République  amie  de  tous  les  progrès,  de  toutes  les  réformes,  en¬ 
vironnée  de  toutes  les  grandeurs  et  reprenant  en  Europe  le  hatUraug  d’où  l'Em¬ 
pire  l’avait  fait  descendre. 

Après  avoir  vaincu,  il  a  fallu  réorganiser;  tel  a  été  le  rôle  de  la  Chambre 
élue  le  14  octobre  1877. 

Après  la  réorganisation,  il  faudra  aborder  les  réformes  appelées  par  le  sen¬ 
timent  public  :  tel  sera  le  devoir  de  la  Chambre  que  vous  élirez  le  21  août. 

Est-ce  donc  à  dire  que  la  Chambre  de  réorganisation  —  car  ce  sera  son  plus 
beau  titre  devant  la  nation  et  devant  l’iiistoire  —  n’ait  pas  inscrit  dans  la  loi 
quelques-unes  de  ces  améliorations  souvent  promises  par  les  gouvernements 
antérieurs  et  jamais  réalisées?  Mous  allons  le  rechercher  ensemble. 

La  loi  sur  l’enseignement  a  fait  passer  dans  la  pratique  le  principe  même 
de  1  immortelle  révolution  de  1789  :  la  laïcité,  qui  nous  donnera  de  fortes  géné¬ 
rations,  en  mettant  à  la  disposition  de  nos  populations  ouvrières  les  notions 
éleyées^  du  beau  dans  les  arts  et  dans  les  lettres,  les  notions  plus  simples, 
mais  nécessaires,  du  dessin  appliqué  à  l’indu-strie  et  a  toutes  les  branches  de 
l’activité  humaine.  Le  gratuité  et  l’obligation  sont  les  deux  autres  principes 
républicains  consacrés  par  la  nouvelle  loi.  Le  Sénat  ne  voudra  pas  —  nous  en 
formons  l’espoir  —  élever  un  conflit  sur  un  terrain  où  toutes  les  opinions  poli- 
tiques  peuvent  se  reocociirer. 

Jl  a  fallu  a  la  France  près  de  un  milliard  de  rentes  pour  couvrir  les  frais  de 
la  criminelle  guerre  de  1870;  cet  argent,  retiré  à  ^épargne,  manquant  à  lla- 
dustrie,  na  pas  été  pour  la  République  un  empêchement  à  la  diminution  des 
impôts. 

Le  Chambre  a  réduit  de  plus  de  moitié  le  taux  des  patentes;  elle  a  allégé 
les  droits  perqus  par  l’État  sur  les  lettres  et  les  télégrammes.  Les  réductions  ont 
surtout  porté  sur  tout  ce  qui  touche  à  la  vie  commune  ;  suppression  absolue  de 
Ja  surtaxe  du  sel  ;  —  de  Timpôtsur  les  savons,  sur  la  chicorée  ;  —  sur  les  trans¬ 
ports  à  petite  vitesse,  en  attendant  que  Ton  puisse  atteindre  la  grande  vitesse, 
par  la  révision  des  cahiers  des  charges  des  grandes  Compagnies;  —  des  droits 
de  navigation  sur  les  canaux;  —  du  timbre  sur  les  mandats  et  sur  les  colis 
postaux;  —  réduction  du  droit  de  timbre  sur  les  elTeis  de  commerce;  — de 
llmpôt  sur  les  chevaux,  messageries  et  voilures;  —  sur  les  huiles;  —  dégrè¬ 
vement  de  80  millions  sur  les  sucres  et  de  71  mil! ions  sur  les  vins  et  sur  les 
cidres;  et  tout  récemment,  les  communes  étaient  soulagées  de  40  millions  sur  les 
dépenses  de  rinstruciioa  prîmaû'e  i  voilà  ce  que  la  République  a  fait  pour  le 
peuple  depuis  cinq  ans;  elle  a  donc  effacé  3Ü0  millions  du  total  de  vos  charges. 

En  môme  temps,  la  Chambre  a  fait  construire  des  chemins  de  fer,  elle  a 
agrandi  nos  ports,  elle  a  ouvert  d^s  maisons  d'école,  des  lycées,  des  collèges, 
des  chaires  savantes,  des  laboratoires,  des  cours  d’adultes,  des  maisons  spédales 
pour  renseignement  du  dessin  et  le  perfectionnement  des  méthodes;  et  voilà 
de  quelle  façtm  ce  pays  peut  se  montrer  à  l'Europe  étonnée,  avec  sa  merveilleuse 
vitalité  financière,  avec  son  amour  de  l’ordre  et  de  Tépargne,  ces  deux  fonde¬ 
ments  de  h  fortune  publique. 

Une  diminution  de  40  millions  sur  Timpôt  foncier  est  à  Rétude;  la  terre 
aura  aussi  son  utile  dégrèvement;  les  cultivateurs  porteront  ce  bienfait  à  Ravoir 
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de  la  République,  qui  a  seule  compris  que  la  terre  nourricière  ne  devait  pas  être 
aussi  lourdement  frappée. 

Mes  chers  concitoyens,  la  France  est  en  paix  avec  l’Europe;  elle  réprime 
eu  CO  moment  des  actes  de  brigandase  et  les  excès  de  tribus  iiisoumisfis  :  il  n’y 
a  rien  là  qui  soit  de  nature  à  nous  émouvoir,  malgré  ies  efforts  tentés  par  de  peu 
scrupuleux  et  peu  patriotes  adversaires  pour  dénaturer  et  exploiter  une  situation 
presque  normale  des  séditions  presque  périodiques  sur  nos  frontières  africaines. 
U  France  se  possède;  elle  a  appris  en  1870  ce  que  coûte  un  maître;  de  sem¬ 
blables  expériences  ne  se  recommencent  pas. 

Tel  est  mon  exposé  sommaire,  mais  iidèle.  Quant  a  moi,  je  crois  être  reste 
fidèle  au  mandatquevous  rn'avex  confié  en  octobre  1877  comme  en  février  1876, 
«  Sans  faiblesse  comme  sans  exagération  »,  j’ai  poursuivi  le  but  que  vous  m’aviez 
assigné,  ma  conscience  me  le  dit;  à  cette  règle  de  conduite  je  ne  faillirai  ja- 

mais.  .  ,  .  J 

Vous  pas  l6s  mots,  et  vous  avez  raison,  car  la  puissance  des  mots 

est  !a  pire  des  tyrannies.  Je  vous  ai  montré  ma  pensée  tonte  nue,  à  vous  main- 

lenaut  d’examiner  et  de  décider. 

Vive  la  France  /  la  République  t 

Rübillard. 


ARRONDISSEMENT  DU  MANS.  —  GIRGONSGRIPTION 

M.  PAILLARD  DÜCLÉRÉ 

Élection  invalidée 


M,  Paillard  Ducléré  n'a  pas  été  réélu. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LA  FLÈCHE 

M*  GALPIN 


Aux  Électeurs  de  Parrondissement  de  la  Flèche 


Électeurs  et  cliers  Concitoyens, 

Eq  1876,  vOQS  m’appeliez  par  plus  de  13,000  vois  à  l’honneur  de  voua  re- 
pi'ésenter. 

En  1877,  malgré  Podieuse  pression  du  16  Mai,  je  retrouyais  fidèles  et  réso¬ 
lus,  à  peu  près  le  même  nombre  de  suiïfages,  ce  qui  montre  la  fermeté  de  vos 
convictions  et  T  indépendance  de  votre  caracière* 

Aujourd'hui,  le  Comité  électoral  de  La  Flèche,  les  représentants  les  plus 
autorisés  de  F  union  républicaine  dans  les  sept  cantons  de  notre  arrondissement, 
veoleat  bien  présenter  de  nouveau  et  soutenir  ma  candidature , 

Laissez-moi  vous  remercier,  tout  d’abord,  de  la  confiance  et  de  la  sympallue 
que  vous  m’avez  témoignées,  du  concours  dévoué  que  me  prêtent  tant  d’amis 
dont  l’influence  personnelle  et  la  popularité  sont  pour  moi  le  plus  précieux  en¬ 
couragement  et  le  pins  solide  appui, 

]Noüs  avons  traversé  ensemble  des  temps  dîfiidles,  associé  nos  efforts  pour 
fonder  la  République  :  restons  unis  pour  Paffermir, 

Si  la  brièveté  de  la  période  électorale  ouverte  cette  année  au  lendemain 
même  du  jour  où  nos  travaux  parlemenlaires  nous  retenaient  encore  à  Paris, 
eut  pu  me  le  permettre,  j’aurais  aimé  à  vous  rendre  visite,  à  m’entretenir  avec 
vous,  dans  des  réunions  aussi  nombreuses  que  possible,  de  la  situation  du  pays, 
des  travaux  accomplis  par  la  dernière  légisîature,  des  progrès  et  des  réformes 
qu’on  peut  attendre  de  la  Cliambre  procîiaino* 

Je  ne  puis  ici  iraitér  ces  importants  sujets  et  je  dois  me  cootenler  de  les 
esquisser  à  grands  traits. 

La  République  est  aujourd’hui  solidement  assise.  Je  m’honore  —  et  l’hon¬ 
neur  vous  en  revient  également,  à  vou^  qui  souteniez  ses  défenseurs  —  de  figu¬ 
rer  dans  ce  groupe  des  363  qui  l'ont  défltiilivement  fondée. 

Je  m’honore  de  faire  partie  de  la  Chambre  actuelle,  d'avoir  pris  part  aux 
luttes  qu’elle  a  soutenues  pour  sauvegarder  la  République  des  atteintes  de  la 
réaction,  et  pour  préserver  en  même  temps  la  Société  civile  du  cléricalisme  qui 
Penlaçait,  qui  la  menace  encore  et  ne  tarderait  pas  à  T  étouffer,  sans  l’énergique 
résistance  que  nous  lui  opposons. 

Tout  en  remplissant  avec  fermeté  sur  ce  point  le  mandat  que  vous  m’avez 
donné,  je  suis  resté  fldèlè  à  mes  paroles  et  d'accord  avec  le  plus  grand  nombre 
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(J^eîitre  vous,  en  montrant,  par  mes  voles  sur  les  questions  où  la  liberté  âe  cons* 
cience  est  engagée,  que  nous  savons,  en  liberté,  respecler  les  convïctions  reli" 
gieuses  ou  philosophiques  qui  ne  doivent  relever  que  de  La  conscience  elle- 

Elles  sont  □  ombreuses,  quoi  qu^en  disent  nos  détracteurs,  les.  améliorations 
apportées  par  nous  à  la  législaiion  sur  les  questions  capitales,  tellesque  la  liberté 
de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  et  tant  d’autres,  non  moins  importantt^s,  que 
nous  avons  résolues  de  la  manière  la  plus  conforme  aux  principes  libéraux,  aux 
intérêts  de  T  agriculture,  du  commerce  et  de  Tindustrie* 

Dans  le  domaine  de  T  instruction  publique,  quelles  réformes  n’avons-nous 
pas  accomplies,  depuis  la  reconsüiution  des  Conseils  de  runiversiié,  jusqu’au 
vote  de  la  loi  sur  l’enseignement  obligatoire,  gratoit  et  laïque  ? 

Les  travaux  publics,  chemins  de  fer,  tramways,  chemins  vicinaux,  ports, 
routes  et  canaux  ont  été  largement  dotes. 

Nos  forces  nationales  ont  été  reconstituées,  d’ntilesréformes  introduites  dans 
Porganisatioa  de  Tarmèe,  tandis  qu’on  augmentait  la  soldede  ceux  qui  défendent 
le  pays  et  la  pension  de  retraite  de  ceux  qui  Tout  servi. 

Nous  avons  réduit  autant  que  possible  la  durée  du  service  militaire,  et  nous 
avons  demandé  en  même  temps  que  tous  les  citoyens  ^  sans  excepli  n  y 
fassent  soumis,  car  nul  ne  peut  se  soustraire  à  Légalité,  surtout  devant  ce  premier 
devoir  ;  la  défense  du  pays. 

Tout  en  consacrant  aux  dépenses  de  LÉtat  des  sommes  en  rapport  avec 
t^mportance  des  créations  ou  des  améliorations  auxquelles  elles  s’appliquent, 
nous  avons  diminué,  autant  que  possible,  les  charges  des  contribuables,  surtout 
celles  qui  entravent  les  transactions  commerciales  et  celles  qui  pèsent  sur  la  po¬ 
pulation  des  villes  et  des  campagnes. 

Eappelons  quelques-unes  de  ces  améliorations  : 

Suppression  de  l’impôt  sur  la  petite  vitesse  et  sur  la  navigation;  de  la  sur¬ 
taxe  sur  le  sel,  sur  les  savons,  sur  les  huiles. 

Abaissement  des  taxes  postales  et  télégraphiques,  du  droit  de  timbre  propofr-^ 
tionnei  sur  les  effets  de  commerce  ainsi  que  sur  les  mandats  de  poste. 

Réduction  de  23  centimes  sur  tes  contrihutlons  des  patentes. 

Dimimilion  des  droits  sur  les  ventes  de  biens  des  mineurs,  et  de  la  contri¬ 
bution  sur  les  chevaux  et  voitures  et  les  messageries. 

Dégrèvement  des  sucres,  des  vins  et  des  cidres,  premier  progrès  qui  sera 
suivi,  nous  pouvons  l’espérer,  d’ime  réforme  plus  complète  dans  le  régime  de 
[Impôt,  sur  les  boissons.  Une  Commission  de  vingt-deux  membres  dont  j’avais 
i’honneiiT  de  faire  par  lie*  a  réuïii  sur  cette  importante  question  des  docuîuents  et 
des  études  qui  pernietteût  d’en  bâter  la  solution  à  la  prochaine  législature. 

le  ne  puis  ici,  je  le  répète,  rappeler  toutes  que  nous  avons  fait,  et.  moins 
encore,  formuler,  tout  ce  qui  reste  à  faire.  Mais  Je  dois  vous  dire  dans  quel  esprit 
je  recevrais  un  nouveau  mandat. 

Je  regarde  la  République  comme  la  forme  la  plus  parfaite  de  gouvernement, 
non  seulement  parce  qu’elle  est  la  garantie  des  droits  de  tous,  mais  parce  qu’elle 
permet,  sans  violence,  sans  secousses,  d’introduire  dans  nos  institutions  les  ré¬ 
formes  eu  rapport  avec  le  développement  et  les  besoins  de  la  Société. 
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La  politique  à  îaquelle  je  suis  attaché  n’est  donc  pas  stationnaire;  la  vie  se 
glace,  le^  forces  se  paralysent  dans  H m mobilité  ;  et  b  mot  même  de  pro^Tès 
indique  la  marche  en  avant* 

Chaque  jour  nous  apporte  de  nouveOes  questions  h  examiner,  de  nouveaux 
problèmes  à  résoudre;  il  faut  les  étudier  courageusement  et  en  dégager  la  solu^ 
lion  qui  s'applique  le  mieux  aux  conditions  de  notre  état  social, 

Il  faudra,  d’abord,  dans  la  Chambre  prochaine,  constituer  autour  du  gou- 
vernemeiU  une  majorité  solide  et  compacte  qui  lui  donne  la  force  dont  il  a  be¬ 
soin  pour  accomplir  les  réformes  républicaines. 

Quelles  sont  ces  réformes  ?  Nous  ne  saurions  en  indiquer  ici  que  quelques- 
unes, 

La  réorganîsalion  de  la  magistrature  attend  une  solution  qui,  tout  en  lais^ 
sant  à  ce  grand  corps  son  entière  indépendance,  Taméne  à  être  moins  éloigné 
des  senti meiits  et  des  idées  de  notre  Société  démCcratique, 

L' éducation  nationale,  appuyée  sur  le  régime  nouveau  que  va  inaugurer  Pap- 
plicatloû  de  llnsiniction  obligatoire  gratuite  et  laïque,  appelle  aussi  toute  notre 
atteniioo  et  tous  nos  soins. 

Laqueslion  des  rapports  entre  TÉtat  et  rÉglise— maintien  du  CoDCordatou 
suppression  du  biidgit  des  cultes  —  est  trop  grave  pour  ne  pas  nous  préoccuper 
tout  particulièrement  et  figurer  depuis  longtemps  dans  la  plupart  des  manifestes 
électoraux* 

Elle  est  trop  grave  aussi  pour  que  ceux-là  mêmes  qui  regardent  la  sépara¬ 
tion  de  l’Église  et  de  l’État  comme  la  solution  la  plus  logique,  n’hésîtent  pas 
devant  les  conséquences  d’une  rupture  qui  donnerait  à  cette  association  si  puis¬ 
sante  une  entière  indépendance  et  îaîsseraUrÉtat  désarmé  vis-à-vis  d’elle. 

Je  me  borne  à  signaler  ces  dîfiicultés  dont  bon  nombre  d’entre  vous,  mes¬ 
sieurs  je  l’ai  constate  dans  nos  conversations,  ™  se  rendent  de  mieux  en  mieux 
compte,  et  qui  mêrilent  toute  notre  attention* 

Enfin,  une  des  quesi ions  principales,  posée  aux  élections  prochaines,  c’est 
la  révision  de  la  constitution* 

Là  encore,  il  y  a  des  précautions  à  prendre*  car  parmi  ceux  qui  demandent 
à  remettre  en  question  les  lois  constitutionnelles,  il  en  est  qui  cherchent  non  pas 
à  améliorer  les  institutions  républicaines,  mais  à  les  détruire*  Pour  ce  qui  con^ 
cerne  le  Sénat,  la  question  a  été  surtout  posée  à  la  suite  de  ses  votes  récents  sur 
le  scrutin  de  liste  et  sur  les  lois  d’enseignement  primaire,  votes  qui  ont  mécon¬ 
tenté,  dans  ie  pays,  beaucoup  de  membres  du  parti  républicain, 

C  est  ce  seniimeiii  qui  se  traduit  aujourd’hui  dans  le  corps  électoral  :  senti- 
ment  légitime  dont  nous  devons  teuir  compte  tout  en  reconnaissant  que  le  renou¬ 
vellement  partiel  du  Sénat  permettra,  au  mois  de  janvier,  d’y  renforcer  la  majo¬ 
rité  républicaine  et  d  amener  ainsi  un  accord  plus  complet  entre  les  grands 
pouvoirs  de  l’Etat,  Si,  d’ailleurs,  on  procédait  à  la  révision  de  la  Gonstituüoû, 
c  est  surtout  le  mode  d’élection  du  Sénat  et  la  détermination  plus  nette  de  ses 
attributions  qui  demanderaient  l’ei  mien  dePAssemblée  nationaie. 

Je  termine,  Messieurs,  cette  trop  longue  adresse* 

Nous  nous  connaissons  et  nous  n’avons  pas  cessé.  Je  le  vois,  et  je  vous  eu 
remercie  de  nouveau,  d’être  en  communication  d’idées. 
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Ün  dernier  mot  t 

La  réaction  aux  abois,  pour  jeter  le  trouble  et  l’inquiétude  dans  les  popula¬ 
tions,  commente  perfidement  rexpédition  d’Afrique  et  l’entoure  des  plus  sinistres 

prédictions.  _  .  .  , 

le  ferais  injure  à  votre  bon  sens  et  à  votre  patriotisme,  si  je  vous  disais  de 


vous  mettre  en  garde  contre  ces  manoeuvres. 

Le  gouvernement  a  fait  son  devoir.  L’Algérie  est  devenue  une  terre  fran¬ 
çaise.  Ce  sont  nos  nationaux,  ce  sont  nos  frères  que  des  tribus  sauvages  menacent, 
pillent  et  égorgent. 

Faut-il  les  laisser  sans  défense,  faut-il  nous  laisser  ravir  des  possessions  qui 
nous  ont  coûté  tant  de  sacrifices? 

Nous  avons  fait  à  Tunis,  par  une  suite  d’opérations  parfaitement  conduites, 
respecter  notre  drapean;  nous  avons,  en  même  temps,  répudié  toute  idée  de 


conquête. 

Car  la  République  repousse  la  guerre;  elle  se  borne  à  défendre  son  territoire 
violé  ou  son  honneur  attaqué, 

La  République,  depuis  dix  ans  a  tenu  ses  promesses  ;  elle  les  tiendra  encore 
en  vous  garantissant  la  liberté,  l'ordre  et  la  paix. 

Léopold  Galpin, 

Député  sortaaU 


ARRONDISSEMENT  DE  MAMERS. —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  LA  ROCHEFOÜCAULD,  Duc  DE  BISACCIA 


Bonnétabler  10  août  1881* 

Mes  chers  Électeurs, 

Je  me  disposais  à  aller  dans  toutes  les  communes,  comme  j’ai  rhabitude 
de  le  faire,  pour  vous  voirv  causer  avec  vous  de  nos  îatérêls,  de  ceux  de  notre 
chère  Francei  qui  sont  bien  graves  dans  ce  momeot;  mais,  surpris  comme  tous 
par  la  date  si  rapprochée  des  élections,  date  que  les  bruits  de  guerre  qui  cir^ 
culent  peuvenÈ  seuls  expliquer,  je  me  vois  dans  rimpossibililé  de  faire  une  tour¬ 
née  complète,  et  je  tiens  à  venir  vous  en  exprimer,  à  tous,  mes  regrets. 

Je  viens  vous  le  dire  encore  une  fois  :  au  milieu  de  grandes  difldcultés,  je 
crois  avoir  fait  mon  devoir. 

Je  crois  avoir  défendu  vos  intérêts. 

A  vous  de  me  montrer  par  vos  votes  que  j^ai  toujours  la  confiance  dont 
vous  me  donnez  tant  de  preuves  depuis  vingt  ans. 
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Je  veux  la  paix  compromise  par  des  imprudences.  = 

Je  veux  la  liberté  pour  tout  le  monde,  liberté  toujours  promise  et  escamotée 
aujourd’hui  au  profit  de  quelques  privilégiés. 

Je  veux  un  large  dégrèvement  des  impôts,  dégrèvement  possible  si  la  pro- 
oiiaine  Chambre  ne  se  laisse  pas  entraîner  é  de  folles  dépenses. 

Recevez,  mes  chers  Électeurs,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  meilleurs 
■et  de  mon  entier  dévouement. 

r  La  RocHETOUCAonD,  duc  de  Bissaccia, 

Député  J 
CûnseiUer 


AHRONDISSEMENT  DE  MAMERS,  ---  2*  CIRGONSCRIPTION 

M*  LK  COBtlTE  DE  PERBOCHEL 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Au  moment  où  je  sollicite  de  vos  suïTrages  le  renouvellement  du  mandat 
législatif  que»  à  deux  reprisés  difîérenles,  en  1S76  et  en  1877,  vous  avez  bien 
voulu  me  conüer  h  oqb  majontô  imposante,  je  dors  vous  indiquer  quelle  est  ma 
pensée  et  quel  est  mon  programme» 

Si  fai  toujours  été  riiomme  de  mon  temps,  du  progrès,  des  libertés  néœS' 
saires  et  des  réformes  raisonnables,  j’ai  dû  rejeter  des  lois  qui,  comme  celle  sur 
la  magistratnre,  reuseignement  obligatoire,  îa  mesure  qui  astreindrait  au  ser¬ 
vice  militaire  les  instituteurs  et  les  sémiDaristesr,  compromettraient,  à  mon  sens, 
les  intérêts  de  la  religion,  de  la  famille,  de  la  liberté,  de  rinstruction  publique 
et  de  l^a^riculture^ 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  partisan  résolu  de  la  paix,  je 
demanderais  que,  tout  en  sauvegardant  notre  dignité  ei  notre  lionnenr,  on  mit 
fin  le  plus  lût  possible  à  cette  expédition  de  Tunisie,  si  pleine  de  dangers  et  de 
p^ils  et  qui,  sans  but  utile,  sans  résultat  profitable,  nous  fait  verser  Tor  et  le 
sang  de  la  France, 

Je  demanderais  aussi  que  pour  venir  à  bout  de  la  grave  msurrectîon  d^âî- 
gérîe,  nous  mettions  à  la  tête  de  notre  colonie  un  général  intrépide  et  éuer 
gique . 

Je  suis  le  candidat  de  l’économie,  de  la  liberté  et  de  la  p^îx. 

Permettex-nioî  de  vous  rappeler  aussi  que}e  suis  né  au  milieu  de  vous,  que 
ma  famille  est  domiciliée  depuis  longtemps  dans  notre  beau  département,  que 
vos  intérêts  sont  les  miens. 

Si  vous  me  confiez  de  nouveau  rbonneur  de  les  défendre,  j^apporterai  à 
cette  grande  tache  tout  mon  empressement  et  tout  mon  zèle. 


—  267  —  N"  808 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  dévoués. 

Fernand  de  PEnaocHEt. 

Dt^ptilô  sort&Dtf 

Maïro  de  Grandchamp. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-GALAIS 

M.  LE  MONNIER 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Chers  Concitoyens, 

Fils  de  la  Révolution  Française,  nous  sommes  appelés  à  fonder,  sur  des 
bases  stables  ei  défini  II  ves,  une  République  de  Paix,  de  Travail  et  d'Âvenir, 

La  mienne  J  vous  la  connaissez  : 

C’est  la  République  de  ceux  qui  comprennent  que  Ton  n’a  rempli  son  devoir 
qu'au  tant  qu*oa  a  travaillé  et  vécu,  non  seulement  pour  soi,  mais  aussi  et  avant 
tout  pour  les  autres  ^ 

La  République  de  ceux  qui  à  travers  les  luttes  de  la  vie,  cherchent  non  pas 
ce  qui  divise,  mais  ce  qui  rapproche  les  hommes  ; 

De  ceux  qui  ont  horreur  du  mensonge  et  de  la  calomnie  ; 

La  République  de  ceux  qui  ne  croient  pas  que  tout  peut  se  faire  en  un  ins¬ 
tant,  sans  peine,  sans  patience  et  comme  par  un  coup  de  baguette,  mais  qui 
aitetident  tout  d'efforts  persévérants,  et  de  l*énergie  de  ceux  qui  placés  à  la  tête 
de  rAdrnînistration,  traduisent  en  actes  les  aspirations  de  la  France  î 

La  République  de  ceux  qui  veulent  une  politique  ferme  sans  transiger  avec 
le  devoir  j 

De  ceux  qui  aiment  mieux  an  bon  et  rude  conseil  qu\me  flatterie  intéressée 
et  mensongère  ; 

Enfin  la  République  de  ceux  qui  liront  qu'fane  pensée,  le  service  de  la  Patrie 
le  salut  de  la  République, 

Tojoute  : 

Je  suis  aujourd’hui  ce  que  j'états  hier,  ce  que  je  serai  demain  :  un  serviteur 
dévoué  à  la  République,  un  défenseur  ardent  et  convaincu  de  la  Société  civile  à 
assaut  de  laquelle,  sous  la  bannière  cléricale  et  jésuitique,  montent  tous  les 
partisans  des  Régimes  déchus. 

Yw  la  République!  D*”  le  Monnier. 

Député  aortanq 

Conseiller  générulj  Maire  de  Cliâteau<lu-Loir- 


Chateau-du-Loir,  le  30  juillet  1881. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  SAVOIE 


arrondissement  de  CHAMBÉRY.—  1»  CIRCONSCRIPTION 

M.  GHEVA.LLAY 


ÉLECTION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  1“  Circonscription  de  l'arrondissement 

de  Chambéry 

Mes  chers  Concitoyeus, 

L'année  dernière,  à  pareille  époque,  vous  m’avez  fait  l’honneur  de 
m’envoyer  siéger  au  Parlement,  à  la  Chambre  de  1877  qui  a  déünitivement 

fondé  la  République.  _  ,  .  . 

Si  j’ai  fi  I élément  rempli  le  mandat  dont  vous  m'aviez  chargé,  si  j  ai  con¬ 
servé  votre  confiance,  ce  que  j’ose  espérer,  vous  voudrez  bien  m’accorder  de 

nouveau  vos  suffrages,  . 

Vous  counaiasez  tous  les  projets  de  loi  que  j’ai  votés,  et  parmi  les  p  us  im¬ 
portants  :  le  droit  de  réunion,  la  liberté  de  la  presse,  les  réformes  judiciaires, 
le  rétablissement  du  scrutin  de  liste,  les  syndicats  professionnels,  et  enun 
l’instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque.  ,  , , 

Si  donc  la  Chambre  de  1877  a  fondé  le  Gouvernement  de  la  République,  a 
Chambre  de  1881  devra,  pour  l'affermir;  lui  donner  pour  base  la  democraue  la 
plus  libre,  la  plus  étendue,  afin  de  pouvoir  accomplir  les  réformes  que  le  pays 
attend,  notamment  l’amélioration  de  la  Constitution,  en  modifiant  les  conditions 
de  recrutement  du  Sénat  et  en  précisant  ses  attributions. 

B.  Chevallay, 

Député  sortant,  membre  du  Conseil  général  do  la  Savoie, 
[  membro  da  Conseil  académique,  du  Conseil  départe¬ 

mental  do  l’instruction  publique,  etc. 
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ARRONDISSEMENT  DE  CHAMBÉRY.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  UEL 


ÉLECTION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  D0  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  2*"  circonscription  de  Farrondissement 

de  Chamljéry 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  de  Député,  dont  à  deax 
reprises  déjà  vous  m’avez  honoré- 

G  est  en  vous  rendant  compte  de  îa  manière  dont  j'ai  rempli  jusquHci  mon 
mandat  q[iia  îe.  vous  indiquerai  mieux  mon  programme  pour  l’aveuir- 

M’associant  à  la  majorité  franchement  Fépublicaioe,  j'ai  voté  la  liberté  de 
réunion,  la  libeité  de  la  presse,  du  colportage^  j’ai  voté  pour  le  rétabüsseinent 
du  scrutin  de  liste. 

L  instruction  distribuée  le  plus  largement  possible  est  devenue  o ne  condi¬ 
tion  du  suffrage  universel.  Je  considère  que  c^est  un  devoir  pour  l'État  d’assumer 
cett^  charge.  Par  mon  vote,  j  ai  pris*  part  aux  dècjsiûus  qui  ont  assuré  rexecu- 
tïivn  de^CG!  devoir.  Vos  iiistttoteursf  cl  iBSiituirices,  désormais  payéa  par  ïo  btidget 
de  la  France,  seront  mieux  rolribués,  et  aussi  mieux  instruits  dans  les  écoles 
iKïïinales;  ils.  formeront  pour  la  patrie  deS'  cîtojens  meilleurs^ 

La  condition  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  rindustrie  a  été  bien  amé¬ 
liorée;  les  chemins,  routes  et  canaux,  en  un  mot  tout  l’outillage  qoî  concourt  ït 
la  prospérité  maiérielle  de  noiïre  pays,  se  trouve  pins  largement  doté,  et  cela 
tout  en  apportant  chaque  année  des  dégrèvements  importants  de  nos  impdts 
sur  le  sacre,  le  vin,  etc,,  e ta 

Enfin,  je  me  suis  associé  à  toutes  les  inesures  votées  pour  Farmement  et  Fa 
réorgaoîsation  dô  notre  arrïiée,  INoos  ne  devons  pas  oublier  que  Fa  sécurité  de 
notre  pays  est  à  ce  prix.  En  outre,  par  le  service  obligatoire  pour  tous,  Tarmêe 
est  devenue  Pane  dles  meilleures  écoles  de  nos  jeunes  générations.  Elles  eo 
reviendront  term^ïSTei'it  convaiiaicuea  que  la  Eéf>ijbtiqi]e  assure  Fa  véritable 
sécurité  ainsi  que  la  prospérité  matérielle  et  morale  d’un  pays. 

L  expérience  de  C6s  dernières  années  a  démontré  la  nécessité  d’une  révision 
dans  le  mode  d’élecUon  du  Sénat,  qui  dans  FéUL  actuel  n’a  point  assez  de  base 
dans  le  suffrage  universel  et  dont  les  atlributions  sont  mal  définieB.  Le  vote  du 
budget  doit  appartenir  exdasiveraent  à  la  Chambre  des  Députés* 
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je  suis  également  partîsaiî  d*nne  réfarme  dans  la  magistrature,  et  j^estinie 
qtie  roji  doit  arriver  à  la  suppression  üe  riiiamovibtliEé. 

Je  crois  avoir  une  compîète  connaissance  des  besidos  spéciaux  de  ügU'b 
département,  car  depuis  vingt-un  ans  je  fais  parue  du  Conseil  général,  où  nies 
cullègiies  m'ont  fait  i'hûJioeur  de  me  choisir  pour  leur  président, 

Cest  avec  la  conviction  d'avoir  ju3qu*icl  accompli  les  devoirs  que  mUii^po^ 
saieut  les  fonctions  électives  dont  vous  m'avez  honoré,  que  j'attends  avec  con¬ 
fiance  volTfi  nouveau  verdict 

François  Bel, 

Dépuiè  ^sortant, 

Firéâident  du  Çons^iL  géjukvtl  dû  la  Saraie, 
jUaii'ü  dé  MüuUndfiui, 

Chambéry,  le  10  août  lS8t, 


ARRONDISSEMENT  D'ALBERTVILLE 

M, BLANC 


Aux  Électeurs  de  Farrondissement  d'AlhertviBe 

Si  j#  jette  un  legard  sur  mon  passé,  j'ai  îa  satisfaction  de  dire  que  je  n'ai 
été  autre  chose  qu'un  libéral  et  un  républicain  :  c'est  au  premier  de  ces  litres 
que  vous  m'avez  envoyé  |.ihisieurs  fois  siéger  au  Parlement  sarcle  parmi  les  con- 
sütutioüutds  avancés c'est  an  second  que  je  dois  rhonneur  d'avoir  été  élu  votre 
député  aux  élections  du  SÛ  février  1876  ei  1/i  octobre  1877, 

Je  crois  avoir  porté  avec  0 délité  le  cîmpesu  rjue  vous  uFavez  corjfiè  :  per- 
meUez-inoi  de  vous  avouer  qu'il  me  s^Tait  pénible  de  m'eu  séparer  alors  que 
voire  constante  bienveillance  en  a  presque  Xali  mon  painmoiue;  je  viens  donc 
vous  demander  de  le  laisser  encüre  en  tre  nios  mains. 

Si  i’irUerroge  mes  actes  et  mes  votes,  jeiFeii  découvre  aucun  où  une  liberté 
liît  été  oubliée,  où  uu  droit  ait  été  méconnu,  ou  un  progrès  o^ait  pas  été  aMrmé, 
Mou  nom  appartient  à  toutes  les  lois  libérales  et  démocratiques  adoptées  depuis 
1876,  Je  me  suis  appliqué  à  être,  en  tout  et  partout,  rimage  vivante  de  vi  s  aÿtpi- 
rations;  j'ai  taché  de  servir,  dans  toute  la  mesure  du  dévouement,  les  intérêts 
du  pa^  s;  eiitîn,  j"ai  la  conscience  de  n'avoir  obéi,  dans  l'exercice  de  mou  mandat, 
qu'au  ^^eiitiiment  profond  de  mes  devoirs  envers  ,1a  Patrie  et  la  républiqu  e,  il  me 
semble  que,  dans  ces  conditions,  je  puis  de  nouveau  me  présenterayee  cojaliance 
à  vos  suffi  âges. 

Maintenant  que  vous  savez  ce  que  j^ai  été,  je  doîs  vous  faire  connaître -ce 
que  je  serais,  si  je  devenais  votre  élu. 

Aujourd'hui  que  la  llépublique  est  définitivement  fonuée,  mie  nouvelle  et 
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tout6  fécûQd6  mission  s^imposBra  à  la  GhambrB  futurB;  cb  sera  cbIIb  d  uns  poli** 
tique  progressive,  réformatrice,  résolument  décidée  à  réaliser  dans  ia  légalité 
tontes  les  réformes  et  tous  les  progrès  ayant  leur  initiative  et  leur  heure  mar¬ 
quées  sur  la  volonté  nationale;  en  un  mot,  ce  sera  la  marche  en  avant,  d’un 
pas  soutenu,  jusqu’au  couronnement  de  la  démocratie,  par  toutes  les  libertés 
publiques.  Cette  poUtîque-là  est  celle  à  laquelle  je  me  rallierai  sans  hésîlalion. 

Le  suffrage  universel  est  trop  soucieux  de  Tavenir  de  la  République  pour  ne 
pas  envoyer  au  Parlement  une  majorité  homogène,  compacte,  vaillante,  indissO' 
lublement  unie  dans  l'œuvre  des  réformes  pratiques  et  profondes;  une  majorité 
d’où  sortira  un  gouvernement  fort,  solide  et  durable,  doué  d'ime  puissante  et 
large  initiative  et  résolu  a  exécuter  fidèlement  les  volontés  de  la  nation.  G  est 
dans  les  rangs  de  cette  majorité  que  je  m'enrôlerai,  avec  la  ferme  intention  de 
ne  pas  m’en  séparer. 

La  Chambre  de  1877,  principalement  élue  pour  la  résistance,  a  rempli  son 
mandat  en  mettant  fm  aux  entreprises  du  16  mai  et  en  fondant  la  République; 
le  rôle  de  celle  qui  lui  succédera  sera  d’être  son  complet  épanouîssemenL 

Parmi  les  améliorations  et  réformes  nombreuses  qui  seront  sa  tâche  inces¬ 
sante,  je  placerai  au  premier  rang  ; 

La  révision  de  la  Constitniion,  en  ce  qui  touche  la  base  électorale  et  les 
attributions  du  Sénat; 

La  complète  réorganisation  de  la  magistrature,  comprenant  la  suppression 
de  rinainovibiülé; 

I/établissement  dans  renseîgnement  primaire  de  l'obligation  et  de  la 
laïcité  dans  rintégrilé  des  dispositions  votées  cette  année  par  ta  Chambre  des 
Députés  ; 

La  création  de  bourses  multiples,  réservées  aux  meilleurs  des  élèves  des 
écoles  primaires  laïques  et  communales,  pour  leur  rendre  accessible  Piustruc- 
üon  secondaire; 

Le  recrutement  de  Tarméesur  le  pied  de  Pégalîté  la  plus  absolue  pour  tous 
les  citoyens; 

La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  avec  suppression  du  volon- 
tarlat ; 

La  réforme  des  contributions  indirectes,  notamment  la  suppression  de 
Pexercice  auquel  sont  soumis  les  débits  de  boissons; 

Le  dégrèvement  dnns  une  large  proportion  de  rtrapôt  foncier; 

Une  loi  concernant  l^associalion  dans  les  conditions  les  plus  efficaces  pour 
que  le  travail,  par  la  coopération,  puisse  atteindre  le  bien-être  dont  il  est 
digne  ; 

Enfin,  je  déclare  que,  dans  toutes  les  questions  qui  préoccupent  la  démo¬ 
cratie,  mon  vote  appartiendra  â  la  soluLion  la  plug  libérale. 

Telles  sont  les  principales  lignes  du  programme  que  j’entends  suivre  et  que 
je  soumets  à  votre  jugement. 

Maintenant,  électeurs,  c'est  â  vous  à  exercer  votre  souveraineté  dans  la  plé¬ 
nitude  de  votre  indépendance. 

P.  Blanc, 

avocat. 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MOUTIERS 

M.  MAYET 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Moutiers 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


Vous  m'avez  fait  l’honneur  de  me  choisir  déjà  deux  fois  pour  vous  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  des  dépu'és,  le  20  février  1876  et  le  là  octobre  1877. 

Les  élections  du  20  février  1876  ont  donné  à  la  Chambre  une  forte  majonle 
républicaine.  Cette  Chambre  s’est  appliquée  à  améliorer  nos  finances,  aûn  de 
permettre  des  dégrèvements  d’impôts,  et  elle  a  donné  aux  Conseils  municipaux 
le  droit  d’élire  leurs  maires. 

La  réaction,  voyant  la  République  se  consolider,  a  fait  le  16  mat. 

Par  le  scrutin  du  là  octobre,  la  nation  française  a  de  nouveau  affirmé  le 
régime  républicain,  en  envoyant  à  la  Chambre  une  majorité  républicaine  plus 

considérable.  .  ,  .  . 

Cependant  le  péril  n’a  fait  que  grandir,  la  lutte  a  pris  des  proportions  iii- 

oiiiêtantes.  Les  partis  coalisés  en  voulaient  à  la  liberté  et  à  la  Constitution. 

Pour  vaincre  l’ennemi  commun,  il  a  fallu  toute  l’énergie  et  la  fermeté  dont 

la  Chambre  a  fait  preuve. 

La  uatioü  elle-môme  a  conservé  une  attitude  calme  et  digne. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  a  compris  qu’une  plus  longue  résistance  était 
impossible,  il  s’est  retiré  le  30  janvier  1879;  immédiatement  l’Assemblée  na- 
lioiiaie  lui  a  donné  pour  successeur  à  la  pi^ésîdence,  L honnête  M.  Jules 

l.a  République  était  fondée,  la  Chambre  a  repris  l’étude  des  atoelioratioas 
et  des  réformes  les  plus  urgentes,  Le  temps  ne  lui  a  pas  permis  de  les  accom¬ 
plir  toutes,  elle  en  a  mené  à  bonnes  fins  un  certain  nombre  des  plus  urgente.s. 
Permettez-moi  de  vous  indiquer  celles  qui  vous  intéressent  d’une  manière  plus 


directe  ; 

L’instruction  publique  a  reçu  une  impulsion  inconnue  jusqu  ici. 

La  position  des  professeurs  et  des  instituteurs  a  été  considerablemeiU 

améliorée.  .  ,  .  ,  i 

Sont  obligatoires  partout,  en  raison  des  besoins,  des  écoles  normales  pour 

former l^^des  En aîlrtis  et  des  maîtresses. 

On  enseignemeol  secondaire  est  créé  pour  les  filles. 

Les  lettres  d’obédience  sont  supprimées. 

UDütUlage  scolaire  est  transformé. 

35 
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Cent  vingt  millions  sont  mis  à  la  disposition  du  Ministre  de  l’Instruction 
publique  pour  être  employés  en  faveur  des  communes,  moitié  à  titre  de  prêt  et 
moitié  comme  subventions,  afin  de  leur  faciliter  l’établissement  de  leurs 
maisons  d’école  et  l’aehat  du  ntatériel  sçplairc, 

La  gratuité  de  l’instruction  primaire  est  proclamée;  les  frais  eu  sont  mis  à 
la  charge  du  budget. 

Les  bourses  de  l’État  sont  multipliées. 

Le  budget  de  l’Instruction  publique,  qui  n’était  que  de  24  millions  à  la  On 
de  l’Enapire,  est  aujourd’liui  de  90  raillions. 

D'un  autre  côté  : 

Le  sel  a  été  dégrevé  de  2  centimes  1|2  (ce  n’était  pas  assez,  le  bienfait  de 
ce  dégrèvement  n’est  pas  arrivé  jusqu’au  consommateur). 

Les  taxes  postales  et  télégraphiques  ont  été  consfdérablefflént  abaissées. 

L’impôt  sur  les  savons  et  la  petite  vitesse  a  été  supprimé. 

Le  droit  de  timbre  proportionne!  sur  les  effets  deçpmmerce  â  été  réduit  de 
1  îr.  50  c.  à  50  centimes. 

L’impôt  sur  les  huiies  a  été  égftleroent  rédqit, 

La  droit  sur  la  chioorée  O  été  supprimé,  aiggi  qu§  Je  timbre  gpr  les  maBdats 
de  pQBte, 

La  contribution  des  patentes  a  été  considérablement  diminuée;  i)  eu  est 
de  même  des  droits  résoUant  de  U  Ifli  sur  las  ventes  des  biens  des  miiïeura, 

Les  sucras,  les  vins  et  las  cidres  (ont  été  dégrevés  d’un  tiers  environ. 

L’ensemble  des  dégrèvements  représente  fivioai'd’bdi  fin  (ôtai  énnuei  de 
300  millions. 

Les  subventions  sont  largement  accordées, 

Les  petits  traitements  ont  été  améliorés  dans  U  mesure  dfi  possible, 

L’amortissement  atteint  environ  un  milliard. 

Les  travaux  publics  ont  été  dotés  comme  jamais  on  pe  l’3  VU, 

Le  vaste  plan  conçu  par  M.  de  Freycinet  pendant  son  passage  ans  Trayaus 
publics,  pour  donner  ô  la  France  qn  réseau  complet  de  chemins  de  fer,  reçoit 
chaque  jour  son  exécution. 

Les  études  pour  l’établissement  de  notre  voie  ferrée  d’Albertville  à  Mûutifiis 
sont  faites,  elles  sont  soumises  à  l’approbation  du  Conseil  supérieur  de  l’Admi¬ 
nistration  des  Ponts  et  Chaussées.  L’expropriation  des  terrains  à  occapar  et  l’en¬ 
quête  pour  l’établissement  des  gares  ne  vont  pas  larder  à  se  faire,  l’ai  l’espé- 
péranee  que  la  voie  sera  ouverte  à  la  circulation  dans  mojps  de  trois  aqs, 

L’agriculture  n’a  pas  été  oubliée.  Chaque  jour  il  est  donné  plus  tje 
développement  à  l'instruction  agricole. 

Aucun  secours,  aucun  encouragement  n’ost refusé  au;;  Sociétés  agricoles. 

Les  chemins  vicinaux  ont  reçu  une  subvention  de  80  millions;  la  dotslWO 
de  leur  caisse  s’est  accrue. 

L’institut  agronomique,  supprimé  par  l’Enapire,  a  été  rétabli, 

Une  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  récemment  publiée,  ordeufi® 
l’abattage  des  animaux  de  la  race  bovine  atteints  de  la  péripn.eumçpie  conta-  ^ 
gieuse  et  l’inoculation  des  animaux  de  cette  espèce  dans  les  Idéalités  réfiflhPfi®® 
infectées  de  cette  maladie  ;  de  plus,  elle  donne  à  M.  le  Ministre  de  l’Agriculture 
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et  (lu  Commerce  le  droit  d’ordonner  l'abattage  des  animaux  de  cette  race  ayant 
été  dâiis  la  mÊitte  dtàblé,  où  danS  lé  ffiêiné  tronpeàu,  oU  en  ééütàct  aVtec  des 
aûimfifllï  «tleintii  d«  pêrîpnëltmtmîe  cOfltagiéUSé. 

par  cette  loi,  l’État  paye  aux  pi'optiêtaiteg  d’âüittiattx  àftàttM  pdilf  dStisfi  fie 
péripneumôtiie  coütagieuâe,  ÔU  morts  par  siiité  dé  rinfôCélâfidfl,  tttiè  itidèmillté 

Siesi  réglée!  . 

Là  moitié  de  leur  Valeur  avant  la  iiiàladié,  à’ils  éfi  sont  Pecônlittt  âttëmtà; 

Les  trois  quarts,  s’ils  ont  seulement  été  Côûfàfhîliés  t 

Lâ  totalité,  s’ils  sOftt  morts  des  suites  dfe  riûocUlatîôd  dé  lit  péfîpnëhtnonie 
eOtitàgîeuSè. 

l’îtidemfiîfé  i  àccofder  ûê  pêUt  dépàgSèf  là  sdEfinia  dé  iôO'  fràtits  pour  la 
moitié  de  la  valeur  de  l 'animal célie  dé  660  fr'àiifeS  ponr  lééf  Ifols  quarts,  ét  cette 
de  806  fràfics  pouf  lé  tôtatîté  dé  sa  valeur. 

LOrSqifè  réinplcfi  dés  débris  d’ün  animal  abâttiï  pôuf  cStisé  dé  pêripneu- 
dicinie  contagieuse  a  été  autérlsê  pour  lâ  téiisôfiîinàtioû  oü  afl  tiSâ|e^lndusfflèl, 
la  propriétaire  eét  tebU  de  dêdarèr  le  prodnit  de  la  Véftté  dé  cés  débris. 

Ce  produit  appartient  àit  propriétaire;  sÜ  êst  supéfieUi'  à  la  pOtriîon  dé  fa 
valeur  laissée  à  sa  cbatge,  l’iodémnitè  due  pat  l’État  est  réduite  dê  l’excédant. 

Avant  i’exécUtiUn  (le  !’(3rdre  d’àbattàge,  il  est  précédé  k  a»}  éVâlaàtion  dès 
aniffiaûx,  par  le  vétêtfnairé  défégüé  et  un  expert  désigné  par  la  partie. 

A  défaut  par  la  partie  de  désigner  un  expert',  lé  VBtêrînâ’it'é  délégué  Pplife 

seul.  .  .  -  i 

fl  ü'eSf  âÜôUé  aucune'  indêmnilé  atiX  pfôpfîetàll'es  d'aftiffistiX  îtfipm'têS  dés 

pays  étrangers,  abattus  pour  cause  de  péripneuiîiijflie  COtftagiéttsé  dans  fëâ  tftds 
iïtôis  qui  élit  süivî  féur  ftrtfôducti(în  etï  É'taù'éé.  _ 

Lâ  demândô  d’indèfHfiité  doit  étrè  adressée  âù  Mlaîstré  de  l’AgfîcUlfufé  dt 
dû  ôâffiûîéfcé  dans  le  délai  dé  trois'  tncûs,  1  dater  du  jotJr  <fé  l’àbâttâge  âtJüs 
pélûé'  (ïe  décliêâlîce. 

La  liberté  de  la  pféSSê  et  la  drait  dé  féütiion  sdUt  pfôcïâ'ffiés. 

Toutes  c'e'é  afrïéli'ôVâtfcfns  Ont  été  réalisées  àu  miliau  d'eae  paix  prbfo'ùde  et 
SOùs  Un  rÊgiWé  de  CSiïipfètd  liberté. 

A  iMntérîéur,  fi!  rufdrè'  rti  la  légalité  n’ôbt  jâinâU  été  troublés.  Àü  dehors, 
la  ÉràfiCé  a  repris  Son  ralig  dé  grande  püisSaûce. 

Tout  réceînmêûf,  ou  a  dé  rappeler  au  respect  des  tribus  âgfëSsives;  cé  h  a 
été  qu’une  nécessité  passagèré. 

Le  mandat  de  la  Cttârn'b're  àdtîiëile  và  expirer.  M.  le  Présldéiit  dé  lâ  Répu¬ 
blique,  par  décret,  éû  date  dît  28  juillèî  defnier,  a  convoque  les  collèges  elecfo- 
ràûx  pour  le  21  de  Ce  mois,  à  l’effet  d'èlîré  les  députés  pour  la  nouvelle  légis- 
laturé. 

Les  élections  qui  vont  se  faire  ont  une  imporfance  toute  pafticuliêfe  ;  il  Va 
s'agir  de  la  direction  à  donner  à  la  politique  républicaine  et  du  choix  dés  reformes 
a  opérer;  toutes  questions  de  la  plus  haute  imp  )riaiice,dont  quelques-unes  ont 
déjà  été  soüiüisés  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

Dans  un  dôu'v-'érûemefit  démocratique,  il  semble  qtié  tout  devfâit  tendre  à 
la  plus  grande  décèûtràïisàtîoft,  l’équité  paraît  le  vouloir. 

Le  grand  intérêt  national  n’apparait  pas  à  tous  de  la  mêmë  manière. 
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Trois  prüposilioûs  de  loi  ont  été  successivemeat  présentées  à  ]a  Chambre: 
la  première  est  relative  à  la  réorganisatioa  de  la  magistrature;  ses  dispositions 
portent  la  suppression  d^on  grand  nombre  de  tribu naiiK  de  première  instance, 
La  seconde  est  relative  à  FextensiDn  de  la  compétence  des  juges  de  paix;  Tadop- 
lîon  de  CCS  te  loi  conduirait  fatalement  a  la  méine  fm  que  la  proposition  précé¬ 
dente,  Enfin,  la  troisième  tendait  a  substituer  le  scruiiii  de  liste  au  scrutin  d'ar¬ 
rondissement  pour  le  recrutement  de  la  Chambre. 

Les  deux  premières  de  ces  propositions  ne  pouvant  être  acceptées  par  la 
majorité  de  la  Chambre  qui  finit  son  inamiat,  Ton  a  compté  sur  la  iroisiÈine 
proposiliou  pour  arriver  à  la  réalisa  lion  des  réformes  projetées  et  accomplir 
d'autres  grandes  amélioraiions  non  encore  spécifiées. 

J’ai  voté  contre  le  premier  de  ces  projets»  parce  que  je  considère  qifüu  m 
peut  toucher  à  un  intérêt  aussi  grave  qu’avec  la  plus  grande  circonspection.  En 
effet,  une  semblable  suppression  entraîne  une  perturbation  et  des  préjutlîces 
réels  dans  tout  l’arrondissement.  Tous»  nous  avons  droit  aux  mêmes  préi'aga** 
tives  î  pour  moi,  l’économie  prévue  o*esl  qu'un  leurre. 

Quant  au  second  projet,  j’adinets  une  extension  modérée  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  400  francs,  par  exemple,  pour  les  actions  personnelles  et 
mêmes  commerciales  là  où  il  n’y  a  ni  tribunal  de  commerce  ni  tribunal  civiL  Je 
repousse  le  projet  tel  qu'il  est. 

J’ai  volé  contre  îe  scrutin  de  liste,  parce  que  son  adoption  me  paraît  uû 
attentat  aux  droits  des  électeurs  d'arrondissement  et  que  j’ai  craint  les  consé¬ 
quences  de  sa  mise  en  pratique. 

J'ai  fait  partie  de  la  Commission  chargée  de  Tétude  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  police  sanitaire  des  animaux;  j'y  ai  pris  une  grande  part,  je  puis  même 
dire  que  la  partie  relative  à  rindemnité  pour  cause  de  péripneumonie  contagieuse 
de  la  race  bovine  m’est  due  en  entier.  Je  sais  le  mal  que  cause  au  pays  cette 
maladie  qui  ne  cesse  sevS  ravages  d'un  côté  ou  de  f  autre. 

C’est  moi  également  qui,  grâce  aux  précieux  documents  que  m’ont  fourni 
M.  Borrel,  architecte,  et  M.  Gaymard,  vétérinaire,  ai  pu  obtenir  de  M.  Freycinet 
(M,  Fabre  était  alors  préfet  de  la  Savoie),  fin  corporation  dans  une  des  séries  de 
son  grand  projet  pour  compléter  le  réseau  des  chemins  de  fer  en  France,  de  la 
voie  ferrée  d’Albertville  à  Moutiers,  pour  être  déclarée  d'intérêt  général,  et  comme 
telle  exécutée  par  les  soins  et  aux  frais  de  l'État, 

Trois  lignes  sont  en  présence  pour  l'établissement  d'une  grande  voie  ferrée 
internationale  devant  relier  Paris  à  Brindisi;  l'une,  par  le  Simploii,  proposée  par 
M.  le  député  Léon  Benauk  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues;  la  seconde, 
par  le  mont  Blanc,  proposée  par  M.  le  député  Üiipont,  et  la  troisième,  que  j’ai 
proposée  moi-même,  par  le  Petit-Saint-Ber  nard. 

Par  le  Simplon,  les  études  sont  faites.  Par  le  mont  Blanc  et  par  le  Petit- 
Saint-Bernard,  il  n’existe  que  des  études  incomplèies. 

Je  fais  partie  de  la  Commission  chargée  des  études  à  cet  égard. 

Le  rapport  adopté  par  la  Commission  invite  le  Gouvernement  à  faire  étudier 
immédiatement  le  projet  d’une  nouvelle  ligne  internationale  à  travers  les  Alpes 
et  spécialement  par  le  mont  Blanc. 

La  question  relative  à  la  durée  du  service  militaire  n'est  pas  résolue#  elle  est 
à  l'étude. 
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Messieurs  et  chers  Concitoyens, 


il  reste  bien  des  améliorations  à  faire  pour  lesquelles  je  puis  donner  un 
concours  utile,  mais  aussi  il  y  aura  bien  des  écueils  à  éviter.  Ma  règle  constante 
est  d’appuyer  tout  ce  qui  peut  être  utile  au  pays  et  de  rejeter  tout  ce  qui  ne  lui 
serait  pas  favorable  ou  pourrait  y  jeter  une  perturbation  fâcheuse  sans  correctif* 
Vous  me  connaissez  depuis  longtemps;  je  me  représente  de  nouveau  avec 
pleine  confiance  candidat  pour  voua  représenter  à  la  prochaine  Chambre  des 
Députés,  J’ai  umiours  fait  partie  de  la  gauche  républicaine  qui  est  le  groupe  le 
pluslrnpnrtantparson  nombre,  parsa  sagesse  et  par  sa  considération.  C’est  ce  groupe 
qui  s’est  fait  toujours  un  devoir  de  soutenir  le  Gouvernement  contre  les  extrêmes 
de  droite  et  de  gauche  souvent  coalisés  par  des  motifs  divers,  pour  obtenir  son 
renversement*  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  continuer  vos  suffrages,  je 
suivrai  la  môme  règle  de  conduite  et  je  continuerai  mes  anciennes  relations  avec 
vous  tous* 

Daniel  Maïet, 


Député* 

Conseiller  général.  Candidat  républicain. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-JEAN-DE-MAURIENNB 

M.  HORTEUR 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  4881 


Aux  Élsctsufs  d.6  l'arrondisssmôii't  de  Saiut-Jeàn-de  Maurienne 


Messieurs  et  chers  compatriotes, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  confie  en  18711  et  187  /  arrive  à  son  ternie. 

Vous  êtes  de  uouveau  convoqués  pour  le  dimanche  21  août,  à  l’effet  d’élire 
votre  député. 

Cédaut  il  des  iustances  pressantes  que  j’accepte  comme  un  coostaot  tenoot- 
gnage  de  vos  sympathies,  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages. 
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Je  ne  croîs  pas  qu'il  sait  nécessaire  de  vous  adresfser  une  nouvelle  profes-^ 
sion  de  foi. 

Depuis  cinq  ans,  en  effet,  que  j^ai  Phonnenr  de  vous  représenter,  ma  con¬ 
duite  politique  a  toujours  été  conforme  à  ce  double  s'éntifiîent  ;  —  dévouement 
absolu  aux  institutions  républicaines  que  le  pays  a  déjà  consacrées  par  deux 
étedtiôÈfif  SuCCédsiVeâ,  ^  ti  défende  énergique  iotérèt^, 

Totit  0fï  gâfdant  urié  entière  iffdépeodàftCê^  tnes  totes  ont  toujours  été  acquis 
âüx  loïâ  réellement  ^Ëges  et  Itbétàle^  BomemëÉ^  par  le  ministéTer  et  nécessaires 
m  fotfcflorîîiefiiëi3tpt^Ôgfeî3ÿifd^U5  gotivéruemcnt  ï*éptîMiêai^.  Cétte  indépendance 
dâüs  ffiés  ^Ôieîî,  jé  tietrS  à  la  eonservéff  à  ravêbifj  m  m'inspirant  toujours  de 
céà  üonselli?  Èfouvent  reéUéîllîs  daÊtSf  cés  vî^îtes  que  f aime  à  vous  MH, 
peOdâtït  mes  VâtîàuCéé  paflémedtàîre^<  jê  âdutièQâfài  lotijôuts  catté  politique 
qui  COnütiuera  1  tiûtïs  ddnùê^  s  CortûàfîÊe  et  traÈfâîI  à  rifitérieuri  et  paix  à 
FÉdttéïiétif. 

C'est  pcîüréelâ  qtiefaî  foajdttfs  fëpôossê  les  projéts  présentée  par  les  partis 
ftctfêmeSï  votrs  n'aviêàr,  eri  effet,  jamaie  pEBsê  qiiéîe  rcf’âSBOcteraig  à  Une  polr^ 
tîqtlé  intrauâigéfanté  qui  û'à  jamais  été  là  nivê^lre  Si  îa  fuiettüep 

Ne  vous  laissez  point  détourner  par  les  attaques  iocessantes  et  mensôSgèfes 
des  adversaires  irfécrôucHiâWes  de  nos  îostitutions.  La  Chambre  qui  se  retire  a 
fait  œuvre  durable;  elle  a  préparé  le  terrain  aux  réformes  que  fdevra  entre¬ 
prendre  ià  lîouveïle  Ghaïübîé,  et  cela  sera  d^autant  plus  facile  que  Tordre  est 
assuré  à  Tintérieur,  et  qu'au  dehors  la  France  a  repris  soo  rang  de  grande  puis¬ 
sance,  coasultée  et  écoutée  dans  le  concert  européen.  N'écoutez  point  ceux  qui, 
aveuglés  par  Tesprit  de  parti  et  ayant  perdu  tout  patriotisme,  cherchent  à 
répandre  des  bruits  de  guerre,  alors  qu'ü  ne  s’est  agi  pour  la  France  que  de 
défendre  son  influence  extérieure  et  faire  sentir  sa  force  à  des  tribus  rebelles. 

La  Républiques  àfessieurs,  a  dé  accepter  le  fardeau  énorme  de  la  dette 
contractée  par  Tempire.  Ce  fardeau  diminue  chaque  année  grâce  aux  plus-values 
continuelles  des  impôts,  plus-values  qui,  celte  année  même,  et  pour  six  moîsj 
s'élèvent  déjà  à  plus  de  lÛO  millions. 

C'est  à  Tamortissement  de  la  dette  et  au  dégrèvement  des  impôts  qu'ont 
été  consacrées  ces  plus-values  qui  déconcertent  nos  adversaires  ei  font  mentir 
leurs  sinistres  prévisions. 

Après  avoir  fait  disparaître  les  impôts  créés  au  lendemain  de  la  désastreuse 
guerre  de  1870,  qui  à  coûté  à  la  France  tant  de  sang  et  tant  d'argent,  le  moment 
sera  venu  de  dégrever  Fimpôt  foncier  qui,  en  face  des  souffrances  de  Tagricul- 
tore,  réclame  une  étude  sérieuse  des  pouvoirs  publics. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  quelqu'un  viendra  me  disputer  votre  confiance; 
mais  quoi  qu'il  en  soit,  je  vous  supplie  de  vous  rendre  au  votO/  Ne  craignez  pas 
d'abandonner,  pour  un  instant,  vos  pénibles  travaux,  afin  de  vous  souvenir  que 
le  droit  de  vote  est  nue  dès  plus  hautes  prérogatives  du  citoyen  ;■  que  vous  êtes 
aujourd'hui  souveraine,  et  que  c'est  par  le  bulletin  de  vote  que  vous  attestez 
votre  souveraineté. 

Tajoirté  qûe  plus  vâs  suffrages  Êêro^nt  noiBbTerux^  plus  auset  vous  montrerez 
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votre  confiance  dans  le  gouvernement  et  dans  votre  député,  qui  se  fait  un  hon¬ 
neur  de  la  réclamer  pour  la  troisième  fois. 

Agréez,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,  l’assurance  de  mes  meilleurs 
sentiments. 

F.  HoRTEun. 

Député  lortant. 

Vice-président  du  Conseil  général, 

Maire  des  Ghavannes 

Les  Ghavannes,  le  8  août  1881. 
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DÉPARTEMENT 


DE  LA  HAUTE-SAVOIE 


ARRONDISSEMENT  D’ANNECY 
M*  PHILIPPE 


Auk  Électeurs 
Mes  chers  coûcitoyens, 

Le  mandat  que  vous  m’ aviez  fait  Phonueur  de  meconRer  eu  1877  va  prendre 
fin.  Vous  êtes  appelés  à  choisir  de  nouveau  votre  représentant  à  la  Chambre 
des  Députés, 

Dans  la  réunion  publique  que  fai  provoquée  le  k  août,  à  Annecy,  pour 
rendre  compte  de  la  manière  dont  fai  rempli  mon  mandat,  un  millier  d'élec*- 
leurs  ont  décidé,  après  avoir  approuvé  ma  conduite  politique,  qulls  me  dési¬ 
gnaient  comme  candidat  aux  élections  nouvelles;  de  nombreux  groupes  répu-* 
blicains  des  cantons  de  Farrondissement  d'Annecy  ont  adhéré  à  cette  décision 
si  honorable  pour  moi  et  à  laquelle  j'ai  pour  devoir  de  me  rendre- 

Je  n'ai  point  besoin  de  m’étendre  longuement  sur  mes  principes  politiques; 
TOUS  les  connaissez  de  longue  date;  je  les  ai  mis  en  pratique  comme  préfet  ;  je 
les  ai  proclamés  depuis  longtemps,  soit  dans  mes  professions  de  foi,  soit  dans 
mes  comptes  rendus,  et,  par  deux  fois  déjà,  vous  leur  avez  donné  votre  appro¬ 
bation  solennelle. 

Je  suis  ce  que  j’ai  toujours  été  :  un  républicain  sincère,  partisan  de  tout 
progrès  possible,  désireux  des  réformes  sérieusement  préparées,  ennemi  des 
utopies,  ainsi  que  des  moyens  violents,  quand  ils  ne  sont  pas  rendus  néces-* 
saires  pour  assurer  le  respect  de  la  loi. 

Je  ne  veux  pas  détruire  avant  d’avoir  préparé  les  bases  de  la  réédiû- 
cation. 


II 
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Duraat  toute  ma  vie  j’ai  défendu  ces  pnucipes  et  je  ne  les  abandon¬ 
nerai  pas. 

La  Chambre  qui  va  ôtre  remplacée  a  porté  toute  son  attention  sur  l’in¬ 
struction  publique;  je  crois  que  la  nouvelle  devra  continuer  cette  œuvre  de  réno¬ 
vation  sociale;  on  doit  désirer  que  ses  efforts  tendent  à  distribuer  de  plus  en 
plus  rinslruction  en  étendant  la  gratuité  de  renseignement  aussi  loin  que  pos-- 
sible:  réforme  commencée  et  qui  doit  se  continuer  au  fur  et  à  mesure  que  les 
forces  du  budget  le  permettront. 

Pour  le  service  militaire,  je  suis  mi  adversaire  du  volontariat  d’un  an  et  im 
partisan  du  service  de  trois  ans  pour  tous  les  citoyens  avec  les  facilités  néces¬ 
saires  pour  assurer  le  recrutement  deS'  carrières  intellectuelles,  dans  l’intérêt 
même  des  forces  productrices  et  de  la  grandeur  de  la  nation. 

J’admets  la  révision  partielle  des  corps  de  lois  qui  nous  régissent  et  qu’il 
faut  mettre  en  harmonie  avec  l’état  social  moderne. 

Je  désire  qu’on  étudie  la  réforme  de  divers  modes  d’impôts  dont  la  per¬ 
ception  doit  être  modifiée  pour  être  rendue  plus  facile  et  moins  vexatoire. 

Je  suis  partisan  de  la  réforme  du  mode  électif  rln  Sénat,  en  ce  sens  que  le 
principe  de  l'inamovibilité  sénatoriale  doit  disparaître,  comme  incompatible 
avec  un  État  démocratique  ;  tous  les  membres  de  la  haute  Chambre,  sans 
exception,  doivent  tenir  leurs  pouvoirs  des  suffrages  du  peuple.  Il  faut  aussi 
que  la  révision  porte  sur  les  attributions  du  Sénat,  qui  doivent  être  mieux 
définies,  surtout  en  matière  de  lois  de  finances  pour  lesquelles  la  Chambre  des 
Députés  devrait  seule  pouvoir  juger  ea  dernier  ressort. 

Je  ne  veux  pas,  dans  l’élut  actuel  de  la  société  française,  ta  séparation  de 
l’Église  et  de  l’État;  mais  je  désire  que  le  Concordai  soit  observé  strictement, 
car  à  cette  condition,  l’État  sera  suffisamment  armé'  pour  défendre  la  société 
civile  contre  tou  t  empiôiemeat  sur  ses  droits  légitimes. 

Je  omtiiiuarai  à  protéger  la  liberté  de  couscieBce,  la  libre  exercice  des 
cultes,  libertés  primordiales  auxquelles  je  n'adrnet  pas  qu’on  puisse  porter  la 
moindre  aueinle. 

Je  crois  que  les  pouvoirs  publics  doivent  enfin  s’occuper  de  l’améüoratioa 
de  l’état  social,  eu  prenant  souci  des  misères  ù  .soulager  chez  les  ouvriers  des 
campagnes  aussi  bien-  que  chez  ceux  des  villes,  li  est  nécessaire,  par  exemple, 
qu'on  étudie  la  question  des  ho.spiues  cantonaux,  afin  d’assurer  les  secours  médi¬ 
caux  et  au  besoin  un  refuge  aux  invalides  du  travail  qui  sont  dans  ie  mal  heurt 

Outre  ces  questions  ini portantes,  un  grand  nombre  d’autres  peuvent  se 
présenter  aux  délibérations  de  la  Chambre,  que  je  ne  pourrais  énumérer  ici. 
Pour  celles-là  comme  pour  les  autres,  je  désire  que  leur  solution  soit  libérale  et 
appuyée  sur  les  principes  d’un  progrès  solidenient  établi.  Chaque  année,  du 
reste,  je  vous  rendrai  compte  de  la  marche  des  affaires  pufaliquea  et  de  la  part 
que  j’y  aurai  prise. 

A  mon  sentiment,  eu  résumé,  la  nouvelle  Chambra  devra  être  une  Chambre 
voulaut  marcher  fermement  dans  la  voie  des  rëfocnies  tout  en  étant  animée 
d’un  esprit  de  gouvernement  sérieux,  énergique,  qui  u’exclue  pas  la  conci¬ 
liation. 

Aujourd’hui  que  la  République  est  définitivement  fondée,  notre  devise  doit  être; 
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Progrès,  —  Pavr.  —  TriwaiL 
Mes  chers  cCQcitoyens, 

Tels  sont  les  principes  qui  ne  cesseront  de  me  servir  de  gnide^  si  vons 
ni*hoiiorez  de  nouveau  de  voire  confiance;  je  les  crois  conformes  aux  intérêts  de 
lacaiion,  de  cette  naüon  si  éprouvée  et  qui  ne  s'est  relevée  de  ses  désastres 
que  par  Tadmirable  discipline  des  républicalüBi  dont  la  sage  fermeté  a  assuré 
en  toutes  choses  le  progrès  vrai  et  durable. 

Vive  la  République! 

Jules  Philippe, 

Députâ  âorUDl. 

Aanecy,  lo  10  âoùt  1881- 


ARRONDISSEMENT  DE  BONNEVILLE 
M, DUCftOZ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  SI  AOUT  1881 


Mes  chers  Concitoyens, 

Deux  fois,  déjà,  voua  m'avez  fait  T  honneur  de  m^accorder  votre  mandat  de 
canûance. 

Ce  mandat  prendra  fin  le  14  octobre  ;  je  mns  solliciter  de  vous  son  rettoo- 
veilement  pour  la  nouvelle  législature  de  la  Chambre  des  Députés, 

Dans  notre  patriotique  et  beau  Faudgny,  à  la  ville  comme  dans  les  cam¬ 
pagnes,  chacun  lit  et  suit  avec  intérôt  les  votes  de  son  représentant  ;  des  témoi¬ 
gnages  unanimes  me  permettent  d'espérer  que  les  miens  sont  en  parfaite  com- 
mnnion  d'idées  avec  Popinion  publique  de  mou  pays,  , 

Mes  principes  vous  sont  assez  connus  pour  que  Je  me  dispense  de  vous 
adresser  d'autre  programme,  d'autre  profession  de  foi  que  celle-ci* 

Si  vous  m'accordez  vos  nouveaux  suffrages,  mou  drapeau  continuera  d’être 
celui  de  la  République  démocratique  avec  toutes  les  réformes,  tous  les  progrès, 
et  toutes  les  libertés  qu'elle  comporte. 

A.  Docaoz- 

Bonjueville,  août  18  B 1. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-JULIEN 


M*  DUPONT 


Extrait  du  Cultivateur  Savoyard  du  IS  mU  1881 

Réunion  publique  électorale  de  l'arrondissement  de  Saint-Julien 

du  7  août  1881 

La  réunioD  publique  électorale,  à  laquelle  M,  Chautemps,  conseiller  général 
du  chef-lieu,  avait  convoqué  les  élecleors  républicains  de  rarroudissement  de 
Saini-Julien,  a  eu  lieu  à  Reignier,  le  dimauche  7  août.  Un  très  grand  nombre 
dMlecteurs  étaient  présents,  venus  surtout  des  cantons  de  Reigoier,  Anuemasse, 
Cruseilles  et  Saint-Julien, 

UAssembiée,  invitée  à  constituer  son  bureau  a  acclamé  : 

Président  ;  M,  A,  Perréard,  conseiller  général. 

Assesseurs  :  M,  P,  Burmer-Fontaneî,  de  Reignier;  M.  G,  Duval,  de  Saint- 
Julien, 

Secrétaire  :  M.  L,  Gavillet,  conseiller  arrondissement. 

Les  membres  élus  ayant  pris  place  au  bureau,  M.  le  Président  donne  la  pa¬ 
role  à  M.  Théobald  Dupont,  député  sortant. 

M,  Dupont,  après  avoir  rendu  compte  de  son  mandat,  et  rappelé  notamment 
quil  a  voté  famnistie,  Particle  7,  la  réduction  à  trois  ans  du  service  militaire, 
la  suppression  du  privilège  accordé  aux  séminaristes  et  Pinstruction  gratuite, 
laïque  et  obligatoire,  ajoute  que,  pour  l'avenir,  il  fait  la  promesse  de  rester 
tel  quUl  est,  qu*il  a  été,  c'est-à-dire  résolument  libéral,  résol iimentrépubiicaiG, 
Il  est  partisan  du  mamtien  des  deux  Chambres  ;  si  le  Sénat  a  quelquefois  entravé 
la  marche  en  avant  des  institutions  françaises,  les  sentiments  de  plus  en  plus 
prononcés  de  la  nation  ne  laissent  pas  d'y  exercer  leur  influence  ;  du  reste,  les 
élections  prochaines  modifieront,  dans  le  sens  libéral,  Pesprit  de  cette  partie  du 
Parlement* 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881. 

Aux  Électeurs  de  l'arroudissement  de  Saint- Julien 
Électeurs, 

Le  14  octobre  1877,  vous  m’avez  fait  rhonoeur  de  me  choisir  pour  votre 
député.  Mon  mandat  est  arrivé  à  son  terme  légal. 
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Je  me  préseete  de  nouveau  à  vos  suffrages. 

Nous  nous  connaissons  de  longue  date;  je  connais  vos  aspirations  et  vos 
sentiments,  comme  vous  connaissez  mes  opinions  et  mon  attachement  profond 
h  la  République. 

Élu  il  y  a  quatre  ans,  malgré  les  efforts  de  la  réaction  la  plus  effrénée, 
dans  un  moment  où  la  République  était  en  danger,  je  résumais  mon  programme 
en  ces  trois  mots  t  la  Loi,  la  République  et  la  Paixl 

Aujourd’hui,  la  République  est  définitivement  fondée;  elle  ne  craint  rien 
de  ses  adversaires  et  de  ses  détracteurs,  qui  prouvent  tous  les  jours  eux-mêmes 
sa  force  et  leur  propre  impuissance. 

Le  pays  a  pu  apprécier  déjà  les  progrès  considérables  réalisés  par  le  vole 
de  lois  importantes,  parmi  lesquelles  je  citerai  :  la  liberté  de  la  presse,  le  droit 
de  réunion,  la  réforme  économique  des  postes  et  télégraphes,  etc. 

L’immense  impulsion  donnée  aux  travaux  publics,  la  grande  et  la  petite  vi- 
dnalité  largement  dotées,  les  ressources  mises  à  la  disposition  des  départements 
et  des  communes  pour  la  création  ou  l’amélioration  de  leurs  voies  de  commu¬ 
nication  et  de  leurs  bâtiments  scolaires,  l’instruction  désormais  gratuite,  la 
création  de  la  Caisse  des  Écoles,  témoignent  hautement  des  efforts  patriotiques 
constants  dit  Gouvernement  républicain  pour  la  diffusion  de  l’enseignement  à 
tous  les  degrés  et  le  développement  de  la  prospérité  nationale. 

C’est  eu  m’associant  par  mes  votes  dans  l’avenir,  comme  je  l'ai  fait  dans  le 
passé,  à  cette  ligne  de  conduits  politique  que  je  répondrai  à  votre  confiance. 

Je  suis  l’un  des  signataires  de  la  proposition  de  loi  réduisant  la  durée  du 
service  militaire  à  trois  ans;  c’est  vous  dire  que  je  voterai  toutes  les  mesures 
qui  pourront  en  amener  l’application  à  bref  délai. 

Partisan  d’une  refonte  des  contributions  indirectes,  je  m’associerai  à  tout 
ce  qui  au  l'a  pour  but  de  faire  disparaître  les  mesures  vexatoires,  en  conciliant 
l’intérêt  du  contribuable  et  du  Trésor  public. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  la  République  a  pu  réaliser  ces  améliorations  tout  en  réduisant  annuel¬ 
lement  de  plusdeSDO  millions  les  charges  publiques,  c’est  grâce  à  lapaixqa’elle 
a  su  maintenir  â  l’extérieur  et  qu’elle  sera  jalouse  de  conserver. 

Électeurs, 

En  résumé,  mon  programme  est  et  sera  toujours  : 

Maintien  de  la  paix,  progrès,  travail  et  liberté. 

Vive  la  République! 

Théobald  Dupont. 


Saînl-JulleD,  ie  10  août  1831. 
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ARRONDISSEMENT  DE  THONON 
M.  FOLLIET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l'arrondissemeut  de  TJaonon 
Messieurs  et  cliera  Concitoyens, 

Le  mandat  li^gislatif  que  vos  suffrages  rajout  conféré  le  14  octobre  1877  est 
arrÎTè  à  Texpi ration  de  son  terme  légal,  et  vous  êtes  appelés  à  voter  le  21  août 
pour  r élection  de  votre  Représentant, 

Vous  n^aveï:  jamais  eu  h  regretter  la  fermeté  avec  laquelle»  du  16  mai  au 
H  octobre  1877,  vous  avez  déjoué  les  entreprises  dirigées  contre  les  libertés 
publiques  par  le  pouvoir  personne!  et  par  les  anciens  partis.  Cette  admirable 
résistance  nous  a  permis  de  restaurer,  dans  toute  sa  sincérité,  le  gouvernement 
du  pays  par  le  pays,  c'est-à-dire  la  République, 

Fidèle  exécuteur  de  votre  volonté  souveraine,  je  me  suis  associé  à  tous  les 
actes  de  la  majorité  républicaine  de  la  Cliambre,  et  je  revendique  ma  part  de 
responsabilité  dans  son  œuvre  libérale  et  féconde. 

Î1  y  a  quatre  ans,  le  pouvoir  était  aux  ennemis  de  la  République.  Nous 
Favons  placé  dans  les  mains  d'on  Républicain  éprouvé,  M,  Jules  Grévy, 

il  y  a  quatre  ans,  la  République  était  en  péril  :  elle  est  aujourd'hui  solide¬ 
ment  assise,  prospère,  cooOante  dans  Favenir* 

Les  lois  sur  le  droit  de  réunion,  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  les  syndi¬ 
cats  professionnels,  sur  les  bureaux  de  bienfaisance,  la  réforme  postale  et  télé¬ 
graphique,  les  mesures  prises  pour  détruire  des  privilèges  contraires  à  la  sécu¬ 
rité  de  FÉtat  et  à  l'égalité  des  citoyens,  ont  réalisé  des  progrès  sérieux  que  le 
pays  appréciera  chaque  jour  davantage. 

Les  larges  subventions  accordées  pour  la  construction  de  nos  chemins  et 
de  nos  maisons  d'école  témoignent  hautement  de  la  sollicitude  du  gouvernemenÊ 
de  la  République  pour,  ces  deux  éléments  essentiels  du  progrès  moral  et  maté¬ 
riel  , 

Les  lois  sur  la  gratuité,  sur  la  caisse  des  écoles,  sur  la  suppression  de  la 
lettre  dbbédience,  ont  commencé  une  œuvre  considérable  ;  Finstruction  déve¬ 
loppée,  élargie  h  tous  les  degrés, 

Enûü,  grâce  à  la  paix  assurée  par  la  République,  les  charges  publiques  ont 
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pu  Être  réduites  à  près  de  300  millions  annuels,  sans  retarder  l'exécution  des 

travaux  publics.  .  ,  , 

Ces  priiicipe.s  de  liberté,  de  développement  de  l’instruction,  de  construction 

des  routes,  de  dégrèvements  d’impôts,  cfue  la  Chambre  de  1877  a  mis  en  pra¬ 
tique.  c’estè  la  Chambre  de  1881  qu’il  appartiendra  d’en  continuer  l’application, 

et  notamment  :  ,  . 

par  la  refonte  des  services  administratifs  et  1  élaboration  d  un  code  muin- 

'^'^^'p’ar  la  réorganisation  militaire  et  la  mise  en  vigueur  du  service  de 

trois  ans  î  ,  . 

Par  la  réforme  judiciaire  que  je  veux  complète  et  serieuse. 

Chers  Concitoyens  I 

Vos  récentes  élections  départementales  et  communales  disent  asscH  haut 
que  votre  vote  du  21  août  sera  profondément  républicain. 

Je  vous  demande  donc  avec  connance  le  renouvellement  de  mon  mandat 
pour  poursuivre  T  exécution  de  notre  programme  pacifique  et  libéral,  qui  devra 
être  celui  d'une  Chambre  de  gouvernement  et  de  réformes. 

Nous  continuerons  ainsi  à  IraYailler  ensemble  à  une  oeuvre  utile  au  pays, 
féconde  pour  l'avenir;  et  nous  entourerons  la  République,  que  nous  avons  fon¬ 
dée,  dUnstitu lions  de  plus  en  plus  libérales  et  démocra tiques j  favorisées  par  le 
maintien  d’une  paix  profonde. 

Vive  la  RépubHquùI 

André  FoLUEr, 

Député  sortant. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE 


PARIS.  —  I-  ARRONDISSEMENT 

M.  TJRARD 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  de  nouveau  les  sufîrages  dont,  par  deux  fois  déjà  vous  œ  avez 
honoré.  Je  le  fais  sans  appréhension,  car  je  crois  avoir  rempli  mon  mandat  avec 
dévouement  et  fidélité. 

Je  ne  m^étendraipa^surles  travaux  auxquels  nfontplus  spécialement  attaché 
lesfonctioDS  que  ni*a  confiées  M.  le  Président  de  la  République  que  j^ai  exercées 
sous  le  contrôle  des  Chambres  et  qui  m’ont  fait  sortir  momentanément  du  rôle 
plus  restreint  que  vous  mouviez  assigné. 

Mais  il  sera  bien  permis  au  député  de  constater  les  faits  sorveous  et  les 
travaux  accomplis  depuis  que  la  République,  au  lendemain  des  dernières  élec- 
lions,  est  sortie  triomphante  des  rudes  épreuves  qu’elle  venait  de  traverser. 

Avec  rétablissement  définitif  de  la  République,  uos  finances  sont  parvenues 
à  une  incomparable  prospérité  qui  a  permis,  malgré  rinsnfîisaiice  des  récoltes, 
de  diminuer  de  près  de  SOO  millionsles  impôts  nécessités  parla  guerre  de  1870, 
Les  Chambres  et  le  Gouvernement  sont  rentrés  à  Paria.  Une  amnistie  générale 
a  effacé  les  dernières  traces  de  nos  discordes  civiles.  Des  lois  libérales  ont  réglé 
Is  régime  de  la  presse,  le  colportage,  le  droit  de  réunion,  Pétat  de  siège,  les  dé* 
l^its  de  boissons,  les  sépultures,  les  bureaux  de  bienfaisance,  etc.,  etc.  Sans 
porter  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  au  libre  exercice  des  cultes, 
les  congrégations  ont  été  soumises  à  la  stricte  application  des  lois  du  pays.  L  au¬ 
mônerie  militaire  est  supprimée,  le  repos  forcé  du  dimanche  a  disparu,  et 
^accroissement  des  biens  de  main  morte  est  arrêté.  L^existence  légale  des  syn- 


dicats  professionnels  est  sanciionné;^  par  ime  loi  qui  n'atlend  plus  que  le  voLedu 
Sénat, 

Jl  en  est  de  niômetVtme  loi  sur  rélectîon  des  jti^es  consulaires.  Les  membres 
des  conseils  da  prud’hommes,  parrons  et  ouvriers  sont  phicds  sur  le  pied  de  la 
plus  complète  égalité.  Le  Conseil  <riîtat  a  été  reconstitué.  D'importantes  lois  mili¬ 
taires,  ont  réorganisé  les  divers  services  de  notre  armée;  le  sort  de  nos  soldais 
et  peasiounés  est  senslbiemeut amélioré^  aiosi  que  celui  des  lostitutenrs 

primaiiTS  ei  des  petits  empIoy:és, 

Mats  c'est  surtout  renseignement  k  tous  les  degrés  qui  a  étérobjet  de  ta  sol¬ 
licitude  des  Chambres  et  du  Gmivernenient.  Do  26  millions  qu’il  était  on  1371), 
le  Budget  de  l'InstrucUoii  est  porté  a  106  millions.  Le  Conseil  supérieur  et  les 
Conseils  académiques,  où  doDiinaît  1  esprit  clérical,  sont  réorganisés;  le  droit dii 
coüaiion  des  grades  est  resiîtiié  à  rÉtat;  la  lettre  trobédieoce  est  abolie*  Tous  les 
départements  seront  dotés  d'écoles  normales  primaires.  L'enseignement  secoîi- 
claire  des  filles  adopbi  Deux  jaouvellcs  écoles  d'Arts  et  Métiers  vont  être 
créées.  L^enseignemeni  agricole  preml  place  clans  les  écoles  normales  primaires 
et  de  larges  subventions  prélevées  sur  la  caisse  des  Écoles  sont  assurées  aux  éta¬ 
blissements  d'apprentissage  mannel*  Enfin  la  loi  sur  renseignement  primaire 
obligatoire,  graiiiîie  et  laïque  n'attend  plus  qiibme  légère  modification  du  Sénat 
pour  être  définitivement  votée. 

Eu  ce  gui  concerne  les  travaux  fïublics,  rexéculïon  du  programme  Freycinet 
se  poursuit  avec  activité  au  grand  avantage  de  nos  populations  agricoles  et  in* 
dustilelles* 

Dans  l'ordre  économique  je  signalerai  la  rpYLsion  co-tn^lète  de  la  loi  sur  les 
patentes;  puis  les  lois  stïr  la  marine  marchande,  sur  les  tarifs  de  douanes,  sur 
ia police,  sanitaire  des  animaux^  sur  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  sur  le  reboise¬ 
ment  des  montagne^  qui  coatribtieront.à  racerbissement  de  îa  richesse  aaiiouale. 
Tel  est  messieurs,  le  bilan  irès  abrégé  des  travaux  accomplis  au  cours  de  la  dar- 
ûière  législature  qui,  vous  le  recomiaîtrez,  n'a  pas  été  aussi  stérile  que  le  pré¬ 
tendent  ses  détracteurs. 

Et  maînbmanL  un  mot  des  événements  dans  lesquels  nos  armées  de  tem 
et  de  mer  solidement  reconstituées  ont  fait  récemment  leurs  preuves. 

Une  expédition  rapide  en  Tunisie  a  été  counmnée  d'un  plein  succès.  Dans  le 
sud  de  la  province  d'Orau,  une  concenlnitiop  de  troupes  est  nécessitée  par  le 
brigandage  de  tribus  nomades  et  insoumises.  Ces  faits  de  guerre  ont  été  déna¬ 
turés  par  Fesprii  dé  parti.  Je  les  rétablis  d'un  mot  :  Le  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique,  fermement  résolu  au  maîntTea  de  la  paix,  répudie  toute  pensée  de  con¬ 
quêtes  et  d'aven  (lires,  maïs  il  ne  laissera  jamais  insulter  impunément  te 
drapeau  de. la  France,  il  protégera  énergiquement  notre  colonie  algérienue,  et 
maintieudra  Tordre  ^et  la  sécurité  partout. 

Chers  Concîtoyeeos, 

Vous  connaissez  la  modeste  part  que  fai  prise  dans  cet  ensemble  de  faits  et 
de  travaux;  si  vous  jugez  que  |e  vous  ai  utilemeut  représenté,  si  vous  me  faites 
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encore  rUonneur  de  m’accorder  votre  connance,  je  contimii"-rai  à  travailler  de 
toutes  mes  forces  à  l'œuvre  libérale  et  réparatrice  de  notre  jeune  llr‘publiqtie  à 
laquelle  sont  iiidîssulubleiaeot  attacliées  tiosomiais  la  grandeur  et  la  prospérité 
dé  la  Patrie. 

P.  liRillD. 


Les  nieffibve»du  Comité  : 

Cousin  (H.),  président.  1  bis,  rtin  Baillif;  —  Dnbrisay,  docteur, 
vice-pi'ési'ieiii,  6,  rtio  MarenstOî^ — Giburt,  négociant.  vice-|)ré- 
sident,  i|8,  rue  Croix-dts-Petits-CliautpH;  —  David,  négociant, 
secrétaire,  49,  rue  des  liouruounitis. 


.IfemÈrcs  du  Sureau: 

Baudot,  fils,  négociant,  48,  rué  Cninx-des-Petits-Cbamps!  —  Letel- 
lier,  ren  ter,  53,  me  aux  Onrs;  —  Héty,  membre  du  Conseil 
intinici[ial,  6,  rue  des  Lavandières-Sainte-Üpi'ortuiie;  Ri” 
glîer  (L,),  uogociani,4.  ruedesPrêtres-Saini-Germalu-i'Auxer- 

rois; _ Scbweicli,  facteur  aux  Halles-  ei  ni  a  reliés  de  Paris, 

47,  rue  Jeaii-Jacqnes-Roiisseau  ;  —  Vlcat-,  négociant,  77,  rue 
Saint  Denis;  —  Wny,  président  dé  la  Chanibre  syndicale  des 
grains  et  farines,  29,  rue  dfe  Viannes, 

Aineliiï,  fabricant, '25,  nie  de  Viarmes;  —  Berthier,  fabricant  de 
machines,  152,  rue  de  Rivoli;  —  Bouehié  de  Bi  lle,  avocat  ou 
Conseil  U'Éiat,  27.  nie  Richidieu;  —  RVroelin,  négocia  it,  23, 
rue  d.'S' Moulins;  —  Brunst  lmig,  négociant,  39,  rue  des  Bour¬ 
donnais;  —  Blnndeau  (Paul),  auditeur  au'  Co  iseil  d’Ltat,  38, 
rue  Mont-Tliabnr  ;  —  BoulJay,  négociant ,  30  ,  quai  du 
Louvre;  —  iii'let  (A.)  et  Maliier,  négiiCtants,  10,  quai  du 
Louvre;  —  Bluineuthal,  doaieur,  lî,  rue  Croix-des-Peiits- 
Ghamps; — liouclier(Charles),  négoGihnC,  50,  boulevard  Sébas¬ 
topol  ,  —  Benoît,  BoüGin  et  Aldeberf,  négociants,  38,  rue  Croix- 
des-Petiis-Cliamps;  —  Boulay,  ancien  négociant,  30,  quai  du 
Louvre;  —  Caavel  (G.)  fila,  négociant,  33  bis,  rue  des  Bour¬ 
don  nais;  —  CoindreT  négociant,  23,  rue  des  Prétres-Saint- 
Gèrmain-l’Anxerrmsi;  — Cresson-,,  négociant,  2,  rue  Lemercier; 
—  Gbil'et,  négociant,  18',  rue  CoqiwlUére;  —  Cbapsal,  négo- 
Giant,  46;  rue:  CtMix-des-Petita-Cbamps;  Creité,  libraire, 
l'9;  rue  JCan-IacquaS-Rousseau  ;  —  Charier;  négociant,  9,  bou¬ 
levard  Sébastopol;  —  Cliaiivière.  ec  ïamiière,  négociants,  50, 
rue  Gloix-ilas-PetiW'ChttmpSv;-  —  Cbalei»,  négocinnl,  9,  rue 
d'Alger';  —  Caheu; frère  et  Matitous,  négociants,  37,  rue  Jean- 
iècques-R'iiusseau  ;■  —  Dukas'  (Jules);  oom missionnaire  en 
grains  etfarines,  rue- Goquillière';' —  Diika»  père,  rentier,  10, 
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nie  Cnquillière;  —  DeviUers  (R.),  fabricant  de  toilea,  23,  rue 
Jean-Jacqnes-Rousseau  ï  —  DLipre-BenQUe,  négociant,  9,  rue 
Tarbigo;  —  Duimier,  docteur  10,  rue  Saini-Roch; — Dufouds, 
restaurateur  18,  rue  Montpensierî  — Duvaî,  aîné,  négociant, 
26,  nie  Jean-Jacques-Rousseau  ;“Danoux  (Louis),  négociant, 

5,  nie  tf  Alger;  — Daiiouxpère,  rentier,  219,  rue  Saint-Honoré; 

—  Flohn,  négociant,  33,  rue  des  Deux-Écus-,  —  Faugier  (U)* 
54,  rue  de  rArbre-S^-C;  — Guiller  {Ernest),  coin  missionnaire 
en  grains,  6,  rue  de  Viarmes;  —  Goy,  restaurateur,  39,  rue 
Coquilliôre;  —  Gigon,  pharmacien,  23,  rue  Guquillîèreî  — 
Gi rouit  (A,),  fabricaiH  d'équipements  militaires,! 6,  rue  Coquîl- 
lière;  —  Gillet  (Emile),  négociant,  12,  rue  d'Orléans-Saitit' 
Honoré;  —  Galopin,  négociant,  23,  rue  des  Lavandières- 
Sainte-Opportune;  “  Gardy,  32,  rue  des  Bourdoonais; — 
Gouverneur,  négociant,  37,  quai  de  THorloge;  —  Hesse,  16, 
rue  du  Pont-Neuf;  —  Heyinaiin  et  Isay,  négociants,  28,  rue 
Croix-des-Peiits-champs;  —  Hennape  (A.),  négociant,  3,  place 
Valois;  —  Héricourt  (Aiph.),  facteur  aux  farines,  1,  rue  de  Sar- 
tines;  —  Joly  (A*),|négociant,  51,  rue  de  Rivoli;  —  Joly  (Pierre- 
Léon),  négociant,  18,  rue  du  Louvre;  —  Journé,  négocîaDt, 
12,  place  Vendôme;  — Janodet,  restaurateur,  galerie  de  Valois 
(Palais-Royal);— Hermann-Kapferer,négOGÎant,  S,  ruedu  Louvre 
Kuntz,  négociant,  44»  'ue  Goquillière;  —  Keunard  (G.),  négo¬ 
ciant,  4,  rue  Jean-Lantîer;  —  Kuhff,  docteur,  69,  rue  de  Rivoli; 

—  Lemoine  (E,),  163,  rue  Saint-Honoré;  —  Lhiiîllier,  29  rue 
du  Pont-Neuf;  — Loir  (L.),  négociant,  17,  rue  d’Orléans-Samt- 
Honoré;  —  Ligot  (Paul),  négociant,  12,  rue  Pierre-Lescot;  — 
Lesage  frère,  négociant,  36,  rue  Croix-des-Pelils-Cbanips;  — 
Lévy  (Louis),  (de  la  maison  Veiller  et  Lévy),  25,  nieCoquillière; 
Lévy  (Achille,  Léopold  et  Paul),  négociants,  29,  rue  Croix-des 
Petits-Champs;  —  Lardit,  23,  me  du  Pont-Neuf;  — Lemaître^ 
négociant,  14»  rue  Croix-des-Pelîts-Champs;  —  Lenoir,  doc¬ 
teur,  22,  rue  du  Bouloi;  —  Lesieur,  négociant,  31,  boulevard 
Sébastopol;  —  Moret,  négociant,  21,  vm  de  Viarmes;  — 
Meyer  (L*),  négociant,  80,  rue  Coquillière;  —  Massin,  négociant, 
43,  rue  Goquillière;  — Michaud  (G,),  négociant,  4^  rue  deSar- 
tines;  —  Miebaud  (E.),  négociant,  5,  rue  de  Viarmes;  —  Mo¬ 
rin,  négociant/^?,  rue  du  Pont-Neuf;  Maillard  (M»),  avocat  à 
la  Cour  d'appel,  S,  rue  Rouget-de-L'lsle;  —  Milliard,  avocat  à 
la  Cour  d^appel,  11,  rue  d'Alger; —  Marais,  négociant,  44»  ru® 
Coquillière;  —  Miamay,  négociant,  9,  boulevard  Sébastopol; 
— Marcille,  restaurateur,  12,  rue  Saint-Florentin;  —  Salomon 
(Ouda  et  Alexis),  négociants,  38,  rue  Croix-des-Petlts-Champs; 

—  Pétri  (EfL),  intéressé  de  la  maison  Leroux,  3,  rue  Baillif; 
Plessis,  négociant,  23,  rue  de  Viarmes;  —  Pasquier,  négociant, 

6,  rue  Coquillière;  —  Prager,  négociant,  38,  rue  Croix-des- 
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Petits-Champs;  —  Pecquart,  négociant,  33,  me  de  Viarmes; 

—  Parisot  (Léon)  et  Ci",  négociants,  19.  nie  Bertin-Poiré  ;  — 
Prudhiime  (Albert),  négociant,  5,  rue  Baillif;  —  Prunier  (L.). 
üls,  négociant,  23,  rue  des  Lavancliôres-Saînte-Opportune  ;  — 
Rouit,  négociant,  19,  rue  de  Viarmes;  —  Rondeau,  négociant, 
4,  rue  de  Sartines  ;  —  Riand,  resiaurateur,  23,  rue  Radziwil  ; 

—  Roussel ol,  négociant,  2it,  rue  Jean-Jacques- Rousseau;  — 
Rossignol,  nstaurateur,  30,  rue  des  Moulins;  — Ransan,  né¬ 
gociant,  115,  rue  Saint-Honoré;  —  Richard,  docteur,  62,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau  ;  —  Refoubebet,  bijoutier,  34,  rue  de 
Richelieu; —  Savit,  négociant,  24,  rue  Jean-Jücqups-lîousseau; 

—  Simon  (Aug.),  négociant,  52,  boulevard  Sébastopol;  — 
Savouré  fils,  négociant,  120,  rue  de  Rivoli  ;  — ■  Simon  (Eug.), 
négociant,  5,  7,  9,  rue  Croix-des-Petits-Champs;  —  Tenuille- 
Saligny,  sénateur,  ancien  maire  élu  et  ancien  conseiller  muni¬ 
cipal,  '5,  rue  d’Alger;  —  ïeyssonière,  négociant,  77,  rue  de 
Rivuli;  ~  Taride,  libraire,  4,  rue  Marengo;  —  Tourdias,  19, 
rue  de  Viarmes;  —  Tissot,  négociant,  10,  rue  d'Argout;  — 
Varré,  négociant,  31,  rue  des  Bourdonnais;  —  Vieux,  débitant 
de  tabacs,  23,  rue  Croix-des-Petits-Ghamps  ;  —  Vauchez  (Émile), 
directeur  de  la  Ligue  de  Renseignement  175,  rue  Saint-Ho¬ 
noré;  —  Verchin,  négociant,  24,  rue  des  Bons-Eufatns  ;  — 
Vaury,négociant,6,  rue  Marengo;— Verdier,  32,  rue  des  Bour¬ 
donnais;  — Weil  (S),  bijoutier,  34.  rue  Richelieu  ;  —  Zagirndski, 
négociant,  17,  rue  de  Viarmes, 


PARIS.  —  II"  ARRONDISSEMENT 

M.  BRELAY 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

Comité  républicain  radical  (élu)  du  deuxième  arrondissement 

PROGRAMME  : 

1"  Révision  de  la  Constitution.  Suppression  du  Sénat  et  de  la  Présidence 
de  la  République. 

2“  Liberté  absolue  de  la  presse,  du  droit  de  réunion  et,  d’association,  ga¬ 
rantie  par  la  Constituiion. 
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>  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat.  Siippressioa  du  budget  des  cultes 
.Dissolutmn  des  congrégations  religieuses.  Retour  h  la  eommune  ou  à  la  nation 
des  biens  dits  de  ma iu morte . 

4“  Autûuoiuie  coiumunale,  c’est-à-dire  la  commune  maîtresse  de  son  admi- 
uistratio  K  de  ses  finances,  de  sa  police,  de  son  as.si  stance,  dans  les  limites 
compatibles  avec  l’unité  do  la  patrie  française. 

3"  Permanence  d’un  comité  chargé  de  contrôler  les  mandataires  élus  et  de 
convoquer  los  électeurs,  s’il  y  a  lieu. 

6^  Égalité  de  renfant  devant  l’instruction  laïque  et  gratuite  à  tous  les  de¬ 
grés.  Euseiguement  intégraL  Insiruction  élémentaire?  obligatoire.  Instruction 
secondaire  et  supérieure  accessible  à  tous  par  voie  de  concours. 

7° Suppression  de  l’iuauiavibilité. —  Magistrature  élue,  justice  gratuite.  Révi¬ 
sion  é^mliiaire.  des  L.Gdes.  luxteusion  de  l’arbitrage  et  du  jury.  Abolition  de  la 
peine  de  mort. 

8®  Service  militaire  obligatoire  pour  tous  avec  diminution  de  durée.  Sup¬ 
pression  du  volontariat  d’uu  an  et  du  tirage  au  sort.  Enseignement  militaire 
dans  les  écoles. 

9®  Réforme  de  l’assiette  de  l’impôt.  Suppression  des  octrois  et  des  taxes  de 
consommation.  Impôt  unique  sur  le  capital  ou  le  revenu. 

10®  Rélablisvsement  des  tours;  Recherche  de  la  paternité.  Rétablissement  du 
.divorce^.  Création  d'une  caisse  nationale  do  reiraite  pour  les  infirmes  et  pour  les 
vieiîlard.s.  Création  d’une  caisse  pour  les  enfants  abandonutls. 

11®  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  et  électives.  Rétribution 
de  louies  ces  fonciinns.  Responsabilité  personnelle  ec  pécuniaire  des  fonction¬ 
naires.  Inierdirtion  aux  mandataires  élus  de  faire  partie  du  Conseil  d’adminis¬ 
tration  de  sociétés  s’occupant  spécialement  d’opérations  financière'?  ou  de  se  ser¬ 
vir  de  leur  titre  pour  patronner  toute  autre  société.  Simplificaiion  des  formalités 
administraiives.  Suppression  de  tous  les  privilèges  et  monopoles. 

Réduction  de  la  durée  de  tous  les  mandais  électifs. 

23®  Présentation  d’un  projei  de  loi  rendant  effeciives  et  exécutoires  les  dé¬ 
cisions  des  comités  d'hygiène  et  des  logements  insalubres  qui  auront  été  cun- 
finuées  par  un  vote  des  Conseils  municipaux. 


Le  Trésorier, 

Charnault, 

15,  rue  Dussoubff., 


Le  Président^ 

CHATELAIN  aillé, 
13,  place  de  la  Bourse. 


Le  Secrétaire, 

Gv.  RliHONî,. 

47,  Rue  Grenela. 


Abadie,  182;  me  Saint-Denis.  —  Banaston,  51,  rue 
Greneta. —  Bérard,  27,  rue  d’Aboukir  — Blachette 
5,  me*  Saint-Sauveur.  —  Bbrdage,  galerie  Vi- 
vienne.  —  Cadoux  père,  28,  rue*  Thévt*not.  — 
L.  Gbalfiot,  71’,  rue  d'Aboukir.  —  Cha'gneau,,  21, 
rue  d’Aboukir.  —  Charles*  jeune,  1*1’,  rue  Jbqueret 
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Coudereau,  IS,  passage  VlviKnne.  —  Gusaet  fils, 
125,  rtïa  Montmartre* — Dameroiï  (Paid)V  40,  rue"^ 
^es  Jeûneurs*  —  Darerdîn,  29,  me  dn  Sentier*  — 
Gndard,  3,  rue  Port-Mahon*  — JouT:)tne'ainf,  67,  nie 
MoiUorgueil,— Lamarre  (Alexandre),  2  bis,  rue  VU 
vienne,— LemistrnVSO,  rue  S,-SaUTBnr*— Marck:,49, 
rue Monîmartre,— Martin,  294rmî  PoÊssoimière*— 
Manï7,47,  me  du  Gain t.— Mercier,  7,  ruoGaiHoD* 
—  ?elireT,  25ù,  rue  Saint-Denis*  —  Picard j  15,  me 
Gaîîlois. —  Pironneanrf,  48,  me  Grenela. —  Thîérry, 
15,  rue  Dti^soiab-,  — Yirneux,  8,  rue  Beauregard. 
Vuacteîx*  B9 ,  rue  d’ Argent* 

Vu  :  E*  Brelav,  candidat 


PARIS*  —  llï*  AKHONDISSEMENT 
M*  SinjLLEB 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  LU  21  AOUT  1881 


Comité  républicaiB  radical  du  3*  Arrondissement 


An  ci  toison  E,  SPÜLLER 


Citoyen, 


Nous  soïiss%iiGs,  électeurs  du  arrondissement  réunis  en  comité  élec¬ 
toral,  après  avoir  entendu  le  compte  rendu  en  séance  publique  du  mandat  que 
nous  vous  avions  confié,  noms  avons  résolu  de  vous  renouveler  ce  mandat* 

D’accord  avec  vos  collègues  de  la  tnajorité  répiièiîcariïe,  vous  aver  défemdu 
la  République  contre  les  entreprises  du  pouvoir  personnel  et  vous  y  avez  mis 
fin*  Elle  est  placée  au-dessus  des  atteintes  des  partis  imoiiarchiques*  11  reste  à  îa 
défendre  contre  les  sourdes  menées  du  cléncaüsme.  Mais  elle  s'afferoiit  tous  les 
jomrs;  elle  peut,  elle  doit  porter  ses  fndis  ;  c'est-à-dire  donner  à  h  France  les 
réformes  démocratiques  que  le  attend, 

Ges  réformes,  nous  les  70\}\ons  profondes  dt  raéîmles^ 

Pour  opém'  ces  réfoa^meSï  Paccord  entre  les  pouvoirs  publics  est  îiéseBsarre* 
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Nous  constatons  avec  regret  que  souvent  il  y  a  eu  division  et  divergence  entre  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  et  nous  voulons  que  ces  conflits,  cause  de  per¬ 
turbation  dans  les  affaires  et  de  retard  dans  les  progrès  du  pays,  cessent  défini- 
ti  veulent, 

La  démocratie  républicaine  n'a  accepté  rinslitution  du  Sénat  qit’à  litre 
dressai  et  d'expérience.  Le  pays  attendait  de  lui  des  services,  et  non  pas  une 
opposition  qui  semble  sysiéin  aligne  - 

Voulant  y  mettre  un  terme,  nous  pensons  Révision  de  la  Comtilution 

doit  être  réclamée,  et  que  cette  révision  doit  porter  non  seulement  sur  le  mode 
électoral  du  TBcrutement  du  Sénat  qui,  dans  Délai  actuel,  blesse  si  profondément 
tous  les  principes  de  justice  et  d'égalité,  mais  encore  sur  Vimtüution  des  séna- 
teurs  inamovibles  et  surtout  sur  les  atlributions  du  Sénat,  qu'ii  faut  régler  de 
manière  à  éviter  tout  conflit  dans  Tavenir,  Après  celte  réforme  nécessaire,  après 
une  nouvelle  et  dernière  expérience,  si  ïe  Sénat  continue  à  être  un  obstacle, 
nous  pensons  que  cette  mstUulion  devra  être  supprivièe  radicalement. 

Nous  considérons  que  la  lutte  contre  le  cléricalisme  n'est  pas  terminée  et 
qu^elle  doit  se  poursuivre  sans  désemparer  comme  elle  a  commencé,  par  la  rup¬ 
ture  successive  des  liens  qui  rattachent  lÈgUsé  à  rÉtat,  partout  où  ils  existent, 
afin  d'arriver  à  la  séparation  dèfinUive  et  complele  par  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  dont  les  fonds  devront  servir  à  doter  l'enseignement  gratuit,  obliga-^ 
loire  et  taique. 

Le  clergé  n'ayant  pas  abdiqué  ses  préventions  ni  désarmé  sa  haine  contre 
la  société  moderne,  îiom  pensons  que  notre  représentaut  dans  la  Chambre  doit 
réclamer  et  voter  la  sèparaîioJi  de  VÈtat  et  des  Églises:  nous  tious  deynandons  de 
voter  cette  séparation  avec  toutes  ses  conséquences,  et  en  attendant,  de  voter  toutes 
les  lois  et  mesures  qui  auront  pour  objet  de  replacer  les  membres  des  divers 
clergés  sous  Tempire  de  la  loi  commune  ;  d' empêcher  la  reconstitution  des 
biens  de  mainmorte  et  1* accu muiat ion  de  la  richesse  entre  les  mains  des  congrès 
galions  religieuses,  dont  le  nombre  s'est  accru  d'une  manière  si  inquiétante 
depuis  un  siècle» 

La  constitution  essentiellement  monarchique  du  pouvoir  judiciaire  dans 
notre  France  républicaine  est  actuellement  un  contre-sens  dangereux.  Nous 
pensom  que  IHnslituHon  de  la  magisîi'ature  doit  être  remaniée  de  fond  en  comblçt 
non  seulement  dans  les  personnes,  mais  dans  les  lois  de  procédure  et  de  compé¬ 
tence.  Nous  voulons  ^extension  de  la  juridiction  du  jury,  des  juges  de  paix,  des 
conseils  de  prud'hommes,  des  tribunaux  consulaires,  afin  de  diminuer  les  frais 
de  justice  en  même  temps  que  le  nombre  des  tribunaux  et  des  cours  et  d'arriver  à 
rétablissement  progressif  dune  magistratUTe  élue  à  l'itnage  de  la  nation  républi^ 
caine* 

Nos  institutions  départementales  et  communales  sont  appelées  à  recevoir 
des  développements  nouveaux»  Les  conseils  élus  du  pays  ont  besoin  de  se  mou¬ 
voir  avec  pleine  liberté  dans  la  sphère  de  leurs  aliribu lions  purement  adminis¬ 
tratives,  qui  doivent  être  étendues  jusqu’aux  dernières  limites,  car,  si  l'on  peut 
gouverner  de  loin,  ou  ne  peut  bien  administrer  que  de  près»  Nous  voulons  que 
cette  réforme  indispensable  soit  étudiée,  votée  et  mise  à  exécution  à  bref  délai,  daM 
un  espr'it  vraiment  rèpubUcain  et  démocratique.  Mais  nous  repoussons  tous  les 
projels  qui,  sous  l’étiquette  vagae  et  rompeuse  d’autonomie  communale,  s'atîa- 
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qiient  anx  prindpes  mêmes  de  Vunilé  du  gouvernemeDt,  qui  est  la  sauvegarde 
de  la  liberté  «éoérale  et  de  fa  Patrie  française. 

Telles  sont  nos  vues  sur  les  principales  questions  à  Tordre  du  jour  dans  la 
démocratie  républicaine.  Mais  là  ne  se  bornent  pas  nos  désirs  de  réformes. 

Nous  pensons  qu"il  faut  rendre  le  service  militaire  le  moins  lourd  et  le  plus 
égal  possîble  pour  tous  les  citoyens  ;  nous  demandons  Vabotition  du  voiontmiat 
d'un  an  et  tonies  autres  mesures  compatibb-s  avec  la  forte  et  nécessaire  consti- 
tulioti  d'une  armée  destinée  à  protéger  la  République,  ainsi  que  celle  des  insti- 
luLîoDs  de  crédit  destinées  à  favoriser  le  développement  des  asfïociaüoiis 
ouvrières,  des  caisses  de  retraite  et  une  meilleure  organisadoo  de  Tassistance 
publique- 

Nous  appelons  votre  attention  spéciale  sur  la  réforme  nécpssalre  de  plu- 
fîieurs  lois  qui  intéressent  le  iravaiL  le  coiumerce  et  Tindustrie,  telles  que  la  loi 
sur  renseignement  intégral  et  professionnel,  la  loi  sur  la  noiabllicé  commerciale, 
k  loi  sur  les  faitliies,  lu  loi  sur  les  syndicats  proFei^sionnels,  la  loi  sur  les  adjudi- 
cations  publiques  auxquelles  doivent  être  admises  les  sociéréa  ouvrières,  etc.,  etc. 
Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  pour  rester  fidèle  à  nos  intenuons.  que  tou  les  les 
réformes  que  vous  aurez  à  voter  devront  avoir  pour  olq>î  de  donuer  satisfaction 
aux  légitimes  revendications  du  monde  du  travail,  de  cette  démocratie  républi¬ 
caine  qui  voit  en  vous  Tua  de  ses  enfants  et  qui  vous  renouvelle  aujourd’hui  sa 
conOance. 

Citoyens, 

En  1876,  quand  noua  vous  avons  élu  pour  la  première  fois,  nous  vous 
disions:  Ferme  et  radicnle  en  ses  piïncipes,  ia  démocratTe  doit  se  montrer 
sage  et  prudente  dans  les  qiu  stîons  de  conduite.  En  vous  offrant  la  candidamre, 
nuas  n'avons  d'auire  but  que  d<"  vous  donner  les  moyens  de  travailler  en  autre 
nom  an  succès  d’une  politique  qui  a  loute  ni  dre  approbation  et  tout  notre  appui.  » 

Cette  iiolitique  est  celle  de  lUüiuu  républicaine;  que  vous  avez  présidée 
pendant  deux  ans:  elle  n’a  pas  cessé  d’êiie  la  uètre.  Travaillez  donc  comme 
vous  avez  fait  jusqu’à  présent,  avec  fermeté,  avec  sagesse,  avec  dignité,  avec 
loyauié,  à  développer  nos  instituiioüs  républicaines;  noire  concours  ne  vous 
manquera  pas,  nos  sympathies  ne  vous  feront  pas  dêlauL- 

Vim  la  Républi(p.ie! 


La  Commission  exécutive  des  Arts-et- Métiers,  des  Archives, 
des  Enfants- Rouge  s  et  Sainte-Avoye  : 

,  ArU-et-Mètm^s, 

E.  Cléray,  bijoutier,  191,  rue  du  Temple;  —  Coiffier,  tableuier, 
28,  rue  des  Gravi  Hiers  ;  —  Deiinery  fils,  étudiaot  en  droit, 
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tète  du  gonveriTemPut,  et  les  électeurs  nut  le  droit  de  demander  à  leur  futur  dé- 
pmé  cOTutiieiiî  il  entend  exen-er  sa  pnrt  desonverairteté. 

Je  sais  bi^  n  qtje  Gambette  a  dit  à  la  Chambre,  dans  mie  occasion  réceutet 
«  One  la  France  me  donne  d'abord  le  pouvoir,  alors  Je  ferai  connaître  mn 
programme  de  gouverneraérit,  n 

Cependant,  malgré  l’auionlé  si  considérable  de  tontes  les  paroles  de  111. 
lustre  pré^iJent  de  la  Chambre,  mon  humble  avis  est  que  Ton  doit  procéder  in. 
ve^^^emeûi  et  que  le  cau4idat  doit  dire  à  ses  èlecfeurs  :  Voici  d'abord  quelle 
est  ma  politique.  Vous  me  nommerez  si  elle  vous  convient,  a 

Eh  bien,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  je  sui^^  très  médiocrement  satisfait  de li 
politique  suivie  depuis  trois  ans.  Je  la  trouve  hésitante,  sans  fermeté  ni  déci¬ 
sion,  et  il  me  semble  que  tout  l'art  de  nos  gouvernants  consiste  â  vivre  au  jourjç 
jour  et  à  éviter,  avant  tout,  les  crises  ministérielles.  En  somme,  si  Ton  exceptela 
loi  sur  l'instruction  primaire,  pas  une  réforme  sérieuse  o'a  été  réalisée  et  louîfô 
les  lois  autoniaires  de  TEmpire  Font  encore  debout. 

Le  service  militaire  de  trois  ans  nVst  pas  encore  voté,  La  magistrature  as¬ 
sise  est  plus  que  jamais  soli  lement  établie  sur  son  fauteuil  inamovible,  et  Nos 
seigneurs  les  évêques  ont  toujours  à  leur  disposition  un  budget  des  cultes 
rissant,  qui  n'ent pêche  pas  nombre  d'entre  eux  de  bafouer  et  insulter  la  Répit- 
bJique,  bonne  fille,  qui  les  pa>e. 

D'un  autre  côté,  le  budget  des  dépenses  va  sans  cesse  en  augmentant, d 
malgré  les  énormes  plus-values  que  cet  admirable  pays  de  France,  si  laborieui, 
si  économe,  verse  sans  se  lasser  au  Trésor  public,  les  dégrèvements  effectués 
sont  encore  bien  insuffisants. 

Enfin,  chose  plus  grave,  on  retrouve  à  l'extérieur  ia  même  incertitude,  la 
même  indécision,  et  jesuisbien  obligé  de  constater  l’hostilité  de  ritatie,  la  froîdeiir 
de  TAngleierre,  la  haine  mal  déguisée  delaTurquie,  dont  les  émissaires  soulèvent 
contre  nous  îes  populations  musulmaues  de  TAfrique.  Et  tout  cela,  en  échaügê 
d^avantnges  plus  qu'iiicertaius  obtenus  à  Tunis! 

il  est  temps  que  cette  poliüque  prenne  fin,  et  que  les  députes  de  la  Frauce, 
reoQoqant  aux  intrigues  de  couloir  et  aux  graves  soucis  de  la  distribiUion  des 
bureaux  de  tabac  et  des  secours  aux  maisons  d'école  et  presbytères,  moins 
préoccupés  de  plaire  à  la  bureaucratie  routinière  et  paperassière  des  ministères, 
reprenant  enfin  des  traditions  qui  ont  fait  la  gloire  de  ropposition  sous  FEmpire, 
inaugurent  résolument  une  politique  de  paix  à  lextérieur,  de  liberté,  d'égallEiS, 
de  justice,  d'économie,  de  déceatralisation  et  de  réformes  démocratiques  à  Hû' 
lérieur. 

Mais  je  nVaperçois,  Monsieur  le  Rédacteur,  gue  cette  lettre  est  déjà  hm 
longue,  et  je  ne  voux  pas  abuser  outre  mesure  de  votre  hospitalité.  Permette;- 
moi  qo  def  nier  mot, 

"foutes  eps  questions,  et  bien  d'autres  encore,  devront  être  trajtées  et  dévcr 
loppées  dans  des  réunions  privées  ou  publiques,  et  ce  n'est  èvidemmeat  qu'à- 
près  avoir  entendu  les  candidats  que  les  éiectsprspourrput  choisir  eocouuaissaàce 
de  cause. 

Pour  ma  part,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'eu  tenant  un  pareil  langage, 
froisserai  quelques-uns  de  mes  amis,  et  je  fais  vraisemblablemeot  un  mauvais 


—  299  —  N'  808 

calcul  électoral,  en  troublant  ainsi  là  quiétude  de  beaucoup  d’autres.  Je  m’en  conso¬ 
lerai  en  pensant  que  je  renipli-i  mon  devoir  de  citoyen  et  que  je  dis  à  mon  pays  ce 
que  je  crois  être  la  vérité.  Si  je  me  trompe,  tant  mieux.  Mais  si  je  ne  me  trompe 
pas,  ne  serais-je  pas  coupable  de  garder  plus  longtemps  le  silence? 

Veuiiléz  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  avec  mes  remerdraents,  l’assurance 
(icmes  sentiments  les  plus  distingués. 

Â.  TnEULtEn, 

Conseiller  général  â  Thiviers. 


Aux  Electeurs  de  la  circonscription  de  Péri^eüx 


Mes  chers  Concitoyens, 

Be  Congrès  électoral  rôpEiblicaîn,  réuni  le  3  août,  vient  de  m’ofîiir  ia  cah- 
Hamre  dans  la  première  dreonseription  de  Périgueux.  Les  ciloyeDS  distingués 
Jeüetiü  Circonscription  qui  pouvaient  légitimement,  et  à  meilleur  litre  que 
□loi,  prétendre  à  cet  honneur,  ont  cru  detoir  s'y  refuser,  d^ms  la  pensée  de 
iiÈUs  assurer,  par  leur  commune  abnégation,  la  défaite  de  la  réaction.  Que  ma 
première  parole  ici  soit  un  hommage  à  tant  de  pairidtisme  et  de  dévouement 
fèpublicain* 

lis  ont  voulu,  avant  tout,  au  moment  ou  la  République,  ce  Gouverne  ment 
peuple  parle  peuple  lui-même,  éuii  acclaînée  d^'un  bout  à  Vautre  de  la 
France,  que  îa  première  circooscripüon  de  Périgueux  ne  restât  pas  une  dès 
itmiéres  forteresses  de  la  coalition  monarchique  et  cléricale. 

Ils  m'ont  demandé  de  travailler  avec  eux  â  celte  œuvre  patriotique.  Pou¬ 
vais-je  me  dérober  à  l'appel  qui  m’était  faii  ?  J'ai  donc  accepté- 

Bien  que  D’habitant  pas  la  ci^con^cription,  je  suis  loin  d’être  un  étranger 
pourvois.  Nombre  d'entre  vous  me  connaisseni  depuis  Inngieriips,  et  vous  avez 
P CûDstater,  par  tnou  attitude  et  mes  votes  au  Conseil  géneràl,  depuis  dix  ans, 
file  je  m'y  suis  toujours  mODtré  un  défenseur  persévérant  de  la  République* 
Penne  lie  Z*  moi  aujourd'hui  de  vous  faire  coDuaîirè  br^èvemeDt  mon  opinion 
inries  principal  s  ques lions  que  devra  résoudre  le  fuivir  Parle  i. eut* 
le  crois  que  ia  presse  doit  être  eDiLèrement  libre  ;  libre  le  droit  de  réunion 
id’associaiion, 

îe  crois  que  les  coraninues  et  les  départements  doivent  être  largement  âf- 
l  feuchis  de  la  tutelle  exagérée  dn  l’État  ;  qùli  faut  gouverner  avec  éboiiomie  et 
profiter  des  plus-values  de  l’impôt  pour  dégrever  les  cûiui  ibuables  et  diminuer 
b  dette  publique,  au  lien  d’augmenter  sans  cesse  un  budget  des  dépenses  déjà 
ènesuré* 

Je  pense  que  le  service  militaire  doit  être  réduit  à  trois  ans,  et  qu  en  face 
itU ^Allemagne  qui  nous  guette,  nous  avons  plus  que  jamais  besoin  de  cüucea- 

I  &er  nos  forces  et  de  mai u tenir  la  paix  extérieure* 
aü' 
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5*  Réduction  du  service  militaire,  suppression  du  volontariat  d’un  an;  le 
service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  valides  ï 

6^  La  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  la  suppression  du  budget  des  Cultes 
et  de  tous  les  privilèges  acconlés  aux  divers  clergés  ; 

7*  Revisioa  de  Tasslette  de  l’impôt,  de  mauière  à  le  proportionner  aux  res¬ 
sources  et  à  la  fortune  de  cliacun; 

8®  instructiou  primaire,  laïque,  gratuite  et  obligatoire  ;  accession  gratuite 
par  voie  de  concours  à  tous  les  autres  degrés  d’instruction;  réforme  des  mé¬ 
thodes  d’enseignement; 

9^*  Le  mandat  politique  assimilé  au  mandat  civiL 
Électeurs, 

Pas  d’abstention  ! 

Rendex-vous  tous  aux  urnes  et  donnez  à  ce  programmé  une  sanction  écla- 
tante  en  portant  voh  voies  sur  le  nom  du  citoyen  Barodet, 

Vive  la  République! 

Lù  Comité  républicain  radical  : 

Barbier,  rue  Sainl-Louis-en-rile,  6  ;  —  Bergeront,  rue  Saint-Mar¬ 
tin,  Oî  ;  —  Besuard,  rue  Geoffroy-Lasuier,  28  ;  —  Blanc,  rue 
du  Bùurg-Tibourg,  10;  —  Buisson,  rue  Bîrague,  5; —  Bro- 
neau,  rue  Sain t*Louis-en-r Ile,  51  ;  —  Catolre,  rue  de  Rivoli, 

—  Celisse,  nie  Quincampoix,  31  ; —  Gbamoa,  rue 
Saint-Aiiioine,  171  ;  —  h  tmpiüû,  rue  Saiût-Autoiue,  159;— 
Chassaing,  rue  Vieil le-du-Tem pie,  SÜ;  “  Cochet,  rue  Saint- 
Louïs-en-Plle,  30  ;  —  de  Meiiorvalj  nie  Beauireillis,  H;  — 
De  mery,  rue  Sainte-Croix-de4a-l3  retou  iierie,  34;  “  Bcï*- 
chaïups,  rue  Birague,  4;  —  Doisy,  nie  Beainreillis,  1; 
—  Dübost,  rue  des  Francs-Bourgiois,  53;  —  G  ofTiOi  (L,),  * 
rue  de  la  Beynie,  3;  —  Geoppferi,  rue  Saitue-Croix-deda-Bre- 
lonoerie,  îl8  ;  —  Hiidin,  rue  du  Punt-Louîs-Philippe,  12;  — 
liüdflo,  quai  de  BéLiuiue,  14; —  Jeaud,  rue  Saint-Lüuis-eo- 
J’Le,  15  ;  —  Kcebeié,  rue  Leregratiîer,  14  ;  —  Lainé,  rue 
Saifit-Merri,  13;  —  Laluyaux,  rue  Beautreillis,  23;  —  Laver- 
danL,  quai  de  Béthune,  28  ;  —  Lefgrt,  rue  de  la  Verrerie,  54; 
—  Le  Prieur  (A,),  rue  Âubriot,  9;  —  Lévy,  rue  de  la  Verrerie^ 
— Lieb,  rue  du  Plâtre,  12;  — Longchamp,  rue  du  Pont- 
Lotita-Phiüppe,  6;  —  Mazuray,  rue  Saint-Antoine,  149;  — 
Morin,  rue  de  la  Verrerie,  85;  —  Nerson,  rue  Saint-Louis-en- 
nie,  22;  —  Oudiuet,  rue  Saint-Louis-en-rile,  72;  —  Oul- 
mann,{M,),  me  des  Toiirnelles,  24;—  Pacquelio,  rue  Masslllon^ 
4;  —  Piperand,  rue  du  Bourg-Tibourg,  14;  —  Keceveur,  rue 
Vieille-du-Tempie,  44  ;  —  Réiiier,  rue  du  Petit-Musc,  23;  -- 
Rossignol,  rue  Sai^a-Autoine,  178  ;  —  Tasset,  rue  VieiUe-du- 
Temple,  49;  —  VerveÜe,  rue  Saint-Merri,  35;  —  Yvés  Guyot, 
rue  de  Seine,  95. 


Vu  :  Baroo&t. 
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Mes  chera  Concitoyens, 

«  Vous  trouverez  toujours  en  moi  un  fertne  et  constant  défenseur  de  la 
République,  des  principes  qui  en  sont  Tesseuce  môme,  et  un  infatigable  promo¬ 
teur  (le  loutes  les  réformes  qu’elle  comporte...  Votre  programme  répond  à  toutes 
les  généreuses  passions  de  ma  vie.  J’en  poursuis,  depuis  longtemps,  la  réalisa¬ 
tion.  Vous  pouvez  donc  compter  sur  mon  dévouement  et  sur  ma  fidélité,  n 

Tel  est  rengagement  que  j’ai  contracté  envers  vous,  aux  élections  du  20  fé¬ 
vrier  1876.  payant  rempli  consciencieusement,  ainsi  que  vous  avez  bien  voulu 
le  reconnaître,  chaque  fois  que  je  vous  ai  rendu  compte  de  mon  mandat,  je 
viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

J’éprouve  une  grande  satisfaction,  mes  chers  Concitoyens,  à  penser  que  je 
n'ai  jamais  cessé  d’être  avec  vous  en  parfaite  communion  d’idées,  d’efforts  et 
d’espérances. 

Comprenant  que  la  Constitution  de  1875,  qui  nous  régit,  n’est  pas  autre 
chose  qu’une  machine  de  guerre,  dressée  contre  la  République  par  TAssemblée 
de  Versailles,  vous  en  voulez  une  autre. 

J’aî  pris  l’initiative  de  la  propositioîi  de  Révision,  à  la  Chambre  des  Députés, 

Comme  vous,  je  veux  une  Constitution  vraiment  républicaine  et  démocra¬ 
tique,  émanée  de  la  volonté  souveraine  de  la  nation,  qui,  seule,  peut  lui  donner 
la  légh imité  et  rautorilé  nécessaire.  11  est  indispensable,  notamment,  que  la 
nouvelle  Constitution  prononce  rincou^patihilité  entre  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  exécutif.  C'est  le  seul  moyen  d'empêcher  les  empiètements  de  i'tiu  sur 
l'autre,  de  mettre  hu  aux  crises  ministérielles,  aux  ingérences  incons ti tu tton- 
Belles  qui  troublent  le  pays,  et  d’assurer  au  Farlemeut  le  calme  et  Tindépen- 
"  dance  qui  lui  sont  nécessaires. 

Vous  voulez  les  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d’association. 

Vous  voulez  l’instruction  gratuite  et  laïque  à  tous  les  degrés,  obligatoire  au 
premier. 

Vous  voulez  la  décentralisation  et  la  simplification  administratives,  par 
l’aulOQoniie  communale  et  départementale,  dans  les  limites  compatibles  avec 
l’unité  de  la  Patrie  française. 

Vous  voulez  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État,  et  le  retour  à  la  nation, 
ou  aux  communes,  des  biens  de  mainmorte. 

Vous  voulez  Mection  des  juges  et  Textension  du  jury. 

Vous  voulez  encore  :  l’interdiction  du  cumul;  la  responsabilité  directe  et 
effective  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ;  la  responsabilité  de  vos  représentants 
eux-mêmes,  par  T  assimilation  du  mandat  politique  au  mandat  civil  ;  la  réduc¬ 
tion  à  trois  ans  ei  l’égalité  pour  tous  du  service  militaire;  la  réforme  de  l'im¬ 
pôt;  l’admission  des  sociétés  ouvrières  à  Padjudication  et  aux  bénéfices  des  Tra¬ 
vaux  publics. 

Avec  vous,  je  veux  tout  cela,  et,  avant  tout,  je  veux,  et  voua  voulez  certai¬ 
nement  aussi,  la  Paiûs,  sans  laquelle  11  n'y  a  ni  réformes,  ni  prospérité  possibles. 


V 
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Si  vous  mo  faites  Thonneiir  de  me  contîQiier  votre  confiance,  ce  programme  sera 
ma  loi, 

Vetiille  le  pays  envoyer  siéger  à  la  Chambre  nne  majorité  résolue,  ferme, 
indépendante,  véritablement  inspirée  de  Tesprit  démocratique  et  des  principes 
de  la  Révolution,  afin  que  je  puisse  moi-même,  plus  heureux  qu'aujourd^lmi, 
vous  ‘apjîn^ter  bientôt  la  solution  de  quoiques-unes  des  grandes  questions  qui 
mléressGBt,  à  tm  si  haut  degré,  ravënir  de  la  fVancei 

Et  nîaiiitrmmt,  mès  oliers  Côücitoyen‘s,  que  p-rsonne  He  lîégllg'è  de  votpr* 
Outre  que  rien  fi'ést  feèau  commè  î'ex^rcicô  des  devoirs  cà^iqifes,  n'oirbirez  pas 
que  plus  vofs  süfiragés  serout  nombreux,  plus  vous  donnerez:  à  votre  volonté  à 
votré  mandataire  de  force  et  d^aûiorliè. 


Vive  la  Rép}jii)Uque  / 


D.  ÊÀaouBT 


PARIS,  -- V-  ARRONDISSEMENT.  —  GIRGOKSCRIPTION 

M,  Louis  BLANC 


ÉLECTIONS  LB&ISLATÏVBS  1)0  .21  AOUT  18S1 


Programme  du  Comité  républicain  radical  et  démocratitîuc 
accepté  dans  la  réunion  publique  du  16  août 

Article  premier,  —  Révision  intégrale  de  la  çottStitution*  ‘Suppression  éu 
Sénat  ‘et  de  la  Présidence, 

Art.  2,  —  Liberté  de  réunion  et  d^agsociation  — Liberté  de  la  Presse  — 
Liberté  de  parole. 

Art.  3,  —  Responsabilité  des  fonctionnaires  de  tout  ordre  devant  ios  juri^ 
dictions  ordinaires. 

Art.  4-  —^  Séparation  de  f  Église  èi  ds  V^Sinî  ^  Suppression  du  Badget  des 

cukes.  —  Retour  à  la 'nation  4es  biens  de  mam  morte,  avec  affectation  au  Budget 

dedhüstnuctiOE!  publique. 

ÂrL  5*  —  Sèrvice  mibtaire  obligatoire  p^ur  tous.  —  Réduotion  du  service 
milftaire  à  trois  ans.  ^  Suppressiou  du  volouiariat  dim  au,  —  Substitution  pro¬ 
gressive  des  milices  nationales  à  rarinée  permanente. 

Art.  fi.  —  Emmgmmmt  laïque^  graUdi  et  obUgaloim  an  premier  degr'é.  — 
Secours  aux  familkB  sans 'fortaiie-  —  Gratuité  aux  atitm  degrés  p^r  voi^  decoa- 
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_  Bourses  aliiiientfiires  aux  lauréats.  —  Organisatioa  de  renseignement 

profesRiotmel. 

An.  7.  -r  Svjipfemon  de  IHnamombiiUè  4a  mp^gklmiure^  —  Magisi rature 
éleciive.  —  Ext,>:iJiston  du  |ury  à  la  juxidiçtîon  earre.ctiouüell&  —  INomination  du 
jury  par  le  sulT^^ge  universoL  —  ÂboLiliofi  la  peine  de  —  Révision  des 
codes  et  en  particulier  du  code  çcwiinercial- 

Art.  8.  ~  Révision  de  Rassie Ue  de  rimpôt^  dans  spn  mode  de  perception, 
ses  sources  et  son  emploi.  —  Impôt  sur  lâcapMül  pu  le  revenu,  les  successions  et 
lès  donations.  —  Nécesîjhé  d  une  liioditiüatiüii  profonde  dau  lois  qui  régissent  la 
propriété  foncière.  —  Augmentation  du  droit  sur  les  sucçessions  et  restriction  du 
degré  successible  en  ligqe  collatérale. 

Art,  9.  —  Décentralisatiüu  adminisirative*  Réforme  de  radministration 
dans  le  sens  économique.  ~  Autoiioîmiï  mmmunak* 

Ai'L  10,  —  Bétribmiûü  de  tomes  les  foûcUoûïï  électives,  adminiitratives  et 
judiciaires  sans  cumul. 

Ai't.  il.  —  lûcompatibMté  du  mandat  de  député  avec  des  fonctions  publiques. 
—  Défense  de  se  servir  du  titre  de  député  pour  remplir  les  fonctions  de  mem¬ 
bre  des  conseils  d* administration  ou  de  suryeiliance  des  compagaies  indus¬ 
trielles  ou  financières.  . 

Art,  12.  —  Reconnaissance  par  la  loi  du  mandat  impératif.  “  Assimilation 
du  mandat  politique  au  mandat  civil. 

-  La  Commission  électorale  dont  les  pouvoirs  ont  été  conûrtnès  et  réitérés, 
sera  après  Sélection,  chargée  de  veiller  à  Fexécution  du  programme  ou  mandat 
soumis  au  nom  des  mandants  à  Tacceptation  du  candidat  élu, 

El  celui-ci.  devra  s'engager  envers  ladite  Commis^iiOD  à  prendre  son  avis 
pour  i’interprêtatioii  de  ce  manda t-ptograui me. 

Et  en  cas  de  divergence  tfupiuiun,  il  sera  obligé  de  s.e  soumettre  à  la 
décision  prise  par  la  rénuion  pubik[ué  couvoquée  pour  décider  en  dernier 
rtjssüit  à  cet  égard  . 

Tout  membre  de  la  Commission  sera  remplacé  ou  continué  dans  sa  mission 
à  chaque  réunion  publique. 

Le  citoyen  Louis  député  sortant,  taudidat  acclamé,  ayant  déclaré 

qu71  poursuivrait  la  réalisation  du  programme  ci-dessus. 

Le*  uiembj^es  du  Comité  électoral  élu  engagent  leurs  concitoyen^  à  voter  tous 
pour  riRustre  Vétéran  de  la  Démocratie  “  Que  la  manifestation  soit  éclatante, 
d^abstmtion  !  / 

Adam  (Camille),  gaînîer,  7,  rue  Valette.  —  Bazin,  coloriste,  25, 
rue  dès  Tsoyers.  —  Beaudouin,  fabricant  de  navettes,  2ü,  rue 
de  Bièvre,  —  Bertrand ^  commerçant  et  représeiitunt,  Ifi,  rue 
de  la  Hüchettè,  —  Blanchard,  docteur,  52,  rue  Monge,  — 
Blondeau,  docteur,  53,  boulevard  Saîui-Germain.  —  Bourzie- 
ville,  conseiller  muuicipal,  0,  rue  des  feules.  —  Chacornac, 
relieur,  3,  rue  Jeaü'^de-Beauvais,  —  Chassa^  tailleur  de 
pierre,  3,  rue  d’Arras,  —  Ghassagnon,  mugoû,  106,  rue  Saint- 
Victor.  —  Ciiastin,  négociant,  8,  rue  des  Beruardins,  —  Cochet, 
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relieur,  3,  rue  Jean-de^Beauvais.  —  Correger,  négociant^  9, 
rue  des  B  ^ruardins.  —  Coiiütaud,  représentant  de  commerce, 
25,  rue  Saint- Jacques*  —  Delattre,  conseiller  manicipal,  15^ 
bo'ilnvard  Saint-MicheK  —  Delcoiir,  quiDcailler,  25,  rue 
Galande.—  Dufour,  coDÛsetir,  25,  rue  de  Pontoise.— Durand, 
employé,  48,  rue  Monge.  ~  Eon,  mécanicien,  13,  rue  des 
Boulangers.  —  Granier,  serrurier,  21  bk,  rue  des  Écoles,  — 
Klein,  pose  d’élastiques  pour  chaussures,  14,  rue  Zacharie,  — 
Lamy,  comptable,  16,  rue  Linné.  —  Langlois,  galochier,  24, 
rue  Galaode.  «-  Leullier-Masset,  bijoutier,  4,  rue  Monge.  — 
Martin,  restaurant,  3,  rue  Saint-Séverin.  —  Misset  (Léon), 
cafdtier,  3,  vm  du  Petit-Pont.  —  Piou,  négociant,  15,  me  de  la 
Harpe.  —  Pujol,  ingénieur,  5,  rue  des  Écoles.  —  Thomas 
(Dominique),  boucher,  18,  rue  des  Bernardins.  “  Vacher, 
relieur,  15,  rue  du  Fouarre.  —  Viollet,  comptable,  17,  rue 
Saint-Séverin. 

Vu  et  accepté  :  Louis  Blanc. 


PARIS.  —  ARRONDISSEMENT.  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  LAiSESSÂN 


ELECTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT 


Quartiers  du  Jardin-des-Plantes  et  du  Val-de-Grâce 


Le  Comité  républicain  démocratique  radical  considérant  que,  dans  une  Répu¬ 
blique  vraiment  démocratique,  tout  citoyen  doit  pouvoir  jouir  de  TintégraUté  de 
ses  droits  et  prendre  ime  part  aussi  coosidérable  que  possible  à  la  gestion  des 
affaires  publiques,  a  adopté  le  programme  suivant: 

Ce  programme  a  été  approuvé  par  plus  de  deux  mille  électeurs  de  la  cir¬ 
conscription,  dans  la  réunion  publique  du  10  août  1881  (salle  du  Vieux-Chêne), 
et  signé  par  le  citoyen  Lanessan,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  et 
membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  candidat  acclamé  à  T  unanimité  par  cette 
réunion. 

1*^  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique  (suppressioo 
du  Sénat  et  de  ia  Présidence  de  la  République). 
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2»  Liberté  individuelle  et  liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d’association, 
aaranties  par  la  Constitution  et  mises  au-dessus  de  toute  législation.  _ 

®  3.  Autonomie  communale,  c’est-à-dire  la  commune  maîtresse  de  son  admi¬ 

nistration,  de  ses  finances,  de  sa  police,  de  son  assistance  publique,  de  sesecoles. 
dans  les  limites  compatibles  avec  l'unité  de  la  patrie  française. 

4“  Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  Suppression  du  budget  des  cultes. 
Dénonciation  du  Concordat.  Suppression  de  tous  les  privilèges  des  divers 
clergés.  Retour  à  la  nation  ou  à  la  commune  des  biens  de  mainmorte  . 

S”  Égalité  de  l’enfant  devant  l’instruction  laïque  et  gratuite  à  tous  les  de- 
erés.  Instruction  élémentaire  obligatoire  avec  secours  aux  élèves  pauvres.  Ensei- 
snement  intégral,  iustruction  secondaire  et  supérieure  accessible  à  tous  par  voie 
de  concours,  avec  bourse  pour  ceux  qui  en  ont  besoin.  Ecoles  professionnelles 

““'g^Sijppressionde  l’inamovibilité.  Magistrature  élue,  lustice  gratuite.  Révision  , 

écalitaire  des  Codes.  .  ,  , 

Service  obligatoire  pour  tous  avec  diminution  de  durée,  au  moins  à  troi 

ans.  Suppression  du  volontariat  et  du  tirage  au  sort.  ^ 

8»  Réforme  de  l’ assiette  de  l’impôt.  Suppressiou  des  octrois  et  des  taxes  de 
consommation.  Impôt  unique.  Révision  et  modification  du  cadastre. 

fi"  Abolition  du  livret.  Réduction  de  la  durée  légale  du  travail  à  la  ]Ournée 
dans  les  usines  et  manufactures,  la  durée  étant  moindre  pour  la  femme  que 
l’homme.  Adjudication  des  travaux  publics  rendue  accessible  aux  sociétés 

vrières  et  aux  syndicats.  ,  , 

10»  Interdiction  du  cumul.  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  publiques. 

Responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des  fonctionnaires. 

^11»  Incompatibilité  des  fonctions  administratives,  diplomatiques  et  mims- 

tèrielleSi  avec  le  mandat  de  député. 

12®  Assimilation  du  mandat  politi<jiie  ati  maijdat  civi  . 


Citoyens, 

J’accepte  ce  programme  et  je  m’engage,  si  je  suis  élu  :  ,.in„ndant 

A  présenter  à  la  Chambre,  dans  un  bref  délai,  des  projets  de  loi  p 
aux  divers  articles,  après  avoir  soumis  cos  projets  aux  électeurs; 

A  rendre  compte  de  mon  mandat  après  chaque  session; 

A  consulter  les  électeurs  sur  toutes  les  questions  importan  _ 

ni  emprunt,  ni  conversion,  ni  unification  de  la  dette  publique, 
des  électeurs  uu  mandat  spécial  ; 

A  ne  faire  partie  d^aucnne  société  financière, 

D*  de  Lanessan» 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médcÊine, 
nnnseifier  eésiéral. 


39 
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Le  GüiTiM- répiiüfîcain^  démorraiiqiie  rahdcail  mu^  engage  ^ntement  à  don¬ 
ner  vos  suffrages  au  Giioyen  dte  Lrint  ssan. 

“  Nous  auronis  bu  M  im  Uëfenseur  uciif  et  énergique  ùb  nos  intérêts  et  de 
uofl  droits. 

Sa  science  et  son  raLiît^  conaacrés  au  bien  pu-bKc,  readrant  les  piius  grands 
senrices  à-  lu  rnuiso  de  la  ilémocratii^'  fraitçaifse. 

Suivant  l'eitt^ressi'iu  notre  mm  Uarod  t,  h  k  cUoym  Lnnessm  m  hamme 
de  paroht  ce  qui  esV  ^  qualité  muUve^se^pour  m  mamdatair&du  peuple  s.  H  a  tenu 
et  Eietidra' e'ngagônient'i.  Sau  p.iHsé  |>oljr%ie  nous:  répond  de  Tavenir. 

ParraMes  candidats  qui'  stvllt  iivm  nos  suffrage  W  peut  seo!  staecéder  digne- 
è  iiot're  ancien  député,  Lnins  B'IanCj  qui  ne  se'  représente  pas  dans  nofSre 
clrcoTiscription; 

Nous  croyons,  avec  Louis  Blanc,  que  «  vous  m  sauriez  avoir  déplus  ddg7w 
mandataire  n  . 

Vous  voterez  tous  pom'  le  citoyen  J,-L.  Lanessan-. 

Le.  Comité  l 

Ackermanri,  ni6i Pascal  13,  — A.ubert  {€,),  négociant,,  rue  Lacéï*- 
péde^  5,—  Barbier,  ♦^aip^oyé,  ru  Bertliuliet,  lâ, —  Barré,  pro- 
fesf^eupj  nwsBt'rtholb  t,  22.  —  Bauer  (Henri),  publiidste,  rm 
Gay-Lussac,  3&.  — Benoît,  rentier,  rue  de  rEpée-dja-Bots,  Ll* 
—  Bernard  (G.),  éiiéobte,  passage  des  Postes,  3..  —  Bertranè 
(Léonce),  rue  SaiiM-jacqiues,  2hh-  —  BeriranÉ  {Lucien)i.  rue 
Sainî-J^tCqueK,  âïrüiw  — Béti\inw  ux,  employé,  niePalîveau,  37., 
—  Brdet,  entftfepreïieitr  de  serrurerie',,  me-  da  Loimniiiï?;,  Ü.  — 
Biflam,  ciseleur,  roe  d'*  Buiïari,  27^  —  BignoHi,  etitrepreneurv. 
rue  dtiS  Patriai^jclies,  12.  Borqifet  (j.-B*)^,  ancrnit  maire  du 
arrondissemeor,  avenue  des  Gobe  lins,  22,  trésorier  du  Comité. 
—  Boîsiiaid,  professeur,  rne  Cen^ie^,  16,  —  Boudin  (J.),  nié- 
cani  ien,  nie  Mnulï- tard,  97.  —  Boyenval,  architecte  vériflca- 
leur,  rue  de  la  Gîef,  27.  —  Brisspau,nie  Monge,  75. —  Buisset, 
architecte,  rue  d’Ulrn,  38.  —  Gallet  (Albert),  publiciste,  secré¬ 
taire  du  Comité,  rue  Bertholl  12.  —  Caron,  typographe,  rue 
Lhomond,  39.  —  Cbanier  (AlexaudreJ,  coilTeur,  rue  Pascal,  24, 
— ^  Gha^rek^t  (Léon),  !n  canîc;en,  rue  Monge,  96.  — Christie, 
lamf  iètier,  nie  Moulï^tard,  92.—  ConTbelaâ^e,  me- Pascal,  28.— 
CrétfclJe,  blani’iiissGtir,  rue  Pascal,  9.  —  Dandiè?,  inspecteur 
expert  de  chimie,  nie  Beribollet,  20.  —  Denis,  rue  Denfért^ 
Rochereaii,  39.—  Dé p terre,  charcutier,  rue  Glande-Bernard,  74, 
Duboi^*,  priipnétaire,  rue  Berthollet,  18.  —  Dubois,  épicier, 
rue  Pascal,  22.  —  Dnfoor  propriétaire,  rue  Berthollet,  22.  — 
Du  verger,  boulanger,  buulevard  de  PHôpitai,  6.  —  Fîault,  tan¬ 
neur,  rue  Pascal,  19.  —  Fournier,  marchand  de  vins,  rue  Pas¬ 
cal,  19.  —  Ganivel,  îirchit "cte.  rua  Bmhollet,  22.  —  Garbault, 
boulanger,  rue  MoulTetard,  126.  —  GervUie-Réache,  rue  Ber- 
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tholîet,  8.  —  Godard,  dnc  eiîr-raéiÎPcin»  rue  de  Butfon,  5  bü. — 
Griffe,  ébéiïiBie,  rue  des  Lyoïimis,  Ij.  — Gidi^euii  i  (Jules),  rue 
des  ürsiîl  nés,  h.  —  H^nmcq,  ^"fiiveur,  rue  de  Buffoii,  29.  — 
Henueguy^^rr^i'étatre,  rue  tPHSC-d^  W*  —  liuinbert,  iirî  pri¬ 
meur,  rue  S  iinl-J  iC'pies,  8(J3,  —  HMijiblut,  rue  Denf  :rt- 
Rochereïtu,  38.  —  Isambint.  marciand  de  menb  es,  rue  Claude- 
Bernard.  72.  —  Jacquemîn,  dessinate'  r  u  ’  ollè-e  de  France, 
rueClaiîde-B  rn^iri,  61.  — JO'ise,  run  Lhornond,  51.  — Lalanne, 
typographe,  nieSaini-Ja  ques,  274 -”LaiTifn^rî  (LiU  us), correcteur 
typog'aphe,  rue  Lliomiui  I,  4^  —  Lausie  (Fer  i  uid),  répétiteur 
à  rÉcoledes  liâmes  étud  s,  avesiue  dns  Gühelins,  7. —  Lnreau  (L.), 
TnodeierfT  ues  hosjiices  le  la  S  «Ipétriére  et  de  Iffi  être,  rue  de 
Biiffon,  23.  —  Lo  ibiôi>^  (.\rifoiiu‘),  fruitier,  ni-'  Claud  -Bernard, 
72.  —  M  illard,  marchand,  devin,  buMlevard  de  Ftlôpital,  8. — 
Mallet,  ébékds'e,  rue  des  Pairiarrhesj  5.—  Marchai »d.  cotirtier^ 
rue  Blainvillt^,  7,  —  vUrie,  mécanicien,  rur-  de  f  Arb  tlèia,  6.— 
Marin,  ingénieur  crvil,  rue  de  Loi  freine,  6.  —  Mathieu,  mar¬ 
chand  de  inenhîes,  pas  âge  des  Post  -s^  1.  — *  Miyer 
peintJ'é,  rifie  Mmiff  tard*  —  M'*î'ûi'r,  pub  iciste,  me  de  FAbbé- 
de-rÉpée,  18.  —  Merder,  uuirm^r  on  cuivi^,  me  de  Buffon, 
29.  —  Méeé,  rnéfi'Sier,  rue  'Pà*^ca'l,  19,  —  Miciu  l  {Étienne), 
marchand  vin,  rue  te  La  Collégiale,  21.  —  Mouot,  mégis- 
sier,  rue  Pascal.  13.  —  Nlpp^^ï'L  '  ue  M'^utï  urd  97, — ^Pasqiiief, 
(Albert),  employé  de  commerce,  rue  de  Buiïon,  23.  —  Pauchou 
(Georges),  mmiptable,  me  Toiiroeforl,  17.  —  Pau  lier  “(F.-B,- 
Arniand),  do  le  ir  en  mè  ieciiie,  rneM  i  bel.  h*  —  Pébayle,  doo 
leur,  rue  M'Uiffroard,  94.  —  Pidauinurgues,  boulevard  de 
rHùpftal,  18,  —  Pelv  lain,  reutior,  jue  Mouge,  121.  —  Piclioa 
(S),  rédücienr  de  Ja  JusUce^  rue  BcfttfoL’  *,14*  —  Piefre  (Denis), 
méciiûicïen,  me  S.UfiL-J  >cqucs  312.—  Piermtet,  i^cofesseur  de 
physique,  ru  *  Guy-Lussac,  37.  — Pf  îr  ^m  ni  (N.i),  render,  bou¬ 
levard  Saini-Mtcli  1,  141. —  Pivèi  (Cbimes),  urienMl^er,  nue  du 
Pot-d. -Fer,  7*  —  Pone  -,  peemssier,  'nie  Pascal,  17*  —  Biganll, 
négocifint,  ni  dtr:  Bulï'in.  29.  — 'Bozé.  boucbi*r.  boulevard  4e 
l’Hôpital,  S*“  Ho  il  y,  avocat,  r^  e  nhoH^^l,  11-  —  Sassier, 
plouibier^  r  JC  liamvLe.  7.  —  Serré,  dis  i  il  la  leur,  rue  Mouffé*- 
tard,  139.  —  Sigisinond-L  crois,  consrillcr  mmiicipal,  rue 
Beniiollii,  4,  -  So  '  n  .  apetier,  nieRuy  T’-Oodard,  7.-”SoIiu, 
nie  LacrpèdOi  1^-  — "  Sl.i  il&  J  ),  'îneDJÎSjtr,  me  Poliveau,  37* 
—  A*  Taiauuier,  ruv  D  nfrrt-Uücbi-reau,  47. — Tamisi^, 

rfiiüer,  rue  Moug  .  87. —  reioiit’i,  d  'Cieur  eu  ifti© 

MoiilTcla  d,  l:i2  ~  ïui-vf-nii)  (\iiibiuis  ).  b  mtiie  de  lt;tires, 
secrélitire  du  Cowité,  l'ne  de  li'itï  iii,  31,  —  loUjinie,  cîseteur. 
ruH  de  IJiiiïiiü.  29.  —  Tri;t,  elian  Inxiiiii-r,  nie  Pascal,  28.  — 
Vaille,  pUar  iiHuièii  rue  Müi^ÏÏ^  lard.  92.  —  Wagner,  prfrtis.seur, 
rue  Gay-Luss,ic,  28,  i  tu.,  etc.,  ^  ic. 
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porunc.  ,«'i  la  vok  Ip  repré«n..nt  d’«n=  co...m.n=  q«i  œ™Pt« 
aite  letlra  esl  déji  1”"8“'' 

“'ta  >^îs“  là'ëuaa  >■.'*'  ' 

ques,  où  les  électeurs  “  ÎJu£ns  d’ordre  général,  ai-je  besoin 

d’ajouter  que  je  ^’®''^.^n,oiel•ai  tout  d’abord  et  très  énergiquement, 

ment,  que.  par  exemple  ]e  f ..uera  Thiviers  à  Nonlron.  comme 

rimelMlS'a  d"pl«,  .PI'VPP.  -1. 

Galant  et  Saiul-Vrieix? 

Un  dernier  mot.  l’Union  républicaine,  au  milieu 

é;p  député,  nrul  l“  dém„cr',.le  lé  éens  pt-.ti,.. 

de  ces  hommes  qui,  ^  ,  services  et  dont  il  serait  impie  de  ne 

le  plus  sûr,  nous  ont  déjà  rendu  ^  à  la  nation.  Et,  pour  ma 

pas  reconnaître  hautement  ®  à  honneur  de  saluer  ici  en 

part,  puisque  l’occasion  de  la  République 

tgrTet  mtreXa  cLr'  concitoyen,  l’expression  de  mes  sentiments  îra- 

ternels.  Wciiie  Dusolieb, 

Conseiller  généml  du  canton  de  Nontrou. 


arrondissement  de  ribérac 

M.  BRCGÈRE 


A  MM.  les  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Ribérac. 

Mes  chers  Goucitoyeiis, 

Vnus  Êtes  appelés  à  élire  un  dcpuléi  norter  le  drs" 

Déïgnrpafle  congrès  électoral  de  l'arrondissement 
HP  fa  République,  je  dois,  en  sollicitant  vos  suffrages  vous  aire  conn 

;Sé  ééraft t»  lila.  déConduHé,  si  i'svais  l'hopéeur  d'élré  voire  él«. 
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La  forme  ilu  Gouvernement  n’est  plus  en  cause.  La  République  est  fondée 
sur  des  bases  solides  j  vouloir  la  renverser  serait  vouloir  la  guerre  civilCf  et  je 
VOUS  sais  trop  sensés  pour  la  sotihaiier. 

Ce  qu"il  faut  aujourd^liui,  c^est  conserver  les  avantages  acquis,  réformer  ce 
qui  est  insuffisant  ou  mauvais,  demander  les  libertés  que  nous  n^avons  pas  en- 
core  et  sans  lesquelles  la  République  n’est  qu’un  mot. 

Les  intérêts  qui  me  touchent  le  plus  et  que  je  connais  le  lutetix  sont  ceux 
de  l’agriculture.  Tous  mes  efforts  tendraient  à  lui  assurer  la  protection  à  laquelle 
elle  a  droîy^et  à  lui  rendre  îa  prospérité  qu’une  concurrence  trop  facile  et  des 
charges  trop  lourdes  lui  ont  fait  perdre. 

Partisan  avant  tout  d*une  politique  de  paix,  je  veux  cependant  que  mon 
pays  soit  en  mesure  de  se  faire  respecter.  Maïs  je  demanderai  que  le  service  mi¬ 
litaire  soit  obligatoire,  au  même  titre,  pour  tous  les  citoyens;  qu’il  soit  réduit  au 
plus  petit  nombre  d’anuées  possible,  et  que  les  hommesj  une  fois  libérés,  ne 
soient  plus  rappelés  que  si  Phouneur  ds  la  Prance  ou  les  besoins  du  pays  Pexi- 
gent. 

Des  magistrats,  abrités  derrière  rinamovibilité  de  leur  charge,  ont  pu  se 
livrer  à  des  actes  scandaleux  d’hostilité  ^contre  le  Gouvernement,  sans  être 
punis.  L’égalité  ne  serait  plus  qu’un  mot,  si  cette  institution  n’était  pas  ré¬ 
formée. 

Les  charges  qui  pèsent  sur  ia  propriété  foncière  o^ont  pas  encore  été  diml- 
ijuéès,  et  cependant  les  changements  opérés  dans  la  fortune  publique  néces* 
siteüt  Pexatneu  immédiat  de  celte  question  et  la  révision  de  Passiette  de 
rinipùt. 

Je  considère  le  Sénat  comme  nécessaire  au  bon  fonctionnement  desiustitu- 
tioûs  républicaines,  mais  avec  une  autre  origine. 

Le  mandat  à  vie,  dans  une  démocratie,  est  une  monstruosité.  Comment  ad¬ 
mettre,  d’autre  part,  que  deux  voix,  dont  l’uoe  représente  25  électeurs  et  Tau- 
tre  50,000,  pèsent  du  même  poids  dans  la  balance  électorale  ?  La  révision  de  la 
Coûstitution,  sur  cet  article  et  sur  les  attributions  du  Sénat,  est  donc  une  né¬ 
cessité. 

Convaincu  que  les  peuples  sont  grands  en  raison  des  libertés  qu'ils  possè- 
üent,  je  demanderai  la  liberté  obsolue  de  conscience,  la  liberté  obsolne  de  la 
presse,  la  liberté  d’association. 

Enfin,  je  veillerai  à  ce  que  les  faveurs  ne  soient  plus  accordées  aux  ennemis 
de  la  République,  quand  ses  partisans  les  plus  dévoués  ne  peuvent  obtenir  même 
que  justice  leur  soit  rendue, 

Fïtîa  la  Rhpubliqm  ! 

A.  Brugerk 

Propriétaire  à  Montpcmt, 

Conseiller  général. 
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PARIS.  —  VII*  ARRONDISSEMENT 

M.  FRÉBAÜLT 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Gitnf^'ens, 

En  1876,  vous  m'avez  jugé  digns  de  vous  représenlÆir. 

En  1877,  vous  m’avez  de  nouveau  envoyé  à  îa  Chambre  avec  mandat  de 
combattre  et  de  vaincre  défi uitivem eut  ce  pouvoir  personnel  qiîi  voulait  faire 
marcber  la  France* 

Po  ij  la  iroîsième  fois  je  viens  solliciter  vos  suffrages,  et  Je  le  fais  sans 
aucune  espèce  d’appréhension,  car  j’d  conscience  d^ivolr  rempli  avec  dévoue^ 
mem  et  fidélité  le  mandai  dont  vous  m’aviez  honoré. 

Mes  votes  ont  toujours  été  acquis  aux  réformes  que  vous  réclamez  depuis 
si  longtemps* 

Foiin  ifèiS  svrdTicteTumt  ks  plus  ^mportanis  ; 

J’ai  voté  ;  le  retour  des  Chambres  à  Paris,  —  L’amuîstie,  cette  grande 
mesure  d’apaisement  et  d'oubli  qui,  sans  faire  courir  aucun  risque  à  l'ordre 
républicain,  pouvait  seul  ramener  le  calme  dans  le  pays  \ 

La  mise  en  accusation  des  mlnistrés  du  16  mai  et  du  23  novembre,  car 
j’ai  touj  uirs  considéré  que  ce  grand  acte  de  justice  était  la  conséquence  néces- 
saire  du  triomphe  de  la  volonté  nationale  sur  les  factieux  qui  n’avaient  pas 
craint  de  jeter  le  pays  dans  des  aventures  qui  pouvaient  le  mener  à  sa  perle* 

L’instruction  publique  m’a  toujours  trouvé  au  nombre  de  ses  plus  ardents 
défenseurs  et  Je  heureux  de  constater  qu'aucun  Gouvernement  n’a  fait  pour 
rin^jlruction  ce  que  le  Gouvernement  de  la  République  a  réalisé  : 

Le  budget  de  l'insirucUon  publique  a  été  porté  de  26  à  106  millions*  La 
gratiiiré  absolue  existe  dans  les  écoles  primaires,  et  j'espère  que  bientôt  elle 
sera  proclamée  à  tous  les  degrés.  Des  bourses  nombreuses  ont  été  créées  dm 
les  lycées.  Les  traitemeots  des  professeurs  ont  été  augmentés. 

Une  loi  qui  n’a  pas  encore  reçu  l’asfieutîmeiit  du  Sénat  assure  à  la  fois  le 
principe  de  robligatioa  et  celui  de  la  liberté  de  couscieiice  dans  Péctile. 

Les  droits  de  i'Éiat,  longtemps  méconnus,  ont  été  rétablis  dans  leur  înlé-' 
grité  et  les  congrégations  ont  été  rappelées  à  l’observation  de  la  loi.*  De  méms 
'  que  l'instruction,  les  travaux  publics  ont  rei^ii  une  impulsion  inconniie 
Jusqu’alors. 

Le  plan  grandiose  conçu  par  M.  de  Freycinet  est  en  voie  d'exécution,  et 
grâce  à  T  admirable  puissance  de  travail  et  d’épargne  du  pays,  tous  les  grands 
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travaux  ont  pu  être  dotés  sans  nuire  à  réquilibre  des  budgets  qui,  depuis  1S75, 
ae  soldent  avec  des  excédents  tels  que  prés  de  300  millions  des  impôts  voiés 
depuis  la  guerre  ont  pu  être  dégrevés*  Deux  des  trois  revendicatioiis  qui  ont 
toujours  fait  partie  da  répu hlkain  ont  reçu  Satisfaction  ;  deux  lois 

qoefaurais  voulu  voir  imbues  d’un  esprit  plus  républicain  assurent  la  liberté 
de  ia  presse  et  le  droit  de  réunioE.  La  loi-  sur  les  syndicats  ouvriers,  quand  elle 
sera  votée  par  le  Sénat,  donnera  une  vive  satisfacLion  aux  iravailleurs* 

Vous  me  connaissez,  mes  chers  concitoyens;  depuis  de  longues  années  je 
vis  au  milieu  de  vous,  et,  vous  le  savez,  lout  mon  dévouemtiot  vous  est  acquis. 
Soyez  assurés  que  je  serai  àms  l'avenir  ce  que  J'ai  été  dans  je  passé,  nn  fidèle 
serviteur  de  la  démocratie  et  de  la  République* 

Mes  actes  passés  sont  garants  de  mes  actes  futurs. 

CitoyenSt  si  vous  pensez  que  je  vous  ai  utilement  représentés*  si  vous  me 
faites  riionneur  de  m'accorder  encore  votre  confiance,  vous  pouvez  être  assurés 
que  je  travaRleraf  dfe' toutes- mes  forces  à  roeuvre  de  justice,  d^èmancipatiou  et 
de  liberté  entreprise  par  notre  jeune  et  chère  République. 

D^Frébaült. 

Comité  républicain  électoral* 

Citoyens, 

Le  Frébault  ayant  loyalement  rempli  le  mandat  confié  en  1877  par  les 
électeurs^du  Vl^  arroudissement,  nous  venons  de  nouveau  appuyer  la  Gandida- 
ture  que  vous  avez  acclamée  dans  toutes  vos  réunious^  publiques. 

I^ous  estimons  qiie^  la  division  provoquée  dans  le  parti  républicain  peut 
avoir  de  fatales  conséquencesi 

G'est  pourquoi  nous  eapérons,  citoyens,  que  le  jour  du  scrutin  aucun  de' 
vous  ne  a'abaliendra  et  que  tous  déposeront  dans  fume  éieetora le  le  nom  du 
D^Frèbaulti 

Kue  la  Répiiàiiqinr! 

Fow  lô&  3!j0  membres  du  ComUè  rèpiiblîmm  électorai  : 

A*. Cochet,,  président,  avenue  Duquesne*  30  ;  —  Gharmoisv  corres^- 
pondant,  du  Pho/re  dê  Bretagne,  secrétaire,:  rue  Clerc,  4^  ;  — 
Gioeliarrcl,  négociant,  trésorier,  rue  Clerc,  41  ;  —  Lavignc; 

,  pharmacien,  rue  Clerc,  39;  —  D"  boux,  nie  Saint-DMninique, 
5dr  —  Roquière  père  et  Éls,  teinLutiiers,  me  CItrc,  2i;  — 
Tourneau,  chapelier,  rue  Saint-Dominique,  7è;  —  floiilognev 
comptable,  rue  iean^iNicoî,  29  ;  —  Ainisae,  ouvrier,  rue’  db  la 
Comète,.  19; —  Borher,  marinier,  rue  SaiutrDouurHqm^  8:31; 
—  Eliot,  négociant,  rue  Saint-Bomiïiicfi;e,.  Ii49i;  —  tournet,. 
iniprîmeuîV  nue  Duvivier,.  lli;,  —  Gladel,.  rue  Amélie,.  18;;  — 
Moreau,  m&  Clerc,  44;  —  Quinelv.  libiîairf%  rue  de  Varenne, 
36;.  —  MarxHiand,  propriétaire,,  rue  dé  Beaum  ,  31;  — 
LUéritier*  peiiiïre  verrier,  rue  de  Grenelle,  148:  —  Jouan, 
serrurier,  me  Duvivier,  19;  ™  Cliopiii,  rue  de  la  Comète,  6; 
—  Audobey,  passage  Samt- Dominique,  25 
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PARIS,  —  VIII"  ARRONDISSEMENT 

M»  Frédéric  PASSY 


ÉLECTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

A  MM.  les  Électeurs  du  VIII'  arrondissement  de  Paris 


Chers  Concitoyens, 

Le  Comité  répulilicaiii,  dont  vous  avez  lu  le  manifeste,  me  fait  l'honneur  de 
me  recommander  à  vos  suITrages. 

J’accepte  cet  honneur. 

Homme  de  liberté  et  homme  d’ordre  en  même  temps  (car  il  n'y  a  pas  pour 
moi  de  liberté  sans  ordre,  ni  d’ordre  sans  liberté),  je  veux,  comme  on  vous  la 
dit,  la  République  ouverte  à  tous,  mais  la  République  respectée  de^tous.  ^ 

Homme  de  progrès  et  non  de  houlaversement,  je  veux  la  réalisation  gra¬ 
duelle,  et  par  conséquent  durable,  de  toutes  les  réformes  possibles  et  justesi 
l’amélioration  patiente  et  continue  de  nos  services  publics,  et  l’incessante  étude 
des  moyens  de  développer  encore,  par  des  simplifications  intelligentes  et  des 
dégrèvements  profitables,  cette  puissance  financière  de  la  France  qui  fait  l’éton¬ 
nement  du  monde  et  la  confusion  de  ses  détracteurs. 

Homme  de  travail,  de  concorde  et  de  paix,  je  veux  une  France  instruite, 
laborieuse  et  forte;  assez  sûre  d'elle-même  pour  ne  redouter  personne  ;  assez 
sage  puur  ne  menacer  personne,  et  oubliant  enfin,  dans  le  magnifique  épanouis¬ 
sement  de  sa  grandeur  nouvelle,  les  divisions  et  les  haines  qui  1  ont  trop  sou¬ 
vent  afl'aiblie  et  déchirée.  o-  i  t 

C’est  là,  j’en  suis  certain,  ce  que  veut  l’immense  majorité  du  pays.  Si  c  est 
aussi,  comme  je  le  crois,  chers  concitoyens,  ce  que  vous  voulez,  et  si  une  vie 
déjà  longue,  consacrée  tout  entière  au  service  de  toutes  les  grandes  causes,  et 
dans  laquelle  on  ne  relèvera,  j’ose  le  dire,  ni  une  défaillance,  ni  une  violence, 
est  à  vos  yeux  une  garantie  de  quelque  valeur,  vous  ratifierez  le  choix  qui  vous 
est  proposé  et  vous  m’enverrez  à  la  Chambre  des  Députés. 

Quelle  que  soit  votre  résolution,  mes  sentiments,  soyez-en  assurés,  n® 
changeront  pas,  et  je  resterai,  comme  je  le  suis,  votre  dévoué  concitoyen. 

Frédéric  Passt. 
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PARIS.  —  IX"  ARRONDISSEMENT.  —  1»  CIRCONSCRIPTION 

M.  Anatole  DE  LA  FORGE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Alix  Électeurs  de  la  1^“  circoBscription  du  IX®  arrondissement 
<juartiers  de  la  Chaussée-d'Antin  et  du  faubourg  Montmartre^ 

Mes  cbers  Concitoyens^ 

Il  y  a  quelcjaes  semaines,  vous  me  faisiez  le  grand  honneur  de  m  accorder 
vas sülïrages.  Aulourd^hui,  avant  de  les  solliciter  k  nouveau,  Je  crois  devoir  vous 
remettre  sous  les  yeux  la  profession  de  foi  que  j' adressais  alors  à  tous  les  élec¬ 
teurs  du  IX®  arrondissement* 

Ce  que  je  pensais  le  29  mai  dernier,  je  le  pense  encore.  Votre  députe, 
redevenu  candidat,  n’a  pas  varié.  Eeste  à  savoir  si  vos  sympathies  pour  lui  sont 
restées  les  mêmes.  — Vous  me  le  direz  le  21  août. 

Eü  attendant,  je  vous  le  répète  î 

Je  veux  une  République  fidèle  à  ses  principes  et  à  ses  origines,  faisant  une 
part  égaie  de  liberté  et  de  lumière  à  tous  les  partis,  à  toutes  les  doctrines  et  à 
tous  les  intérêts,  à  toutes  les  religions  comme  à  toutes  les  philosophies , 

Je  veux  une  République  démocratique  ayant  Gonhance  dans  le  suffrage  uni' 
versel,  une  République  généreuse  et  prévoyante  aimant  les  humbles  et  les 
faibles,  cherchant  à  leur  faire  le  présent  et  ravenir  meilleurs,  leur  versant  à 
flots  finstruction  et  la  liberté,  leur  assurant  du  travail  par  une  bonne  adminis¬ 
tration,  la  vie  moins  difiicile  par  de  bonnes  finances; 

Je  veux  enfin  une  République  progressiste,  vivante,  s’inspirant  des  besoins 
nouveaux  et  des  aspirations  nouvelles,  ennemie  des  bouleversements,  mais  ou¬ 
verte  à  toutes  les  réformes  nèoesmires  ; 

La  Constitution  améliorée  en  donnant  au  Sénat  une  base  électorale  plus 
large  et  des  attributions  mieux  définies; 

La  magistrature  délivrée  du  joug  des  anciens  partis  qui  Toppriment  et  la 
discréditent,  obligée  au  respect  des  institutions  nationales  sans  être  atteinte 
dans  son  indépendance  ; 

Les  Églises  libres  dans  Penceinte  de  leurs  temples  et  dans  le  domaine  des 
consciences,  l’État  souverain  dans  le  domaine  des  institutions  civiles  et  des  lois; 

La  cité,  maîtresse  de  ses  deniers  et  veillant  elle-même  à  sa  sécurité  avec 
n  éû 
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le  concpursde  fonctioenaires  libéraux  et  coDciliauts;  les  franchises  municipales 
respectées,  étendues  môme,  mais  sans  verser  dans  l’excès  d’un  fédéraliame 
contraire  à  ia  puissance  extérieure  de  ia  France  et  à  son  histoire. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  je  conçois  îes  réformes  nécessaires. 

Ces  réformes,  je  les  demande  réfléchies,  voulues  par  la  nation,  conservant 
des  traditions  et  des  insiitutions  du  passé  ce  que  celles-ci  peuvent  avoir  de  pra¬ 
tique  et  de  juste,  mais  n’hésitant  pas  à  supprimer  des  privilèges  et  des  immti- 
nités  qui  n’ont  pas  de  raison  d'être  dans  une  société  égalitaire,  aussi  avide  de 
progrès  et  de  justice  que  d’ordre  et  de  stabilité. 

Si  cette  politique  vous  paraît  réalisable,  sago  et  prévoyante,  accordex-moi 
vos  suffirages;  si  elle  vous  paraît  imprudente  et  prématurée,  ou  timide  et  insuf¬ 
fisante,  vous  choisirez  un  autre  candidat. 

Anatole  de  La  Fobgb. 


PARIS.—  IX*;ARROMDISSEMENT.~  2=  CIRCONSCRIPTIDK 

M.  RAWC 


ELECTIONS  LEGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Quartiers  Saint-Georges  et  Rochechouart 
Mes  Chers  Concitoyens, 

Voici  mon  programme;  voici  quelles  idées  je  soutiendrai  si  vous  m’accorde^ 
¥OE  suffrages  : 

Révision  constitutionnélle  portant  sur  le  mode  d’ électorat  et  les  attrihutLon^ 
du  Sénat, 

Suppression  des  inamovibles,' 

Scrutin  de  liste. 

Liberté  complète  de  la  presse.  Liberté  complète  de  réunion  et  association. 
Dans  ma  pensée,  la  liberté  d*  associât  ion  n'est  pas  applicable  aux  Gdngrégâüoûfî 
religieuses,  dont  rexistence  doit  être  réglée  par  un  statut  spéciaL 

Laïcisation  de  renseignement  aussi  bien  dans  le  personnel  que  dans  les 
programmes. 

Suppression  de  tous  les  privilèges  ecclésiastiques. 
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Lois  destinées  à  empêcher  raccroicsement  des  biens  des  congrégations  el  le 
développement  de  la  main  morte. 

En  lin  mot,  vote  de  toutes  les  mesures  rendant  possible  et  efficace,  à  bref 
délai,  la  séparation  de  fÉglise  et  de  l’État. 

Liberté  communale.  Extension  des  attributions  des  Conseils  municipaux. 
Pour  n’y  ait  pas  d^ambiguïté,  je  déclare  repousser  f autonomie  communale 
telle  qu^elle  a  été  exposée  et  soutenue  par  un  groupe  de  couseillers  municipaux 
de  Paris, 

Révision  rationnelle  des  impôts  ;  dégrèvements. 

Réforme  de  la  magistrature, 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire. 

Abolition  du  volontariat  d^uii  an. 

Enfin,  l'estime  que  le  premier  devoir  de  la  majorité  nouvelle  sera  de  u-ac- 
corder  sou  coocours  qu’à  un  ministère  homogène,  représentant  fidèlement  ses 
aspirations,  résolu  à  appliquer  La  politique  des  réformeSï  la  politique  que  vous 
avez  toujours  affirmée,  mes  chers  concitoyens,  dans  le  ;1X'  arrondissement,  ia 
politique  de  rUnion  républicaine, 

A.  Raîsg, 


Aux  Electeurs  des  quartiers  St-Greorg^es  et  Rochechouart 
Chers  Concitoyens, 

Le  21  août,  vous  devez  élire  votre  représentant  à  la  nouvelle  Chambre  des 
Députés, 

Nous  recommandons  à  vos  suffrages  la  [;candidature  de  Raur,  ancien 
maire  du  IX^  arrondisse  ment,  ancien  directeur  de  la  sûreté  générale  sous  le 
fïOüverûement  de  la  Défense  nationale,  ancien  député  de  la  Seine  et  du  Rhône 
à  l’Assemblée  de  1871. 

Est-!1  besoin  de  vous  rappeler  le  passé  de  M,  Ranc  ? 

Toute  une  vie  de  fidélité  et  de  dévouement  à  î’idée  républicaine,  trente 
années  de  lutte  par  la  plume  ou  par  la  parole,  la  prison,  la  transportation, 
l’exil,  subis  avec  dignité,  disent  assez  quelles  sont  félévation  et  la  droiture  de 
ssïï  caractère. 

Ce  qull  fut  comme  administrateur,  ses  actes  â  la  direction  de  la  sûreté 
générale  et  les  excellents  souvenirs  qu'il  a  laissés  comme  maire  de  votre  arron- 
tosement  et  coiume  conseiller  municipal  de  Paris-  sont  là  pour  en  témoigner. 
Ses  plus  implacables  adversaires,  ceux-là  mêmes  qui  ont  demandé  sa  condam¬ 
nation  à  mort,  ont  été  contraints  de  rendre  hommage  à  ses  capacités  administrâ¬ 
tes  et  à  sa  probité  sévère. 

L’homme  politique,  le  patriote,  voits^  Lavez  vu  à  Bordeaux  donnant  sa  dé- 
ïoission  de  représentant  pour  no  point  ratiüi^  le  démembrement  de  ia  patrie 
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française;  vous  T  avez  vu  à  Paris  se  jetant  entre  les  partis  pour  épargner  à  la 
capitale  les  iiorreurs  de  la  guerre  civile;  vous  Pavez  vu,  en  1873,  àVerstnileSj 
combattant  de  sa  plume  et  de  ses  votes  les  factions  affolées  qui  îe  menaçaient 
de  la  mort  ou  de  l'exiî. 

Voilà  le  passé  de  M.  Ranc, 

Son  programme,  vous  le  connaissez  ;  c’est  le  vôtre,  c’est  le  programme  de 
rUnion  républicaine  que  le  1X«  arrondissement  a  deux  fois  consacré  parles 
gratins  do  16  décembre  1877  et  du  29  mai  1881, 

La  République  est  aujourd'hui  assise,  Pheure  est  venue  de  Pentourer  dlnsti- 
tutions  démocratiques  et  égalitaires  sans  lesquelles  elle  ne  serait  qu'une  formule 
vide  et  impuissante. 

Il  ne  s’agit  point  de  faire  table  rase  ni  de  tenter  des  aventures;  mais  il 
faut  marcher  dbm  pas  ferme  dans  la  voie  des  réformes,  achever  celles  qifoQ  a 
timidement  commencées,  aborder  résolument  celles  qui  sont  mûres  devant  Topi* 
nion,  et  qui,  par  la  faute  des  uns  ou  des  autres,  ont  été  ajournées  ou  écartées. 

Et  pour  que  cette  politique  progressiste,  réformatrice  ait  ses  orgti nés  régu¬ 
liers,  la  première  œuvre  à  faire  est  de  constituer  un  gonverneraent  un  et  fort^ 
niie  majorité  parlementaire  homogène  etcompacie. 


ÉLECTEURS  DU  ARRONDISSEMENT, 

Ces  idées  sont  ies  vôtres,  elles  sont  celles  de  M.  Ranc,  ainsi  qu’en  témoi¬ 
gnent  ses  écrits  de  chaque  jour  et  sa  profession  de  foi.  C'est  pour  cela  que  nous 
vous  recommandons  sa  candidature,  certains  que  le  ÏX*"  arrondissement  de  Pa¬ 
ris  sera  fier  d^être  représenté  par  un  républicain  que  tous  les  partis  honorent 
parce  qu'il  est  à  la  fois  une  intelligence  et  un  caractère. 

Arène  (Emmanuel),  publiciste,  rue  de  La  Bruyère,  36;  — Aveï, 
négociant,  me  de  Dunkerque,  91  ;  —  Barthélemy,  ancien  of¬ 
ficier,  rue  Condorcet,  53  ;  —  Récret  (  Art  lin  r),  comptable,  rue 
Géraiïdo,  6  ;  —  Bellanger,  cordonnier,  rue  Roc  lie  ch  ou  a  rd,  49; 
—  Bénard  (Edm.),  plombier,  rue  de  Layal,  18;  —  De  U  Berge 
(Albert),  rédacteur  au  iStÈric,  rue  de  Morée,  1  ;  —  Bonuard  (L,)i 
me  Mansart,  6  ;  —  Cliassin  (Cli,-L,),  publiciste,  rue  Creteta; 

M  —  Claretie  (Jules),  homme  de  lettres,  rue  de  Douai,  10  ;  --- 

Cléry  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d’appel,  rue  de  la  Toiir-des- 
Dames,  11  ;  —  Couissin  (L,),  caissier,  rue  des  Martyrs,  26;— 
Crouzet  (O,),  journaliste,  rue  Mllion,  1  ;  — Deck(üO,  dentiste, 
rue  Fontaine,  16  ;  —  Dehuppy-Neu ville  (E.),  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  rue  de  Boulogne,  36  bisi  —  Dupré,  architecte,  rue 
Pigalle,  22;  —  Dupuis,  négociant  en  grains,  rue  Condorcet, 
59; —  Gamen,  négodant,  rue  Gérando,  11;  —  Genevois 
(Henri),  propriétaire,  rue  de  Berlin,  16;  —  Houël,  ernbalieuri 
me  de  Navarin,  10  ;  —  Lsambert  (Gustave),  publiciste,  rue 
Condorcet,  20  ;  —  Langlois  (Napoléon),  avocat  à  la  Cour  d'ap- 
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pel,  rue  Gérando,  12;  —  Legrand,  pharmacien,  rue  de  Laval, 
1  ;  —  Le  colonel  Martin,  cons.  munie.,  rue  Condorcet,  66;  — 
Muzard,  négociant, rue  Tu rgot,  13;  —  Monod  D’Alfred),  conseil¬ 
ler  à  la  Cour  de  Cassation,  rue  d’Aumale,  19  ;  —  Moreau  (A.), 
ébéniste,  rue  Itodier,  13;  —  Pabst  (A,),  artiste  peintre,  bou¬ 
levard  de  Clichy,  21  ;  —  Parvillée  (Léon),  céramiste  d’art,  rue 
Fromentin,  1  ;  —  Pra  (C.),  négociant,  rue  laitbout,  89; 
Rigaud,  libraire,  rue  de  Dunkerque,  74 î  —  Srauss  (Paul),  pu- 
bliciste,  rue  Condorcet,  59  ;  —  Stupuy  (Hippolytc),  publiciste, 
cité  Pigalle,  8  ;  —  Viardot  (Louis),  homme  de  lettres,  rue  de 
Douai,  56p 

Fw  T  A.  Rang. 


PARIS.  —  X»  ARRONDISSEMENT.  —  1«  CIRCONSCRIPTION 

Mp  PELLETAN  (Camille) 


Aux  Électeurs  de  la  1^*  circonscription  du  arrondissement 
(Quartiers  de  St-Viacent^de-Paul  et  de  FHopital-St-Loms) 

Citoyens, 

La  précision  des  mandats  fait  les  bonnes  élections,  La  fidélité  au  rnandat 
fait  les  bonnes  CliambreSp  En  attendant  que  la  loi  garantisse  cette  fidélité,  voici 
le  programme  que  j^ai  accepté  et  que  je  tiens  dès  aujourdhui  pour  impératif; 
on  Ta  dit  î  tout  mandat  est  impératif  pour  un  honnête  homme. 

Je  veux  la  révision  intégrale,  parce  que  je  la  veux  définitive;  la  révision 
morcelée,  ce  serait  la  révision  à  perpétuité  et  T  instabilité  continue. 

Je  veux  une  seule  Chambre  nommée  au  suffrage  universel  sur  la  base  la 
plus  large  et  affranchie  de  toute  menace  de  dissolution. 

Je  veux  rabrogation  du  Concordat,  a  Tombre  duquel  PÉgllse  a  reconstitué 
sa  puissance;  — du  Concordat  qui  ne  donne  à  FÉtat  que  des  garanties  déri¬ 
soires  en  échange  des  millions  et  des  prérogatives  dont  il  arme  ses  ennemis. 

Je  veux  la  suppression  de  la  propriété  de  mainmorte. C'est  Pâme  des  insti¬ 
tutions  monastiques.  C’est  le  droit  du  moyen  âge  bravant  le  Code  civiL 

Je  veux  le  rétablissement  du  divorce  sacrifié  par  la  royauté  à  la  théo¬ 
logie. 


Je  veux  le  service  mUltaire  réduit  à  trois  ans,  obligatoiré  pour  tous.  Plus  de 
volontariat^  plus  d^fixcmption  pour  le  clergé. 

Je  veux  pour  la  presse,  pour  les  réunions,  pour  les  associations,  non  la 
liberté  marcliandôe,  mais  la  liberté  pléoiÈre. 

Je  veux,  avec  le  droit  commun  pour  Paris,  les  plus  larges  franchises  muni¬ 
cipales.  Personne  ne  les  demande  au  détriment  de  l'unité  française.  Elles  ne 
menacent  que  la  bureaucralle. 

L'inamovibilité  est  la  forteresse  de  Ja  magistrature  de  combat  :  il  faut  lui 
substituer  rélecUon  des  juges. 

L'instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque  est  la  lumière  de  la  démocratie, 
la  première  condition  de  Pégalité  sociale;  elle  ne  peut  être  un  privilège*  La  Ré¬ 
publique  la  doit  à  tous,  intégrale,  suivant  leur  capacité* 

La  Uévolutîon  a  détruit  les  classes  :  il  faut  en  effacer  îes  derniers  vestiges* 
La  loi  ne  peut,  à  elle  seule,  guérir  tous  les  maux,  mais  elle  peut  aider  le  faible 
au  lieu  d’aider  le  fort.  Elle  peut  non  seulement  réduire  la  journée  de  labeur  ou 
protéger  les  droits  des  petits  employés  des  grandes  Compagnies,  mais  égaliser 
par  la  liberté  les  conditions  de  la  lutte  économique,  unifier  et  proportionner 
rimpôt  qui  pèse  surtout  sur  le  pauvre,  étudier  Torganisation  du  crédit  pour  le 
travail  et  faire  de  T  Assistance  publique  autre  chose  que  la  forme  administrative 
(te-  Taumône* 

La  paix  n’est  pas  la  honte,  au  contraire,  elle  est  la  force  et  la  gloire  des 
peuples  libres-  îl  leur  appartient  de  la  maintenir  en  Europe,  Pour  cola,  ce  n’est 
pas  assez  de  vanter  la  politique  des  mains  nettes,  il  faut  la  pratiquer. 

Voilà  mon  programme  ;  je  Fai  défendu  douze  ans  daus  la  presse;  je  vous 
demande  d’aller  le  défendre  à  la  Chambre. 

Ou  vous  dira  qu’on  ne  peut  tout  faire  en  un  jour;  nous  la  savons,  mais  il 
faut  faire  quelque  ciiose  chaque  jour. 

On  vous  parlera  d'obstacles  terribles.  Demandez  si  le  suffrage  universel 
peut  en  venir  à  bout.  Si  Von  répond  :  Non,  on  nie  la  République.  Si  Fon  ré¬ 
pond  :  Oui,  l’objection  tombe, 

11  est  trop  tard  pour  déclarer  chimériques  et  impraticables  les  réformes 
que  nous  récdamons*  Le  parti  républicaia  tout  entier  les  a  demandées  pendant 
la  lutte.  C’est  le  drapeau  autour  duquel  il  a  rallié  k  France,  li  ne  peut  pas  le 
déserter  dans  la  victoire* 


Vive  la.  Répuhlîqm  t 


Camille  Pellbtan^ 


Programme  politiqae, 


Article  premier.  —  Révision  de  la  ComtüuHon* 

A.  —  Suppression  du  Sénat 

B,  —  Suppression  de  la  présidence  de  la  République. 
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Art,  2,  —  Décentralisation  gouvernementale, 

—  A  la  Chambre  des  Députés,  les  ialdrêls  nationaux, 

13,  —  Aux  Goaseils  généraux^  les  intérêts  départemeDtaux* 

G.  —  Aux  Conseils  municipaux,  les  intérêts  cümmuûaux- 

ArL  —  Autonomie  comraunah, 

G*est-ü"dire  la  comnmne  maîtresse  de  son  admlnisiratloo,  de  ses  ûiiançes 
et  de  sa  police,  dans  les  limites  compatibles  avec  l'unité  de  la  France, 

A,  —  liberté  entihre  de  réunion^  â^assocîation  et  de  presse. 

Ari*  5,  —  Sépamtion  des  Égiües  et  de  ^ÉtaU 

A,  —  Suppression  du  budget  des  cultes, 

B,  —  Retour  du  clergé  an  droit  commun, 

C,  —  Retoua?  à  la  nation  des  biens  dits  de  mainmorte- 

ArL  6.  —  Révision  de  VimpoL 

A.  —  Réforme  de  rassîette  de  l'impôt  de  manière  à  soulager  les  travail¬ 
leurs  qui  payent  la  plus  grosse  part  des  taxes  de  consommation, 

B,  —  Suppression  des  octrois, 

ArL  7.  —  Rèfome  de  la  magistrature. 

A-  —  Magistrature  élective- 

B,  —  Révision  égalitake  des  Codes- 

C,  —  Justice  graluite^ 

Art*  8.  —  Imtsmction. 

A-  —  ÊgaTité  de  renfant  devant  rinstruction  laïque  et  gratuite  à  tous  les 
degrés,  après  concours- 

B,  —  Instruction  scientiRque  et  professionnelle. 

Art.  9,  “  Égalité  dans  le  service  müUaire. 

A.  —  Durée  prou/soîT^  du  service  militaire  actif  réduit  à  trois  années, 

B,  —  SuppressioG  du  volontariat  d'un  an- 

(CL  —  Substitution  progressive  des  milices  naiionaies  aw  armées  per- 
maneotes. 


—  320  — 


Art.  10.  — Paix  et  guerre, 

A.  "  Droit  exclusif  pour  la  nation  de  décider  sur  la  question  de  guerre  ou 
de  paix. 

—  Créatioad'un  tribunal  arbitral  iiiternationaK 
G.  —  Politique  de  paix.  Opposiiioa  à  toute  politique  de  conquête. 


Art.  11.  —  Souverameîé  populaire* 

—  Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel  dans  le  choix  de  ses 
mandataires. 

B,  —  Eéiributîon  de  toutes  les  fonctions  électives. 

G.  —  Le  mandat  politique  assimilé  au  mandat  civil. 

D,  —  Réduction  de  la  durée  du  mandat  législatif  à  trois  ans  avec  renou¬ 
vellement  par  tiers  chaque  année,  à  époque  déterminée. 

Programme  économiqpie. 

Article  premier.  —  Réduction  légale  de  la  durée  maxima  de  la  journée  de 
travail  à  dix  heures, 

2.  —  Interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans 
dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures. 

3,  —  Création  d'écoles  d'apprentissage  où  les  enfants  devront  être 

nourris. 

Art  tt.  —  Suppression  du  livret  d’ouvrier. 

jirL  5.  —  Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux 
publics. 

Art.  é.  ’ —  Gréatîon  de  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides 
du  travail. 

Art.  7,  — Besponsabïlilé  des  patrons  en  matière  d’accidents,  garantie  par 
une  assurance  et  proportionnée  au  nombre  des  employés  et  aux  dangers  que 
présente  i'indusirie. 

8.  —  Révision  de  la  loi  sur  b  s  prud’hommes  et  extension  do  leurs 
attributions. 

Art.  9.  —  Réforme  absolue  du  système  pénitentiaire  et  suppression  de 
^exploitation  du  travail  des  prisonniers. 

Art.  10.  — Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  mines, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc.,  etc. 

Art.  11.  —  Réorganisytioü  de  la  Banque  de  France.  —  Crédit  au  travail. 

Article  additionneL 

Les  présents  programmes  seront  acceptés  et  signés  par  le  candidat,  qui 
s’engage  à  rendre  compte  de  son  mandat  à  la  ÛQ  de  chaque  session  et  plus 
souvent  si  les  électeurs  le  jugent  nécessaire. 
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paris.  —  X*  ARRONDISSEMENT,  —  2»  CIRCONSCRIPTION 

M,  BRISSON  (Henri) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Quartiers  de  la  Porte-Saint-Denis  et  de  la  Porte-Saint-Martin 

Mes  chers  CoaciLoyens, 

J'habite  au  milieu  de  vous  depuis  vingt  années* 

J'ai  Thonneur  de  vous  représenter  depuis  plus  de  onze  ans.  Je  croî‘=:  avoir 
été  fidèle  à  votre  mandat,  c’est-à-dire  à  la  République  déiuûcratiqae  progressive 
et  anticléricale. 

Voici  le  programme  que  je  vous  soumets  et  qui  a  été  approuvé  dans  deux 
grandes  réunions  publiques,  le  11  et  le  12  du  mois  counint  : 

1^  Révision  de  la  CunsLitution*  Le  Sénat  sera  réformateur  ou  i!  ne  sera  pas* 

2^  Liberté  de  presse,  de  réunion  et  d' associa  do  n*  —  La  question  des  con¬ 
grégations  religieuses  sera  réglée  dans  la  loi  relative  à  la  séculaiisation  des 
biens  déieniis  par  elles, 

S*»  Sécularisuion  des  biens  détenus  par  les  congrégations,  de  façon  a  les 
remeure  dans  la  circulation  ou  à  les  affecter  à  des  œuvres  d  instruction,  d  as¬ 
sistance  publique  et  de  prévoyance,  et,  par  exHinpIe,  à  la  dotation  d  une  caisse 
de  reiryiies  pnur  It^s  ouvriers  de  Tagriculture  et  de  T  industrie. 

Si'paraiiûu  de  TÉglise  et  de  RÊtat, 

5®  Réforme  de  la  magistrature,  —  Extension  de  la  juridiction  du  jury. 
Extension  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  afin  d'avoir  le  juge  voisin  et  la  so¬ 
lution  prompte,  sans  voyage  coûteux. 

0“  Instruciion  primaire  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  Multipiication  du 
nombre  des  bourses,  de  façon  à  permettre  aux  enfants  reconnus  méritants  après 
concours  de  recevoir  rinstrnctioii  secondaire  et  supérieure.  Création  d  un 
4"^  ordre  d’enseignement  dit  prifu^ire,  supérieur  et  professionnùL 

7®  Préparation  de  la  jeunesse  dans  les  écoles  au  service  militaire-  —  Réduc¬ 
tion  de  la  durée  de  ce  service  à  trois  ans.  — Suppression  du  volontariat. 

6*^  Extension  des  libertés  municipales  dans  la  mesure  compatible  avec 
Puni  té  nationale, 

9"  Impôt  sur  le  revenu,  —  Dégrèvements  ;  l*’  des  impôts  sur  les  boissons 


hygiéniques  et,  en  général,  des  impôts  de  consommation,  de  façon  à  supprimer 
le  plus  rapidement  possible  certains  procédés  vexatoires  tels  que  rexercice; 
2“  des  flruits  de  mütationsur  les  petites  successioas  et  sur  les  petites  ventes,  — 
îléduciioii  des  frais  de  justice* 

10®  ÊJaidJifisnnint,  pour  les  trauspoils  par  iciiemhfj  fer,  de  à 
kilo  nétrique,  avec  taxe  décroissante,  suivant  la  distance,  applicables  à  toute 
station  d*un  môme  réseau.  —  Révision  de  touiî  les  tarifs  spéciaux  contraires  à  ce 
principe, 

11®  Recherche  des  moyens  pratiques  de  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers  de  Tagriculture  et  de  rindustrie. 

Telles  me^  <îhfir^  Concitoyens,  le?  pestions  qui  me  ppéoecupent  le 

plus.  Tels  sont  les  intérêts  que  Je  compte  servir,  si  vous  m’accordez  vos  suf¬ 
frages. 

VivB  la  République  ! 

Henri  Bajefio^ï, 

Député  sortant, 

Candidat  de  rünîon  répnbUcaiue  démocratique* 

Les  CLioyens  soussignés  recommandent  aux  électeurs  (a  candidature  ci- 
dessus  ; 

Alliéret,  nie  d’Hauteyi)  le André,  5^,  F?i)LourgrSajot=-Deïi4i  — 
Archet,  50,  FaubeurB^S^jrit-Depifi  ;  -r^  Âr^1<}Hî.  kk,  l’gp  de 
Lancry;  —  Aiidois,  48,  rue  de  Laiicry;  —  Anrqgx,  5^,  cité 
Magenta;  BailleL  85,  rue  de  Boudy  ;  =r^  aerWieiot,  ji6,  rue 
d’Enghion; -^Beaudoin,  46,  rite  dug  Marsis  55,  ras 

de  LaiMy-y;  BlécheL  50,  rue  de  J^apcry  ;  «-r  BlacA,  2^,  rue 
dp  rEntrepôt;  golzot,  7Î,  Faubourg-^SigifitiPenig  ;  -r-  Bou- 
tard,  5,  rue  Dieu;  —  Bonvetier.  62,  rup  dfi^  Vinaigriersî'-^ 
Bocquin,  2,  rue  Pai adis- Poissonnière  ;  Bo.ssièrea,  U,  ri» 
Beau  repaire;  ^  Brissaud,  50,  F3übourg.-agiatTpepiBî  — 
Brioudp,  7,  rue  d^Ejigltien;  ^  Brossette,  rue  des  Margisi 
Cadet,  6,  boulevard  Magepta;  Ctip  (L,},  54-  FsubaWJ&i 
^int-îDeiiifi;  Garpfiûtier  (Heip'i),  AO,  rus  d^  Marais }  ,r,r 
Cazeuave,  23,  rue  de  l'Emrepptj  Cliariier,  Î5.,  rge  du 
ÇhâLeau-d’Eau s  ™-Cbâleau,  18,  pue  Mazagran;  rrr^Ciavel,  i7, 
rpe  d'EAbien  ;  TTT-  Cîéflie«i  ?5,  beuievaad 
Clément  (L.),  50,  boulevard  de  Btraabpurgi -«  jGollard.  80, 
boulevard  de  Strasbourg;  'n-CtdJpt,  20,  r-op  de  l’Entrepôt;  — 
Çoliïiet,  31,  rue  des  Margis;  Copeau,  83,  Faubjourgrâwi- 
Denis;  Cordier  ,(Louis),  19,  rpe  des  B^pileiSj-  «-  DephOîial- 
51,  gjjai  V'ainjÿ;  Delizy,  kh,  fue  de  Lan(y?yî  9e(pei»b, 
34,  FaubowgrPüihfSQnoièra.',  Deaps,  3,  r#e  Mw#!'- 
pnc-ker,  53,  rue  de  .Chidirol;  Deraiae  (H.),  3,  eité  Ma:^i»ta3 
Dion  (H.),  5.0,  Faubourg-iSamt' Denis;  Doubre,  3,  rue  Beau  re¬ 
paire;  —  Dupont,  47,  rue  Bicliat;  — Durand,  9,  fue  de  Bondyi 
Durigaiaux,  5,  rge  4e  la  Fidélité  î  -r-  Diiterüiü,  fil,  Fau- 
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bourg-Saint-Denis  ;  —  Diithier  {L.),  34,  boiilevaré  de  Stras- 
bciiirgi  —  Katiat  (Léon),  14,  me  B  'HiireiHiim;  —  Futtat  (Baiil), 
14i  rüe  B^  aiimijaire;  —  i'Htté,  19,  rue  Albouy  i  —  (lalhriiu, 
li,  rue  B'ü.ut'epaiie!  —  Gatubey,  29,  rue  de  VEiiirepoM  — 
GeiharLz  (A,),  54,  Füubouig-Saiiil.'Dt'nisj  —  üerschel,  rue 
Paradis- Poissonnière;  —  Gosteau  père,  28,  nie  de  l’Eturepôt; 
Gusteau  iila,  28,  rue  de  l'Entrepôt  ;  —  Grimaud  (conseiller 
niuüicipal),  54;  rue  de  liancry;  Graûgeri.S?,  boulevard  Ma¬ 
genta  î  Kallot>  11,  rue  des  Vinaigriers  Uauat  (conseiller 
niuoicipal),  17,  cour  des  Peiiiea“-Éciirie3;  —  llefiler,  28,  rue 
de  l’Entrepôt;  —  Hervieux,  ü2,  Faiiboiirg-Poismiiiiière ;  — 
Hillekaiiip  (L.  et  H.),  63,  boulevard  de  Sii'asbonrg;  —  lliieaii, 
37,  me  de  l’Entrepôt;  —  Jacqueuiin,  67,  nie  d.  Eaiicry;  — 
Jajou,  2S,  rue  de  I  Entrepôt  ;  —  Josserand,  67,  rue  Bichat;  — 
Keller,  3Û,  rue  de  l’EDirepôt;  —  Kioia,  22,  me  Paradis-Pois¬ 
sonnière  ;  —  Krieringer,  44,  rue  de  Laucry  ;  —  Luliy,  50  bou¬ 
levard  de  Sirasbourg  ;  —  Lac  baise,  28,  rue  de  l’Entrepôt  ;  — 
Lambert,  43,  boulevard  'de  Strasbourg;  —  Laplagne,  2,  me 
Mazagran  ; —  Laumou,  11,  me  des  Récollets  ; —  Laurent  (G.), 
50,  Faubourg-Saint-Deois;  Lefebvre  (Gustave),  28,  boulevard 
Magenta;  —  Lemoulaut,  42,  boulevard  de  Strasboorg;  —  Le¬ 
roy  (A.),  81,  Faiibourg-Saini-Denis  ;  —  Letouzey,  6,  rue  Beau- 
repaire;  —  Lucas  (E.),  81,  Faubourg-Saint-Denis;  —  Mail¬ 
let  (E.),  81,  Faiiboui’g-Saint-Denis;  —  Malet,  11, Faubourg-Sain t- 
Ueiiis;  —  43assol,  71,  Faubourg-Saînt-Martin  ;  —  Massonnet, 
64,  Fauboui'g-Saiiu-Denis  ;  —  Mayer,  15,  passage  de  1  Indus- 
Irie;  _  Menildroit,  20,  me  des  Vinaigriers;  —  Meiiissner,28, 
rue  de  l'Entrepôt  ;  —  Me  nier,  36,  Faubourg- S  ai  ut-Martin  ;  — 
Minost,  54,  Faubourg-Saint-Denis  ;  —  Morey,  56,  me  de  Lan» 
cry;  —  Mouron  (Marlus),  3,  Faubourg -Sainl-Mariin  ;  Mour- 
gués,  20,  rue  Paradis-Poissohnière;  —  Noël  Chadapeaux,  15, 
rue  des  Vinaigriers;  —  Paillot,  5,  cité  Riverain;  —  Pinel,  51, 
rue  de  Lancry  ;  —  Piot  (L.),  39,  boulevard  de  Strasbourg;  — 
Pizan,  39,  boulevard  de  Strasbourg;  —  Poigin,  54,  rue  de 
Lânci'y  ;  —  Postel,  U,  rue  de  Malseilleî  —  Pottier,  34,  bou¬ 
levard  de  Strasbourg  ;  —  Prévost,  39,  boulevard  de  Strasbourg; 

Quigniot,  3,  rue  Martel  ;  —  Remon  (L.),  81,  Faubourg- 
Saint-Denis  ;  —  Renard,  à  i’Eldorado;  —  Rodel,  81,  Faubonrg- 
Saiui-Denis;  —  Ruche,  14,  boulevard  Bonne-Nouvelle;  — 
Sallelln  (G.),  81,  Faubourg-Saint-Denis;  —  Simon,  50,  Fau- 
bouig-Saint-Detiis;  Suberbic,  U,  rue  do  Marseille;  —  Ta- 
vena,  39,  boulevard  de  Strasbourg;  —  Terrasse  (A.),  46, 
boulevard deStrasbüurg  ;  —  Tbinard  (J,),  34, boulevard deStras- 
büurg  ;  —  ïbomas,  86,  Faubourg-Saint-Denis  ;  —  lirel,  35, 
rue  de  l'Entrepôt  ;  —  Triard,  29,  rue  d’Eugliien. 
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]SoTft.  —  Nnus  faisntiH  un  chaleureux  appel  à  la  solidarité  démocratique 
pour  nous  aider  à  couvrir  les  frais  de  cette  élection.  Les  souscriptions  seront 
reçues  chez  les  citoyens  j 

Quartier  Saint- Martin  ; 

MM.  Gallbrun,  ü,  rue  Beaiirepaire;  —  Lachaise,  28,  nie  de  l’Entre¬ 
pôt;  —  Massoi,  71,  Faubourg-Saint-Mariin  ;  — Bouvetier,  62, 
rue  des  Vinaigriers. 

Quartier  Saint-Denis  : 

MM.  Collard,  39,  boulevard  lie  Stra^bunrg;  —  KIotz,  22.  nie  Pa- 
radia-Pui-isomiiére;  —  Laplagne,  2,  rue  Mazagran;  —  De- 
peckcr,  63,  rue  de  Chabrol. 

Vu  ;  Henri  Brisson. 


PARIS.  —  XI»  ARRONDISSEMENT.  —  1»»  CIRCONSCRIPTION 

M.  FLOQUET 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881  • 


Comité  Républicain  radical  du  XR  arrondüsemenL 

Première  circonscription  :  quartiers  FolieS‘-Méricourt 
et  Saint  Ambroise, 

Le  citoyen  Floquet,  député  sortaut,  candidat,  a  accepté  le  programme 
suivant  : 

Révision  de  la  Crmstitiition  ; 

Libenés  de  parler,  d'écrire,  de  se  réunir  et  de  s'associer  soumises  au  droit 
commun  ; 
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Égalité  sans  excf^ption  de  tous  les  citoyeos  devant  le  service  militaire,  Orga- 
ûisation  à  bref  délai  de  Tinstrucuon  militaire  dacis  les  écoles,  aliu  de  réduire  la 
durée  du  ser  vice, 

iQsti  uction  primaire»  laïque,  obligatoire  et  gratuite.  La  gratuité  pour  les 
degrés  supérietirs  au  concours. 

DèQrmciatioû  du  Concordat;  suppression  du  budget  des  ciiUes ;  applicaUon 
de  la  loi  sur  l’interdiction  des  voeux  et  suppression  de  toutes  les  congrégations 
religieuses. 

Retour  à  VÈtdi  des  biens  de  main  morte  possédés  par  les  congrégations  reli¬ 
gieuses;  leur  revenu»  ainsi  que  le  budget  des  cultes,  affectés  à  la  caisse  de  re¬ 
traite  pour  b^s  travailienrs* 

uéation  par  rÉtat  d'une  caisse  de  reiruite  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes.  A  i^uran»  es  par  bÉtai. 

Élection  de  la  magisiratiire  par  un  corps  électoral  spérial  on  par  le  suffrage 
univf^rsel.  dans  des  conditions  d'éligibilité  spéciales;  transitoirement,  Nuppres- 
sioti  d-  rinamovîbiliié  ;  élection  rleî*  juges  ropstilaires  par  tous  les  patentés»  Révi¬ 
sion  du  code  de  procndure  civile  et  du  la  loi  sur  le  jury  ;  extension  de  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix. 

Réforme  de  Timpôt;  rechercher  son  umücation  ;  abrogation  immédiate  des 
droits  sur  les  boissons. 

Révision  du  cadaj^tre. 

Exiension  des  franchises  municipales  dans  tout  ce  qu’elles  ont  de  compatible 
avec  runiié  natiocale. 

Rétribution  de  toutes  les  fonctions  publiques  et  interdiction  du  cumul, 

Transportation  des  récidivistes  de  droit  commun. 

Rétablissement  du  divorce. 

Reconnaissance  légale  des  syndicats. 

Suppression  du  voie  uninominal  pour  revenir  au  scrutin  de  liste. 

LES  COMITÉS  : 

Quartier  Fo lie- M Encourt , 

Rebierre»  161,  rue  Satot-Maur;  Derveaux,  père,  32,  med’Ân- 
goulêm.e;  Dubairt^,  36,  passage  Vauconlenri^  ;  Duchon,  5, 
passade  Pi  ver;  Guérin,  AS»  laubourg  du  Temple;  Gui  I  lard. 
143»  rue  Oberkampf  ;  Hurle»  16,  rue  Deguei  ry  ;  Legenisel, 
28  büf  passage  Vaucouleurs  ;  Messier,  161»  rue  Saint- 
Maur;  Posiel»  1  et  5.  passage  de  la  Fonderie;  Potron, 
108,  rue  Saint-Maur;  Rornary,  19,  impasse  de  T  Gril  Ion  ; 
Parissu,  49t  rue  Fonlaine-au-Roi. 

Quartier-Saint^Ambrom, 

Chariot,  25»  rue  SaifU-Ambroise;  Boutet,  132,  rue  OheT-kampf; 
Bourgnignat»  60,  rue  Samt-Sanin;  Didier,  106»  boulevard 
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Ritfiâr'fli'lÆnoîPî  FofVèw,  lit,  rtie  Oberkamjiîj  Jaequot, 
35,  rue  du  (IhemittuVert;  Lè  NoSrh,  79.  fifs  du  Chetnin-» 
Vert;  Simon,  37,  rue  SHitit-Maur;  Serin,  13,  t'iiedel'Asilé- 
PopinCCpurt  ;  TeWtltt.,  âÔ-,  rde  tlé  la  Fuliëi'Mérteolifl  ;  Vénille 
fils,  20,  rue  de  la  FuUe-MtlriGOùrt  ;  Vilteiientet  8Z|i  fidulet 
Vdfd  RkHard“L-eaoif4 


PARIS.  —  Xî'  ARftOÎîïllSSËMEÏÎT.  -  â'  CiRCOïîSÛftîPtïON 

M,  LpGKBOY. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOÛT  1881 


Comité  Républicain  radical  du  A7®  itrroîicïfsstfThmïk 
Aux  Électeuî^à  de  la  detudèmé  ùiî^mïiûû^iptioU 

Citoyens, 

Nous  avons  des  devoirs  envers  la  République  ;  nous  en  avons  aussi  envers 

la  Patrie*  '  ^ 

Nous  ne  connaissons  d’autre  loi  que  le  progrès  ?  et  dans  la  marclie  irrésis¬ 
tible  de  la  démocratie  vers  le  règne  de  la  justice,  nous  devons  prendre  pour 
guide  les  eflseîgnemeniô  positifs  de  Texpérience. 

Après  la  terrible  aventure  de  1 57 0-1 87 noua  ne  devons  consentir  à  riea 
livrer  au  basardi  Nos  enfants  auraient  le  droit  de  noua  maudire  si  nous  ne  leur 
tfansmoltious  avec  la  République  virilement  organisée  ce  qui  rions  reste  delà 
France* 

Certes^  nous  entendons  marcher  le  flambeau  de  la  liberté  à  la  main,  car  dans 
cet  aTroüdisBemeQt  qui  contient  le  faubourg  Saint-Antoine,  nous  sommes  les  fils 
aînés  de  la  Révolution*  Mai»  nous  sommes  aussi  des  citoyens  qui  veulent,  lors¬ 
qu’ils  entreprennent  une  réforme  politique  ou  sociale,  rétudier  mûrement  et  ne 
rien  livrer  aux  risques  de  r  avenir* 

Ces  idées  ont  dicté  nos  *  décisions;  nous  nous  sommes  dit  que  les  plus 
belles  paroles  no  valent  pas  des  actes,  et  nous  avons  choisi  notre  candidat,  non 
sitf  une  profession  dû  fçî  plus  ou  moins  habile^  mais  sur  sa  conduite. 
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Vous  save^  ce  que  Lmkmj  a  fait  sous  TEmpireî 
Vous  savez  aussi  ce  que  lui  a  fait  FEmpire, 

En  1871,  il  s’est  efforcé,  au  prix  de  dangers  que  vous  o^avez  pas  oubliés^ 
de  maintenir,  après  le  mor^eil^mentiie  Ja  Faixlu,  Euniou  feutre  ses  enfants. 

Depuis,  tant  au  Conseil  municipal  qu'à  la  Chambre,  Il  a  tenu  haut  et  ferme 
Ig  drapeau  des  revendications  démocratiques*  sans  lamais  rechercher  dans  des 
propositions  chimériques  une  popularité  de  mauvais  aloi  1 

Nous  estimons  qu’on  peut  apprécier  ee  qu’il  fera  par  ce  qu’il  a  déjà  fait. 
Nous  comptons,  citoyens,  que  ces  considérations  auront  voire  approbation 
uaanime,  et  pou  s  vous  adjurons  de  marcher  avec  nous  aux  urnes  au;î  cris  de 

yive  la  MpuhUqm! 


Le  Comité  républicain  Radical  : 

Quariief  de  la 

Demoncy,  37,  rue  liicliar-Lenoir  ;  Baiidltoo  de  la 

Roquette  î  Carbonoel,  13,  rue  Saint-Maur;  Lapeyre, 
25,  rue  des  TaillamUers;  Darnay,  119,  boulevard  Voltaire; 
Douville,  6  el  S,  rps  Çasfroy  ;  Fraiss.e,  27,  rue  dg  Cha- 
ronne;  Gouniaîu-Frauçois,  23,  rue  Keller;  LacUambeau- 
die,  7,  rue  Bréguet ;  Meunière,  iO,  avenue  Parmentier; 
pey-Gaurez,  7,  rue  Neufchâteau  ;  Sabattier,  36,  ayeque 
de  la  Boqqette, 

(luartier  Sainte^ Marguei>Us, 

ÇbepaiUer,  avenue  A'Vf'Çrlfl  boulevard 

ÇJiaî'Oflpe;  Bouy,  8,  rusTilOfl!  ,Me?ier,  iQS, 

Voltaire  ;  Thioust,  5,  rue  Saïut-Eernard;  Steffao,  7,  niS 
ïbpn  ;  Mougepot,  34,  rup  Qj:fts-Jèaii,  9,  rue 

des  ImrneubleerlitdjjetrieJ^j  GwpPtgîSj  54»  r^Cb^r-PflRèi 
Roypsei,  54,  r«^  ÇbarpabJ?;  V^qBVStyftètej}^  ^upGba- 
gènije, 

Vh  ;  bsctewif,  : 
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PARIS.  —  XII'  ARRONDISSEMENT 
M.  GREPPO. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT  1881 


Comité  électoral  républicain  radical  du  citoyen  Greppo, 
député  sortant. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  connaissez  de  longue  main  Fliomme  que  vous  avez  devant  vous  :  beau¬ 
coup  d'entre  vous  m'ont  vu  depuis  1 848  à  l’œuvre  comnie  serviteur  delà  démo¬ 
cratie. 

Ayant  parmi  vous  le  siège  de  mon  commerce  depuis  1859,  depuis  mon 
retour  d^'un  exil  qui  avait  commencé  au  lt:ûd*inain  du  Deux-Décembre,  j'ai 
Thonrieur  de  réunir  en  1871  «ne  grande  quantité  de  vos  suffrages;  depuis  1876 
vous  m’avez  fait  votre  représentant* 

Vous  pouvez  donc  me  juger  en  connaissance  de  cause,  et  auprès  de  vous 
ma  vie  peut  me  servir  de  profession  de  foi, 

Si  vous  croyez  toujours  que  je  puisse  rendre  quelques  services  à  notre  cause 
commune,  je  recevrai  avec  reconnaîssancé  voire  mandat,  et  voici  comme  je  TeE- 
teudraî  : 

Je  crois  que  la  Chambre  qui  va  naître  de  la  volonté  nationale  aura  une 
grande  tâ  he;  elle  sera  la  Chambre  ries  réformes. 

El  d’abord,  elle  devra  réformer  le  Sénat;  cette  Assemblé©  est  devenue  uu 
obstacle  à  la  vtdonté  populaire  ;  cet  obstacle,  il  faut  îe  tourner  ou  le  supprimer. 
Une  révision  sera  indispensable  à  cet  effet 

Geit'*  œuvre  accomplie,  la  Ghainbre  aura  à  reprendre  les  divers  articles  du 
r  O  gramme  républicain,  restés  en  souffr  ance  par  le  fait  de  la  résistance  aveugle 
du  Sénat. 

En  premier  lieu,  îa  loi  qui  établit  robligation  et  la  laïcité  de  l’enseigne' 
ment.  11  est  temps  de  la  compléter  par  Ea  kïcisation  du  personnel,  et  aussi  par 
la  création  de  moyens  propres  à  ouvrir  à  Tenfaut  toutes  les  écoles  dont  il  est 
digne,  toutes  les  carné  es  auxquelles  il  est  apte. 

Je  demande  la  réforme  de  la  magisi rature  et  la  suppression  de  rinamovi- 
bilité.  Sur  la  même  ligne  je  place  les  lois  coacernant  les  syndicats  professioa- 
nels  et  les  assurances  pour  la  vieUlesse  des  ouvriers-  En  pays  do  suffrage  uni- 
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versel,  les  citoyens  doivent  avoir  le  droit  de  s’organiser  au  mieux  de  leurs  intérêts, 
et  l’électeur  doit  être  mis  à  l’abri  de  la  misère  qui  détruirait  son  indépendance 
et  sa  dignité. 

Je  citerai  encore  la  réforme  de  l'impôt  par  la  création  d’un  impôt  sur  le 
reyenu,-  la  suppression  du  volontariat  et  la  réglementation  des  rapports  de 
l’Église  avec  l’État;  avec  vous  je  veux  la  suppression  du  budget  des  cultes,  mais 
je  n’admels  point  l’indépendance  de  l’Église  à  l'égard  de  l’État;  l’Église  s’est 
érigée  en  puissance  politique  hostile  à  l’État  ;  elle  doit  être  avant  tout  brisée 
comme  telle. 

Je  n’insisterai  pas  sur  la  nécessité  d’interdire  à  tout  représentant  de  trafi¬ 
quer  de  son .  titre  dans  aucune  entreprise  de  finances.  Il  y  a  là  une  question  de 
moralité  politique,  question  simple,  mais  urgente. 

J'insisterai  surtout  pour  que  tous  les  dignitaires  et  jusqu’au  dernier  em¬ 
ployé  du  Gouvernement  qui,  après  onze  années  de  patience,  sont  encore  ouver¬ 
tement  hostiles  à  la  République,  soient  révoqués. 

Au  surplus,  citoyens,  je  ne  veux  ici  que  fixer,  par  quelques  jalons,  la  route 
que  je  suivrai  ;  cette  route,  vous  la  connaissez  t  c’est  celle  du  progrès  dans  la 
démocratie. 

Homme  du  devoir  avant  tout,  j’estimé  que  le  premier  devoir  du  député, 
c’est  l’exactitude.  Devoir  modeste  en  apparence,  mais  fécond  en  résultats;  car 
—  j’ai  pu  m'en  convaincre  souvent  —  les'  discours  passent,  les  votes  restent. 

Électeurs  du  XII'  arrondissement, 

Depuis  quarante-six  ans  je  suis  un  des  soldats  delà  République;  depuis 
vingt-huit  ans  j’ai  combattu  pour  elle  sous  vos  yeux.  Vous  l’aimez  :  je  crois 
avoir  prouvé  que  je  l’aime  aussi;  croyez-vous  que  je  puisse  la  servir  avec  vous 
et  comme  vous  entendez  qu’elle  soit  servie? 

Si '  VOUS  le  pensez,  Je  suis  prêt  à  faire  de  mon  mieux  avec  l’autorité  dont 
me  revêtiraient  vos  suffrages. 

Greppo. 

Le  Comité'  : 

Quartier  de' Bercy  : 

GîrOii,  iîô,  rue  de  Bercy. —  Qutiinoh  (Albert),  lléï  rue  de  Bercy. 
—  Chàmpeval,  é7,  rue  dé  MScon;  —  Pignôl,  lié,'  rue -dè'- Bercy. 
—  Pacaùdi  lél',  Tue  de  Bercy.' 

Quartier  du  Bel-Âir  : 

Mojîn,  74,  rue  du  Rendez-vous.  Descbâmps,  i09.  avenue  de 
Saînt-Maiidé'.  —  Pèrréàü,  2,  cours  de'Vincennes.  —  Lapipe,  44, 
rue  des  Marguettes.  —  Potin,  80,  avenue  de  Saint-Mandé. 

II.  43 
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Qnarti&r  dô  Picpus  : 

Bouquet,  9ù,  boulevard  Diderot,  —  Domart  (Jules),  55^  rue  Nicolaï, 
—  Villaret.  17,  rue  de  Fécamp.  —  Cliérence,  60,  rue  Nicolaï. 

Quartier  des  Quinze-Vingts. 

Mesny,  18,  rue  Crozatier-  —  Du  Goujon,  37,  rue  do  Lyon,  — 
Pretot,  144.' nie  de  Lyon.  — Carvin,  60,  rue  de  Charenton.  —  Tel- 
lier,  52,  quai  de  la  Râpée. 


PARIS.  —  XIII*  ARRONDISSEMENT 

M.  CA.NTAGREL 


.  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Candidature  radicale  sociaUste  du  arrondissement. 


Les  électeurs  aoussfgnés^  après  avoir  entendu  les  explications  données,  en 

réunion  publique,  par  le  citoyen  Cantagr&L  -  %  i  a 

Considérant  que  tous  ses  votes  et  tous  ses  actes  ont  été  conformes  a  a  e  o 
comme  à  Fesprit  du  programme  qu^il  a  accepté  eu  1876  et  en  1877,  et  comp 
teruent  satisfaits  de  sa  conduite  digne  et  énergique,  ont  décidé  qu'ils  soutien¬ 
draient  sa  candidature  aux  élections  législatives  du  21  courant. 

Convaincus  qiF il  saura,  çonrniB  par  le  passé,  maintenir  haut  et  ferme  e 
drapeau  de  la  République  démocratique  et  sociale,  ils  invitent  leurs  concitoyens 
à  voter  pour  le  citoyen  Cantagrel,  député  sortant. 

Député  sortant. 


Paris,  10  août  ISSl- 


Bagel,  55,  rue  Jeanne^d^Arc;  —  Bénard,  architecte,  15,  boulevard 
Arago  ;  —  Beauger,  35,  rue  Domrémy  ;  —  Bessan,  52,  rue  du 
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Moulin-des-Prés  ;  —  Bignet,  139,  rus  du  Cheval eret }  ■—  Bois¬ 
seau  père,  rue  de  Villejuif;  —  Boisseau  (Gh.),  16,  rue  de 
Villejuif;  —  Boisseau  (E.),  15,  rue  de  Villejuif;  —  Boisselier, 
153,  boulevard  de  la  Gare  ;  —  Bonard,  63,  rue  Jeanne-d’Arc  ; 

—  Chariot,  mècauicien,  92,  avenue  d’ivry  ;  —  Chalange,  126, 
boulevard  de  la  Gare  ;  —  Collin,  cordonnier,  ùS,  avenue  des 
Gobelins  ;  —  Cliopy,  58,  avenue  des  Gobelins  ;  —  Cordeau, 
marchand  de  vins,  37,  rue  Nationale  ;  —  Cazenave,  plombier 
gazier,  k,  rue  Glissou  ;  —  Diot,  52,  avenue  des  Gobelins  ;  — 
D'  Franco,  89,  avenue  d’Italie;  —  Fosseyeuz,  mécanicien,  30, 
rue  des  Cordelières;  —  Fievet,  32,  rue  de  Lourcine;  — . 
Guery,  cordonnier,  5  6ts,  passage  Prévost;  —  Hervé  (Emile), 
22,  rue  Bourgoa;  —  Henard ,  marchand  de  vins,  55,  rue 
Jeanne-d’Arc;  —  Hérault,  81;,  rue  Baudricourt;  —  Laslier, 
59,  avenue  des  Gobelins  ;  —  Laubœuf,  205,  boulevard  de  la 
Gare  ;  —  Laveau,  marchand  de  vins,  17,  rue  Lahire; —  La- 
valette,  coiffeur,  55,  rue  CUsson;  —  Letetlier,  marchaud  de 
vins,  15  tîs,  rue  Nationale;  —  Le  Risbe,  35,  rue  Dunois; 
Morisseau,  52,  rue  du  Moulin-des-Prés;—  D--  Navarre,  113  èis, 
boulevard  de  l’Hôpital;  —  Neveu,  18,  boulevard  de  l’Hôpital  ; 

—  Perrin,  mécanicien,  6,  passage  Ricaut;  —  Quivit,  4,  me 
BoisseaU'Peron ;  —  D' Rochette,  61,  avenue  dos  Gobelins;  — 
Roudou,  maçon,  6,  passage  Simonet;  —  Sampolo,  fruitier, 
12,  rue  Nationale;  —  Schreiner  (Henry),  155,  avenue  de 
Choisy;  — Sorin,  130,  avenue  d’Italie  ;  —  Sergent,  restaura¬ 
teur,  76,  avenue  des  Gobelins;  —  Vîrlogeux,  121,  boulevard 
de  rHôpital  ;  —  Viney,  tonnelier,  14,  rue  Caülaux;  —  Viar- 
dot,  17,  rue  du  Moulin-de-la-Poiute;  —  Ximay,  104,  avenue 
de  Choisy. 


l’accepte  la  candidature,  et  je  m’engage  à  appliquer  toutes  mes  forces  à  la 
défense  et  à  la  réalisation  des  principes  dé  la  République  démocratique  et 
sociale.  . 


Caniagrel. 


adressée  f Président  de  la  ;  G^^mmission 


'  Paris,  le  42  mai  1882, 

Momieui^  D.  Barôdet,  Président  de  la  Commission  des  ccMers  èkotoraux. 

Mon  <:Uer  Collègue, 

Vous  m’avez  fait  remarquer  que  mon  dossier  électoral  ne  contenait  que 
Tafliche  placardée  sur  les  murs  du  XIIÏ*  arrondissement,  en  vue  de  Télection  du 
21  août  dernier,  et  que  cette  affiche  ne  contenait  qidune  sorte  d’engagement 
sans  ariiculatîons  précises  entre  les  électeurs  et  moi,  et  qu’il  serait  bon  de  com¬ 
pléter  mon  dossier  par  d’antres  pièces,  s’il  en  existe, 

Je  vous  envoie,  ea  conséquence,  ie  programme  et  la  déclaration  de  Pal- 
liance  socialiste  républicaine  auxquels  dans  les  réunions  publiques  électorales 
j’bj  donné  mon  entière  adhésion. 

Bien  cordialement, 

CÀÎ^TiGKEL. 


Alliance  socialiste  Répiiblicaine 

LTBERTÊ  —  ÉGAÙTÉ  —  JUSTICE 


DÉCLARATION 

En  présence  de  Pétat  de  division  qui  réduit  actuellement  à  Pimpuissance  le 
parti  socialiste  tout  entier,  et  fait  la  joie  et  le  jeu  de  ses  adversaires,  les  soussi¬ 
gnés  ont  résolu  d’appeler  à  eux  tous  les  hommes  de  bonne  volonté, —  à  quelque 
école  qu’ils  appartiennent,  qui  jugeraient  comme  eux  que,  sans  chercher  une 
entente  complète  sur  des  questions  de  doctrine  pure,  il  est  utile,  nécessaire, 
urgent,  de  s’unir  sur  le  terrain  de  l’action  politique  et  des  réformes  pratîqïies 
immédiatement  réalisables* 

Us  prennent  donc  l’initiative  de  former  an  groupe,  ouvert  à  tous  les  socia¬ 
listes,  sans  distinction  d’écoles,  groupe  ouvert  à  tous  ceux  qui  —  sans  attaches 
officielles  —  acceptent  comme^minimum  Pexposé  des  principes  suivants  : 

Considérant  que  le  but  à  atteindre  est  le  triomphe  de  la  justice  sociale  par 
la  liberté  ; 
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Çpu^idérant .que  ce, but  ne. peut  être. atteint  notamment  que  parla  tranefor- 
mation  complète  du  salariat.  —  .e^tpre^sipn  moderne  40  l’aqtique  sujétipn  de 
unj)  les  .travailleurs  aux  détenteurs, explusifs  du. capital  — et  par  la,  participation 
ae  pi  PS.  pu  plus  direcle  dp,  tous  à  raction.igpuverpe  mentale,  au  moyen  du  déve¬ 
loppement  de  rauiouomie  départ, ememtale  et  communale,  et  du  groupement  cor- 

.  ■  ,  1  ..  J  • 

Considérant  que  tout  homme,  en  naissant,  apporte  avec  .soi  le  droit  de  vivre 
etledevoir  de  travailler; 

Comprenant  d’ailleurs  que  la  révolution  spclale  peut  s’accomplir  seulement 
par  une  succession  d’évolutions  graduelles  et  d’étapes  .progressives  ; 

Que,  si  elle  a  la  justice  pour  but  et  la  liberté  pour  moyen,  elle  doit  avoir  la 
science  pour  base  et, la  raison  pour  guide, 

Les  socialistes  républicains  dont  les  noms  suivent  sont  tombés  d’accord  sur 
un  programme  qui,  sans  contenir  tontes  leurs  aspirations  individuelles,  leur 
paraît  être  le  minimum  actuel  des  réformes  immédiatement  réalisables,  immé¬ 
diatement  exigibles,  tant  sur  le  terrain  politique  que  sur  le  terrain  économique. 

C’est  un  programme  d’action  du  socialisme  à  travers  la  politique. 

Le  renouvellement  des  Conseils  municipaux  est  proche;  proches  sont  aussi 
les  élections  à  la  Chambre  des.  Députés  :  —  C’est  par  i’action  qu’un  parti  s’af¬ 
firme  et  prouve  sa  vitalité. 

Ce  programme  se  renferme  donc  dans  les  limites  du  possible,  de  ce  qui 
pourrait  être  appliqué,  dès  l’anuée  prochaine,  avec  une  nouvelle  Chambre.  Une 
fois  réalisé,  il  ferait  place  à  un  programme  plus  accentué,  plus  complet,  mar¬ 
quant  une  nouvelle  étape  vers  l’idéal  poursuivi  par  le  parti  socialiste. 

H  est  temps  de  sortir  de  l'anarchie  et  de  l’impuissance  où  nous  nous  débat¬ 
tons  tous,  qiii  décourage  ou  exalte,  et  de  la  période  purement  critique.  Suivant 
le  mot  de  Danton  t  «  On  ne  détruit  que  ce  que  l’on  remplace.  » 

11  s’agit  de  188i,  non  de  l’an  deux  mille  1 

Il  n’est  question,  pour  aucun  des  adhérents  à  ce  programme,  d'abdiquer 
aucune  de  ses  conceptions  particulières  des  transformations  ultérieures  de  la 
société. 

Ce  programme  les  convie  simplement  à  se  grouper  pour  une  action  immé¬ 
diate,  afin  de  démontrer  que  le  parti  socialiste,  uni  par  1  identité  du  but  et  des 
principes  généraux,  veut  et  peut  aussi  s’unir  pour  jeter  les  bases  dun  grand 
parti  politique,  et  prendre  sa  part  d’influence  et  de  direction  clans  le  mouvement 
de  l’évolution  nationale. 

Prog'raœme  politiopie. 

1*  Liberté  absolue  de  réunion  et  d’association; 

2“  Liberté  de  la  presse  (suppression  du  cautionnement); 

3^  Séparation  dc3  Eglises  et  de  TEtat,  Suppression  du  budget  des  Cuites*  — 
Rôtour  du  clergé  au  droit  coïuniuü-  ■ — -  Retpur  à  la  nation  des  biens  dits  do 
mainmorte; 

il®  Magistrature  élective*  —  Révision  égalitaire  des  Godes.  Justice 
gratuite  ; 
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5^  Durée  provisoire  à\L  service  militaire  actif  réduite  à  trois  années, 
Substitution  progressive  des  milices  nationales  aux  ^armées  permanentes  ^ 

'  6®  Égalité  'de  Tenfant  devant  Finstructioa,  —  Heconnaissance  de  sou  droit  i 

rinstruetîon  intégrale  scientifique,  agricole,  industrielle. (laïque  et  gratuite) î 
"  7®  Révision  de  Pimpôt  dans  son  mode  de  perception,  ses  sources  et  soa 

emploi,  — ;  Suppression  des  octrois  ; 

8^  Décentralisation  gouvernementale; 

9®.  Décentralisation  départementale  par  Pexteusion  des  attributions  des  Con¬ 
seils  généraux,  —  Extension  des  franchises  municipales; 

10^  Suppression  du  Sénat  ; 

11*  Suppression  de  la  Présidence  de  la  République; 

12^  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  sanction¬ 
née  par  le  peuple; 

13®  Division  du  pouvoir  gouvernemental  ;  à  la  Chambre  des  Députés,  les 
intérêts  nationaux  ;  aux  Conseils  généraux  les  intérêts  régionaux;  aux  Cocseils 
municipaux,  les  intérêts  communaux; 

14®  Souveraineté  absolue  du  siifîrage  universel  dans  le  choix  de  ses  man¬ 
dataires.  —  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives  ; 

15®  Droit  exclusif  pour  la  nation  de  décider  sur  la  question  de  guerre  ou  de 
paix  ; 

16*  Le  pacte  social  sous  la  sauvegarde  des  corps  élus. 

Programme  économique. 

1®  Recounaîssance  de  la  personnalité  civile  aux  Ühambres  syndicales  ; 

2®  Réduction  légale  de  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail  ; 

3“  Admission  des  groupes  syndiqués  à  déposer  dans  les  enquêtes  officielles 
et  législatives  ; 

4“  Suppression  du  livret  d'ouvrier  ; 

5®  Suppression  de  Finlervenüon  des  patrons  dans  Radministratioa  des 
caisses  ouvrières; 

6®  Révision  de  la  loi  sur  les  prud'hommes  ; 

7®  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  ;  mines,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.; 

8®  Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  publics; 

9®  Réorganisation  de  la  Rauque  de  France,  —  Crédit  au  travail  ; 

10®  Création  d’écoles  d’apprentissage  ; 

11®  Interdiclion  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans,  dans  les 
ateliers,  usines  et  manufactures  ; 

12®  Création  de  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du 
travail. 

A.  Avrial,  Arthur  Arnould,  J.-L.  Blanc,  V-  Brebant,  A  Callet, 
J,  Johannard,  Fi\  lourde,  LéonLandrin,  Louis  Lucipia,  Charles 
Longuet,  E.  Massen,  Marchand,  A.  Moreau-Moutéléon,  S.  Pi- 
chou,  J.  Maillard,  Poucerot,  Clément  Rivé,  Tabert,  A»  Theis^, 

Paris,  26  octobre  tSSO, 


PARIS.  —  XIV»  ARRONDISSEMENT 

M.  Germain  CASSE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Comité  républicain  radical,  élu  en  réunion  publique, 

Citoyens, 

Les  membres  da  Comité  républicain  radical  du  XIV"  arrondissement,  après 
avoir  entendu  les  déclarations  et  les  explicalîons  fournîes  par  lés  divers  candi¬ 
dats,  tant  dans  les  réunions  publiques  qu'au  sein  du  ComiLé,  ont  adopté  la  can¬ 
didature  du  citoyen  Germain  Casse,  député  sortant. 

Le  citoyen  Germain  Casse,  fidèle  à  ses  promesses,  a  rempli  avec  loyauté, 
probité,  intelligence  et  courage,  le  mandat  qui  lui  a  été  confié  en  lS7ô  et  en  1877 
par  les  républicains  radicaux  du  XÎY"  arrondïssement 

11  a  combattu  avec  énergie  le  pouvoir  personnel  et,  membre  de  la  Commis¬ 
sion  d'enquête  électorale,  il  a  voté  les  poursuites  contre  les  fauteurs  du  10  mai, 
ainsi  que  toutes  les  lois  réclamées  par  Topinion  démocratique* 

Il  s’est  tenu  en  constante  relation  avec  ses  électeurs.  Après  chaque  session, 
il  les  a  réimispour  leur  rendre  compte  de  ses  votes,  qui  ont  toujours  reçu  leur 
approbation. 

En  .conséquence,  les  membres  du  Comité  républicain  radical  n'bésiteut  pas 
à  recommander  la  candidature  du  citoyen  Germain  Casse  aux  électeurs  républi¬ 
cains  radicaux  du  XIV*"  arrondissementj  afin  que,  dans  la  prochaine  Chambre,  il 
puisse  mener  à  bonne  fin  Texécution  du  programme  démocratique  arrêté  entre 
ses  électeurs  et  lui  en  1877.. 

Ce  programme,  complété  et  accepté  de  nouveau  par  le  citoyen  Germain 
Casse,  comporte  les  articles  suivants  : 

Bévision  de  la  Goustîtution  î  suppression  du  Sénat,  —  Rétablissement  du 
scrutin  de  liste  ; 

2“  Magistrature  élective.  —  Suppression  de  Tinamovibilité,  —  Extension  du 
jury  aux  affaires  correclionnellea.  —  Extension  de  la  jurldiGtioii  des  Conseils  de 
prud’hommes  et  des  justices  de  paix.  —  Réduction  des  frais  de  justice,  — Créa¬ 
tion  de  colonies  péuitentialres  pour  les  récidivistes  ; 

3®  Fraiichises  municipales  et  départementales  pour  la  gestion  des  intérêts 
locaux,  —  Maintien  de  Eonité  politique  de  la  patrie  j 

Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat.  —  Suppression  du  budget  des  cultes. 
^Retour  à  TÉtat  des  biens  diis  de  mainmorte  ; 
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5®  Instruction  primaîre  laïque,  gratuite  et  obligatoire.  —  ïnstractîon  gra¬ 
tuite  à  tous  les  degrés  par  voie-  de  C0DC0.ur3*> — Enseiguemeut  professioanel 
intégral.  —  Enseignement  des  devoirs  civiques  et  d'une  morale  indépendante  de 
tout  dogme  ; 

6^  Liberté  de  presse,  de  réunion  et  d'association.  —  Suppression  des  con¬ 
grégations. 

Service  obligatoire  actif  pour  tous,  réduit  à  3  ans.  —  Suppression  abso¬ 
lue  du  volontariat  dun  an-  —  Démocratisation  des  cadres  de  rarmée  par  la  sup¬ 
pression  de  Saint-Cyr  en  tant  qu’école  de  privilège.  ^ —  Transformation  de  cette 
école  rendue  accessible  aux  sous-ofüders  par  voie  de  concours; 

8^  Abolition  des  monopoles  et  privilèges  privés.  — Amortissement  de  la 
dette  publique.  —  Rachat  des  chemins  de  fer  par  FÉtat  ;  révision  des  contrats 
qui  ont  aliéné  la  propriété  publique  (mines,  canaux,  etc.)  —  Impôt  sur  le  rivenu. 
—  Suppression  des  impôts  de  consommation; 

90  Réorganisation  de  Fassistance  publique.  —  Développement  des  Sociétés 
de  secours  mutuels.  —  CréaUou  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  vieux  travail¬ 
leurs.  —  Protection  effective  de  Fenfance. 

10®  Pas  d'aventures,  pas  de  conquêtes.  —  Maintien  intégral  do  noS  posses¬ 
sions  algériennes  et  coloniales.  —  Sécurité  des  colons  garantiei 

Fadhère  au  programme  ci-dessus  ï  je  m'engage  à  îe  soutenir  résolumeal 
dans  son  entier  par  ma  parole,  par  mes  votes  et  par  mes  actes. 

Lr  candidat^ 

Germain  Casse, 

Député  aortant- 

Lb  Comité  républicain  radical  élu  en  réunion  publique  : 

Abadie,  employé,  rue  de  la  Gaîté,  39  ;  Alix,  fabricant  de 
chaussures,  rue  du  Château,  57;  Artîgues,  employé,  rue 
dePOnest,  95;  Baffier,  sculpteur,  rue  de  FÛuest,  132; 
Barat,  orfèvre,  rue  du  Moulin* de-Beurre,  13  ;  Bogé,  chef 
d’expédilion,  passage  d’Enfer,  18;  Boubier,  négociant, 
faubourg  SainWacques,  35  ;  Delamarche,  employé,  me 
Brézîn,  13  ;  Duneau,  outilleur,  rue  Liancourt,  12  ;  FiocrSi 
employé,  rue  d'Alembert,  2  ;  Faivre,  cocher,  cité  d'En- 
fer,  9;  A.-J,  Gaillard,  sculpteur,  rue  Humboldt,  25; 
Ch.  Gaillard,  propriétaire,  rue  d'Alemnert,  1;  Guilîârd, 
peintre,  avenue  d'Orléans,  55  ;  Legris,  relieur,  rue  Yam- 
damme,  66;  Leguay,  électricien,  rué  de  la  Tombê- 
Issoire,  79;  Morm,  employé,  rue  de  la  Sibliër^;  4; 
Noiret;  photographe,  rue  Dàguèrre,  52  ;  Pasi^üéfot;  mécà* 
Dîcien,  rue  du  Montparnasse;  53  ;  Pêcilion,  typographe, 
avenue’  du  Mainu;  70  ;  Pouîret,  homme  de  lettre^,  rue 
Liancourt,  43. 
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PARIS.  —  XV  ARRONDISSEMENT 

M.  FAHCY. 


Comité  républicain  du  XV“  arrondissement 


Aux  Electeurs  du  XV^  arrondissement.] 


Profession  de  foi  du  citoyen  E.  Farcy,  député  sortant. 


Chers  Concitoyens, 

Pendant  cinq  années  vous  avez  tous  les  ans,  lorsque  ]e  vous  ai  rendu  compte 
de  mon  mandat,  approuvé  à  Vunanimité  ma  conduite  politique,  qui  est  celle  de 
l’ extrême-gauche,  dont  je  fais  partie  à  la  Chambre  comme  à  l'Assemblée  natio- 

nale.  ,  .  .  ..i 

J’ai  puisé  dans  les  marques  de  sympathie  que  vous  m’avez  données  l  éner¬ 
gie  nécessaire  pour  suivre  le  programme  que  vous  m’avez  tracé  ;  et  surtout  pour 
conserver,  au  milieu  des  défaillances  delà  majorité  dos  363  et  des  coteries  poli¬ 
tiques,  cette  indépendance  de  caractère,  à  laquelle  tiennent  par-dessus  tout  les 
républicains  sincères,  honnêtes  et  avancés.  Pour  garder  mou  indépendance,  j’ai 
dû  combattre  toutes  les  coteries,  et  particulièrement  celles  organisées  dans 
quelques  petits  groupes  de  notre  arrondissement,  par  des  hommes  qui,  tout  en 
se  faisant  mes  champions  devant  la  foule  honnête  et  sympathique  des  réunions 
publiques,  dressaient  sournoisement  leurs  batteries  pour  les  démasquer  au  mo¬ 
ment  de  la  période  électorale. 

On  n’a  reculé  devant  aucun  moyen  pour  me  créer  des  adversaires,  on  a  eu 
recours  au  mensonge  et  à  la  calomnie,  on  est  aile  jusqu  à  m  accuser  d  avoir  fait 
partie  d’une  Société  financière,  dont  les  directeurs  ont  été  condamnés,  lorsqu’au 
contraire  c’est  moi  qui  ai  fait  condamner  ces  directeurs  pour  avoir  mis  mon  nom 
dans  une  de  leurs  réclames  et  m’avoir  fait  porter  comme  assesseur,  alors  que, 
complètement  étranger  à  l’opération  financière,  on  ne  in  avait  demandé. que  de 
faire  un  exposé  technique  sur  de  nouvelles  formes  de  navires.  Sans  mon  éner¬ 
gique  intervention,  le  directeur  principal,  cousin  d’tia  des  membres  du  gouver¬ 
nement  du  16  mai,  n’aurait  pas  été  condamné.  —  Je  ne  crois  pas  devoir  insister 
davantage,  les  applaudissements  répétés  qui  ont  accueilli  mea  paroles  lorsque 


j  al  réfuté  GetteJncligne  calomnie  devant  ime  réunion  de  5  k  4- OÛO  personnes, 
m  ont  suflisamment  vengé  de  cet  odieux  procédé-  Mon  passé  est  connu  de  tous 
les  honnêtes  gens  et  de  tons  les  véritables  républicains  ;  mes  adversaires  poli¬ 
tiques  idont  jamais  pu,  depuis  dix  ans,  attaquer  en  quoi  que  ce  soit  ma  vie,  toute 
de  dévouement,  d'abnégation  et  de  travaih  II  était  réservé  à  de  faux  républi¬ 
cains  d’essayer  de  salir  un  des  plus  dévoués  an  parti,  pour  semer  la.  division*  je 
pense  que  vous  saurez  faire  justice,  et  que  voua  montrerez  que  ce  n"est  pas 
avec  de  pareils  moyens  qu’on  détourne  les  citoyens  sérieux  de  leur  devoir, 

J"ai  toujours  loyalement  suivi  votre  programme  ut  le  suivrai  encore  :  c’était 
celui  de  Textrême  gauclie,  dont  mes  adversaires  s’emparent  après  noos,  comme 
s'ils  avaient  quelque  chose  de  nouveau  ànous  donner,  11  doit  aujourd’hui 
meuter  par  suite  des  agissements  du  clergé,  qui  n’a  cessé  de  conspirer  avec  tous 
les  partis  monarchiques  contre  nos  libertés,  et  par  suite  de  Topposition  faite 
par  le  Sénat,  constitué  malgré  nous  par  rAssemblée  de  Versailles-  Comme  je 
suis  partisan  de  la  responsabilité  du  député  qui  se  trouvait  déjà  dans  ma  profes¬ 
sion  de  fol  de  1871,  je  dois  vous  déclarer  que  mon  programme  actuel  est  celai 
du  Comité  républicain  du  XV“  arrondissement,  qui  a  été  acclamé  daus  la  grande 
réunion  publique  de  la  salle  Hagache  le  mercredi  10  août,  malgré  les  agisse¬ 
ments  de  nos  adversaires,  —  l’accepte  ce  programme  comme  un  minimum,  car 
j’ai  toujours  marché  et  marcherai  toujours  à  Favant-garde  du  parti  répubLîcam, 
Pour  remplir  mon  mandat,  j’ai  sacrifié  toute  considération  personnelle, 
disant  la  vérité  aussi  bien  aux  amis  qu'aux  ennemis,  et  âmes  collègues  aussi 
bien  qu’aux  membres  du  gonveniem eut,  — J’ai  accepté  les  taches  les  plus  ingrates 
et  les  plus  laborieuses,  et  J’ai  réussi  à  démontrer  au  pays  les  nombreux  gaspil¬ 
lages  qui  existent  dans  nos  administrations,  i'ai  attaqué  les  plus  forts  et  réussi, 
après  bien  des  peines,  à  faire  renvoyer  des  chefs  coupables  de  raalversation,  et 
à  faire  réintégrer  les  employés  républicains  qu'ils  uvaitiiit  fait  chasser,  Pai  fait 
rentrer  au  trésor  de  nombreux  millions  que  radministratioii  dissimulait  adroite¬ 
ment  dans  ses  comptes.  J’ai  fait  partie  de  la  plupart  des  Coaimissions  impor¬ 
tantes  et  n’ai  cessé  de  réclamer  ladiiniuutioo  de  nos  dépenses  pour  réduire  Tim- 
pôt  augmenté  d  nn  milliard  depuis  10  ans. 

Après  vous  avoir  entreteiin  de  mon  mandat  politique,  permettez-inoi  de 
vous  dire  quelques  mots  de  ce  que  j’ai  fait  dans  Farrondissemeut. 

Quoique  constamment  occupé  par  mes  travaux  iacessaiits  de  la  Chambre, 
j’ai  du  m’occuper  en  même  temps  des  iniérêls  municipaux  délaissés  par  vos  élus 
trop  aljsorbés  parla  politique,  Tm  dû  faire  des  démarches  actives  pendant  prés 
d’une  année  pour  obtenir  1  etablissement  définitif  de  la  gare  des  marchandises 
de  Grenelle,  que  vous  attendiez  depuis  12  ans.  J’ai  obtenu  aussi  l’établissement 
immédiat  du  quai  de  Javel,  qui  vous  préserve  actuellement  des  fréquenies  inon¬ 
dations,  J’ai  obtenu  do  la  préfecture  do  la  Seine  la  promesse  de  FétablissemeEt 
prochain  d'une  communication  permanente  entre  le  14**  et  le  15"  arrondisse¬ 
ment,  suj“  la  voie  ferrée  de  la  rive  gauche.  J’ai  fait  plusieurs  mois  d’actives  dé¬ 
marches  an  sujet  des  établissemenls  insalubres  et  infectauts  et  ai  réussi  à  faire 
donner  satisfaction.  Je  me  suis  occupé  de  faire  diminuer  le  scandale  du  boule¬ 
vard  deOrenello  et  des  endroits  avoisinants.  J’ai  réclamé  pour  faire  établir  de 
préférence  uii  pont  définitif  an  lieu  de  la  passerelle  de  Passy,  J’ai  réclamé  pour 
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faire  donner  satlsfoctiQû  aux  justes  rdclamations  des  cochers  de  rarrondissement, 
sacrifiés  par  la  préfecture  de  police,  l'ai  réusai  comme  président  d’honneur  de  la 
bibliothèque  populaire  et  du  Comité  du  sou  des  écoles  laïques,  à  faire  donner 
des  ouvrages  et  des  subventions  par  le  Mialfelère  de  Tliistr action  publique.  Enfin, 
c’est  grfice  aux  démarches  que  j’ai  faites  de  concert  avec  le  Comité  du  Champ-de 
jMars  nommé  en  réunion  publique,  auprès  du  Président  ds  la  République  et  de 
divers  Ministres,  que  nous  avons  pu  faire  reprendre  les  négociations  relatives  au 
parc  du  Chainp-de^Mars,  qui  avaient  été  complètement  abandonnées,  par  suite 
des  revendicaiions  maladroites  de  ceux  qui  représentaient,  vos  mtérôta.  Grâce  à 
mes  efforts  et  à  ceux  de  mon  collègue  du  7^  arrondissement,  nous  allons  avoir, 
pour  relier  les  deux  arrondissements  un  des  plus  beaux  parcs  de  Paris,  bordé  par 
me  voie  carrossable,  sur  laquelle  s’élèveront  de  nombreuses  constructions. 

Après  avoir  reuipli  mon  devoir  d’une  façon  aussi  utile  et  aussi  complète,  je 
méprise  toutes  les  calomnies  de  mes  adversaires,  et  je  viens,  plein  de  confiance, 
m’eu  rapporter  à  la  loyauté  de  mes  électeurs,  pour  le  renouvellement  de  mon 
mandai. 

Vive  la  République! 

E.  Farcy- 


Comité  républicain  du  XV"  arrondissement 


ÉLECTIQ.NS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOÛT  1881 

Citoyens, 

Depuis  les  derDiéres  élections,  des  événements  importants  sont  venus  modi^ 
fier  la  situation. 

La  République  a  cessé  d’étre  entre  les  mains  de  nos  ennemis  et  le  Parle¬ 
ment  est  rentré  en  possession  de  ses  droite. 

Malheureusement  le  programme  républicain  n’ayant  pas  encore  reçu  son 
entière  application,  malgré  les  lois  libérales  votées  dans  cette  dernière  législa¬ 
ture,  nous  nous  voyons  forcés  de  vous  le  représenter  avec  les  revendications 
naturelles  que  le  temps  a  fait  naître. 

Ce  programme  est  celui  du  parti  républicain  dans  toute  la  France,  Nous 
f  avons  élaboré  selon  les  besoins  réels  du  moment  et  dans  IMutérêt  de  la  Patrie  et 
de  la  République. 

Vous  n’y  trouverez  aucune  réticence,  aucun  mot  vague,  mais  vous  n’y  relè¬ 
verez  pas  non  plus  de  ces  utopies  qui,  par  leur  nature  même,  doivent  rester 
éternellement  à  Pétat  de  promesses.  Nous  iPy  avons  inscrit  que  les  réformes  réa¬ 
lisables  que  le  pays  réclame  depuis  longtemps* 
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Républicains  convaincus,  nous  demandons  la  liberté  pour  tous,  liberté  qui 
se  résume  en  ces  mots  :  Paix,  Justice  !  Concorde  et  Travail  !  mais  travail,  dont  le 
produit  librement  acquis  demeure  la  propriété  inaitaquableda  chacun. 

Nous  voulons  ta  révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  plus  démocratique 
et, 'puisque  le  Sénat  est  devenu  une  cause  permanente  de  conflit  avec  la  Gliambre 
des  Députés,  arrêtant  au  passaE;e  les  lois  libérales  réclamées  par  le  suffrage 
universel,  nous  en  demandons  la  suppression. 

Posant  en  principe  que  le  gouvernement  acclamé  par  la  Nation  doit  être  res¬ 
pecté  au  dehors  et  obéi  au  dedans,  nous  voulons  que  tous  les  fonctionnaires 
soient  des  serviteurs  dévoués  de  la  France  et  de  la  République. 

Comme  conséquence  inévitable  de  ce  principe,  la  Magistrature  ayant  sou- 
ventoubliè  au  nom  de  qui  se  rendait  Injustice,  il  est  devenu  urgent  de  la  réfor¬ 
mer,  et  puisque  l’inamovibilité  la  protège  contre  la  destitution,  nous  en  deman- 
dous  l’abolition. 

Déplus,  afin  de  mettre  fin  au  spectacle  offert  par  d’autres  fonctionoairesqui 
dénigrent  un  gouvernement  qui  les  paye  et  les  soutient,  le  Concordat  doit  être 
également  aboli  et  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État  prononcée. 

Le  service  militaire  doit  être  obligatoire  pour  tous  sans  exception,  le  volon¬ 
tariat  supprimé,  la  durée  du  service  réduite  au  temps  strictement  nécessaire  pour 
faire  d’un  citoyen  un  soldat  capable  de  défendre  son  pays. 

Partisans  des  franchises  municipales,  nous  réclamons  le  droit,  pour  toutes 
les  communes  de  France,  de  nommer  leur  Maire,  en  laissant  le  choix  aux  Conseil¬ 
lers  municipaux. 

Soucieux  de  l’avenir  de  notre  jeune  génération,  voulant  qu’elle  sache  se 
rendre  compte  des  bienfaits  du  régime  républicain  et  que  plus  tard  elle  puisse 
à  son  tour  revendiquer  ses  droits,  distinguer  le  vrai  du  faux  nous  avons  demandé 
l’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire. 

Nous  voulons  aussi  l’extension  du  droit  de  réunion,  la  liberté  d’association, 
de  la  presse  et  la  répartition  plus  équitable  des  impôts. 

Nous  demandons  le  rétablissement  du  divorce.  Cette  mesure  morale  per- 
mettra  à  ceux  dont  l’expérience  est  brisée  par  la  séparation  de  corps,  de  renaître 
à  l’espérance  sous  la  protection  de  la  loi. 

Ce  programme  républicain  dans  la  plus  grande  acception  du  mot,  a  été 
soumis  au  citoyen  Farcy  et  accepté  par  lui  avec  l'engagement  de  le  suivre  d'une 
façon  aussi  loyale  qu'il  l’avait  fait  pour  le  précédent,  promettant  de  l’amplifier 
au  mieux  des  intérêts  de  tous. 

Voilà,  citoyens,  ce  que  nous  tenions  à  vous  exposer  en  vous  affirmant  que 
les  élecieursdu  XV'  arrondissement  seront  dignement  représentés  en  lui  renou¬ 
velant  son  mandat. 

Les  votes  du  citoven  Farcy  et  son  indépendance  de  caractère  bien  connue 
de  tous,  le  placent  parmi  les  républicains  les  plus  avancés  et  parmi  les  plus 
fermes  soutiens  du  drnpeaii  de  la  démocratie. 

En  votant  pour  le  citoyen  Farcy,  vous  personnifiez  en  lui  l’esprit  vraiment 
républicain,  dont  nous  sommes  tous  animés! 

Que  son  nom  sorte  donc  de  l’urne  le  21  août  au  cri  de  :  Vive  la  Répu¬ 
blique  ■ 
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Voici  notre  programme  : 


Révision  de  la- Constitution,  suppression  du  Sénat. 

Abolition  de  l’inamovibilité  de  la  Magistrature. 

Abolition  du  Concordat.  Séparation  de  l’Église  et  de  l’iitat.  _ 

Service  militaire  obligatoire  pour  tous  sans  exception.  Suppression  du  volon¬ 
tariat.  Réduction  du  service  à  trois  ans. 

Élections  des  Maires  par  les  conseillers  municipaux  dans  toutes  les  com¬ 
munes  de  France. 

Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire. 

Liberté  de  léunion.— Liberté  d’association. —Liberté  de  la  presse.— Répar¬ 
tition  équitable  des  impôts.  —  Rétablissement  du  divorce. 


Vu  et  accepté  : 


E.  FARcr. 


Le  ComUè  • 


Billard,  56,  rue  de  la  Fédération;  Blanchard,  indostriel,  83, 
rue  Saint-Cbarles  ;  Bœuf,  pharmacien,  19,  rue  LouFmel  ; 
Badaire,  5,  rue  du  Théâtre; Boucheron,  15,  rue  del’Abbé- 
Groult;  Bouvier,  industriel,  13,  ruePéchet;  Blot,  23,  rue 
Juge;  Chérest,  70,  rue  Fondary;  Conrand,  36,  rue  des 
Cévennes;  Cœx,  père,  coramerQant,  127,  rue  du  Théâtre; 
Cœx,  fils,  commerçant,  127,  rue  du  Théâtre  ;  Chemin, 
283,  rue  de  Vaugirard  ;  Cocarde!,  5,  pourtour  du  Théâtre  ; 
Daabenton,  industriel,  12,  rue  Letellier;  Deck,  Xavier, 
céramiste,  passage  des  Favorites;  Deck,  Théodore,  céra¬ 
miste,  passage  des  Favorites  ;  Deramé,  commerçant,  A,  rue 

Croix-Nivert  ;  Delîne,  2A,  rue  de  Javel;  Despagna,  99,  rue 
Saint-Charles  ;  Delezève.  19,  me  Copreau;  Digard.  négo- 
çiant,  27,  rue  Lecourbe  ;  Drodelot,  66,  rue  Lourmel; 
Etienne,  architecte,  65,  rneBlomet;  Eliot,  industriel,  60, 
rue  Lourmel;  Gallais,  serrurier,  35.  rue  du  Commerce; 
Goudin,  115,  rue  Cambronne;  Heurlot,  commerçant,  55, 
rue  des  Entrepreneurs  ;  Isnai-d,  12,  rue  Juge;  Laforét, 
124,  me  du  Théâtre  ;  Laiiaud,  66,  rue  Fondary;  Leronge, 
19,  rue  Fondary;  Legendre,  industriel,  33,  rue  des  Four¬ 
neaux;  Mettet,  menuisier,  3,  rue  Lakanal;  Meyer,  31, 
place  Dupleix;  Maugard,  6,  cité  Thoré  ;  Musy,  commer¬ 
çant,  43,  rue  du  Commerce;  Noël,  commerçant,  41,  rue 
Lecourbe;  Paysan,  bateau-lavoir, quai  de  Grenelle;  Petit, 
industriel,  14,  rue  Beuret;  Poiudessault,  commerçant,  45, 
boulevard  de  Grenelle  ;  Pichard,  70,  rue  Lourmel  ;  Rollet, 
22,  rue  des  Entrepreneurs,  maison  Pierron;  Rondel, 
Alexandre,  15,  rue  de  1* Abbé-Groult;  Rondel,  Joseph; 
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Salmon,  comptable,  13,  rue  Lourmel  ;  Tliîbaut,  rue  Violet, 
44  et  46;  Varin,  74,  rua  du  Commerce;  Bonnel,  indus¬ 
triel,  60,  rue  du  Commerce;  Glemot,  comptable,  22,  rue 
Blomet;  Jeandet,  entrepreneur,  81,  rue  Roussiii;  Mavelei,, 
entrepreneur,  81,  rue  Roussin  ;  Ménétrier,  commerçant, 
135,  rue  Lecourbe  ;  Bijou,  entrepreneur,  65,  rue  du  Théâ¬ 
tre  i  Plaçais,  entrepreneur,  86,  rue  Rousatn  ;  Manaent, 
teinturier,  4,  rue  Ünois  ;  Tendre,  menuisier,  6,  rue  luge; 
Garroust,  cordonnier,  16,  rue  Lourmel;  Singer,  tailleur, 
45,  boulevard  de  Grenelle;  Billon,  commerçant,  19,  rue 
Letellier  ;  Loriot,  propriétaire,  34,  boulevard  de  Grenelle  ; 
Duvaiix,  mécanicien,  33,  rue  Letellier;  Septier,  charcu¬ 
tier,  89,  rue  des  Bergers  ;  Bellanger,  commerçant,  239, 
rue  Saint-Charles  ;  Corberon.pére.  ingénieur-mécanicien, 
23,  rue  des  Entrepreneurs  ;  Corberon,  fils,  mécanicien,  23, 
rue  des  Entrepreneurs  ;  Dumont,  commerçant,  76,  rue 
Fondary  ;  Godaillier,  menuisier,  56, rue  Blomet;DeIezève, 
flls,  ciseleur,  9,rueMarmoi]tel  ;  Camus,  balancier,  70,  rua 
Fondary;  Ackermann,  ébéniste,  61,  rue  du  Commerce; 
Scbanno,  mécanicien,  12,  rue  Juge;  Privât,  menuisier,  4, 
boulevard  de  Grenelle  ;  Basèle,  employé,  76,  rue  Croix- 
Nivert;  Appert, boucher,  ItO,  rue  du  Théâtre;  Brouiller, 
élève-pharmacien,  19,  rue  Lourmel  ;  Paul,  loueur  de  voi¬ 
tures,  63,  rue  Croix-Nivert  ;  Rousseau,  père,  facteur  d’ins¬ 
truments,  29,  rue  Cauchy  ;  Rousseau,  fils,  tourneur  en 
cuivre,  29,  rue  Gaucby;  Élie,  propriétaire,  103,  rue 
Saint-Charles;  Collier,  plombier,  50,  rue  Croix-Nivert; 
Baudier,  commerçant,  82,  rue  Fondary  ;  Rivière,  rentier, 
21,  rue  Violet;  Thérèse,  facteur  d’instruments,  140, rue 
Saint-Charles;  Leroux,  sellier,  62,  rue  Fondary;  Remi, 
28,  rue  des  Entrepreneurs;  Soupe,  commerçant,  9,  rue 
Croix-Nivert. 


li'' 


—  343  - 


N.  808 


PARIS.  —  XVI<=  ARRONDISSEMENT 

M. 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Mes  ciiers  Concitoyens^ 

Choisi  comme  candidat  par  un  comité  sorti  d^un  groupe  nombreux  de  nos 
concitoyens,  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Lorsqu'il  y  a  quatre  ans,  voua  ,me  faisie;^  Llionnear  de  m’envoyer  siéger  a 
la  Chambre  des  Députés,  les  circonstances  étaient  exceptionnelles  ;  la  Répu¬ 
blique  était  menacée,  et  le  princip^^l  mandat  que  reçut  alors  la  Chambre  des 
363,  fut  de  la  sauver  et  de  la  meure  à  Labri  des  entreprises  du  pouvoir  per- 
sonaeL 

Ceüe  tache  est  accomplie  ;  la  République  est  sortie  triomphante  de  tous  les 
obstacles;  elles'est  développée  au  milieu  du  calme  et  de  la  tranquillité  publique. 
Le  temps  est  venu  de  marcher  résolu iiieot  dans  la  voie  des  progrès  et  des  ré¬ 
formes  * 

D^accord  avec  le  comité  qui  m'a  choisi,  j'ai  accepté,  si  vous  me  faisiez  Llion- 
aeur  de  renouveler  mon  mandat,  de  défendre  les  points  suivants,  dont  Fen- 
semble  constitue  le  programme* 

Au  point  de  vue  politique,  ce  programme  comprend: 

Révision  de  la  Coustiuition  en  ce  qui  concerne  le  mode  électoral  du  Sénat 
fit  ses  attributions;  suppression  des  inamovibles; 

Réforme  de  la  magistrature;  élection  de  la  magistrature  par  un  corps  élec¬ 
toral  spécial;  extension  de  la  compétence  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux 
de  commerce,  établissement  des  jurys  correctionnels  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État. 

Extension  des  attributions  municipales; 

Liberté  de  la  presse*  — r  Liberté  de  réunion.  — ■  Droit  d’association  pour  la 
société  civile; 

Instruction  primaire,  laïque,  gratuite  et  obligatoire;  gratuite  aux  degrés 
stipérieurs  par  voie  de  concours; 

Égalité  de  tous  les  citoyens  sans  exception  devant  le  service  militaire  ; 

Service  militaire  réduit  à  trois  ans  ; 

An  point  de  vue  économique  et  admiflistratif,  il  contient  : 


-  344  - 


Reconnaissance  légale  des  syndicats  ouvriers; 

Loi  réglant  les  rapports  entre  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  et 

leurs  employés;  _  .  »  •  i 

Organisation  et  développement  de  l’enseignement  professionnel  ; 

Création  d’une  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse; 

Réforme  de  l’assiette  de  l’impôt;  révision  du  cadastre; 

Réforme  et  diminution  des  frais  de  Justice  et  de  procédure  ; 

Organisation  de  colonies  pénitentiaires  pour  les  récidivistes  de  droit  com¬ 


mun. 


Vous  me  connaissez,  mes  chers  concitoyens;  voilà  plus  de  10  ans  que  je 
vous  représente  dans  les  assemblées  publiques  ;  tel  vous  m’avez  connu,  tel  je  serai; 
fidèle  à  ma  parole,  loyal  dans  mes  engagements,  dévoué  à  mes  Concitoyens  et  à 
la  République. 


Tir  MitiKfnTTAN. 


Député  sortant. 


Extrait  de  «  la  Liberté  »  du  13  août  1881 


Remis  à  la  Commission  pwr  M.  Marmottan, 


M.  Marraottan,  député  sortant,  accepte  le  programme  dont  voici  la  sub- 

StSOCB  4 

1®  Révision  de  la  Constitution  sur  le  mode  électoral  du  Sénat.  Suppression 

des  inamovibles;  ,  .  „ 

2“  Réforme  de  la  magistrature.  Élection  des  magistrats  par  un  corps  eie  - 

toral  spècial.  Extension  de  la  compéience  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de 
commerce.  Création  desjurys  correctionnels; 

3“  Séparation  de  l’Église  et  de  l'État; 
li°  Extension  des  libertés  municipales  : 

5®  Liberté  de  la  presse  ; 

6*  Liberté  du  droit  de  réuniou; 

7“  Liberté  d’association  pour  les  sociétés  civiles; 

8®  Instruction  primaire,  laïque,  gratuite,  obligatoire.  —  lustructîon  gia- 
tuiie  aux  degrés  supérieurs  par  voie  de  concours; 

9®  Égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi  militaire  et  le  service  de  trois 

ans;  .  .  ,  la 

M.  Marmottan  ajoute  à  cette  énumération  les  articles  suivants,  qui  soin  le 

fruit  de  sa  propre  initiative  : 

1“  Reconnaissance  légale  des  syndicats  ouvrier; 

2“  Organisation  de  l’enseignement  professionnel  ; 

3®  Création  d’une  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse; 
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4"  Réforme  de  Timpôt; 

5»  Révision  du  cadastre  ; 

C»  Réforme  des  frais  de  justice; 

7»  Installation  de  colonies  pénitentiaires  pour  les  récidivistes  de  droit  com¬ 
mun  t 

8»  I.üi  en  faveur  des  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer. 


PARIS.  —  XVIP  ARRONDISSEMENT.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  HÉRÉDIA. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Quartiers  :  Ternes,  Plaine- Monceaux 
Chers  Concitoyens, 

Le  Comité  républicain  des  Ternes  et  de  la  Plaine-Monceaui  présente  à  vos 
suffrages,  pour  l’élection  du  21  août,  M.  de  Rérédia,  membre  et  ancien  Présiden 
da  Conseil  muiiicipal  de  Paris* 

Le  programme  qu^Il  s’engage  à  suivre  est  un  programme  de  gouveraeoient 
nettement  réformateur  et  progressif. 

Il  est  d^accord  avec  nous  pour  réclamer  : 

La  Révision  de  la  Constitution;  la  Suppression  du  Sénat,  issu  du  suffrage 
restreint,  qui,  dans  une  République  fondée  sur  la  souveraineté  du  suffrage  uni¬ 
versel,  est  une  anomalie  et  un  danger  ;  ^ 

2“  La  séparation  irrévocable  des  Églises  et  de  TEtat*  La  suppression  du 

budget  des  cultes  ; 

3"  Le  respect  absolu  de  toutes  les  libertés  individuelles,  liberté  de  la  presse, 
liberté  de  réunion  et  association; 

L’autonomie  administrative  des  communes  et  des  départements,  dans 
les  conditions  compatibles  avec  Eunité  nationale  ; 

5^  Le  droit  pour  tous  à  rinstruction  primaire,  professionnelle  et  primaire 
supérieure,  La  laïcité  absolue  des  programmes; 

6®  L* accès  aussi  large  que  possible  pour  tous  à  l’enseignemient  secondaire 
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et  supérieur  par  le  concours  et  par  la  création  de  lîoarses  muuicîpales  et  na^ 
lion  al  es  ; 

7“  Le  servie©  militaire  obligatoire  pour  tous,  sans  privilèges  ni  catégories^ 
la  suppression  du  volontariat  d’un  an  ; 

La  suppression  de  rinamovibili té  de  la  magistrature;  son  recrutemem 
par  le  concours  ; 

9“  La  réforme  de  tout  notre  système  trinipôts,  qui  pèse  trop  lourdemeiu  sur 
le  travail  et  la  consommation  ; 

10®  La  solution  des  questions  économiques  et  sociales  par  la  liberté  et  l’as¬ 
sociation. 

Ce  programme  représente  la  seule  politique  qui  puisse  assurer  le  progrès 
de  notre  société  française  et  la  paix  sociale. 

Depuis  neuf  ans,  M.  de  Hérédia  s’est  conquis  une  iégitiine  notoriété  par 
son  attitude  et  ses  votes  au  sein  du  Conseil  municipaL  Sa  haute  compétence,  sa 
passion  pour  le  travail,  sa  fidélité  aux  engagements  pris  ne  peuvent  être  cod' 
testées  par  personne. 

Son  passé  nous  répond  de  favenir* 

Votons  tous  pour  le  citoyen  S.  de  Hérédia. 

Les  membres  du  Comité  républicaîu  des  Ternes  et  de  la  Plaine-Monceaux  : 

Pi'hident  :  Level,  ingénieur,  boulevard  Péreire,  100. 

Yioe-Prhidcnu  :  Baldou,  docteur-médecin,  avenue  de  Villiers,  106  ;  —  Gel- 
iion-Danglar,  ancien  préfet,  boulevard  Péreire,  U1  ;  —  Lenotre,  employé,  rue 
Benneqiîin,  65. 

Secrétaires  :  Barthomeuf,  propriétaire,  rue  Guillaume-Tell,  32;—  Lègendre, 
avocat,  rue  Gai vani,  15. 

Trésoriers  :  Boulay.  doreur,  avenue  des  Ternes,  98;  —  Zablot,  rentier,  rue 
Roussel,  23;  —  Villard,  conseiller  municipal  de  Paris,  boulevard  Ma- 
lesherbes,  138. 

Alleguede,  avenue  des  Ternes,  102;  —  Avril,  serrurier,  impasse 
Laugier,  7;  —  Baroîs,  rue'Laugier,  16;  —  Barthomeuf,  me¬ 
nuisier,  impasse  Laugier,^6;  —  Bateu,  ébéniste,  rue  de  l’Etoile, 
12;  —  Bergeron, ^représentant  de  fabrique,  avenue  de  Wa- 
gram,  67  ;  —  Biot,  sellier,  rue  des  Acacias,  41  ;  —  Bonnardot, 
rentier,  avenue  de  la  Grande-Armée,  72  ;  —  Bonnin,  négo¬ 
ciant  en  vins,  boulevard  Malesherbes,  134  :  —  Boudouresque, 
artiste  lyrique,  rue  Eugène-Fl achat,  17;  —  Brémont,  profes¬ 
seur,  avenue  des5]Ternes,  26;  —  Burette,  blanchisseur,  rue 
neiineqiiin,  65;  —  Canal,  serrurier,  rue  Bennequin,  78  ;  — 
Ghanipouillon,  ingénieur,  avenue  Gourgaud,  18; —  Clouet, 
rue  Bennequin,  65  ;  —  Cordelier,  cliaufl'eur,  rue  Renneqnio, 
35  ;  —  Coubat,  peintre  en  bâtiment,  nie  Jouffroy,  47;  —  Cou- 
dert,  fabricant  de  chaussures,  avenue  de  Villiers,  90  ;  —  Cou- 
laudon*  mâçOB,  rue  Lévis,  19;  —  Cachera L  charron,  rue 
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TiLsilt,  32  ;  Dainervalj  menuisier,  rue  de  l'Ârc-de-Triomphe, 
Ji;  —  David,  lorgeron,  impasse  Laugier,  7  ;  —  Dejean,  char¬ 
pentier,  avenue  de  Villiers,  135  -  —  Démaillé,  menuisier, 
boulevard  Péreire,  275;  —  Dupuis,  artiste,  rue  Desrenaudes, 
8  ;  ^  Dufour,  paveur,  rue  Laugiêr,  60  ;  —  Dupit,  négociant, 
rue  Foufcroy,  i  ;— Facq,  peintre  en  voitures^  rue  GuiUaume- 
ïell,  18;  — Féty,  menuisier,  avenue  Wagram,  35;— Fouquêt, 
passementier,  impasse  des  Deux-Cousins,  1  ;  Fourot,  en- 
Irepreneur,  avenue  de  Vîlliers,  90;— Gall,  comptable,  boule¬ 
vard  Péreire,  184;  —  Gaudry,  menuisier,  rue  Demours,  41; 

—  Gauthier  (Louis),  ouvrier  menuisier,  impasse  Laugier,  13  ; 

—  Gauthier  (Paul),  ouvrier  menuisier,  impasse  Laugier,  13; 
Genet,  propriétaire,  avenue  Gourgaud,  7  ;  —  Georges,  tour¬ 
neur  mécanicien,  rue  d’Héliopolis,  8  ;  —  Gospfert,  peintre  en 
voitures,  rue  Demours,  41  ;  —  Gûiiin,  boulanger,  rue  Renne- 
quin,  65  ;  —  Gravière,  charron,  rue  Poncelet,  24  ;  —  Gretet, 
gaînier,  impasse  Laugier,  2  ;  — Guérin,  serrurier  en  voitures, 
rue  Descombes,  17;  —  Guilmin,  doreur,  rue  Bélidor,  7  ;  — 
Guimbal,  marchand  de  vins,  boulevard  Péreire,  174;  —  Guyot^ 
menuisier  en  voitures,  rue  Saint-Ferdinand,  29;  —  Ilavard, 
menuisier,  rue  des  Acacias,  49  ;  —  Eélot,  menuisier,  rue 
Guillaume-Tell,  16;  —  Le  sergent  Holl,  rue  Poncelet,  2;  — 
Jarlier,  propriétaire,  boulevard  Péreire,  174; —  Karm,  ouvrier 
tourneur,  avenue  de  Yiiliers,  135  ;  —  Lamhia,  fruitier,  rue 
Guillaume-ïelL  15;  —  Lebois^  marchand  de  vins,  rue  De- 
naours,  9;  —  Leboucher,  peintre  eu  bâtiments,  rue  Laugier, 
52  ;  —  Legros,  peintre  en  voitures,  rue  du  Débarcadère,  20  ; 

—  Lenôtre  (Eugène),  employé,  rue  Renuequm,  65;  — Ma¬ 
gnat,  clief  dTnstiUition,  avenue  de  ViiUers,  94  ;  —  Martel,  rue 
de  Courcelles,  61;  —  Mayzérac,  employé,  avenue  des  Ternes, 
13;  —  Menacé,  charron,  avenue  des  Ternes,  13;  —  Moun- 
noLiry,  mécanicien,  rue  Rennequin,  76;  —Mourotte, employé, 
impasse  Laugier,  9;  —  Mulard,  charcutier,  rue  Rennequin, 
76  ;  —  Ogez,  charron,  rue  d'Armaillé,  14;  —  Orset,  marchand 
de  vins,  rue  Rennequrn,  70;  —  Philibert,  homme  de  lettres, 
boulevard  Péreire,  178;  —  Poraerol,  loueur  de  voitures,  ave¬ 
nue  des  Ternes,  7  ;  —  Ponchon,  menuisier,  boulevard  Ma- 
lesherbes,  134;  —  Porcher,  ébéniste,  rue  Rennequin,  78;  — 
Prunier,  charron,  place  Boulnois,  3;  —  Rabaoy,  professeur, 
rue  Brunei,  46  ;  —  Raguet,  métreur,  avenue  des  Chasseurs, 
17  ;  —  Rheuiboldt,  employé,  rue  Guillaume-Tell,  18  ;  —  Roif- 
fm,  menuisier,  rue  Tilsitt,  32  ;  —  Xéuard,  menuisier  en  voi¬ 
tures,  rue  de  Courcelles,  104* 
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Citoyens, 

Vos  sympathies  sont  une  force  et  un  honneur  pour  moi. 

Votre  programme  est  le  mien*  —  J'en  poursuivrai,  sans  déclamations  inu¬ 
tiles,  mais  obstinémenli  et  dans  la  mesure  de  mes  forces,  l'application  et  îe 
triomphe* 

Puisse  mon  concours  servir  utilement  les  intérêts  de  notre  chère  Ré¬ 
publique! 

Sé  de  Hérédia, 

Membre  et  ancien  PréBîdeïit 
du  Conseil  muDiGipal  de  Paris* 


PARIS.  —  XVIP  ARRONDISSEMENT.  — 2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  MARET. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Comité  radical  socialiste 

Aux  Électeurs  du  XVII'  arrondissement  (2'  circonscription) 
BaUgnoUes-Epinettes 

Citoyens, 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  de  profession  de  foi*  Vous  me  connaiBSSîï, 

Je  suis  l’homme  de  toutes  les  libertés,  Jesuisriiommede  la  lutte  à  outrance 
contre  le  pouvoir  personnel* 

Vous  connaissez  mes  campagnes,  vous  connaissez  mes  souffrances,  vous  sa¬ 
vez  que  j’ai  toujours  combattu  pour  le  Peuple  et  que  je  n'ai  jamais  manqué  à  la 
parole  donnée* 

Je  poursuivrai  la  réalisation  du  programme  que  j'ai  signé,  par  la  parole  et 
par  la  plume*  Je  suis  du  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  transigent  point,  et  je  vo¬ 
terai  implacablement  pour  Pexécution  de  vos  volontés,  à  la  Chambre  comme  au 
CoDseil* 
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Chaque  année  je  viendrai  vous  demander  si  vous  voulez  me  continuer  mon 
mandat  et,  quand  une  question  grave  sera  soulevée,  c'est  à  vous  que  je  la  sou¬ 
mettrai. 

Citoyens, 

Déûez-voQs  des  manœuvres  des  derniers  jours* 

Les  mensonges  et  les  calomnies  de  nos  adversaires  se  donnent  libre  car¬ 
rière.  Plus  un  homme  est  attaqué  par  les  traîtres,  et  plus  voua  devez  le  sentir 
redoutable* 

Considérez  les  actes  plus  que  les  paroles,  et  ne  préférez  pas  les  nommes 
qui  ont  exploité  la  République  à  ceux  qui  ont  souffert  pour  elle  dans  les  cachots 
et  les  prisons. 

Mes  ennemis  sont  nombreux  et  puissants,  mais  ces  ennemis  sont  aussi  les 
vôtres.  Regardez  qui  ils  sont,  regardez  qui  Je  suis  et  vous  les  clouerez  au  pilori 
par  vos  votes  I 

En  avant,  citoyens,  pour  la  liberté,  contre  la  dictature  1 

Henry  Mabet* 


Pro^amme  du  comité  radical  socialiste. 

1®  Révision  intégrale  de  la  Constitution,  Suppression  du  Sénat  et  de  la  Pre^ 
sidence  ; 

Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  Suppression  du  budget  des  Cultes. 
Relour  du  clergé  au  droit  commun.  Retour  à  la  nation  des  biens  de  mainmorte* 
Abrogation  du  concordat; 

3®  Liberté  complète  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association  î 

Autonomie  communale.  Division  du  pouvoir  gouvernemental  :  à  la 
Chambre  des  Députés,  les  intérêts  nationaux;  aux  Conseils  généraux,  les  intérêts 
régionaux  ;  aux  Conseils  municipaux,  les  intérêts  communaux.  Rétribniion  de 
toutes  les  fonctious  électives  sans  cumul  ; 

5"  Révision  dePimpôt  dans  son  mode  de  perception,  ses  sources  et  son  em¬ 
ploi.  Réduction  progressive  des  octrois  et  de  tous  les  impôts  de  consommation; 

Droit  de  léufant  à  rinstnicüon  luiégrale  (scientifique,  agricole,  indus^ 
irielle),  gratuite  et  obligatoire  ; 

7“  Substitution  progressive  des  milices  nationales  à  Tarmée  permanente. 
Réductiou  immédiate  à  trois  ans  du  service  militaire.  Suppression  du  volontariat 
d  uD.  an.  Suppression  du  privilège  des  séminaristes.  Liberté  de  conscience  dans 
rarmée  ; 

ÉlecLion  de  la  magistrature.  Sappressîou  de  T  inamovibilité.  Justice  gra¬ 
tuite.  Révision  des  Codes.  Extension  du  jury  à  la  juridiction  correctionnelle.  Abo¬ 
lition  de  la  peine  de  mort  ; 
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9'^  RévisiOQ  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  mines,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc,  Réorganisa tiou  de  la  Banque  de  France,  Crédit  au  travail! 
Création  d'écoles  d’apprentissage  et  d’invalides  civils.  Admission  des  groupes 
ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  publics.  Administration  des  Caisses  ou¬ 
vrières  par  les  ouvriers; 

10^  Incompatibilité  du  mandat  do  député  avec  des  fonctions  publiques  ou 
celles  de  membre  des  Conseils  d'administration  ou  de  surveillance  dans  les 
Compagnies  industrielles  et  ünaiiclères; 

11^  Droit  exclusif  pour  la  nation  de  décider  sur  les  questions  de  guerre  ou 
de  paix; 

12®  Le  pacte  sociarsous  la  sauvegarde  des  corps  élus. 

Article  additiomeL  —  Le  député  prend  rengagement  de  proposer  à  la 
Chambre  une  loi  tendant  à  présenter  aux  électeurs  vis-à-vis  de  leurs  manda¬ 
taires  les  mêmes  garanties  qu’olTre  la  loi  pour  le  mandat  civil, 

11  s’engage  en  outre  à  se  présenter  à  la  lin  de  chaque  session  pour  rendre 
compte  de  son  mandat, 

Acalebled,  publiciste,  63  rue  Lacroix;  —  Barbezat;  négociant,  2S, 
ruG  des  Dames,  —  Barreau,  meomsier,  78,  rue  Pouchetî'— ' 
Béraud,  employé,  10,  rue  JoulTroy;  —  Bane,  112,  rue  des 
Dames;  —  Blaque,  publiciste,  24,  passage  Saiot-Ange;  — 
Bonin,  sculpteur,  53,  rue  Berzélius;  —  Beajean,  négociant,  2, 
rue  Jacquemout;  —  Biissière,  menuisier,  53,  rue  Berzélius  ; 
—  Béiut,  serrurier,  30,  n:e  Berzélius  ;  —  Cudorge,  17,  rue 
Hélène;  —  Carton,  ébéniste,  6,  rue  Lacroix;  —  Cora  (Jules), 
propriétaire,  34,  passage  Saint -Ange  ;  —  Gu  eu,  propriétaire, 
51,  passage  Saint-Ange;  —  Courtois,  employé,  107,  rue  Le¬ 
gendre;  —  Cortet,  menuisier,  25,  rue  Davy;  ^  Desmoulms 
(Auguste),  publiciste,  32,  rue  Lemercier  ;  —  Delhota!,  pro¬ 
priétaire,  29,  chemiu  des  Épinettes; — *  Dumesnil,  autographe, 
29,  chemin  des  Épinettes;  —  Durand,  commissionnaire,  180, 
avenue  de  Clîchy;  —  Durand,  couvreur,  8,  me  Lautier;  — 
Froidarot,  menuisier,  26,  rue  la  Coudamiue;  — ^  Fouruier, 
employé,  9,  passage  Saint-Michel;  —  Fournier,  cordonnier, 
7,  cité  des  Fleurs;  —  Frémont,  piqueur  de  granit,  48,  rue 
Gauthey  ;  —  Galllot,  53,  rue  Berzélius  ;  —  Geiger,  ébéniste, 
33,  rue  Irézel;  Greiiet,  employé,  47,  rue  Lacroix;  —  Gas- 
coin,  peintre,  23,  avenue  de  Saint-Ouen  ;  —  Gant,  proprié¬ 
taire,  25,  cité  des  Fleurs;  —  HuarL  ébéniste,  24,  rue  Davy; 
—  Hizsat,  comptable,  66,  avenue  de  Glichy  ;  —  Jardin,  char¬ 
cutier,  29  avenue  de  CUchy;  —  Langet,  monteur  eu  bronze, 
3,  rue  Lecomte;  —  Lebrun,  entrepreneur,  51,  rue  PoDchet; 

Lebreton,  marchand  de  meubles,  21,  rue  Davy  ;  —  Le¬ 
grand,  ancien  officier,  77,  avenue  de  Saipt-Ouen;—  Latour, 
tailleur,  27,  cité  des  Fleurs  ;  —  L'enfant,  corsetier,  52,  rue 
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des  Batignolles,  Lame,  père  tailleur  de  pierres,  S,  passage 
Saint-Michel; —  Larrigaadière,  propriétaire,  327,  rue  Marca- 
det;  —  Larue,  fils,  tailleur  de  pierres,  6,  passage  Saint-Mi¬ 
chel;  —  Milon  (Alfred),  peintre,  42,  rue  Gauihey  Meunier, 
marchand  de  vins,  19,  rue  Davy;'—  Munerot,  cprdonnîer,  46, 
rue  GauÜiev;  —  Marguerita,  taiiîeur,  60,  rue  Diilong;  — 
Milon  (Ch.),  plombier,  46,  rue  Gaufiiey;  “  "Madelena,  corn- 
îner(;.ant,  31 4  j  rue  Marcadet;  —  Massen,  publiciste,  8,  passage 
Saint-Michel  ;  —  Millot,  rédactetir  4  la  Justice,  50,  me  des 
Moines;  —  Marie,  ravaleur,  159,  rué  Legendre;  —  Nider, 
employé,  18,  rue  Davy;  —  Ozeone,  16,  passage  Bessières;  — 
Pascal  (E.),  ébéniste,  23,  rue  Davy;  —  Pinguet,  serrurier,  26, 
rue  joulTroy;  —  Richard,  marbrier,  40f  rue  Gauthev;  —  Si¬ 
mon,  marchand  de  vins,  121,  avenue  SainLOuen;  —  Sauzin, 
encadreur,  24>  rue  Davy;  —  Sarrarin,  6,  mePoiichet;  — Tur- 
piD,  plombier,  23,  rue  Gauthey;  —  Virely,  négociant,  29,  rue 
des  Dames. 

Ftt  ;  H.  Maret. 


PARIS.  --  XVIII-  ARRONDISSEMENT 
1»  et  2^  GIHCONSGRIPTION 

M.  CLÉMENCEAü, 


Comité  républicain  radical  socialiste  du  XVIII-  arrondissement. 


La  lettre  suivante  a  été  adressée  au  citoyen  Clémenceau  : 

Les  partisans  plus  ou  moins  avoués  de  la  politiques  d'ajournement  systéma¬ 
tique  et  de  compromis,  conllants  dans  rinjurieuse  prédiction  de  M.  Jules  Ferry 
vous  annont^ant  la  défaite  de  la  politique  que  vous  représentez,  sont  déjà  au 
niilieu  de  nous  organisés  pour  la  lutte. 

Leurs  comités  sont  formés,  leur  candidat  est  choisi,  et  ils  osent  tenter, 
avec  les  complicités  du  dehors,  de  rompre  1  unité  politique  du  XYliP  arrondis- 
semeut. 
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Nous  pensons  que  l’audace  de  cette  tentative  et  les  circonstances  dans  les¬ 
quelles  elle  se  produit  nous  imposent  le  devoir  de  vous  offrir  la  candidature  dans 
les  deux  circonscriptions  du  collège  dont  vous  êtes  le  député.  En  l’acceptant, 
vous  permettrez  à  l’ensemble  de  vos  commettants,  d’affirmer  avec  éclat  qu'ils 
sont  restés  comme  vous,  fidèles  aux  mêmes  principes,  et  vous  nous  aiderez  i 
décourager  des  entreprises  dirigées  contre  la  politique  que  nous  voulons  conti¬ 
nuer  de  servir. 

Salut  et  fratcrnüéJ 

Lo  comité  des  deux  circonscriptions  du  XVI1I«  arrondi Esement. 


Cahier  des  Électeurs, 


Hévision  de  la  Constitution*  —  Suppression  du  Sénat  et  de  h 
Présidence  de  la  République.  —  Ratification  de  la  Constitution  par  le  pays. 

2.  —  Liberté  individuelle,  liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d'associa¬ 
tion,  garanties  par  la  Constitution.  —  Abrogation  de  la  loi  contre  l’associatiou 
internationale  des  travailleurs, 

ArL  3*  —  Séparation  des  Églises  et  de  rEtat*  —  Suppression  du  budget 
des  cultes,  —  Retour  à  la  nation  des  biens  dits  de  main^morte*  —  Soumission 
de  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  au  droit  commun, 

ArL  h-  —  Droit  de  Tenfaot  à  T  instruction  iût(%rale*  —  Instruction  laïque, 

gratuite  et  obligatoire,  ^  ^  _ 

5^ _ Réduction  du  service  militaire,  —  Service  militaire  obligatoire 

pour  tous  les  citoyeDs,  —  Suppression  du  volontariat  d^un  Liberté  de  cod- 
science  dans  r armée,  —  Substitution  progressive  des  tniiices  nationales  aux 


armées  permanentes,  ,,  ,  , 

_  Justice  gratuite  et  égale  pour  tous,  —  Magistrature  elecLive  et 

temporaire!  —  Révision  des  Codes  dans  le  sens  démocratique.  —  Abolition  de 

de  la  peine  de  mort.  .  ,  • 

7.  _ Souveraineté  du  suffrage  universel, — Scrutin  de  liste.  iJimi- 

nution  de  la  durée  du  mandat.  —  Rétribution  des  fonctions  électives.  — 
Responsabilité  personnelle  et  pécuniaire  des  fonctionnaires.  —  Assimilation 
du’  mandat  politique  au  mandat  civil.  —  Interdiction  du  cumul  des  fonctions 


publiques. 

8.  —  Décentralisation  administrative  :  è  la  Chambre  des  Représentants, 
les  intérêts  nationaux;  aux  Conseils  généraux  les  intérêts  régionaux;  aux  Conseils 

municipaux  les  intérêts  CO  mm  nu  aux,  ^ 

^  Autonomie  communale,  La  communs  maîtresse  de  sonadnnms- 
tiation,  'de  ses  finances,  de  sa  police,  dans  les  limites  compatibles  avec  l’uuilé 

—  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique;  Mines, 
canaux,  chemina  de  fer,  etc. 
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—  Réforme  de  l’assietîe  de  l’impôt.  —  SuppressioE  dea  octrois  et 
des  taxes  de  consommation.  —  Impôt  progressif  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

Art.  12.  —  Impôt  progressif  sur  les  mutations  par  succession. 

Art.  13.  —  Rétablissement  du  divorce. 

—  Réduction  de  la  durée  légale  du  travail  à  la  journée.  —  Inter¬ 
diction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les  ateliers,  mines, 
usines,  manufactures.  —  L’établissement  de  Caisse  de  retraite  pour  le  vieillards 
elles  invalides  du  travail. 

15,  —  Révision  de  la  loi  sur  les  prud’hommes.  Extension  de  leurs  attri¬ 
butions.— Abolition  du  livret.  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accidents, 
garanties  par  voie  d’assurance.  —  Intervention  des  ouvriers  dans  l’établissement 
et  l’application  des  règlements  d’atelier. 

Art,  16.  —  Reconnaissance  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  ouvriers. 
—  Participation  des  syndicats  ouvriers  aux  adjudications  publiques.  —  Crédit  au 
travail. 

17.  _  Réforme  du  système  pénitentiaire  et  suppression  de  l’exploitation 
du  travail  des  prisonniers. 

Artich  addiiionriel.  — Le  présent  programme  sera  accepté  et  signé  par  le  can. 
didat.  —  L’élu  s’engage  à  rendre  compte  de  sa  mission  au  moins  une  fois  par 
session. 

Signé  : 

Le  comité  républicain  radical  socialiste  du  XVIII*  arrondissement 


Le  citoyen  Clémenceau  a  répondu  ; 


Citoyens, 

La  manœuvre  électorale  imaginée  par  un  gouvernement  qui  a  tant  de  rai- 
sons  de  redouter  le  jugeuieot  vie  la  Dation,  a  obtenu  la  sauctfon  de  la  majorité 
de  la  Chambre,  giAce  aux  votes  des  ministres,  qui  n’ont  pas  rougi  de  se  prooon- 
cer  dans  leur  propre  cause. 

En  convoquaut  hâtivement  les  électeurs,  on  espère  surprendre  leur  verdict. 

Cet  attentat  hypocrite  contre  les  droits  du  suffrage  universel  suffit  à  carac¬ 
tériser  la  politique  du  ministère  et  de  la  majorité  qui  la  soutenu. 

Suivant  que  le  suffrage  universel  saura  résister  à  cette  odieuse  entreprise, 
ou  se  livrera  sans  défense  à  ceux  qui  le  trompent,  nous  aurons  un  gouvernement  de 
progrès,  —  ce  que  la  France  a  vainement  poursuivi  depuis  bientôt  un  siècle;  — 
ou  nous  aurons  une  représeniatinn  faussée,  une  Chambre  bâCiée,  qui  ue  pourra 
que  compromettre  les  intérêts  de  la  France  et  de  la  République. 

Dans  ces  conditions,  vous  avez  conçu  la  pensée  de  proposer  au  XVIII"  arron- 


dissement^  si  fermemeniit  attadié  à  cette  politique  radicale  que  M.  Jules  Ferry 
a  voulu  atteiadre>  de  toadamner  d'une  seule  voix  la  scandaieuse  manœuvre  qui 
a  si  digiienierit  couronné  la  politique  du  ihinistère. 

Js  ne  me  crois  pas  le  droit  de  vous  refuser  le  moyen  de  faire  cette  manifes¬ 
tation  politique,  car  je  sontiaiLe  comme  vous  que  rien  ne  vienne  obscurcir,  aux 
yeux  des  moins  clairvoyants,  le  sens  du  verdict  qui  sera  rendu. 

Je  m*adresse  donc  à  Fensemblè  de  ceux  qui  m'ont  fait,  à  deux  reprises, 
rhoûiieur  de  me  choisir  pour  leur  représentant,  et  je  sollicite  d’eux  le  redouvel- 
leirient  de  mon  mandat  lêgisktiL 

Je  leur  demande  de  dire  s'ils  veulent  dévier  de  la  ligne  politique  quHls 
Lidont  tracée  et  que  j’ai  suivie  aussi  fidèlement  qu’ü  a  été  en  moi.  Je  leur 
mande  de  dire  s’ils  entendent  continuer  de  revendiquer  Its  réformes  radicaléîi 
dans  Tordre  politique  et  social,  ou  suis  se  résignent  à  passer  sous  le  juug  de 
cette  polnique  personnelle,  qui  énerve  le  parti  républicain  et  le  livre  aux  dis- 
séntioDs  intestin ôs. 

El  quelque  habileté  que  Tou  mette  à  essayer  de  leur  cacher  la  portée  de 
leur  vole,  je  sais  d' avance  qu  ils  se  resLerôol  fidèles  à  eux-mêmes  et  quilsne 
renieroûl  rien  de  leur  politique,  ni  de  leur  revendications. 

OtTest-c©  en  effet  que  votre  programme,  sinon  !■  énoncé  sommaire  des  ré¬ 
formes  par  lesquelles  le  parti  républicain  s'est  toujours  proposé  é©  détruire  le 
principe  monarchique,  si  vivace  dans  nos  institutions,  aüu  de  préparer  la  grande 
iransformaîion  sociale  qui  sera  le  couronnement  de  la  Révolution  française- 

Ce  programme,  je  Taccepte  ;  car  c'est  celui  de  la  démocratie  répubiicaine 
tout  entière* 

C'est  le  drapeau  de  1869,  qui  fut,  en  face  de  TEmpire  triomphant,  planté 
par  vous  sur  les  hauteurs  de  Belteville  et  de  MoDlmanre.  en  signe  de  défi  mor- 
tel.  Le  pays  tout  entier  tressaillit  d’abord  à  cet  excès  d'audace,  puis,  à  l’heure 
du  péril  c'est  là  qu'il  vint  se  rallier, 

Citoyens,  dans  Montmartre  le  drapeau  flotte  encore  oti  vous  l'avez  planté, 
vous  ne  le  laisserez  pas  abattre. 

Vive  la  RépuMiquG  démocratique  et  sociale! 


ü.  CiJmsnckaü. 


N"8Ü8 


PARIS.  -  XIX'^  ARRONDISSEMENT 

M.  ALLMN-TARGfi. 

ÉLECTIONS  LÉGISÉATfVEg  DU  AOUT  Ml 


Comité  rèp'iiiiHi'Wi  7*ü4iGut^ 


Aux  Électeurs  du  XIX*^  arrondissement. 


Citoyens, 

Les  seussÎKnés,  membres  du  Comité  républicain  radical,  onl  rédigé  le  pro¬ 
gramme  suivant  et  l-ppt  proposé  a,  citoyen  H.  All.,s-W,  députe  sortant,  qm 

^ ^'^*'?Rév!sion  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique! 

2"  Instruction  primaire,  gratuite  et  obligatoire.  Instruction  secon 
périeure  accessible  à  tous  par  voie  de  concours  ;  _„„naa . 

3"  Liberté  absolue  des  réunions.  Liberté  absolue  P  . 

M  Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  Suppression  du  budget  des  cultes  , 

.  L  bêné  1  r»s  de,  .„ed,tion,  eyndi,,!,,.  Liberté  de,  ...ocBon,  po- 
et  rèligle.,,,..  .0»,  le  ré,er,«  de,  droli.  de  VBet  Ftetoer  de,  b.ep,  de, 

«muréplbn,  et  des  bien,  Héducllon  de  leur 

eoBéforme  de  la  magistrature.  Liecnon  ubs  ju» 

"“‘"^'Autonomie  des  communes  pour  tout  ce  qui  “'’X 
administration,  leur  poUce,  leur  aasistanoe  publique, 

tibles  avec  l’unité  de  la  patrie  i  volontariat  Pré- 

8-  Service  militaire  obligatoire  pour  tous.  Suppression  du  volonUnat.  Pr. 

uaration  é  l'instruction  militaire  dans  les  écoles;  o„T,npoB 

'  9.  Bdfctme  de  l',„lette  de  l’impôt.  Cré.tion  d.  r.„o«ree,  P»ur  1,  ,«ppr..- 

sion  ou  la  réduction  des  octrois  î  ,  ,  i,„  -onr  Ips  vieillards  et  les 

10»  Création  de  caisses  de  secours  et  de  retraite  pour  le.s  vieillards  le, 

infirmes;  . 

I  l"  ProDOsitioD  d^unô  loi  sur  Î03  réciciïviBt0S  î 

12»  Engiigement  du  député  de  l'arroudissement  de  u’aoeorder  son  pa  g 
é  aucune  société  financière  pendant  toute  la  diiréfi  de  son  mant  a  . 
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Citoyens, 


Nous  proposons  à  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen  ALLAI N-TAEGÊ* 

Alîain-Targè^  dans  la  dernière  Chambre,  a  défendu  à  la  tribune  l’amnistie, 
îa  liberté  absolue  de  la  presse,  la  réforme  de  la  magistrature. 

Il  a  été  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels  qui  délivrera 
les  travailleurs  d’une  législation  oppressive  et  leur  donnera,  avec  le  droit  ab¬ 
solu  d'association,  un  instrument  d'émancipation  sociale. 

Il  a  défendu  les  droits  de  l’État,  ceux  du  Trésor,  ceux  du  commerce,  ceux 
du  travail  contre  les  monopoles  des  Compagnies  financières* 

H  a,  dans  les  discussions  d’affaires,  défendu  les  solutions  cooforraes  à  Tin- 
térêt  des  consommateurs  et  des  travailleurs  et  essayé  d'obtenir  la  réduction  des 
impôts  indirects  et  d'assurer  la  sécurité  des  salaires* 

H  a  toujours  voté  avec  indépendance,  comme  un  républicain  démocrate 
fidèle  à  son  mandat. 

Citoyens,  vous  affirmerez  tous,  sur  son  nom,  la  politique  républicaine  et 
démocratique  de  notre  arrondissement. 

Vive  la  République  / 


Les  membres  du  Comité  : 

Reygeal,  négociant  ;  Boyer,  docteur-médecin, 
conseillers  municipaux, 

Aîin,  marchand  de  vins,  10,  me  de  l’Atlas;  —  Anthony  (G,),  pro¬ 
priétaire,  10,  passage  Puebla;  —  Anthony  (B,),  propriétaire^ 
10;  passage  Piiebla;  —  Anquetil,  employé,  27,  rue  de  h 
Villette; — Arnal,  industriel,  21,  rue  des  ArdeoDes; — Aubin, 
négociant,  59,  rue  de  TOurcq  ;  Aubry  père,  maroquinier,  7, 
impasse  Fessait;  —  Aubry  fils,  maroquinier,  7,  impasse 
Fessart;  —  Bécot,  rentier,  53,  rue  de  Belleville;  —  Bergez, 
fabricant  de  jouets,  23,  rue  Fessarl;  —  Bernis,  employé,  184, 
rue  d'Allemagne;  Bert-Lazard,  commissionnaire  en  bestiaux, 
172,  me  d’Allemagne;  —  Sesnard,  propriétaire,  39,  rue  Cla- 
vel;—  Bideau,  artiste-peintre,  66,  rue  Rébeval;  —  Billion, 
employé,  199,  rue  de  Flandre;  —  Bîot,  marchand  de  vins, 
28,  avenue  Laumière;  — Blain,  graveur,  6,  rue  des  MignoUes, 
Blaue,  charcutier,  20,  rue  Rébeval  ;  — ■  Boizard,  charcutier^ 
20,  me  Rébeval  ;  — Borde,  coiffeur,  16,  rue  des  ChaulTüor- 
niers;  Bouchage,  pharmacien,  37,  rue  de  Belleville;  —  Bon* 
court,  fabricant  de  pianos,  12,  boulevard  de  la  Villette;  — 
Boudi^r,  employé,  76,  rue  d’Alleniagne  ;  —  Bouglet,  commia- 
sionnaire  en  bestiaux,  34,  avenue  Laumière  ;  —  Bouhin,  em- 
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ployé,  53,  rne  de  Belleville;  —  Bourbon  père,  propriétaire, 
101,  me  (le  Flandre  ;  —  Bourbon  fils,  négociant  en  vins,  101, 
rue  de  Flandre  ;  —  Bouret,  artiste-peintre,  54,  rue  des 
Alouettes  ;  —  Bourgoin,  négociant,  3,  rue  du  Uainaut;  — 
Boyer  (Charles),  négociant,  boulevard  Serrurier,  141,  143, 
145  ;  —  Boyer  (Jules),  négociant,  boulevard  Serrurier,  141, 
143,  145.  —  Boyer,  marchand  de  vins,  28,  rue  Rébeval  ;  — 
Bredoir,  propriétaire,  tl,  rue  Rébeval  ;  ~  Brendrec,  etiiployé, 
12,  rue  de  l’Atlas  ;  — Bruniii,  peintre,  111,  rue  de  Belleville; 
Bûcher,  marchand  de  vins,  101,  rue  de  Meaux;  —  Brunei, 
emballeur,  6,  chemin  des  Carrières  ;  —  Cabary,  cordonnier, 
18,  rue  Rébeval  ;  —  Carré,  employé,  2,  rue  Taudou  ;  —  Cer- 
nay,  rentier,  53,  rue  de  Belleville;  —  Chabot  de  Fontenay, 
employé,  32,  rue  de  Flandre;  —  Chevallier-Joly,  pharmacien, 
17,  rue  de  Meaux;  — ■  Gheron,  artiste,  18,  rue  Rébeval;  — 
Comte,  serrurier,  50,  boulevard  de  la  Villette  ;  —  Cordier 
père,  18,  boulevard  de  la  Villette  ;  —  Cordier  üla,  18,  rue 
Rébeval  ;  —  Costa,  19,  passage  Lauzin  ;  —  Cottier,  fabricant 
de  chaussures,  35,  rue  de  Rébeval;  —  Coudrier,  100,  rue  de 
Meaux;  — •  Courty,  134,  me  d’Allemagne;  —  Couturier,  bou¬ 
langer,  37,  rue  Rébeval;  —  Decourcelles,  118,  boulevard  de 
la  Villette;  —  Delaunay,  10,  rue  des  Solitaires;  —  Delayen, 
libraire,  17.  rue  de  Meaux;  —  Delhaie,  entrepreneur,  59, 
quai  de  Seine  ;  —  Devesjy,  entrepreneur  de  déménage¬ 
ment,  11,  rue  de  Rouen  ;  —  Dietrich,  propriétaire,  39,  rue 
de  Meaux;  —  Doridat,  représentant  de  commerce,  10,  rue 
des  Lilas  ;  — Dry,  employé,  33,  rue  de  la  Villette  ;  —  Duman- 
gin  (T.),  employé,  5,  rue  des  Fêles  ;  —  Dumont,  rue  des 
Alouettes  ;  —  Dupont,  24,  rue  de  Nantes  ;  —  Dupré,  entre¬ 
preneur,  72,  rue  d’Allemagne;  —  Faton,  employé,  59,  me 
de  rOurcq  ;  —  Finet  üls  ;  négociant  en  vins,  21,  me  du  Hai- 
naut;  —  Fontaine,  45,  rue  de  la  Villette;  —  Foucault,  her¬ 
boriste,  39,  rue  de  Meaux;  Fouquet,  rue  Petit,  80;— Gabory, 
commissionnaire  en  bestiaux,  139,  rue  d’Allemagne;  —  Gal- 
lot,  157,  rue  de  Flandre  ;  —  Gand,  propriéiaire,  84,  me  de 
Meaux;  —  Geny,  horloger,  177,  me  d'Allemagne;  —  Geof¬ 
froy  (P.),  charron,  3,  rue  de  Thierry  ;  — Geoffroy,  limonadier, 
184,  rue  d’Allemagne;  —  Georger,  propriétaire,  rue  de  Cri¬ 
mée  ;  —  Gesbert,  mai'chand  de  nouveautés,  120  boulevard  de 
la  Villette;  —  Guichard,  3,  impasse  Compans;  —  Guiche- 
teau,  commissionnaire  en  bestiaux,  100,  rue  d  Allemague  ;  — 
Guinet,  fabricant  de  Moulures,  120,  rue  d’Allemagne;  — 
Graltel,  artiste  peintre,  21  rue  de  Belleville;  Haberer,  litho¬ 
graphe,  26,  cité  Lemière;  —  Henry,  épicier,  14,  rue  des 
Chaufîourniers;  —  Huet,  horloger,  22,  rue  de  Meaux; — Jono, 
17,  passage  Lauzin; —  Jono,  propriétaire,  31,  rue  Rébeval  ; 
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Kamoiiski,  employé,  10,  nie  des  Solitaires:  —  Lamarche, 
marchand  de  vins,  72,  nie  Bébeval;  —  Lasmois,  157,  rue  de 
Flandre;  ~  Lapoiiite,  chef  d’institution,  2,  rue  Rébeval;  — 
Laiinay,  boucher,  5.  rue  Rébeval  :  —  Lebel,  223,  rue  de 
Flamlre;  -  Lecollier,  127,  rue  d’Allemagne;  —  Ledoux,  ren¬ 
tier,  18,  rue  de  la  Villetie;  —  Legorju,  fabricant,  1,  rue  Ré- 
ijeval  :  —  Lemaine  père,  fabricant  de  cuivrerie,  32,  liOulevard 
de  la  Villette  ;  —  Lemaioe  fils,  fabricant  de  cnivrerie,  32, 
boulevard  de  laViliette;  —  Lemarchand,  fabricant  de  mou¬ 
lures,  120,  nie  d'Allemagne;  —  Leroy,  épicier,  33,  rue  Rébe- 
val  ;  —  Lévy,  .37,  rue  de  Meaux:  —  Léoutard,  marchand  de 
vins,  50.  rue  d’HantpouI  ;  —  Loisel,  117,  rue  de  lîelleville;— 
Maîicet,  comptable,  158,  rue  de  Flandre  ;  Mauny,  filassier, 
80,  rue  Petit;  —  Maury,  fruitier,  27,  rue  Rébeval;  —  Mar¬ 
cotte  (P.),  dessinateur,  169,  rue  de  Belleville;  —  Marliu, 
marchand  de  cliaussures,  64,  nie  d’Allemagne;  —  Marty  pfere, 
cloutîer,  136,  rue  de  Flandre;  —  Marty  fils,  cloutier,  136, 
rue  de  Flandre;  —  Masson,  commissionnaire  eu  bestiaux, 
202,  rue  d’Allemagne;  —  Matlius  père,  employé,  185  iis,  rue 
d’Allemagne;  —  Mathns  fils,  employé,  185  bis,  rue  d’Alle¬ 
magne;  —  Majier,  fabricant  de  chaussures,  8,  cité  Philippe; 
—  Ménesson,  fabricant  de  soufflets,  180,  rue  d’Allemagne;  — 
Michel,  négociant,  3,  rue  d'Allemagne;  —  Michon,  négocîani, 
34,  avenue  Laumière;  --  Mille,  299,  rue  de  Belleville;  - 
Morin,  tonnelier,  14,  rue  du  Hainaut;  —  Moser,  docteur- 
médecin,  228,  boulevard  de  la  Villette;  —  Moriceau,  graine¬ 
tier,  20,  rue  des  Ardennes;  —  Neige,  sellier,  126,  boulevard 
de  la  Villette;  —  Nicolas  (Antoine),  charron,  48,  rue  d’IIant- 
poul  ;  —  Pariot,  coraroissionnaire  en  bestiaux,  13,  rue  d’Alle¬ 
magne;  —  Patard  (Armand),  négociant  en  chaussures,  im¬ 
passe  Fessard  ;  —  Patard  (Ernest),  négociant  en  chaussures, 
impasse  Fessard;  —  Piloitin,  confection,  68,  rue  d’Allemagne; 
Poiiisigiion,  marchand  de  vins,  21  bis,  rue  du  Hainaut;  — 
Postel,  opticien,  111,  rue  de  Belleville;  —  Poulot,  marchaad 
de  vins,  lÔO,  boulevard  de  la  Villette;  —  Préclin,  proprié¬ 
taire,  42,  rue  de  Meaux; J —  Prévert,  tonnelier,  19,  rue  des 
Ardennes;  Prieur,  négociant  en  vins,  127.  me  d’Allemagne; 
Remoiitl,  employé,  3,  place  des  Fêtes;  —  Renard,  cominis- 
sioniiaire  en  bestiatix,  159,  rue  d’Allemagne;  —  Riou,  169, 
rue  de  Belleville;  —  Boche  (Klppolyte),  employé,  184,  '■'i® 
d’Allemagne;  —  Roger,  fabricant  de  dés,  20,  impasse  des 
Puits;  •—  Rosting;  coilTeur,  183,  rue  de  Flandre;  —  Boiicliy 
(Antoine),  marchand  de  vins,  12,  rue  Rébeval;  —  Rousseau, 
électricien,  76,  rue  de  la  Villette; —  Ruelle,  docteur-médecin, 
15,  rue  de  Meaux;  —  Saquet,  24,  me  de  Nantes;  —  Sartoré, 
marchand  de  vins,  94,  boulevard  de  la  Villette  ;  —  Scoufllaire, 
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employé, 2,  place  ArmaDd-Carel ;  —  Senet,  marchand  devins, 
56.  boulevard  de  la  Villetîe;  —  Sevidre,  chimisle,  17,  ruade 
Meaux;  Simon,  marchand  de  vins,  126,  boulevard  de  la  Vil- 

lette; _ Surugue,  commissionnaire  en  bestiaux,  100,  rue 

d'AlIé[bagne  ;  —  Sonné,  marchand  de  comestiWes,  50,  boule¬ 
vard  de  la  Villette;—  ThénauU,  pharmacien,  148.  rue  d'Alle¬ 
magne;  —  ThÊve,  188,  rue  d’AlîeLiiagnÈ  ;  —  Tissot,  entrepre¬ 
neur,  16,  nie  Curial;  —  Tournier,  7,  rueMalhis;—  Treîllé 
père,  employé,  172,  ruè  d’Allemagne;— Treillé  fils,  employé, 
170,  rue  d’Allemagne;  —  Vaimbois,  employé,  78,  rue  de 
Meaux;  —  Vasseur,  marchand  de  vins,  rue  d’Hauipoul  ;  — 
Vazou,  12,  rue  des  Anneleis;-  Verbois,  mécanicien,  46,  rue 
üu  Pi-é;  —  Vergne  (Louis),  156,  rue  d’ Allemagne;  —  Vérot, 
44,  rue  des  Cbaulïouéniers;  —  V'igrièrôn,  ècui(itéur,  23,  rue 
des  Solitaires;  —  Villaiii,  épicier,  14,  rue  ilébeval  ;  —  Woltr, 
14,  rùe  de  là  Villette;  —  Vèy&sière,  pelmre,-  18,  rtie  tïtr 
Meâus. 

Vu  :  Hi  AllalVFahgSv 


Atii  Éléctêùi-è  dtt  3iStX”  âïrOirdissement. 

Citoyens, 

Un  mot  a  été  oublié  sur  l’alïlchë  du  Cofnüù  répuélicM^^ 

Je  suis  partisan  de  l|*instruction  primàiie  gf'aiuité,  ohi'^Atoiié  et  lAÏôué. 
Je  lutte  pour  cette  idée  depuis  qùiüze  ans'  là  pi*ésS'é. 

Mie  est!  à  la  veille  du  triompïié. 

Citoyens, 

Défiez -vouis  des  calomnies  de  là  dernière  heure  ! 

Vîi)A  là  Ëcpiittlifiïis! 


H,  AtUiTt-T«foé, 
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PARIS.  —  XX“  ARRONDISSEMENT 
1"  et  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  GAMBETl'A 


Extrait  du  jov/mal  La  République  française,  du  12  août  3  881 

Manifeste  programme  délibéré  et  voté  par  le  Comité  électoral 
républicain  du  vingtième  arrondissement  et  accepté  par 
M.  Gambetta. 


Citoyens, 

Nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  noua  étions  hier.  En  1881,  comme  en 
1876  et  en  1869,  nous  sommes  des  républicains  et  des  patriotes. 

Nous  revendiquons  cette  double  qualification  au  moment  où  des  gens  qui 
se  croient  républicains  déclarent  que  la  patrie  est  un  préjugé  bourgeois. 

Notre  conception  républicaine  s’adapte  exactement  à  la  patrie  française,  et 
si  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons,  sans  renier  toutes  nos  traditions,  être  indif¬ 
férents  au  sort  des  autres  peuples,  nous  déclarons  hautement  que  nous  aimons 
la  France  d’un  amour  d’autant  plus  exclusif  qu’à  l’heure  douloureuse  de  la  dé¬ 
faite  et  de  l’invasion  elle  n’a  rencontré  dans  le  monde,  comme  prix  de  ses 
luttes  désintére-ssées  et  chevaleresques  pour  la  liberté  des  peuples,  que  l’ingra¬ 
titude  et  l’abandon. 

Le  caractère  français  —  certains  diront  peut-être  chauvin,  de  cette  poli¬ 
tique,  mais  peu  nous  en  chault  —  explique  que  des  esprits  superficiels,  pour 
laisser  de  côté  les  gens  de  mauvaise  foi,  s’efforcent  de  trouver  et  de  démontrer 
des  contradictions  là  où  il  n’y  a  que  des  modifications  impérieusement  exigées 
par  les  événements,  des  temps  d'arrêt  imposés  par  la  prudence,  mais  sans  que 
jamais  nous  ayons  perdu  de  vue  l'objectif  qui  donne  à  la  politique  républicaine 
son  caractère  spécial,  à  savoir  ;  l’émancipation  intellectuelle  et  sociale,  le  relé- 
ment  moral  de  la  nation  par  la  liberté. 

Est-ce  adiré  pourtant  que  nous  prétendions  qu’en  1871  ou  1876  nous  avons 
demandé  à  notre  député  la  réalisation  immédiate  et  intégrale  du  programme  de 
1869? 

Telle  n’a  jamais  été  notre  pensée. 

Il  s’était  passé  dans  l’intervalle  des  événements  qui  avaient  éclairé  d'uii 
jour  tout  nouveau  ce  qu’il  pouvait  y  avoir  de  dangereux  dans  certains  de  ses 
articles, 
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La  France  Cfui,  se  berçant  de  beaux  rêves  de  paix  universelle,  réclamait  le 
désarmement  général,  Falmlition  des  années  permanenLes  et  leur  remplacement 
pyr  des  milices  iiatimiales,  a  lïien  le  droit  de  faire  un  retour  en  arrière  et  de 
3'en  tenir  a  la  lutte  pour  rexistence  après  cette  horrible  aventure  de  187U-1871 
ûü  eile  a  faitli  périr,  et  de  se  dire  qiie^  longtemps  encore  —  nous  souhaitons  que 
te  ne  f^olt  pas  toujours  —  la  meilleure  sauvegarde  de  Fhoimeur,  de  la  dignité 
de  la  vie  même  du  pays,  ce  sera  un  corps  robuste  et  bien  armé  au  service  d'un 
cœur  vaillant. 

Toutes  les  modifications  au  programme  de  1869  découlent  du  même  esprit 
et  ont  été  le  résultat  de  ia  môme  expérience. 

Il  y  a  en,  cela  est  incon testable,  cbez  tous  ceux  q-yaiiime  Tamour  de  la 
patrie  une  sensation  d'efTroi  et  un  mouvement  de  recul  à  la  vue  de  i'abiine  où 
nous  avons  failli  nous  engloutir, 

îsous  avions,  avec  les  libéraux  de  toutes  nuances,  partagé  dans  une  cer¬ 
taine  mesure  l'engouement  pour  les  doctrines  de  l’école  anglaise  et  les  principes 
de  la  décentralisation  à  outrance, 

LaFrance  forte  et  respectée,parce  que  depuis  longtemps  elle  était  invaincue, 
pouvait  bien  se  permettre  la  fantaisie  de  quelques  expériences  sans  danger  alors» 
bieu  que  hasardées. 

Mais  depuis»  nous  avons  touché  du  doigt  le  péril  de  ces  théories  dans  un 
pays  dont  la  Révolution  a  cimenté  les  parties  pour  le  faire  plus  foi*L* 

N’avons* nous  pas  vu  combien  ces  liens,  que  nous  croyions  si  serrés,  pou- 
vaient  se  relâcher,  sous  le  coup  de  la  folle  enfantée  par  les  désastres? 

Esi-ij  si  loin  de  nous  le  temps  où  Fon  parlait  couramment  de  ligue  du  Midi» 
de  ligue  de  rOuest?  Et  ne  pensez -vous  pas,  citoyens,  qn’il  faut  pousser  Famour 
de  la  doctrine  jusqu’au  délire  pour  ne  pas  se  sentir  ébranlés  par  une  pareille 
expérience? 

Ce  fanatisme  des  principes  abstraits,  nous  ne  Pavons  pas;  et  à  la  luêur 
lugubre  des  événements,  nous  sommes  bien  vite  redevenus  ce  que  nous  étions 
auparavant  :  des  républicains  unitaires  et  indivisibles. 

Aussi  le  mandat  de  1860  a-t-il  été,  non  pas  déserté  par  le  député,  comme 
se  plaisent  â  le  dire  des  gens  qui  n’en  croient  pas  un  mot,  mais  modifié  de  con- 
seniemenl  mutuel  par  Féîecteur  et  Félu. 

En  1876,  le  comité  républicam  du  vingtième  arrondissement  a»  eo  effet, 
formulé  la  déclaration  suivante,  acceptée  par  le  citoyen  Gambetta  et  ratifiée»  à 
la  majorité  que  vous  savez,  par  le  corps  électoral  : 

Le  mandat,  disions-nous,  tel  qtfil  s'est  transformé  sous  Faction  im¬ 
périeuse  des  événements  et  des  circoiastances,  tient  toujours  et  plus  que 
jamais. 

Au  point  de  vue  des  indications  actuelles,  nous  le  résumons  : 

La  Constitution  de  1875  comme  point  de  départ; 

Sa  pratique  loyale  et  sincère  jusqu’en  1880  ; 

Le  développement  pacifique  et  régulier  des  améliorations  qu'elle-môme  a 
prévues  et  qu’elle  contient  en  germe  pour  arriver  a  constituer  progressivement 
la  République  démocratique. 
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Certains  trouveront  que  ce  mandat  est  large  et  peu  dèûni  dans  ses  termes. 
Nous  le  faisons  ainsi  en  connaissance  de  cause  et  avec  préméditatiOD* 

Koüs  indiquons  et  vous  accepter  le  but  :  la  République  définitive,  pro¬ 
gressive  et  largement  démocraliqne. 

Des  voies  et  moyens,  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  ne  sommes  maîtres. 

Ce  mandat  est,  comme  nous  le  disions  plus  baut,  si  peu  défini,  que  c'est 
à  proprement  parler  un  mandat  en  blanc* 

11  a  été  donné  comme  un  témoignage  éclatant  de  la  contiance  de  rélecteur 
dans  le  candidat,  et  il  les  honore  tous  deux  :  celui-ci  pour  avoir  su  inspirer  de 
pareils  seutimeais,  ceux-là  parce  qu'ils  ont  su  apprécier  le  patriotisme,  le  sens 
politique  et  ia  bauteiir  des  vues  de  rhouime  à  qui  ils  dounaient  un  pareil  blanc- 
seiùg. 

Cette  indépendance  si  complète  laissée  parle  mandant  au  mandataire,  cetti3 
faculté  que  nous  ioi  reconnaissioüs  de  se  mouvoir  en  toute  liberté  sur  le  terraio 
de  la  République  démocratique  et  d'agir,j  comme  ou  dit,  au  mieux  des  inlérêis 
de  la  pairiCi  peuvent  sembler  étranges  et  le  seraient  en  effet  dans  l’immense 
majorité  des  cas.  Elles  se  comprennent  cependant  si  l’on  se  souvient  de  Thistoire 
des  douze  dernières  armées,  des  rapports  fréqueats,  suivis,  du  député  avec  ses 
électeurs î  de  l’identité  de  leurs  idées,  non  pas  seulement  à  propos  nu  but  à 
atteindre,  mais  encore  sur  les  moyens  à  employer  et  la  méthode  à  pratiquer* 
Est-ce,  en  effet,  Sélecteur,  ou  bien  serait-ce  le  candidai  qui  parle  dans  ce 
passage  du  manifeste  de  187û  î 

Eh  bien’,  ce  qui  a  été  ébauctu;,  il  faut  Tac  b  e  ver.  il  faut,  s’éclairant  des 
principes  comme  d’un  fiambeau,  les  yeux  fixés  sur  l’idéal  pour  ne  pas  perdre  de 
vue  le  but  éhyé  à  atteindre,  marcher  eu  avant  ayec  autant  de  prudence  que  de 
résolution;  en  tenant  compte  du  terrain,  des  milieux,  des  impulsions  trop  èner- 
giqueSf  mais  légitimes  de  Fesprit  de  progrès,  aussi  bien  que  des  résislanpes  de 
Feaprit  de  conservatiom 

11  faut  procéder  par  parties  plutôt  que  par  masse;  décomposer  les  pro¬ 
blèmes  et  chercher  successivement  les  solutions  partielles;  résoudre  les  quas- 
ÜOQS  quand  et  coniuie  elles  se  présenieat,  au  jour  le  jour  ;  n'entamer  une  agi¬ 
tation,  une  opération,  comme  on  dit  si  heureusement  dans  les  pays  libres, 
qn’après  avoir  terminé  Fagitation  précédente  et  consolidé  la  conquête  qui  en  a 
été  le  résultat* 

Cette  identité  de  vues,  cette  pénétration  iniellectnelle  réciproque,  expli¬ 
quent,  ou  mieux  encore,  légitiment  absolument  l’octroi  du  blanc-seing. 

,  Le  citoyen  Gambetta  incarue  à  ce  point  la  pensée  du  vingtième  arrondisse¬ 
ment  qu'il  en  est  comme  Fémanation  naturelle  et  le  représentant  nécessaire. 

En  résumé,  Çitoyeus,  voua  aurez,  non  pas  un  programme  nouveau  à  formu- 
1er  et  un  candidat  à  choisir,  mais  bien  une  politique  à  juger,  la  vôtre,  celle  que 
vous  avez  inaugurée  il  y  a  douze  ans  et  que  vous  avez  depuis  pratiquée  avec  la 
persistance  que  Foo  met  à  suivriS  les  dessoins  mûrement  réûéchis* 

!)  s'agit  do  déclarer  si  les  résultats  obtenus  doivent  vous  engager  à  per¬ 
sévérer. 

En  ce  qui  le  concerne,  votre  Comité  n’bésiie  pas*  Il  vous  connaît  trop  bien 
pour  avoir  besoin  de  vous  adjurer,  au  nom  de  la  patrie  républicaine,  de  dou- 
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Wo  ans 


ner  la  coiisécrî^tion  d’un  nouvcEiu  vote  à  cette  politique  et  à  l’homme  qui  en  est 

1876,  est  fondée.  Mais,  pour  s’étre  amoin- 
ariBS  es  d  m  '  ésn’ont  pas  complèiement'disparq;  on  Pourrait  même  sans 
Siion,  dire  que  la  tâche  ia  plus,  ardue  reste  à  pccomphr  .a  ?^voir  :  mon- 
tîefîi  la  France  et  au  mouche  qn’pUe  n’eH  pas  seulement  la 
lernemmu  qui  dLrne  salLction  aux  aspirations  les  plus  élevées  de  ^ 
humain  qui  affranchisse  l’homme  et  le  inetteen  pleine  possession  de  ui-m  , 
mais  encore  la  seule  qui  présente  les  garanties  efficaces  de  liberté  et  d  ordre,  de 

rtniv'  fît  nin t‘l lOrûtî Qn  IIl<llCiri(5U^î  1  .  1  «’ 

dÉrable  Tb  ustice  dans  les  raiports  sociaux,  pnisse  diminuer  les  antag  - 
n£e^’  apeiser  le,  haipes  et  conduire  la  France,  par  un  progrt^e  commue  et 
sans  secousses  à  une  prospérité  que  les  monarchies  iiii  put  toutes  pro  u  .  , 
mais  sans  la  réaliser  jamais  et  qup  Ips  catastrophes  qui  marquent  leur  in  on 

u'sXïrn^^ê  çe  problème,  tant  et  si  jiistement  cherchée,  est  dans  nos 

’^^’^SiVouTUvons  persévérer  dans  la  méthode  expérimentée  depuis  cinq  ans 
et  mfi  a  crndîu  à  dS  M  grands  résultats.-  nous  ferons  la  démonstration  s.  tm- 

patie^ment  ailendue.  nous  avons  persévéré  et  la  démonstration  est  faite. 

ïmrùne  —lie  n’a  associé  dans  d’aussi  larges  proporUons  la  liberté 

hfmais  la  paix  sociale  n’a  été  aussi  complètement  assurée . 

Z2  la  Luation  matérielle  du  pays  n’a  été  ^uss.  llonssaqte. 

U  Philosophe  à  qui  pn  demandait  la  démonstration  du  mouvement  s  est 

ESs.’SSrS:  ir.:"£Æ“îi 

"  a,  ».  «.i. 

dn,  n»i,.  co.dml.  av,c  un  .ntr.i.,  «nu 

victorieuse  résîis, tance  ?  _ 

Immédiatement  aprè,,  pn  s’est  mis  h  1  couvre  ;  Tinblies  et  parti- 

315  million,  on.  été  ■“""t'if  rfaSblh'S  ÿ^^ 

culiÈrement,  à  rendre  nos  poris  4?  ÏÏief  plu.  ,  "  '  ' 

ïioire  réseau  de  voies  nîïvi^ables  çt  d&  che^pins  e  éoiwernemetit 

Pui,,  d,'0,lPrP.>Pi(.>l'S^f7':Srrntd*^ 
qui  dégrève  sérieusement.  300  millions  o  , a  h'iin  milliard 

La  en  piéme  temps  que  l’op  emortissait  la  dette  publique  duo  milliard. 
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Patïl-LoQÎs  Courrier  ayant  remarqué  que  Targent  des  contribuables  s'ea 
allait  comme  entraîné  par  les  lois  de  la  pesanteur  vers  la  cour,  —  on  dirait 
aujourd'hui  l’État,  —  sans  que  jamais  il  en  revint  rien  aux  citoyens,  en  avait 
conclu  que  la  cour  est  un  bas-fond. 

Aujourd’hui,  ou  bien  le  Gouvernement  est  à  un  niveau  plus  élevé,  ou  bien 
la  pesanteur  a  des  lois  nouvelles,  puisqu'il  ooug  revient,  grâce  à  la  République, 
300  millions  de  notre  argent. 

Dans  le  même  temps,  nous  reconstituons  notre  matériel  de  guerre  et  nous 
y  consacrons  559  millions  par  an. 

Nous  nous  en  tenons  à  ces  grands  faits  de  Tordre  matériel. 

Au  point  de  vue  întelleciuel  et  moral,  le  bilan  n"est  par  non  plus  à  dédai» 
gner, 

La  République  est  rentrée  dans  la  tradition  de  la  Révolution  française  en 
assura  ut  la  liberté  de  conscience  par  la  laïcisation  de  rinstmction  publique,  en 
attendant  la  séparaticn  de  TÉglise  et  de  TÉtat. 

La  presse,  libre  de  fait,  plus  qu’elle  ne  Pa  jamais  été  dans  aucun  temps, 
vient  de  voir  voter  une  loi  qui,  si  elle  n"est  pas  parfaite,  est  plus  libérale  cepen¬ 
dant  qu’aucune  de  celles  qui  Tout  précédée, 

L’iiistructicm  publique,  cette  préoccupation  dominante  du  présent,  parce 
qu'elle  est  la  force  de  Tavenir,  a  reçu  une  dotaüon  qui  s’accroîtra  encore,  mais 
qui,  telle  qu’elle  est,  sera  Téternel  honneur  des  pouvoirs  publics  qui  Tout  pro¬ 
posée  et  votée. 

Entendez  plutôt  Téloquence  des  cliilTrcs  ; 

Le  dernier  budget  de  TEmpire,  celui  de  1871,  se  soldait  en  dépenses  par 
la  somme  de  26,795,000  francs. 

Cinq  ans  plus  tard,  en  1876,  il  s'élevait  à  38  millions. 

Aujourd’hui  nous  payons,  pour  faire  de  nos  enfants  des  hommes  éclairés 
et  des  citoyens  dévoués,  la  somme  relativement  énorme  de  106  mil  lions. 

C’est-à-dire  que  le  budget  auquel  se  mesure  la  valeur  morale  d’un  gouver- 
nement,  celui  de  renseignement,  est  aujourd'hui  quatre  fois  mieux  doté  que 
sous  l’Empire,  et  que  depuis  1876,  c’est-à-dire  depuis  que  le  mouvement  répu¬ 
blicain  s’est  accéléré,  il  s’est  accru  dans  la  proportion  des  deux  tiers. 

Ce  sont  là,  il  semble,  des  résultats  dont  une  politique  a  le  droit  de  s'hono¬ 
rer  en  montrant  aux  impatients  que  le  temps  n^a  pas  été  tout  à  fait  perdu  de¬ 
puis  1875, 

Est-ce  à  dire  cependant  qu’il  Faille  se  décerner  des  conronnes  et  monter  au 
Capitole?  Nous  n'avons  pas  de  pareilles  prétentions.  Nous  rions  contentons  de 
signaler  le  bien  qui  a  été  fait,  les  progrès  qui  ont  été  accomplis  et  d’en  reporter 
ie  mérite  à  la  politique  que  nous  défendons,  à  la  méthode  que  nous  préconisons, 
mais  sans  nous  dissimuler  qu'il  reste  beaucoup  à  faire. 

Nous  savons  d'ailleurs  que  le  progrès,  comme  tous  les  faits  sociaux,  se 
soustrait  aux  lois  de  Tabsolu;  qu’il  estiudéfini  ; 

Que  le  but  à  atteindre  ressemble  à  un  mirage  ; 

Qu'après  avoir  marché  longLempa  à  sa  poursuite,  on  est  tout  étonné  de  s’en 
trouver  aussi  peu  rapproché. 

Assurément  il  reste  beaucoup  à  faire,  au  double  point  politique  et  social. 
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Ln  Confltîtutîon  de  1875  ne  nous  a  jamais  semblé  un  chef-d’œnvre  de  mé- 
canigue  politignej  et  tout  en  la  respectant,  comme  nous  respectons  toujours  fa 
loi,  émanation  de  la  souveraineté,  noos  ne  nous  en  dissimo^ns  pas  les  défauts. 

Le  mode  de  recrutement  des  pouvoirs  publics,  l'ours  attributions  et  les  lors 
qui  règlent  leurs  rapports  nous  paraissent  devoir  être  modiriés. 

Il  noos  semble,  pour  précIseFj  que  la  Chambre  des  Députés  aurait  plus 
d'iiomogénéité  et  d'indépendance  si  elle  émanait  du  scrutin  de  liste  ; 

Que  le  Sénat  gagnerait  en  autorité  si  sa  base  était  plus  large  ; 

Qu’il  y  a  înconvénieni  à  ce  qu’il  soit  ooe  Chambre  faite  à  rimage  de  la 
première  et  avec  les  mêmes  attributions  qo'elle; 

Que  le  droit  de  dissolu  lion  dontiî  est  investi  de  compte  à  demi  avec  le 
pouvoir  exécutif  lui  constitue  une  situation  assez  haute  pour  qu’il  renonce  à  cer¬ 
taines  attributions  qui,  en  créant  des  conüils  entre  la  Chambre  des  Députés  et 
lui,  raiïaiblissent  en  le  dépopularisaot. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  nous  désirons  une  réforme  de  la  magistrature 
sur  la  base  de  la  sélection  couj binée  avec  l'inamovibilité. 

Au  point  de  vue  miütairp,  nous  sommes  partisans  du  service  obligatoire 
pour  tous,  Pt  pour  tous  d'une  durée  égale. 

Nous  îe  voulons  aussi  court  que  le  comporte  la  sécurité  nationale. 

Noua  le  voulons  de  trois  ans,  ai  cette  période  de  temps  est  compatible  avec 
la  solidité  de  Tarmée,  en  permettant  fa  formation  des  cadres. 

C’est  là  pour  nous  nue  condition  absolue.  Nous  voulons  être  forts  pour  être 
libres  et  respectés* 

11  est  superflu  de  dire  que  nous  voulons  rinstnictlon  gratuite*  libre  et 
laïque. 

Nous  voulons  la  décentrabsation  administrative  et  la  centralisation  poli¬ 
tique. 

Sur  ce  point,  en  particulier,  nous  ne  transigeons  pas.  En  laissant  la  com¬ 
mune  indépendante  sur  Le  terrain  des  imérêts  locaux*  nous  la  voulons  fortement 
rattachée  au  pouvoir  central.  C'est  pour  nous  mieux  qu’une  qtiesiion  de  force 
pour  le  gouvernement,  c’est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  le  pays. 

CetLe  force  du  pays  que  nous  voulons  sauvegarder  par  les  rnslitutions  civiles 
et  înilitaires,  nous  voulons  qu’elle  soit  une  garantie  de  paix  intérieure  et  ex¬ 
térieure. 

Nous  voulons  qu'elle  soit  employée  au  développement  intellectuel  de  la 
nation,  à  son  relèvement  moral  et  au  développement  de  ses  richesses  maté¬ 
rielles. 

Quant  à  celles-ci,  noos  estimous  que  la  justice  ne  préside  pas  à  leur  répar- 
liuon. 

C’est  là  une  question  brûlante  et  qui  préoccupe  à  bon  droit  les  esprits  qui 
pensent  que  riiomme  ne  vit  pas  seulement  de  beau  langage. 

Nous  accordons  toutes  nos  sympaifües  à  ceux  que  la  générosité  de  leurs 
aentimeuts  pousse  à  creuser  le  problème  aride  de  l’inégalité  des  conditions  éco¬ 
nomiques  et  à  chercher  les  moyens  d’y  porter  remède;  mais  nous  nous  gardons 
des  déclamations  creiméa  et  des  systèmes  préconçus,  et  nous  pensons  que  les 
relations  du  travail  et  du  capital  se  modifieront  progressivement  en  faveur  de 
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oelüi-là,  soiîs  l’influepee  das  progrès  politiques*  liberté  d  association ,  du 
groupement  des  cQVps  syndiqués  et  de  U  fondation  de  caisses  do  retraite  pour  la 
vieillesse*  Nous  outre*  dans  Tintérôt  d^S  ipœurs  publiques  et  de 

leur  épuraiiOQ,  que  les  repris  de  iustice  soif^îit  envoyés*  par  mesure  ad^u^uis- 
trative*  dans  une  colonie  pépiteutiaire* 

Telles  sont*  si  nous  ne  upus  trompons*  les  questions  principales  dont  se 
préoccupe  Topinioii  publique  et  qui  devront  aboutir  dans  le  cours  de  la  pjocbàiee 
législature. 

Nous  leçi  résolvons  toutes*  aps^^i  bien  que  îesî  questions  socoud aires  spr  les¬ 
quelles  il  serait  trop  long  de  s^étendre*  eo  républipains  progressifs,  et  apsai* 
coinme  nous  Pavons  dit  en  GOipmençaut*  en  patnotéS. 

Nous  sommes  les  adversairoa  de&  théaridens  de  ^absolu  et  des  do^^tnoMl'^â 
de  toutes  les  écoles- 

Nous  croyons  au  progrès  par  révolution*  la  liberté  et  la  pak. 

Noua  pensons  que  la  France  reconstituera  surempnt,  en  touaut  compte 
de  ces  éléments  aussi  bien  au  point  de  vue  de  sa  grandeur  morale  et  luatérielle 
qu'au  point  de  vue  de  son  intégrité  territoriale,  et  qu’elle  devra  à  la  Répnblîque 
une  longue  période  de  paix*  de  prospérité  et  d'honneur. 

Vive  la  République  ! 

Pour  h  Comité  : 

Idétivîer*  président ^  Léon  Garnier  et  G.  Passé*  vîce'^^vssi^ftts^ 
H.  Bureau*  secrétaire. 

Mes  chers  amis* 

Je  viens  de  lire  votre  excellent  manifeste;  j’approuve  et  j’adopte  toutes  les 
idéps  qui  y  sont  çontenues. 

Merci,  et  bien  à  vous.  Siguè  -  Leon  GAMa^TTA. 
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Extrait  de  La  République  fraiH^aise,  du  dimanche  H  üoiu  1B81- 


Réumüh  électoralè  dû  XX"  ari'ondissèment 


DISCOURS  DE  M.  GAMBEm, 

Je  commeuceràî  par  répondre  à  la  question  qui  vient  d'ôlre  faite  :  Pour- 
qubi  u*est-il  pas  vObu  il  y  a  deux  ans  ?  »  et  je  dirai  que  je  n'ai  jamais  éié  con¬ 
voqué  sans  venir  parmi  vous,  (Applaudissements.)  Qu* il  se  soit  agi  d'uü  mândat, 
(fun  tomple^reridu,  d'uiio  dé  vos  rôles,  toutes  les  fois  que  vous  avess  fait  appel 
à  iîioü  concours,  jé  suis  venu,  et  pas  pi  us  qu^aujotird^llüî  je  ne  suis  venu  dans 
dés  vues  dlüiérêi  persounel;  je  suis  venu  vous  expliquer  ce  que  je  erois  être  la 
\^nié  politique  et  riméi'ét  de  là  Pairté*  (ApplaudissementsO 

Aujourd'hui,  mes  cherâ  concitoyens,  il  faut  que  nous  nûüs  mettiona  bien 
en  présence  lés  uns  des  autres  ;  et  pdur  cela,  la  carrière  que  j^ai  à  fournir 
devant  être  longue,  —  il  faut  que  vous  me  prêtiez  votre  attention;  je  tâcherai 
de  la  niériter  et  d^y  répondre  par  là  franchise  et  la  sincérité  absolue  des  expli^ 
cations  que  je  vous  dois*  (Applaudissements,) 

Je  suis  devant  vous  aujourd'hui,  à  la  veille  dés  élections  législatives  de 
(Bruit  dans  le  fond  de  la  salle,)  Tout  le  monde  n'est  dohe  pas  éiitréî 
Alors  il  faut  attendre  que  la  salie  soit  pleine, 

(Là  séance  ést  suspendue  pendant  une  demi-heiil'O,  Là  salle  âé  remplit  com¬ 
plètement.) 

M.  Gambetta.  —  Mes  chers  concitoyens,  je  suis  venu  à  Belleville,  dans  lé 
20"  arrondissement  demander,  poor  la  cinqnièmé  fois,  Jà  consécralioü  dè  mon 
mandat  de  député  à  la  plupart  de  ceux  qui  m'ont  ouvert  la  vie  politique  et  à 
ceux  que  l'âge  a  fait  entrer  depuis  dans  la  carrière  civique. 

Je  suis  venu  à  Belle  ville  dé  préférence  à  tout  autre  collège  éiectorali  pour 
deux  motifs  :  le  premier  est  que  je  considère  que  ce  quartier,  ou  je  suis  né  à 
la  vie  patlemeniaire,  doit  rester  la  source  de  mon  autoriLé  politique  dans  la 
démocratie*  (Très  bien  I  très  bien  1  ) 

H  y  a  une  seconde  raison  pour  laquelle  je  suis  venu  ici  et  pas  ailleurs^ 
et  je  puis  dire,  sans  fausse  modestie,  que  j'eusse  peut-être  rencoutré  d'autres 
collèges;  je  n’en  ai  pas  voulu,  j'ai  refusé  avec  déférence  et  gratitude  ceux  qui 
m'étaient  offerts  :  —  c'est  que  je  voulais  uîle  bonne  fois  mettre  un  terme  à  ces 
bruits  calomhiéüx  dè  plébiscita,  de  candidature  muttiple  et  de  je  ne  sais  quelle 
aspiration  à  une  dictature  qui  serait  aussi  ridicule  dans  son  projet  que  crimi- 
ïiellô  dans  son  exécution.  (Longs  applaudissèments.) 

J'avais  dit  à  la  Chambre,  au  commencement  de  ïa  discusaion  sur  le  scrutin 
de  liste,  que  je  pilais  l'engagement  d'étre  à  mon  rang  et  à  ma  plâce  dans  la 


démocratie;  que  je  considérais  que,  sous  la  République,  en  face  d*u!i  pouvoir 
loyal  et  respecté,  toutes  ces  candidatures  multiples  u’auraienl  pour  effet  que 
d’ agiter  le  pays,  de  réjouir  nos  adversaires,  d’entraver  et  d^ébrauler  te  pouvoir* 
(Vive  approbation^ 

Eh  bien,  mes  paroles  n'ont  pas  suffi  :  il  fallait  un  acte.  Cet  acte,  je  viens 
Taccomplir  devant  vous,  et  je  dis  :  Je  suis  candidat  dans  le  vingtième  arrondia- 
semenl*  Cest  ma  candidature  unique,  et  cette  élection  unique,  je  la  sollicite  de 
vous. 

Vous  me  direz  peut-être  que  jepose  deux  Ms  ma  candidature  dans  le  2fl*ar- 
rondissement.  C'est  vrai  ;  et  si  ce  if avait  pas  été  pour  éviter  un  sou pqon,  —car 
personne  plus  que  moi  n"est  environné  de  soupçons, — je  me  serais  présenté  dans 
une  seule  circonscription  ;  mais  on  n’aurait  pas  manqué  de  dire  que  nous  avions 
fait  de  la  cartouianie  électorale.  Aussi  je  ne  choisis  pas,  je  joue  cane  sur  table. 
3e  connais  mes  amis  et  je  dédaigne  mes  adversaires.  (Très  bien!  très  bienl  Ap¬ 
plaudissements.) 

Est-ce  que  vous  pensez  que  je  m’arrêterai  longtemps  à  repousser  ces  bruits 
de  dictature?  Car,  aujourd'hui,  ouvrez  les  iournaux,  ceux  de  la  pire  réaction 
comme  ceux  qui  sacririent  à  je  ne  sais  quels  desseins  inavouables,  et  malsains, 
vous  y  verrez  qidil  n'y  est  question  que  do  la  dictature  dTm  simple  citoyen.  Je 
connais  cei  outrage  pour  Tavoir  subi  pendant  la  guerre  et  après  la  guerre.  Oui, en 
raison  de  Ténergle  que  j'avais  déployée  dans  la  défense  nationale,  la  réacîiun  m'a 
jeté  celte  injure  à  la  face  :  c  C'est  le  dictateur  de  Tours  et  de  Bordeaux,  »  J'ai  pu 
répondre  à  cette  injure  quand  elle  sonait  du  bourbier  de  la  presse  immonde, 
MaisaiijourdTini,  quand  il  y  a  des  gens  malLeurensement  asbez  abandonnés  pour 
me  la  jeter  a  la  face,  tout  en  appartenant  au  parti  républicain  ,  je  passe  et  je 
dédaigne,  car  je  veux  être  sériaux  devant  des  hommes  sérieux.  (Applaudisse- 
ments  prolongés,) 

C'est  à  moi,  à  moi  sorti  du  peuple,  à  moi  lui  appartenant  par  toutes  mes 
ûbres,  que  cette  injure  a  été  faite!  Mais,  quelles  quesoient  les  insanités  donioD 
m'a  couvert,  je  sers  le  peuple  à  ma  manière,  et  j’ai  la  conviction  qu’après  vingt 
ans  d'efforts  et  d'études,  sa  cause,  entre  mes  mains,  est  entre  bonnes  mains.  Je 
vous  le  prouverai,  (Vive  adhésion  et  applaudisseitieots.) 

Repoussons  tionc  du  pied  ces  attaques  sans  scrupule  et  sans  loyautél 

J'ai  pu  et  fai  dû  prendre,  parce  que  personne  ne  la  disputait,  la  direction 
du  parti  républicain  au  24  mai  et  au  16  mai,  en  ces  jours  de  l’ordre  moral  où  il 
fallait  lutter  contre  une  dictature  qui  rappelait  Tempiro.  On  ne  parlait  pas  de 
ma  dictature  alors!  Aujourd'hui,  c’est  vraiment  outrager  votre  bon  sens  et 
déshonorer  le  suffrage  universel  que  de  se  servir  de  ce  mot  de  a  dictateur  n  en 
face  d'un  serviteur  aussi  sincère  de  k  démocratie  que  moi.  (Applaudisse¬ 
ments.) 

Et  pourquoi  celte  injure?  Je  vais  vous  le  dire.  On  jîeut  attaquer  l'homme  : 
il  appartient  à  la  discussion,  et  je  crois  que  j'ai  donné  dans  ma  vie  des  preuves 
non  équivoques  de  k  manière  dont  je  la  supporte,  car  on  est  encore  à  attendre 
de  moi  une  recdficalion  aux  calomnies  et  une  réponse  aux  outrages.  Mats  je  sais 
que  ce  qu'on  attaque  en  moi,  ce  n'est  pas  k  personne  —  d'aucuns  même  disent 
que  k  personne  n’est  pas  déplaisante  (On  rit),  —  ce  qu'on  attaque  en  moi, 
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c’est  la  politique,  c’est  le  système  c’est  la  méthode  de  défense  et  de  protection 
des  ÎTitéréts  de  la  démocratie  française. 

C’est  celte  poîilique  que  je  viens  défendre,  non  parce  qu’elle  est  attaquée, 
mais  parce  que  j'ai  un  souci  qui  domine  tous  les  autres  :  c’est  d’empêcher  les 
intelligences  loyales,  les  coeurs  honnêtes  que  certaines  diflicultés  de  la  vie 
sociale  et  politique  excitent  et  passionnent,  de  grossir  le  troupeau  que  veulent 
mener  des  sophistes  et  des  démagogues  sans  vergogne.  Voilà  pourquoi  je  veux 
m'expliquer  encore  une  fois  ici,  et  pourquoi  je  liens  à  ce  que  ce  soit  à  Belleville 
qim  cette  politique  reçoive  encore  iioe  fois  sa  sanction  et  sa  consécration*  {Ap« 
plaudissements.) 

Cette  politique,  on  Ta  appelée  d’uo  nom  mal  fait,  d’un  véritable  barba¬ 
risme* 

Pour  une  chose  ma!  conçue,  il  fallait  un  vocable  mal  conçu  :  on  l'a  appelée 
fl  opportunisme  Si  ce  barbarisme  signifie  politique  avisée,  ne  laissant  jamais 
passer  Theure  propice,  les  circonstauces  favorables,  mais  ne  sacrifiant  rien  ni 
au  hasard,  ni  à  Tesprit  absolu,  ni  à  l’esprit  de  violence,  on  pourra  tant  que  l’on 
voudra  appliquera  cette  politique  une  épithète  mal  sonnante  et  même  inintelligi¬ 
ble,  mais  je  dirai  que  je  n'en  connais  pas  d'autre,  car  c'est  la  politique  de  la  rai¬ 
son,  et  j’ajouterai  que  c’est  la  politique  du  succès*  (Applaudissements  prolongés.) 

En  effet,  quand  je  suis  entré  dans  la  vie  politique,  et  depuis,  je  ne  me  suis 
pas  contenté  d'étudier  l’histoire  générale  de  ce  grand  et  malheureux  pays  qu’on 
appelle  la  France,  j'ai  étudié  aussi  T  histoire  de  notre  parti,  et  non  pas  seulement 
à  partir  de  1789,  mais  dans  la  nuit  des  temps  historiques  de  notre  France  ,  à 
l’époque  où  notre  démocratie  ne  faisait  que  balbutier*  J'ai  suivi  pour  ainsi  dire 
à  la  trace  de  son  sang  ses  progrès,  ses  défaillances,  ses  témérités  suivies  de 
réactions;  c'est  alors  que  je  me  suis  fait  un  serment  :  le  serment  de  dire,  après 
l'avoir  appris,  pourquoi  cette  admirable  cause  de  hi  démocratie  républicaine  avait 
eu,  dans  le  cours  de  notre  histoire,  en  avant  ses  poussées  chroniques  et  aussi  ses 
défaillances  et  ses  retours  en  arrière,  également  chroniques,  et  il  m'est  apparu 
avec  la  clarté  solaire  que  ce  qui  avait  fait  autrefois  la  triste  gloire  de  l'héroïsme 
déiûocraiique,  en  même  Lenips  que  sa  perpétuelle  confusion  dans  les  affaires, 
c’est  que  notre  pays  sacrifiait  trop,  d’un  côté,  à  l'esprit  de  chimère,  d’aventure 
et  de  violences,  et  que,  d'un  autre  côté,  du  côté  des  classes  dirigeantes,  le  reste 
de  la  France  avait  cédé  à  la  plus  basse,  à  la  pire  des  passions  sociales,  à  la  peur, 
la  peur,  mal  terriblement  français  en  politique,  la  peur,  le  pire  des  conseillers 
d’une  nation,  la  peur,  qui  a  fait  souvent,  avant  l’adoption  de  la  politique  que  je 
défends  devant  ceux  qu'on  a  appelés  les  dirigeants,  que  les  bourgeois  ont  été 
obstinément  opposés,  aveuglément  fermés  à  toutes  les  idées  de  revendication 
politique  ;  la  peur,  qui  faisait  qu’à  la  moindre  rumeur  publique  la  rue  s’em¬ 
plissait  de  bruit  et  de  force  milKaire  et  que  tout  se  liquidait  par  la  mort  et  la 
misère  des  uns  —  toujours  les  mêmes  ^ —  et  par  la  violence  abjecte  des  cynismes 
otdes  apostasies  accouplés  pour  le  triomphe  de  la  réaction,  (Double  salve  d'ap¬ 
plaudissements.) 

Voilà  ce  qui  m’a  inspiré  de  rompre  avec  ce  passé  et  de  me  dire  :  Tu  consa¬ 
creras  ta  vie  à  soutirer  i’esprit  de  violence  qui  a  tant  de  fois  égaré  la  démocratie, 
â  lui  interdire  le  culte  de  l'absolu,  à  la  diriger  vers  l’étude  des  faits,  des  réalités 
11*  li7 
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concrèies,  à  lui  apprendre  à  Leuir  compte  des  iraditiOQs,  des  mœurs,  des  pré¬ 
jugés,  —  car  les  préjugés  sont  uué  force,  on  ne  les  brise  pas  :  il  faut  les  dissiper 
par  la  persuasion  et  la  raison.  (Applaudissemenis.)  Ta  apprendras  à  ton  parti  à 
abdiquer,  h  détester  resprît  de  violence.  Tu  f  efforceraB  iParracher  raiguilloa  de 
la  peur  qui  pousse  5.  prend re  des  mesures  do  réaction,  lu  te  présenteras,  — 
c’est  par  là  que  nous  avons  vu  le  succès  couronner  nos  premiers  efforts,  —  tu  te 
prêseuTeras  comme  une  sorte  de  conciliateur  entre  les  intérêts  des  nus  et  dès 
auires;  et  si  tu  pouvais  arriver  à  réaliser  ce  Lie  alliance  du  peuple  et  de  la  bour¬ 
geoisie,  tu  aurais  fondé  sur  une  assise  inébranlable  Tordre  Tépubiicain.  (Très 
bien  !  très  bienl  Applaudissements  unanimes.) 

Et  alors,  qidest-ce  que  nous  avons  fait?  Qn’ avons-nous  fait  dans  lesCbani- 
bres,  dans  le  pays?  Qu'avons-nous  fait  dans  la  presse?  Nous  avons  fah  ceUô 
double  propagande,  ce  double  prosélytisme;  nous  avons  parlé  à  la  fois  aux  pro¬ 
létaires  et  aux  bourgeois,  essayant  de  les  convaincre  de  part  et  d  autre,  et  nous 
avons  réussi.  Car,  messieurs,  ne  F  oubliez:  pas,  c’est  grâce  au  triomphe  de  œtie 
politique  que  nous  avons  vu  d'abord  Tadoption  du  régime  républicain  par  le 
pays  dans  son  immense  majorité  ;  c’et'l  grâce  à  celte  politique  pratique,  à  ceUe 
politique  expérimentale,  ayant  ce  caractère  vraiment  moderne  et  contemporain, 
que  la  bourgeoisie  a  laissé  de  côté  ses  frayeurs,  ses  aversions,  ses  antipathies; 
c’est  gi  âce  à  cette  politique  que  Tou  a  pu  installer  dans  les  communes,  dans  Jes 
conseils  généraux,  dans  les  départements,  et  faire  monter  jusqu’aux  grands  po^ 
voirs  publics,  quoi?..,  Texpressiou  des  vœux  de  cette  partie  de  la  natiou  française 
que  j’ai  appelée  les  nouvelles  couches  sociales,  qui  sont  aujourd’hui  aux  affaires 
et  qui  les  gèrent  à  la  grande  confusion,  au  dépit  et  à  la  rage  des  partis  vaincus, 
et  pour  la  plus  grande  prospérité  de  la  France,  (Applaudissements  répétés.) 

Cette  politique,  qui  est  véritablement  nationale,  car  elle  s’adresse  à  tonales 
membres  de  la  famille  française,  à  Touvrier  des  champs  comme  à  Touvrler  des 
villes,  à  Thomme  de  labeur  et  d’études  dans  son  cabinet,  comme  à  celui  qui  sert 
sa  patrie  sur  les  champs  de  bataille,  celte  politique  est  celle  qui  dit  â  tous: 
Désormais  vous  pouvez  être  absolument  convaincus  que  cette  démocratie,  parles 
exemples  de  sagesse  qu’elle  a  donnés,  a  assuré  ia  sécurité  de  vos  intérêts,  Tordre 
dans  la  me;  elle  a  fait  voir  qu'un  grand  peuple  de  trente-six  millions  d’atnes 
peut  vivre,  que  dis-je,  peut  vivre  l  peut  se  développer  et  grandir  sous  la  forme 
républicaine ,  si  bien  qu’anjourd'hui,  messieurs,  il  ne  s’agit  plus  que  dune 
chose,  et  cette  chose  nous  Taurions  eue  si  le  scrutin  de  liste  avait  triomphé  ;  il  ne 
s’agit  que  d’en  finir  avec  toutes  les  compétitions,  avec  toutes  les  résistauces  et 
de  D’avoir  plus  qu^uo  peuple,  comme  nous  iF avons  qu’au  drapeau.  (Salves  d'ap¬ 
plaudissements.) 

De  cette  politique-! a,  Messieurs,  j’ai  le  droit  de  dire  qu’elle  a  été  couronnée 
de  succès.  Dès  le  lendemain  de  nos  désastres,  elle  a  mis  la  France  en  état  d’af¬ 
firmer  qu’elle  avait  sauvé  son  honneur,  et  depuis  elle  a  mis  ta  France  en  état 
d’éblouir  le  monde  de  la  richesse  de  son  crédit,  en  état  de  refaire  à  la  fois  sa 
sécurité  iniérieure  et  sou  outillage  matériel  et  économique,  en  même  tempÊ 
qu’elle  la  fuettait  a  même  de  refondre  cette  immense  coulée  de  bronze  militüUîi 
que  Témpire  avait  enfoui  et  perdu  dans  le  désastre  de  Metz  et  dans  le  goufi're  de 
Sedan.  [Sensation.  —  Applaudissements.) 
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Aussi,  Messieurs,  la  France  ainsi  refaite,  de; qui  sa  réclame-t-eile  aujour- 
d’iiiiiî  De  la  Rî’publique  et  rien  que  de  la  Hépublique.  El,  quant  à  moi,  j  ignore 
leg  nuances,  et  je  ne  veux  pas  chercher  les  distinctions  et  les  qualiriçations.  le 
l’ai  dit  une  fois  pour  toutes  :  Que  nie  font  à  moi  vos  querelles  personnelles,  vos 
divisions  en  groupes  et  en  sous-groupes  ï  Que  me  lont  les  noms  et  les, surnoms? 
Tout  cela  ne  m'intéresse  pas  et  n’intéresse  pas  la  Fcanoe.  Elle  ne  reconnaît,  elle 
n’adore  qu’une  idée  devant  laquelle  elle  s’inclme  :  la  République  !  (Double  salve 
d’applaudissements.) 

Comment  a-t-on  obtenu  ces  merveilles  ?  Par  la  sagesse  ;  en  démontrant  a  la 
majorité  de  ce  pays-ci  l'excellence  du  régime  républicain.  Il  n’aurait  pas  suffi  de 
faire  la  preuve,  ce  n’était  qu’une  alfa  ire  de  dialectique  et  de  passion  de  logi¬ 
cien,  mais  il  fallait  faire  toucher  du  doigt  les  résultats  matériels  et  moraux  aux 
plus  aveugles,  aux  plus  résistauis,  aux  plus  passionnés  comme  aux  plus  inutiles. 
Or,'  il  est  arrivé  <pi’un  jour  on  a  voulu  mettre  cette  République  en  péril.  Ce 
jour-lé,  le  pays  s'est  levé  tout  entier,  et  rien  que  d’uu  coup  d’épaule  il  a  envoyé 
depuis  le  maréchal  jusqu’au  dernier  des  curés^de  France....  (Vives  acclamations. 
—  Applaudissements  plusieurs  fois  répétés.) 

Et  dés  le  lendemain,  que  faisait- on?  On  installait  sur  le  premier  degré  du 
pouvoir  social  l’homme  que  vous  savez,  l’homme  qu’une  vie  sans  tache  avait 
désigné  aux  suffrages  du  pays,  et  j’ajoute  ;  du  monde  civilisé.  On  ne  se  conten¬ 
tait  pas  de  grandir  la  République  en  confiant  ce  dépôt  précieu-x  aux  mams  les 
plus  pures  et  les  plus  sûres,  on  ramenait  l'Assemblée  à  Paris,  on  rendait  Paris  à 
la  France  et  la  France  à  Paris  ;  et,  plus  tard,  quelques  mois  après,  on  rendait  a 
leurs  foyers  et  à  leurs  familles  les  vaincus  de  la  guerre  civile,  pn  transformait 
radmimstratioü  générale  du  pays,  jusque  là  confiée  à  des  malus  suspectes  et 
criminelles,  et  on  imprimait  une  impulsion  inouïe  à  toutes  les  idées  de  dévelop¬ 
pement  et  de  progrès  dans  les  écoles  ;  on  amassait  les  millions  poui  les  répandre 
sur  les  déshérités  de  la  fortune,  et  en  moins  de  trqis  ans  on  faisait  monter  de 
28  millions  à  106  millions  la  dotation  de  l’émancipation  mtellectuelle  du  pays. 

(Bravos  et  applaudissements.)  _  •  i  r 

Je  n’en  linirais  pas  si  je  vous  entretenais  de  tout  ce  qui  est  sorti  de^l  œuvre 
de  cette  Assemblée  qu’il  est  de  mode  de  conspuer  aujourd’hui,  parce  qu  elle  o  a 
pas  tout  fait,  parce  qu’en  quatre  ans  et  en  cinq  cents  séances  elle  n  a  pas  tout 
réformé,  tout  bouleversé,  mis  dessous  ce  qui  était  dessus  et  dessus  ce  qui  était 
dessous.  (Rires  et  applaudissements.)  Ce  n’était  pas  là  sa  tache;  elle  en  avait 
uue  plus  limitée  et  plus  pure  ;  elle  avait  la  tàcbe  d’eu  finir  avec  le  pouvoir  per¬ 
sonnel,  d'assurer  le  respect  de  la  République,  de  relever  le  crédit  de  k  France 
au  dedans  et  au  dehors  ;  et  cette  tâche,  je  ne  sais  pas  ce  que  les  individus  peu 
veut  en  dire,  je  n’en  dirai  rien,  quant  à  moi,  car  l’orgueil  inspire  de  vaines  et 
fîmes tesv  pensvées  ;  maïs  le  pays,  mais  l'histoire  diront  que  de  toutes  les  Assera 
blées  qui  sesoni  succédden  France,  il  peut  y  en  avoir  qui  aient  été  plus  mouve 
meuléea  et  plus  dramatiques,  mais  qidil  en  a  pas  eu  de  plus  foncièrement 

honnête  et  de  plus  féconde*  ^ 

Elle  nous  a  rendu  la  liberté  de  la  presse  —  j'imagme  qn'on  eu  jouit 
aujourd'hui  (Sourires);  ^  elle  nous  a  rendu  le  droit  de  réunion,  que  I  on  nous 
mesurait  ai  parcimonieusement  je  ne  dirai  pas  U  y  a  dix  ans,  sous  1  empire, 


mais  il  y  a  seulement  quatre  ans,  car  il  m’a  été  interdit  en  province  de  me 
trouver  à  table  avec  plus  de  sept  personnes.  (Rires.)  Il  est  de  mode  de  dire 
aujourd’hui  que  la  liberté  de  la  presse  n’existe  pas.  Eh  bien!  je  crois  que  dans 
aucun  pays  de  l’Europe,  —  entendez-le  bien,  —  il  n’existe  une  législation  aussi 
libérale  que  celle  dont  vous  a  dotés  la  majorité  des  363. 

Elle  a  porté  la  main  sur  les  autres  problèmes  politiques  et  sociaux.  Elle  a 
rendu  d’abord  à  l’État  ses  prérogatives  légitimes  en  matière  d’enseignement  ; 
elle  a  sécularisé  l’école  et  elle  a  entendu  séculariser  aussi  l’administration.  Elle 
y  a  réussi,  malgré  les  cris  de  persécution  et  de  martyre  poussés  par  les  capu¬ 
cins  de  toute  nature,  de  toute  robe,  de  toute  couleur,  dont  vous  avez  entendu 
suffisamment  parler.  (Vive  hilarité.  —  Applaudissements.) 

Mais  je  ne  veux  pas  prolonger  cette  partie  de  mon  discours  qui  appartient 
au  passé,  l’ai  hâte  d’arriver  au  présent  et  de  soulever,  si  je  le  puis,  un  coin  du 
voile  qui  nous  cache  l’avenir.  (Mouvement  marqué  d’attention.) 

Messieurs,  je  le  répète,  cette  Chambre  a  'laissé  des  matériaux  que  celle  qui 
lui  succédera  devra  mettre  en  œuvre.  Le  pays,  peut  être,  renouvellera  le  mandat 
de  la  Chambre  qui  vient  de  finir;  dans  tous  les  cas  il  dira  dans  sa  souveraineté, 
d’ici  à  quelques  jours,  ce  qu’il  en  pense. 

Je  l’ai  déjà  annoncé  dans  une  autre  enceinte  et  dans  un  autre  dé¬ 
partement  :  vous  reverrez  à  peu  de  chose  près  la  même  Assemblée,  Je 
dois  dire  que,  malheureusement  pour  nous,  cette  Chambre  nouvelle  ne 
sera  pas  nommée  au  scrutin  de  liste.  Mais  même  nommée  avec  ce  mode 
de  votation,  la  nouvelle  Chambre  eût  été  à  peu  près  la  même  que  l’ancienne. 
Car  il  ne  s’agissait  pas  tant  de  changer  les  hommes  que  de  les  émanciper,  de  les 
grandir,  de  les  élever  au-dessus  de  ce  milieu  trop  restreint  qui  comprime  les 
intelligences  les  plus  fortes,  les  esprits  les  plus  indépendants.  (Bravos.)  Mais  les 
hommes,  vous  les  reverrez  en  grande  majorité.  J’espère  que  notre  pays  si  vigou¬ 
reux,  si  avisé,  si  maître  de  ses  volontés,  même  avec  cet  instrument  défectueux 
du  scrutin  d’arrondissement,  nous  enverra  une  Chambre  nouvelle,  qui  voudra 
être  et  qui  sera  une  Assemblée  puissamment,  —  je  souligne  le  mot,  —  pui^ 
samment  et  efficacement  réformatrice.  J’ai  dit  dans  une  autre  enceinte  —  et  je 
n’y  reviendrai  pas  —  quelles  étaient  les  conditions  constitutionnelles  à  l’aide 
desquelles  on  pouvait  introduire  plus  d’harmonie  dans  les  tendances  et  dans 
les  vues  des  grands  pouvoirs  publics.  Cette  question  est  une  des  principales 
préoccupations  du  pays.  On  n’a  eu  qu’à  mettre,  pour  ainsi  dire,  le  doigt  sur  le 
pouls  de  la  France  :  il  battait,  on  l’a  senti  battre,  et  immédiatement  l’accord 
s’est  fait  à  peu  près  dans  toutes  les  fractions  du  parti  républicain  sur  la  néces¬ 
sité  d’une  réforme  plus  ou  moins  étendue,  mais  nécessaire.  (Vive  adhésion.) 

Mais  à  côté  de  celte  réforme  partielle,  il  y  a  tout  un  ensemble  de  réformes 
politiques  et  sociales  qu’il  faut  accomplir.  Seulement,  vous  connaissez  la  mé¬ 
thode  que  j’ai  toujours  préconisée  devant  vous  ;  elle  ne  consiste  pas  à  tout 
aborder  de  front,  a  loucher  à  la  fois  à  toutes  les  questions,  à  se  mettre  pour 
ainsi  dire  tous  les  matériaux  de  la  maison  à  construire  sur  les  bras,  sauf  à  res¬ 
ter  épuisé  sous  le  fardeau,  la  maison  ne  se  construisant  pas.  Non,  ma  méthode 
consiste  à  sérier  les  questions,  à  leur  donner,  pour  ainsi  dire,  des  numéros 
d’ordre  et  d’urgence 

Eh  bien  I  je  pense,  j’estime  que  l’on  peut  envisager  —  parce  qu’il  ne  faut 
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pas  donner  à  la  prochaine  Chambre  tout  à  faire,  je  crois  qiŸll  serait  beaucoup 
mieux  de  tracer  un  cadre,  de  faire  un  , pian,  de  donner  une  mission  —  je  pense, 
dis-je,  que  Ton  peut  envisager  et  poser  im  certain  nombre  de  questions  sur  la 
magistrature,  sur  la  justice,  par  exemple* 

Une  voix.  —  Et  le  divorce? 

M.  Güïïibetia.  —  Le  divorce?  Eh  bien,  c'est  une  question  qui  rentrera,  si 
vous  le  voulez,  dans  ta  réforme  de  la  justice  ou  du  code.  Nous  y  viendrons  tout 
à  riieurc,  je  n'y  fais  aucune  objection  I  (Rires  et  applaudissements.) 

Je  dis  donc  que  nous  avons  à  nous  occuper  avant  toutes  choses  de  la  magis¬ 
trature  et  de  la  justice,  de  Fécole,  de  Tarmée,  de  l'église,  de  l'administration, 
de  rimpôt  et  de  la  politique  extérieure.  (Mouvement  d'attention  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.) 

Sur  la  magistrature,  je  considère  qu'il  y  a  urgence  immédiate.  Si  j  avais  le 
droit  d’élever  une  critique  sur  le  passé,  je  regretterais,  mais  très  haut,  que  l'on 
n^ait  pas  commencé  rensemble  des  mesures  réparatrices  par  une  réforme  radi¬ 
cale  de  la  magistrature.  (Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

Eu  effet,  je  tiens  que  c'est  surtout  dans  un  État  démocratique  que  la  ques¬ 
tion  de  la  justïce  et  de  la  magistrature  est  la  première  de  toutes  les  questions, 
car  rien  n'y  est  pins  essentiel  que  la  jastice  et  le  respect  des  lois.  Or,  ces  deux 
questions  se  tiennent,  et  l'on  ne  peut  pas  maintenir  longtemps  dans  un  pays  le 
respect  de  la  loi  quand  on  ne  maintient  pas  sévèrement  le  respect  de  ceux  qui 
l'interprètent.  (Vifs  applaudissements.) 

J'ai  dit  quelquefois.  Messieurs,  familièrement  —  cette  idée  me  revient,  et 
comme  Je  n'ai  aucune  espèce  de  vanité  littéraire,  je  la  reproduis  sous  la  même 
forme  —  j'ai  donc  dit  souvent  que  je  considérais  que,  dans  un  organisme,  dans 
un  mécanisme,  pour  parler  plus  clairemenr.,  que  dans  un  mécanisme  politique, 
dans  un  mécanisme  démocratique,  la  justice  et  la  magistrature  étaient  comme 
l’arbre  de  couche  qui  met  en  mouvement  tout  l'appareil.  Quand  cet  arbre  de 
couche,  s'il  est  en  bois,  est  véreux,  qu'il  est  mangé  aux  insectes,  et  s'il  est  en 
fer,  quand  il  est  rouillé,  quand  il  est  vacillaat,  quand  il  achoppe,  quand  i!  se 
heurte,  tout  s’arrête  dans  la  mécanique,  tous  les  ressorts  sont  faussés,  et  1  on 
peut  dire  que  l'on  est  en  présence  d'une  véritable  calamité  sociale.  Eh  bieni  je 
dis  que  la  magistrature  dans  notre  société  est  cet  arbre  de  couche  ;  mais,  Mes¬ 
sieurs,  la  magistrature  n'est  pas  un  problème  que  1  on  puisse  résoudre  d  un 
mot;  il  ne  sufïit  pas  de  dire  :  la  magistrature  sera  réformée  et  les  Juges  seront 
nommés  à  l'élection  ;  il  ne  suBit  pas  de  dire  qu’on  supprimera  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  ou  bien  que  l’on  adoptera  un  système  différent  de  nomination 
et  d'avancement.....  Non,  ce  n'est  pas  là,  à  mon  sens,  ce  que  1  on  peut  regarder 
comme  la  solution  du  problème  de  nos  institotions  judiciaires.  Je  crois  que  cette 
réforme  dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  et  avec  les  difficultés  ambianies,  pour 
être  conduite  promptement  à  bonne  fin,  doit  être  envisagée  de  plus  haut.  Poui 
toucher  à  la  magisiratare,  c’est-à-dire  aux  magistrats,  il  faut  commencer  par 
toucher  à  l’orgamsation  judiciaire  elle-même.  (Vive  sensation.) 

Je  m’explique  : 

Je  désireraiSj  par  exemple,  que  le  juge  de  paix  devînt  un  magistrat  d  nue 
compétence  de  plus  en  plus  grande;  que  sa  juridiction  devînt  très  étendue,  ce 
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qui  enlèverait  autant  àtix  tribunaux  de  premièré  instance,  (Très  bien  !)  Je  vou¬ 
drais  que  cette  magistrature  de  paix,  une  des  plus  merveilleuses  inveniions  de 
1790  et  de  1791  de^iüt,  pour  ainsi  dire,  U  préoceupalîon  dominante  du  gouver¬ 
nement,  et  que  Ton  s'aUacli-^t  surtout  a  éb^ver,  à  grandir  en  considération  et  eu 
influence,  en  aiuorité  et  en  crédit,  le  Juge  de  paix  qui  vit  au  milieu  de  nos 
popnlations  démocratiques. 

Et  puis,  quand  on  aurait  étendu  la  compétence  de  ce  inaghtrat,  je  pense 
qu'il  conviendrait  de  porter  résolument  la  main  sur  Texistence  des  tribunaux 
de  première  instance  ;  il  faudrait  les  réduire  dans  une  proportion  —  permetlez- 
moi  de  le  dire  —  incalculable:  il  faudrait  que  Ton  en  laissât  le  moine  possible  ! 
(Rires.)  Je  voudrais,  si  cela  était  possible,  si  Ton  pouvait  Surmonter  les  scrupides 
qui  tiennent  un  peu  au  scrutin  d'arrondissement,  si  Ton  voulait  prendre  son 
parti  dé  râbandon  de  cerlaines  habitudes,  de  cerlames  situations,  de  certameg 
lüfluences  locales.  Je  voudrais,  dis-je,  réduire  —  je  dirai  presque  qiiTl  faudrait 
supprimer  les  tribunaux  d’arrondissement...,  (Nouveaux  rires  et  applaudisse¬ 
ments  répétés)  et  n’en  avoir  qu’un  qu'au  chef-lieu. 

Puis  au  tribunal  du  ctief-îieo,  il  faudrait  riduire  les  Chambres.  Pour  cela, 
il  y  a  deux  moyens  : 

Le  premier,  c’est  ia  compétence  étendue  du  Juge  de  paix,  dont  je  viens  de 
vous  parler  ; 

Le  second,  c’est  qu'au  lieu  de  suivre  la  coutume,  adoptée  depuis  75  ans,  de 
correctionnaliser  les  délits  et  les  crimes,  il  serait  bon  de  les  décorreclionnallser 
et  de  renvoyer  au  jury  tout  ce  qui  peut  être  soustrait  aux  juges  correcüôiinels. 
(Vifs  applaiidlssenienls.)  Alors,  vous  auriez  une  économie  considérable  d'aflaires 
et,  par  conséquent,  de  magistrats,  ce  qui  est  une  vraie,  une  bonne  économie. 
(Rires  approbatifs.) 

Ce  n’est  pas  tout  î  Je  souhaiterais  que  ies  juges  fussent  moins  nombreux 
dans  chaque  chambre,  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  j'ai  bien  vu  comment  on  juge, 
bien  qïie  je  ne  sois  pas  resté  longtemps  avocaL..  C’est  un  peu  de  votre  faute... 
(Rires.)  Mais  enfin  je  crois  que,  presque  toujours,  il  iPy  a  qu’un  ou  deux  juges 
qui  font  de  la  besogne  pour  les  autres. . .  (Sourires.)  Oh  1  ce  n'est  peut-être  pas 
la  plus  mauvaise  manièro  de  faire  la  b<iscgne,  au  contraire!. ,  car  se  sont  lou- 
joiirs  les  plus  laborieux,  les  plus  habiles^  les  plus  savants,  qui  s’en  chargent,  et 
les  cîioses  n’en  marchent  que  mieux.  Mais  alors,  il  vient  de  suite  à  l'esprit  qu’il 
serait  bien  plus  simple  de  rendre  à  la  vie  privée  ceux  qui  ne  preiiuent  aucaoe 
part  U  la  tache  commune.  (Hilarité  générale  et  applaudissement  prolongea.) 

GonLiouona,  Quand  on  aura  ainsi  restreint,  dans  de  fortes  proportions, 
comme  vous  le  voyez,  le  personnel  et  le  matériel  des  tribunaux,  on  arrivera  aux 
cours  d'appeL 

ici,  Messieurs,  je  demanderais  également  que  Ton  opérât  une  amputation 
extrêmement  sérieuse.  Il  y  a  27  cours  en  France;  elles  correspondent  à  de 
vieilles  sjtualious,  à  de  vieilles  coutumes  locales,  je  le  veux  bien.  Elles  se  sont 
illustrées  par  des  générations,  par  des  familles  de  magistrats. . ,  Je  n’ai  rien  k 
objecter  contre  le  lustre  de  ce  passé. . .  ;  mais  eithn,  nous  avons  singuliêremerit, 
depuis  un  siècle,  rapproché  les  distances.  Nous  avons  aingnliérerent  aussi,  je  m 
dis  pas  facilité  la  procédure,  car  c'esî  encore  un  grief  auqüeJ  il  faudra  donner 
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satisfaction  à  !a  prochaine  législatore  ;  mus  avons,  dis-je,  simplifié  les  ques¬ 
tions  dû  droit  et  de  jurisprudeoGe.  Il  iVy  a  guère  au jourd  Imij  eu  effet,  de  questions 
iuridiqües  qui  n'aieut  été  agitées  et  tranchées*  Je  crois  donc  que  Ton  pourrait 
réduire  le  nombre  des  cours  en  raison  de  la  facilité  des  commuuica lions  ;  quand 
üD  se  rend  à  un  tribunal  ou  à  une  cour,  peu  importe  que  la  cour  à  laquelle  ou 
se  rend  soit  à  trois  ou  quatre  heures  de  voiture,  ou  k  cinq  lieur^^s  de  che¬ 
min  de  fer,  car  la  multiplicité  et  la  rapidité  des  communications  ont  facilité  les 
rapports  des  juges  avec  lés  justiciables. 

Supposez  donc  queToiî  réduise  le  uombro  des  cours;  que,  dans  chaque  cour 
on  réduise  le  nombre  des  chambres  et  que,  dans  chaque  chambre  on  réduise 
le  persoiineï. . .  Oh  1  alors,  nous  sommes  en  présence  d’une  réforme  réellmnent 
pratique  et  réalisable!  Voilà  comment  je  comprendrais  que  1*00  posât  la  ques¬ 
tion,  et  j’en  reviens  alors,  inévitablement,  à  ce  procédé  que  j  appelle  la  sélection* 
Vous  aurez  peu  de  juges,  peu  de  magistrats,  et  voue  pourrez  mieux  les  payer* 
C*estlà  une  grosse  question,  Messieurs,  car  soyez  sûrs  que  si  P  esprit  démocia- 
tique  n*a  pas  fait  plus  de  chemin  dans  la  magistrature  depuis  de  longues  années, 
cela  vient  de  ce  que  les  membres  des  familles  apparlenanlaux  classes  dirigeantes 
pouvaient  se  faire  une  position  dans  Tordre  judidairé  quel  que  fut  1  exigeance 
du  iraitemenU  Mais  je  trouve  que  dans  une  démocraiie  organisée  tout  travail 
mérite  un  salaire  raisoimable-  (Marques  d’approbation*) 

Dés  lors,  je  ne  comprendrais  pas  qu’on  touchât  à  la  magistrature  sans  taire 
trois  choses  à  la  fois  :  prendre  les  jugés  parmi  les  hommes  éclairés  et  savants  ; 
par  conséquent,  les  choisir  au  concours,  à  la  suite  d'épreuves,  et  leur  faire  une 
situation  honorable  et  honorée  afin  que  la  question  de  fortune  préalable  ne  so 
posât  pas  comme  un  ohstade  en  face  du  candidat*  (Bravos  et  applaudissements*} 
Enfin  en  troisième  lieu,  ce  que  je  voudrais,  c'est  qu’il  iry  eut  plus  d'avancement 
pour  les  magistrats  et  que  leur  situation  fui  tellement  honorée  et  rentée,  qiTIls 
n’eussent  plus  aucune  espece  d'iulérôt  h  ce  qu'en  appelle  une  promotion*  Ils  ne 
donneraient  pas  ce  spectacle,  qu’étant  ce  que  Ton  nomme  inamovibles  en  droil  , 
ils  sont,  en  réalité,  tout  ce  quMl  y  a  de  plus  amovible  et  de  plus  mobile*  (hires 
et  applaudissements*) 

Messieurs,  ces  réformes  sont  pratiques,  possibles,  raisonnables*  Posée  ainsi, 
la  question  n'est  pas  difficile  à  résoudre  ;  on  ne  peut  pas  lui  opposer  robjection 
des  droits  acquis,  puisque  c’est  une  réforme  qui  porte  sur  Torganisation,  judi¬ 
ciaire,  et  qu’elle  entraîne  comme  conséquence  de  l'entreprise,  la  réforme  du 
personnel*  C'est  donc  ainsi  que  je  comprendrais  celte  partie  de  la  quesiion  ; 
mais  je  voudrais  que  cette  réforme  fut  immédiatement  suivie  dhuie  autre  également 
importante  pour  les  jusüciabtes,  qui  consisterait  à  introduire  dans  la  procédure 
une  extrême  simplification,  afin  do  donner  au  petit,  à  celui  qui  n  a  pas  la  poesi 
bililè  de  risquer  sa  bourse  et  d'edgager  la  lutte  du  pot  d  aigUe  contre  le  pot  de 
l'er,  U  facilité  de  plaider,  d’ester  ea  justice  sans  être  obligé  de  s’arrêter  parce 
que,  comme  dit  le  bon  sens  populaire,  mieux  vaut  un  mauvais  arrangement 
qu’un  bon  procès.  (Vive  approbation.) 

Je  crois  qu’il  y  a  assez  de  lumières  au  sein  des  deux  chambres,  au  sein  du 
ü  luveruement  surtout,  pour  mener  à  bien  très  proini  tement  cette  réforme  de 
la  procédure. 
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Voilà  donc,  je  le  répète,  ce  que  je  crois  réalisable  et  immédiatement  appli¬ 
cable  ;  quand  on  aura  fait  ces  réformes  on  pourra,  plus  lard,  en  faire  d’autres 
et  entrer  dans  une  voie  encore  plus  démocratique.  Mats  je  me  borne  selon  mon 
habitude,  à  demander  ce  qui  est  possible  et  pratique,  ne  voulant  pas  faire  ce 
qu’on  à  fait  depuis  cinq  ans  sous  prétexte  de  mieux  et  d’absolu  :  —  nous  cou* 
damner  à  rinanitiou,  (Vifs  applaudissements,) 

Ainsi,  Messieurs,  vous  ne  verriez  plus  se  produire  des  scandales  comme 
ceux  dont  vous  avez  été  témoins  à  Foccasion  de  certains  procès,  de  certains 
décrets,  de  certaines  poursuites,  de  certains  magistrats,  decertains  journalistes. 
Nous  avons  vu,  en  effet,  la  magistrature  française,  dans  une  partie  de  ses  mem¬ 
bres,  enu'er  en  lutte  avec  le  pouvoir,  fouler  au  pieds  la  loi  des  lois,  la  Constitu¬ 
tion,  et  ne  rencontrer  que  l'impunité  ou  des  mercuriales  que  Fon  accueillait 
le  sourire  aux  lèvres,  puisqu’il  ne  s'agissait  que  de  mercuriales.  (Rires  et  salve 
d’applaudissements.) 

Je  dis,  Messieurs,  que  c’est  là  un  scandale  auquel  on  mettra  fin,  et  je  pense 
“  car  je  parle  ici  pour  être  entendu,  —  je  pense  que  le  scrutin  du  21  août  sera 
de  taille  à  nous  donner  satisfaction  sur  cet  important  chapitre.  (Bravos.) 

J'ai  parlé  ensuite  de  Parmée. 

Messieurs,  c'est  là  une  question  délicate  qui  tient  au  cœur  de  tous  les 
Français  et  sur  laquelle,  —  on  peut  le  dire  à  l’honneur  de  notre  temps— il  n’y  a 
pas  eu  de  partie  dans  ce  pays,  depuis  nos  défaites;  car  lorsqu’il  s’est  agit  de 
Parmée,  de  sa  reconstitution,  de  sa  vitalité,  de  son  honneur,  tous  les  partis  ont 
été  réunis.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  et  je  ne  voudrais  pas  croire 
qull  put  en  exister  ;  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  y  ait  un  parti  qui  persistât  à 
se  dire  français  et  qui  osât  porter  la  main  sur  ce  qui  est,  surtout  dans  le  mai¬ 
lle  nr,  la  suprême  consoloüon  et  la  suprême  espérance  :  Parmée  française. 
(Longs  applaudissements.) 

C’est  doue  (P  Line  manière  extrêmement  prudente  et  pour  ainsi  dire  inquiète 
qiPil  faut  toucher  à  Parmée,  En  lui  distribuant  ses  drapeaux,  on  lui  a  donné  de 
nouveaux  chefs;  et, je  veux  le  dire  en  passant,  ces  nouveaux  chefs  ont  su  faire 
courir  dans  ses  veines  le  respect  de  la  République.  (Applaudissements.) 

La  question  qui  s’est  posée  et  qui  se  pose  encore  pour  Parmée,  c'est  celle 
de  savoir  quelle  doit  être  la  durée  du  service. 

Quand  on  a  établi  en  principe  —  malheureusement  trop  tard  —  le  service 
obligatoire  pour  tous  les  français,  cette  réforme  impliquait,  au  nom  de  la  mora¬ 
lité  et  de  la  justice,  non  seulement  le  service  obligatoire,  mais  le  service  égal 
pour  tous.  (Bravos.) 

On  a  manqué  ce  but  qui  était  celui  qu'il  fallait  atteindre,  et  vous  savez  bien 
pourquoi,  puisque  c'est  l'esprit  poliiique  de  Passembiée  de  Versailles  qui  a 
présidé  à  la  confection  de  la  loi  de  1872.  Tai  résisté  alors  ;  j'ai  parlé  contre  ces 
dispositions  exceptionnelles  et  exorbitantes;  mais  là  comme  ailleurs  il  m'est 
arrivé  d'être  vaincu.  Nous  poursuivrons  notre  tâche  et  nous  travaillerons  à 
remettre  dans  îa  loi  cette  égalité  complète  et  parfaite  qu’exige  le  respect  de 
chaque  Français  pour  le  sang  français.  (Bravos  répétés.)  Oui,  tous  îe  monde, 
sans  exception,  passera  sous  les  drapeaux;  ni  les  instituteurs,  ni  les  çongi'éga- 
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nistes^  B^en  seront  exempts  :  il  faut  que  tout  le  monde  paye  la  même  dette 
pendant  le  même  temps.  (Double  salve  d’applaudissements.  —  Oui  î  oui  î) 

Maintenant  on  dit  :  Le  service  devra  être  réduit  h  trois  ans.  Je  le  pense*  je 
Pai  toujours  pensé,  Messieurs.  Je  crois  qu'en  trois  ans  on  peut  faire,  avec  un 
Français  surtout,  non  seulement  un  bon  soldat  mais  encore  un  bon  troupier,  ce 
qui  n’est  pas  la  même  chose.  Seulement  il  faut,  qu'on  retienne  bien  ceci,  il  faut 
que  ce  soit  trois  ans  effectifs  î  sans  congés,  trois  ans  consécutifs,  car  si  ces  trois 
années  étaient  fractionnées,  brisées  par  des  congés,  par  des  repos,  ce  serait  le 
désordre  et  ledésarroi.  (Applaudissements.) 

Mais  il  faut  aussi  que  ce  service  de  trois  ans,  qui  est,  je  Tai  déjà  dit,  la 
Tférité  militaire,  soit  précédé  d'une  constitution  des  cadres  inférieurs,  à  Tabrî  de 
toute  espèce  de  défaillance  comme  de  toute  espèce  de  lacune.  (Très  bien  ï  très 
bien  1) 

Si  par  malheur,  on  donnait  le  service  de  trois  ans  avant  d'avoir  assuré 
Fossalure  de  Tarmée,  c'est-à-dire  ce  qui  en  constitue  la  solidité  et  la  résistance 
en  temps  de  paix  et  le  nerf  et  la  vigueur  en  temps  de  guerre,  vous  auriez  des 
troupeaux,  vous  n’auriez  pas  une  armée,  (Adhésion  générale  et  bravos,) 

Messieurs,  on  est  déjà  entré  dans  cettê  voie  :  on  a  examiné  ce  problème 
délicat  et  difficile,  mais  pour  la  sotutiou  duquel  aucun  sacrifice  ne  nous  a  coûté 
et  ae  nous  coûtera  ;  on  est,  dis-je,  entré  dans  celte  voie  de  la  création  d’un 
corps  solide  de  sous-ofliciers.  On  a  fait  des  lois  que  je  trouve  incomplètes  mais 
que  je  considère  comme  ocellentes  dans  les  dispositions  qu’elles  prescrivent. 
Ces  lois,  je  le  répète,  ne  sont  pas  complètes.  On  a  donné  des  primes  d'encou¬ 
ragement  et  de  réengagement;  on  a  assuré  des  retraites;  on  a  assuré  mais  pas 
asseîî  sérieusement  et  pas  assez  soUdeinent,  des  positions  civiles  à  nos  sous- 
officiers  :  ce  n'est  pas  suffisant. 

11  faut,  de  toute  nécessité,  —  c’est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
l’armée,  et  voilà  de  ces  questions  sur  lesquelles  il  ne  faut  pas  transiger,  —  il 
faut  que  le  recrntemeni  des  sous-officiers  soit  assuré  et  qu’ii  se  fasse  dans 
toutes  les  couches  de  la  société.  C'est  pour  cela  que  je  honnis,  que  je  maudis  le 
volontariat  d'un  an,  non  seulement  le  volontariat  à  1  .500  francs  qui  o'était 
qu'une  mesure  louche  et  équivoque,  une  restiiution  de  Fancien  remplacement 
à  prix  d’argent,  —  celui-là  personne  ne  le  défend  parce  qu'il  n’est  pas  défen¬ 
dable  dans  une  société  démocratique  fondée  sur  régalilé,  —  maisencore  l'autre 
volontariat  que  j'appellerai,  permetlez-moi  le  mot,  volontariat  d’agrément,  de 
fantaisie.  Non  1  il  ne  faut  pas  de  volontariat.  Il  est  nécessaire  que  tout  le  monde 
passe  sous  le  même  niveau  ;  non  pas  pour  établir  un  service  d'égalité  à  outrance, 
non  ;  mais  parce  que  c’est  dans  ce  réservoirde  jeunes  gens,  alîmeute  par  lûutes 
les  artères  de  la  France,  que  nous  trouverons  l’intelligence,  la  fermeté,  Tesprit 
d’obéissance  et  de  bravoure  qui  nous  sont  nécessaires  pour  pouvoir  encadrer 
les  masses  que  nous  donnera  la  patrie  1  (Applaudissements  prolongés.) 

Voilà  ce  que  je  prends  la  liberté  de  soumettre  à  vos  réflexions.  Comme 
vous  et  avec  tous  les  esprits  démocratiques  de  ce  pays,  je  suis  partisan  du 
service  de  trois  ans;  mais  je  demande  qu'au  préalable  ou  assure  la  coiislilution 
d'un  cadre  toujours  neuf,  toujours  renouvelé,  toujours  solide  de  soas-officiers 
dans  l'armée.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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Messieurs,  ce  n’est  pas  tout  ce  que  j^ai  à  dire  sur  ce  point. 

Non  seulement  je  vou’irais  qu\.)û  emplo^^ât  tous  les  moyens  de  recruter  les 
fiouB'OiliclerSjmaia  je  ne  reculerais  pas  devant  la  disposition  iégislaiive  suivante  : 

Je  voudrais  que  Ton  fit  une  loi  qui  n’aurait  qu’un  article  et  qui  dirait  ;  A 
l’avenir  nul  ne  pourra  être  employé  des  finances  s’il  n’a  été  au  moins  uu  an 
aous-officier  dans  rarmée,  (Très  bien  ï  très  bien  l  “  Bravos,) 

El  alors  vous  seriez  sûrs,  absolument  sûrs  que,  par  une  disposition  aussi 
simple,  aussi  facile,  aussi  légitime,  on  assurerait  le  recrutement  non  seulement 
actuel,  mais  Indéfini  de  nos  sous-ofTiciers,  (Très  bien  1  trôs  bîea  1)  Telles  som 
les  conditions  préalables  que  j’ exigerais,  et  c’est  là,  Messieurs,  ce  que  j  avais  à 
dire  sur  l’armée.  Je  ne  voudrais  pas  aller  plus  loin,  parce  que  les  autres  ques¬ 
tions  ne  sont  pas  mûres.  Celle-ci  suffit  largement  à  doter  le  pays  d’une  armée 
solide  et  à  honorer  le  législateur  qui  f aurait  prise,  (Applaudissements,) 

il  y  a  mamlenant  f  école.  Ob  !  sur  ce  point,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  y  ait 
beaucoup  à  faire,  11  y  a  peu  d’obstacles  a  surmonter  ;  tout  le  monde  est  d’ac¬ 
cord  dans  les  rangs  du  parti  républicain  ;  majoriié,  minorité,  centre  gauche, 
gauche,,,  —  je  ui^arrête  parce  que  je  terminerais  pas  Pénumèration  (Sourires)  — 
tout  le  monde ,  diB-je,  est  d’accord  pour  doter  magnifiquement  1  école.  On  ne 
iAit,  du  reste,  en  cela,  qu’exécuter  le  voeu  unanime  el  impérieux  du  pays,  qui 
sent  bien  que  l’école  est  véritablement  le  séminaire  de  raveuir  (Irès  bien  !  très 
bien  J),  notre  séminaire  à  nous,  celui  d’où  sortiront  des  citoyens  mûrs  pour  las 
difficultés  de  la  vie  iulérieure  et  prêts  aussi  pour  le  semce  extérieur  de  la 
France  :  ie  séminaire  républicain  (vive  approbation)  qui  implique,  à  mou  sens, 
cette  triple  nécessité  ^  l’obligation,  la  gratuité,  la  laïcité.  On  a  bataillé  quelque 
temps  sur  le  dernier  terme  ;  on  a  équivoqué  sur  la  laïcité  ;  on  a  demandé  a  tran¬ 
siger,  à  modifier  ;  on  a  lutté  pendant  un  jour,  deux  jours,  trois  jours  :  on  a  mar¬ 
chandé,  Messieurs,  à  toutes  ces  demandes  il  faut  répondre  ;  non,  nous  voulons 
l’église  chez  elle,  et  Técole  chez  elle  ;  finstituteur  absolument  maître  du  lieu 
où  il  donne  ses  leçons  et  d6  laissant  franchir  le  seuil  dé  sa  demeure  que  par  les 
représentants  autorisés  de  TÉtat,  (Applaudissements  répétés). 

Et  quand  vous  aurez  pratiqué  ce  régime  pendant  une  génération,  quand 
vous  aurez  ensemencé  de  germes  toute  cette  jeune  France  qui  s  éveille  à  la  via, 
ah  I  measieurSi  soyez-en  sûrs,  nos  enfants  et  nos  neveux  se  demanderont  C6 
que  üouB  pouvions  bien  vouloir  dire  en  parlant  sans  cesse  du  spectre  de  raaciea 
régime,  de  Tordre  moral  ou  de  la  réaction,  (Sourires),  Us  ne  comprendront  rien 
à  ces  vieilleries,  parce  qu'ils  n’auront  pas  eu  à  se  faire  à  eux-mêmes  Içur  libre 
examen  et  leur  libre  pensée,  parce  qu’ils  les  auront  sucées  avec  le  lait  de  leur 
mère  et  avec  la  parole  de  leur  maître  d'école.  Il  leur  semblera  aussi  naturel 
d’être  éclairés  dans  leur  intelligence  que  de  Têlre  dans  leurs  yeux  par  la  lu- 
mière  du  soleil  :  (Très  bien  I  Très  bien  j  Vifs  applaudissements). 

Vous  aurez  alors  une  France  unie,  partout  seinblabie  à  elle-même,  une 
France  qui  pourra  véritablement  dans  son  repos  et  dans  sa  force,  recueillir  et 
réunir  tous  ses  enfants.  (Vive  approbation  et  applaudissements). 

Mais  ce  n’est  pas  sur  l'éGole  que  fai  besoin  de  m’appesantir;  cette  cause  est 
gagnée,  la  victoire  est  assurée, 

]1  ne  faudra,  purement  et  simplement,  pour  réussir,  que  frapper  un  peu 
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fort  à  la  porte  du  Sénat  et  dire  :  Ouvrez  !  c’est  la  France  de  1  avenir  qui  pp  , 
et  nui  demande  à  entrer.  (Sensation.  —  Bravos  et  rires  approbatifs). 

^  Après  l’école  il  y  a  l'Église.  (Mouvement),  le  ne  dis  pas  les  églises,  parce 
au'ii  est  bien  certain  que  si  le  sentiment  public  est  préoccupé,  que  si  la  France 
a  été  inquiète  après  avoir  été  asservie,  ce  ne  sont  pas  les  Lglises  qui  1  ont  tr  u 
îlèe  îil  y  a  eu  une  question  cléricale,  c'est  qu’il  y  avait  entre  toutes  les  con¬ 
fessions  religieuses  et  par  excellence  une  Eglise  qui  avait  pria  a  tâche  de  coi  - 
Sure  l'esprit  humain  dans  toutes  ses  libertés,  dans  toutes  ses  rranchises.  de 
„r  v^^lemment  la  France  aux  pires  traditions  du  passé  et  de  s'opposer 
Zü  bien  à  son  expansion  extérieure,  -  Messieurs,  plus  d’un  gouvernement  est 
tombé  pour  avoir  contrarié  l’Église  sur  ce  chapitre,  —  qu’a  son  ibre  developpe- 
eut  à  r  utérieurt  c’est  que,  comme  on  l’a  dit,  cette  Eglise  était  une  faction 
poliiique  dans.  l’État  ;  et  c’est  poui-quoi  l’on  était  sûr  de  frapper  le  verj^^ablu 
îdverLre  en  plein  visage  en  disant:  Le  cléricalisme,  voila  1  ennemi.  (Longs 
Bpplaudissements.)  ^  j; 

tendre  contre  qui  tout  ce  parti  aux  abois  dirige  ses  dilTamations  et  ses  calomnies, 

Pt  uuels  adverLires  il  a  choisis  entre  tous.  S’il  y  a  quelque  chose  qui  me  sut- 
îreud  sans m’indigne.,  c’est  de  voir  quelsVcollaborateurs  le  cléricalisme  ren- 

roiitrô  SUT  son  chomiïi.  (Brovos  uncHiiim^s*)  ^ 

Le  cléricalisme  a  été  vaincu  et  abattu,  mais  il  n’est  pas  mort.  (Mouvement.) 

Et  le  pense  qu’il  y  a  mieux  à  faire  qu'à  le  traiter  selon  des  formules  plus  ou 
mo  us  cr  uses  II  faut  s’enquérir  de  ce  qu’il  délient  encore  de  puissance  admt- 
S  ative  et  publique  ;  il  faut  se  livrer  à  un  travail  minutieux  d’enquêtes  e 
d?  vestigatioL  sim  les  forces  de  sou  iutluence  et 

toute  espèce  de  communication  avec,  l’ administrai. on  laïque  et  poUtique  laier 
œfpiSes,  ces  prérogatives  que  lui  confère  le  décret  de  messidor  et  don  i 
tire  fi  grande  vanité  î  examiner  son  budget,  le  réduire  et  le  maintenir  daus  les 
limites^de  la  législation  concordataire  ;  regarder  de  près  à  cette  immense  for- 
Tnè  de  mainmorte  qui  est  un  scandale  dans  ce  pays  des  Gaules,  compose  de 
paysans  et  de  petits  propriétaires,  savoir  enfin  si  l’impét  fonctionne  sur  tous 
Tbiens!  acquis  par  des  Lyens  plus  ou  moins  légitimes  ,  or,  il  se  trouve  pre- 

cisém eut  au’ii  lïQ  ioTictionne  pas  I  (Rires  appTob al ife*)  ,  ,,  j 

Tai Mit  dresser  une  caïue  que  je  distribuerai  a  vos  comités,  elle  comprend 
tous  les  départements  de  France  où  se  trouve  indiqué,  par  un  système  graphi¬ 
te  VéZ  des  biens  d’Église  touchés  par  l’impôt.  Je  ferai  distribuer  aussi 
quelques  exemplaires  de  cette  carte  instructive  a  la  presse  ad  usum.  Mphim. 
(Rires)  Vous  verrez  que  l’enquête  qu’on  a  faite  sur  les  biens  des  congrega  ions 
religieuses  est,  permettez-moi  de  le  dire,  une  enquête  d’amateurs,  une  enquete 
pom  en  avoir  fait  une,  mais  une  enquête  à  la  quelle  i  manque  tout  et  le  reste. 

rot  opiSt  qu’iUonvient  de  regarder  de  près  tous  ces  biens  de  main¬ 
morte,  et  que  nous  avons  besoin  d’une  législation  qui  les  reprenne,  les  suppn- 
mp  Ips;  ^holisse  fGui,  Oui  !  —  Très  bienl  Très  bien!) 

’  11  n’y  aura,’  sur  ce  point  qu’à  s’inspirer  des  admirables  travaux  de  la  pre- 

mière  consti mante,  et  Us  le  savent  Bienl  (Rires.) 
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Une  voix.  —  Nous  aussi, 

M.  Gamheüa,  —  Alors  nous  le  savons  tous,  et  ainsi  nous  serons  d'accord 
pour  rexécutîon.  (rtires») 

Il  conviendra  en  outre  do  regarder  de  près  à  une  chose  extrêmement  im¬ 
portante,  Je  veux  dire  d^exa miner  le  traitement  qu’on  alloue  atix  curés,  aux 
desservants,  aux  vicaires,  et  qui  s’élève  chaque  année  à  45  millions.  Messietus, 
ce  n’est  pas  la  un  traitement,  comme  les  autres,  quand  on  examine  un  peti  soi¬ 
gneusement  la  ïégislation  qu'on  invoque,  et  que  j’invoque  tout  le  premier,  le 
Concordat  et  les  articles  organiques.  On  doit  ce  traitement  aux  curés,  mais  on 
ne  le  doit  pas  aux  desservants;  on  leur  doit  une  indemnité;  je  dis  que  vous 
avez  là,  avant  de  passer  à  raboülion  du  budget  des  cultes,  à  laquelle  je  ne  me 
rallie  pas,  un  moyen  de  gouvernement  du  clergé,  et  que  vous  avez  de  plus,  non- 
seulement  dans  le  Concordat,  mais  dans  le  simple  code  pénal,  toute  une  léglsla- 
tioii  exirêmement  tutélaire  et  protectrice,  et  des  droits  de  TÉtat,  et  des  droits 
des  simples  citoyens  trop  souvenr.  livrés  aux  caprices  des  cléricaux.  Avant  qu’on 
porte  la  main  sur  le  budget  des  cultes,  je  demande  qu’on  se  rende  compte,  par 
des  dispositions  transitoires,  de  la  série  des  moyens  et  des  forces  dont  on  dis¬ 
pose  pour  empêcher  cette  hostilité  du  clergé  et  pour  le  forcer  à  être,  lut  aussi, 
le  respectueux  serviteur  du  régime  que  la  France  s’est  librement  donné.  (Moih 
vement  prolongé.) 

Parlons  maintenant  de  l’impôt. 

Nous  avons,  —  et  c’est  là  ce  qui  pousse  à  la  dernière  limite  du  paroxysme 
le  dépit  et  la  rage  de  nos  adversaires,  —  nous  avons  les  finances  les  plus  pros¬ 
pères  que  la  France  et  môme  qu'aucun  pays  du  monde  ait  jamais  connues. 
Grâce  à  sou  habitude  de  Pépargiie,  grâce  à  son  labeur  incessant,  grâce  surtout 
à  l  ordre  que  la  Hépublique  a  maintenu,  le  pays  a  supporté  avec  une  résigna¬ 
tion  et  une  magnanimité  admirables  les  charges  les  plus  lourdes  de  la  guerre  et 
il  a  permis  à  son  gouvernement  de  faire  300  millions  de  dégrèvements  en  moins 
de  quatre  aus. 

A  ce  sujet  je  crois  qu'il  serait  bon,  non  pas  seulement  d'étudîer  remploi  de 
ces  dégrèvements  pour  en  faire  bénéficier  tour  à  tour  les  divers  genres  dlndus* 
tries  du  pays,  je  crois  qu’il  faudrait  encore  pousser  plus  loin  les  recherches 
se  demander  une  bonne  fois  et  résolument,  si  le  moment  n'est  pas  venu  de 
tenter  l  essai  de  Fimpôt  le  plus  juste,  le  plus  équitable,  le  plus  moral  de  tous  ; 
je  veux  parler  de  l’impôt  sur  le  revenu,  de  celui  qui  a  pour  but  de  mesurer 
la  charge  de  Pirapôt  à  la  faculté  du  contribuable*  (Mouvement  d’attention.) 

Cet  impôt  sur  le  revenu,  je  Fai  proposé,  et  je  dois  dire  que  j'ai  été  repoussé 
avec  perte,  (mres).  Mais  je  maintiens  ma^propositîon,  je  la  reprendrai,  je  la 
crois  excellente  ;  je  crois  que  cet  impôt  en  dehors  de  l’avantage  que  l’indiquais 
tout  a  J  iieure,  et  qui  était  inscrit  dans  la  déclaration  des  droits  de  Tbomme* 

(t  Nui  ne  doit  coiitribuer  à  l’impôt  que  proportionnellement  à  ses  facultés;  »  je 
crois,  dis-je,  que  cet  impôt  a  un  immense  avantage  qui  devrait  le  faire  adopter; 
je  trouve  qiFil  est  un  frein  pour  le  pouvoir.  En  etl’et,  s’il  y  avait  uu  impôt  sur  ie 
revenu,  le  gouvernement  serait  obligé  de  caJculer  jnon  seulement  ù  chaque 
année,  mais  à  chaque  entreprise  qu’il  voudrait  faire,  qu’eiîe  on  serait  l'iiifineoce 
sur  Fimpôt,  sur  le  revamu 
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C-fist  une  pompe  aspirante  et  foulante  qui  porto  sur  la  matière  contribua¬ 
ble  î  s^il  y  a  un  coup  de  pompe  trop  fort,  le  pays  crie  et  le  gouvernement; est  jugé. 
(Vive  et  générale  sensation.)  Est-ce  que  vous  ne  pensez  pas  quil  y  a  là  un 
moyen  de  resserrer  T  action  du  gouvernement,  de  Tobliger  à  compter  avec  les 
difficultés  et  de  ne  Tautoriser  à  se  lancer  dans  une  dépense  qu’après  avoir  mû¬ 
rement  réfléchi  et  après  s'étre  assuré  les  ressources  nécessaires?  Car  s’il  faut 
que  le  gouvernement  prenne  un  ou  deux  centimes  de  plus,  ii  est  à  nnstant  mis 
en  défiance.  (Sensation.) 

J'ajoute  que  cet  impôt  est  moralisateur,  en  ce  sens  que  ceux  qui  sa  sous¬ 
traient  à  rimpôC  aujourd’hui  seront  obligés  d’y  contribuer  proportionnellement 
à  leurs  ressources,  et  nous  ne  verrions  plus  ce  scandale  de  gens,  logeant  en 
garni,  ayant  100.000  livres  de  rentes  et  ne  payant  rien,  (Approbation.)  11  y  a  ïà 
une  réforme  conservatrice  de  Tordre.  Il  faut  que  ceux  qui  payent  Timpôt  ne 
soient  pas  disposés  à  dire  qu’il  est  injuste,  mal  réparti. 

Il  y  a  une  dernière  considération.  Avec  ce  genre  d’impôt,  les  générations 
qui  se  succèdent  font  réellement  les  frais  de  leurs  entreprises.  Aujourd’hui,  les 
générations  contemporaines  en  lèguent  la  majeure  partie  à  celles  qui  viendront 
après  elles  ;  avec  le  système  de  Timpôt  sur  le  revenu^  elles  en  supporteraient  la 
plQs  grande  partie  :  il  y  aurait  là  une  condîtîoii  jde  justice  et  de  moralité  pu- 
blïque,  qui  ne  saurait  vous  échapper.  (Applaudissements.) 

On  dit:  Comment,  vous  voulez  établir  cet  impôt?  Ce  sera  de  Tinquisition, 
ce  sera  un  impôt  d*une  vérification  intolérable. 

Je  réponds  deux  choses  :  d’abord,  cet  impôt  existe  dans  beaucoup  de  pays, 
et  n’y  a  pas  donné  lieu  aux  récriminations  et  aux  plaintes  dont  od  nous  menace 
d’avauce.  En  second  lieu,  je  connais,  dans  notre  beau  pays  de  France,  beaucoup 
d'impôts  qui  oecasionoeut  infiniment  plus  de  tracasserie  aux  contribuables; 

1  impôt  sur  les  boissons,  sur  la  circulation,  sur  rexercice  chez  le  distillateur  et 
chez  le  fabricant.  C’est  là  une  objection  qui  ne  doit  pas  nous  arrêter. 

Il  y  aura  des  dissimulations,  c’est  possible,  quoique  je  croie  que  dans  ce 
pays  le  caractère  national  soit  plus  franc  qu’ailleurs  et  que  nous  soyons  moins 
hypocrites,  moins  dissimulés  que  beaucoup  de  nos  voisins  qui  se  donnent  des 
brevets  de  vertu  parce  qu’ils  se  les  décernent  eux-mêmes.  (Rires  approbatifs.)  C’est 
ià  un  petit  inconvénient  qui  serait  probablement  compensé  par  un  défaut  de  ca¬ 
ractère  national  que  j’appellerai  tout  court,  la  vanité  ;  il  y  a  des  gens  qui  seraient 
tentés  de  faire  une  déclaration  supérieure  au  chiffre  de  leurs  revenus.  (On  rit.) 
Ce  serait  autant  de  gagné  pour  le  fisc.  Or  le  fisc  c’est  tout  le  monde. 

Reste  enfin  Tadministratlon.  Là  je  pense  aussi  qu’il  y  a  de  grandes  réformes 
à  faire,  surtout  au  point  de  vue  des  mœurs  admiDistraliveSp  Je  m’en  suis  expli¬ 
qué;  j’ai  déploré  ^qué  l’administration  ne  fût  pas  maîtresse  chez  elle;  j’ai  re¬ 
gretté  sincèrement  que  le  pouvoir  exécutif  ne  fût  pas  suffisamment  le  chef 
unique  de  ses  agents,  et  que  ses  agents  ne  fussent  pas  suflisamment  les  maîtres 
dans  leurs  fonctions.  On  eu  a  pris  texte  pour  dire  qre  j’étais  un  autoritaire.  11 
faut  entendre  ces  choses  comme  je  les  ai  dites.  Mon  sort  serait,  après  tout 
acceptable  si  ou  voulait  ne  m'imputer  que  ce  que  je  dis  et  ce  que  je  fais,  et  non 
que  m’aUribiient  les  journaux  et  mes  adversaires.  11  ne  se  fait  rien  dans  une 
administration  sans  qu’on  en  fasse  retomber  h  responsabilité,  la  faute,  sur 
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Vôtre  serviteiifï  cfut  n^y  peut  rien.  J'ai  rMamé  rîndépendance  de  radministra- 
tion;  j'ai  dit  que  îes  administrations  étaient  les  intendauLs  delà  fortune  de 
la  France,  qu'elles  étaient  les  serviteurs  du  suffrage  universel. 

Le  suffrage  universel  ayant  parlé,  à  partir  de  ce  moment  le  gouvemement 
qu'il  s'est  donné  doit  être  libre  dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs,  libre  de  toutes 
les  sollicitations,  de  toutes  lés  coalitions,  de  toutes  les  tentatives  que  Ton  fait 
pour  entreprendre  sur  ses  prérogatives.  Nous  sommes  dans  une  démocratie  et 
non  dans  un  régime  de  faveur;  nous  avons  une  démocratie  élective  et  non  le 
gouvernement  d'une  maison  privilégiée  qui  voit  pulluler  les  créatures  autour 
d'elle- 

Quand  je  défends  T  administration  k  ce  point  de  vue,  je  dis  que  jé  suis  plus 
libéral,  plus  démocrate  que  ceux  qui  prétendent  qn'oû  doit  tout  livrer  aux  pra¬ 
tiques,  aux  compétitions  et  aux  influences  parlementaires,  (Bravos  et  applati- 
dissements.) 

Maintenant,  au  point  de  vue  des  relations  de  cette  administration  générale 
de  TÉlat  a;vec  les  corps  électifs  et  avec  les  individus,  voici  ce  que  je  pense  :  le 
pense  que  la  centralisation  politique,  c'est-à’^dire  le  lien  qui  rattaché  toutes  îès 
parcelles  du  territoire  français  au  centre  du  pays,  c'est-à-dire  à  FÉtat  qui  est 
lout  le  monde,  je  pense  que  ces  liens  doivent  être  maintenus  au-dessus  tie 
toute  atteinte,  de  tout  relâchement,  car  je  n'oublie  pas  que  si  là  France  â  été 
dans  tous  les  temps  une  puissance  unitaire,  elle  a  besoin  de  le  redevenir.  (Vifs 
applaudisseînentsO  Eh  bien,  je  dis  que  ce  lien  de  centralisation  poli  tique  doit  être 
mai D tenu  intact  au  nom  des  intérêts  supérieurs  de  la  France,  Est-ce  a  dire  que 
je  sois  partisan  de  l’asservissement  des  corps  électifs?  Est-ce  à  dire  que  je  vou¬ 
drais  voir  exercer  une  tutelle  exagérée  sur  les  affaires  locales?  Non,  loin  de  là  S 
Je  pense,  au  contraire,  que  chacun  des  corps  électifs  doit  avoir  sa  sphère  d'action 
parfaitement  libre;  je  pense  que  nos  cominuaes  dé  France,  que  je  trouve  trop 
petites,  devraient  être  groupées  de  manière  à  porter  leur  existence  et  leur  déve¬ 
loppement  au  canton.  Lo  cardon,  voilà  pour  moi  le  point  de  départ  d  une  réor¬ 
ganisation  administrative  du  pays.  Je  voudrais  que  ces  communes,  grosses  ou 
petites,  de  quelque  nom  que  vous  voudrez  les  nommer,  eussent  chacune  leur 
force  propre,  que  chaque  commune  eût  le  droit  de  gérer  ses  biens,  d  emprimterî 
d'hypoihéquer  à  ses  risques  et  périls  et  d^être  véritablement  propriétaire  dans  iô 
domaine  de  ses  intérêts  purement  locanx, 

MaiSj,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sécurité  de  1  État,  à  Fimpôt,  à  1  armée, 
à  rexécution  noiforme  des  lois;  ohl  la-dessus,  il  m'est  impossible  de  conférirà 
une  commune,  ni  petite,  ni  grande,  rien  qui  puisse  ressembler  à  une  mutila¬ 
tion  de  la  patrie.  (Vive  approbation.)  Voilà  ce  que  je  pense  de  la  réforme  e 
l'administration. 

Une  voids.  —  Et  les  maires  ?  ,  .  ,  ^ 

M.  Garnhem.  —  Ohl  quant  aux  maires,  vous  savez  mon  opinioo,  J'ai  dé¬ 
fendu  contre  le  ministère  actuel,  lor^^que  la  loi  a  été  présentée,  le  droit  à  la  no 
mination  des  maires.  Par  conséquent.  Je  n  insiste  pas. 

li  reste  une  grosse  question  :  c’est  la  question  de  la  liberté  d'association, 
est  urgent,  il  est  nécessaire  d'aborder  résolùment  cette  question,  et  tout  de 
suite.  IL  faut  que  le  droit  d'association  appartienne  à  tous  iodistinctemeiit  :  je 
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m’explique  :  à  tous  les  dLoyeus,  à  tous  ceux  qui  se  réuniront,  non  pour  abdiquer 
leur  individualité,  mais  pour  la  multiplier  dans  le  travail  et  dans  rassociauon 
(ies  énergies,  à  tous  ceux  qui  se  réuniront  pour  un  intérêt  vraiment  moderne  et 
national  à  un  degré  quelconque  pour  se  faire  à  eux-mêmes  une  charte  et  des 
statuts,  et  non  pour  les  recevoir  d'un  étranger  qui  du  dehors  leur  dicte  des  lois. 
(Vive  approbaiion.)  Je  veux  que  ce  droit  soit  véritablemeni  compris  comme  la 
mise  en  oeuvre  de  la  liberté  du  travail,  comme  la  mise  en  œuvre  de  l’asaoda- 
lion  des  épargnes,  pour  la  production,  pour  toutes  les  ceuvres  qui  intéressent 
^économie  sociale  et  politique  de  ce  pays.  Mais  permettez-moi,  au  risque  d^être 
appelé  illibéral  ou  autoritaire,  de  dire  qu’il  y  a  des  associations  autorisées  ou 
oon,  que  je  ne  reconnaîtrai  jamais,  pour  ma  part,  comme  investies  du  droit 
d'association,  parce  que  leur  but,  leurs  principes,  leurs  ten dances,  répugnent 
à  tous  ce  que  nous  aimons  et  à  ce  qui  constitue  la  nature  même  de  la  1* rance- 
(Bravos  et  applaudissements.) 

Par  conséquent,  liberté  d’association  pour  le  monde  des  travailleurs,  pour 
les  associations  professionnelles,  pour  les  syndicats,  pour  les  groupes  de  toute 
espèce;  mais,  quant,  aux  autres,  permetiez-moi  Je  mot,  pour  les  moines,  non. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Messieurs,  je  crois  que  la  tâche  est  suflisamment  large  ;  je  crois  que,  bien 
remplie,  elle  servirait  puissamment  à  augmenter  la  prospérité  du  pays  et  ferait 
un  grand  honneur  à  tous  ceux  qui  y  auraient  pris  part. 

Je  m'arrête  ià,  vous  connaissez  maintenant  toute  ma  pensée-  Je  pourrais 
ajouter  un  mot  sur  ce  qu’on  appelle  la  politique  extérieure  do  la  France,  plutôt 
pour  répondre  d'ici  à  des  accusations  sans  portée  et  sans  valeur  que  pour  vous 
édifier  sur  la  politique  dii  Gouvernement  déjà  République  et  sur  Tesprit  qui 
anime  ses  Assemblées,  A  la  politique  extérieure,  ja  ne  demande  quhme  chose  ; 
c'est  d’être  digne  et  ferme  ;  c'est  de  se  maintenir  les  mains  libres  et  les  mains 
nettes  (Vifs  applaudissements);  c’est  de  ne  choisir  personne  dans  le  concert 
européen  et  dy  être  bien  également  avec  tout  le  monde;  c’est  de  ne  chercher 
dans  les  négociations  et  dans  les  transactions  commerciales  que  les  points  de 
contact  qui/par  les  intérêts  similaires  des  nations  qui  vivent  sur  la  vieille 
Europe,  peuvent  présenter  Toccasion  de  rapports  internationaux,  d’entente  et  de 
concours  ;  c'est  de  se  considérer  dans  le  monde,  non  pas  comme  isolée,  mais 
comme  parfaitement  détachée  des  solhcitations  téméraires  ou  jalouses  (êpolau- 
diaseinenis  unanimes);  c’est  de  considérer  que  ïe  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  est,  avant,  tout  un  G  i;  vern eurent  de  volonté  nationale,  et  que  le  pays, 
au  lendemain  de  ses  désastres  io^imérités,  a  trop  bien  vu  vers  quelle  fondrière  on 
sDtraînait  sa  fortune  quand  on  changeait  tous  les  jours  de  politique  extérieure, 
dJmiLiés,  d'alliances,  d'entreprises  et  de  visées;  c’est  de  dire:  Désormais  la 
Fraoce  n'a  ppar  Lient  qu’à  elle-même;  elle  ne  favorisera  les  desseins  ni  des  ambi¬ 
tieux  du  dehors,  ni  des  dynastiques  du  dedans;  elle  pense  à  se  ramasser,  à  se 
concentrer  sur  elle-même»  à  se  créer  une  telle  puissancOj  un  tel  prestige,  u^ 
tel  essor,  qu'à  la  On,  à  force  de  patience,  elle  pourra  bien  recevoir  la  récom^ 
pense  de  sa  bonne  et  sage  conduite.  (Vive  et  profonde  sensation.)  —  (Longs 

applaudissements  J  ^ 

Chers  Gondtayena,  il  me  semble, quant  à  moi,  que  lorsque  je  vois  la  société 
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française  progresser  dans  le  calme,  dans  la  liberté,  dans  le  travail,  il  viendra 
Lien  un  jour  où  les  problèmes  posés  se  résoudront  par  le  progrès  du 
droit  des  gens  et  par  le  triomphe  de  Uesprit  pacifique,  U  n’y  a  pas  que  fépée 
pour  délier  les  nœuds  gordiens;  il  n’y  a  pas  que  la  force  pour  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  extérieurs  ;  Tesprit  de  droit  et  de  justice  est  bien  aussi  quelque  chose.  Et 
qui  donc  oserait  dire  qu’il  ne  viendra  pas  un  Jour  de  consentement  mutuel  pour 
la  justice  dans  cette  vieille  Europe  dont  nous  sommes  les  aiués?  Qui  donc  oserait 
dire  que  c’est  là  un  espoir  chîinérique?  Je  ne  crois  pas  dépasser  la  mesure  de  la 
sagesse  et  de  la  prudence  politique  en  désirant  que  mon  Gouvernement,  que  ma 
République,  la  République  démocratique  que  vous  aavei?,  soit  attentive,  vigi¬ 
lante,  prudente,  toujours  mêlée  avec  courtoisie  aux  affaires  qui  la  touchent  dans 
le  monde,  mais  toujours  éloignée  de  l’esprit  de  conllagration,  de  conspiration  et 
d’agression*  Et  alors  je  pense,  j'espère  que  je  verrai  ce  jour  où,  par  la  majesté 
du  droit,  de  la  vérité  et  de  la  justice,  nous  retrouverons,  nous  rassemblerons  les 
frères  séparés,  {Émotion  générale*  —  Applaudissements  et  acclamations  répétés, 
—  Cris  :  Vive  la  République!  Vive  Gambetta!) 

M.  GcimbeUa.  —  Ne  criez  pas  :  Vive  Gambetta  î, , .  On  dirait  encore  que 
c’est  la  dictalorel  (Rires*  —  Hilarité  générale*  —  Très  bien  I  Très  bien  I) 

Voilà,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  vous,  mes  parrains  de  Bellevilie,  voilà 
ce  que  je  voulais  vous  dire,  voilà  ce  qui  consiitoe,  au  milieu  de  vos  préoccupa¬ 
tions  locales,  les  iuspiratioos  de  la  politique  générale,  que  je  m’efforce  de  ne 
jamais  perdre  de  vue,  pour  le  maintien  de  falfermissement  dans  le  pays  tout 
entier  de  la  République  à  laquelle  j’ai  dévoué  tout  ce  que  j’ai  de  force  et  de  vie. 
(Triple  salve  d’applaudissements,  —  Mouvement  unanime.  —  Bravos  et  acckma- 
lions  prolongés,  —  Gris  répétés  de:  Vive  la  République!  Vive  Gambetta!) 

M,  3îontas  demande  et  obtient  la  parole.  Dans  un  discours  qui  est  inter¬ 
rompu  fréquemment  par  les  exclamations  et  les  rires  de  la  réunion,  il  reproche 
à  M,  GambeUa  de  n’avoir  rien  fait  pour  le  peuple.  Si  les  363  étaient  réélus,  si 
Paris  avait  le  malheur  de  voter  comme  aux  dernières  élections  législatives,  il 
faudrait  craindre  que  l’étranger  envahit  la  Frauce* 

Les  interruptions  et  le  bruit  couvrent  la  voix  de  l’orateur  qui  continue  à 
parler  pendant  quelques  instants, 

M*  Gambetta.  —  Le  citoyen  qui  descend  de  la  tribune  vient  de  me  déclarer 
déchu  de  mon  mandat  au  nom  du  peupla  et  en  son  nom. ,  * 

Une  voix.  —  Pas  lui  fout  seul  ! 

il/,  GambeUa.  —  Eh  bien.  Messieurs,  vous  vous  compterez,  je  vous  connais* 
Le  suffrage  universel  parlera  le  21  août,  et  nous  saurons  combien  vous  ôtes. 
(C’est  celai  Très  bien  !  Très  bien  î  —  Applaudissements.  —  Vive  la  République! 
Vive  GambeUa!) 

Citoyens,  nous  aurons  une  nouvelle  réunion  le  16  août*  Je  ne  vous  demande 
qu’une  chose,  c’est  de  vouloir  bien  ce  jour-là  me  conünuer  la  patience  et  Pat- 
lention  dont  vous  m’avez  honoré  ce  soir  et  dont  je  vous  remercie.  Je  vous  dis: 
Au  revoir! 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


XX'  ARRONDISSEMENT 


1"  circonscription,  quartiers  de  BellevÜle  et  de  St-Fargeaa. 

2"  circonscription,  quartiers  du  Père-Lachaise  et  de  Gharonne. 


Comiié  Républicain  radical 


Citoyens, 

Pour  la  cinquième  fois,  le  citoyen  Gamhetta  se  présente  à  vos  suffrages. 
Nous  comptons  que  le  XX-  arrondissement  restera  fidèle  à  cette  politique  de 
progrès  pacifique,  constitutionnel  et  légal,  à  laquelle  nous  devons  la  République, 
et  qn'B  a  inaugurée  il  y  a  douze  ans  de  compté  à  demi  avec  son  députe; 

QuMI  conservera  dans  la  période  de  rérormation  la  sagesse,  la  fermeté,  la 
mesure,  l’esprit  politique,  en  un  mot,  dont  il  a  fait  preuve  pendant  les  années 

de  lutte;  _  _  ■  i  ,  "1  *  ,.a 

Qu’il  ratifiera  par  ses  suffrages  les  propositions  de  son  comité  et  qu  il  votera 

pour  le  représentant  le  plus  éminent  de  celte  poliiiqiie  féconde,  pour  Léon  Gam¬ 
betta. 

iTuc  lalRépubliqm! 


Comité  central  répuhücain  radical  du  XX'  arrondissement 

1"  Circonscri.pti<M  •  Quartiers  de  BellevîUe  et  de  Sainl-Fargeau. 

MM  Allain,  rue  Piat,  f|3  ;  —  Aiixenfants,  rue  des  Tourelles,  11, 
(ancien  comité);  —  Barbier,  rue  Palikao,  5;  —  Barbier,  rue 
Henri-Chevreau,  28;  —  Baron,  rue  de  la  Mare,  97;  —  Bar. 
reau,  rue  des  Envierges,  3k\  —  Bertaiit,  rue  Desnoyers,  13; 
—  Bise  (de)  rue  des  Pyrénées,  311  ;  — Blanchin,  rue  Bisson,  35; 

49 

n* 
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—  Bouchetal,  boulevard  de  Beileville,  122  ;  BouchoUe,  rue 
du  L^bati;  —  Bouquet,  rue  des  Envierges,  3;  —  Bovard,  me 
Raniponneau,  15; — Berger, rue  des  Eimerges,  35;— Soudas, 
rue  du  Séoégal,  2;  — Bouland,  mécanicien,  rue  de  îa  Mare,liO; 

—  Benoist,  serrurier,  rue  Pelleport,  133;  —  Beuzeboc,  gra¬ 

veur  mv  pierre,  rue  Pelleport  169;  —  Bordier,  escompteur, 
rue  de  Belleville,  214  ;  passementier,  rue  Pixerécourt, 

49; — Bouvet,  négociant,  rue  Pelleport,  158,  (ancien  comité); 
Bureau,  rue  Pixerécourt,  11,  (ancien  comité); — Cardot,  ruedes 
Pyrénées,  377;  —  Caiioux,  rue  Julien-Lacroix,  78,  —  Gartigny, 
rue  Levert,  9,  (ancien  comité);  —  Chancy  (Louis),  rue  de  PEr- 
mitage,  17;—  Ghartoo,  rue  de  Belleville,  li;  — Cbarton, 
rue  de  Tourlille,  12;  —  Chevalier,  rue  Piat,  21  ;  —  Clopustre, 
rue  iulieu-Lacroix,  22 ;  — Collin,  rue  des  Envierges,  il;  — 
Courtio,  rue  Palikao,  20  bis;  — Cousin,  rue  Fiat,  37  ;  —  Cou¬ 
vert,  rue  Bisson,  22;  —  Chrétien,  rue  Piat,  45;  —  Chabert, 
rue  Tourtille,  27;  —  Chabert,  chapelier,  rue  de  Belleville,  58; 

—  Cartigny  (Armand),  rue  Levert,  9;  —  Claudel  rue  des  Ri¬ 
goles,  61;  —  Dague,  rue  Henri-Chevreau,  15;  —  Decrelte{F), 
mécamci^»n,  rue  des  Rigoles,  59  ;  — Demaret,  boulevard  de 
Belleville,  42  ;  —  Demeure,  rue  des  Envierges,  1  ;  —  Delau- 
meuse,  rue  Julien-Lacroix,  11  Delaumé,  rue  Pixerécourt,  90; 

—  Delguey,  rue  Ménilmontant,  61  ;  —  Dieuzède,  rue  de  Belle- 
ville,  58;  —  Dieuzède,  rue  de  Belleville,  68;  — ^  Dubois  (Just), 
rue  Eupaloria,  17;  — Dufetel,  rue  des  Rigoles,  39;  — Dumont, 
employé  de  commerce,  rue.  dès  Envierges,  11;  —  Dugourd 
père,  boulevard  de  Belleville  114,  (ancien  comité);  —  Du¬ 
gourd  fils,  boulevard  de  Belleville,  114;  —  Dufour,  rue  des 
Envierges,  56,  (ancien  comité);—  Delacroix,  rue  Mémimon- 
tant,  95;  — Dupèche,  rue  deTourtlIle,  27  ;  —  Dufonr,  rentier, 
rue  Pelleport,  173;  —  Edel,  rue  Julien-Labroix,  37;  — 
Evrard,  rue  Ménilmontant,  37;  —  Esuaud,  fue  Rampon¬ 
neau,  40;  —  Etliug,  rue  des  Envierges,  26;  —  Pénard,  rue 
de  Tourtille,  5  ;  —  Ferrand,  rue  Henri-Chevreau,  52  ;  — 
Fleurry,  rue  de  Belleville,  120;  —  Forge,  rue  Julien-Lacroix, 
25;  —  Forget,  rue  Levert,  10;  —  Frocliebois,  rue  Lesage,  9; 
—François,  rue  des  Envierges,  15;  —  Galliot,  rue  de  Belle- 
ville,  10;  Girard*  rue  Julien-Lacroix,  78; Gouip,  rue 
Vilin,  28;  —  Goupy,  rue  des  Rigoles,  41  ;  —  Cuénez,  rue  de 
la  Mare,  17;  —  Gabriot,  propriétaire^  rue  du  Guiguler,  6,  (an¬ 
cien  comité);  —  Habey,  rue  de  Belleville,  261  ;  —  Hemmerlé, 
rue  des  Rigoles,  61,  (ancien  comité.);  —  Hériot,  rue  Julien- 
Lacroix,  14  ;  —  Houdré,  rue  Ménilmontant,  109;  —  Hersant, 
rue  Pelleport,  U9;  Jacob,  rue  des  Envierges,  2;  Jacques,  rue 
Joiiye-Roüve,  11  ;  —  Jousset,  rue  Yiün,  2,  (ancien  comité.);^ 
Kéuafp,  rue  rlu  Liban,  lû;  — KimpUlin,  rue  Gessard,  32,  {an- 


_  387  —  N“  808 

cien  comité);  —  Lafut,  rue  Pixerécourt,  69;  —  Lahiseaa,  rue 
Pixerécourt,  SO  ;  —  Lahiseau  père,  me  de  Lîguier,  1  ;  —  Lar¬ 
det,  me  de'Bellevil!e,  12; —  Laurent,  me  Piat,  35;  —  Lebè- 
guQ  père,  rue  Piat,  37  ;  —  Lebègue  (Paul),  me  Piat,  37,  (an¬ 
cien  comité);  — Lecoq  fils,  fabricantde  caoutchouc,  rue  Piat,  53; 

—  Lefort,  me  Pixerécourt,  61;  —  Leroux,  rue  Pixerécourt, 
gO; — Lemoine,  rua  Julien-Lacroix,  7ft;  —  Lerenard,  me  Piat, 
i2;  —  Levadou,rue  des  Pyrénées,  322;  — Loison,  rue  Julien- 
Lacroix,  44;  —  Lumière,  rue  Ménilmomant,  37  Louvrier 
(Léon),  me  Julien-Lacroix,  H;  —  Louvrier  (Paul),  rue  Julien- 
Lacroix,  14  ;  —  Lamy,  entrepreneur  de  maçonnerie,  me  Pixe- 
récourt,  47,  (ancien  comité);  —  Lefort,  boucher,  rue  PLxeré- 
court,  57  ;  —  Marie,  rue  Ménilmontant,  67  ;  —  Mégret,  rue 
des  Envierges,  1  ;  —  Magnier,  rue  de  Belleville,  78;—  Méti- 
vier,  rue  des  Pyrénées,  373;  — Michaux,  me  de  la  Mare,  3;  — 
Millet,  rue  iouye-Bo'.tve,  9;  —  Miribel,  rue  des  Maronites,  33; 

—  Moyse,  me  de  la  Mare,  78;  —  Moysy,  rue  des  Envierges,  2; 

—  Miignier  (Alphouse),  rue  Vilin,  19;—  Mugnier  (Charles), 
me  Vilin,  19,  (ancien  comité); —  Musset,  me  Ménilmontant, 
62  ;  —  Mérandoü,  passementier,  rue  de  la  Duée,  17  ;  —  Niquet, 
rue  des  Couronnes,  26;  —  Obscliewît,  rue  Ramponneau,  25; 

—  Orgibet,  rue  de  Belleville,  42;— Pagir,  ruedes  Rigolles,  19; 
-^Parisot,  rue  des  Pyrénées,  381';  — Passé  (Henri),  me  Ménil¬ 
montant,  27,  (ancien  comité);— Paisseau,  me  Julien-Lacroix, 
27  ;  _  Paul,  rue  de  Belleville,  58;  —  Paupert,  me  Piai,  35;  — 
Peignet,  rue  Ramponneau,  15  ;  —  Perrin,  me  Levert,  25, 
Picaud,  me  Ramponneau,  15;  —  Pierrugues,  cartonnier,  rue 
des  Envierges,  9;  —  Picher,  rue  du  Pressoir,  34;  —  Ponceau; 
-r-  Pliclion,  rue  des  Rigoles,  19  ;  —  Poche,  opticien,  rue  Bis- 
300^  23;  _  potentier,  me  Vilin,  49;  —  Privoteau,  rue  de  Bel¬ 
leville,  30;  —  Proust,  monteur  en  bronze,  roePelleport,  135; 

_ Rame!,  rue  des  Envierges,  11;—  Rattelet,  rue  Julien- 

Lacroix,  51  ;  —  Ray,  rue  de  la  Mare.  78;  —  Ravier,  rue  Des¬ 
noyers,  13;  —  Rey,  me  Henry-Chevreau,  16;  —  Renard,  rue 
du  Pressoir,  31  ;  —  Richard,  mécanicien,  rue  des  Cendriers, 54; 
Rodez,  rue  Vilin,  25;  -  Robineau,  propriétaire,  rue  des  Pavil¬ 
lons,  10,  (ancien  comité.)  ;  —  Schawartz,  me  Julien-Lacroix, 
39; , —  Sergent,  me  de  l'Hermitage,  9,  (ancien  comité);^— 
Simon,  rue  des  Cascades,  56;  —  Thomas,  rue  de  la  Mare,  73; 

—  Ti^er,  rue  de  Belleville,  20;  —  Tilloy,  rue  de  la  Mare,  32; 
— Toîlot,  rue  Méoilmonlaut,  126;— Ugel,  rue  des  Pyrénées,  65; 

—  Vaudin,  me  Piat,  31  ;  —  Vaudeille,  rue  des  Envierges,  14; 
Verdet,  rue  Julien-Lacroix,  12;  — Verry,  rue  des  Envierges,  3; 

—  IVébert,  rue  des  Envierges,  1. 
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Ouartiers  du  Pere-Lachaisô  H  de  Chwronm  : 

MAI.  Bai'ûier,  iouiiur  de  voiinreSi  rue  des  Panoyaux,  7;  —  Barret, 
marchand  de  rue  des  ParLant,  l4;  —  Barvin,  marchand 
de  vins,  rue  MéniJinontanf,  36;  —  Becanne  rue  des  Aman¬ 
diers,  8;  —  Bouneile,  coupeur  de  poils,  rue  des  Partants,  29  ; 
—  Bouclry,  rue  Orfila,  40  ;  —  Bork%  facteur  dlnstruments  de 
musique,  rueTlemcen,  6,  (ancien  comité); —  Bost,  marchand 
dechifîoin  en  ^ros,  me  des  Partant-,  20  ;  — Bouginit,  proprié- 
taire,  boulevard  Méiiil  mon  tant,  l/iO; — Boust,  marchand  de 
vins,  rue  Ménilmontant,  138  ; — B aslieo  boulevard  Charonue, 
130;  BeaiicerF,  rue  Planchât,  63,  (ancieu  comité)  ; — Bénard,  sen¬ 
tier  des  lücuyers,  2;  —  Bouchetal,  rue  des  Haies,  66;  —  Bra- 
cou  nier,  rue  des  Maraîchers,  52  ;  — ^  Bréen ,  rue  de  Bagnolet  1 38  ; 
’ — Castel,  charpenfier,  rue  Saint-Biaise,  17  ;  —  Chaillon,  fabri¬ 
cant  de  voitures  d'enfante,  rue  des  Amandiers,  64;  “  Chas« 
sain,  entrepreneur  de  travaux  publics,  rue  de  Bagnolet  135  ;  — 
Chouffoî,  rue  des  Balkans,  12;—  Conibier,  rue  de  Bagnolet,  94; 
—  CoiMor,  rue  de  Bagaolet,  33;  —  Cendrier,  rue  de  Bagnolet, 
78  (ancien  coiiiii.éj  —  Derue,  rue  Ménilmontant,  16  (ancien  co¬ 
mité.);  —  Dehord,  cambreur,  passage  Hivière,  18;  —  Desen- 
fanls,  entrepreneur  de  maf^onnerie,  rue  MaUe-Brun,  19,  [an¬ 
cien  comité);  —  Deî^saindre,  tourneur  en  os,  rue  de  Bagno- 
let,  19  ;  —  Dimanche,  marchand  de  vins,  rue  des  Mûriers,  12; 
—  Duverger,  balaïicier,  rue  des  Cendriers,  41;  —  Depîaye, 
rue  Vitruve,  12,  (ancien  comité);  —  Duteille,  rue  Planchai,  44; 
—  Goyer,  passementier,  rue  Boyer,  19,  {ancien  comiié);  — 
Gainier,  rue  de  Terre-Neuve,  20  ;  —  Garoier,  rue  de  Bagnolet, 
136,  (ancien  comité,];  —  Grnhies,  rue  Alexandre-Dumas  ;  — 
Hazelaire,  rue  d’Avrou,  75;  —  Humbert,  rue  des  Haies,  77; 
—  Huvey,  passage  du  Retrait,  7;  —  Jacques,  fabricant  de  ga¬ 
loches,  rue  des  Amandiers,  6;  —  Jacquet,  propriétaire,  rue 
Champelain,  2;  —  Jacquin,  bijoutier,  rue  Orûla,  11  ;  Jouron, 
propriétaire,  rue  Ménilniontant,  18;  —  Jacquin  fils,  bijoutier, 
rue  Orlila,  11;  — ^Krantz,  fabricant  de  jouets  d'enfants,  rue 
des  Amandiers,  63;  —  Lavalaise,  menuisier,  rue  de  Bagno¬ 
let, ‘15;  —  Lf^clère  (Rdme),  facteurs  d'orgues,  rue  des  Par¬ 
tants,  27  ;  —  Lelong,  tailleur,  rue  des  Partants,  23  ;  —  Lesou- 
dier,  rue  MénilrnontaLit,  14;  ^  Lamy,  rue  de  Bagnolet,  114î 
—  Lecène,  rue  des  Haies,  80,  (ancien  comité);  Leclaire,  rne 
de  Bagnnlet,  164,  (ancien  comité);  —  Lemaire,  rue  de  Terre- 
Neuve,  2;  Levienx,  rue  desHaies,  77; — Martin  (Constant),  rue 
des  Pauoyaux,  66  ;  — ^  Méasson,  passenumiier,  rue  Ménil mon¬ 
tant,  40;  — Méech,  rue  de  Bagnolet,  15;  —  Méchet,  ouvrier 


—  389  -  N“  808 

galochier,  rue  des  Mûriers,  5  ;  —  Meljœuü,  passementiefï  rue 
desPanoyaux,  10;  —  Michalel,  entrepreneur  de  serrureries  rue 
des  Carrières,  5;  —  Moiseau,  rue  Méuilinontant,  60;  -Mous- 
serard,  teiüiurier,  rue  des  Parlants,  3k  \  Morizot  (Louis), 
rnbrîcant  de  bouchons,  rue  Odihu  3Ü;  —  Merklin,  rue  des 
Vignolles,  26,  (ancien  comité);  —  Ménard,  rue  de  Bagnulet,  6; 
— Ménan,  boulevard  de  Charonue,  114  116;  — ■  Mirebeau, 

rue  Planchai,  21  ;  —  Noury,  rue  Planchai,  4^*  ("ancien  comité)  ; 

—  Paequin,  rue  Otfila,  H  ;  —  Pélissier,  rue  deBagnolet.  /|9  ;  — 
Plairi,  propriétaire,  rue  Ménilmoutaiit,  18;  — Prugnaud,  fabri¬ 
cant  de  creusets,  rue  Orfila,  24  Pagnon  père,  rue  des  Ré¬ 
glisses,  1,  (ancien  comité)  ;  —  Pagnon  fils,  l'ue  des  Béglisses,  1; 

—  Pélissier,  rue  des  Orteanx,  10;  — Person,  rue  des  Vignolles, 
43,  (ancien  comiV);  —  Poulet,  rue  des  Paooyaux,  74;  —  Rol¬ 
land,  orfèvre,  rue  des  Panoyaux,  11  ;  —  Bouxel,  rue  des  Ron¬ 
deaux,  £|8  î  —  Ruel,  rue  Ménilmontanl,  110;  —  Régnaud,  rue 
des  Ofineaux,  10  ;  —  Rivaod,  rue  Saint-Biaise,  34;  Bigot,  rue 
des  Orteaux,  42,  (ancien  comité};  —  Bigot  (Joseph),  rue  de  la 
Réunion,  97  ;  —  RigoL  (Louis),  rue  des  Orteaux,  42;— Roger, 
rue  Plnnchat,  63;  —  Rosainbaum,  me  d’Avron,  66;  —  Saus- 
sier,  rue  Ménilmmitant,  132;  — Scbewestal,  doreur,  rueOrfiia, 
8  et  26;  —  Simonnet,  rue  des  Mûriers,  15;  —  SeurioL  table- 
lier,  passage  des  Soupirs,  8  ;  —  Sudereau,  entrepreneur  de 
maçonnerie,  rue  Ghampelain;  —  Sauder,  rue  des  Haies,  73, 
(ancien  comité);  —  Scliilder,  rue  d^Âvron,  56;  —  Schulder, 
rue  d'Avron,  199;  —  Sick,  conseiller  municipal,  boulevard 
Sébastopol,  33;  —  Siret,  boulevard  Ménilmontant,  104;  -- 
Trotiin,  ciseleur,  me  Méoilmontant,  126;  —  ïiveratpère,  rue 
du  Retrait,  24;  —  lIsuiïier,apprêteurpour  chaussures,  impasse 
Touzet,  11  ;  —  Vert  (Isidore),  rue  de  Bagnolet,  143;  —  Vert 
père,  rue  de  Bagnolet,  143  Wagon,  propriétaire,  rue  Cham- 
pelaio,  6,  (ancien  comité)  ;  —  Werdersciag,  rue  Ménilmontant, 
50;  — Yung,  rue  d^Avron,  133, 


Comité  radical,  indépendant  dîi  Père-Lachaise< 

XX*  arrondissement. 

MM.  Arlet,  emballeur,  rue  des  Partants,  6  ;  — Arnauld,  rue  des 
Amandiers,  106  ;  —  Babuloz,  pelletier,  rue  des  Amandiers,  1(36; 
—  Barroy,  fabricant  de  chaussures,  rue  Ménilmontant,  36;  — 
Beau,  boulevard  Ménilmontant,  51;  —  Boulet,  boulevard  Mé¬ 
nilmontant,  90  ;  —  Bouton,  bijoutier,  rue  lienrî-Cbevreau*,  7  ; 
—  Cellier,  pelletier,  rue  des  Amandiers,  102;  —  Gharlin, 
boucher,  rue  des  Amandiers,  23;  — Dard,  fabricant  de  tissus, 
rue  des  Panoyaux,  ^41;  —  Durban,  boulevard  Ménilmontant, 
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56  ;  —  Devillers,  employé,  rae  de  la  Chine,  10; — Denombret, 
boulevard  Méüilmontaot,  33  ;  —  Dudoux,  maçon,  impasse  Fa- 
ny-Benoist,!!  ;  — Eynard,  pharmacien,  rue  des  AmaDdiers, 
119  ;  —  Favre,  mégissier,  cité  Aubry,  rue  de  Baguolet,  15;^ 
Fehr,  employé,  boulevard  Méoilmoütant,  58;  —  Fontaine, 
broozeur,  me  dTtipatoria,  11  ;  —  Galland,  peintre,  rue  Delattre, 
3;  —  Godin,  peintre,  roe  des  Panoyaux,  55;  —  Guillaume, 
peintre,  rue  des  Amandiers,  25  ;  —  Jacquot,  coupeur,  dtê 
Aubry,  rue  de  Bagnolet  15  ;  —  Jacquîn  (Louis),  rue  Orfila,  i; 
—  Josslaud,  propriétaire,  rue  des  Pruniers,  8  ;  —  Joly,  mar¬ 
chand  de  vins,  traiteur,  rue  des  Amandiers,  25  ;  —  Lecoq,  es¬ 
tampeur,  rue  des  Panoyaux,  36;  —  Martin,  cordonoerie,  rue 
des  Amandiers,  12;  —  Marlen,  pharmacien,  rue  des  Aman¬ 
diers,  33  ï  —Mass,  comptable,  me  Ménilmontant,  88;  —  Ma- 
thelin,  tailleur,  rue  Méniimontant,  —  Mergen,  bombeur, 
rue  Ménil montant,  44;  —  Mothe,  mécanicien,  me  Ménilmontant, 
44.  —  Mourens,  fabricant  de  ressorts,  rue  des  Panoyaus,  4I; 
—  Ninat,  négociant,  rue  du  Retrait,  35;  —  Paint,  sculpteor, 
rue  Ménilmontant^  36;  —  Ponajou,  photographes,  rue  Ménil- 
montant,  22  ;  —  Pommier,  chaudronnier,  rue  des  Amandiers, 
106;— Passot,  boulevard  MénOmontant,  38;  Rahagny,  publia 
ciste,  conseiller  municipal,  rue  du  Retrait,  22;  — Renuo,  bijou¬ 
tier,  rue  des  Amandiers,  25;  —  Talé  {Jean),  nickeleur,  m 
des  Cendriers,  32;  —  Tesson  , employé,  rue  des  Cascades,  üû- 

Éiecteurs  du  XX^  arrondissement! 

C’est  aussi  avec  confiance  que  je  viens  demander  k  vos  libres  suffrages  la 
sanction  de  la  politique  suivie  depuis  douze  ans  par  votre  mandataire  pour  le 
service  de  la  démocratie  et  de  la  République, 

Vous  me  connaissez  tous  ;  je  vous  appartiens  tout  entier  et  pour  toujours. 

C'est  de  vous  seuls  que  je  veux  tenir  le  mandat  législatif  pour  poursuivra, 
avec  rautorité  que  me  donnent  vos  voles,  la  politique  de  fondation  républicaîue, 
de  progrès  démocratique,  de  relèvement  national,  qui  est  dans  vos  volontés  et 
dans  vos  cœurs. 

Toujours  en  avant  sans  secousse^  sans  violence;  jamais  en  arriérel  telle  est 
Vôtre  devise  et  la  mienne. 

Persévérons  pour  la  République  et  la  Patrie! 


Léon  Gambetta. 
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PARIS.  _  XX'  ARRONDISSEMENT.  —  2'  CIRGONSGRIPTION 

M.  TOiNY-RÉVlLLÜN 


Extrait  du  Jownal  L’Électeur  Républicain  du  mardi  9  août  1831. 


Programme  de  1809 

Citoyens, 

Au  nom  àu  snfïrage  universel,  base  de  toute  organisa tion  politique  et 
sociale,  donnons  mandat  à  notre  député  d^alïïrmer  les  principes  de  la  démocra¬ 
tie  radicale  et  de  revendiquer  énergiquement  ; 

Inapplication  la  plus  radicale  du  suffrage  universel,  tant  pour  Télection  des 
Maires  et  Conseillers  Müuicîpaiix,  sans  distinction  de  localité,  que  pour  Félection 
des  députés  ; 

La  liberté  individuelle  désormais  placée  sous  Fégide  des  lois,  et  non  sou¬ 
mise  au  bon  plaisir  et  à  T  arbitraire  administratif  ; 

La  suppression  de  ^article  75  de  la  Constitution  de  Fan  VIll  et  la  responsa¬ 
bilité  directe  de  tous  les  fonctiounaires  ï 

Les  délits  politiques  de  tout  ordre  déférés  au  Jury  î 

La  liberté  de  la  presse  dans  toute  sa  plénitude  ; 

La  liberté  de  réunion  sans  entraves  et  sans  pièges  ; 

L^abrogation  de  Farticle  291  du  code  pénal  ; 

La  liberté  d'assocîatîon  pleine  et  entière  ; 

La  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  séparation  de  l’Église  et  de 
lÉtat  J 

Llnstruction  primaire  laïque,  gratuite  et  obligatoire  avec  concours  entre 
l&s  intelligences  d^élite  pour  Fadmissîon  aux  cours  supérieurs  également 
gratuits  ; 

La  suppression  des  octrois,  la  suppression  des  gros  tfaltements  et  des 
cumuls,  et  la  modification  de  notre  système  d’impôt; 

La  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics  par  Félection  ; 

La  suppression  des  armées  permanentes,  cause  de  ruine  pour  les  finances 
et  les  a  If  aires  de  lu  nation,  spurce  de  haines  entre  les  peuples  et  de  défiances  à 
fintérieur; 
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L’abolition  des  privilèges  et  monopoîes,  que  nous  définissons  par  ces  mois: 
Prime  àPoîsiveté; 

Les  réformes  économiques,  qui  touchent  au  problème  social  dontlasolu- 
lion,  quoique  subordonnée  à  la  transformation  politique,  doit  être  conslammem 
étudiée  et  recherchée  au  nom  du  principe  de  justice  et  d’égalité  sociale.  Ce  prm^ 
cipe  généralisé  et  appliqué  peut  seul  en  effet  faire  disparaître  l'antagonisme  so¬ 
cial  et  réaliser  complètement  notre  formule  : 

Liberté,  Egalité,  Fraternité  ! 

Programme  de  1S81 

Le  programme  de  iS6^1  est  resté  celui  de  18SÎ . 

Nous  y  ajoutons  : 

Révision  de  la  Constitution  ; 

Suppression  du  Sénat  et  de  la  présidence  de  la  République; 

Unité  nationale; 

Autonomie  de  la  commune  et  du  départetnetit  pour  tout  ce  qui  regarde  exclu¬ 
sivement  le  département  et  la  commune; 

La  réduction  du  service  militaire  et  la  suppression  du  volontariat  (î’un  an. 

La  rédaction  de  la  durée  légale  de  la  journée  de  travail; 

Le  mandat  politique  assimilé  au  mandat  civil. 

Aux  Membres  du  comité  radical  socialiste  a ntî- opportuniste 
,du  XX'  arrondissement. 

Citoyens, 

Vous  nous  imposez  la  candidature  comme  un  devoir,  nous  racceptons. 

Vous  nous  sommez  d'Haller  défendre,  en  face  du  clief  de  Popportuniânie  el 
co  ntre  lui,  la  politique  répnblicîime  radicale,  la  politique  de  liberté  et  d’autono¬ 
mie  communale  que  nous  défendons  dans  la  pret^se  et  au  Conseil  municipaL 
nous  nous  rendons  à  votre  sommation. 

Nos  amis  politiques,  à  qui  nous  avons  soumis  votre  proposUton,  ont  décidé, 
par  un  voie  unanime,  que  nous  devions  accepter  la  latte  :  nous  obéissons  à  la 
décision  de  nos  amis. 

Dans  cette  lutte  que  nous  engageons  ensemble,  nos  personnalités  dispa¬ 
raissent  :  vous  croyez  que  nos  noms  peuvent  être  utiles  pour  combattre  !a  poli¬ 
tique  d^autorité,  de  ceni  rai jsa lion,  de  gouvernement  à  outrance  qui  vient  do  s'af¬ 
firmer  dans  le  discours  de  Tours  et  pour  représenter  la  politique  de  liberté  ;  00^ 
noms  sont  a  votre  disposition. 

Donc,  comptez  sur  nous  ;  nous  porterons  à  Belleville  le  drapeau  de  la  Répu¬ 
blique  démocratique  et  sociale,  de  celle  qui  a  pour  devise  ; 

tt  Par  la  Liberté  vers  la  Justice,  n 

Sigismond  Lac!\0ïx, 

Tony  Révillon. 
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Aux  Électeurs  de  la  2^  circonscription  du  XX'  l'arrondis sement 


Citoyens, 

Vous  voulez  la  révision  de  la  Constitution  et  la  suppression  du  Sénat. 
M.  Gambetta,  qui  combattait  en  1875  la  création  d*un  Sénats  en  demande  aujour- 
d'iiui  le  maintien. 

Vous  voulez  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État  et  la  suppression  du  budget 
des  cultes,  M,  Gambetta,  qui  les  réclamait  en  1869,  les  repousse  aujourd'hui. 

Vous  voulez  rélectloû  des  fonctionnaires  et  des  juges,  M.  Gambetta,  qui  la 
réclamait  en  1869,  la  repousse  aujourd’hui. 

Vous  voulez  maintenir  le  programme  de  1869,  abandonné  par  M,  Gam¬ 
betta* 

Vous  voulez  la  réalisation  des  réformes  politiques  qui  permettront  à  la  Hépu- 
blique  de  travailler  pacifiquement  à  résoudre  la  question  sociale, 

Puisqtie  telles  sont  vos  volontés,  citoyens,  ne  votez  pas  pour  M.  Gambetta, 
dont  les  idées  ne  sont  plus  conformes  aux  vôtres. 

Votez  pour  vos  idées,  en  votant  pour  l'homme  qui  les  représente  et  que  le 
Comité  vous  recommande  avec  confiance. 


Votez  pour 


Tony  RÉviLiON, 

Coïiaeiller  municipal  de  Paris. 


Affirmez  avec  nous  que  Belleville  est  resté  fidèle  à  la  cause  delà  République 
démocratique  et  sociale.  N'abandonnez  pas  le  drapeau  que  vous  avez  tenu  jus¬ 
qu’à  présent  si  haut  et  si  ferme* 

Citoyens  du  arrondissement,  Paris  et  la  République  comptent  sur  vous. 
Faites  votre  devoir  I 


Paris,  îe  17  août  1881, 

Le  Comité  radical  socialiste  anti-opportuniste  : 

Anciens  Membres  Comité  Gambetta, 

Braleret,  conseiller  municipal,  25,  rue  des  Maronites;  Blancbet, 
serrurier,  20,  passage  Rivière;  Guenkhet,  rue  Fiat,  42;  Gus- 
tin,  passage  Piat,  3  ;  Leclerc,  passage  des  Partants  ;  Hardy, 
bronze,  106,  rue  Méoilmontant  ;  Belbomme,  rued'Avron,  103  ; 
Pagnié,  peintre  sur  porcelaine,  rue  des  Cendriers;  Pétronille, 
impasse  Rolboi,  5,  Tliominet,  sculpteur,  19,  rue  d'Avrou* 
ir  50 
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Membres  de  la  Commission  d'Initiativô  : 

Noyon,  comptable,  17,  me  de  la  Mare;  Bouclier*  ouvrier  en  instru¬ 
ments  de  musique,  35,  rue  des  Couronnes;  Philippe,  mécani¬ 
cien,  26,  rue  des  Couronnes;  Hallé,  menuisier  en  chaises,  31, 
me  du  Pressoir;  Lacour,  sculpteur,  86,  rue  Ménil  montant  ; 
Coulommiers,  fruitier,  43,  rue  desPanoyaiix;  Morel,  mécani¬ 
cien,  55,  rue  desPanoymix;  Lîébling;,  mécanicien,  64,  rue 
MéûilmouLant;  Bertholiu,  comptable,  38,  rue  des  Panoyaux; 
Patenne,  graveur,  8,  me  des  Haies;  Accary,  découpeur,  47, 
rue  Biancliat  ;  Marchand,  sculpteur,  31,  rue  de  la  Réimion; 
Decker*  cordonnier,  55*  rue  CroiK-Saint-Simon;  David,  passe¬ 
mentier,  1,  me  du  Surmeiin  ;  Dénichés,  passementier,  1,  rue 
du  Surmeiin  ;  Janin,  briquetier,  16,  rue  des  Tourelles  ;  Danet, 
imprimeur,  33,  rue  du  Télégraphe;  Galliet,  bijoutier,  31, rue 
du  Surmeiin. 

Allaux,  6,  rue  du  Liban  ;  Alîin,  62,  rue  de  la  Mare;  Beauquis,  48, 
rue  de  la  Réunion;  Bessières,  13,  me  des  Euvierges  ;  Boii“ 
niard,  74,  rue  de  la  Mare;  Bonniard,  fUs,  74,  rue  de  la  Mare; 
Bouquet,  3,  rue  des  Enmrger;  Bureaux,  boucher,  rue  des 
Eglaniiers*  19;  Campagne,  me  des  Rigolles,  29;  Chaumeret, 
rue  de  la  Réunion,  47  ;  Giret,  192,  me  de  Belleville;  Cluse, 
rue  de  la  Mare,  45;  Coulommiers  fils*  fruitier,  43,  rue  des 
Panoyaiix;  Dagonau,  mécanicien,  103,  rue  d'Avrou;  Dauphin, 
116,  boulevard  de  Charomie;  Debauve,  mécanicien,  162,  rue 
d’Avron  ;  Decretie,  François,  rue  de  la  Mare,  99;  Deléglise, 
54,  rue  de  la  Mare  ;  Demarquet,  employé,  rue  du  Sénégal,  i  ; 
Denis,  10,  rue  du  Pressoir  ;  Deux,  101,  me  Ménilmontant  ; 
Dufay,  70*  boulevard  de  Gliaronae;  Dunand,  décorateur,  38, 
rue  dés  Panoyanx;  Esquis,  66,  me  Ïulien-Lacroix;  Faguon, 
père,  rue  de  la  Réunion,  80  ;  Fagnon^  rue  de  la  Réunion,  103  ; 
GefTroy,  Gustave,  rédacteur  de  La  Jiistice,  60,  rne  de  Ménil- 
montant;  Grégoire,  rue  SaiuL-Fargeaü  ;  Groaprétre,  rue  des 
Haies,  48;  Gugonnard,  chapelier*  19,  rued’Avron  ;  jarsin,  rue 
de  la  Mare,  45  ;  Josse,  marchand  devins,  rue  d'Eupatoria,  5; 
Lahbé,  rue  de  la  Mare,  69;  Lacaze,  rue  des  Haies,  3;  Lao- 
ghetée,  voilier*  rue  du  Pressoir,  26  ;  Legendre,  bonnetier,  rue 
de  la  Réunion,  41  ;  Leloup,  74,  rue  de  la  Mare;  Letalle,  Victor, 
enirepreneur  de  maçonnerie,  36,  rue  des  Panoyaux;  Leynoux, 
employé,  meM'Eupatoria,  5;  Lorgnon*  rue  d'Avron,  36  ;  Mail- 
leauchaud*  6,  rue  des  Rigolles;  Maire,  fabricant  de  porte- 
monnaie*  me  Ménilmontant;  Mante*  33,  cours  de  Varennes; 
Marchand,  père,  rue  Moreau,  52;  Maréchal*  me  de  la  Réu- 
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mon,  29  ;  Marte^  mécanicien,  26,  cours  de  Viücennes;  Mégny, 
rue  de  la  Mare,  80  ;  Méot^  68,  rue  Ménilmontant  ;  Migaüx,  pas, 
sage  Ronce,  18  ;  Montereau,  chaudronnier,  95,  rue  des  Aman¬ 
diers;  More!,  mécanicien,  55, me  desPanoyaux;  Morgand  (ds), 
Henri,  1^6,  rue  de  BeilevïHe;  Nicolle,  102,  rue  de  Belleville; 
Noël,  H,  rue  des  Amandiers;  Perdu,  orfèwe,  86,  boulevard 
deCharonne;  Pernot,  galochier,  5,  rue  des  Haies;  Pernot,  43» 
rue  de  la  Réunion;  Petit-Gérard,  me  Boris,  11;  Petitjeii,  fer¬ 
blantier,  110,  rue  des  Amandiers;  Piel,  rue  de  PHermitage, 
36;  Philippe,  mécanicien,  cours  de  Vincennes,  6;  Pontenet, 
18,  rue  de  Tlemcen;  Prtidhomme,  dessinateur,  5,  rue  Vélin; 
Queuteville,  rue  desRigoIles,  3  ;  Renard,  3,  ruedesEnvierges; 
Renault,  fondeur,  110,  rue  des  Amandiers;  Rigal,  J.,  ciseleur^ 
9,  rue  Vélin;  Robin,  rue  de  la  Mare,  68;  Sedard  (A,),  rue  des 
Panoyaux  ;  Teissier,  nie  des  Haies,  4  î  Testu,  ciseleur,  2,  rue 
du  Pressoir;  Tbévcnin,  5,  rue  des  Envierges;  Thévenin,  fils, 
rue  des  Envierges,  5  ;  Thomînet,  rne  Auger,  6  ;  Tripier,  cha¬ 
pelier,  103,  rue  d’Avron;  Trollet,  chapelier,  19,  rue  d’Avron; 
Ugel,  Jean,  me  Fontarabie,  4;  Valin,  62,  rue  de  la  Mare; 
Varenne,  14,  rue  d^Avron;  Ve! ter,  rue  des  Maronites,  11; 
Villemar,  18,  passage  Ronce* 


Aux  membres  du  Comité  radical  socialiste  anti-opportuniste^ 

Vous  m’avez  appelé  pour  combattre  la  politique  d’autorité  monarchique  que 
représente  M*  Gambetta  et  pour  défendre  la  politique  de  liberté  que  je  soutiens 
dans  la  presse  et  au  Conseil  municipal.  Je  vous  remercie* 

Votre  programme  n’a  pas  cessé  et  ne  cessera  pas  d’être  le  mien*  J’accepte 
votre  mandat* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Tony  Mvillon, 

Conseiller  mnnïcîpal  de  Pâris. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-DENIS— !"•  CIRCONSCRIPTION 

M.  DELATTRE 


Aux  électeurs  de  la  1“  circonscription  de  Saint-Denis 


Citoyens, 

Le  Comité  républicain  radical,  composé  de  près  de  deux  cents  électeurs, 
la  plupart  délégués  des  communes,  vient  recommander  à  vos  suffrages  le 
citoyen  Delattre,  conseiller  général  de  la  Seine  depuis  1874- 

Républicain  de  la  veille,  il  défend  depuis  vingt-cinq  ans  avec  un  talent  re¬ 
marquable  la  liberté  des  travailleurs  contre  les  grandes  compagnies  et  les  mo- 
nopoles- 

Sa  candidature  a  rencontré  de  nombreuses  et  vives  sympathies  dans  les 
réunions  où  le  candidat  s'est  présenté* 

Ses  déclarations  franches  et  nettes  lui  ont  attiré  beaucoup  de  partisans. 
Son  passé  nous  répond  de  l^avenir- 

Nous  l'opposons  à  Camille  Sée,  parce  que  nous  croyons  que  Fheure  des  ré¬ 
formes  et  des  améliorations  est  venue;  parce  qu^l  est  temps  d'en  finir  avec  cette 
politique  personnelle,  pleine  de  dissensions  à  lintérieur  et  de  périls  àPexiérieiir 

Voici  le  programme  que  nous  avons  présenté  au  citoyen  Delatire  ; 

Partie  politique 

1“  Révisloïi  de  la  Constitution  ;  suppression  du  Sénat  ; 

2^  Plus  de  lois  contre  les  libertés  de  presse,  de  réunion,  d'association;  que 
chaque  homme  soit  libre  et  responsable,  surtout  les  fonctionnaires; 

3*  Séparation  de  PÉglîse  et  de  l'État  ;  retour  à  la  commune  ou,  à  la  nation 
des  biens  de  mainmorte  ; 

4“  Instruction  gratuite,  laïque  et  obligatoire;  éducation  civique;  instruction 
secondaire  et  supérieure  gratuite,  accessible  h  tous  par  voie  de  concours  ; 

50  Service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  valides  saîiæ 
avec  diminution  de  durée;  plus  de  volontariat,  plus  de  tirage  au  sort; 

Suppression  de  Pinamovibilité  de  la  magistrature;  élection  des  magis¬ 
trats;  justice  gratuite,  abrogation  de  toutes  les  lois  mutiles  ou  contraires  aux 
principes  de  la  République;  révision  et  simplification  des  Godes; 

7®  Réforme  de  P  assiette  de  l'impôt  pour  arriver  à  la  suppression  de  Toctroi 
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et  des  taxes  de  coDSommation  ;  impôt  unique  sur  le  capital  fixe  ou  sur  le  capital 

et  ie  revenu  ;  _ 

8»  Franchises  municipales,  c’est-à-dire  la  commune  maîtresse  de  son  aclmi- 
ûisiration,  de  ses  finances,  de  sa  police,  dans  les  limites  compatibles  avec  l’unité 

de  la  patrie;  . ,  ,  .  . 

9»  Incompatibilité  des  fonctions  de  député  avec  celles  d  employés  adminis¬ 
tratifs  ou  d’attachés  aux  sociétés  d'exploitation  des  services  des  travaux  publics  ; 
suppression  des  cumuls  des  fonctions  électives  ; 

10®  Le  mandat  politique  assimilé  au  mandat  civil;  abrogation  de  la  loi 
inutile  contre  le  mandat  impératif;  rétribution  de  toutes  les  fonctions  pu¬ 
bliques;  _  . 

11“  Réduction  de  la  durée  de  tous  les  mandats  électifs;  élection  du  maire 

dans  toutes  les  communes; 

12“  S[ippression  de  la  zone  militaire;  rétablissement  du  divorce  ; 

13®  Le  candidat  devra  rendre  compte  de  son  mandat  après  chaque  session 


Partie  économique 

1“  Réduction  de  la  journée  légale  de  la  durée  de  travail  ;  suppression  du 
livret  d’ouvrier  ; 

2"  Création  d’une  caisse  de  retraite  pour  les  invalides  civils;  création  d’une 
caisse  d’école  pour  la  nourriture  des  enfants  d’ouvriers; 

3®  Reconnaissance  légale  des  chambres  syndicales  professionnelles,  et  droit 
pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  de  se  transformer  en  chambres  syndicales, 
à  la  simple  majorité  des  voix; 

k°  Intérêt  de  l’argent  déposé  en  garantie  des  loyers  ou  autres  au  profit  du 
déposant  ou  de  la  commune* 

Le  citoyen  Delattre  a  répondu  ; 

Citoyens, 

J'accepte  le  mandat  que  vous  m'o lirez*  Votre  programme  est  le  mien;  per- 
mettez-înoi  d'y  ajouter: 

1“  La  transformation  successive  de  Tarmée  ;  l’abolition  de  la  conscriplton  ; 
l'exercice  chaque  dimanche  à  la  commune,  dix  jours  de  grandes  manœuvres  par 
au;  une  armée-cadre  pour  enrégimenter,  en  temps  de  guerre,  toute  la  jeunesse 
française  ; 

2^  La  garantie  du  travail  pour  les  employés  de  chemins  de  fer,  qui, 
aujourd’hui,  peuvent  être  expulsés  sous  le  plus  futile  prétexte  ; 

3®  La  caisse  de  retraite  Gontrôlée  par  les  adhérents; 

4®  La  faculté  pour  les  communes  d'ouvrir  des  crédits  aux  travailleurs  pour 
la  construction  de  logemeuts  ou  d^’appartemeuts; 

5“  Loi  sur  la  calomnie,  celte  arme  empoisonnée  de  la  réaction  qui  a  causé 
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les  désastres  de  nos  deux  premières  Républiques  et  menacé  de  détruire  ce  bien 
si  précieux  de  notre  nation  laborieuse  :  la  paix. 

Salut  et  fraternité. 

Delattiie. 


Tel  est,  citoyens  électeurs,  le  contrat  présenté  et  accepté  que  nous  vous 
proposons  de  ratifier  le  21  août. 

Pour  le  Comité, 

Les  memh’cs  du  Bureau  : 

Louis  Descliamps  (Épinay),  président.  —  Thevenin  (Pré-Sain t-Ger vais), 
vice-président. — Th.  Ranglaret  (Saint-Denis-Plaine),  secrétaire.— 
Baujard  (Pantin),  secrétaire.  —  Thomasset  (Lilas),  trésorier.  — 
Chambard.  —  Burlot  aîué.  —  E.  Burlot  jeune.  —  Vignaud.  — 
Coulanges.  —  Reveste.  — Cochonneau.  —  Trébutien. —  Gilloppé. 
Hivet.  —  Bourly.  ~  Sudre.  —  Gayet.  —  Cendrier.  —  Grisel.  ~ 
Pasquier.  —  Douvrain.  —  Barbiot,  —  Roturier.  —  Ragey.  — 
Rousseau.  —  Laviolette.  —  Binet.  —  Murice.  —  Mouebet.  —  Ro- 
gnien. 

Suivent  un"*  grand  nombre  de  signatures  de  Saint-Denis,  Aubervillers, 
Pantin,  Lilas,  Prés-Saînt-Gervais,  Bondy,  Bagnolel,  Épinay,  Pierreflte,  Stains,  le 
Bourget,  Koisy-le-Sec,  etc.,  etc. 

Vu,  DELATran, 

Candidat  républicain. 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-DENIS— 2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  VILLENEUVE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Mes  chers  concîtoyeiis. 

Le  programme  adopté  par  les  Comités  et  dans  les  réunions  publiaues  est  le 
suivant  : 

Article  premier ,  ~  Révision  de  la  Constitution^  Suppression  du  Sénat  et  du 
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droit  de  dissolution  par  le  pouvoir  exécutif.  Limitation  de  la  durée  des  fonctions 
du  président  de  la  République  à  cinq  ans. 

2,  _  séparation  des  Églises  et  de  l’Éiat.  Suppression  du  budget  des 
cnltCB.  Retour  h  l’État,  aux  départements  et  aux  communes  des  biens  de  main¬ 


morte.  . 

3,  _  Liberté  individuelle,  de  la  presse  et  de  réunion. 

Art.  4.—  Liberté  d’association  pour  tous  les  Français,  avec  légalisation  res¬ 
trictive  en  ce  qui  concerne  les  sectes  religieuses.  Participation  des  sociétés 
ouvrières  aux  adjudications  de  travaux  publics. 

Art.  5.  —  Service  militaire  de  trois  ans,  obligatoire  pour  tous  les  Français. 
Abolition  du  volontariat  et  libération  anticipée  par  l’examen. 

6,  _  Réforme  de  la  législation  municipale  dans  le  sens  de  l’autonomie. 
Administration  des  pompes  funèbres  rendue  aux  communes. 

7_ _ liislruclion  primaire  laïque,  gratuite  et  obligatoire.  Instruction 

secondaire  et  supérieure  mise  à  la  portée  de  tons  les  Français  par  l’institution 
de  bourses  et  de  concours,  et  par  la  création  d’écoles  secondaires  de  ville.  Révi¬ 
sion  des  programmes  d’enseignement  à  tous  les  degrés. 

8.  —  Suppression  de  rinamovibilité.  Réforme  de  la  magistrature  et  du 
jury  Révision  des  codes  dans  un  sens  démocratique.  Réforme  du  sy.sième  péni- 
teniiaire.  Loi  décidant  l’envoi  des  récidivistes  dans  les  colonies  pénitentiaires. 
Exécution  des  lois  répressives  de  la  mendicité. 

Art.  9.  —  Réforme  de  l’assiette  des  impôts  pour  arrive  rà  la  suppression  des 

octrois.  Révision  du  cadastre. 

Art.  10.  —  Rétribution  des  fonctions  électives.  Interdiction  du  cumul  de 
toutes  fonctions  électives  ou  administratives.  Interdiction  à  tout  citoyen  de  se 
servir  de  son  titre  électif  ou  honorifique  pour  patronner  des  entreprises  ünan- 

cièfBs. 

irt.  11.  —  Suppression  de  la  zone  militaire  autour  de  Paris. 

Art.  12*  —  Loi  autorisant  le  divorce  et  la  recherche  de  la  paternité. 

Art.  13.  —  Droit  d’inscription  tous  les  six  mois  sur  les  listes  électorales. 

Réduction  et  uniformité  des  délais  de  domicile. 

_ Obligation  du  vote.  Pénalités  en  cas  de  transgression. 

15  _ Création  d’une  caisse  des  invalides  civils.  Etude  des  questions 

d’assistance. 

16.  —  Rétablissement  du  scrutin  de  liste.  _ 

17.  _ Séparation  du  conseil  général  de  la  Seine  et  du  conseil  municipal 

de  Paris.  Représentation  proportionnelle  au  nombre  des  électeurs  des  cantons 

de  la  banlieue.  ,  „  i  „  i». 

Art.  18. _ Participation  obligatoire  des  Compagnies  d  assurances  a  Ions  les 

travaux  et  frais  faits  en  vue  de  l’extinction  des  incendies. 

19 _ Compte-rendu  aunuei  dauscliacune  des  communes  et  en  réunion 


publique  des  travaux  législatifs. 

Ce  programme,  je  l’accepte,  c’est  celui  de  la  République  démocratique, 
progressive,  anticléricale;  j’en  poursuivrai  la  réalisation  de  toute  ma  volonté  et 


de  toute  mes  forces, 

yii'û  la  Mpubliqi^c! 


E-  VlLLEKTSUVH, 

Conseiller  Général,  Candidat  républicain  radic-aL 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-DENIS— 3^*  CIRCONSCRIPTION 


M,  ROQUE  (de  Fillol). 


ÉLECTIONS  LÉGISL4TIVES  DU  21  AOUT  18S1 


Électexirs  du  canton  de  Courbevoie. 

Il  y  a  SIX  mois  que,  confiants  dans  mon  vieil  et  inaltérable  dévouement  à  la 
cause  républicaine,  vous  m'avez  choisi  pour  aller  défendre  vos  intérêts  dans  le 
Parlement 

Ce  que  j’avais  promis,  je  Fai  tenu. 

Tous  mes  actes  ont  éié  conformes  à  mes  engagements  et,  fort  de  mon 
passé,  qui  a  résisté  aux  plus  dures  épreuves,  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos 
suffrages- 

Ceux  d’entre  vous  qui  me  connaissaient  peu  me  connaissent  davantage. 

Ceux  qui  ne  me  connaissaient  pas  ont  appris  a  me  connaitre- 

Tous  sont  à  même  de  juger  maintenant  si  je  suis  digue  ou  non  de  porter 
dans  mes  mains  le  drapeau  de  la  République  radicale  dans  ce  canton* 

Déjà  plusieurs  réunions  publiques  ont  été  tenues*  Ma  candidature  y  a  été 
acclamée.  Il  en  sera  de  même,  Je  n’eo  doute  point,  dans  les  réunions  qui  se 
préparent  et  qui  doivent  nous  conduire  jusqu’à  la  veille  des  élections. 

Tau  rats  voulu  néanmoins  en  connaître  le  résultat  avant  d’écrire  ces  lignes 
mais  le  temps  presse,  les  jours  sont  comptés,  il  faut  agir* 

Soldats  de  la  démocratie  radicale  1 

Un  nouveau  programme,  élaboré  par  vos  comités  et  ratifié  par  vos  assem¬ 
blées,  m’a  été  proposé. 

Je  l’ai  accepté  et  je  fais  le  serment  d’y  rester  fidèle. 

Je  promets  de  défendre  énergiquement  vos  légitimes  revendications. 

La  victoire  électorale  est  aujourd’hui  certaine;  mais  cela  nesuflitpas.  H  faut 
qu'elle  soit  éclatante,  si  vous  voulez  qu’elle  soit  féconde. 

n  ne  dépend  que  de  vous,  citoyens,  dlnfliger  à  tous  nos  détracteurs  une  de 
^ces  défaites  dont  on  ne  se  relève  pas. 

Les  réformes  politiques,  économiques  et  sociales,  que  vous  avez  hâte  de 
voir  se  réaliser,  sont  à  ce  prix. 

Pas  d’hésitation,  pas  d’abstenlion,  pas  de  discordes. 

En  avant  I  En  avant  I  En  avant  î 
Vive  la  République! 


Th.  Roque  (de  Fiilol) , 

Député 
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Programme  électoral  éleiboré  en  commtm  par  les  comités  radicaux 
des  communes  d'Asnières,  Courbevoie,  Colombes,  Puteaux, 
Suresnes,  et  accepté  par  le  citoyen  Roque  (de  Fülol),  député 
sortant,  candidat  des  comités. 


Article  premier.  —  Révision  de  la  Constitution.  Suppression  du  Sénat.  Sup¬ 
pression  de  la  présidence  de  la  République. 

2.  —  Dénonciation  du  Concordat.  Séparation  de  l’Eglise  et  de  l  Etat. 

Suppression  du  budget  des  cultes. 

jirt.  3.  —  Réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens,  sans  exception.  Suppression  des  dispenses  des  séminaristes  et  du 
volontariat. 

Art.  k-  —  Réforme  de  la  magistrature.  Suppression  de  rmamovibilitè.  Nomi¬ 
nation  des  juges  à  l’élection.  Les  fonctions  de  jurés  accessibles  à  tous  les  citoyens 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

jlrt.  5.  —  Autonomie  communale  permettant  aux  communes  d’échapper  a 
la  tutelle  administrative  dans  toutes  les  questions  d’intérêt  local,  et  extension 
des  attribution?  des  conseils  municipaux  et  généraux. 

6.  _  Instruction  gratuite  à  tous  les  degrés,  laïque,  obligatoire,  civique 

et  professionnelle.  -  .  , 

Art.  7.  —  Suppression  du  cumul  et  des  gros  traitements.  Interdiction  a  tout 

citoyen  investi  du  mandat  législatif  de  prêter  l’autorité  de  son  nom  à  toute 
société  financière  ou  industrielle,  et  incompatibilité  de  tous  mandats  électifs  avec 
toutes  fonctions  publiques,  sauf  pour  les  membres  du  gouvernement. 

8.  —  Réforme  de  l’impôt.  Création  d’un  impôt  unique  et  progressif  sur 
le  revenu  destiné  à  remplacer  toutes  les  taxes  de  consommation,  et,  comme  pre- 
mière  mesure  exécutive,  suppression  des  octrois. 

Art.  9.  —  Création  d’une  caisse  de  retraite  nationale  pour  les  vieillards  et 

les  invalides  du  travail.  ^  ,  r»  • 

j[rt^  10.  —  Éloignement  de  tous  les  dépotoirs  des  environs  de  Pans. 

11.  —  Révision  du  cadastre  général  de  la  France. 

12.  ^  Loi  à  établir  pour  envoyer  dans  les  colonies  françaises  tous  les 
individus  ayant  subi  plusieurs  condamnations  afflictives  ou  infamantes. 

13.  —  Abolition  de  la  peine  de  mort. 

Art,  l/j.  —  Rétablissement  du  divorce  et  égalité  civile  de  la  femme. 

Art.  15.  —  Abrogation  de  l’article  13  de  la  loi  du  15  novembre  1875  et  éta¬ 
blissement  du  mandat  impératif. 

Art,  16.  —  Réduction  du  mandat  législatif  à  trois  ans. 

Art,  17.  —  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives. 

Art,  18.  —  Abolition  des  monopoles  et  des  privilèges. 

Art.  19.  —  Consultation  des  électeurs  dans  l’éventualité  d’une  guerre  offen¬ 


sive. 

Art.  20.  —  Pas  de  candidatures  multiples. 


U 
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ArL  2L  —  Retour  à  RÉtat  des  biens  de  main- morte, 

-4rL  22.  — *  Liberté  absolue  de  réunion,  d^association  et  de  la  presse. 

ArL  23.  —  Rétablissement  des  tours, 

24,  —  Engagement  du  candidat  à  rendre  compte  de  son  mandat  à  ses 
électeurs  tous  les  ans. 

Article  additionnel,  adopté  en  réunion  publique  d'Asnières  : 

Le  député  prend  l^engagemeut  de  présenter  ou  d'appuyer,  pendant  la  durée 
de  son  mandat,  des  projets  de  loi  tendant  à  donner  saiislactioo  à  la  réalisation 
de  ce  programme. 

Ont  signé  * 

Pour  te  Comité  d’isniàm  : 

Chardon,  président;  —  Guyard,  secrétaire;  —  Bâillât,  —  Bellier,  — 
BrîgnoDj —  Domange,  —  Gayte,  —  Jiillien,  —  Leriche,  ^ 
—  Malier,  —  Martin  (Louis),  —  Michel,  —  Ponrek,  — 
Rebours,  —  Rouquat. 

Pour  le  Comité  de  Courbevoie  - 

Legris,  —  Madru,  “  Lombard,  —  Ledonx,  —  Tisserand,  —  Lucys 
fils,  —  Lucas  père,  —  Devaux,  —  Grimaud,  —  Roux  (A.),— 
Régnault  (Messidor),  —  Perrin, 

Pour  k  Comiiè  de  Puteaux  : 

Vàugoude,  —  Onnée,  secrêtaîre;  —  Arnoult,  —  Berton,— 

Bonatre,  —  Chevrier,  —  David,  —  DeloJïre,  —Despois,  — Dtifst 
(Auguste),  —  Germond,— *  Ledavadie,  —Lobmuller,  — Manière, 
—  Mathieu. 

Pour  le  Comité  dHmiiaiïve  de  Colombes  : 

Duchemm ,  —  Forest,  —  Ouîuquet,  —  Roblin,  —  Wezel,  *— 
Vincent. 

« 

Pour  le  Comiiè  d’initiative  de  Suresms  ? 

Sentoa  fils,  —  Denis  (Jean)  fils,  —  Denis  (Jean)  père,  —  Grosslieintz 
(Michel),  ~  Delivet,  —  Jolly  (Pierre),  —  Leriche,  —  Weberl 
(Jean). 
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arrondissement  de  sceaux  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  RASPAIL  (Benjamin). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  des  cantons  de  Sceaux  et  de  Villquif. 


Chers  Concitoyens, 

LD  Comité  central  des  délégués  des  communes  de  la  1”  j  circonscription 

électorale  de  l’arrondissement  de  Sceaux  : 

Considérant  qu’il  est  du  devoir  des  électeurs  de  nommer  des  députés  ab- 

<;olcnienl  libres,  indépendants  et  surtout  intègres; 

an  iàZ  (iB'il  importe  aueei  de  combetire  toute  pohttnte  pOTOnnelle 
,.i,  “i  Spheit,  .«ait  poer  ooP.i,»onee  d,  ooue  ramener  .nfatlUblemen. 

de  venir  rendre  compte  de  son  raauclai,  les  elcoleu^  t  . 

“là  aria  dLcratie  radioale  et  que  an  aonduite  paaaée  non,  eat  »n 

Sûr  parant  de  sa  conduite  future,  ^onnnvpipr  au  citoven 

Le  Comité  central,  ii  l’unanimité,  vous  elï 

Benjamin  Raspai!  le  mandat  que  vous  lui  avez  con 

IA  octobre  1877,  — 


Électeurs, 

Par  le  nombre  des  suffrages  que  vous  donnerez  dimanche  Si  août  1§81,  au 
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citoyen  Benjamin  Raspaiî,  vous  prouverez  que  Tidée  républicaine  a  constam¬ 
ment  progressé  dans  la  1^"  Circonscription  de  Sceaux,  et  ce  sera  en  même  temps 
pour  lui  la  marque  de  votre  profonde  estime* 

Donc,  pas  d'abstention  1 

Vive  la  République f 

Pour  le  Comité  central  : 

Le  Bureau  : 

E,  Gliereau,  d'Issy-siir-Seine,  président  l.ecommandenr,  vice- 
président;  —  Pary,  —  Guetard,  —  Fourny,  ^  Pincemaülei 
assesseurs;  —  Levasseur,  secrétaire. 

Vu  :  Benjamin  Raspatl, 

Député  sortant. 


Prog^ramme  ou  cahier  des  assises  électorales  de  18S1,  du  citoyen 

Benjamin  Raspaü. 

Révision  de  la  Constitution.  —  Suppression  du  Sénat  et,  par  suite,  du 
poste  de  Président  dé  la  République,  comme  étant  une  superfétation  adminis¬ 
tra  live* 

Dénonciation  ou  abrogation  du  Concordat.  —  Séparation  des  Églises  et  de 
VÉtaL  —  Suppression  du  budget  des  cultes.  —  Retour  à  la  nation  des  bieos 
dits  de  mainmorte.  —  Soumission  de  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  au  droit 
commun. 

Liberté  individuelle.  —  Liberté  de  la  presse,  de  réunion,  d'assocîaüon, 
excepté  pour  la  secte  des  jésuites  et  des  congrégations  dites  religieuses,  qtii  ne 
sont  que  des  foyers  de  conspiration  et  de  corruption,  agissant  sur  les  ordres 
de  leur  chef  du  Vatican,  pour  troubler,  lorsqu'elles  y  ont  bénéfice,  le  repos  de^ 
peuples. 

Instruction  laïque,  gratuite  et  obligatoire.  —  Droit  de  l'enfant  à  l'Instruc¬ 
tion  intégrale. 

Réduction  du  service  militaire,  ^ —  Suppression  du  volontariat  d'un  au.  — 
Service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  citoyens.  —  Liberté  de  conscience 
dans  l'armée. 

Instruction  militaire  donnée  à  nos  enfants  dans  nos  écoles  primaires,  les 
collèges  et  les  lycées,  ce  qui,  par  la  suite,  permettra  la  substitution  progressive 
des  milices  nationales  aux  armées  permanentes. 
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Suppression  de  FiriamovibiUtô  de  la  magistrature.  —  Magistrature  élective 

et  temporaire, 

justice  égale  pour  tous. 

Établissement  de  tribunaux  d'arbitrage.  De  même  pour  les  différents  entre 
les  peuples  soumis  à  l’arbitrage  de  nations  neutres  et  non  plus  tranchées  pîir 
les  hasards  et  les  horreurs  de  la  guerre. 

Révision  des  Codes  dans  le  sens  démocratique. 

Abolition  de  la  peine  de  mort.  —  Réforme  du  système  pénitentiaire . 
Création  de  colonies  pénitentiaires  pour  y  envoyer  les  récidivistes  arrivés  a  un 
certain  nombre  de  condamnations  pour  délits  de  droit  commun. 

Épuration  du  personnel  de  nos  administrations. 

Rétribution  jusqu'à  un  certain  degré  des  fonctions  électives. 

Responsabilité  personnelle  et  pécnniaire  des  fonctionnaires. 

Assimilation  du  mandat  politique  au  mandat  cwil. 

Décenlralisalion  administrative  tendant  surtout  à  rendre  Vautonomîe  com¬ 
munale*  —  La  commune  maîtresse  de  son  administration,  de  ses  ûnances,  sa 
police,  le  tout,  bien  entendu,  dans  les  limites  compatibles  avec  Funité nationale. 
Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  mines,  canaux, 
chemins  de  fer,  etc.,  etc* 

Refaire  complètement  l’assiette  de  l'impôt  pour  pouvoir  supprimer  les  taxes 
d'octroi  et  de  consommation* 

Impôt  progressif  sur  le  revenu* 

Impôt  progressif  sur  les  mutations  par  succession. 

Rétablissement  du  divorce  (loi  excessivement  morale  et  mûraUsatiice). 
Surveillance  active  punr  le  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans, 
dans  les  mines,  ateliers,  usines,  manufactures.  ^  _ 

Établissement  et  organisation  de  caisses  de  retraite  pour  les  ouvriers  arri- 

vés  à  un  certain  âgé. 

Établissement  d'une  caisse  pour  les  invalides  du  travail. 

Révision  de  ta  loi  sur  les  prud’hommes.  —  Extension  de  leurs  attributions. 
—  Intervention  des  ouvriers  dans  l’établissement  et  l’application  des  règlements 

d’atelier,  ,  .  ,, 

Responsabilité  en  matière  d’accidents,  garantie  par  la  voie  d  assurance. 

Reconnaissance  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  ouvriers. 
Participation  des  syndicats  ouvriers  aux  adjudications  publiques. 

Loi  nouvelle  sur  les  faillites. 

Création  d’hospices  cantonaux.  ^  ,  , 

Organisation  de  l’Administration  de  l’Assistance  publique  sur  des  bases  en¬ 
tièrement  autres  que  celles  qui  existent  et  d’après  les  principes  de  la  so  i- 

darité.  ,  ,  . 

Se  préoccuper  sérieusement  de  l’avenir  et  du  développement  de  nos  colo¬ 
nies.  Surtout  remplacer  au  pim  tôt  le  gouverneur  actuel  de  l’Algérie  qui,  pai' 
son  incapacité  administrative,  cause  les  plus  grands  préjudices  au  déve  oppe- 
ment  de  notre  colonie  Algérienne. 

A  l’extérieur  :  politique  ferme  vis-à-vis  des  gouvernements  étrangers,  eu 
leur  rappelant  que  les  principes  de  la  République  française  sont  ceux  de  la 
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fraternité  entre  tous  les  peuples  ï  que  la  République  ne  peut  donc  rêver  des 
conquêtes  et  n’a  qu’à  se  tenir  sur  le  terrain  de  la  défensive,  en  cas  d'attaques 
de  la  part  des  puissances  étrangères. 

Cachaa  (Seine),  août  1881. 

Benjamin  Raspail. 


ARRONDISSEMENT  DE  SCEAUX. —2*'  GIRGONSGRÏPTION 

M.  TALANDIBH 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Circonscription  électorale  de  Vincennes,  Cbarenton 

Comité  central  anti-opportuniste,  composé  des  Délégués  élus  par  les  com¬ 
munes  dans  les  diverses  réunions  publiques  de  la  circonscripliou»  dans  la  propor¬ 
tion  de  un  délégué  par  500  électeurs  inscrits. 


Bomieiiiï, 

Çhampignyt 

Charantoih 

Jomvükt 

Saint-MauTr 

Saint-  Maurice  y 

Maisom, 

Ifogentf 


Fontenay  f 
3Iont7'eui(y 

Samt-^andéy 


CANTON  DE  CHARENîON 

Converset  (Anatole)  ^ 

Hénot  î  Callet, 

Quignon  ;  Thomasson* 

Benoist  î  Cauchart  ;  Delatre  ;  Dalarocbe;  Vederioe. 
Demeestère  \  Thime. 

Fallet  ï  Ciroux;  Ledru. 

Yon;  Guilleinin;  Grumet. 

Bernard;  Cheron;  Messager;  Osmont;  Philippot, 

Julien  Brulon  ;  Auband  ;  Canas  ;  Motlieîs. 

CANTON  DE  VINCENNES 
Finotî  RjcUebois* 

Bataille  lErnie  aîné;  Grapioet;  Ripaux;  Tessier  ;  Welirlé  i 
Tribout. 

Flamand;  àiarion  ;  Maronnier;  Tard. 
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Hosniji 

Yillemomble, 

Yincennes, 


Ripoche* 

Muîler, 

Bardiïi;  Bordier;  Delteme;  Deiiis;  Ernie  (Henri);  Lanoir^ 


MaiUasson. 


Citoyens, 


Votre  député  Talandier  est  resté  üdéle  à  son  mandat. 

Vous  aussi,  citoyens  électeurs,  vous  resterez  fidèles  à  votre  programme.  Ce 
que  vous  vouliez  en  1876  et  1877,  vous  le  voulez  encore  en  1881? 

Dans  la  voie  du  progrès,  vous  pouvez  avancer,  vous  ne  pouvez  pas 
reculer. 

Vous  voulez  réviser  la  Constitution  Bâtarde,  que  nous  ont  imposée  les  réac¬ 
tionnaires  de  1871  ; 

Vous  voulez  la  France  libre  complètement  affranchie  des  servages  religieux, 
catholiques  ou  autres,  par  la  séparation  des  Églises  de  FÉtat,  la  suppression  du 
budget  des  cultes. 

Vous  voulez  la  décentraiisation  administrative  et  la  réforme  de  Tassiette  de 
Timpôt, 

Vous  voulez  la  j  ustioe  rapide  et  à  bon  marché,  indépendante  de  toute  action 
gouvernementale  par  Textension  des  jurys  et  rélection  des  magistrats. 

Vous  voulez  le  service  militaire  aussi  court  que  possible,  rendu  égal  pour 
tous,  par  la  suppression  du  volontariat  et  de  tous  les  privilèges. 

Vous  vouiez  rinstrucüon  continuellement  et  complètement  développée  par 
la  mise  en  valeur  de  toutes  les  intelligences,  de  toutes  les  forces  vives  de  la 
Nation, 

En  un  mot,  tout  votre  programme  de  1876. 

En  nommant  alors  M.  Talandier,  vous  T  avez  envoyé  à  un  poste  avant- 
garde,  11  s'y  est  vaillamment  conduit  pendant  5  ans  et  aujourd'hui  encore,  vous 
üQ  pouvez  choisir  un  mandataire  plus  laborieux,  plus  honnête,  plus  incorruptible 
que  le  citoyen  Talandier,  député  sortant. 

Son  passé  répond  de  Favenir. 

Nons  voterons  tous  pour  lui.  —  Pas  d’abstention  1 
Vive  la  République  I 


Pour  le  Comité  central  : 

Le  Président, 

Tessier,  de  Montbeüil. 
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Chers  Concitoyeus, 

Je  signe  sans  la  moindre  hésitation  le  programme  q^e  vous  avez  éiahoré  et 
je  regrette,  en  signant  cette  affiche,  que  Tarticle  17,  coDcernaut  la  clause  de  la 
démission  annuelle  donnée  au  Comité,  n'y  soit  pas  menuonné* 

Quant  à  rengagement  de  rester  indépendant,  de  ne  patronner  aiicnne  opé¬ 
ration  financière  et  de  n’accepter  aucune  fonction  publique  au  cours  de  mon 
mandat,  je  le  prends  avec  joie  et  sincérité* 

Votre  tout  dévoué, 

A.  Talandibr* 

Paris,  17  août  188L 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 


arrondissement  de  ROUEN  —  1”  CIRCONSCRIPTION 

M.  DUVIVIEIl. 


Extrait  du  Journal  de  Rouen,  du  12  août  1881. 

M.  Duvivier,  dont  la  candidature  est  patronnée  par  le  Comité  radical,  par 
le  Comité  démocratique  et  par  le  Comité  de  l’Union  républicaine,  adresse  à  ses 
électeurs  la  circulaire  que  voici  : 

Les  Comités  républicains  qui  m’avaient  patronné  dans  la  dernière  élection 
législative  ont  cru  devoir  encore  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat 
que  vous  m’avez  confié. 

Dans  un  but  d’union  fraternelle,  ils  ont  ensemble  élaboré  le  programme 

suivant  :  . 

1“  Révision  de  la  Constitution  sur  des  bases  démocratiques; 

2“  Suppression  du  budget  des  Cultes  ; 

3»  Instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 
h"  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour  tous; 

5"  Révision  des  Codes,  réforme  de  la  magistrature  ; 

6“  Réforme  de  l’impôt  dans  un  sens  équitable;  .  .  , 

7“  Étude  de  toutes  les  questions  sociales  ayant  pour  but  l’amélioration  du 
sort  des  travailleurs; 

8“  Réduction  des  heures  de  travail  à  10  heures  dans  les  manufactures. 

Ce  programme  est  le  mien. 

J’accepte  les  termes  qui  le  formulent,  comme  l’expression  de  la  confiance 
que  les  républicains  veulent  bien  avoir  en  moi. 

Si  l’exécution  m’en  était  confiée,  je  ferais  mon  devoir  avec  prudence,  mais 

avec  une  énergique  fermeté.  Duvivier, 

D6pulé  sortant. 


52 
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ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN.  —  2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DAUTRESME 


Chers  Concitoyens, 

Vous  êtei^  appelés  à  nommer  un  dépoté;  je  viens  vous  demander  de  me 
renouveler  le  mandat  dont  vous  m’avez  honoré  en  1816  et  en  1877. 

Lorsque  je  me  suis  présenté,  pour  ia  première  foiSj  à  vos  suffrages,  je 
vous  ai  dit  quelle  serait  ma  conduite  à  la  Chambre;  vous  avez  eu  foi  dans  ma 
parole  et  vous  m'avez  élu. 

Aujourd’hui,  vous  pouvez  me  juger  par  mes  actes,  et  tous  vous  prouveront, 
je  Tespère^  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  faillissent  à  leurs  engagements* 

Voilà  pour  le  passé. 

Pour  Pavenir,  un  mot  suffit  ;  Je  continuerai  dé  suivre  une  politique  libérale 
et  progressive. 

Si  c’est  une  erreur  de  croire  que  la  civilisation  procède  par  coups  de  théâtre, 
et  que  ies  transformations  sociales  s^opèrent  comme  des  changements  à  vue,  il 
n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  République  a  pour  devoir  d’assurer  à  la  démocra¬ 
tie  française  des  institutions  qui  lui  permettent  de  s'organiser  et  d’acquérir  à  la 
longue  son  plein  épanoiiissetneot*  Aborder  prudemment  mais  avec  résolution 
les  réformes  pratiques,  réaliser  toutes  les  améliorations  possibles,  telle  est  Pœuvre 
que  le  pays  attend  de  la  prochaine  législature;  si  vous  m'accordez  de  nouveau 
votre  confiance,  je  n’hésiterai  pas,  pour  ma  part,  à  y  consacrer  tous  mes  efforts 
et  tout  mon  dévouement, 

Lucien  Daütresme, 

Député  sortant. 
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arrondissement  de  ROUEN,—  3=  CIRCONSCRIPTION 

M.  WADDINGTON  (Richard), 


Aux  Électeurs  des  cantons  de  Ruchy»  Glères,  Damé t al,  Duclair, 
Maromme,  Pavilly* 


Mes  chers  Concitoyens^ 

En  février  1876  et  en  octobre  1877,  voas  m'avez  nommé  votre  représentant  ; 
je  viens  aujourd'hui,  pour  la  troisième  fois,  solliciter  vos  suiïrages. 

Nous  défendions  alors,  contre  la  cnalilion  des  partis  monarchiques,  nos  insti¬ 
tutions  républicaines  menacées  ;  aujonrdhui,  le  principe  du  Gouvernement  est 
accepté  sans  réserves  par  Timmense  majorité  de  la  naiion,  et  nos  rares  adver¬ 
saires,  las  d^une  résistance  désormais  sans  espoir,  semblent  abandonner  le  ter¬ 
rain  de  la  lutte  électorale,  .  ,  .  i 

Assurés  de  la  iranquillité  à  llniérieur,  décidés  à  maintenir,  vis-a-vis  de 
rétranger,  une  politique  strictement  pacifique,  vos  représentants  pourront  se 
consacrer  tout  entiers  à  leur  œuvre  légisiaüve. 

Pendant  les  dernières  sessions  de  la  Chambre,  dont  les  pouvoirs  vont  bien¬ 
tôt  expirer,  des  progrès  ont  été  accomplis  :  le  droit  de  réunion,  le  régime  de  la 
presse  sont  désormais  régis  par  des  lois  empreintes  de  Pesprit  le  plus  libéral  ; 
grâce  â  un  ensemble  de  mesures  excellentes,  renseignemeut  public,  mis  a 
fabri  des  invasions  du  cléricalisme,  a  reçu  des  développements  jusqu  alors  in¬ 
connus.  La  prospérité  de  nos  fiuances  nous  a  permis  d'encourager  et  de  faciliter, 
par  de  larges  subsides,  la  construction  ou  k  restauratioD  des  écoles;  le  vote  de 
la  gratuité  de  renseignement  primaire,  en  mettant  cette  dépense  â  la  charge  de 
fÉtat,  favorisera  f extension  de  rinstructioD,  sans  obérer  le  budget  des  coïn“ 
munes. 

Les  aulres  services  o'ont  pas  été  oubliés  ;  le  budget  des  travaux  publics  a 
été  libéralement  doté;  le  service  vicinal,  largement  subventionné,  a  pu  entre¬ 
prendre  de  nouveaux  travaux  ;  les  traiiemeuts  des  employés  subalternes  ont  été 
augmentés  ;  les  pensions  de  retraite  de  nos  anciens  militaires  ont  reçu  un  ac¬ 
croissement  notable. 

Dkutre  part,  la  charge  des  contribuables  a  été  diminuée  par  des  dègrëve- 
me  U  is  successifs,  qui  ont  atteint  lu  chiffre  de  300  millions.  Certes,  quoi  quen 
disent  cerlaias  détracteurs,  j'œuvre  de  k  dernière  législature  n  a  pas  été  stérile, 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  beaucoup  à  faire. 

Rapporteur  du  budget  de  fagricnliure,  membre  de  la  Commission  du  tarif 
des  douanes,  jki  lutté  en  faveur  des  droits  qui  me  paraissaient  nécessaires  pour 
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sauvegarder  notre  agriculture  et  notre  industrie  contre  les  atteintes  de  la  pro- 
ductioQ  étrangère,  ie  m'efîorcerai  d^ohtenîr  pour  nos  cultivateurs  les  dégrève¬ 
ments  qui  compenseront,  dansîa  mesure  du  possible,  les  droits  protecteurs  qui 
leur  ont  été  refusés;  je  défendrai  avec  ardeur  les  intérêts  des  diverses  branciies 
de  production  auxquelles  se  rattache  la  population  industrieuse  de  notre  dépar* 
tement. 

Préoccupé  de  Timportance  des  questions  sociales,  |e  m’associerai,  comme  je 
Fai  déjà  fail,  à  toutes  les  mesures  pratiques  qui  pourront  améliorer  la  situation 
et  assurer  l’indépendance  des  travailleurs, 

La  Chambre  prochaine  devra  compléter  les  lois  sur  rinstruclion,  reprendre 
Pexamen  du  service  et  de  rorgauisation  miliuire,  résoudre  le  difficile  problème 
des  transports  par  chemin  de  fer,  voter  une  mesure  efficace  de  réforme  ju¬ 
diciaire. 

Si  vous  me  continuez  votre  confiance,  J’aborderai  rexamen  de  ces  diverses 
questions  avec  Fesprit  de  progrès,  d^indépendance  et  de  modération  que  j’aî 
toujours  essayé  de  faire  prévaloir  dans  ma  conduite  et  dans  mes  votes* 

Richard  Waudipîgton. 

Saint-Léger-da-Bourg-Dcnis,  le  11  août  1881, 


ARRONDISSEMENT  DE  DIEPPE,  ^  1»  CIRCONSCRIPTION 

M.  LATNEU 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT  1881 

Messieurs, 

Les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  le  dimanche  21  de  ce  mois-  Je 
viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  confié  en 
1876  et  1877*  Cette  double  origine  de  mon  mandat  me  traçait  ma  conduite.  J’ai 
toujours  voté  avec  la  majorité  républicaine  de  la  Chambre  et  repoussé  les  projets 
présentés  par  les  partis  extrêmes*  Vous  n’aviez  jamais  attendu  de  moi  que 
je  m^associerais  à  la  politique  intransigeante,  qui  n^étaît,  au  moment  de  l’élec¬ 
tion,  ni  la  vôtre  ni  la  mienne. 

j’ai  voté  toutes  les  lois  véritablemeiit  libérales. 
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Tai  votii  toutes  les  lois  de  finaace  apportant  des  dégrèveraents  et  supprimant 
(les  charges  qui  pesaient  surtout  sur  les  classes  laborieuses.  J  ai  voté  la  loi 
tive  à  la  liberté  de  réunion,  dont  vous  allez  pouvoir  faire  un  utile  usage,  l’ai 
voté  la  loi  sur  la  presse;  j’ai  voté  la  loi  sur  la  marine  marchande,  bien  quelle 
contînt  une  exclusion  injuste  pour  les  marins  pécheurs  et  qu’elle  leur  apportât 
sans  compensation  des  charges  nouvelles.  Je  me  suis  séparé  seulement  de  la 
maiorité  sur  des  questions  d'un  certain  ordre  qui,  pour  moi.  loucliaient  à  la 
liberté  de  conscience,  et  pour  lesquelles,  avant  mon  élection,  j’avais  lait  toutes 

mes  réserves.  jiui  ' 

D’ailleurs,  la  Chambre  qni  se  retire  aura  fait  œuvre  durable;  elle  a  déblaye 

le  terrain,  La  nouvelle  Chambre  ne  pourra  qu’avancer  dans  la  voie  des  réformes 
qu’elle  lui  a  ouvertes.  La  toi  sur  les  pensions  des  ofliciers  et  soldats  des  armées 
de  ten-e  et  de  mer  et  la  loi  d’unification  de  ces  pensions  pour  les  anciens  pen¬ 
sionnés  seront  saluées  comme  on  bienfait  par  tout  le  pays,  La  loi  d  amélioration 
des  demi-soldes  des  inscrits  maritimes  et  la  loi  d’unification  au  profit  des  an¬ 
ciens  pensionnés  seront  également  accueillies  sur  tout  notre  littoral  comme  un 
bienfait.  Je  n’ai  cessé  de  m’y  employer  de  tout  mon  pouvoir  comme  membre  de 
la  commission  du  cadastre;  j’ai  concouru  à  la  mesure  qui  consacre,  pour  la  per¬ 
ception  de  l’impôt  foncier,  la  séparation  des  propriétés  bâties  et  des  propriétés 
non  bâties,  et  qui  met  en  évidence  la  possibilité  du  dégrèvement  en  faveur  de 

l’agriculture.  . 

La  session  qui  vient  de  finir  a  été  longue  et  laborieuse.  J’ai  suivi  assidûment 
et  régulièrement  toutes  les  séances,  comme  c’était  mon  devoir.  Je  vous  demande 
donc  la  permission  de  ne  pas  vous  faire  cette  fois  les  visites  dans  lesquelles 
j’étais  si  heureux  de  vous  rencontrer  et  de  communiquer  avec  vous.  Si  je  vais 
chercher  quelques  jours  de  repos,  c’est  pour  reprendre  des  forces  que  je  serai 
toujours  prêt  à  consacrer  à  mon  pays  et  aux  électeurs  qui  m’ont  déjà  honoré  trois 
fois  de  leurs  votes. 

Je  suis  à  votre  disposition  et  je  m’en  rapporte  à  votre  verdict. 

V.  Lanel, 

Député  sortant- 
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AHRONDISSBMENT  DE  DIEPPE.  —  2“  CIRCONSCRIPTION. 

M.  TROUARD-RÏOLLE. 


ÉLECTIONS  législatives  DÜ  21  AOUT  1881 


Électeurs, 

Vous  m’aveï  fait  l’honneur,  il  y  a  deux  ans,  de  me  choisir  pour  votre 
député. 

Vous  me  coimaissez. 

rai  toujours  été  républîcaio;  la  modération  de  mon  caractère  u’affaMt 
pas  la  fermeté  de  mes  conations. 

Libéra!  et  ami  du  progrès,  je  suis  également  opposé  à  toute  politique  aven¬ 
tureuse  et  à  rimmobilîté.  Le  progrès  marche  par  étapes  ;  Îorsquhîoe  réforme 
a  été  mûrement  étudiée,  lorsqu’elle  est  réclamée  par  l’opinion  publique,  elle 
doit  être  résolument  exécutée. 

Vous  connaissez  mes  votes. 

En  politique  générale,  j’ai  presque  constamment  voté  avec  la  gauche  répu¬ 
blicaine.  Ce  groupe  important  et  modéré,  auquel  je  m’honore  d’appartenir,  a 
pu,  tout  en  évitiint  des  crises  qui  auraient  é lé  dangereuses  pour  la  prospérité 
publique,  assurer  k  réalisation  de  réformes  sérieuses. 

Au  premier  raug  se  placent  les  bis  sur  rinstruction. 

L’instruction  primaire  donnée  à  tous  gratuitement,  sans  charges  nouvelles 
pour  les  communes,  rindépendance  des  instituteurs  gorantïe,  rinstruction  h  tous 
bs  degrés  orgjtiisée  et  largement  dotée,  ce  sont  là  des  Litres  d’honneur  pour  b 
Chambre  dont  les  pouvoirs  touchent  à  leur  terme. 

Ces  lois  ne  tarderont  pas  à  produire  de  magoiQques  résultats;  nous  leur 
devrons  d’abord  ramélioratîon  intellectuelle  et  morale  de  nos  populations,  et 
bientôt,  par  une  conséquence  infaillible,  raraèlioration  de  leur  condition  maté¬ 
rielle.  N’est-ce  pas  le  triple  progrès,  le  but  aussi  noble  que  désirable,  que  la 
démocratie  doit  chercher  à  réaliser? 

Ce  qui  reste  encore  d’inachevé  dans  cette  tâche  laborieuse  sera  mené  à 
bonne  Cu  par  la  prochain©  législature,  et  je  serai  heureux  de  contribuer  à  ce 
achèvement,  dans  le  mêine  esprit  de  tolérance,  de  respect  des  consciences  et 
de  libéralisme  qui  n’a  jamais  cessé  d’inspirer  ma  participation  à  cette  œuvre  par 
excellence  de  notre  relèvement  national. 

En  matière  économique,  j’ai  tenu  toutes  les  promesses  que  je  vous  avais 
faites. 
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Nul  député  n’a  osé  proposer  à  Sa  Chambre  d’élever  les  droits  sur  les  blés 

éuraDgcrSp 

j’ai  volé  plusieurs  des  droits  réclamés  par  l’agriculture,  lorsqu’il  m’a  «lé 
démontré  qu’ils  ne  pourraient  produire  un  renchérissement  sérieux  des  denrées 
alimentaires;  l’avenir  a  d’ailleurs  été  réservé,  puisque  le  Gouvernement  a  dé- 
oiaré  que  les  céréales  et  les  bestiaux  ne  seraient  pas  compris  dans  les  traités  de 

commerce,.  ,  ,  -  a. 

J’ai  donné  mon  adhésion  à  la  plupart  des  relèvements  de  droits  demandes 

par  l’industrie,  et  spécialement  à  la  substitution  des  droits  spécifiques  aux  droits 
advalorm  qui  favorisaient  une  fraude  ruineuse  pour  nos  industriels. 

Les  dégrèvements  d’impôts  votés  pendant  la  dernière  législature  dépassent 
le  chiffre  de  300  millions  ;  i’ai  voté  tous  ces  dégrèvements.  J’ai  même  voté  la 
réduction  de  l’impôt  foncier.  Si  cette  mesure  n'a  pas  été  adoptée  cette  année, 
elle  le  sera  dans  un  avenir  prochain,  l’état  prospère  de  nos  finances  nous  per¬ 
met  d’y  compter;  les  études  préparatoires  se  poursuivent  activement  et  on 
cherche  un  moyen  pratique  pour  que  ce  dégrèvement  profile  surtout  aux  con¬ 
tribuables  les  plus  pauvres. 

je  n’ai  rien  négligé  pour  remplir  fidèlement  le  mandat  que  j’avais  reçu  de 
vous.  Si  vous  m’honorez  une  seconde  fois  de  votre  confiance,  je  vous  promets  le 
même  dévcuement  et  la  même  fidélité. 

A.  Trodahb-Riollb. 


ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  PEULEVEY 


Mes  chers  ConcUpy  ens, 

Le  mandat  que  vous  m’avez  fait  i’honneur  de  me  donner  est  sur  le  point 

d^expirer^  et  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  SLifîrages, 

Au  point  de  vue  politique,  je  crois  n^avoir  pas  à  exposer  longuement  mon 
programme  :  vous  le  connaissez  depuis  près  de  vingt  ans-^  et  tous  mes  votes  h 
la  Ctiambre  dans  la  législature  qui  finit  sont  là  pour  en  indiquer  les  tendances 
et  la  signification  : 

Je  veux  renseignement  primaire  gratuit,  obligatoire  et  laïque. 


M 


—  416  — 

Vous  avez  déjà  la  gratuité,  et  vous  auriez  l ‘obligation,  avec  un  programme 
exclusivement  laïque,  si  M,  Jules  Simon  n’avait  pas  voulu  faire  des  instituteurs 
des  professeurs  de  religion. 

Je  veux  des  bourse'î  pour  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire  et  supé¬ 
rieur,  au  profit  de  ceux  qui,  sans  fortune,  les  auront  méritées  au  concours. 

Vous  avez  îa  pressé  libre,  vous  avez  le  droit  de  réunion,  et  vous  auriez 
également  le  droit  d’association  puurlles  syndicats  professionnels  si  le  Sénat 
n’avait  pas  voulu  faire  rentrer  la  loi  votée  par  la  Chambre  dans  le  cadre  d’une 
loi  générale  sur  les  associations.  Quoi  qu’il  en  soit,  cette  loi  viendra  donc  dans 
le  plus  bref  délai,  car  elle  a  pour  but  de  fournir  aux  ouvriers  les  moyens  de  créer 
des  caisses  d’assurances  contre  le  chômage,  k  maladie  ou  la  vieillesse  i  et  elle 
doit  avoir  pour  effet  de  les  faire  participer  à  la  soumission  des  travaux  publics. 

Je  veux  la  magistrature  amovible,  ou  tout  au  moins  la  suspension  de  Tina- 
movibîlité  pour  permeUre  au  Gouvernement  d'écarter  tous  les  fonctionnaires 
hostiles  et  factieux.  —  Je  repousse  le  système  de  rélection  appliqué  aux  magis¬ 
trats  civils. 

Je  demande  une  loi  militaire  qui  proclame  régalité  de  tous  les  citoyens 
devant  Timpôt  du  sang. 

Je  veux  et  je  poursuivrai  de  loutes'mes  forces  la  révision  partielk  de  la 
Constitution,  mais  non  point  la  révi.'îion  totale,  parce  qu’une  pareille  prétentLon 
rendrait  absolument  impossible  la  réalisation  de  nos  espérances  au  point  de  vue 
de  la  révision  partielle. 

Je  me  bornerai  donc  à  demander  la  suppression  de  Pinamovibilité  dans  le 
Sénat  et  un  mode  d’èlectioi]  conforme  au  principe  du  suffrage  univei'sel. 

Par  cela  même  que  Je  veux  la  liberté  de  conscience  la  plus  absolue,  c’est- 
à-dire  la  liberté  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  j’estime  qu’il  serait  extrêmetneat 
imprudeui,  pour  ne  pas  dire  impraticable,  de  poursuivre  en  ce  iTi!>meiit  la  sup¬ 
pression  du  budget  des  cultes.  Ce  qu’il  importe  sous  ce  rapport,  c’est  de  préparer 
ravenir  par  rinstruciion,  c’est  d’affranchir  les  populations  du  joug  clérical,  et 
de  faire  que  les  jeunes  filles  reçoivent  la  même  instruction  laïque  que  les 
garçons. 

En  un  mot,  mon  programme,  qui  appartient,  dans  la  mesure  k  plus  large, 
au  groupe  de  l'Onion  républicaine,  sc  différencie  dkne  manière  bien  Iranchée 
du  programme  in;raiïsigeant  ;  je  ne  poursuis  et  ne  veux  poursuivre  que  les  ré¬ 
formes  possibles,  sans  compromettre  le  gouvernement  de  K  République,  pour 
lequel  j’ai  combaltii  toute  ma  vie. 

Au  point  de  vue  des  impôts,  il  faut  savoir  concilier,  sans  entraînements 
irréfléchis,  le  système  des  dégrèvements  avec  le  système  de  Ikraortissement.  Ce 
dernier,  qtn  malnlieiiL  les  ressources  budgétaires,  a  pour  but  de  répondre  aux 
éventualités  de  l’avenir;  mais  il  faut  tenir  compte  des  souffrances  occasionnées 
par  les  lourds  impôts  qui  frappent  les  objets  de  consommation. 

Je  crois  donc  qu’il  est  sage  et  prudent  de  maintenir  le  fonctionnement 
simultané  du  double  système  de  l’aiuortlssemeiit  et  des  dégrèvements;  et,  au 
nombre  des  plus  urgents  parmi  ces  derniers,  je  place  le  dégrôvmneni  sur  les 
cafés  et  sur  les  boissons,  qui  servent  à  Iklimentatîon  publique.  Je  n’hésite  pas 
à  déclarer  qu’il  faut  en  arriver  prochainement  à  la  suppression  de  tous  les  impôts 
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de  circulation,  de  consommation,  d'entrée  et  de  détail  qui  pèsent  si  lourdement 
Bur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et  bières,  et,  par  suite,  à  la  suppression 
des  exercitres,  des  recensements  et  des  visites.  A  cet  égard,  et  quel  que  soit  le 
déficit  pouvant  résulter  de  pareilles  réformes,  Je  suis  convaincu  que  les  Chambres 
trouveront  aisément  à  le  combler,  soit  par  la  conversion  de  J  a  rente,  qui  est 
une  nécessité,  soit  par  une  augmentation  des  taxes  sur  les  alcools. 

Une  autre  grande  loi,  d'un  intérêt  général  et  absolu,  devra  slmposer  à 
l'attention  de  la  nouvelle  Chambre  '  c'est  la  loi  ?ur  la  révision  du  cadastre,  et 
j'ose  espérer  que  les  travaux  accomplis  par  la  Commission  dont  J'ai  eu  T  honneur 
d'Ôtre  le  président  n'aiiront  pas  été  sans  milité. 

Et  maintenant,  mes  chers  concitoyens,  est-il  nécessaire  que  j'appelle  votre 
attention  sur  les  grands  travaux  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  la  prospérité 
de  notre  port,  du  premier  port  de  France  sur  POcéan  ?  N'est-i!  pas  évident  qu'il 
s'agit  là  d'un  intérêt  national  de  premier  ordre? 

Faut-il  rappeler  tous  les  efforts  que  j'ai  faits  depuis  dix  ans,  au  Conseil 
général  et  ailleurs,  avec  le  concours  de  ia  Chambre  de  commerce,  pour  obtenir 
la  création  d’une  ligne  directe  et  de  grand  trafic  vers  le  Nord,  et  d'une  autre 
ligne  communiquant  avec  la  rive  gauche  de  la  Seine  pour  nous  mettre  en  rap¬ 
port  direct  avec  tout''rintérienr  de  la  France  et  le  Midi? 

Faut-il  vous  dire  ce  que  j'attends  et  ce  que  j'espère  de  la  création  d'un  ser¬ 
vice  postal  entre  les  ports  de  TOcéan,  TAustralie  et  ta  Nouvelle-Calédonie,  ayant 

pour  port  d'attache  le  Havre  et  passant  par  le  Cap  ? .  Ce  sont  là  de  ces  ques- 

ions  qui  échappent  à  toute  discussion,  tant  il  est  vrai  qu'à  leur  solution  sont 
attachés  ravenir  et  la  prospérité  de  notre  grand  port  national.  Ce  que  Ton  peut 
dire,  c'est  qu'iï  n'est  pas  permis  de  temporiser  avec  la  concurrence  étrangère. 
Sans  doute  tout  ne  sera  pas  dit  par  l’exécution  de  ces  travaux  et  de  ces, 
entreprises;  mais  à  chaque  jour  sa  peine,  et  à  chaque  fjour  son  triomphe;  ce 
qu'il  faut,  c'est  de  l'énergie  et  de  la  volonté,  c'est  la  création  du  département  de 
la  Seine-Maritime;  c’est  du  dévouement 

3e  mets  le  mien  sans  bornes  au  service  de  mon  pays  et  de  ma  chère  cité 
et  j'attends  avec  confiance  le  verdict  que  vous  avez  à  rendre, 

Léon  Peulevey. 

Lü  Ilavra,  le  10  août  1831, 
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ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

Mi  CASIMlR-PERIBRi 


ÉLECTIONS  LÉGISLAHVES  DU  21  AOUT  1881 


Deuxième  circonscription  de  l'arrondissement  du  Havre,  cantons 
de  Fécamp,  MontivilUers  et  Criquetot-rBsneval. 

Mès  chers  concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans  tout  à  l’heure,  le  pouvoir  était  devenu  la  proie  des  eu- 
nemis  de  la  République, 

Vous  les  m  avez  chassés  ie  lù  octobre  et  vous  ne  le  voulez  pas  aujourd'hui 
rendre  aux  gens  du  Sefze-Mai. 

C’est  donc  avec  confiance  que  je  viens  me  représenter  devant  vous* 

Vous  connaissez  mes  actes  et  mes  votes  passés.  Mais  je  dots  vous  dire  quel 
serait  mon  programme,  si  vous  renouveliez  mon  mandat  3 

Dévouement  et  respect  profond  au  Chef  de  TÉtat  que  son  rang  élève  au- 
dessus  des  partis* 

Maiotiea  de  la  loi  sur  renseignement  déjà  votée  deux  fois  par  la  Chambre, 
Llostructïon  est  la  première  des  obligations  du  pays;  elle  est  le  droit  des  eu- 
fants  et  le  devoir  du  père. 

Réforme  de  la  magistrature,  ainsi  que  les  esprits  les  plus  sages  Font  pro¬ 
clamée  nécessaire. 

La  durée  du  service  militaire  aussi  restreinte  que  possible,  et  Fimpôtdu 
sang,  le  plus  noble  de  tous,  ne  faisant  distinction  du  riche  ni  du  pauvre. 

Institution  des  syndicats  professionnels  ouvriers  sur  les  bases  les  plus 
libérales. 

Défense  résolue  du  travail  national  contre  renvahissement  des  produits 
étrangers,  et  protection  de  Tagricnhure  comme  de  rindustrie. 

Premier  dégrèvement  de  40  millions,  soit  un  tiers  de  Pimpôt  foncier  sur  la 
terre,  conformément  au  vote  du  13  juillet  dernier,  auquel  je  m’honore  de 
m'être  associé. 

Concession  de  primes  annuelles  pour  la  grande  et  la  petite  pêche,  en  com¬ 
pensation  des  franchises  douanières  dont  les  a  privées  la  loi  sur  la  marine  mar¬ 
chande. 
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Unification  des  anciennes  et  des  nouvelles  pensions  des  inscrits  maritimes, 
ditsdemi-eoldiers,  selon  les  engagements  pris  par  le  Gouvernement  devant  les 
Chambres,  ii  la  suite  et  comme  conséquence  de  la  loi  par  moi  présentée,  rap¬ 
portée,  soutenue  à  la  tribune  et  votée  définitivement  par  les  deux  Ghainbres  en 
juillet  dernier. 


Mes  cliers  Concitoyens, 

On  vous  dit  que  la  Qépublique  vous  a  grevé  d’impôts  excessifs.  Eh  bien! 
la  vérité,  c’est  que  depuis  trois  ans  qu'elle  a  réduit  les  partis  monarchiques  a 
l’impuissance,  la  République  n’a  cessé  de  diminuer  les  impôts  : 

Réduction  ou  suppression  absolue  de  taxes  et  impositions  de  toutes  sortes  ; 
Dégrèvement  de  50  millions  sur  les  sucres  et  de  71  millions  sur  les  vins  et 

Cidres  '  - 

Les  communes  soulagées  de  40  millions  sur  les  dépenses  de  l’instruction 

orimaire,  et,  somme  toute,  en  ces  quatre  années  seulement,^  plus  de  300  mil¬ 
lions  effacés  au  total  de  vos  charges,  voilà  comment  il  est  vrai  que  la  République 

affermie  écrase  les  contribuables.  , 

Vous  ferez  justice  de  ces  mensonges.  Tout  ce  que  des  hommes  et  des  insti¬ 
tutions  pouvaient  faire  en  si  peu  de  temps  pour  la  prospérité  do  la  France,  la 
République  l’a  fait  en  réparant  le  passé.  Vous  le  reconnaîtrez  en  envoyant  un 
républicain  siéger  dans  le  Parlement. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  crois  avoir  bien  mérité  de  vos  suffrages,  et  je  compte  les  ratrouver  le 
21  août. 


Paul 

Député  fioïtaut; 
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ARRONDISSEMENT  DU  HAVRE.  —  3*^  CIRCONSCRIPTION 

M,  FAURE  (Félix), 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  188L 


Troisième  circonscription  de  l'arrondissement  du  Havre. 
Bolbec,  Ldlleboime,  GoderviUe,  Saint-Romain. 


Mes  chers  Cod  citoyen  s. 

Je  vous  ai  dit  dans  quelles  conditions  j'ai  accepté  la  candidature  qui  m’était 
offerte  par  les  Comités  républicains  des  cantons  de  Bolbee,  Godervîlle,  Saînt- 
Bomain  et  LLllebonne,  et  j^ai  également  indiqué,  d'une  façon  sommaire j  la  ligne 
de  conduite  que  j'entends  suivre,  si  j’ai  Uhonneur  de  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  députés. 

Je  ne  reviens  aujourd'hui  sur  ce  sujet  que  pour  préciser  davantage  les  dé¬ 
clarations  verbales  que  j'ai  faites  dans  des  réunions  publiques  et  contradic¬ 
toires. 

En  politique,  je  veux  le  fonctionnement  régulier  et  la  consolidation  normale 
des  institutions  républicaines  que  le  pays  s'est  librement  données. 

Je  désire  le  maintien  du  Sénat,  rouage  nécessaire  à  tout  gouvernement 
parlementaire,  mais  en  apportant  à  la  Constitution  de  la  Chambre  haute  des 
modifacatîons  qui  la  mettent  plus  en  harmonie  avec  la  souveraineté  nationale  et 
qui  prévoient  toute  possibilité  de  conflit. 

Je  réclame  ^observation  sévère  du  Concordat,  afin  qne  le  clergé  se  renferme 
exclusivement  dans  ses  attributions  religieuses. 

En  ce  qui  concerne  la  magistrature,  je  veux  qu’elle  soit  à  Fabri  des  secmissea 
politiques,  mais  i'entends  qu'elle  soit  tenue  de  respecter  le  Gouvernement,  au 
nom  duquel  elle  rend  la  justice. 

Je  suis  pour  la  réduction  do  temps  du  service  militaire,  parce  que  je  la 
crois  possible  par  le  développement  des  exercices  gymnastiques  dans  les  écoles 
primaires  et  d’adultes;  et,  comme  corollaire.  Je  voterai  la  suppression  du  volon¬ 
tariat,  mesoreiiijnste  au  point  de  vue  social  et  nuisible  au  point  de  vue  militaire, 
parce  qu*elie  prive  l'armée  d'un  contingent  considérable  de  sous-ofliciers. 

Eu  économie  politique,  je  veux  garantir  l'industrie  nationale  contre  des 
liquidations  possibles  de  l'étranger;  c’est  pourquoi  je  réclamerai  pour  elle  des 
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droits  suffisamment  compensateurs  qui  assureront  sa  prospérité,  en  môme  ternps 
que  le  salaire  des  nombreux  ouvriers  qu’elle  fait  vivre. 

J’emploierai  toutes  mes  forces  pour  faire  porter  immédiatement  la  totalité 
des  excédents  budgétaires  sur  le  dégrèvement  d’impôt  qui  pèse  sur  la  produc¬ 
tion  agricole,  notamment  l'impôt  foncier,  sui-  les  propriétés  non  bâties,  les  droits 
de  mutation,  de  transmission  par  héritage  en  ligne  directe,  les  droits  de  circu¬ 
lation  sur  les  boissons,  etc.,  etc. 

En  un  mot,  mes  chers  Concitoyens,  vous  trouverez  en  moi  un  homme  ré¬ 
solu  à  prêter  son  concours  au  Gouvernement  libéral  qui  est  aujourd’hui  acclamé 
par  l'immeuse  majorité  des  Français.  Et,  en  le  soutenant  ainsi,  sans  faiblesse, 
sans  servilité,  j’ai  conscience  de  me  rendre  utile  en  même  temps  à  la  France 
notre  chère  patrie,  et  à  la  3*  circonscription  de  l’arrondissement. 

C’est  à  vous,  mes  chers  concitoyens,  de  décider  par  vos  votes  si  cette  poli¬ 
tique,  que  je  crois  vraiment  nationale,  répond  à  vos  aspirations  et  à  vos  in- 


térêts • 

Et  jfl  t6rniin0  0ü  tous  assurant  du  dévûUÊinent  sans  réserve  d^un  houiioQ 
qui  a  toujours  eu  le  respect  de  sa  parole* 

Vive  la  République  ! 

Félix  Fauhb, 


Chôvalier  de  la  Légion  d'honnenr. 
Officier  d’académie* 


ARRONDISSEMENT  DE  NEUFCHATEL 

M.  THIESSÉ 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Neufchâtel. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Depuis  prés  de  six  ans  que  j’ai  l’honneur  d’être  votre_  représentant  à  la 
Chambre  des  Députés,  vous  avez  pu  apprécier  mes  actes  et  juger  ma  conduite 


politique. 

J’ai  la  conscience  d’avoir  suivi  sans  varier  la  ligne  que 
que  la  très  grande  majorité  d’entre  vous  avait  adoptée,  en 
suffrages. 


je  m'étais  tracée  et 
m'honoraot  de  ses 
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Aiijourâ'hui,  en  me  présentant  pour  la  troisième  fois  devant  vous,  il  serait 
superflu  d'afliriner  de  nouveau  raes  convictions  républicaines. 

Vous  me  eotinaissez  tous. 

Si,  comme  je  l’espère,  vous  m’honorez  de  nouveau  de  votre  eonfiaiiceJ 
fidèle  aux  principes  que  je  vous  ai  exposés  en  1876  et  en  1877,  j’appuïerai  réso- 
lûment  un  gouvernement  déterminé  à  en  poursuivre  les  développements  progres¬ 
sifs,  suivant  ïes  nécessités  et  les  possibilités  du  moment. 

Parmi  les  questions  qui  s^agitent  actuellement,  il  en  est  de  pressantes  et  qui 
sont  mûres  pour  une  solution. 

Telles  sont  :  la  réforme  de  la  magistrature; 

Le  dégrèvement  des  impôts  qui  pèsent  le  plus  sur  l^a^icnlture  ; 

La  suppression  des  octrois  ; 

La  réforme  des  chemins  de  fer  ; 

L’organisation  d’assurances  et  de  caisses  de  retraites  pour  les  ouvriers  ris 
rindustrie  et  de  ragriculture  ; 

La  diminution  de  la  durée  du  service  militaire. 

Ces  questions  doivent  être  tranchées  le  plus  tôt  possible,  et  il  faut  qu^ellcs 
le  soient  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  efficace, 

Il  en  est  d^auiros  pour  lesquelles  l’opinion  n’est  pas  mûre  et  dont  il  convient 
d’ajouruer  Texamen  jusqu’à  ce  que  les  circonstancés,  Péiat  des  esprits  et  le  pro¬ 
grès  des  mœurs  penneUent  de  Paborder  utilement. 

Pour  couronner  f  édifice  républicain,  et  assurer  au  pays  les  moyens  de  con¬ 
tinuer  à  se  relever  par  le  travail,  nous  avons  besoin  de  la  paix. 

Nous  devons,  tout  en  faisant  respecter  la  dignité  de  la  France  et  en  main¬ 
tenant  intact  le  droit  qui  nous  appartient  de  veiller  à  notre  sécurité  et  à  celle 
de  nos  colonies,  éviter  toutes  complications  extérieures. 

Voilà,  résumée  à  grands  traits,  la  politique  à  laquelle  je  m’associerai  dans 
la  rionvelle  législature. 

Agréez,  mes  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mes  sentiments  dévoués, 

J.  Thiessê. 


Fûrgûâj  le  lâ  août  4881^ 
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arrondissement  D'YVETOT.  —  1”  CIRCONSCRIPTION 

M.  LECMrVALLIKR 


Messieurs  les  Électeurs, 

En  acceptant  la  candidature  aux  élections  du  21  courant,  j’ai  cédé  aux  vives 
instances  des  délégués  de  tous  les  cantons  de  la  première  circonscription  de  notre 

arroüdissemfiûti  ^ 

Vous  me  connaissez  tons.  —  Vous  avez  la  certitude  que  je  serai  un  défen¬ 
seur  énergique  des  intérêts  agricoles  et  industriels  ne  notre  région. 

Mes  relations  de  chaque  jour  avec  vous  m’ont  initié  à  vos  besoins  ;  ma  pro 
tession  m’a  mis  en  rapport  depuis  vingt  ans  avec  les  ouvriers,  dont  la  situation 
m’a  toujours  inspiré  une  vive  sollicitude  et  a  éveillé  en  moi  le  désir  de  les  voir 
assurés  contre  la  misère  qu’amènent  fatalement  les  maladies  et  la  vieillesse 

L’agriculture  est  très  malheureuse  depuis  quelques  années.  —  11  est  indis¬ 
pensable  que  le  gouvernement  prenne  la  fernie  résolution  de  lui  venir  en  ai  e 
et  notamment  d’employer  tous  les  excédents  de  recettes  a  la  dégrever  des 
lourdes  charges  qui  Teiripêcheut  de  progresser* 

L’industrie  du  tissage  <à  la  main,  qui  est  pour  la  culture  uu  précieux  auxi¬ 
liaire  -  surtout  au  moment  de  la  moisson -subit  une  crise  difficile  a  conjurer, 
depuis  que  la  consommation  a  donné  là  préférence  aux  tissus  fabriqués  méca¬ 
niquement.  -  Comme  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rouen,  j  ai  de¬ 
mandé  une  dimliJütion  de  l'impôt  des  métiers  à  la  main,  assimilés  dans  an¬ 
tienne  loi  aux  métiers  mécaniques.  -  Celte  proposition  a  été  accueillie  favora¬ 
blement  par  le  gouvernement,  et,  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  patentes,  une 
réduction  sensible  a  été  opérée  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  j  il  faut  encore  que  les 
pouvoirs  publics  s’occupenî,  sans  retard,  d’ouvrir  des  débouchés  nouveaux  à  nos 
produits  et  mettent  en  praiiqiie  l’exemple  de  nos  voisins,  qui  éteiideut  constam- 

ment  leurs  relations  commerciales.  u  i  i«a 

L'exécution  des  lignes  de  chemins  de  fer  dans  le  pays  de  Gaux  a  lésé  les 
intérêts  de  nos  cantons  de  la  première  circonscription.  J’userai  de  toute  mon  in¬ 
fluence  pour  obtenir  que  les  projets  à  l'étude  nous  donnent  enfin 

Ces  diverses  questions  ont  pour  notre  circonscription  Une  importance  capi¬ 
tale,  elles  s’imposent  donc  spécialement  à  votre  représentant. 
décidé,  si  vous  me  confiez  le  mandat  que  j’ai  l’honneur  ^ 

vous  consacrer  tout  ce  que  j’ui  do  zèle  et  d'activité  à  U  défense  de  ces  intérêts 
vitaux.  C’est  ainsi,  Messieurs,  que  nous  développerons  dans  notre  beau  pays,  en 
ce  moment  si  éprouvé,  les  sources  de  travail  qui,  Seules,  peuvent  assurer  sa 

prospérité* 
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Aq  point  de  vue  politique,  je  dois  également  vous  indiquer  îa  ligne  de  con¬ 
duite  que  je  suivrai.  Mes  opinions,  vous  le  savez,  n'ont  jamais  varié  ;  mon  pro¬ 
gramme  sera  court  :  je  suis  républicain  ; 

Cest  vous  dire,  Messieurs,  que  je  me  montrerai  favorable  à  toutes  les 
réformes  pratiques,  à  toutes  celles  dont  rexpérieoce  aura  nettement  établi  la 
nécessité.  Mars  je  n* hésiterai  pas  à  combattre  les  théories  extrêmes  dont  Tappli* 
cation  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  profitable  au  pays. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  principes  qui  m"ont  guidé  pendant  une  existence 
consacrée  au  travail.  Ce  sont  eux  qui  inspireront  mes  votes.  Si,  comme  je  Tes- 
père,  ce  sont  aussi  les  vôtres,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  le  plus 
absolu. 

J'aliends  donc  avec  confiance  votre  verdict. 

F.  Leceievalîer, 

Maire  dTvetot, 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boues, 

Yvetol,  le  S  août  18S1. 


ARRONDISSEMENT  D’YVETOT.  —  2“  CIRCONSCRIPTION 

M.  DESSON  DE  SAINT-AIGNAN. 


Aux  Électeurs  de  la  2"  Circonscription  de  l'arrondissement 

d’Yvetot. 

Électeurs, 

L’honorable  M.  Savoye,  qui  représentait  si  dignement  notre  circonscription 
à  la  Chambre  des  Députés,  ne  voua  demande  pas  de  nouveau  vos  suffrages. 

Il  semble  aujourd’hui  que  tout  espoir  soit  perdu  de  voir  un  autre  candidatcon- 
servateur  et  catholique  prendre  part  à  la  lutte  électorale,  et,  cependant,  vos  inté¬ 
rêts  les  plus  sacrés  sont  en  jeu.  L’Église  catholique  est  violemment  attaquée  ; 
chaque  jour  on  réclame  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  c’est-à-dire  la 
suppression  du  traitement  du  clergé  et  la  confiscation  des  Églises.  Est-ce  un  pro¬ 
testant  qui  défendra  votre  religion  menacée? 

L’agriculture  n’est  pas  moins  en  danger.  Avec  la  majorité  actuelle,  elle  ne 
peut  espérer  ni  protection  efficace,  ni  dégrèvement  sérieux. 

Enfin,  ne  craignons  pas  de  le  dire,  la  République  nous  mène  à  la  guerre, 
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Eoa  pas  seulement  à  la  guerre  en  Algérie  et  en  Tunisie,  mais,  à  bref  délai,à  une 
guerre  européenne  entreprise  sans  alliés,  avec  des  finances  obérées  et  une  armée 
désorganisée. 


Électeurs! 

Je  me  présente  à  vos  suffrages.  Quelque  tardive  que  soit  ma  candidature, 
du  moins  mon  nom  servira  de  point  de  ralliement  aux  défenseurs  de  la  reli¬ 
gion,  de  l’agriculture  et  de  la  paix. 

Desson  de  Saikt-Aicnan, 

Bûcteur  en  droit, 

Propriétaire  à  Huglêviüe-eo-Gaüx, 


DEPARTEMENT 


DE  SEINE-ET-MARNE 


ARRONDISSEMENT  DE  MELUN 
M.  DE  GHOISEOL  (Horace). 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1H81 


Programiae  arrêté  par  le  Comité  électoral  répobUcain 
de  l’arrondissement  de  Melun. 


Maîntiea  de  la  paix  laol,  que  l’heiintur  de  U  France  ne  aéra  pas  engagé. 

Séparaiion  de  l’Église  et  de  l’ÉLat.  a 

Hévhioii  de  la  loi  constitutioûnelle:  suppression  de  l’inamovibilité  sénato¬ 
riale;  modincalion  du  mode  de  nomioaiiou  des  Sénateurs  dans  le  sens  démocra¬ 
tique.  par  l’éleciion  directe  des  délégués  sénatoriaux,  en  nombre  proportimmel  a 

la  population,  i  -  j  r 

Attribution  souveraine  à  la  Ghaînbï'e  du  vote  des  lois  de  Bnance, 

Suppression  dô  ripamovibilité  de  la  magistrature;  modification  dm  mode  m 
recrutement  des  magistrats  dans  le  sens  de  l’élection,  avec  des  collèges  spéciaux 

d’électeurs  et  d’éligibles.  ,  ^  , 

Obligaiion  de  l’instruction  primaire  et  sa  Iwcite  complète  dans  son  person- 

nel  et  dans  ses  programmes,  _  *  i  . 

Suppression  dn  volontariat;  égalité  dn  service  militaire  pour  tous  les 

citoyens,  ... 

Réduction  du  temps  du  service  militaire  dans  la  mesure  du  possible. 
Interdiction  aux  Sénateurs  et  aux  Députés  d’enuei',  a  dater  du  jour  de  leur 
élection,  dans  des  Sociétés  ünanoières  ou  industrielles,  è  u ire  d  administrateurs 
OU  de  mecnbraa  du  Gonaeü  de  aurveilleuce* 
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Bétabîiasement  du  scrutin  de  liste. 

Abrogation  de  la  loi  de  sur  ia  chasse.  Vote  d’une  loi  ûoiivelle  assurant 
la  protection  complète  de  l’agriculture. 

Rtîpartition  plus  équitable  de  Fimpôt. 

Ri^.vision  du  cadastre  et  péréquation  de  fimpôt  foncier* 

Vote  d"uue  loi  organique  municipale  abrogeant  les  lois  et  décrets  anté¬ 
rieurs. 

Révocation  des  roncûoaoaires  de  tout  ordre  se  montrant  hostiles  au  gou¬ 
vernement  de  la  République. 

Mo  lification  des  lois  pénales  dans  le  sens  de  la  déportation  appliquée  à  cer* 
laines  classes  de  récidivistes  pour  les  crimes  de  droit  commun. 

Au  nom  du  Comité  : 

Ltf  président, 

Nivet. 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881 


A  MM,  les  Électeurs  de  rarroudissement  de  Melim. 

Unis  aujourd'hui,  comme  vous  Fêtiez  au  lendemain  du  16  mai  1877,  vous 
avez  élu  un  Comité  républicain  représentant  tout  notre  arrondissement. 

Ce  Comité  a  préparé  un  programme  que  nous  avons  discuté  et  approuvé 
dans  nos  réunions  publiques. 

J’ai  été  désigné  à  vos  suffrages  par  ce  Comité. 

Vous  venez  de  lire  dans  une  circulaire  des  attaques  violentes  et  inexactes 
dirigées  contre  la  République. 

Vous  connaissez  la  vérité.  Jamais  «  la  liberté  au  dedans  »  n’a  été  plus  cona- 
plète.  Les  lois  votées  par  les  Chambres  sur  le  droit  de  réunion  et  sur  la  presse 
Font  garantie  après  de  longues  années  d’attente, 

ü  La  paix  an  dehors  est  assurée  et  la  bonne  foi  devrait  suffire  pour  recon¬ 
naître  que  la  répression  de  quelques  tribus,  souvent  insoumises,  dans  le  sud  de 
r Algérie,  ne  troublera  pas  la  paix  générale, 

A  des  allégations  vagues  répondez  que  la  France  du  21  août  1881  est  plus 
calme  que  la  France  des  24  mai  1873  et  16  mai  1877;  que  la  liberté  de  con¬ 
science  est  victorieuse  depuis  le  jour  ou  la  congrégaiion  des  jésuites  et  d^autres 
congrégations  ont  été  dissoutes;  que  les  charges  seront  moins  lourdes  désor¬ 
mais,  puisque  30Ü.ÛÛO.  000  de  francs  de  dégrèvements  vie imeni  d^ètre  votés; 
que  l’enseignement  public,  dont  le  budget  sous  l’Empire  était  de  24  millions,  est 
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doté,  sous  la  République,  d'un  budget  de  90  millions  et  que  i'iastrüctiOQ  est  gra¬ 
tuite  et  laïque,  et  bientôt  sera  obligatoire» 

Ou  vous  dit  que  nos  budgets  «  se  soldent  en  déficit  »,  Niez-le  ; 

âCTîrmeK  que  chaque  année  des  plus-values  de  recettes,  qui  dépassent 
lûQ  millions  constatent  le  bon  état  de  nos  finances;  affirmez  que  nous  avons 
amorti  notre  dette  d’un  milliard, 

A  ces  faits  précis,  à  ces  chilfres,  demandez  qu’on  en  oppose  d’autres;  on  ne 
ie  fera  pas. 

Demandez  enfin  sous  laquelle  des  trois  monarchies  on  voudrait  vous  assu¬ 
rer  une  France  plus  prospère,  plus  libre,  plus  calme»  On  ne  vous  répondra 
pas. 

Électeurs,  le  21  août,  vous  qui  aviez  foi  en  laRépublîque,  et  vous  qui  vouliez, 
pour  la  juger,  attendre  ses  fruits  et  peser  ses  garanties,  consacrez  la  République 
par  vos  votes, 

Horace  de  Cboïseul. 

16  août  1881. 

on  répand,  au  dernier  moment,  le  bruit  que  je  puis  accepter  un  man¬ 
dat  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  Melun,  n’en  croyez 
rien,  depuis  1869  nous  combattons  ensemble  et  je  ne  vous  quitterai 
pas. 


ARRONDISSEMENT  DE  GOULOMMIERS. 

M.  PLESSIER, 


ÉLECTIONS  DU  21  AOUT  1881 


Auac  Électeurs  I 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  lorsque  pour  la  seconde  fois  vous  ni  avez  honoré  dti  vos 
suiïrages,  les  hommes  du  Seize-Mai  m^ïiaçaîeiit  la  République.  Ils  avaient  entre¬ 
pris  une  Ccimpagne  électorale  dans  le  but  de  livrer  la  France  au  cléricalisme- 
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Maisj  à  là  suUe  des  élections  (iu  ik  octobre,  ils^lureritse  résigner  à  abandonner 
le  pouvoir,  chassés  par  la  volonté  suprême  du  pays  :  c’est  alors  qu’un  républi¬ 
cain  vertueux  fut  élevé  à  la  prêsiilence  de  la  République-  Paria  redeviuÉ  le  siège 
des  pouvoirs  de  PÉiaU  L’iusiitulîou  d’une  grande  Fête  nafîonale  montra  runion 
de  tous  les  amis  de  la  prospérité  publique.  A  la  lutte  succéda  la  concoide. 

La  Ciiambre  des  députés  n’a  pas  été  étrangère  à  ce  grand  mouvement  répu¬ 
blicain. 

En  inaugurant  la  Fête  nationale,  elle  a  rendu  à  Parmée  ses  drapeaux  et 
rouveit  la  France  à  ceux  que  nos  discordes  civiques  avaient  éloignés  de  la 
Pairie. 

Elle  a  élaj’gUes  libertés  publiques  parles  lois  sur  le  colportage,  sur  lu 
presse  et  sur  les  réunions. 

Elle  a  commencé  à  relever  le  traitement  des  pelîts  fonctionnaires,  en  môme 
temps  qu’elle  a  reconstitué  et  accru  le  matériel  de  nos  armées  de  terre  et  de 
mer- 

Elle  a  assuré  Pamélioration  et  le  développemeut  de  nos  ports  et  de  nos 
canaux,  la  navigabilité  de  nos  rivières,  la  construction  d’un  nouveau  réseau  de 
chemiü  de  fer,  One  large  subvention  a  été  accordée  aux  chemins  vicïnaijx. 
C’est  que  la  facilité  des  communications  favorise  le  Travail,  l'Agriculture,  le 
Commerce  et  rindustrie,  sources  de  la  prospérité  îndividuelle  et  nationale. 

Jamais  l’instruction  publique  n’a  obtenu  d’aussi  grands  encourageinenis.  La 
rétribution  scolaire  est  j^upprimée  par  rétablissement  de  la  gratuité  absolue  de 
toutes  les  écoles  communales  primaires.  Il  est  pourvu  à  la  dépenses  sur  les 
excédents  de  recette,  sans  aucune  aggi  avatiou  de  charges. 

Le  nombre  des  bureaux  de  postes  et  de  télégraphes  a  été  augmenté  et  les 
taxes  ont  été  abaissées. 

Et  cependant  des  impôts  ont  été  supprimés,  d’autres  ont  été  réduits,  Lesul, 
le  vin,  le  cidre,  lesucresont  dégrevés. 

Le  bon  état  de  nos  finaiiceâ  est  attesté  par  le  cours  des  rentes. 

Quel  que  soit  le  mérite  de  l’œuvre  démocratique  accomplie  par  la  Chambre, 
il  reste  à  réaliser  d’importantes  réformes  économiques  et  politiques  auxquelles 
je  serai  heureux  de  concourir,  si  vous  me  faites  rhonneur  de  renouveler  riion 
mandat.  En  tête  de  ces  réformes  ae  placent  le  service  militaire,  la  magistrature, 
Téiection  des  sénateurs,  La  Chambre  dont  le  mandat  expire  n'a  fait  qu’ouvrir 
la  voie  où  la  Chambre  qui  lui  succédera  doit  avancer  par  un  progrès  inces¬ 
sant, 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  j’ai  pris  une  part  active  aux  travaux  de 
nombreuses  commissions.  Je  puis  citer  entre  autres  mon  rapport  historique  et 
juridique  sur  l’exécution  des  décrets  du  29  mars,  dont  j’ai  montré  la  léguimltâ, 
j’ai  été  le  promoteur  et  le  rapporteur  de  la  loi  sur  les  éiablissements  de  bien¬ 
faisance,  favorablemeiU  accueillie  dans  toute  la  France  et  à  laquelle  ou  m’a  fait 
l’honneur  de  donner  mon  nom  en  Tappelam  la  loi  Plesn&f^. 

Vous  pouvez  compter,  mes  chers  compatriotes,  sur  mon  vieil  et  inaltérable 
attachement  à  la  République, 

Votre  dévoué  concitoyen. 


Victor  PiESsiEa. 
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ARRONDISSEMENT  DE  FONTAINEBLEAU 

M.  LICFEBVRE. 

Esctrait  du  compte  rendu  du  Congrès  de  Nemours 

Composé  deâ  représeotonta  de  9V>  communes  sur  101 

{Jmrnal  VÜîiion  rèpuhlicaim  àn  mercrdi  10  août  1881), 


Document  remis  à  la  Commission  par  M»  Lefebvre# 


M.  Ch,  Lefebvre  prend  enauite  la  parole  : 

SU  a  posé  sa  candidature,  dit  M,  Lefebvre,  c^est  qu’il  est  le  cûiiseiller  géaé- 
ral  le  dernier  élu  en  date,  et  par  conséquent  ta  plus  récente  expression  du  suf¬ 
frage  universel  dans  le  cantou  de  Fontainebleau.  Mais  le  canton  n’est  qu’une 
fraction  de  l’arrondissement,  et  si  ce  n’est  pas  un  titre,  e’est  une  désignaiion. 

M.  Lefi'bvra,  pour  éviter  des  redites,  ne  va  pas  reprendre  le  programme  si 
éloquemment  développé  par  M.  Renoult,  et  qu’il  accepte  sans  réserves. 

Messieurs,  a  dit  le  candidat,  si  le  passé  est  la  garantie  de  l’avenir,  et  si 
c’est  un  droit  et  môme  un  devoir  pour  les  électeurs  de  connaître  leur  candidat, 
permettez- moi,  à  mon  tour,  de  vous  faire  connaître  sommairement  mou  passé 

politique.  ,  ,  ■  , 

Au  coup  d’État  de  1851,  je  suis  de  ceux  qui  ont  proteste  énergiquement. 

Je  me  suis  séparé  pour  toujours  de  ceux  de  mes  amis  qui  se  sont  ralliés  à  l  Em- 

pir0 

En  1870,  au  moment  de  l’investissement  de  Paris,  je  suis  venu  habiter  IDa 
propriété  dans  la  commune  d’Avon.  Ou  sait,  dans  l’arrondissement,  la  conduite 
que  i’ai  tenue,  et  pour  laquelle  j’ai  reçu  les  félicitations  des  vrais  patriotes. 

Désireux  de  réunir  les  républicains  qui  n’avaient  eu  jusqu’alors  aucun  lien 
entre  eux,  j’ai  fondé  le  comité  rôpublicaiu  qui,  alors  que  la  discipline  était 
indispensable,  a  rendu  de  grands  services  à  la  cause  dans  les  élections,^ 

Ce  comité  avait  besoin  d’un  organe,  ce  fut  le  journal  le  Travail  qui,  malgré 
la  plus  odieuse  persécution,  a  entretenu  et  fait  progresser  l’esprit  républicaio 
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jusqu’à  sa  suspension  h  la  faveur  de  l’état  de  siège;  ce  qui  était  une  véritable 
spoliation. 

Plus  tard,  a  été  fondé  le  journal  V Union  répubUcaine^  avec  radjonction  d'ua 
nouveau  groupe  républicain.  Cette  fusion  a  cootnbué  à  Paffermîssement  de  la 
Républiqne  dans  rarrondissement. 

Aux  dernières  élections  cantonales,  les  électeurs  de  Fontainebleau  m’ont 
confié  ie  mandat  de  conseiller  général. 

Eu  me  préservant,  Messieurs,  dit  en  terminant  M,  Lefebvre,  j’entends  me 
soumettre  à  la  décision  que  prendra  le  congrès,  et  si  ma  candidature  n’est  pas 
jugée  utile,  je  la  retire  à  1  msiant  même  et  je  rentre  dans  le  rang  pour  conti¬ 
nuer  mon  dévouement  à  la  cause. 

On  pose  ensuite  différentes  questions  au  candidat. 

Le  service  pour  tous  :  M,  Lefebvre  répond  qu'il  demandera  la  suppression 
absolue  du  volontariat,  et  le  service  rigoureusement  obligatoire  pour  tous,  mais 
réduit  k  trois  ans. 

Suppression  du  Sénat  :  M,  Lefebvre  est  partisan  de  cette  suppression;  il 
considère  que  le  Sénat  est  une  cause  perpétuelle  de  confliL  Toutes  les  lois  sans 
exception  seraient  examinées  par  le  Conseil  d’État  composé  d’hommes  versés 
dans  la  science  du  droit.  A  Tépoque  de  î'Assemblée  de  1871,  le  contrôle  du 
Conseil  d’État  a  été  efficace. 

On  demande  à  M.  Lefebvre  comment  on  arrivera  à  la  suppression  du  Sénats 
si  le  Sénat  s'y  refuse. 

Évidemment,  répond  M.  Lefebvre,  je  ne  veux  pas  dissoudre  le  Sénat  par  la 
violence;  on  attendrait  alors  le  moment  où  le  Congrès  se  réunirait.  Forcénient, 
dans  tous  les  cas,  si  le  Congrès  ne  vent  pas  supprimer  ie  Sénat,  je  me  rallierais 
à  un  mode  démocratique  d’élire  ses  membres* 

Le  scniiin  de  liste  :  M.  Lefebvre  se  déclare  partisan  de  ce  scrutin,  le  seul 
mode  vraiment  démocratique* 

La  nomination  du  Président  doit-elle  être  attribuée  au  suffrage  universel î 

M*  Lefebvre  répond  que  le  Président  doit  être  Félu  du  Congrès,  puisqu’il 
reçoit  une  simple  délégation  du  Parlement,  devant  lequel  il  est  toujours  respon¬ 
sable  et  dont  il  est  justiciable. 

On  demande  à  M.  Lefebvre  s’il  approuve  Pexécution  des  décrets  du  2^ 
mars. 

Le  candidat  critique  les  lenteurs  de  Pexécution,  qui  ont  permis  aux  congré¬ 
ganistes  de  se  préparer  totÈt  uti  programme  de  résistance*  M*  Lefebvre  cite 
l’exemple  Æe  la  commune  dont  il  est  maire;  les  Liguriens  d’Avon  ont  eu  tout  le 
temps  de  s’organiser  et  de  produire  les  scandales  que  Pon  connaît.  Mais,  dit  le 
candidat*  je  me  suis  spécialement  appliqué,  bien  avant  les  décrets,  à  assujettir 
les  Rédemptoristes  au  paiement  des  contributions  et  même  des  prestations;  ils 
y  ont  été  réduits  après  décision  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne* 

Sur  une  question  qui  lui  est  adressée,  M-  Lefebvre  expose  que  les  récidi¬ 
vistes,  après  trois  condamnations,  devraient  être  transportés  dans  une  colonie 
pénitentiaire,  où  ils  seraient  forcés,  vivant  dans  leur  propre  société,  d’être  hon¬ 
nêtes  sous  peine  de  mourir,  car  ils  seraient  pour  eux-mêmes  bien  plus  sévères, 
sentant  le  besoin  de  vivre  de  leur  travail. 
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Sur  une  interruption  d’un  délégué,  M.  Lefebvre  répond. qu’il  siégerait  à 
ITnion  républicaine,  se'  réservant  toutefois  de  voter  sur  certaines  questions 

avec  l’Extrême  gauche. 


Bxtrcût  du  compte  rendu  d’une  réunion  publique  tenue 
à  Fontainebleau  le  dimanche  14  août  1881, 

[Mmal  Pünio7i  républicaim  de  Fontainebleau,  n"  du  mercredi  17  août  1881). 


Document  remis  par  M.  Lefebvre 


'  M*.  Lefebvre  se  déclare  partisan  de  la  suppression ’  du  Sénat  ; ^  il 
l’hostilité  des  deux  Chambres,  dont  )’ une  est  inutile  et  par  ' 

reuse;  quand  il  n’en  résulte  pas  de  conflits,  i)  en  résulte  un  retard  dans 

D’excellentes  mesures,  comme' l’établissement  du 

l’abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  et  de  1  .. 

olonies,  ont  été  appliquées  par  un  simple  décret  de  Lamartine  et  Ledru-Ro  . 
au  commenceibent  de  la,  révolution  de  181i8.  Ces  grandes  " 

pas  eu  besoin  des  discussions,  parfois  contraibctoires  de  deux  Chambres,  et  le 
b'ékücen’en  a  pas  nioins  été  acquis  à  la  nation,  ■  _  ^  _  , 

■  Le  candidat  répond  à  un  argument  précédemment  .présente  par 

râble  concurrent'^’et 'il' dit  qu’une  Chambre  unique  ou  ungroupe,  comme  le  ^ 

Target  de  l’Assemblée  de  1871;  peut,  'sans  contrôle  m  '=0'' 
i’nl  côté  ou  de  l’autre,  faire  la  loi  à  la  nation,  n’est  qu’un 
particulier  à  cette  Chambre,  nommée  dans  les  circonstances, que  1  on  rhambre 
M.  Lefebvre  rappelle  que,  dans  son  système,  il  place,  a  côté  de  _  . 

des  Députés,  un  Conseil  d’État  destiné  à  ‘l’examen  des-lois  au  point  de  vue  d 

leur  correction  et  de  leur  constitutionalité.  '  '  ,  '  ,  Jn  11 

M.  Lefebvre  se  déclare  partisan  de  la , séparation  de  1  Eglise  J®  ' ^ 
dit  que,  sur  ce  point,  ses  idées  concordent  avec  !.f 

notamment  au  congrès  de  jRozoy  en  1871,  et  il  fait  appel  a  la  mémoire  de 
M*  Tricoùv  délégué  à  ce  congrès,  ^ 


il 
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Le  -cèsadidM  ajoute  <ïuô la  séparation  de  TÉglise  et 40  l’Étal  fora  cesser tette 
anomafe  d=e  oontiibuables  payant  pour  m  eaüe  qu’ils  m  professeni  poiut, 

11  n’est  pas  à  craindre,  d’ailleurs,  ajoute  M.  Lefebvre,  que  k  séparatioa  dea 
Églises  et  de  l’État  mette  en, péril  la  fortiine  publique,  attendu  qu^à  Taide  de 
fidéicommis,  le  clergé-  et  les  congrégations  arrivent  aujourdUiui  à  se  constituer 
des  fortunes  colossales* 

Pour  parer  a  i’incouvénient  qui  résulterait  dkn  trop  grand  accroissement 
des  Mens  du  clergé  par  suite  de  dons  qui  lui  seraient  faits  k  îa  suite  de  cette 
mesure,  M.  Lefebvre  veut  Fétablissement  d’une  loi  sur  les  biens  de  mainmorte. 

L’exécution  rigoureuse  du  Concordat  produirait  des  désordres  plus  grands 
encore  que  la  suppression  du  budget  des  Cultes;  et  la  séparation  de  l’Église  et 
de  l’État  rétablirait  l’ordre  plus  sûrement,  car  la  loi  devrait  être  sLrictemenî 
appliquée  3|mr  la  force  publique  en  cas  de  révolte. 

Sur  la  question  de  la  magistrature,  M.  Lefebvre  veut  la  suppression  absolue 
de  l’inamovibilité;  U  est  partisans  delà  magistrature  élue  par  un  collège  spécial 
composé  d’électeurs  compétent* 

Le  Candidat  èsl  partisan  de  la  réduction  du  service  milïtaire  à  trois  ans  et 
de  la  suppression  du  volontariat  d’un  an.  Pour  ne  pas  gêner  certaines  études 
spéciales  des  jeunes  gens  appelés,  il  proposerait  la  facilité  da  sursis  d’appel. 


On  de  ui  an  de  au  candidat  comment  il  arrivera,  sans  violer  la  ConstituUon, 
à  la  suppression  du  Sénat,  si  celui-ci  refuse  à  coiiseDtlr  à  la  réunion  du  congrès, 
M,  Lefebvre  répond  que  la  Chambre  a  une  arme  pour  arriver  à  Ty  con¬ 
traindre  ;  le  refus  du  |>adget*  Én  ^dmeltant  que  le  Présideat  de  la  République, 
usant  de  sa  prérogative  constitutionnelle,  d’accord  avec  le  Sénat,  dissolve  la 
Chambre,  et  en  admettant  que  cette  Chambre  soit  réélue,  le  Présideat  ne  pour¬ 
rait,  dans  cette  circonstance,  que  donner  sa  démission.  Le  congrès  se  trouverait 
alors  réuni  d’office  et  statueri^jt,  souverainement  pour  mettre  ûii  au  conflit  en 
supprimant  le  Sénat  en  hostilité  flagrante  avec  la  nation  toute  entière, 

M.  Lefebvre  déclare  que,  subsidiairement,  il  se  rallierait  à  telles  modiQm" 
tioBs  améliorant  le  Sénat,  s’il  n’eu  obtenait  la  suppression. 

On  demande  pourquoi  M.  Lefebvre,  pour  éviter  les  conflits  entre  la  Chambre 
et  le  Séuat,  au  lieu  de  se  présenter  à  îa  Chambre,  ne  se  présenterait  pas  de 
préférence  au  Sénat,  qu’il  pourrait  peut-être  convaincre  de  son  inutilité  et  ame- 
mv  k  demander  lui-mènie  sa  disparition;  le  résultat  n’est  pas  plus  certain,  mais 
la  tentative  ne  .serait-elle  pas  moins  dangereuse? 

Le  candidat  répond  que  son  interpelUteur  fait  allusion  k  une  conversation 
famUiüTô  dans  laquelle  M,  Lefebvre  a  dit  que  son  rêve  était  d’être  sénateur  et 
de  siéger  le  moins  longtemps  possible  an  Sénat,  avec  Pespoir  de  faire  voter  1^ 
suppression  de  cette  Chambre.  Au  surplus,  aujourd’hui,  il  ne  s’agit  pas  d’élec- 
tioüs  sénatoriales,  et,  on  m  demande  pas,  sans  doute,  au  candidat  de  se  désister 
de  sa  candidature  actuelle. 

On  fait  remarquer  au  candidat  qu’il  a  déclai-é  vouloir  siéger  à  l’ Union  répu¬ 
blicaine  et  que  cependant  la  suppression  du  Sénat  aifest  point  coiiqprise.  dans  le 
programme  de  ce  groupe,  mais  dans  celui  de  PExtrême  gauche. 
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M.  Lefebvre  répoûd  qu’il  se  réserve  de  voter,  sur  cerÈains  points^  avec 
l’Extrême  gauche  ;  et  que,  d'ailleurs,  les  groupes  dans  ^a  Ghambre  procbaine  pe 
résoudront  point,  peut- être,  à  ceux  de  la  Chambre  actuelle,  te  candidat  proteste 
contre  toute  accusalion  qui  lui  serais  faite  d’apporter  la  discorde  dans  le  parti 
républicain î  il  n'a  pris  d’engagement  avec  aucun  Comité î  les  deux  candidats 
républicains  ont  été  désignés  au  même  titre  par  le  Congrès  de  Nemours. 

Sur  une  autre  question  qui  lui  est  posée,  te  candidat  répond  qo’il  est  parti¬ 
san  d'une  épuration  complète  des  fonctionnaires  hostiles  à  la  Itépublique. 

On  demande  encore  au  candidat  si,  une  fois  élu  député,  ii  donnerait  sa  dé¬ 
mission  de  conseille!’  général  pour  laisser  d’autres,  plus  jeunes,  faire  à  leur  tour 
leur  apprentissage  dans  la  vie  politique. 

M.  Lefebvre  répond  par  rafhrmative  et  se  déclare  opposé  au  cumul  deslonc- 
liona  électives. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  Farrondîssement  de  Fontainebleau, 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  au  Congrès  de  Nemours,  considérant  que  la  majouté  républi 
caine  est  assurée  dans  rarrondissèm^sû^^  voulu  laissev  le  spffrtigp  npiversel 
se  prononcer  souveraine  ment  sur  les  candidatures  a  la  députation. 

C'est  dans  ces  conditions  que  ma  candidature  vous  est  présentée  par  les 
républicains  qui  estiment  que  le  moment  est  venu  de  donner  à  la  représenta¬ 
tion  nationale  un  caractère  assez  accentuai  pptir  assurer  fes  réformes  réclamées 
depuis  longtemps  et  qui  doivent  mettre  notre  système  polüique  et  économique 
en  harmonie  avec  les  principes  républicains. 

Le  programma  politique,  sur  lequel  les  candidats  sont  interrogés  en  ce 
nioment  dans  toute  la  France,  porte  principalement  sui'  les  points  suivants  ; 

Révision  de  la  Constitution  ; 

Séparation  de  FÉgiise  et  de  l'État  ; 

Réforme  de  la  Magistrature  ; 

Réforme  du  service  militaire. 

Padopte  pleinemenfi  ce  programme,  mais  je  veux  : 

Que  la  révision  de  ia  CoDstitution  ait  pour  qonsé.qqenèe  ia  sqppressipQ  du 
Sénat  qui  ne  peut  être  qu^uïie  c^qse  permïtpenfe  de  cpütlifs  et  qui^  au  ppiïil  dè 


vue  de  la  compétence,  serait  avantageusement  remplacé  par  le  Conseil 'd’Etat 
ayant  voix  consultative; pour  les  lois-  votées  par  llAssembléei nationale;  .  .  .  i 

Que.la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État. ait  tontes'.le’s: conséquences  qu’elle 
comporte  ;  ,abrogaüontdu  Concordat,  suppression  du  budget  :des  Cultes,- laïcisa¬ 
tion  absolue  de  rinstrucüon  publique  à  tons  les  degrés,;  lois-; sur  les  biens  de' 
mainmorte,  etc.;  -  ■  >  .  ’  ;  j  ■  *.  ;  i 

Que  la  réforme  de  la  magistrature.ait  .pour  .conséquence  la  .suppression  de 

rinamovibilitè,  et,  par  suite,  la  responsabilité  ;de  la-magistratüre;  ■ 

Que  la  réforme, du  service  militaire  ait.pour'  conséquence; la.  réduction  du 
service  à  trois:ans,  la,suppressiou;dirvolontariat -etTobligation  des  exércices 
militaires  pour  tous  les  enfants.  .•  .  •  ■  i  ' 

Le  programme'républicain  ainsi  défini, ;ct complété  par  les  lois  nécessaires, 
assurera  à  la  France  la  paix,  la  concorde,  la  justice,  la  sécurité.  Mais  sa  réalisa¬ 
tion  exige  le  concours  de  républicains  résolus  à  agir  par  tous. les  moyens  légaux. 

Mes  actes,  mon  passé  vous  sont  connus  :  En  politique,  en  matière  adminis¬ 
trative,  le  progrès,  la  réforme  des  abus  ont  été  le  but  constant  de  mes  efforts. 
Les  obstacles  que  j’ai  souvent  rencontrés  ne  m’ont  jamais  découragé,  et  j’ai  la 
satisfaction  de  n’avoir  jamais  transigé  avec  mes  principes. 

Au  Congrès  do  Nemours  j’ai  pris  l'engagement,  si  je  n’obtenais  pas  la  majo¬ 
rité  relative  au  premier  tour  de  scrutin,  de  me  .désister, en  faveur  du  candidat 
républicain' qui  aurait  eu  le  plus  de  voix.' Cet  engagement,  je  le  prends  de  nou¬ 
veau,  conformément  à  la  discipline  républicaine. 

VotTQ  dévoué  conoUoyenr 

_  -  •  •  -  .  Gh.  Lefebvrb,  •  ^ 

Maïro  d’Avon, 

Cansoiller  général]  do  Seine-ot-Marne. 


ÉLECTIONS  LÉÜISLATIVES  DU  4  SEPTEMBRE  1881 


Résullat  du  scrutin  de  21  août 


Lefebvre . .  .8 .683  voix 

Guichard . .  7.513  — 

Lambert . . . . .  -  ■  1  ^ 


Messieurs  et  chers  CünciLoyens, 

Mon  honorable  compétiteur  û’ ayant  pas  obtenu  la  majorité  des  suffrages 
au  premier  tour  de  scrutin,  vient,  par  un  déclaration  publique,  de  se  désister 
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en  ma  faveur,  ainsi  qu’il  en  avait  pris  l’engagement  dans  la  réunion  des  délé- 
ffüés  de  Nemours.  Cet  acte  de  discipline  témoigne  des  sentiments  républicains 
L  M.'  Guichdrd  et  dicte  aux  électeurs  la  conduite  qu’ils  auront  à  tenir  au  scru¬ 
tin  de  ballottage,  ■ 

Dans  les  nombreuses  réunions  publiques  auxquelles  ]  ai  été  convoque,  j  ai 

donné  à  mon  programme  tous  les  développements  qu’il  comporte  J  ai  dit  et  je 
maintieus  que  la  réalisation  de  ce  programme  étabüra  un  ordre  de  choses  de- 
Onilirqui  assurera  la  paix,  la  concorde  et  la  liberté.  , 

La  République  des  États-Unis  nous  offre,  depuis  plus  d  un  siècle,  le  spec 
tacle  d’une  prospérité  toujours  croissante,  grâce  à  sa  Constitution  qui  comporte 
la  séparation  absolue  de  l’Église  et  de  l’État,  et  une  représentation  nationale 
composée  de  deux  Chambres  nommées  parle  suffrage  universel,  qui  se  réunissent 
tous  les  ans  en  Congrès  pour  voier  le  budget,  les  tarifs  de  douane,  la  paix  ou 
la  Euerre  et  toutes  les  lois  générales. 

Aussi  voit-on  régner  aux  Etats-Unis  la  tolérance  la  plus  parfaite  pour  toutes 
Ics  opinions  religieuses.  Tout  conflit  entre  les  deux  Chambres  y  est  absolument 
impossible,  le  Congrès  décidant  souverainement  à  la  majorité  des  voix. 

^  En  France,  au  contraire,  les  droits  et  les  privilèges  dont  jouit  le  clergé  ont 
toujours  été  la  cause  de  troubles  et  de  discorde.  L’existence  simultanée  de  deux 
Chambres  rend  inévitables  de  perpétuels  conflits  sans  solution  possible  La 
Chambre  haute  (Conseil  des  Anciens,  Chambre  des  pairs  ou  Sénat)  investie  de 
droits  exhorbitants,  a  toujours  été  en  lutte  avec  la  volonté  nationale  ;  par  sa  ser- 
Siüié  ou  sa  résistance  à  tout  progrès,  elle  a  précipité  la  chute-  de  tous  les  gou¬ 
vernements  qui  se  sont  succédé  depuis  le  commencemen  de  ce  siède. 

Voilà  pourquoi  je  demande  une  Chambre  unique  et  la  séparation  dé  1  Eglise 
et  de  l’État,  ce  qui  peut  facilement  être  réalisé  si  la  Nation  ^ 

Le  clergé  n’est  plus  gallican  :  il  est  ultramontain;  il  a  déclaré  la  guerre  à 
la  République  en  se  faisant  une  arme  des  privilèges  que  la  toi  lui  confère.  La 
lutte  L  peut  que  s’envenimer  et  mettre  en  péril  nos  institutions.  Dans  cet  état 
de  Ises!  la  séparation,  s’impose  ;  elle  rétablira  l’ordre  bien  plus  sûrement  que  si 

^°”oTpropoi?Tn  effet,  de  faire  au  clergé  l’application  rigoureuse  des  lois 
existantes;  mais  on  ne  tardera  pas  à  y  renoncer  eu  présence  des  desordres  qui 
Suh-ont  certainement  et  qui  seront  bien  autrement  graves  que  ceux  dont 
noifs  avons  été  témoins  lors  de  l’expulsion  des  congrégations.  On  sait,  d  ailleurs, 
que  les  décrets  du  29  mars  sont  restés  lettre  morte. 

Actuellement  le  clergé,  les  congrégations  acquièrent,  au  moyen  pere™^ 
interposées,  des  fortunes  prodigieuses  ;  la  séparation  y  mettra  bon  ordre  par  une 
loi  sur  lés  biens  de  mainmorte. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

le  crois  inutile  de  commenter  les  autres  points  du  programme  que  j"ai  déjà 
pubUé  Matol^dois  déclarer,  comme  je  l’ai  fait  dans  les  réunions  pub^iqu  . 

que  si  je  ne  puis  obtenir  l’application  immédiate  de  ce  progiamme,  je  me 
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lierai  à  lotue  réforme  ayant  potir  buÉ  da  metU'e*  autant  que  posBibla,  nos  lois 
en  barraorne  avec  les  principes  républicains* 

Ainsi  que  le  ffûsaii  notre  regretté  député  M.  Joion»  je  rendrai  compte  an- 
iiueiieraeDt  de  mon  mandat  dans  une  circulaire  qui  sera  envoyée  aux  électeurs, 

Fo^re  dévoué  mmiîoytny 

Ch*  LfimBVBt:, 

Maire  d'Avon^ 

(lûû&siüor  génèriU  de  Setii0-eï.-M4rï»B, 


ARRONDISSEMENT  DE  MEAUX 

M.  DETHOMAS* 


Compte  rendu  de  M,  Albert  Dethomas»  républicain  sortant 

à  ses  électeurs 

Mes  cher^  Coacitoyens, 

Au  mois  d'avriJ  dernier,  vous  m'aveiî  choisi  pour  votre  représentant  à 
Chambre  des  Députés. 

Fai  siégé  deux  mois  et  demi,  du  15  mai  au  30  juillet. 

Dans  ce  court  espace  de  temps,  quelques  projets  de  loi  ont  reçu  une  solu-- 
tion  déliaitive,  d’autrea  ont  été  ajournés  à  la  législature  suivante* 

îî  est  de  mon  devoir  de  vous  en  parler  avec  quelques  détails  avant  de  voua 
demander  le  renouvellement  de  mon  mandat  et  de  vous  exposer  dans  quel  sens 
j’ai  pris  parti. 

Je  tiens  à  vous  montrer  que  ma  conduite  et  mes  votes  ont  été  strictement 
conformes,  sut  tons  les  points>  à  ma  profession  de  foi  et  aux  engagcmentâ  que 
j’avais  pris  dans  les  rétinions  publiques. 

Inscrit  au  groupe  de  «  TUnion  républicaine  »,  je  me  suis  associé  à  un  ceiv- 
tain  nombre  de  mesures,  dont  voici  rénumération  : 

Jmtmciicn  publique.  —  J’ai  adopté  toutes  les  dispositions  favorables  au  dé¬ 
veloppement  de  nnstruclion,  notamment  : 

La  loi  sur  renseignement  secondaires  des  Ûlles; 

Les  crédits  nouveaux Téclamés  pour  le  service  de  Fiiispection  primaire  \ 

La  loi  depuis  longtemps  attendue  sur  la  graluUé  de  Técoie  , 

J’ai  même  voté  sur  ce  dernier  point,  lara  de  la  diacufisioii  du  budget,  un 
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amendement  qui  permettra  d^îïonérer  les  communes  du  prélè^eiiRent  du  cin¬ 
quième  de  leurs  revenu& ’C^rd mires  que  réclamait  la  loi  nouvelle*  Get  amende¬ 
ment,  qui  a  été  adopté,  donne  au  pays  le  bénéfice  de  la  gnaiuké  dans  toute  son 
ampleur,  isanas  imposer  de  charges  nouvelles  aux  çoimin unes,  entra  iesqueJies 
il  s'établit  ^^oureiase  égalité  de  toltomenL 

L*impoï4>atïl  projet  sur  VobM^tUmi  de  nous  est  rwenu  doi 

Sénat  avec  certaines  modificatioas  que  rmis  n’a^ons  pas  cru  devoir  eteceptar 
(enlre  autre.!  la  rédaction  proposée  par  M,  èülm  Sitnoai)*  Avant  notm  départi 
aous  avons  renvoyé  le  projet  au  Sénat  avec  ea  rédaction  primitive* 

J^ai  voté  la  loi  qui  exige  îe  brevet  de  capacité  pour  les  iûstituieors  et  les 
iftsiitutrioes  et  su^ï^ime  toutes  les  éqaaiv^dencos  de  la  éoi  do  185*0,  neîtammeant 
k  klftr(>  d'ohéêienùc^ 

J^ai,  de  même,  approuvé  les  dispositiaMpriacB  pour  ÆLngmen ter  k  rannaimota 
des  pensions  des  anciens  instituteurs  retraités  avant  la  loi  de  1876  et  doicellesi 
dfes  iüsnmteurs„  irfâtüutrices  et  directrices  des  ssbîlas  d’asik  retraités  pour  cause 
d'îulîrmités. 

fella,  a  rendre  viagère  r^üoeation  offerte  aux  instituieurs  qm  ont 

obtenu  la  aïtédaük  d*argeat* 

Agriculture.  —  J*ai  voté  lui  anieadement  ponant  dégrèvement  de  éû  mil- 
îioo$  SLir  Pîmpôt  foncier,  amendement  que  combattait  le  Ministre  des  Finances 
et  que  la  Chambre  n'a  pas  adopté,  ’f^ous  avons  cependant  réussi  à  faire  ticcepler 
par  le  Ministre  im  second  amendement  ainsi  conçu  ; 

(i  II  sera  ouvert  au  Trésor  un  compte  spëciaT  intitulé  :  Dégrèvements  en  fa- 
veur  de  ragricultore, 

«  Ce  compte  recevra  à  son  'actif,  jusqu^à  cûncurrence  de  40  imULons,  les 
ï  excédents  non  employés  de  Vexerciœ  1882,  après  qu'il  aura  été  pourvu  à 
vi  Texécution  du  paragraphe  du  présent  article;  Jl  sera  débité,  joisqu’à  con- 
«  Gurrence  d'un  million,  des  frais  de  la  séparation  des  comingenîs  de  la  pro- 
(t  priété  bâtie,  de  la  propriété  foresfière  et  de  la  propriété  non  bâtie,  séparation 
tt  que  le  Ministre  des  Finances  est  invité  à  faire  exécuter  la  plus  proipplemeot 
((  possible, 

«  Le  solde  du  compte,  ainsi  établi,  sera  employé  à  couvrir  le  Trésor  des 
tt  premières  pertes  à  subir  sur  les  dégrèvements  qiîi  pourraient  être  opéi'és* 
«  soit  sur  Fîmpôt  foncier,  soit  sur  tous  les  autres  impôts  pesant  sur  ITagrinul- 
t(  ttîre,  Jï 

Je  me  suis  également  associé  aux  mesures,  fort  avantageuses  paur  les  nul- 
tivaleurs,  que  consacre  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  Elle  ouvre 
pour  les  propriétaires  d'animaux  atteints  de  maladies  contagieuse^  telles  que 
h  péripneumonie^  la  rage,  le  charbon,  etc,,  le  droit  à  Pindemaité  ^sur  les,  fonds 
de  PÈlat  en  cas  d’abatqge,  indemnité  variant  entre  la  totalité,  les  trois  quarts 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  Fanlmal  avant  sa  maladie* 

J^i  voté  le  projet  delà  ibiaRoimï^  des  stîppléments 
die  pension  aux  niiHt aires,  marras  et  à  leirrs  veïHOs,  qui  ODft  été  TCtTaités  sous 
les  régimes  untêrieurs  à^ceux  des'lDix  de  ^878  et  1879, 

Service  viüüaire,  —  J'ai  pensé  quTl  y  avait  lieu  cesser  certsuïïs  pri- 
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vilèges  consacrés  par  la  loi  de  1S72,  et  je  me  suis  associé  au  projet  ayant  pour 
but  d’astreindre  au  service  militaire  les  séminaristes  et  les  instituteurs. 

Syndicats  profesmnnds.  —  J*ai  également  donné  mon  entière  approbatiou 
à  un  projet  de  loi  qui  offre  de  grands  avantages  aux  ouvriers  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts.  Il  confère  aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes  exer^jant  • 
la  même  profession  ou  des  métiers  similaires  le  droit  de  se  constituer  librement, 
sans  Tantorisation  du  Gouvernement,  Ces  eyndieats  auront  pour  objet  l’étude  et 
là  défense  des  intérêts  économiques  industriels  et  coinmercîaiix  communs  à 
tous  leurs  membres  et  des  intérêts  généraux  de  leurs  professions  et  métiers;  ils 
pourront  ester  en  justice,  constituer  des  caisses  de  secours  mutuels  et  de  re¬ 
traites,  des  offices  de  renseignements  pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail, 
posséder  certains  immeubles,  etc.,  etc.  ;  ce  projet  vraiment  libéral  est  en  ce 
moment  soumis  au  Sénat,  il  est  possible  qu’il  lui  fasse  subir  quelques  modifi¬ 
cations  , 

Lois  sur  la  presse  et  sur  le  droit  de  réunion ^  Avant  mon  entrée  à  la 
Chambrej  des  propositions  de  lois  au  sujet  de  la  presse  et  du  droit  de  réunion, 
qui  donnent  aux  citoyens  une  liberté  quils  n’avaient  jamais  connue  auparavant, 
ont  été  discutées  ;  Je  les  ai  votées  à  leur  retour  du  Sénat  dans  les  conditions  pro*  ■ 
posées  parla  Commission. 

Loi  ékotorak.  —  Partisan  du  scrutin  de  liste,  mode  de  consultation  du  pays 
plus  large,  plus  dégagé  des  passions  et  des  querelles  locales  que  ne  peut  Têtre 
le  scrutin  d'arrondissement,  je  me,  suis,  avec  la  majorité  de  la  Chambre,  pro¬ 
noncé  dans  ce  sens;  malbeureusement,  le  Sénat  a  cru  devoir  intervenir  dans  une 
question  qui  ne  rintéressait  qu’indirectement,  et  le  scrutin  d^arrondissemeni  a 
été  maintenu. 

FTopùsUiOïis  diverses^  —  Enfin,  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  j’ai 
voté  les  propositions  tendant  à  la  suppression  : 

1“  De  Pambassade  auprès  du  Saint-Siège; 

2^  Du  traitement  de  Pauditeur  de  rote  près  là  cour  pontificale  de  Rome  ; 

Des  chanoines  du  chapitre  de  Saint-Denis,  par  voie  d’extinction; 

V  Du  crédit  affecté  aux  bourses  des  séminaires  catholiques; 

5®  De  i’aumônerie  de  Pécoîe  normale  supérieure  ; 

6^  Du  chapitre  métropolitain  des  chapelains  de  Sainte-Geneviève,  afin  que 
le  Panthéon  soit  rendu  à  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  PAssemblée 
nationale  en  1791. 

îl  ne  me  reste  plus  qu’à  relater  deux  de  mes  votes  conformes  aux  engage¬ 
ments  pris,  mais  sur  lesquels  je  vous  dois  des  explications,  car  mon  concurrent 
tente  de  s’en  faire  une  arme  contre  moi. 

JîéutsîoTt  Constitution,  —  Partisan  de  la  révision  de  la  Constitution,  je 
vous  ai  dit,  dans  nos  réunions,  qu'ü  iPy  avait  intérêt  à  entreprendre  cette  ré¬ 
forme  que  dans  quelques  mois,  après  les  élections  sénatoriales  de  janvier  1882. 
Ces  élections  feront  incontestablement  pénétrer  de  plus  en  plus  Pesprit  répu¬ 
blicain  dans  le  Sénat  et  faciliteront  par  là  Pexécution  de  la  mesure. 

It  est  indispensable,  en  outre,  quels  Gouvernement  s’y  associe  et,  s’ap¬ 
puyant  sur  une  forte  majorité  obtenue  à  la  Chambre,  agisse  sur  le  Sénat  pour  lé 
décider  à  accepter  la  réformet  ,  ^ 
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Tel  n’a  pas  été  le  cas  à  la  dernière  session. 

Le  ministère  s'est  opposé  énergiquement  à  la  proposition,  la  considérant  en 
ce  moment  comme  dangereuse  et  inopportune.  Elle  n’a  d’ailleurs  été  votée  que 
par  m  députés  parmi  lesquels  100  bonapartistos  ou  cléricaux.  Au  coutraire. 
‘>li6  députés  appartenant  à  la  majorité  républicaine  ont  voté  contre. 

Avec  tous  mes  collègues  de  Seine-et-Marue,  j'ai  pensé  que,  dans  ces  cir¬ 
constances,  il  y  avait  intérêt  à  ajourner  le  projet  à  la  prochaine  législature. 

Les  élections  vont  diminuer  le  nombre  des  adversaires  de  la  République, 
nous  accomplirons  dès  lors  la  révision  dans  des  conditions  plus  faciles  et  moins 

périlleuses.  ,  i  ^ 

Vous  savez  d’ailleurs  quel  est  mon  sentiment  à  ce  sujet,  tous  les  sénateurs 

doivent  être  élus  par  le  suffrage  universel,  comme  les  députés,  d’après  une  base 

proportionnelle  au  chiffre  de  la  population. 

Séparation  de  VÉgéise  et  de  l'État.  —  La  séparation  des  Églises  et  de  1  État  est 
une  réforme  qui  s’impose  à  ceuxqui  pensent  qu'une  démocratie  républicaine  doit 
avoir  pour  assises  la  Science,  la  1  iistice  et  la  Véi  ité. 

Ce  qu'il  faut,  c’est  la  rendre  possible  par  l’exécution  de  certaines  mesures 
préparatoires,  dont  la  plus  importante  est  la  dénonciation  du  Concordat. 

Suivre  une  autre  voie,  voter  avec  un  petit  nombre  de  députés  (63  en  1880, 
83  en  1881)  la  suppression  du  budget  des  cultes,  lorsque  rien  n  est  piét  pour 
que  la  mesure  soit  efQcace,  avantageuse  au  pays  et  à  la  République,  c’est  aUer 
à  l’encontre  du  but  que  nous  voulons  atteindre.  C’est  empêcher  la  surveillance 
de  l'État  en  matière  religieuse.  G'est  aider  à  la  reconstitution  de  la  mainmorte, 

telle  qu’elle  existait  avant  1789.  . 

Dans  cette  situation,  quel  est  le  devoir  d’un  député  républicain  a  la  m>«- 
velle  Chambre  ?  G’est  de  donner  une  vive  impulsion  à  l’étude  de  cette  ré.orme 
considérable,  et  d'engager,  par  tous  les  moyens  possibles,  le  Gouvernement  a 
l’accomplir.  Vous  pouvez  compter  que  je  ny  faillirai  pas.  ^  ,  ,  , 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  principales  mesures  qui  ont  été  sou¬ 
mises  à  mou  examen  pendant  ces  deux  mois  de  session. 

Il  ne  me  reste  plus,  en  terminant,  qu’à  vous  indiquer  d’une  manière  som¬ 
maire  celles  dont  je  poursuivrais  la  réalisation,  si  vous  jugiez  à  propos  de 

renouveler  mon  mandat.  ^ 

En  première  ligne,  les  lois  d’enseignement  non  encore  votées  sur  1  obligation 

çt  l-à  l^ïcitiQ* 

La  réorganisation  de  la  magistrature  comportant  des  modiacations  sur  sa 
compétence,  sur  son  recrutement,  sur  le  nombre  des  tribunaux,  sur  les  frais  de 

procédure  si  onéreux  pour  \m  justiciables  ;  ^  ^  ^ 

Vote  de  toutes  mesures  préparant  la  séparatioe  de  TEglise  et  de  l  Etat  ï 
Une  plus  juste  répartition  des  charges  qu’impose  le  service  militaire,  en 
tenant  compte  de  l’intérêt  capital  de  la  défense  du  pays; 

La  continuation  de  la  politique  de  dégrèvements  dans  une  mesure  compa¬ 
tible  avec  l’état  de  nos  finances  ; 

L’abolition  de  l’impôt  vexatoire  de  la  régie  des  boissons. 

Telles  sont  les  principales  réformes  qui  doivent,  dans  la  prochaine  législa¬ 
ture,  solliciter  l’attention  d’un  député. 

Il 
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Si,  comme  je  le  pense,  l'accord  existe  entre  noua  comme  il  y  a  trois  mois, 
j'accepterai  volontiers  ceuç  tâclie;  j’vspère,  d’ailleurs  que  votre  sympathie  et 
vos  imcmiragementa  ne  me  l'erom  pas  défaut. 

Albert  Detuojias, 

Député  sortant. 


ÉIÆGTiONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Albert  Déthomas,  candidat  républicain. 

Électeurs  républicains. 

L*acciie!i  favorable  que  j’ai  reçu  de  vous  dans  de  nombreuses  réunions  pu¬ 
bliques,  me  prouve  que  le  corps  électoral  adhère  à  mes  déciarations. 

J’ai  accompli  mes  engagements  avec  une  exactitude  qui  vous  garantit  mi 
loyauté  dans  PexécuLioB  du  nouveau  mandat  que  je  sollicite. 

Je  compte  donc  sur  votre  patriotisme,  sur  votre  ferme  volonté  de  soutenirle 
gouvernement  de  la  République,  et  je  vous  demande  de  donner  votre  appro¬ 
bation  au  programme  que  je  vous  ai  exposé  et  qui  est  celui  du  groupe  de  ÎUnion 
rèpublicaim* 

Il  se  résume  ainsi  : 

Juste  répartition  des  charges  qu’impose  le  service  militaire,  en  tenant 
compte  de  l’intérêt  capital  de  la  défense  du  pays  ; 

Abolition  de  Fimpôt  vexatoire  de  la  régie  des  boissons  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  l’État  ; 

Révision  do  la  Constitution  ; 

Réorganisation^de  la  magistrature;  modifications  relatives  à  sa  compétence, 
à  son  recrutement,  au  nombre  des  tribunaux,  aux  frais  de  procédureî 

Dégrèvements  des  impôts  qui  pèsent  sur  Ragriculiure  ; 

Vote  des  lois  sur  Tobligation  et  la  laïcité  ; 

Recherche  des  njoyens  pratiques  de  créer  une  Caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers  de  ragriculture  et  de  Tiodustrie. 

Électeurs, 

N’hésiiez  pasi  fianiez-vous  fermement  à  ia  République  et  au  candidat,  qui 
n’a  d’au  tre  but  que  de  la  défendre,  en  souienant  vps  droits  et  vos  intérêts. 

Votre  dévoué  Concitoyen, 

Albert  Dethomas, 

Député  répubUcain  sortant. 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  SEPTEMBRE  1881. 


2e  tour  de  scrutin. 

Électeurs, 

Au  scrutiD  du  21  août,  la  France  a  donné  son  entière  approbation  à  la  poli- 
dque  d’Üiiion  ré-ub)icaiiie  que  i’ai  Fliouiieur  de  soutenir  devant  vous. 

Elle  vient  de  montrer  son  iudissolubl.  aLtacliement  à  la  République;  elle  a 
nettement  déclaré  qu’elle-  ne  veut  ni  des  monarchistes,  ni  des  cléricaux,  ni  des 
intransigeants. 

il  s’agit  maintenant  de  compléter  l’œuvre  du  21  août  et  de  mettre  üu  à  nn 
ballotage  que  la  miiltipHcité  des  candidatures  rendait  inévitable. 

Honoré  de  8.911  suffrages,  mon  nom  est  sorti  le  premier  de  runie 
électorale. 

Bien  qu’on  ait  falsifié  publiquement  et  sciemment  mes  votes,  qu’on  ait  en 
recours  à  la  calomnie  et  an  mensonge,  la  majorité  d’entre  vous  m’a  accordé  sa 
confiance,  le  lui  demande  de  me  rester  fidèle. 

Vous  affermirez  ainsi  le  Gouvernement  républicain,  qui  maiutîent  la  paix,  la 
prospérité  matérielle,  qui  garantit  la  sécurité  aux  travailleurs,  qui,  seul,  petit, 
donner  une  portée  vraiment  démocratique  aux  réformes  que  nous  attendons. 

Ces  réformés,  vous  les  connaissez  ;  vous  n’avez  point  hésité  à  approuver 
mon  programme,  dont  je  rappelle  ici  les  principaux  traits  : 

Révision  de  la  Constitutién  ; 

Séparation  des  Églises,  de  l’État  ; 

Réorganisation  de  ta  magistrature  ;  Modifications  relatives  à  sa  compétence, 
à  son  recrutement,  au  nombre  des  tribunaux,  aux  frais  de  procédure  ; 

Vote  des  lois  sur  l’obligation  et  la  laïcité  de  l’instruction  primaire  ; 

Juste  répartition  des  charges  qu’impose  le  service  militaire,  en  tenant 
compte  de  l’intérêt  capital  de  la  défense  du  pays  ; 

Abolition  de  l’impôt  vexatoire  des  boissons  ; 

Modification  de  la  loi  sur  la  chasse  ; 

Recherche  des  moyens  pratiques  de  créer  une  caisse  de  retraite  pour  les 
ouvriers  de  l’agriculture  et  dé  l’industrie. 

Électeurs, 

Vous  savez  quel  est  mon  dévôüemeht  aux  intérêts  de  notre  arroudissemetit; 
Je  viens  encore  dé  les  défëndre  au  Conseil  général.  Je  compte  donc  sur  vous 
dimanche  prochain  S  je  vous  recommande  surtout  d’éviter  dés  abstentions,  qui 
seraient  fatales  à  notre  cause  et  dont  nos  adversaires  s'empresseraient  de  tirer 
parti. 

Votre  dévoué 


Albert  Dethomas. 
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ARRONDISSEMENT  DE  PROVINS 
M.  SALLARD 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 


A  MM,  les  Électeurs  de  Farrondissement  de  Provins. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quatre  années  se  sont  écoulées  depuis  le  jour  où  vous  m'avez  jugé  digne  de 
réaliser  le  programme  de  FUnîou  républicaine  qui,  d'un  bout  de  la  France  à 
Tautre,  avait  été  si  nettement  posé  par  les  363. 

Au  moment  où  la  première  législature  républicaine  louclie  a  son  terme 
légal,  j'estime  qu'il  est  de  mon  devoir  d'afïirmer,  à  la  face  de  tous,  que  je  n'ai 
pas  démérité  et  que  je  me  suis  scrupuleusement  renfermé  dans  les  limites  du 
mandai  que  vous  m'avez  confié  dans  les  mauvais  jours. 

S'il  est  vrai  de  dire  qu'à  l'œuvre  ou  reconnaît  rouvrier,  les  élus  de  1S77  ae 
sont-iJ  pas  autorisés  à  attribuer  la  prospérité  sans  précédents  dont  îe  pays  béné¬ 
ficie  à  l'application  de  îa  politique  libérale  et  sagement  progressive,  qui  a 
enfin  prévalu  dans  les  conseils  du  gouvernement  ? 

En  dépit  des  prévisions  follement  pessimistes  de  nos  implacables  adversaires, 
la  paix  est  assurée;  à  l'extérieur,  par  l'attitude  digne  et  énergique  des  hommes 
auxquels  incombe  la  conduite  de  nos  négociations  diplomaiiques  ;  à  l'intérieur 
par  ïa  mise  en  pratique,  si  longtemps  promise  et  lou jours  ajournée,  de  ces  liber¬ 
tés  nécessaires,  que  nos  devanciers  avaient  inutilement  revendiquées. 

Les  charges  léguées  par  l'Empire  étaient  tellement  écrasantes  que  j'aurais 
cm  faire  acte  de  mauvais  citoyen  en  vous  promettant,  en  1877,  des  dégrève- 
nients  incompatibles  avec  la  situation  financière  que  nous  avaient  léguée  les  co¬ 
teries  monarchistes  dii^à  mai  1873  et  do  16  mai  1877.  Mais  telle  a  été  la  force 
d’expansion  de  notre  jeune  République,  qu'il  nous  a  été  possible,  dans  l'espace 
de  quatre  années,  de  dégrever  330  millions  d'impôts,  de  voter  des  milliards 
pour  les  travaux  publics,  de  doubler  le  budget  de  Tlnstr action  publique,  et 
d'améliorer  sensiblement  les  traitements  des  petits  fonctionnaires  de  l'État. 

Esl-ce  à  dire  que  l'édifice  républicain  repose  désormais  sur  des  assises  iné¬ 
branlables  ?  Est-ce  à  dire  que  notre  tâche  soit  achevée  et  que  les  futurs  députés 
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n’auront  plus  qu’à  se  croiser  les  bras?  Vous  n’eu  croyez-rien.  Et  la  loi  sur  la 
magistrature 7  Et  le  service  de  trois  ans?  Et  la  loi  municipale î  La  gratuité  a 
triomphé  au  Sénat,  soit,  mais  ses  corollaires  indispensables  :  la  laïcité  et  l’obli¬ 
gation,  oe  les  avez-vous  pas  vues  sombrer,  dans  ces  derniers  jours,  sous  les 
efforts  combinés  des  cléricaux  de  toute  provenance  ? 

En  dépit  de  notre  bon  vouloir,  sans  cesse  battu  en  brèche  par  des  hostilités 
latentes  ou  manifestes,  la  caste  sacerdotale  conserve  des  positions  redoutables, 
à  l’abri  desquelles  on  est  fondé  à  soutenir  qu’elle  vit  au  dessus  des  lois.  Tout 
récemment  un  Évêque,  un  fonctionnaire  de  l’État,  qualifiait  d’orgie  révolution¬ 
naire  la  célébration  du  sublime  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille. 

Voulez-vous  faire  prévaloir  le  régime  d’égalité  et  voir  disparaître  à  jamais 
ces  prérogatives  d’un  autre  âge  7  Voulez-vous  que  le  complément  de  notre  pro- 
gram^me  réponde  à  ses  prémisses  ?  Confiez  cette  importante  mission  à  celui  qui 
a  toujours  su  conformer  ses  actes  à  ses  paroles  ;  choisissez  l’homme  qui  a  pris  à 
tâche  d’étudier  et  de  combler  vos  aspirations,  et  que  ses  collègues  ont  appelé  à 
siéger  dans  les  commissions  les  plus  importantes. 

S ALLARD, 

Député  sortant- 

Vic(»-préBident  du  Conseil  général. 

Maire  de  Poigny, 
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DEPARTEMENT 


DE  SEINE-ET-OISE 


ARRONDISSEMENT  DE  VERSAILLES 
1»  CIRCONSCRIPTION 

Léon  JOURNAULT 


ÉLECTION  LEOiSLATlVE  DU  21  AOUT  ife'l 


Aux  Electeurs  de  la  1"  circonscriptioii  de  l’arrondissement 

de  Versailles. 

Mes  chers  Goacitoyens, 

I!  y  a  six  mois,  vous  m’avez  honoré  de  votre  mandat  ;  je  viens  en  solliciter 
le  renouvellement.  ,  i- 

Ma  pensée  vous  est  connue  sur  les  diverses  questions  qui  préoccupent  la 
démocratie  :  Révision  de  la  constitution,  — Séparaüou  de  l'Église  et  de  l’État,^ 
Retnanieiiient  de  la  loi  militaire,  —  Réforme  de  l’impôt,  ■ —  Réorganisation  de  la 
magistrature,  etc.  ,  ,y'j  ■- 

Tout  ce  que  je  demandais  avec  vous  il  y  a  six  mois,  je  le  demande  encore 
aujourd’hui.  .  i. 

L’heure  est  venue  pour  la  République  de  réaliser  ses  promesses. 

Deux  politiques  sont  en  présence. 

L’une  est  indécise  et  timide  ^  les  solutions  la  trouWent  ;  elle  prend  l’immobi¬ 
lité  pour  ia  stabilité  ;  elle  ajourne  quand  il  faudrait  conclure  et  se  croît  réservée 
parce  qu'elle  ne  sait  pas  aboutir. 

C’est  la  politique  du  piétinement. 
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L’autre  est  la  politique  du  progrès. 

J’appartiens  à  cette  dernière. 

Je  siégerai  à  l*Uniûci  républicaine. 

Recevez,  mes  eliers  concitoyens,  Tassuraiice  de  mes  senti uients  dévuués. 

Léon  JOURNAULT, 
Député  sortant* 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  23  JANVIER  1881 


Profession  de  foi,  rappelée  dans  le  précédent  document, 


Chers  concitoyéûs, 

La  réunion  des  Comités  républicains  cantonaux  m*  a  fait  Thonneur  de  me 
désigner  pour  son  candidat  à  rélection  législative  du  23  Janvier,  mais  c’est  à 
vous  seuls  qu’il  appartient  de  prononcer  en  dernier  ressort,  par  vos  libres  suf- 
fra^^es,  dans  le  plein  exercice  de  votre  souveraineté. 

Mon  passé  politique  me  dispense  de  longues  protestations,  particulièrement 
ici,  dans  un  arrondissement  que  j’habite  depuis  vingt-cinq  années,  daos  une  dr- 
couscripilon  que  j’ai  représentée  à  rAssemblée  nationaïe,  qui  me  connaît  comme 
je  la  connais  moi-même,  et  à  laquelle  je  suis  attaché  par  d’anciennes  et  aiïec- 
tueuses  relations. 

Publiciste  ou  député,  j’ai  toujours  lutté  pour  la  République,  et  je  croirais 
avoir  atteint  le  suprême  honneur  auquel  un  citoyen  puisse  prétendre,  si  j’étais 
appelé  par  votre  voté  à  siéger  parmi  les  organisateurs  de  la  République,  après 
avoir  siégé  parmi  ses  fondateurs. 

La  République,  en  effet,  a  franchi  cette  inévitable  période  des  premiers 
jours,  où  ia  patience  rigoureusement  observée  est  la  condition  même  deTexie- 
tence;  elle  aborde  maintenant  une  période  nouvelle  où  la  condition  de  Texis- 
tence,  c’est  le  progrès  fermement  potirsuivi,  sans  précipitation,  mais  sans  fai¬ 
blesse. 

Les  questions  ont  singulièrement  mûri,  les  solutions  pressent,  et  la  plupart 
d’entre  elles  peuvent  se  réaliser  sans  péril  :  l’esprit  public  est  prêt  à  les  rece¬ 
voir. 

Mon  programme  est  celui  que,  dans  mes  fréquentes  entrevues  avec  les 
électeurs;  fui  recueillî  sur  toutes  les  lèvres  : 

La  liberté  de  la  presse,  affranchie  de  lois  excepUounelles  et  soumise  unique* 
ment  au  régime  du  droit  commun  ; 
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La  liberté  de  réunion  et  d'association; 

L^enseignement primaire  gratuit,  obligatoire  et  laïque; 

La  séparation  des  Églises  et  de  l’État  ; 

La  réforme  de  la  magistrature  ; 

La  révision  du  système  des  impôts  ; 

Le  service  obligatoire  pour  tous  et  l'abolition  du  volontariat  ; 

Une  large  décentralisation  administrative,  qui  laisse  intacte  Punité  politique 
française  fondée  par  la  Révolution. 

Piiriisau  de  plus  eu  plus  convaineu  de  Punîtè  du  pouvoir  législatU;  je  n’hé¬ 
siterais  pas  à  me  prononcer  en  ce  sens,  si  les  moyens  légaux  que  la  GonstiLuttou 
met  daus  nos  mains  provoquaient  sur  ce  point  la  décision  du  Congrès. 

Je  voterai  le  scrutin  de  liste,  qui  est  à  la  fois  une  élévation  de  l’esprit  poli¬ 
tique  parlementaire  et  une  garantie  de  la  moralité  électorale,  ^ 

Sans  me  séparer  du  groupe  de  la  gauciie  républicaine,  auquel  je  suis  lie  par 
une  longue  coinmunauté  d^effortsje  m’inscrirai  à  TUnion  républicaiue,  persuadé 
que  Palliance  de  ces  deux  groupes,  distincts  par  le  tempérament,  mais  unis  par 
la  sévérité  des  principes,  est  le  gage  le  plus  sur  de  l  afTermissemeût  et  du  déve¬ 
loppement  de  la  République. 

Chers  concitoyens, 

Une  catastrophe  terrible  autant  qu’imprévue  m’a  brusquement  appelé  devant 
le  suà'rage  universel.  Celui  que  nous  ne  cesserons  de  regretter  était  un  républi¬ 
cain  ferme,  laborieux,  utile,  dévoué  à  tous  les  intérêts  légitimes.  Je  Taimals  sin- 
céreuieiii  et  c’est  pour  ce  motif  que  nos  amis  communs  ont  jeté  sur  moi  les 
yeux,  quand  sa  place  est  restée  vide.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  le  faire  revivre 
pîirmi  vous;  mais,  si  vos  suffrages  me  désignent  pour  occuper  cette  place,  ma 
préoccupation  incessante  sera  de  le  continuer. 

Recevez,  mes  chers  concitoyens,  rassurance  de  mes  sentiments  dévoués, 

Léon  JouRrîADLr, 

'  Ancien  Député. 


Il 
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ARRONDISSEMENT  DE  VERSAXEEES 
2'  GIRGONSRÏPTION. 

M.  MAZE  (liippotyte) 


élections  législatives  du  2]  AOUT  1881 

Chers  concitoyens, 

Le  Comité  répïiUlîcain  de  notre  circonscription  m'a  fait  I -honneur  de  me 
choisir  pour  son  candidat  aux  prochaines  éiections  législatives  ;  je  viens  voua 
demander  le  renouvellement  de  mon  mandat;  voici  mon  programme  : 

La  République  est  fondée,  elle  doit  s'affirmer  par  les  œuvres  ;  je  suis  pour 
la  politique  de  ^yyogrés  et  de  résultats. 

Pour  que  cette  politique  soit  possible^  ü  nous  faut  dans  les  Chambres  une 
majorité  fixe  et  homogène,  qui  soutienne  un  gouvernement  ferme,  actif,  nette¬ 
ment  anii-clérical,  franehement  dévoué  aux  intérêts  de  la  démocratie. 

Le  premier  de  ces  intérêts,  c^est  l'achèvement  de  notre  système  d’éditreiEton 
nationale  pour  les  deux  sexes,  en  prenant  comme  bases  de  renseignement  pri¬ 
maire,  robligalion,  la  laïcité,  l'éducation  civique. 

En  matière  économique  et  sociale,  je  réclame  la  réforme  des  lois  surfasso- 
ciatioîi,  ^application  du  libre  échange  aux  prochains  traités  de  commerce,  l'étude 
des  modifications  utiles  dans  nos  impôts,  la  continuation  des  dégrèvements,  la 
poursuite  des  grands  travaux  publics,  un  large  développement  de  rAssistance 
nationale  pour  renfanc^  ot  la  vieillesse  inalheureoses. 

Il  faut  què  le  service  militaire  soit  obligatoire  pourtous  et  que  le  volontariat 
soit  supprimé. 

La  séparation  deTÉgiise  et  de  TÉtat  doit  êtro  préparée  par  des  lois  de  garan¬ 
tie  contre  In  reconstitution  de  la  main  morte  et  pour  le  respect  des  instilutions 
républicaines. 

Je  demande  la  réforme  du  Jury*  je  demande  aussi  celle  de  la  magislrature 
sur  la  base  de  Télection  par  des  corps  spéciaux,  îa  réduction  du  nombre  des  tri¬ 
bunaux,  la  dimmution  des  frais,  moins  de  lenteurs  dans  la  procédure  civile,  plus 
de  ménagements  pour  les  accusés,  trop  souvent  traités  en  coupables. 

Nos  services  publics  doivent  être  réorganisés  avec  le  concours  à  l'entrée, 
des  conditions  fixes  d'avancement,  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires* 

11  faut  augmenter  les  franchises  municipales  et  développer  ies  attribulions 
de  nos  divers  conseils  électifs  pour  débarrasser  le  plus  possible  les  Chambres  des 
questions  d'intérêt  local. 
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ie  suis  pour  l’élection  des  Députés  au  scrutin  de  liste,  pour  la  réforme  de  la 
loi  électorale  du  Sénat,  pour  la  suppression  de  l’inacrtovibilité,  pour  là  i-éductiéti 
de  la  durée  du  mandat  de  Sénateur. 

Les  mandats  de  Sénateur  et  de  Député  doivent  être  légalement  incompa¬ 
tibles  avec  les  lonctîons  publiques  et  électives. 

Il  faut  empêcher,  à  tout  pHx,  l’exploitation  financière  des  titres  de  Sénateur 
ét  de  Député. 

Gliers  concitoyens, 

Pendant  la  durée  de  mon  mandat,  j’ai  été  tout  entier  aux  devoirs  qu’il 
m’imposait  envers  la  République  et  envers  vous  ;  si  vous  renouvelez  ce  mandat, 
j’agirai  de  môme  dans  l’avenir  t  soyez-en  certains,  et  Croyez  à  mon  absolu 
dévouement. 

Hippolyte  Maze, 

Député  aortaütj 

CaiididaL  du  Comité  l'èpulïlîcaiu. 

Vii’Oflay,  11  Aoât  1881. 


ARRONDISSEMENT  DE  VERSAILLES 
3*  CIRCONSCRIPTION 

M.  RAMEAU 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


Troisième  Circonscription  de  l’arrondissement  de  Versailles,  com¬ 
prenant  les  cantons  Sud  et  Ouest  de  Versailles,  Marly-le-Roi 
et  Palaiseau. 

Chers  concitoyens, 

Pour  que  vous  puissiez,  dans  quelques  jours,  décider  si  vous  renouvellerez 
le  mandat  que  vous  m’avez  confié  pour  la  troisième  fois  eu  1877,  je  vous  dois 
compte  de  ce  que  j’ai  fait  depuis. 

Je  pourrai  me  borner  à  vous  dire  :  tout  ce  que  la  majorité  républicaine  a  pu 
accomplir,  je  m’honore  de  l’avoir  fait  avec  elle;  et  n’eût-elle  remporté  que  la 
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grande  victoire  du  SO  janvier  1879,  qu’elle  aurait  déjà  bien  mérité  de  tous  ceux 
qui  voulaient  la  consolidation  de  la  République. 

Vous  vous  souvenez  que  les  deux  derniers  mois  de  1877  et  toute  l  anoee 
1878  ont  été  employés  à  combattre  la  coalition  des  anciens  partis  monarchiques, 
qui  tenait  et  faussait  le  pouvoir,  à  invalider  ces  nombreuses  élections  de  dépa- 
és,  produit  de  la  candidature  oflidelle,  et  k  obtenir  des  sénateurs  républicains. 
Il  nous  restait  bien  peu  de  temps  à  consacrer  aux  améliorations  législatives,  et  je 
me  bornerai  à  signaler  deux  grands  faits  politiques  :  l'amnistie  et  l' élection  du  Pri- 
tidmi  actuel  de  la  République. 

Les  années  1879  et  1880,  ainsi  que  les  six  premiers  mois  de  1881  ont-ds  été 
bienemployés?  Je  réponds  que,  malgré  les  obstacles  sans  cesse  renaissants,  sous 
forme  d’interpellations,  et  les  changements  trop  fréquents  de  ministères,  une 
nomenclature  même  incomplète  de  ce  qui  a  été  fait  doit  vous  satisfaire. 

Pour  la  liberté  de  conscience  et  ki  défense  de  la  société  civile:  La  suppres¬ 
sion  des  aumôniers  militaires;  celle  du  repos  forcé  du  dimanche;  la  neutralisa¬ 
tion  des  cimetières  et  l’expulsion  des  Jésuites. 

Pour  l’itxstimction  publique:  La  collation  des  grades  rendue  à  l’Etat;  les 
garanties  de  capacité  pour  l’enseignement  primaire,  obligatoire,  gratuit  et 
laïque  ;  la  création  des  écoles  normales  de  filles,  enfin  le  budget  de  l’instruction 
publique  élevé  de  à  90  millions. 

Pour  l’armée:  Le  rétablissement  de  notre  matériel  militaire;  les  lois  rela¬ 
tives  aux  sous-officiers  ;  à  l’élévation  des  pensions  de  retraite;  la  loi  sur  l’état- 
major  et  les  discussions  sur  l'administration  de  l’armée. 

Pour  les  travaux  publics  :  Les  12.000  kilomètres  de  diemins  de  fer  classés  et 
volés,  et  les  syndicats  professionnels. 

Pour  l’ organisation  judiciaire  I  L’élection  des  juges  de  commerce;  la  ques¬ 
tion  d’une  nouvelle  investiture  de  la  magistrature  ou  de  la  suppression  de  l’ina¬ 
movibilité;  la  réduction  du  personnel  actuel;  l’extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix;  la  réduction  des  frais  judiciaires  ;  toutes  questions  discutées, 
mais  non  encore  résolues,  et  qui  sembleut  ne  pouvoir  l’être  que  par  une  loi  gé- 
nêrale  d^orgaüisaLioü . 

Que  dirai-je  des  dégrèvements  d’impôts,  surtout  pour  l’agriculture,  en  com- 
memjant  par  les  matières  qui  servent  à  l’alimentation  et  au  travail  national;  des 
libertés  municipales  et  potitîqim;  des  modifications  enfin  dont  la  Constitution  de 
1875  est  suscepùble,  ainsi  que  les  deux  lois  organiques  sur  l’élection  des  Séna¬ 
teurs  et  Députés’^  Je  dirai  que  l'avenir  est  à  nous;  que  l’œuvre  de  régéuératloa 
de  la  nation,  commencée  en  1789,  est  à  coniiiiuer ;  et  que,  si  la  Fiance  peut 
l'accomplir  dans  l’espace  d’un  siècle,  l’histoire  dira  qu’elle  n’aura  pas  perdu 
son  temps. 

Ch.  Rameau, 

àucIgq  Müirô  dû  VerBaîBûü  ponditAt  roccuputiûu 
Député  dû  SûÎTie-ût-Üîse  depuis  18 /i, 

Vice-P  résident  dû  lu  Cljujiibre  daa  Député  a  en  1870»  1817  et  ÎS78* 

Vorsaillcsj  le  7  août  1881*  ^ 


ARRONDISSEMENT  DE  COREEIL 


M.  HEMOI  VILLE 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Chers  Concitoyens , 

Le  Comité  républicain  d’arrondissement,  réuni  à  Corbeil  et  composé  de 
1  membres  délégués  par  les  Comités  cantonaux,  m’a  fait  l’honneur  de  me 
désigner  à  l’unaiiimiié  comme  son  candidat  au  siège  de  député. 

Pas  plus  que  moi,  vous  n’aimex  les  longues  phrases,  et  je  dois  tout  de  suite 

vous  dire  qui  je  suis.  . • 

Fils  de  mes  œuvres,  je  doit  tout  au  travail,  et  je  n’ai  jamais  sollicite  ni 

places  ui  honneurs.  .  . 

Je  suis  d’essence  républicaine  et  absolument  indépendant.  Depuis  I848,  je 

*  ■  J  '■? 

n'ai  point  varie*  m;  ' 

A  celle  époque,  si  j^avais  été  élu  représentant  du  peuple,  nia  place  aurait 

été  ÏL  r Union  républicaine* 

j’ai  refusé,  sous  l’Empire,  toutes  fonctions  pouvant  m'obliger  au  serment* 
Dépuis  1S7S},  j^ai  été  nommé  six  fois  maire  de  la  commune  de  VülLers-sur- 

Enl877,  fai  été  appelé  au  Conseil  d’arrondissement,  qui  m’a  honoré  d’abord 
du  secrétariat  et  qui,  deux  fois  déjà,  m’a  élu  président* 

Depuis  la  même  époque,  j'ai  été  élu  quatre  fois  président  de  la  délégation 
cantonale  de  Boissy-Saint-Léger,  et  je  viens  d’être  élu  président  de  la  Société  de 
propagation  de  l'instruction  primaire  dans  lo  même  canton* 

Enfin,  de  1870  à  1883,  j’ai,  succédant  à  M*  Carnot,  sénateur,  présidé  la 
Société  laïqne  d'instruciion  élémentaire  fondée  en  181(ï,  et  dont  Uaction  s  étend 
sur  toute  la  France* 

Après  vous  avoir  dit  qui  je  suis,  je  dois  vous  dire  ce  que  je  veux  sans  aucune 
espèce  d’ équivoque. 

La  République  est  fondée;  c'est  un  gouvernement  de  progrès  continu. 

Je  ne  piétinex'ai  pas  sur  place,  et  je  m'eÛorcerai,  avec  autant  de  prudence 
que  d'énergie,  de  faire  triompher  le  programme  suivant,  oeuvre  du  Comité  qui 

m’a  honoré  de  sa  confiance  ;  ^ 

1“  Révision  de  la  Constitution  ;  suppression  du  Sénat*  InstrocLiOo  pri“ 
maire  gratuite,  obligatoire  et  complètement  laïque,  gratuite  aussi  aux  degrés 
supérieurs  après  concours*  — ^  3“  Droit  de  réunion  le  plus  étendu*  —  Liberté 
complète  de  la  presse,  réglée  sur  le  droit  commun  et  sauf  les  droits  des  tiers- 


—  4S4  — 

—  5^  Hévision  de  la  loi  sur  la  magislralure,  tendaat  à  ia  suppression  de  Tina- 
movibilité  et  à  PéîectioQ  des  magistrats  par  le  suiTragc  universel.  —  6®  Obliga* 
lion  du  service  militaire  pour  tous  les  Français  sans  exception;  suppression  du 
volontariat;  réduciion  autant  que  possible  de  la  durée  du  service.  —  7^  Sup^ 
pression  du  budget  des  cultes  et  séparation  des  Églises  et  derÉtal;  suppression 
des  privilèges  du  clergé,  —  8*^  Interdiction  aux  députés  de  se  servir  de  leur  titre 
pour  faire  appel  au  crédit  public,  et  d’accepter  des  fonctions  publiques  rétribuées 
par  FÉtat.  —  9^  Réforme  du  mode  de  perception  des  droits  de  mu  talion,  des  lois 
de  la  procédure  eu  ce  qui  concerne  les  frais  de  justice,  des  lois  répressives  en  ce 
qui  concerne  la  prévenilon,  la  récidive  et  le  système  pêoal  ;  réforme  des  lois 
administratives  et  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ;  exieusiou  des  voies  de  com¬ 
munication;  révision  du  cadastre;  réforme  des  impôts.  —  10^  Étude  d'un 
projet  de  loi  concernant  la  retraite  des  ouvriers.  —  Nomination  des  maires 
et  adjoints  par  les  conseillers  municipaux,  —  Obligation  du  député  de  rendre 
compte  de  son  mandat  après  chaque  sessioHj  dans  chacun  des  quatre  cantons. 

Remoivuxe. 


ARRONDISSEMENT  D'ÉTAMPES 

M,  FÉÂU 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Paul  Féau,  cândidàt  rêpuiilicaîn  progressiste,  aux  Électeurs 
de  rarroudissement  d'Étampes. 

Chers  ConcitoyenSj 

Répondant  aux  vœux  d'un  grand  nombre  de  mes  amis  politiques  de  Farron* 
dissement,  j^ai  Fhonneur  de  solliciter  de  vos  libres  suffrages  le  mandat  de 
représentant  de  la  circonscription  dÉlampes  pour  la  prochaine  îégistature. 

Domicilié  dans  Farrondissemêot,  ayant  pris  part  depuis  plusieurs  années 
déjà  à  tontes  vos  luttes  poliiiqiies,  j'ai  donné  au  parti  républicain,  chaque  fois 
qu'il  uFa  fait  Fhonneur  de  me  le  demander,  Vappui  de  mes  eüons  et  de  ma 
parole,  et  je  suis  heureux  de  Poccasioii  qui  m’est  oïîerte  aujourd’hui  d'aïïirmer 
une  fois  de  plus  ma  foi  dans  k  Rêpubliquê,  dans  îa  République  progressive 
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La  République  est  maintenant  dans  celte  période  où  la  condition  même  de 
son  existence  est  le  progrès  fermement  poursuivi,  sans  précipitation,  mais  sans 
faiblesse.  Aussi,  obéissant  à  mes  idées  personnelles  et  aux  nécessités  de  la  si¬ 
tuation.  irai- je  siéger,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour  votre 
mandataire,  dans  les  rangs  de  rUiiioii  républicaine,  de  ce  groupe  aussi  vaillant 
que  désintéressé  qui,  après  avoir  fondé  la  République,  est  seul  aujourd’hui  ca¬ 
pable  de  l’organiser,  en  votant  toutes  les  grandes  réforipes  qui  sont  réclamées 
par  le  pays  et  qui  doivent  former  le  couronnement  de  notre  édiDce  répu- 

•  .  ,  J  11-  J 

La  France  est  avant  tout  un  pays  agricole;  aussi  ma  pins  grande  sollicitude 
sera-t-elle  pour  les  intérêts  agricoles.  Appartenant  à  une  famille  d’agriculteurs 
des  plus  répauduea  dans  la  Beauce,  je  connais  de  longue  dalp  les  souffrances  de 
la  culture,  et  je  voterai  touies  les  mesures  qui  devront  dirninaer  les  charges  qui 
pèsent  sur  elle.  L’un  de  mes  premiers  soucis  sera  de  réclamer  le  dégrèvement 
de  l'impôt  foncier  qui,  parmi  les  diverses  mesures  à  prendre  pour  venir  en  aide 
à  la  culture,  me  paraît  être  la  plus  urgente. 

Uue  question  toute  d’actualité,  celle  de  l’Algérie,  préoccupe  à  juste  titre 

ropiniop  publique. 

Le  long  voyage  que  J’eus  la  bonne  fortune  de  faire  1  année  derqière 
dans  cette  belle  et  rjche  colonie,  en  compagnie  de  M.  Albert  Jqly,  rue  perinet- 
Ira,  lorsque  l’on  discutera  çette  question  à  la  Chambre,  de  donner  iin  avis  éclairé 
et  compétent. 

Chers  concitoyens. 

Ancien  secrétaire  d’Albert  Joly,  mon  ambition  est  de  continuer  son  œuvre. 

Paul  Féao, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  PariB, 
Déiôgyo  cantüTialt 
Propriétaire  et  électeur  à  Ppssa^ 


pussay,  le  t  aenU  iM\. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  4  SEPTiiMBRE  1881 


Paul  Féauj  candidat  républicain  pro^essiste,  aux  Électeurs 
de  l'arrondissement  d'Etampes, 

Chers  Concitoyens, 

Je  vous  remercie  vivement  des  1*&67  sutïrages  que  vous  m'avez  donnés 
dans  la  journée  du  21, 

Ce  résultat  n'est  pas  le  succès,  mais  il  le  prépare  dhiue  façon  évidente. 

Je  ne  doute  point,  en  effet,  que  les  voix  dont  on  a  bien  voulu  m’honorer  ne 
me  restent  JQdèles,  et,  dautre  part,  j'ai  lieu  d’espérer  que,  M.  Paul  de  îouvencel 
se  retirant  de  la  lutte,  les  suffrages  quhl  a  recueillis  au  premier  tour  se  repor^ 
teroDt  sur  moi  dans  la  journée  dihk  septembre,  non  pas  tant  à  cause  de  ma  per-* 
sonne  que  pour  mon  programme,  qui  est  le  même  que  celui  de  M,  de  Jouvenœl, 
Tous  les  deux,  à  la  différence  de  nos  rivaux,  qui  ne  se  sont  point  espliquéa 
sur  G0  sujet,  nous  avons  pris  rengagement  de  siéger  à  T  Union  républicaine, 
d'en  suivre  la  politique  et  de  voter  les  réformes  demandées  par  la  majorité  de 
ce  groupe. 

Cet  engagement,  je  le  prends  à  nouveau  devant  vous, 

A  vous  mainteiiaoi,  mes  chers  concitoyens,  d'achever  votre  œuvre.  Il  est 
temps  que  rarrondîssemeat  d'jîiampes  affirme  ses  sentiments  aettemeat  répu¬ 
blicains. 


Citoyens, 

Tous  aux  urnes,  et  le  succès  du  principe  que  j^ai  rhonueur  de  représenter 
est  enfin  assuré  dans  rarrondlssemen  d^Étampes. 

Un  dernier  mot  i  mes  rivaux  ne  pouvant  m'adresser  d'autre  reproche  que 
celui  de  mon  âge,  je  me  vois  dans  la  nécessité  devons  déclarer  que  je  suis  dans 
ma  trentième  année,  c'est-à-dire  à  cet  âge  où  Phomme  est  dans  la  plénitude  de 
ses  forces  et  de  ses  facultés.  C'est  vous  dire,  mes  chers  concitoyens;  que  mou 
âge,  loin  d’être  un  désavantage  pour  moi,  est  un  élément  de  force,  d’activité* 
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d’énergie  et  de  succès.  Enfin,  je  dois  ajouter  que,  depuis  trois  ans,  j’ai  assisté  à 
toutes  les  délibérations  importantes  de  la  Chambre  des  Députés  et  du  Sénat,  et 
que  je  me  suis  ainsi  préparé  au  mandat  que  j’ai  l’honneur  de  solliciter  de  vos 
libres  suffrages. 

Paul  Féau, 

Déîè^é  c&nlonpl, 

Avocat  à  la  Cûur  d^appel  de  Paria, 

Pu&say,  22  août  ïSSl» 


Je  vous  rappelle  que  le  ciimui  des  fonctions  de  Député  et  de  Con- 
seiller  général  est  contraire  au  principe  républicain.  Ctiacune  de  ces  fonctions 
suffit  à  l’activité  d’un  liomme  qui,  s’il  les  réunit  toutes  les  deux,  est  nécessaire 
ment  obligé  de  négliger  l’une  d’elles,  et  cela  au  grand  détriment  de  la  chose 
publique  et  des  électeurs. 


ARRONDISSEMENT  DE  MANTES 

M.  LEBA.ÜOY 


ÉLECTIONS  GÉNÉRALES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Mantes 


Mes  chers  Concitoyens. 

Lorsqu’en  1876,  encore  presque  inconnu  de  vous,  j'ai  sollicité  vos  suffrages, 
je  me  suis  inspiré  de  la  devise  d’un  des  plus  nobles  enfants  de  ce  département, 
dont  le  souvenir  est  resté  cher  entre  tous,  le  général  Hoche.  Cette  devise  était; 

Des  actes  et  non  des  mots.  ,  .  , 

Ce  sont  des  actes  que  vous  avez  à  apprécier  aujourd’hui  pour  décider  si 
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vous  deveg  me  reaouvfeler  ïe  mandat  que  vous  m*avez  conQé  à  deux  reprises  dif- 
férernes  étqui  va  bientôt  expirer. 

Pour  vmis  meure  à  même  dè  juger  en  parfaite  coimaissancu  de  cause,  j  ai 
adressé  récemment  à  chacun  de  vous  uii  compie-rendu  sommaire  de  oies  tra¬ 
vaux  parlementaires. 

Ce  que  j'ai  éié  dans  le  passé,  je  veux  le  rester  dans  l'avenir.  Je  voulais  en 
1876,  je  Veux  encore  aujourd'hui,  je  voudrai  voujours  le  mainiien  de  la  Répu¬ 
blique;  c^est  la  seule  forme  de  gouvernement  passible,  celle  à  laquelle  la 
France  affirme  chaque  jour  son  adhéfion  d^une  manière  plus  éclatante. 

Tous  mes  votes  à  la  Chambre,  depuis  celui  des  363  jusqu’au  moins  impor¬ 
tant,  ont  tendu  à  la  consolidation  des  institutions  républicaines. 

Je  veux  et  je  voudrai  Loujours  legaliié  pour  tous  d<"vant  la  loi.  la  dette  du 
sang,  les  impôts,  les  charges  de  toutes  nature,  doivent  être  supportés  par  tous 
sêns  distinction.  Que  pas  un  seul  citoyen  valide  ne  soit  exempté  du  service  mi¬ 
litaire;  de  c  tte  manière,  le  soldat  pourra  ne  rester  snus  les  drapeaux  que  le 
tcmp3  nécesflàtie  pour  dtîvenîr  un  sérieux  défenseur  de  la  Pairie. 

Mais,  pour  f)bteuîr  cette  égalité  rêvée  par  tous,  il  faut  que  riostruction  soit 
largement  donnée;  il  faut  qu'elle  soit  obligatoire  et  gratuite;  aussi  ai-je  voté  la 
nouvelle  loi  sur  finstruciiun  publique* 

Je  veux  et  je  voudrai  toujours  le  développement  de  toutes  les  libertés.  J'ai 
voté  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  liberté  tle  la  presse,  la  loi  sur  la  liberté  de 
réuiiînu,  sages  étapes  sur  la  voie  dn  la  liberté  absolue,  à  laquelle  nous  pourrous 
prétendre,  lorsque  Téducation  poUiique  de  la  France  aura  fait  de  nouveaux  pro¬ 
grès;  m^ds  c'est  surtout  la  liberté  de  conscience  que  je  veux  pleine,  entière,  sans 
aucune  restriction , 

Je  U 'ai  pas  a  vous  entretenir  de  mes  opinions  dans  les  questions  économiques* 
Vous  connaissez  la  part  active  que  j’ai  prise  a  la  pTéparation  des  lois  de  douanes, 
des  lois  relatives  aux  chemins  de  fer,  ainsi  qu'aux  discussions  doüt  elles  ont  été 
Pobjet  à  la  tribune  française* 

Je  résumerai,  en  très  peu  de  mots,  mon  programme  sur  toutes  ces  ques^ 
lions  ; 

Emploi  de  tous  les  excédents  de  recettes  an  dégrèvement  des  charges  qui 
pèsent  sur  fagiiculture. 

Âlimeniation  de  tous  assurée  aux  meilleures  conditions  possibles  par  la  sup¬ 
pression  de  toute  protection  excessive  au  profit  de  l'industrie; 

Economie  apportée  dans  certains  services  publics; 

Créations  d'institutions  de  crédit  pour  venir  en  aide  à  tous  les  travailleurs* 

Vous  connaissez  pre'^que  tous  la  porte  de  ma  dt^meure*  J'ai  constamment  ac¬ 
cueilli  les  communications  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire  dans  Tintérét  gé- 
nèral  du  pays  ou  dans  rintérêt  de  chacune  de  vos  communes. 

En  me  mettant  ainsi  à  votre  disposition,  je  û*ai  obéi  qu'à  un  sentiment,  le 
désir  de  me  rendre  utile. 

De  toutes  leâ  fonctions  que  m’a  values  ma  position  de  député,  pas  uné  n’est 
rétribuée. 
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Electeurs, 

Avant  de  déposer  votre  vote  dans  T  urne,  le  21  août  prochain,  pesez  bien 
les  ütr6s:de  chaque  candidat*  Je  ne  sollicite  votre  sulTrage  que  ai,  en  cpiisdepce» 
vous  m’en  jugez  le  plus  digne. 

l  EEAOOV, 

Député  répubUcitin, 

Membre  de  la  Cbanibre  de  commerce  de  Pans, 
ConseiUer  g-énénd  de  S^îne-et-Oîae* 

RosDy-aiir*Seine,  le  8  août  t881. 


ARRONDISSEMENT  DE  PONTOISE.  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  VERMOND. 


Profession  de  foi  de  M,  Auguste  Vermond, 
candidat  de  la  1”  Circonscription  de  l'arrondissement  de  Pontoise. 


Beaumoûiï  le  1^  S'Oint  1881- 

Électeurs, 

Confiaot  dans  l’appel  d’un  grand  nombre  d’entre  vous,  je  me  présente  à  vos 
suffrageâ. 

Depuis  longtemps,  je  vis  au  millieu  de  vous.  Vous  me  connaissez .  vous 
m’avez  vu  à  l’œuvre,  et,  dans  vos  quaire  cantons,  per  omie  ne  discute,  une  ac¬ 
tivité  qui  n'a  jamais  été  emplumée  qu’à  la  défense  des  intérêts  de.  la  République, 

de  ceux  de  notre  arrondissemeul  et  des  vôtres.  ^  n  • 

En  1877,  je  me  .^uis  désisté,  dans  une  réunion  restée  célèbre  à  P-mtoise, 
ep  faveur  de  mon  honorable  concurrent  d'aujourd’hui,  pendant  toufe  la  cam¬ 
pagne  électorale  qui  a  abouti  au  vote  du  U  octobre,  vous  m’avez  vu,  .soipa  ses 
côtés,  soit  Beul,  déleiidre  sa  cause,  qui  élail  Qt\k  de  la  liberté  et  dç  If  Répu¬ 
blique,  comme  aurais  dé  fondu  la  mien  no  propre. 

Si  les  circoustances  étaient  les  mêmes,  je  me  serais  sans  doute  encore  in¬ 
cliné  devant  Sun  grand  âge. 

Mais  tes  circonstances  sont  tout  autres,  et  beaucoup  de  nos  concitoi’ens  ont 
pensé  qu’à  une  autre  lâche  il  fallait  d’autres  hommes.  Ils  om  considéré  sur- 
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tout  que  la  candidature  de  mon  vénérable  concurrent  ne  répondait  pas  au  senti¬ 
ment  politique  de  la  première  circonscription  de  Pontoise. 

Ici  comme  ailleurs,  en  effet,  le  corps  électoral  est  fatigué  de  cette  politique 
d'atermoiement,  de  continuelle  remise  au  lendemain.  Ici  comme  ailleurs,  le 
corps  électoral  désire  qu’à  cette  politique  imjnobik  succède  une  politique  réelle¬ 
ment  progressive. 

Que  faut-il  pour  cela?  La  révision  de  la  Constitution. 

C^est  là,  en  effet,  le  nœud  de  la  question.  N'avez- vous  pas  vu  toutes  les  lois 
les  plus  chères  au  cœur  de  la  nation,  les  plus  attendues,  les  plus  pressantes,  les 
plus  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  TÉtat,  venir  échouer  Fnne  après 
l'autre  devant  le  Sénat?  U  faut  donc  modifier  la  Constitution  en  ce  qui  concerne 
le  Sénat. 

11  faut,  puisque  la  Constitution  de  1875  nous  h  dotés  d’une  seconde  Chambre, 
que  celte  Chambre  soit  au  moins  démocratique  par  son  mode  d’élection  et  que 
par  ses  attributions  elle  ne  devienne  pas  forcément  un  instrument  de  conflit. 

Le  reste  de  mon  programme  est  celui  de  vos  comités,  celui  des  candidats  de 
rünlon  républicaine  : 

Instruction  obligatoire  au  premier  degré,  laïque  et  gratuite  à  tous  les  degrés 
et  au  concours; 

Service  obligatoire  et  égal  pour  tous,  sans  exception  ni  pour  les  séminaristes, 
ni  pour  d’autres;  service  réduit  à  trois  ans;  suppression  du  volontariat;  loi  sur 
rétat  des  sous-officiers; 

Droit  de  réunion  et  d’association,  avec  distinction  pour  les  congrégations. 

Réforme  de  la  magistrature; 

Réforme  de  la  loi  municipale;  élection  de  tous  les  maires  par  les  Conseils 
municipaux;  développement  de  la  Hbertéfcommunale  ; 

Dégrèvement  des  impèts  indirects  qui  pèsent  sur  les  classes  laborieuses  et 
de  ceux  qui  atteignent  lourdement  nos  industries  nationale; 

Dégrèvement  de  l’impôt  foncier  combiné  avec  la  réfection  du  cadastre  Pt 
adoption  de  toutes  les  mesures  propres  à  concourir  efficacement  au  dévelop¬ 
pement  de  ragriculture,  sans  augmenter  le  prix  des  denrées  indispensables  à  la 
vie  ; 

Révision  des  lois  sur  renregistrement,  le  système  hypoihécaire,  les  frais  de 
justice,  la  chasse,  etc* 

Remaniement  de  la  loi  sur  les  boissons,  abolition  de  l’exercice, 

j’ajoute  que,  partisan  déterminé  de  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  je 
voterai  tout  ce  qui  pourra  rendre  possible,  prochaine  et  sans  danger,  celte  me¬ 
sure  libératrice. 

Enfin,  patriote  avant  tout  et  Pœll  fixé  vers  PEst,  je  veux  la  paix,  une  paix 
digne  et  forte,  et  je  veillerai  à  ce  que  Pépée  de  la  France  ne  soit  jamais  tirée 
que  pour  des  causes  dignes  d’elle. 
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Électeurs, 

Voilà  mon  opinion  loyale  sur  les  principales  cfuestions  pendantes.  Quant  à 
celles  qai  pourraient  surpir,  je  m’inspirerai  toujours  pour  les  résoudre  des  pm- 
cipes  républicains;  au  besoin  je  vous  consulterai  ;  car  je  me  tiendrai  enrappo  , 
coLtaiifs  avec  vous,  et  je  m’engage  ici  solennellement  a  vous  rendre  annuelle¬ 
ment  compte  de  mon  mandat  dans  chacun  de  vos  cantons. 

Î’ex^mple  de  la  dernière  Chambre  indique  à  tous  la  nécessité  de  constituer 
dans  la  nouvelle  une  majoriié  qui  mette  le  pouvoir  exécutif  en  demeure  d  appli¬ 
quer  la  loi  primordjale  du  régime  parlementaire,  qui  est  de  confier  le  pouvoir 

et  la  responsabilité  du  pouvoir  au  chef  de  cette  majorité. 

c'est  en  la  constituant  bien  nette,  bien  homogène,  que  vous  donnerez  au 
cabinet  issu  des  élections  du  21  août  une  force  vraie,  qui  le  mette  a  abn  de 
ces  crises  continues  qui  gaspillent  le  temps  du  Parlement,  et  dont  tout  ce  qui 
travaille,  produit  et  consomme  dans  le  pays,  subit  le  contre-coup. 

Voilà  la  volonté  que  vous  exprimerez  en  inscrivant  mon  nom  sur  votre  u 
letin  de  vote;  car  je  ne  suis  pas  un  républicain  de  coterie  et  je  voudrais  que 
toutes  les  forces  républicaines  ne  formassent  qu’un  seul  faisceau  ;  mais  ^  ^^3  a 
vous  dire  que  daus  l’étant  actuel  de  groupement  de  la  Chambre,  c  est  a  Union 
républicaine  que  j’irai  m'asseoir,  si  j’ai  l’honnenr  d’être  votre  députe  dans  ce 
groupe  où  l’esprit  de  gouvernement  u’exdut  pas  et  ne  doit  pas  exclure  la  rigidit 

des  principes. 


Électeurs, 

Pesez  votre  délibération.  Songez  que  je  vis  sous  vos  yeux.  Réfléchissez  aux 
engagements  que  j’ai  pris  devant  vous,  engagements  que  mon  âge  mon  énergie, 
mes  SL  me  peineltent  de  tenir  et  auxquels  l’intérêt  même,  et  l’ambition  que 
certains  me  reprochent,  m’ordonnent  d’êire  fidèle.  La  décision  que  Pen¬ 
drez  dimanche  est  grave,  grave  pour  votre  arrondissement,  grave  pour  la 

Frâiicfi 

Quelle  qu’elle  soit,  vous  pouvez  toujours  compter  sur  mon  dévouement,  et 

S  ü  r  m  011  pâtri  n  ti  sme .  _ 

Auguste  Vebmond. 


ARRONDISSEMENT  DE  PONTOISE.  —  2”  CIRCONSCRIPTION 

M.  LANGLOIS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Mes  chers  coDcitoyens, 

Lorsque,  le  ih  octobre  1877,  voua  m’avea,  pour  la  seconde  fois,  honoré  de 
vos  suffrages,  la  République  était  en  danger.  Tous  les  députés  républicains  re¬ 
çurent  ce  ]Our-là  le  mandat  de  la  sauver  et  de  Tas^^eoir  fléfînitivement  sur  des 
bases  iriébraulables.  Ce  mandat  a  été  heureusemeui  rempli,  J^ai  la  conscieace 
d’avoir  contribué,  pour  ma  part,  à  ce  grand  résultat* 

Je  n’ai  pas  la  prétention  d’avoir  été  infaillible  ?  mais  j’ai  celle  d'avoir  tou¬ 
jours  été  GonsciencieuK  et  d'avoir  eu  toujours  pour  but  le  progrès  de  l’idée  répu- 
blicaioe  dans  notre  chère  Patrie, 

Je  n'ai  jamais  considéré  le  mandat  de  député  corume  une  sinécuro.  Je  n'ai 
pas  seulement  pris  part,  à  la  tribune  de  la  Chambre,  à  la  discussion  de  plusieurs 
lois  importantes;  j'ai  assidûment  travaillé  dans  toutes  les  Cuminissions  dont  j'ai 
eu  Pliouneur  de  faire  partie.  Depuis  le  jour  où  vous  m’avez  élu  pour  la  première 
fois,  je  n’ai  pas  cessé  d'Ôtre  membre  de  la  Commîssiou  du  budget.  Quatre  fols 
rapporteur  du  budget  de  la  Guerre,  et  rapporteur  celle  année  du  budget  de  la 
Marine,  j’ai,  pour  ma  parc  persouneile,  réalisé  37  millions  d’économie  sur  ces 
deux  budgets.  J'ai,  pendant  trois  années  consécutives,  inspecté  pendant  les  va¬ 
cances  de  la  Chambre  notre  matériel  de  guerre,  et  j'ai  pu  m’as^^urer  par  moi- 
même  que  la  rticonsliiutioa  de  ce  matériel  s’était  effectuée  aussi  rapidemeiU  que 
possible,  La  Commission  du  budget  m’a,  par  deux  fois,  dans  ces  dernières  an¬ 
nées,  n^nnmé  sou  Vice-Président,  Ccst  vous  dire  que  j'aî  contribué  pour  une 
forte  part  aux  300  millions  de  df^grèvemenis  d’impôts,  opérés  de  1876  à  1881* 
Eu  définitive^  et  malgré  les  affirmations  de  ses  détracteurs,  la  dernière 
Chambre  n'a  pas  fait  oeuvre  stérile.  Elle  a  fait  autant,  sinon  pim,  que  toutes 
celles  qui  Pont  précédée  depuis  50  atis, 

il  reste  encore  sans  doute  beaucoup  à  faire;  ce  sera  Toeuvre  de  la  prûûhâînG 
Chambre, 

Ceqn’il  importe  avant  tout,  c'est  que,  tout  en  conservant  son  droit  de  con¬ 
trôle  et  d’amendement,  le  Sétini  ne  stérilise  plus  p^ir  une  opposition  aveugle  les 
voles  les  plus  raisonnables  de  la  Chambre  des  Députés*  Pour  ce  faire,  ou  devra 
procéder,  dés  les  premiers  jours  de  1882,  a  t' amélioration  du  mode  de  recrute¬ 
ment  dîî  Sénat 

Ce  grand  résultat  obtenu,  la  Chambre  aura  pour  j  remie r  devoir  l’élabora- 
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tion  dhine  boûne  loi  manicipale  et  celle  de  la  loi  sur  la  réorganisation  de  la  ma- 
gistrature. 

La  réforme  de  la  magistrature  est  une  de  celles  qui  s’imposent  le  plus 
éuergiqnemeQt  aux  médiiations  de  la  pru-diaine  Chambre.  Le  pouvoir  Judiciaire 
ne  saurait  être  une  émaiiatioa  du  pouvoir  exécutif.  Son  indépendance  vis  à-vis 
du  Gouvernenieul  ne  sera  réellement  garaïuie  que  par  un  bon  système  d’élec- 
doii,  entraioant  par  voie  de  conséquence  la  suppression  de  rinamovibLliié. 

Quant  au  nombre  des  cours,  des  tribunaux  et  des  Juges,  ü  y  a  longtemps 
qu’il  aurait  dû  être  diminué. 

L'expérience  des  trente  dernières  années  démontre  Dialheureusement  que, 
malgré  les  bis  existantes,  il  y  a  un  progrès  de  plus  en  plus  accentué  dans  la  ro- 
constitution  des  biens  de  maiumone,  supprimés  par  la  grande  constituante 
de  1789. 

Si  ce  progrès  venait  à  s’accélérer,  le  nombre  des  cultivateurs  propriétaires 
cesserait  bientôt  d’augmenter  et  fiiiirah  par  diminuer  d’année  eu  année.  La 
grande  œuvre  de  1789  serait  à  recommencer,  il  iin porte  donc,  au  plus  haut  de¬ 
gré,  de  forUlier  ia  législation  actuelle  dans  tout  ce  qui,  direcieineut  ou  i  idiiec- 
lenieni,  iiuche  aux  biens  de  mainiurirte.  Lorsque  1  expérience  m’aura  démontré 
qut3  nous  pussédous  eulin,  sur  ce  puiiit,  une  législation  efficace,  je  serai  prêt  à 
voler  la  suppression  du  budget  des  CnUos,  En  attendant,  TEiat  doit  exiger  du 
clergé  stricte  exécution  du  Cüücordat,  et  l’exécuter  loyalement  en  ce  qui  le 
eoucerne. 

La  dernière  Chambre,  et  ce  sera  là  son  éternel  honneur,  a  voté  1  obligation, 
la  gramiLé  et  la  laïcité  de  rinsti  uction  prîtuaire.  La  nouvelle  Cbaïubre  aura  sur¬ 
tout  à  s’occuper  de  Fiustructiou  secondaire  et  de  i’eiiseiguement  professionneî. 
Elle  lie  devra  pas  oublier  d'organi^'er,  eu  coocurreuce  aux  établissements  leli- 
gieux,  des  écuîes  secondaires  de  QU  es. 

le  suis  de  ceux  qui  pe usent  que  le  volontariat  conditionnel  d  un  an,  comme 
privilège  de  la  fortune,  doit  être  absolument  supprimé î  et  (jne,  grâce  à  la  non- 
wlle  loi  sur  le  rengagement  des  sous-oHiciers,  la  réduction  à  trois  ^us  du  ser¬ 
vice  efficuC  de  la  première  pai'iie  dn  coniingi-oi  en  temps  de  paix,  pourra 
être  opérée  par  la  prochaine  législature,  sans  affaiblir  la  constitution  de  noue 
armée. 

Malgré  les  ^00  millions  de  dégrève ineois  d’impôts  qui  ont  été  opérés  depuis 
i87G,  le?!  charges  des  cou  tribu  a  bleu  sont  toujours  fort  lourdes.  11  faut  s  efforcer 
de  les  alléger  sans  porter  atteinte  au  bon  fouctiounêiucut  d&s  services  et  à  1  équi¬ 
libre  des  finances.  A  ce  titre,  la  conversum  de  b  0/0  est  une  mesura  qui  sim- 
pose.  J’ai  toujours  regretté  qu’elle  n’aii  pas  été  faite  en  1879. 

Les  impôts  qui,  dans  mon  opiulon,  doivent  être  dégrevés  de  préférence, 
sont  ceux  qui,  pnjvoquaiit  par  leur  dégrèvement  une  augmentation  de  la  cou- 
sommation,  et,  partaut,  de  la  matière  iinposée,  devront  reudre,  apiès  quelques 
années,  autant  et  pins  qu’ils  ne  rendaient  avant  leur  allègemeDt.  La  prospérité 
future  de  nos  finances  est  à  ce  prix. 

Quant  aux  agricul leurs,  dont  nous  voulons  tous  la  prospérité,  Je  crois  que 
ce  dont  ils  ont  surtout  besoin,  c’est,  avec  la  réduction  des  tarifs  des  chemins  de 
fer,  c’est-à-dire  avec  le  bon  marché  des  transports,  d’être  indemnisés  de  toutes 
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les  f)ertes  qu'ils  subissent  par  force  majeure,  sans  qu’il  y  ait  aucunement  de 
leur  faute. 

La  constitution  d*une  grande  Mutuelle  nationale  qui,  moyennant  «ne  très 
faible  prime»  les  assurerait  tout  à  la  fois  contre  rincendie,  la  grêle,  !  a  gelée, 
répizootie  et  rinondatton,  donnerait  aux  agriculteurs  de  France,  cette  smfé  que 
la  grande  constituante  de  1789  considérait  coin  me  un  des  droits  de  Phonime  ea 
société,  et  que,  dans  sa  déclaration  des  droits,  elle  plaçait  au  premier  rang  après 
la  liberté  et  la  propriété. 

Tels  sont,  mes  cïiers  Concitoyens^  les  idées  principales  que  je  chercherais  à 
faire  prévaloir  dans  la  nouvelle  Chambre,  si  vous  me  faisiez  Fhonneur  de  m’ac¬ 
corder  une  troisième  fois  vos  suffrages. 

J.  Langlois 
Député  ÊorUnt, 

Câudiilat  du  Comité  répubUatiu* 


ARRONDISSEMENT  DE  RAMBOUILLET 

M.  DBEYFUS 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Chers  concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  le  renouvellement  du  mandat  dont  vous  m’avez 
honoré  il  y  a  dix-huit  mois. 

Malgré  ses  détracteurs,  la  Chambre  qui  finit  a  été  digne  de  la  confiance  du 
pays.  Elle  a  brisé  la  coalition  du  16  mai  et  abattu  le  pouvoir  persoiinei. 

Les  réformes  qu’elle  a  préparées,  ia  nouvelle  Chambre  doit  les  mener  à 
bonne  fin. 

Au  point  de  vue  agricole  et  économique,  il  faut  : 

Continuer  Fceuvre  des  dégrèvements; 

Diminuer  l’impôt  foncier  et  les  droits  de  mutation  ; 

Réformer  les  tarifs  de  chemins  de  fer  et  développer  le  réseau  de  nos  voies 
de  communication. 

Au  point  de  vue  de  l’enseignement,  il  faut  : 

Établir  d’une faqon  définitive  Técole  gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

Développer  l’enseignement  professionnel  et  agricole  ; 
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Multiplier  les  bourses  et  mettre  ainsi  l’instruction  à  la  portée  des  déshérités 
de  la  fortune. 

Il  faut  reprendre  sur  de  larges  bases  la  réfurine  judiciaire; 

Compléter  nos  lois  militaires  et  rendre  pour  tous  le  service  obligatoire,  sans 
privilèges,  sans  exceptions  ; 

Voter  une  loi  municipale,  qui  donne  à  nos  communes  pins  d’expansion  et 
de  liberté  ; 

Assurer  par  des  mesures  protectrices  le  sort  de  l’enfance  et  de  la  vieillesse  : 

Développer  les  institutions  d’épargne  et  de  secours  mutuels  et  réorganiser 
les  caisses  de  retraite  pour  les  vieux  ouvriers  de  l’agriculture  et  de  l’industrie; 

Pour  réaliser  ce  programme,  deux  conditions  sont  nécessaires  :  on  Parle¬ 
ment  uni  sur  un  terrain  progressiste,  —  un  gouvernement  capable  et  décidé. 

Je  suis  partisan  d'une  réforme  constitutionnelle  limitée  au  mode  d’élection 
et  du  recrutement  du  Sénat,  le  contribuerai  de  tontes  mes  forces  à  la  formation 
d’une  majorité  compacte,  unie  sur  un  programme  commun  et  résolue  à  aboutir  . 


Électeurs, 


Aujourd’hui,  cpmme  au  IA  mars  1880,  vous  affirmerez  les  idées  d’ordre,  de 
liberté,  de  paix  et  de  progrès  dans  la  République  et  par  la  République. 


Montbieu,  dimaDcbe  î  août 


Ferdinand  DnErrus, 

Coos&îller  général  de  Seine- et-Oi se. 
Secrétaire  du  Conaeil  général. 
Membre  dii  Conseil  do  la  Société  nationale 
d'encouragement  à  ragriculture, 
Député  sortant* 


Le  Comité  électoral  républicain  du  canton  de  Montfort-i’Amaury  s^est  consti- 
tué  lundi,  8  août  ;  sur  les  82  délégués  choisis  dans  les  communes,  57  étaient 
présents  à  la  réunion.  M.  Edouard  Martin,  conseiller  d’arrondissement  a  été 
nommé  président  du  Comité;  MM.  le  D-- Bertrand  et  Desclefs  ont  été  élus,  le  pre¬ 
mier  vice-président,  le  second  secrétaire. 

La  candidature  de  M.  E.  Dreyfus  a  été  votée  par  acclamation  et  le  Comité 
recommande  au  patriotisme  de  soü  futur  député,  le  programme  suivant  : 

1“  Révision  de  la  Constitution,  quant  au  mode  d’élection  du  Sénat  et  à  ses 
attributions  ; 

2"  Réforme  complète  de  la  magistrature; 

3“  Enseignement  obligatoire  et  laïque,  dont  la  mise  en  pratique  vient  d’être 
retardée  par  le  Sénat  ; 

A"  Obligation  du  service  militaire  devant  peser  également  sur  tous  les 
citoyens; 

5“  Que  l’Etat,  veuille  bien  en  maintenant  le  Concordat,  considérer  les  mem~ 
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bt^È  du  iclèi'gé  commie  touâ  sèa  autres  fonctiounaii'es  salaHés,  èn  exerçant  sur 
eux  la  même  surveillance  et  la  même  sévérité  en  cas  d’infractM  à  luiLrà 
devoirs  ; 

6'*  Epuration  ébsolue  dès  fouctîonnUlreâ  ét  àboliiiou  du  cumul  dès  foUÈtions 
salariées  par  TÉiat; 

7«  4ilgit\éutntiôn  iraitèmént  dès  pèUls  êMpioyés,  eu  diminüaût  celui  des 
hauts  fonciipnnaires  à  tous  les  degrés  ; 

8^  Abolition  des  droits  sUr  lèl  boissOUÉ  èt  BiippréBMoU  de  la  règièj  î^ïûpla- 
Cès  par  les  licences  èt  les  pàteoie^  ; 

Révision  de  là  ldi  de  1844,  Sür  là  châsse,  dàUè  Üh  démoCtâ- 

lique. 

Potu'  copie  ûôiiiornae  x 

Edi  Martin» 


DÉPARTEMENT 


DES  DEUX.SÈVRES 


ARRONDISSEMENT  DE  NIORT.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  PPOUST  (Antopiii) 


EçBtrait  du  Mémorial  des  Deux-S.èvrea,  du  13  aaûi  1831. 

Hier  a  eu  Ueu  au  tUéàlre,  à  ?  heures  de  l’après-midi,  la  réuaion  des  délé- 
gqés  des  Gouaniuiies  de  la  l"  eirconscripHoQ  de  Niort.  ^ 

Lg  réunion  a  d’abord  constitué  son  bureau  en  nommant  comme  president 
M.  Pierre  CaiMet,  conseiller  municipal  et  rédacteur  en  chef  du  M&monal,  Gt 
comme  assesseurs  M.  Philippe  Garran  de  Balzan,  conseiller  général  du  premier 
canton  de  Saint-Maixent  ;  M.  Goguet,  conseiller  général  du  deuxième  caamn  de 
S^int-Maixent  ;  M.  Ernest  Tonnet,  propriétaire  à  Ardin;  MM.  Naslm  et  Birault, 
conseillers  d’arrondissement  des  cantons  de  SaiutTMaixeut. 

Pour  roprésenter  le  canton  de  Cbainpdéniers,  la  réunion  a  désigne  M»  Léo 
De.saivre,  conseiller  général  de  ce  canton.  M.  Léo  Desaivre  n’assistant  pas  à  la 

séance,  n’a  pu  prendre  place  au  bureau.  ^  ^  ,  .i  ■ 

Après  quelques  paroles  du  président,  qui  a  expliqué  l’objet  de  la  réunion 
et  exprimé  l’espoir  que  l’on  sentirait  le  besoin  dans  le  département  de  Gons.tirT 
tuer  des  comités  électoraux  en  tenant  rigoureusement  compte  de  la  proportion 
des  électeurs,  M.  Antonio  Proust  a  donné  omnaissance  d’un  projet  de  pro¬ 
gramme  électoral  où  étaient  groupés  les  di£fér6Et.s  articles  que  le  plus  grand 
apnihre  des  délégués  avaient  paru  désirer  y  voir  prendre  place. 

Nous  publions  h  la  suite  du  compte-rendu  de  la  réunion,  le  texte  de  ce 
programme  qui  a  été  atioplé  à  l’unanimité  des  votants. 

Riveraes  observations  ont  été  présentées  au  cours  de' la  séance  au  sujet  des 
impôts  de  consommation  et  particulièrement  de  l’impôt  des  octrois,  au  sujet  du 
service  militaire  pour  les  ecclésiastiques,  au  sujet  de  l’opportunité  de  la  révision 
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de  la  constitiitîoii,  en  ce  qui  touche  le  mode  d'élection  du  Sénat,  au  sujet  de  la 
réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer  et  eniin  à  Foceasion  d’une  proposition 
faite  par  un  grand  nombre  d’électeurs  pour  la  suppression  du  permis  de  chasse. 

M*  Antoain  Proust  a  discuté  ces  différents  points  avec  une  autorité  qui  lui  a 
valu  les  applaudissements  de  la  réunion, 

La  candidaiure  de  M.  Anionin  Proust,  mise  aux  voix,  à  la  suite  de  îa  discus¬ 
sion  dn  programme,  a  été  acclamée  parla  réunion  qui  a  tenu  à  ce  que  le  prujès- 
verbal  fit  mention  de  Punanimité  des  assistants* 

M*  Antonin  Proust  a  remercié  alors  les  délégués  en  quelques  mots  qui  ont 
de  nouveau  provoqué  de  chaleureux  applaudissements,  et  le  président  s'est  féli¬ 
cité,  au  nom  de  Ja  démocraiie  des  Deux-Sèvres,  de  Pordre  parfait  qui  avait 
régné  dans  cette  réunion  et  du  ton  de  la  discussion  qui  est  toujours  demeurée 
très  élevée  et  d'une  courtoisie  parfaite  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 


Voici  le  texte  du  programme  adopté  dans  cette  réunion  : 

Le  comité  électoral  de  la  première  circonscription  de  Niort; 

Considérant  que  le  vœu  unanime  du  pays  est  de  voir  se  former  dans  la 
prochaine  Chambre  une  majorité  unie  sur  les  grandes  questions  qui  Intéressent 
Pa venir  de  la  démocratie  française  et  fermement  résolue  à  hâter  la  solution  de 
ces  questions,  c  est-è^dire,  à  assurer  le  progrès  sage,  ordonné,  pacifique,  mais 
Incessant  que  le  pays  attend  des  institutions  républicaines  ; 

Demande  : 

1-^  I/enseignement  primaire  gratuit,  obligatoire  et  réellement  laïque  :  ie  dé¬ 
veloppement  de  Penseignement  professionnel  et  particulièrement  de  Penseigne- 
ment  scientifique  agricole,  Pacheminement  par  Paccroissement  et  la  mise  au 
concours  des  bourses  vers  la  gratuité  de  Penseignement  secondaire, 

La  séparation  de  PÉglise  et  de  PÉtat  en  Pentourant  des  garanties  qu'exl- 
gént  les  droits  de  PÉtat  et  le  respect  des  croyances  religieuses, 

3®  Le  service  militaire  réduit  è  sa  moindre  durée,  égal  et  obligatoire  pour 
tous  les  citoyenssans  exception  aucune, 

La  réforme  judiciare  par  la  suppression  de  l'inamovibilité  des  juges,  le 
développement  progressif  des  attributions  du  jury  et  Pextension  de  la  compé¬ 
tence  des  juges  de  paix, 

5^  La  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  et  la  nomination  des 
maires  par  les  conseils  municipaux  dans  toutes  les  communes. 

6^»  La  liberté  d'association  pour  toutes  les  société  qui  ont  pour  objet  de  for¬ 
tifier  la  puissance  du  travail  national, 

7®  Le  remaniement  de  notre  système  fiscal  spécialement  en  ce  qui  touche 
la  dimiuution  des  taxes  de  consommation  et  le  dégrèvement  des  impôts  qui 
pèsent  sur  Pagriculture. 

8®  La  mise  à  execation  aussi  prompte  que  possible  du  pian  général  des 
travaux  publics  (chemins  de  fer,  ports,  canaux,  etc,,,)  déjà  approuvé  par  le 
Parlement* 

9®  L’abaissement  des  tarifs  de  chemins  de  fer. 


808 


—  469  - 

IQo  La  réduciion  des  taxes  postales  et  des  taxes  télégraphiques. 

11^  La  création  d’institutions  de  crédit  qui  mettront  Tindustrie  agricole  en 
situation  de  se  procurer  les  capitaux  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que 
celles  qui  sont  faites  aux  autres  industries. 

Pour  faciliter  ravènement  de  ces  réformes,  c’est-à-dire  pour  permettre  aux 
pouvoirs  publics  de  les  réaliser  en  évitant  les  retards  qui  résultent  des  conflits 
et  en  même  temps  pour  mettre  Pinstîtution  du  Sénat  en  harmonie  avec  nos 
institutions  démocratiques,  le  comité  électoral  de  la  première  circonscription 
demande  que  la  Constitution  soit  révisée  en  ce  qui  concerne  les  attributions 
législatives  du  Sénat,  dont  le  droit  de  veto  ne  saurait  demeurer  illimité,  et 'en 
ce  qui  concerne  aussi  le  mode  d’élection  du  Sénat,  qui  doit  être  entièrement 
élu  par  des  délégués  du  suffrage  universel  en  tenant  compte  de  la  proportion 
des  électeurs  dans  chaque  commune. 

Le  présidmt  du  bureau^ 

Pierre  Gaillut, 

Co^nseillcr  rmmïf’ipa.l  de  Niort,  rédacteur  eu  chef  du 
les  assemuTS  : 

i 

Philippe  Garran  de  Balzan,  conseiller  général  du  l'"'  canton  de 
Saint-Maixent  ;  —  Gognet,  conseiller  général  du  2-  canton  de 
Saint-Maixent;  —  Birault,  conseiller  d’arrondissement  du 
l"  canton  de  Saint-Maixent;  —  Nasiin,  conseiller  d  arrondis¬ 
sement  du  2'  canton  de  Saint-Maixent  ;  —  Ernest  ïonnet, 
propriétaire  à  Ardin. 


ARRONDISSEMENT  DE  NIORT.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  PROUST  (Antonin) 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Aux  électeurs  de  la  1^’  circonscription  de  Niort 

Mes  chers  Concitoyens, 

La  Eépublique  vous  a  donné  la  paLx, 

La  République  vous  conservera  la  paix. 
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Ses  adversaires,  dénaturant  cependant  le  caractère  des  niesures  qui  ont  été 
prises  pour  infliger  un  çhâLîmeot  ipérité  aux  tribus  qui  cherchaient  à  troubler 
l'ordre  à  riatérieur  ou  sqr  les  frontières  de  nos  possessions  algérieimes,  essaient 
de  jeter  P  alarme  parmi  vous  en  disant  que  la  France  s’est  iancée  dans  la 
guerre* 

Ils  affirment  qqe  la  rôpres^ioQ  dl^s  soulèvemeiiils  gui  ont  agité  la  province 
d’Oran  pu  les  États  du  bey  de  Tqnis J^onstittient  une  entreprise  belliqueuse  qui 
nécessite  le  piaiBtien  sous  les  dr^pe^ux  de  la  classe  de  187^  et  mobilisation 
de  plusieurs  corps  d’^rtuée. 

.  Tout  cela  pst  absolu  gient  fauîç, 

C"est  d’aççqrd  avec  le  gouvernement  Tunisien,  avec  son  appui  et  avec  spu 
cçinçoiu's  que  Pordre  u  été  rétabli  dans  les  États  .de  ia  Régence* 

G^est  à  Paide  des  soldats  qui  ont  remplacé  les  régiments  rappelés  de  Tunis 
que  les  troubles  s^ont  réprimés  d^ns  ia  province  d'Oran. 

ïl  n^est  pas  vrai  que  la  classe  de  1376  sera  maintenue  sous  les  drapeaux.. 

il  n’est  pas  vrai  que  des  corps  d'armée  seront  mobilisés. 

Il  n*est  pas  vrai  que  la  France  ait  été  ou  soit  menacée  des  dangers  de  la 
guerre. 

Le  Gouvernement  a  opposé  le  démenti  le  plus  formel  à  ces  bruits  meû- 
songers* 

Vous  en  ferez  justice  le  21  août,  en  donnant  vos  suffrages  à  la  République. 

\jui  vous  a  donné  la  paix, 

Oui  vous  conservera  la  paix* 

Antonin  Phousî, 

Makç  de  Wiort, 

PréBidûnt  da  ConsijU  général  dea  Deux-SèTres, 
Dépüté  sortant. 
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arrondissement  de  NIORT .  —  2^  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  LA  PORTE 


Extrait  du  Mémorial  des  Deus-Sèyrea,  du  9  (tout  1881. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Procès-verbal  de  la  séance  7  août  1881, 

Les  délégués  répiibllcams  de  toutes  les  coaimunes  de  la  deuxième  circoè- 
scriptioii  de  l’aiToadi-ssement,  réunis  en  assemblée  générale  à  Niort,  le  7  août 
1881,  ont,  après  discussion,  adopté  à  l'imaoiinité  le  programme  qui  suit  : 

Obligation  et  laïcité  de  P&DselgiieTneiit  primairo  ; 

Extension  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité  de  l’enseignement  à  tonales 

degrés. 

2**  Liberté  des  syndicats  professionnels  d'ouvriers  et  de  patrons  ; 

3“  Simpliücation  et  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer.  Modification 
de  la  législation  des  transports,  et  notamment  de  l’article  105  du  Code  de  com¬ 
merce. 

Réduction  des  impôts  de  consommation  ; 

5*"  Remaniemeiit  de  la  contribution  foncière  ; 

6®  Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  à  trois  ans  et.  suppression  dû 
tous  les  privilèges  en  matière  do  service  militaiie  } 

7“  Réforme  de  la  magistrature  ; 

8“  Extension  des  libertés  municipales  ;  ^  ^  ^ 

9"  Séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  avec  garanties  légales  données  à  l’Etat 

et  aux  comolunes  ;  , 

10“  Révision  de  la  Oonstitutiûn  dans  la  sens  démocratique.^  notamment  mo- 
diûcatioa  du  mode  de  recrutement  dü  Sénat  et  suppression  (le  rinamovibilité. 

Les  membres  composant  l’assemblée  et  M.  de  La  Porte,  député  sôrtaût, 
s’étant  mis  d’accord  sur  toutes  les  parties  de  ôè  programme,  la  réüQÎon  de's  dé¬ 
légués  républicains  de  toutes  les  tommiiùes  de  là  deuxième  circonscriptibti,  a 
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a  proclamé,  à  runanimité,  seul  candidat  du  parti  républicain  de  oette  cir¬ 
conscription 

M»  DE  LA  PORTE^ 

Conseiller  gjênérai  des  Deux-Sèïrea^ 

Député  Gortanl. 

Le  président  du  bureau: 

Jules  Pellevoisin, 

Conseiller  raunieipal  de  KiarL 


Les  assesseurs  : 

Lzmouzain*  conseiller  municipal  de  Niort;  —  Lévrier,  conseiller 
municipal  de  Niort;  —  Delavault,  conseiller  général  deMauze; 
“  Coirier,  conseiller  général  de  FonléDay-îlohan-RobaQ* 


Le  candidat  a  promis,  en  outre,  sur  la  demande  d'un  délégué  ; 

1"  De  voter  la  proposition  Raspail,  relative  aux:  sociétés  financières,  ou  tout 
au  moins  ramendement  Diiclaud* 

2*»  De  rendre  compte  de  son  mandat  tous  les  ans  tlans  une  réanion  de  dé¬ 
légués  des  communes. 


Extrait  du  Mémorial  des  Deux-Sèvres,  du  11  août  1831. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Autorisé  par  Fadhésion  unanime  des  délégués  républicains  de  notre  cîr- 
conscriptton,  j^ai  l'honneur  de  me  présenter  de  nouveau  a  vos  suffrages. 

Quand  vous  m'avez  élu,  en  1877,  la  souveraineté  nationale  était  menacée 
d^un  coup  d'Etat,  et  la  sécurité  du  pays  compromise  par  les  menées  cléricales. 

Nous  avons  écarté  ces  périls. 

Les  hommes  du  16  mai,  déjà  incapables  de  rien  fonder,  sont  aujourd'hui 
incapables  de  rien  détruire. 

De  jour  en  jour  plus  attachée  à  la  République,  la  France,  sans  souci  des 
vaines  rumeurs  par  lesquelles  ceux  qui  Fout  tant  de  fois  trompée  essaieront  de 
l’inquiéter  encore,  sûre  d'ailleurs  de  ses  destinées  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
peut  engager  en  Fabsence  et  sans  Fautorîsation  des  Chambres,  ae  prononcera 
librement,  le  21  août,  sur  les  graves  questions  d'administration  et  de  politique 
intérieure  qui  restent  à  résoudre. 

Vos  élus  du  lA  octobre  1877  se  sont  montrés  particulièrement  soucieux  de 
tout  ce  qui  intéresse  le  développement  de  la  prospérité  publique. 
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Vous  en  avez  eu  la  preuve  ici  même  par  la  canalisation  du  Mignon,  le  ra¬ 
chat  du  péage  de  la  Garelte,  la  coustiuetion  des  chemins  de  fer  de  Niort  à 
Saint-Jean-d’Aiigély,  Niort  à  lUiffeG,  Niort  à  Moutreiiil-liellay  et  de  nombreux 
chemins  vicinaux  qui  nous  avaient  été  jusqu’alors  vainement  promis, 

La  caisse  des  chemins  vicinaux  et  celle  récemment  créée,  des  bâtiments 
scolaires,  ont  fourni  à  nos  communes  d'abondantes  ressources. 

La  charge  annuelle  des  impôts  a  été  diminuée  depuis  1877  d’environ 

30Û  niiUious. 

La  gratuité  absolue  de  reiiseigaement  primaire  a  été  établie. 

Les  congrégations  religieuses  ont  été  rappelées  au  respect  de  la  loi, 
L’iiijustiüable  privilège  de  la  lettre  d'obédience  a  disparu. 

Des  lois  plus  libérales  sur  la  presse,  sur  le  colportage,  sur  le  droit  de  réii- 
nion  ont  été  votées  par  les  deux  Ch  ambres. 

La  laïcité  de  Renseignement  primaire  et  la  liberté  des  associations  ouvrières 
ont  été  consacrées  par  vos  représentants.  Elles  ne  sont  plus  retardées  que  par 
I0  Sénat* 

La  Chambre  que  vous  avez  à  élire  aura  pour  mission  de  poursuivre  l’œuvre 
inachevée  des  réformes  nécessaires. 

Les  délégués  de  toutes  vos  commtmcB  ont  été  d'accord  avec  moi  pour  placer 

au  premier  ni  ng  :  . 

La  réforme  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  celle  des  impôts  qui  doivent 
devenir^  autant  que  possible,  proportionnels  à  la  fortune  de  chaque  contri¬ 
buable. 

La  réforme  de  la  magistrature,  qu'ü  faut  rendre  partout  impartiale  et  res¬ 
pectueuse  de  nos  institutions.  ^ 

La  modification  de  la  loi  militaire,  ou  le  moment  est  venu  d'inscrire  le 
principe  du  service  de  trois  ans,  en  effaçant  les  privilèges  que  la  loi  de  1872  a 

laisse  subsister*  ^  ^ 

Une  loi  nouvelle  sur  les  rapports  entre  PÉgHse  et  T  Etat. 

La  révision  de  la  Gonstitution  en  ce  qui  concerne  le  Sénat. 

Le  mainlien  de  la  paix  qui  seul  rend  possibles  les  réformes  sérieuses  et 
complètes. 

Tel  est  le  mandat  que  vous  me  dou  lierez,  si  vous  êtes  restés  Mêles  aux 
convictions  républicaines  que  vous  exprimiez  courageusement  en  1877,  et  si  je 
vous  semble  toujours  digne  de  votre  conüaiïce* 

Votre  dévoué  concitoyen, 

A.  De  La  Porîë, 

Conseiller  gènètnl  des  Deiix-Sèvrea, 

DépüuS  sortant. 


U. 
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ARRONDISSEMENT  DE  BRESSUIRE 

M.  DE  LA  ROGHEJACQÜELEIN 


Aux  électeurs  de  Tarrondissement  de  Bressuire 


Électeurs, 

Les  souffrances  de  la  Patrie  et  les  dangers  qo*el]e  court  imposent  aqx  raya-: 
listes  le  devoir  de  répondre  à  son  appel  ;  vous-mêmes  in^en  faites  une  obli¬ 
gation. 

Depuis  trois  ans,  le  gouvernement  est  tout  entier  aux  mains  des  républi¬ 
cains,  VQps  saveü  Pusage  qu’ils  font  du  pouvoir. 

Dans  leurs  discours,  dans  leurs  prociainations,  il  n’est  plus  question  du 
salut  de  la  France,  mais  des  seuls  Intérêts  de  la  République.  La  France  peut 
être  b umiliée,  épuisée,  peu  importe ,  pourvu  que,  les  répub licaiûs  soient  les 
maîtres. 

Vous  avea:  vu  changer,  dans  notre  arrondissement,  tous  les  agents  de  Fad- 
minisiration,  anciens  ou  nouveaux,  sans  exception,  quand  pas  un  seul  u^avait 
été  inquiété  dans  les  années  précédentes.  Vous  savez  qu'il  en  a  été  de  même 
dans  la  France  entiÈre. 

Tous  les  foucLionnairea  révoqués;  Jés  plus  glorieux  de  nos  généraux  mis  à 
la  retraite;  la  carrière  des  magistrats  indépendants  brisée;  les  jugements  enle¬ 
vés  aux  iribuiiaux  ordinaires;  les  congréganistes  expulsés;  les  religieuses  ban- 
oies  des  hospices  et  des  écoles  même  copimunaleai  landis  qu’on  donne  des 
places  aux  condamnés  de  la  commune;  les  écoles  libres  fermées,  alors  qu'iice 
loi  nouvelle  impos^ï  Renseignement  obligatoire  et  laïque;  le  budget  soustrait 
chaque  année  à  F  ex  amen  des  députés  conservateurs,  puis  voté  en  quelques 
jours  sans  discussion  ;  les  dépenses  augmentant  clqns  des  proportions  effrayantei^. 
sans  SOUCI  des  souffrances  de  ragriciiUnre  : 

Telle  est  en  résumé.  Messieurs,  la  situation  actuelle,  sous  le  régime  qui 
s’ôtait  engagé  à  assurer  Régalilé  et  la  prospérité- 

Et  oü  dit  que  nous  n’avons  pas  encore  la  vraie  République!  Mais  on  se  pro¬ 
met  de  Rétablir  avec  toutes  ses  conséqueuces,  y  compris  le  divorce,  après  les 
élections,  afin  de  ne  pas  vous  effrayer  avant  de  vous  avoir  irampés. 

Pour  le  momenl,  il  faut  bien  que  les  révolutionnaires  de  toutes  nuances,  — 
ministériels  ou  modérés,  opportunistes  ou  gambettistes,  radicaux,  intrausîgeants, 
—  s'entendent  et  s’unissent  pour  combattre  les  royalistes  catholiques.  Bientôt 
ils  se  diviseront  de  nouveau,  dans  tous  les  votes,  dans  tomes  les  questions, 
car,  vous  Pavez  pu  voir,  les  députés  même  d’un  département  n’arrivent  pas  à  so 


mettre  d’accord,  si  ce  n’est  quand  il  s’agit  de  violenter  les  consciences,  d  aug¬ 
menter  les  charges  des  contribuables,  de  faire  des  emprunts,  de  supprimer  les 
libertés  qu’autrefois  ils  proclamaient  nécessaires.  .  , 

La  convocation  si  précipitée  des  élections  a  un  double  bnt,  —  des  républi¬ 
cains  en  font  l’aveu  chaque  jour  ;  —  Ne  pas  laisser  au  pays  le  temps  de  s’éclai¬ 
rer  et  enlever  les  élections  par  surprise,  avant  que  la  mobiiisaüon  des  corps 
d’armée  et  l’envoi  de  ceni  mille  hommes  en  Afrique  ne  vous  aient  montré  la 
gravité  de  la  guerre  dans  laquelle  la  Képubliqiie  a  follement  engagé  la  France. 

Quand  ils  vous  disaient  que  la  guerre  était  impossible  avec  un  gouverne¬ 
ment  républicain,  vous  les  croyiez  et  vous  votiez  pour  leurs  candidats. 

Quand  ils  vous  promettaient  des  lois  de  liberté,  des  réformes  et  des  écono¬ 
mies,  vous  les  croyiez  encore. 

Que  sont  devenues  vos  illusions  7 

En  me  donnant  vos  suffrages,  c’est  un  conservateur  que  vous  envoyez 
combatire  le  régime  qui  opprime  la  France,  défendre  la  liberté  des  citoyens  et 

des  familles,  repousser  les  entreprises  ritineuses  pour  le  pays. 

Qu’il  ne  soit  pas  question  de  retour  à  l’ancien  régime  :  je  crois  indigne  de 
vous  et  de  moi  de  défendre  mon  parti  contre  de  stupides  accusations. 

Vous  croyez  à  mon  dévouement  à  vos  intérêts  comme  à  mon  abnegaiion 

personnelle-  .  .  ,  * 

Je  n'engagerai  aucune  polémique  par  écrit  avec  nos  adversaires,  je  n  aurais 

pas  le  temps  de  répondre  à  leurs  attaques*  A  celte  époque  de  rannée  où  les  tra¬ 
vaux  sont  si  pressants, je  ne  pourrai  reocoulrer  qn^un  petit  nombre  d  entre  vou^. 
J'emploierai  le  peu  de  jours  qui  restent  à  développer  dans  des  réunions  les 
questions  que  j'indique  dans  celte  circulaires 

Vous  comprendrez  par  quelle  manoeuvre  îe  gouyernenient  fait  élire  une 
nouvelle  chambre  avant  Texpiralion  des  pouvoirs  de  1  ancienne* 

Vous  me  connaissez,  mes  chers  concitoyens;  avez  pu  juger  le  député 
républicain  :  vous  voterez  pour  celui  qui  a  votre  confiance,  sans  vous  laisser 
détouroer  par  des  promesses  ni  par  dès  menaces* 

La  ROCHElAQUELEm* 


Glisson,  le  9  août  188L 


ARRONDISSEMENT  DE  MELLE 


M.  GIRAUD. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  l^arrondissement  de  Melle* 

Mes^sieors, 

Jîi  pen*îe  que  vous  aurez  approuvé  la  conduite  politique  que  tenue,  à  la 
Chambre,  depuis  cinq  ans,  dans  raccoui plissement  du  mandat  que  vousm^aviez 
donné,  et  j^espère  qu^Liii  grand  nombre  d’électeurs  qui  n^ont  pas  d’abord  voté 
pour  moi  se  joindront  maintenant  à  ceux  qui  m  ont  donné  déjà  leurs  suîTrages 
pour  m'élire  de  nouveau  député* 

La  République  est  dailîeurs  définitivement  fondée  sur  des  bases  inébran¬ 
lables,  et  ceuxdà  même  qui  ne  voulaient  pas  autrefois  Taccepter  doivent  s'y 
rallier  aujourd’hui  comme  au  seul  gouvernement  possible. 

Quel  autre  gouvernement,  en  effet,  voudriez-vous  mettre  à  sa  place?,-.  Un 
nouvel  empire?  On  ne  trouve  pins  même  d’empereur,  et  les  députés  qui  ont 
servi  le  dernier  règne  avec  le  plus  de  dévouement  et  le  plus  d’éclat  désertent 
publiquement  l’ancien  parti  impérialiste. 

Voule:z-vous  Henri  V,  se  disant  roi  légitime  par  droit  divin,  qui  vous  rap¬ 
porterait  son  drapeau  blanc?  Non,  la  France  n’en  veut  pas  et  ^arrondissement 
de  Melle  moins  encore  que  toute  autre  partie  de  la  France. 

VousYoudieK,  Messieurs,  vous  voudrez  tous,  comme  moi,  le  gouvernement 
de  la  République,  une  République  sage,  démocratique  et  progressive,  qui  peut 
seule  désormais,  en  nous  donnant  la  liberté,  la  paix,  Tordre  et  la  sécurité 
publique,  assurer  la  prospérité  de  Tagricuiture,  du  commerce  et  de  l’in¬ 
dustrie. 

La  République  a  fait  beaucoup  déjà,  mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  à 
faire,  et  elle  le  fera.  Elle  le  fera  surtout  quand,  par  une  révision  prochaine  de  la 
Constitution  de  1875,  le  Sénat,  qui  n’aura  plus  de  membres  inamovibles,  sera 
élu  directement,  comme  les  députés,  par  le  suffrage  universel. 

Ceux  qui  sont  appelés  à  accomplir  ce  devoir  civique  tlu  suffrage  universel 
deviendront  d’ailleurs  de  plus  en  plus  éclairés,  car  tous  auront  dû  recevoir 
Tinstruction  primaire,  qui  sera  obligatoire,  gratuite  et  laïque.  Je  veux  dire  que 
Tinstruction  sera  donnée  à  tous  vos  enfants  par  des  instituteurs  laïques,  car,  si 
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nous  devons  respecter  les  ministres  des  divers  cultes,  nous  devons  aussi  nous 
Mir  en  garde  contre  l’enseignement  clérical  et  rinlluencc  redoutable  des  con- 

^  \es  décrets  qui  ont  expulsé  les  jésuites  ont  été  motivés  non  seulement  par 
leur  situation  illégale,  mais  encore  et  surtout  par  les  enseignements  qu  ils 
donnaient  à  leurs  élèves.  Won  honorable  concurrent,  M.  Eugène  Delavault,  qua- 
iifie  sévèrement  cette  mesure  en  disant  dans  sa  circulaire  :  «  Le  gouverneraeut 
désire  la  réélection  de  cette  majorité  docile  qui,  au  mépris  de  la  liberté  de 
Lscience  et  de  Einviolabilité  du  domicile,  a  laissé  chasser  de  leur  retraite  les 

ministres  d’un  culte  garanti  par  le  Concordat.  » 

Je  suis  de  ceux  qui  ont  approuvé  l’expulsion  des  jésuites,  et  cette  différence 
d’opinion  entre  les  deux  candidats  qui  se  présentent  à  vos  suffraps,  dont  an 
veut  faire  rentrer  les  jésuites  et  l’autre  vent  maintenir  leur  expulsion,  trace  net¬ 
tement  le  caractère  des  deux  candidatures,  sur  lesquelles  j  attends  avec  con 
fiance  votre  jugement, 

Nous  serons  en  désaccord  aussi,  sans  doute,  mon  honorable  concurren  t 
moi,  sur  une  question  relative  au  recrutement  de  l’armée.  Le  service  mi  i  aire 
va  être  réduit  à  trois  ans  au  plus,  avec  suppression  du  volontariat  ;  mais  je  veu  , 
allant  plus  loin  que  la  Chambre  actuelle,  que  les  séminaristes  et  les  instituteurs 
n’obtiennent  aucune  réduction  de  temps,  qu’ils  fassent,  comme  les  autres  jeunes 

sens,  leur  semce  tout  entier,  ,  .  ^ 

Pour  que  la  durée  du  service  puisse  être  de  plus  en  plus  abrégée,  Uns 
tion  militaire  sera  donnée  dans  nos  écoles  et  dans  les  lycées,  et,  tous  'es  citoyens 
étant  soldats  dès  l’en  tance,  on  n’aura  plus  besoin  de  les  appeler  pour  ces 
vices  de  13  ou  28  jours,  qui  sont  si  pénibles  et  que  je  suis  même  d  avis  de  sup¬ 
primer  de  suite,  n’en  reconnaissant  pas  la  nécessité.  . 

Ce  n’est  pas  pour  attaquer  les  autres  peuples,  c’est  pour  nous  défendre  u 
besoin  que  nous  devons  instruire  et  fermer  des  soldats,  car  la  République  veut 
la  paix,  et,  par  sa  prudence  et  sa  fermeté,  elle  saura  la  maintenir. 

On  cherche  à  vous  inquiéter  au  sujet  de  l’Algérie,  rassurez-vous.  Nous 
avons  dû,  sous  peine  de  perdre  cette  belle  colonie  qui  est  devenue  comme  une 
partie  de  la  France,  nous  protéger  contre  les  attaques  et  les  déprédations  e 
certains  habitants  nomades  de  la  Tunisie  et  réprimer,  comme  on  1  a  fait  sou¬ 
vent,  l’instirrection  de  quelques  tribus  algérienne.  Aujourd’hui  tout  est  fini  ou 
va  finir  sans  qu’il  soit  besoin  d’envoyer  de  nouveaux  renforts.  _ 

Aucun  désaccord  n’existe  à  cet  égard  avec  les  autres  puissances,  qui  en  re¬ 
tiennent  au  contraire  les  relations  les  plus  pacifiques  avec  la  France.  Neciaignez 
donc  pas  que  nous  ayons  la  guerre.  La  guerre,  je  la  déteste  et  la  maudis  comme 
vous,  et  je  suis  tout  fier  d’être  vice-président  de  la  Société  française  des  Am 
dû  la  paix.  Nous  rendrions  un  service  immense  à  l’humanité  si  nous  pouvions, 
suivant  le  programme  de  notre’ Société,  supprimer  la  guerre,  au  moyen  de  i  ar¬ 
bitrage  internatioiinal.  Plus  d’armée  alors,  et  pour  la  France,  chaque  annte,  cinq 
cents  millions  de  dépense  de  moins. 

En  attendant,  nous  avons  la  paix,  et  toutes  les  nations,  au  milieu  des  quelles 
la  FritncCï  a  repris  son  rang,  sont  d* accord  pour  la  maintenir. 

Au  dedans,  tout  est  calme,  et  je  ne  comprend  pas  que  mon  honorable  con- 
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current  puisse  dire,  clans  sa  drcuîaîre,  tjiie  nous  somme  dans  uoe  époque 
iée  et  que  les  circonstances  grayés  où  nous  nous  trouvons  l'ont  seul  décidé  à 
accepter  une  candidature  conservatrice*  Jamais  à  aucune  époque  la  France  n*a 
joui  d^uil  ordre  plus  parfait,  et  lés  agitations  factices  des  ennemis  de  la  Bépii^ 
bliqüe  ne  peui?eat  aucunement  nous  troubler*  Aussi,  pendant  que  nous  lisons 
dans  celte  circulaire  que  la  majorité  de  la  Chambre  a  est  la  complice  d’un  minis¬ 
tère  qui  veut  achever  de  détruitê  le  peu  de  liberté  qui  nous  réste»,  cette  majo¬ 
rité  donne  et  peut  donner  sans  danger  toutes  les  libertés  dont  nous  avions  été 
privés  jusqu'à  ce  jour  et  notamment  la  liberté  de  la  presse  et  îa  liberté  des 
réunions* 

Nos  finances  sont  dans  un  état  prospère*  Toutes  les  dépenses  de  !a  guerre 
de  ISÎÛ  sont  soldées,  nous  pouvons  enlreprendro  de  grands  travaux  d^utllité 
publique,  et  les  impôts  ont  été  diminués  de  près  de  SÔO  millions.  L'impôt  des 
vins,  dont  je  suis  spécialement  occupé,  a  été  d^uü  tiers  et  j^espêre  que  noua  en 
obtiendrons  Teutiére  suppression* 

L^agriciiUure  n'a  pas  été  non  plus  oubliée  et  te  Parlement  a  décidé,  à  la  fin 
la  dernière  session,  que  tous  les  excédents  de  recettes  des  budgets,  qui  août 
souvent  considèrabies,  seraient  affectés  à  iâ  diminution  des  impôts  qui  pèsent 
le  plus  lourdement  sur  ragriculteuf* 

Que  pouvez-vous  donc  reprocher  à  la  République  qui  a  trouvé  la  France  sî 
bas  et  qui  Fa  relevée  si  haut? 

Mon  honorable  concurrent  nous  dit:  Vous  avez  désorganisé  la  magistrature. 
Non,  mais  on  a  dû  révoquer  deis  magistrats  du  16  mai,  hostiles  à  la  République, 
qui  ont,  comme  mon  honorable  concurrent,  pris  parti  pour  lés  jésuites  contre 
les  décrets,  et  bientôt  on  pourra  rendre  cette  épuration  plus  complète  en  sup¬ 
primant  rinamovibilitéde  la  ttiagistrauire* 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et  vous  nous  approuverez. 

Bien  d'autres  réformes  nécessaires  s'imposent  aux  études  de  la  Chambre 
nouvelle,  qui  devra  donner  aux  insthutious  républicaines  tous  les  développe¬ 
ments  él  les  pérrectionnemetits  que  commande  l'esprit  démocratique  sur  lequel 
elles  sont  fondées*  Les  élus  de  la  France  auront  une  grande  mission  à  remplir. 
SI  vous  m  accordez  de  nouveau  votre  conüance,  je  continuerai  à  hiinspirer,  dans 
1^ accomplissement  de  mon  mandat,  de  vos  sentiments  politiques  et  de  vos  inté- 
tôîs,  qüè  je  connais  et  qüe  j’ai  représentés  pendant  cinq  ans  à  la  Ghauibre  des 
Députés- 


Votre  bien  dévoué, 


Henri  GmAUû, 
Député  èorUint* 
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ARRONDISSEMENT  DE  PARTHENAY 

M,  GANNE. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

J’ai  eu  riiooiieur  d’être  lê  député  de  l’arroadisseineut  deParihenay  pendant 
qiiaLre  ans. 

Aî“je  accompli  la  noble  mission  que  vous  m’aviez  confiée  de  travailler  avec 
ardour  et  persévérance  aux  affaires  générales  de  la  France,  a  celles  du  dëparte- 
meot  et  de  l’arrondissement  î 

A  mes  votes  de  répondre.  Ils  vous  diront  ce  que  je  suis,  ce  que  j^ai  fait. 

Fier  d'avoir  pu  mériter  votre  confiance,  je  me  suis  coustamnieiU  efforcé  de 
la  justifier. 

Dans  la  période  législative  que  je  viens  de  parcourir,  j^ai  toujours  été  à 
ïiion  poste,  je  n^ai  pas  faibli  dans  les  monieuts  les  plus  dinicilés,  et  acceptant 
résolument  les  devoirs  du  mandatdoiit  J’étais  Investi,  je  crois  avoir  toujours 
émis  des  voles  conformes  à  vos  désirs,  à  vos  besoins  et  à  vos  intérêts. 

Fai  alïirmé  énergiquemeut  les  grands  principes  de  1789,  qui  ont  consacré 
le  droits  de  la  nation  française- 

Sans  entrer  dans  des  détails  inutiles  ici,  je  d^is  vous  dire  que  tous  mes  ef¬ 
forts  ont  eu  pour  but  la  consolidation  du  gouveniement  de  la  Eépnblique. 

En  venant  aujourd’hui  solliciter  de  nouveau  vos  suffrages,  je  vous  offre  mon 
passé  comme  garantie  de  l’avenir. 

Fai  collaboré  à  la  loi  sur  la  liberté  delà  presse.  A  mes  yeux  toutes  lés  théo¬ 
ries  dont  rapplicaüon  doit  avoir  pour  conséquence  raffermissement  et  le  déve¬ 
loppement  des  institutions  répiiblîcaiiieSf  ont  le  droit  de  se  produire  au  grand 
jour.  Mais  je  pense  aussi  qu’il  tant  se  tenir  en  garde  contre  toutes  les  exagéra¬ 
tions,  sous  quelque  forme  qu'elles  apparaissent,  et  n'admettre  la  mise  on  pra¬ 
tique  dos  progrès  à  accomplir  qu’aprës  un  exain^n  sévère,  de  larges  discussions 
et  l'étude  la  plus  approfondie. 

Je  suis  un  partisan  dévoué  de  ton  tes  les  améliorations  qui  intéresseni 
l'agriculture,  te  commerce  et  Fiodusuie- 

je  désire  ardemment  le  dégrèvenient  progressif  des  impéts  qui  pèsent  si 
lourdement  encore  sur  les  classés  laborieuses,  j'ainio  mieux  dire  sur  la  nation 
tout  eniiêre. 

L’agriculture ,  cette  force  vitale  de  notre  départemoüt,  appelle  toute  ma  sol- 
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licitude  ;  la  diminution  de  Timpôt  me  semble  indiquée  et  justifiée  eî  J"y  docûe- 
rai  mon  concours  sans  réserve* 

De  graves  questions  préoccupent,  aujourd'hui,  et  à  juste  titre,  tous  les  bons 
esprits;  il  imporle  de  les  résoudre  prochaiDement  : 

Parlons  d’abord  de  la  Constituiioih 

'A  peine  en  eut-oii  fait  Tessai,  que  l’on  s^aperçnt  de  ses  défectuosités  pro¬ 
venant  de  son  origine. 

Le  moment  est  proche,  je  n’en  doute  pas,  où  il  deviendra  nécessaire  de  la 
modifier  dans  toutes  les  parties  qui  gênent  et  empêchent  même  rapplication  et 
le  développement  des  principes  démocratiques* 

Pour  ce  qui  concerne  le  Sénat,  Je  suis  disposé  à  le  maintenir,  en  modifiant 
toutefois  le  mode  de  recrutement  de  ses  membres. 

Nos  libertés  publiques  ne  peuvent  pas  être  à  la  merci  de  coalitions  organi¬ 
sées  contre  les  intérêts  du  gonvernement  de  la  République  * 

La  loi  militaire,  qui  intéresse  si  directement  Je  pays  tout  entier,  a  déjà 
été  discutée  à  la  Chambre  des  Députés  et  sera  de  nouveau  soumise  à  ses  déli¬ 
bérations- 

S’il  est  démontré,  comme  je  le  pense,  que  rinstruction  de  l’armée  et  Por- 
ganisation  de  ses  cadres  peuvent  se  concilier  avec  le  service  de  3  ans,  je  voterai 
cette  réforme. 

L’instruciiou  publique  a  déjà  reçu  de  grandes  améliorations,  et  son  orga¬ 
nisation  dêüuiLive  se  réglera  prochainement  sur  les  bases  les  plus  conformes 
aux  principes  républicains* 

De  grands  travaux  publics  s'exécutent  de  toutes  parts. 

Le  département  des  Deux-Sèvres  en  bénéficiera  largement. 

Je  suis  heureux  de  tes  avoir  affirmés  par  mes  votes. 

Les  rapports  de  TÉglise  et  de  l'État  sont  déterminés  par  le  Concordat,  qui 
doit  être  observé  de  part  et  d'autre  avec  une  entière  bonne  foi,  il  faut  que  les 
intérêts  civils  et  religieux  soient  entièrement  distincts,  c’est-à-dire  que  chacun  se 
renferme  dans  son  domaine  propre  :  le  maire  dans  sa  mairie  et  le  curé  dans 
son  église. 

Enfin,  la  prochaine  Assemblée  aura  à  se  prononcer  sur  les  réformes  de¬ 
mandées  dans  la  magistrature.  Elle  devra  résoudre  cette  question  en  vue  de  la 
garantie  d'une  impartiale  application  des  lois  et  dans  le  sens  le  plus  sage  et  le 
plus  démocratique. 

Je  résume,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  la  politique  à  laquelle  j'ai  pris 
part  et  qui  a  eu  les  résultats  suivants  : 

La  République  définitivement  consolidée; 

La  France  relevée  de  ses  désastres; 

La  prospérité  publique  grandissant  de  jour  en  jour  ; 

La  Paix  et  une  paix  honorable  assurée  ; 

Lformée  réorganisée,  devenue  forte  et  par  conséquent  respectée  partout; 

Les  factions  abattues  et  impuissantes  à  troubler  la  tranquillité  publique  ; 

Les  classes  laborieuses  soulagées  par  des  dégrèvements  d'impôts,  dont  le 
chiflre  s'élève  à  plusieurs  centaines  de  millions- 

Si  cette  politique  suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  celle  que  je  vous  laisse  entrevoir 


ont  votre  approbation,  j’ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  m’accorder  de  nou¬ 
veau  vos  suffrages- 

Je  me  goumets  avec  confiance  à  votre  verdict  souverain,  car  j’ai  la  con¬ 
science  de  ne  m’éire  inspiré,  dans  tous  mes  actes,  que  de  vos  intérêts  et  de  ceux 
de  la  République. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  cbers  Concitoyens,  Passurance  de  mes  senti¬ 
ments  les  plus  distingués  et  dévoués. 

Ganine, 

Député  des  Daux-Sèvras, 

Conseiller  général.  Maire  de  là  ville  de  Parthenay- 

Parihenay,  le  S  août  ISSI, 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 


ARRONDISSEMENT  D'AMIENS.  —  1'"  CIRCONSCRIPTION 

M.  GOBLET 


liLKCTlONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  1"  Circonscription 
de  l'arrondissement  d’Amiens. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages,  l’estime  en  effet  que  c  est  le 
levoir  d’un  député  de  se  représenter  devant  ses  électeurs,  de  leur  soume  re  sa 

induite  et  de  provoquer  leur  jugemeiU.  ,  ,  .  ,, 

Il  serait  impossible,  dans  celte  courte  circulaire,  d  examiner  ^ 

'usage  que  j'ai  fait  de  mon  mandat  depuis  quatre  ans.  Peu  ai  rendu  comp  e 
i’ailfeui  IMiinée  dernière,  dans  qne  réunion  publique 
les  électeurs  présents  out  bieu  voulu  me  donner  leur  approbation  et  declar 

ia'üs  me  coütinuaieiit  leur  confiauce,  jïa+t^û  ^ 

Je  crois  n'en  avoir  pas  démérité.  Je  ne  me  vanterai  pas  d  être  resté  Adèle  à 

mes  engagements.  Mais  vous  me  permettrez  de  penser 

rnoiitré  un  député  honnête  et  indépendant,  dévoué  aux 

pays  comme  é  ceux  du  département  quei'ai  1  honneur 

en  QD  mot  de  mes  devoirs.  Mes  votes  et  mes  discours  sont  sous  vos  yeux , 

les  pouvez  juger* 
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Je  ne  rappellerai  pas  ici  l'œuvre  considérable  accomplie  par  la  Chambre  en 
matière  de  travaux  publics  et  de  fi  Dances,  ni  l’importance  des  dégrèvements 
opérés  dans  nos  budgets  successifs. 

C'est  surtout  sur  les  actes  politiques  que  votre  attention  doit  être  appelée* 

Pour  ne  parler  que  des  lois  principales  venues  en  discussion  dans  la  dernière 
partie  delà  législature,  j'ai  voté  et  soutenu  les  dispositions  les  plus  libérales,  en 
matière  de  droit  de  réunion  comme  en  matière  de  presse.  J’ai  combattu  la  setile 
disposition  qui,  dans  la  loi  sur  la  presse,  puisse  être  considérée  comme  laissant 
la  porte  ouverte  à  des  poursuites  pour  délits  d'opinion* 

Je  me  suis  également  prononcé  paur  la  liberté  la  plus  large  en  matière 
d'association,  et  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  associations  ouvrières. 
Mais,  je  le  dis  hautement,  je  ne  suis  pas  pour  le  droit  de  posséder  concédé  aux 
association^,  quelles  qu'elles  soient,  sans  vérification  de  leurs  statuts.  Il  y  a  là 
une  garantie  nécessaire  à  PÉtat  qu'il  ne  me  paraît  pas  possible  d’abandonner* 

Au  point  de  vue  du  service  militaire,  je  me  suis  associé  aux  dispositions 
prises  pour  réaliser,  dans  la  mesure  possible  actuellemenL,  le  principe  de  Têga- 
lité  dans  robligalion*  Je  crois  à  îa  possibilité  de  supprimer  le  volontariat  et  de 
réduire  le  sei'vice  à  trois  ans  ;  mais  je  ne  voterai  des  mesures  qui  intéressent  si 
gravement  la  sécurité  et  la  grandeur  de  la  France  que  le  jour  ou  le  Gouverne¬ 
ment  en  prendra  la  responsabilité. 

J’ai  voté  tomes  les  lois  pour  le  gouvernemeot  de  rinstruciion  publique  à 
tous  les  degrés,  et  notamment  les  dispositions  destinées  à  assurer  avec  ia  gra- 
tuité  robïigation  et  la  laïcité  de  Pinstniction.  L’État,  en  imposant  l’instruction 
comme  un  df^voir,  n’est  pas  seulement  tenu  de  la  rendre  accessible  à  tons,  il 
doit  à  la  liberté  de  conscience  de  séparer  absolument  PÉcole  et  l’Église.  C’est  ce 
qu’avait  voulu  faire  la  Chambre  aclnelle,  dont  les  résolutions  sur  ce  point  n’otit 
été  entravées  que  par  la  résistance  du  Sénat,  et  ce  que  fera  définitivement  la 
prochaine  législature. 

Ferait- elle  également  la  séparation  de  l’Église  et  de  TÉtai?  Assurément 
cette  grave  question  devra  être  abordée.  On  ne  peut  tolérer  que  FÉglise  sub¬ 
ventionnée  par  rÉtat  lui  fasse  la  guerre,  et  l’attitude  hostile  d’une  partie  du 
clergé,  principalement  du  clergé  supérieur,  oblige  à  rechercher  s’il  convient  de 
laisser  subsister  le  ben  créé  par  le  Concordat, 

Beaucoup  de  républicains  veulent  conserver  îe  Concordat,  afin  de  maintenir, 
disenMls,  l’Église  dans  la  dépendance  de  l’État,  Outre  que  l’on  peut  douter  de 
refficacité  de  ce  système,  telle  n’est  pasjma  doctrine.  Dans  cette  question, corame 
dans  toutes  les  autres,  je  suis  pour  la  solution  libérale  contre  la  solution  auto¬ 
ritaire.  Mais  k  liberté,  c'est-à-dire  îa  séparation,  ne  peut  pas  aller  sans  des 
garanties,  tant  pour  l’État  que  pour  les  consciences  religieuses*  C’est  à  trouver 
ces  garanties  qu’il  faut  d’abord  s’appliquer*  La  solution  du  problème  est  à  ce 
prix. 

Il  est  d’autres  points  sur  lesquels  l'opinion  me  paraît  faite  et  où  je  me  pro¬ 
nonce  sans  réserves. 

En  premier  lieu,  il  importe  d’arriver  à  une  révision  de  la  Constitution  qui, 
en  changeant  le  mode  de  nomination  du  Sénat  et  en  modifiant  ses  attributions, 
au  moins  en  matière  de  finances,  prévienne  les  trop  nombreux  conflits  anxquel 
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nous  nous  sommfis  trouvés  exposés  et  permettre  à  la  Chambre  élue  par  le  suf¬ 
frage  universel  d'accomplir  son  œuvre  réformatrice. 

On  Ta  dit  avec  raison,  la  République  n'est  pas  simplement  une  forme  de 
gouvernement,  la  seule  qui  puisse  convenir  an  suffrage  universei,  et  iï  ne  suffit 
pas  que  cette  forme  ait  été  défini Liveiuent  acceptée  par  le  pays,  J)  s'agit  main¬ 
tenant  de  réformer  nos  insütiitions  restées  monarchiques,  afin  de  les  adapter 
au  principe  du  Gouvernement  et  d'inculquer  au  pays  des  mœurs  républicaines 
et  démocratiques* 

En  ce  qui  touche  aux  institutions  judiciaires,  mes  vues  vous  sont  connues; 
jiî  les  ai  plus  d'une  fois  exposées,  soit  dans  des  rapports^  soit  à  la  tribune,  ffi 
voudrais  la  Justice  mise  à  la  portée  de  lous  par  une  meilleure  organisation  de 
]. os  juridictions  î  Je  voudrais  la  magistrature  moins  nombreuse  et  mieux  rétri- 
Imée,  indépendante  du  pouvoir,  mais  soumise  à  une  forte  action  disciplinaire, 
pénétrée  non  seulement  du  sentiment  de  ses  devoirs  professionnels,  mais  de 
l’esprit  démocratique,  comme  le  reste  de  la  nation,  dans  laquelle  elle  ne  doit 
pas  former  une  caste  à  part, 

Quant  aux  institutions  communales,  auxquelles  la  République  n"a  pas  en¬ 
core  touché,  il  faut  les  transformer  en  vue  de  développer  la  vie  municipale  qui  fait 
les  citoyens*  Le  moyen,  à  mon  sens,  serait  d'organiser  les  assemblées  de  canton 
et  de  leur  confier  la  tuteile  des  communes  en  Tenlevant  à  Eadmiuistration, 

Enfin,  fa  réforme  capiiale  qui  me  paraît  toucher  le  plus  directement  aux 
îiKérèts  des  classes  laborieuses  est  celle  de  Pimpôt*  Réviser  notre  système  de 
contribunons,  remplacer  par  Timpôt  direct  sur  le  revenu  la  plus  grande  partie 
des  impôts  de  consommation,  qui  grèvent  surtout  le  peuple,  c'est  im  vœu  que 
fai  formulé  dans  la  première  profession  de  foi  que  je  vous  ai  adressée  au  mois 
de  juillet  188L  Je  persiste  dans  les  mêmes  sentiments,  et  mon  concours  est 
acquis  d'avance  au  gouvernement  qui  entreprendra  cette  réforme. 

Mais  pour  accomplir  une  tâche  aussi  considérable,  bien  qu’elle  soit  limitée, 
il  faut  un  gouvernement  fort,  sachant  ce  qu'il  veut,  le  voulant  avec  fermeté  et 
avec  suite  ;  il  faut  une  niajorué  décidée  à  l'appuyer  résolument  en  se  mettant 
au-dessus  des  divisions  que  peut  susciter  Eesprit  de  parti  ou  d’ambition  person¬ 
nelle. 

Si  vous  me  faites  le  grand  honneur  de  me  renouveler  mon  mandat,  tous  mes 
efforts  tendront  à  constituer  ee  Gouvernement  et  je  serai  de  cette  majorité* 

René  Goblet, 

Avncftt,  Bépmé  sortant. 

Candidat  de  Fünîon  républicaine* 


Amiens,  le  lü  août  lS8i. 


ARRONDISSEMENT  D^AMIENS,  —  CIRCONSCRIPTION 


M,  DIEÜ 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  des  cantons  de  Gorbie,  Hornoy,  Molbens- 
Vidame,  Olsemont,  Picquigny^  Poix  et  ViHiers-Bocage. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Candidat  de  TUnion  répuWicaiae  de  k  Somme,  je  me  présente  pour  la 
seconde  fois  à  vos  sulTrages. 

Mes  opinions  voua  sont  connues  ;  mon  programme  sera  court. 

Je  venx  une  paix;  mais  une  paix  honorable  pour  la  patrie, 

La  Constitution  doit  être  révisée  dans  un  sens  plus  démocratique. 

Partisan  d*un  autre  mode  de  répartition  des  charges  publiques,  qui  aujour¬ 
d'hui  pèseut  trop  lourdement  sur  ragricuUure  et  les  iravailleurs,  j'esiime  que 
rimpôt  sur  le  revenu  aérait  plus  équitable. 

La  magistrature  a  besoin  d'une  rénovation  ;  je  ia  désire  la  plus  prompte 
possible. 

Le  service  militaire  doit  être  égal  pour  tous. 

Les  elîorls  que  j’ai  faits  pour  aider  à  répandre  les  moyens  d’instruction 
publique  vous  prouvent  que  je  suis  pour  sa  plus  grande  dilTusion  a  tous  les 
degrés, 

La  République  est  ie  Goiivernemeat  inconlestable  de  la  France  ;  les  partis 
adversaires  sont  impuissanis  contre  elle.  J’aiderai  donc  de  toutes  mes  forces  à 
son  développement  progressif. 

Chers  concitoyens, 

Si  vous  partagez  mes  idées,  aifirmez-les  par  vos  votes. 

Accessible  à  tous,  je  mettrai  comme  toujours  mon  iüQuence  et  mon  activité 
à  défendre  les  intérêts  qui  me  seront  confiés. 

Recevez,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l’aEsurance  de  mon  entier  dé¬ 
vouement. 

Ernest  Dieu, 

CoHSiQÏUci'  général,  membi'é  de  la  Coûi  miss  ion  doparLomentalOi 
Müiro  de  VilIer&-BreLûniienx* 

Yillor&*Bretoiiueux,  le  9  cioai  ISSl. 
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arrondissement  D’ABBEVILLE.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  LA.BITTE 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  1"  Circonscription  d’Abbeville. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Deux  fois  déjà  vous  m’avez  accordé  votre  confiance,  et  c’est  pour  moi  le 
plus  précieux  des  encouragements  à  venir  aujourd’hui  me  présenter  encore  a 

vos  suffrages.  „ 

Aux  pfécédente.s  élections,  je  vous  ai  fait  connaître  quelle  ligne  politique 

je  me  proposais  de  suivre.  Je  n’ai  point  dévié,  et  vous-mêmes  l’avez  reconnu 
par  les  marques  nombreuses  de  sympathie  dont  vous  m’avez  honore,  lorsqu 
diverses  reprises,  je  vous  ai  rendu  compte  de  mon  mandat,  et  mis  à  même,  par 
une  exposition  sincère,  de  me  juger  moi  et  mes  actes.  .  ■ j 

La  majorité  de  la  Chambre  s’est  efforcée  d’affermir  la  République,  de 
l’élever  au-dessus  de  l’atteinte  des  partis  ;  c’était  son  premier  et  son  plus  près- 

SEtlti 

Mais,  après  tant  de  bouleversements,  au  milieu  de  tant  de  divergences  qui, 
du  reste,  tendent  chaque  jour  à  s’effacer,  l’œuvre  était  d’autant  plus 
qu’il  a  fallu  lutter  contre  un  coup  d’I^tat  audacieux,  tente  au  moment  ou  le  pays 

retrouvait  son  calme.  .  .  _ '  «+ 

Aujourd’hui  les  partis  sont  vaincus,  mais  ils  n’ont  point  *  P 

leur  faiblesse  s’accentue,  plus  leur  violence  augmente.  Ispro  en 
républicaîiies  pour  déverser  sur  les  répubiicaios  leurs  basses  i^ures 
loraoie  et,  par  haine  de  la  Képubliqueî  ils  se  coalisent  contre  a  rance, 

Qu^mporte  1  les  comices  électoraux  vont  s^ouvrir,  et  le  verdict  du  pays  im- 
posera  silence  à  ces  voix  discordantes,  qui  essayent  eu  vain  d  enti  aver  essor 
h  prospérité  publique,  d’alarmer  les  intérêts  par  des  rumeurs  mensongèr 

et  des  appréhensions  chimériques.  on+ron 

Instruite  par  le  passé  et  rassurée  sur  l’avenir,  la  nouvelle  législature  ent 
largement  dans  la  voie  du  progrès  démocratique,  qui  irest  autre  que  lasats 
faction  la  plus  complète  donnée  aux  aspirations  et  aux  iuter  ts  ^  P ^  *nctîn/'tc 
La  paix,  momentanément  troublée  en  Afrique,  par  les  incorrigibles  instmc 
de  pillage  des  nomades,  ne  peut  manquer  d’étre  lacilement  e  , 

rétablie,  comme  elle  l’a  été  toujours,  depuis  cinquante  ans,  a  la  ^*'3! 

nouvelle  insurrection,  Aujourd'Iiid,  pas  plus  qu  autrefois,  cet  e  pri 
de  quelques  tribus  ue  troublera  nos  relations  internationales. 
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Mes  chers  concitoyens. 


Si  vous  renouvelez  mon  mandat,  soyez  assurés  que  j*apporterai,  dans  l’ètude 
des  lois  que  le  pays  réclame^  le  même  dévouement  que  par  le  passé,  aidé  par 
Texpérience  acquise, 

Je  Tai  dit  dans  la  réunion  électorale  d'Abbeville;  chaque  jour  soulève  de 
nouveaux  problèmes  et,  sans  me  laisser  entraîner  par  des  idées  rétrogrades, 
sans  m'égarer  dans  les  utopies.  Je  m’efforcerai  de  les  résoudre  dans  la  sincérité 
de  ma  conscience,  en  m’entourant  de  toutes  les  lumières.  En  vous  appelant, 
Messieurs  les  Électeurs,  à  m’éclairer,  je  chercherai  à  améliorer  le  bien  lui-même 
et  à  réformer  le  mal,  ce  qui  doit  être  le  but  de  tout  homme  qui  appartient  de 
tout  coeur,  comme  moi,  à  la  République  sagement  progressive. 


ÀhbeviUe,  i«  10  août  ISSl. 


Porphyre  Labitte, 

Vice-Prèsîdent  du  ConaeU  général  de  la  Somme, 
Député  aurcatit. 


ARRONDISSEMENT  D'ABBEVILLE.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  DOUVILLE-MAILLEFEU  (comte  de) 


Déclaration  remise  au  Président  de  la  Commission,  par 
^  M.  de  Douville-Maillefeu, 

«  Douville-Maillefeu  ne  s’est  pas  présenté  et  n'a  pas  fait  de  profession  de 
(t  foi. 

Il  a  rendu  compte  de  son  mandat  dans  de  nombreuses  réunions  et  tous 
(t  les  Comités  cantonaux  ont  fait  afficher  des  proclamations  en  sa  faveur, 

«  il  s'en  référé  à  ses  votes  depuis  1876  ;  il  a  déclaré  qu'il  voterait  de 
U  même. 


a  Douville-Maillefeu,  » 
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arrondissement  de  doullens 

M.  BLIN  DE  BOURDON  (vicomte). 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Électeurs, 

J’ai  été  le  constant  adversaire  de  ces  Ministres  qui,  déserteurs  de  la  liberté 
touiourB  promise,  ont  violé  les  droits  du  père  de  famille,  chassé  de  paisibles 
citoyens  de  leurs  demeures  et  suspendu  le  cours  de  la  justice  ;  de  ces  ministres 
qui  laissent  aujourd’hui  la  France,  isolée  en  Europe,  aux  prises  avec  une  guerre 
et  une  insurrection  menaçante,  sous  un  climat  meurtrier. 

Malgré  les  départs  de  troupes  que  les  journaux  signalent  chaque  jour, 
pcnse-t-on  être  contraint  d'appeler  les  disponibles  en  septembre  ou  d'avoir  re- 
cours  à  la  mobilisation? 

Si  cela  n'est  pas,  pourquoi  cette  convocation  anticipée  des  électeurs  y 

Pourquoi  retarder  la  Ubéraüoii  de  la  classe  T 

Cullivalenrs,  Ouvriers, 

Nos  campagnes  se  dépeuplent  et  nos  riches  cultures  sont  abandonnées. 

J'ai  toujours,  vous  ne  riguorez  pas,  réelaméetYOtéla  diminution  descharges 
qui  pèsent  trop  lourdement  sur  vous,  le  dégrèvement  du  sol,  rabaissement  des 
taxes  sur  le  sucre,  le  café  et  le  tabac,  la  protection  pour  la  culture  et  le  teillage 
des  lins  et  des  chanvres,  la  réduction  du  service  militaire. 


Électeurs, 

Trois  fois,  en  dix  ans,  voua  m’avez  élu  votre  député  ;  je  viens  de  nouveau 
solliciter  vos  suffrages. 

Vicomte  Blw  db  BonaooN, 

Député  sorUnt» 


n. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MONDIDIER 

M.  JAMETEL. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881. 


Aux  Blecteurs  de  l^arrondissement  de  Moutdidier 


Messieurs  et  diers  condtoyeDS, 

Le  mandat  que  vous  m^avez  fait  rhonneur  de  me  confier,  à  deux  reprises 
différentes,  est  a  la  veille  de  prendre  fin,  et  vous  allez  être  appelés  de  nouveau  à 
choisir  votre  député, 

Los  élections  se  feront  cette  fois  au  sein  don  calme  profond,,  avec  la  plus 
entière  indépendaiace,  sous  fégide  d\in  gouverneTnent  fort,  voulu  par  la  nation, 
puisant  dans  sa  force  même  une  confiance  sufïisa  ute  pour  s^eii  remettre  à  la  déci- 
sioQ  absolument  libre  des  éiecteurs,  résolu  à  exécuter  loyalement  les  volontés  que 
le  pays  exprimera  par  la  voix  de  ses  maudataires,  et  seul  capable  d^assurer  ainsi 
la  paix,  la  sécurité,  le  travail  et  la  prospérité  de  tous» 

■  Je  viens  encore  une  fois,  dans  ces  conditions,  solliciter  vps  suffrages- 
Depuis  cinq  ans  et  plus,  vous  nf  avez  vu  à  f œuvre,  et  vous  êtes  à  même  de 
me  juger  par  mes  actes;  mon  passé  vous  répond  de  mon  avenir. 

Fermement  républicain,  je  crois  que  le  progrès,  auquel  on  ne  saurait  assî* 
gner  aucune  limite,  doit  être  comstant,  maïs  sagement  mesuré  sur  une  opmioQ 
publique  sérieuse  et  bien  constatée  à  Tavance. 

J’ai  la  conscience  d’avoir  scrupuleusement  répondu  à  ce  que  vous  attendiez 
de  moi,  par  mon  dévouement  aux  intérêts  généraux  ainsi  qu*à  ceux  de  cbacup 
de  vous,  d'avoir,,  en  outre,  par  mes  votes,  exactement  traduit  la  programme  sur 
la  foi  duquel  vous  m’avez  nommé,  et  de  m’être  alnsî  conformé  aux  vues  des 
électeurs  dont  les  suffrages  m’ont  envoyé  à  la  Chambre» 

La  durée  restreinte  de  la  période  électorale  m'empêchera,  à  mon  grand 
regret,  de  vous  visiter  personnellement,  ainsi  que  j'aurais  été  heureux  de  pouvoir 
le  faire  ;  la  moisson,  à  laquelle  vous  êtes  occupés,  et  qui  tient  momentanément 
im  grand  nombre  de  vous  hors  de  leur  domicile,  ne  m'aurait  pas  d’ailleurs  permis 

de  tenter  utilement  ces  démarches.  i  *  '  i 

Je  compte  y  suppléer  par  des  réunions,  pour  lesquelles  je  me  tiendrai  a  la 
disposition  de  vos  Comités  cantonaux.  Je  vous  y  rendrai  compte  de  i  exécution 
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de  mon  mandat,  en  niÊme  temps  cpie  je  m’entretiendrai  avec  vous  de  vos  inté¬ 
rêts  et  de  vos  intentions  pour  l’avenir. 

L’organisation  du  régime  républicain  et  démocratique,  qui  constituait 
l’œuvre  principale  de  la  Chambre  n’a  pu  être  complètement  accomplie  par. 

Les  luttes  suprêmes  qu’au  début  de  son  existence  elle  a  eu  à  soutenir  contre 
le  pouvoir  personnel,  frappé  par  vous;  et  expirant;  la  nécessité  où  elle  s'est 
trouvée  de  corriger  les  abus  de  la  candidature  officielle,  qui  compromettaient  sa 
dignité  et  l’autorité  de  ses  décisions,  lui  ont  enlevé  un  temps  précieux. 

Néanmoins  de  nombreuses  et  importantes  réformes  ont  été  accomplies,  dont 
je  ne  veux  citer  que  les  principales  : 

L’instruction  publique,  comme  intéressant  au  plus  haut  degré  1  avenir, 
devait  être  l’objet  de  ses  préoccupations  les  plus  vives. 

Elle  l’a,  par  des  lois  successives,  développée,  affranchie,  richement  dotée  et 
pourvue  de  toutes  les  ressources  nécessaires  pour  faire,  d’enfants  qui  seront 
bientôt  hommes,  des  citoyens  instruits,  éclairés,  honnêtes,  laborieux,  moraux  et 
libres. 

Sûre  de  l’excellence  du  principe  sui'  lequel  repose  le  gouvernement  de  la 
République,  et  sans  se  préoccuper  autrement  de  l’usage  abusif  que  l’on  pourrait 
tenter  d'en  faire  contre  lui,  elle  a,  par  l'extension  des  libertés  de  la  presse  et  du 
droit  de  réunion,  assuré,  dans  lescondîtions  les  plus  larges,  la  discussion  écrite 
et  parlée,  qui  constitue  une  des  bases  essentielles  et  vitales  de  toute  démo¬ 
cratie. 

La  bonne  gestion  de  nos  finances  a  aussi  vivement  attiré  son  attention. 

Trois  cents  millions  de  dégrèvements  en  quatre  ans  ; 

La  décharge  au  profit  des  communes  des  contributions  résultant  pour  elles 
de  la  gratuité  de  l’enseignement  primaire,  et  la  réduction,  en  tout  et  pour  tout, 
à  1;  centimes  de  leur  part  contributive  pour  cet  objet; 

L’augmentation  simultanée  de  la  dotation  d'un  graud  nombre  de  services, 
et  des  traitements’,  en  même  temps  que  des  retraites  des  petits  employés; 

L’amortissement,  c’est-à-dire  le  remboursement  successif  des  dettes  de 
l’État,  continuant  néanmoins  à  fonctionner,  et  atteignant,  depuis  1876,  plus  d’un 
milliard. 

Tels  ont  été  les  résultats  obtenus  de  ce  chef. 

La  création  d’importants  travaux  publics,  travaux  productifs  devant  complé¬ 
ter  Touti liage  de  la  France  et  augmenter  sa  richesse  ;  enfin,  un  grand  nombre 
de  lois  intéressant  l’armée,  le  commerce,  l’agriculture  et  i  industrie,  sont,  en 
outre,  sorties  de  ses  délibérations. 

Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  concernant  notamment  l’organisation 
administrative  et  judiciaire. 

En  dehors  de  la  politique  proprement  dite,  et  au  point  de  vue  fiscal  et  éco¬ 
nomique  spécialement,  l’œuvre  est  aussi  à  mes  yeux  restée  bien  incomplète. 

L’égalité  de  l’impôt,  à  l’égard  de  tous  les  contribuables,  et  l’équivalence  de 
traitement,  à  l’égard  de  tous  les  procincteurs,  sont  les  conditions  les  plus  néces¬ 
saires  de  toute  bonne  fiscalité  comme  de  toute  organisation  économique  équi¬ 
table.  Or,  par  le  fait  de  l’application  de  lois  antérieures  au  régime  républicain, 
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celte  égalité  n’e]tiste  pas.  Le  cultivateur  qui  produit  les  denrées  alimentaires^ 
qui  nourrit  le  pays,  que  Ton  ne  peut  pas  protéger  eflicacement  par  des  droits 
de  douane,  est  cependant  plus  grevé  que  les  autres,  tandis  que  c'est  le  contraire 
qui  doit  avoir  lieu  en  raison  de  la  situation  spéciale  qui  lui  est  faite. 

En  elTet,  tout  le  monde  est  intéressé  à  ce  que  les  objets  de  consommation, 
indispensables  à  la  vie,  soient  produits  au  plus  bas  prix  de  revient  possible,  afin 
de  pouvoir  être  livrés  à  bon  marché  aux  consommateurs,  sans  perte  pour  les 
producteurs,  et  aHude  faciliter  en  môme  temps  à  ccs  derniers  la  lutte  contre  ïa 
concurrence  étrangère. 

Sans  déranger  Léquîlibre  du  budget,  toutes  nos  plus-values,  qui  sont,  depuis 
plusieurs  années,  considérables,  devraient  donc  être  destinées  désormais  à  dégre¬ 
ver  Tagricuiture, 

C’est  un  problème  qui  a  fait  Tobjet  de  mes  études  et  de  mes  préoccupations 
constantes; 

D'accord  avec  un  très  grand  nombre  de  mes  collègues  et  avec  Thonorable 
président  du  Sénat,  M,  Léon  Say,  fen  ai  poursuivi  la  solution  depuis  trois  années, 
et  récemment  j’ai  obtenu  enlin  qu’il  ferait  l’objet  d'un  examen  approfondi  de  la 
part  du  goQvernemenE,  qui  s"y  est  engagé  de  la  manière  la  plus  formelle.  Entré 
désormais  dans  cette  voie,  le  gouvernement  mettra,  j’en  suis  convaincu,  son  hon¬ 
neur,  à  le  résoudre. 

Quant  à  moi,  si  vous  m'en  donnez  le  pouvoir,  je  continuerai  k  m’y  dévouer 
avec  ardeur  et  persévérance. 

Les  ennemis  delà  République,  qui  rêvent  un  nouvel  asservissement  du  Pays 
à  une  monarchie  quelconque  et  à  l’influence  cléricale,  s'efTorceEit  de  vous  effrayer 
en  propageant  mensongèrement  le  bruit  de  Pimminence  d'une  guerre  sérieuse. 
Vous  ne  voua  laisserez  pas  abuser  par  cette  manœuvre  puérile-  Pour  châtier  TiQ- 
solence  de  quelques  tribus  pillardes,  et  assurer- la  sécurité  de  nos  possessions  en 
Afrique,  le  gouvernement  a  dû  demander  aux  Chambres  et  a  obtenu  d’elles  les 
autorisations  indispensables.  Mais  là  se  bornera  son  action,  strictement  limitée 
au  respect  de  la  dignité  de  la  France,  que,  tous  les  premiers,  vous  ne  voudriez 
pas  voir  atteinte.  L'esprit  de  conquête  est  anlipathiqua  aux  idées  républicaines, 
et  vous  pouvez  être  certains  que,  ni  le  gouverneinenf,  ni  vos  députés,  ne  se 
départiront  de  cette  ligne  de  conduite. 

Recevez,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  la  nouvelle  assurance  de  mon  sin¬ 
cère  et  affectueux  attachement. 

Gustave  JaMETzL, 

Député  aortaut. 

McDtdidîer,  le  4  août  tSSt. 
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arrondissement  de  PÉRONNE.  —  1^*  CIRCONSCRIPTION 

M-  BERNOT. 


AMM,  les  Électeurs  de  la  î"  Circonscription  de  rairondissement 

de  Péronne  (cantons  de  Chaulnesp  Ham,  Nesle,  Péronne), 

Messieurs  Jes  Électeurs, 

rai  VhoDiieur  de  me  présenter  à  vos  suffrages  pour  îa  députation.  Républi¬ 
cain  résolu,  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  au  perfectionnement  régulier 
et  incessant  des  institutions  démocratiques. 

Il  ne  faut  toucher  qu'avec  une  grande  prudence  à  une  Constitution  qui  nous 
a  déjà  donné  plusieurs  années  d'ordre,  de  sécurité  et  de  prospérité  ;  cependant, 
yestime  qu'il  y  aurait  profit  à  modifier  le  naode  de  recrutement  et  les  attribu¬ 
tions  du  Sénat, 

Mais,  ce  qui  s'impose  avant  tout  a  la  Chambre  qui  va  être  élue,  c  est  : 

L'achèvement  de  TcEuvre  entreprise  par  la  législature  qui  finit; 

Le  vote  définitif  de  la  loi  sur  renseignement  primaire,  rétablissement  com¬ 
plet  de  robligation,  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité  ; 

Le  vote  des  lois  sur  les  associations  et  sur  la  magistrature  ; 

Les  réformes  relatives  à  l'impôt,  et  particulièrement  à  l'impôt  foncier, 

Sur  tous  ces  points,  les  travaux  ne  manqueront  pas  à  la  nouvelle  Chambre, 
et  il  faudra,  pour  les  mener  à  bonne  fin,  qu'il  se  forme  dans  son  sein  une  ma¬ 
jorité  de  gouvernement  que  n'a  pas  toujours  su  réaliser  ou  conserver  la  Cham¬ 
bre  précédente,  recrutée  bien  plus  en  vue  de  la  lutte  qu'en  vue  de  l  organisatiotir 
i'irai  prendre  place  dans  cette  majorité  qui  aura  pour  mission  d'étudier  avec 
Buite  et  de  résoudre  avec  fermeté  toutes  les  hautes  questions  desquelles  dé¬ 
pendent  ia  grandeur  et  la  fortune  du  pays. 

Je  suis  d'ayis  que  les  charges  militaires  doivent  être  réparties  entre  tous 
les  citoyens;  que  la  protection  de  l'agriculture  et  de  T  industrie  doit  être  cher¬ 
chée  bien  moins  dans  des  tarifs  douaniers  trop  élevés  que  dans  l  allégement  des 
impôts  de  produciion  et  de  consommation. 

Bans  nos  relations  extérieures,  notre  objectif  est  et  doit  rester  la  paix,  mais 
une  paix  digne  pour  la  France. 

Quant  aux  rapports  entre  l'Église  et  l'État,  je  pense  que  le  mieux,  pour  le 
moment,  est  de  s^en  tenir  au  Concordat,  mais  en  demandant  au  Gouvernement 
de  le  faire  strictement  exécuter  et  en  lui  prêtant  notre  concours  dans  sa  lutte 
contre  les  préteulions  cléricales. 
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Voici,  Messieurs  les  Éiecteurs,  dans  quel  esprit  je  reraplirai  le  mandat  de 
député,  si  vous  voulez  bien  me  le  confier. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  les  Électeurs,  rassurance  de  mon  entier  dé- 
vouement- 

A,  Bernot, 

Agriculteur  et  faljricaut  de  sucre, 
CousGiller  général,  Maire  de  Ilam. 

Sam,  le  9  aûùt  ISS  b 


ARRONDISSEMENT  DE  PÉRONNE,  —  2“  GIRGONSGRIPTIOK 

M.  MAGNIEZ- 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2"  Circonscription  de  l’arrondissement 
Péronne  (cantons  d'Albert,  Bray,  Combles,  Roisel) 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  Chambre  des  Dépotés  a  épuisé  son  mandat.  Pendant  la  législature, 
comme  pendant  celles  qui  font  précédée,  j'ai  soutenu  les  institutions  répu¬ 
blicaines,  que  je  considère  comme  étant  pour  nous  une  garantie  d'ordre  et  de 
çécurité. 

Ma  constante  préoccupation  a  été  de  m’associer  à  toutes  les  lois  libérales 
par  lesquelles  le  pays,  au  milieu  du  calme  le  plus  absolu,  reprend  sans  secousse 
la  pleine  possession  de  lui-même. 

Grâce  à  un  accroissement  considérable  de  la  fortune  publique,  des  dégrèvù' 
ments  ou  réductions  de  taxe,  qui  s’élèvent  à  près  de  SQO  millions,  ont  été  réa¬ 
lises.  A  côté  de  cela,  vous  avez  vu  l'iDStruction  publique  dotée  comme  elle  ne 
Ta  jamais  été,  une  impulsion  extraordinaire  donnée  aux  travaux  publics  et  des 
améliorations  importantes  apportées  dans  tous  les  services.  Telle  est  TceuvTô 
de  vos  mandataires,  et,  quoi  qu'on  en  dise,  ces  résultats  sont  acquis. 

La  mission  de  la  nouvelle  Chambre  sera  de  les  compléter. 

En  dehors  du  Parlement,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  me  tenir  à  la  dispo¬ 
sition  de  tous  et  de  ne  refuser  mon  concours  à  personne, 

le  me  présente  de  nouveau  à  vos  sulïrages  avec  la  plus  entière  conhanca 
dans  votre,  justice.  Si  vous  trouvez  que  je  n’ai  pas  démérité  de  la  circonscnp'* 
üon,  je  conserverai  dans  la  nouvelle.  Chambre  la  même  attitude,  et  mon  pro- 
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gramme  sera  ce  qu’il  a  toujours  été  :  Progrès  incessant  avec  sagesse  et  modé¬ 
ration,  ,  ,  ,  .  . 

Un  grand  nombre  de  réformes  dans  les  lois  fiscales,  dans  les  administrations 

municipale,  judiciaire  et  militaire,  sont  encore  réclamées.  La  situation  commer¬ 
ciale  a  besoin  d’être  définie.  Des  dégrèvements  nouveaux  seront  nécessaires 
pour  permettre  à  notre  agriculture,  à  notre  industrie,  de  lutter  avec  succès 
contre  l’étranger  et  pour  éviter  les  crises  dont  souITrent  les  populations.  ^ 

Toutes  ces  questions  seront,  je  l’espère,  examinées  dans  un  avenir  pro¬ 
chain  et  résolues  suivant  vos  légitimes  aspirations. 

Tout  ce  qui  a  été  fait  en  quelques  années  est  le  présage  de  ce  qu’on  peut 
faire  lorsque  la  nation  a  confiance  dans  sa  force  et  dans  son  droit,  car  la  Répu¬ 
blique  n’est  pas  autre  chose  que  la  nation  se  gouvernant  elle-même. 

Veuillez  agréer.  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  l’assurance  de  mes  senti- 
ments  dévoués- 

,  V,  Magniez, 

Vice-Président  du  Conseil  général  de  la  SommCj 
Maire  de  YtroSj  Député  sortant* 


Ytres,  le  8  août  1881* 


DÉPARTEMENT  DU  TARN 


arrondissement  D’ALBI 


M.  CAVALIÉ 


Aux  Électeurs  de  la  1™  circonscription  du  Tarn 


Chers  concitoyens. 

Les  Comices  électoraux  sont  convoqués  pour  renouveler  la  Chambre  élue  le 
U  octobre  1877. 

Nous  m  rechercheroQS  pas  si  cetle  Chambre  a  réalisé  loutes  les  espéraDcet. 
que  le  Pays  avait  foadêes  sur  elle.  Elle  a  du  moins  délivré  la  République  un 
(langer  réel  :  elle  l’a  dégagée  des  étreintes  du  pouvoir  personnel,  qui,  par  la 
criminelle  tentative  du  16  Mai,  avait  engagé  contre  elle  une  lutte  suprême  et 
désespérée. 

Les  élus  du  Ifi  octobre  ont,  en  un  mot,  sauvé  la  République. 

C’est  beaucoup.  j  r  j 

A  leurs  successeurs  incombera  une  autre  tâche.  Après  1  œuvre  e  on  a  i 

(luit  venir  celle  des  réformes. 

11  en  est  qui  s’imposent  comme  une  immédiate  nécessité. 

Pour  ne  parler  que  des  grandes  questions  sur  lesquelles  tous  les  vrais  répu¬ 
blicains  ne  peuvent  qu’être  d’accord,  c’est  ainsi  qu’il  est  urgent  de  réformer  les 
bases  constitutives  du  collège  sénatorial,  en  y  donnant  aux  communes  une reprê- 
seiuation  proportionnée  à  leur  importance.  11  n’est  pas  rationnel  qu’un  quart  du 
Sénat  se  perpétue  à  vie,  tandis  que  les  trois  autres  quarts  sont  soumis  a  une 
réélection  périodique.  Nous  admettons  que  nos  Sénateurs  procèdent  eux- mêmes 
au  choix  d’un  certain  nombre  d’entre  eux,  mais  à  la  condition  que  leurs  élus 
soieut  assujettis  aux  mêmes  règles  de  renouvellement  que  les  élus  de  la  nation. 
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Jamais  \i\\  gouvernement  n’a  supporté,  comme  le  nôtre,  des  fonctionnairea 
d’une  iioslilîté  notoire  et  déclarée.  C’est  une  coupable  faiblesse  qui  pourrait  deve¬ 
nir  funeste  à  la  République  et  qui  doit  cesser  promptement,  surtout  dans  l’ordre 
administralîL 

Nous  avons  vu,  en  particulier,  dans  les  moments  où  la  Réaction  se  croyait 
et  pouvait  paraître  triomphante,  nous  avons  vu  de  nombreux  magistrats,  oubliant 
que  le  juge  doit  se  tenir  au-dessus  des  dissensions  et  des  luttes  politiques,  pro¬ 
clamer  liantennent  leur  haine  de  la  République,  De  pareils  scandales  ne  man¬ 
queront  pas  de  se  reproduire  chaque  fols  que  les  circonstances  le  permeltront, 
aussi  longtemps  que  le  personnel  judiciaire  ne  sera  pas  profondément  modifié. 
II  faut  donc  que  ^inamovibilité  soit  suspendue,  non  pour  frapper  d’ostracisme 
tout  ce  qui  n’est  pas  républicain,  mais  pour  écarter  du  prétoire  de  la  justice  tous 
ceux  que  les  passions  de  parti  pourraient  mener  à  l’injustice. 

Pas  plus  que  la  magistrature,  le  clergé  ne  peut  prétendre  s’affranchir  du 
respect  dû  aux  institutions  que  le  pays  s’est  librement  données.  Il  est  nécessaire 
qu’un  gouvernement  ferme,  tout  en  respectant  scrupuleusement  la  liberté  de 
conscience  et  en  pratiquant  la  plus  large  tolérance,  exige  à  Tavenir  la  soumission 
du  clergé  aux  lois  et  aux  pouvoirs  de  l’État, 

S’il  est  une  obligation  devant  laquelle  il  ne  doive  pas  y  avoir  de  privilégiés, 
c’est  le  service  militaire.  Nous  estimons  que  tous,  sans  exception,  doivent  y 
être  soumis. 

Sous  un  régime  démocratique  et  de  suffrage  universel,  l’instruction  pri¬ 
maire  doit  être  gratuite,  laïque  et  obligatoire. 

ta  gratuité  est  un  fait  accompli,  ta  Chambre  avait  voté,  tout  récemment, 
la  laïcité  et  Tobiigation.  Cette  précieuse  réforme  est  venue  échouer  devant  le 
Sénat,  Nos  nouveaux  députés  auront  pour  devoir  de  reprendre  avec  fermeté  le 
projet  de  leurs  prédécesseurs. 

n  y  aurait  beaucoup  h  dire  en  matière  d’impôts.  Surtout  et  avant  tout,  la 
nouvelle  Chambre  devra  poursuivre  le  dégrèvement  des  produits  de  consomma¬ 
tion  et  de  nécessité  première. 

Quant  à  îa  politique  extérieure,  la  République  ne  saurait  rechercher  ni  con¬ 
quêtes  ni  aventurés  militaires,  Le  développement  de  sa  prospérité  intérieure, 
c’est  là  sa  principale  préoccupation,  mais  sans  abdiquer  la  légitime  influencé  à 
laquelle  elle  a  droit  parmi  les  nations. 

La  France  veut  k  paix,  mais  non  sans  dignité  et  sans  grandeur. 

Tel  est,  chers  concitoyens,  notre  programme  brièvement  résumé.  C’est  éga¬ 
lement  celui  de  M,  Cavalié,  le  candidat  que  nous  vous  présentons. 

Son  passé  parlementaire  est  un  gage  certain  de  la  sincérité  avec  laquelle  il 
l’accepte,  aussi  bien  que  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  qu’il  saura  mettre  à  le 
réaliser. 

Nous  vous  demandons  de  lui  accorder  vos  suffrages,  persuadés  que  sou 
élection  contribuera  à  la  prospérité  de  ce  que  nous  aimons  le  plus  au  monde  i  la 
France  et  la  République- 
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Les  fyiefïibTes  du  Comité  républictti^i  d^Albif 

MM.  Blanc,  conseiller  général  de  Pampelonne;  —  Deîboac,  conseil¬ 
ler  général  d’Alban  ;  —  Héral,  conseiller  général  de  Monestiés; 
—  Thiéry,  ancien  conseiller  général; — Jioularan,  conseiller 
d’arrondissement;  —  Droclovée,  Jean,  conseiller  d’arrondis- 
semenl  ; — Moaclar,  présidentdu  conseil  d’arrondissement; — 
Carrière,  conseiller  d’arroudissement  ;  —  Sou lageSi  conseiller 
d’arrondissement,  maire  d'Albi;  —  Armengand,  docteur- 
médecin  à  Réal  mont  ;  —  E,  Gisclard,  minotier,  juge  au  tri¬ 
bunal  de  commerce  ;  —  Savary,  avocat,  conseiller  municipal; 
—  E.Vida),  maire  de  Frèjairolles  ;  —  Louis  Bancarel,  proprié¬ 
taire,  Gonseiller  municipal  ;  —  Charles  Bounhiol,  négociant, 
juge  au  tribunal  de  commerce,  conseiller  municipal  ;  —  Gus¬ 
tave  Bourjade,  négociant,  membre  de  la  Cliauibre  de  com¬ 
merce,  conseiller  mîinid,pal  ;  —  Henri  Bray,  négociant,  prési¬ 
dent  du  tribunal  de  commerce,  membre  de  la  chambre  de 
commerce,  conseiller  municipal  ;  —  Courdnriôs,  doreur  sur 
étoiles,  Goaseiller  municipal  ; — Heuri  Debar,  avocat,  conseiller 
municipal;  —  Félix  Gâches,  comptable,  conseiller  municipal; 
—  Pierre  Hue,  entrepreneur,  conseiller  municipal  ;  —  Ichard, 
propriétaire,  conseiller  municipal  ;  — ■  Jaladieu,  avocat-avouc, 
conseiller  municipal  ;  —  Joseph  Jean,  ancien  sons-préfet, 
ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  conseiller  municipal; — 
Joseph  Maraval,  manufacturier,  ancien  maire  d’Albi,  ancien 
président  de  la  chambre  de  commerce  ;  —  Marieu,  capitaine 
en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  conseiller  muni¬ 
cipal;  —  Poux,  négociant;  —  Hyacinthe  Puel,  négociant; 
Rey,  avocat-avoué,  conseiller  municipal  ;  —  Rigaud,  avocat- 
avoué,  conseiller  municipal;  — J.  Saint-Etienne,  propriétaire, 
conseiller  muLiicipa!  ;  —  Viculès,  ancien  principal,  conseiller 
municipal;  —  Viguier,  conseiller  municipal  ;  —  Alibert.  con¬ 
seiller  municipal,  juge  suppléant  au  tribunal  de  commerce  ; 
Monestiés,  conseiller  municipal  ;  — Poajade,  conseiller  muni¬ 
cipal  .  _  Cabrol,  ctievalier  de  la  Légion  d’Honnenr,  conseiller 
municipal;  —  Thermes,  conseiller  municipal;  —  Chay. 
Gonseillm’  municipal  ;  —  lourde,  conseiller  d’arrondisse¬ 
ment;  etc.,  etc. 
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ARRONDISSEMENT  DE  CASTRES.  —  l^GIRGONSCHIPTION 

M.  TH0M4S  (Frédéric) 


Aux  Électeurs  de  la  circonscriptioii  de  Castres 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  fait  appel  à  mon  dévoïiement,  cela  m^a  suffi. 

Situation  honorable  et  honorée,  existence  occupée,  mais  paisible, convenant 
à  mes  goûts,  à  mon  âge,  aux  habitudes  et  aux  études  de  ma  vie  entièr^^,  —  j'ai 
tout  quitté  et  je  suis  accouru.  Me  voici  : 

J’étais  attiré  d^ailletirs  par  le  patriotique  programme  que  vous  offriez  à  mou 
adhésion  ; 

Art.  1"".  —  Révision  de  la  Constitution  en  ce  qui  touche  le  recrutement  et 
les  attributions  du  Sénat. 

Art.  2.  —  Rtiforme  de  la  magistrature  et  suppression  de  Tinamovibilité,  au 
fur  et  à  mesure  des  extinctions. 

An.  3.  —  Obligation  du  service  militaire  pour  tous  les  citoyens  sans  excep- 
tion.  Suppression  de  tons  les  privilèges  et  réduction  à  trois  ans. 

Art.  â.  —  Création  de  bourses  pour  renseignement  primaire,  secondaire 
et  supérieur  pour  les  enfants  du  peuple  reçus  dans  les  concours  organisés  à 
cet  effet. 

Art.  5,  —  Création  et  organisation  de  renseignement  secondaire  des  jeunes 
filles. 

Art.  6.  —  Suppression  du  ciimui  des  fonctions  publiques. 

An.  7.  —  Respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Art.  8.  —  Liberté  complète  de  la  presse,  des  réunions  et  des  associations. 

Art.  9.  —  Réforme  des  impôts  directs.  Dégrèvement  de  Rimpôt  foncier. 
Réforme  et  dégrèvement  de  l’impôt  sur  les  boissons. 

Garanties  législatives  contre  T  envahisse  ment  de  la  main  morte. 

Suppression  du  timbre  de  quittance. 

Ce  programme,  je  le  signe  des  deux  mains  et  de  grand  cœur,  mais  j*y  ajoute 
un  anit  le  des  plus  importants  à  mes  yeux  i 

Organisation  du  bien-être  des  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes,  as¬ 
surance  et  prévoyance  contre  la  gêne  et  le  chômage,  roconnaissaDce  légale  des 
associations  syndicales  ouvrières,  caisse  d’assistance  mutuelle,  maisons  de  re¬ 
traite  pour  les  invalides  du  travail  ; 

Car  le  travail  ne  connaît  pas  de  domaine  exclusif  ni  de  barrières  jalouses. 
Qu'on  travaille  dans  les  villes  ou  hors  des  villes,  dans  un  atelier  ou  dans  un 
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cliamp,  peu  importe,  ou  fait  également  et  partout  une  œuvre  sacrée,  La  vilîe  vit 
de  la  campagne,  comme  la  campagne  vit  de  la  ville;  elles  sont  indispensables 
Tune  à  raiitre,  comme  deux  sœurs  qu’elles  sont,  comme  les  dpux  bras  d'im 
môme  homme  ayant  le  môme  intérêt  et  collaborant  vers  le  même  but  dans  la 
plus  intime  solidarité. 

Celte  production  nationale  des  bras  de  Phomme  et  des  puissants  et  féconds 
engins  de  Pindustrie,  nous  de  devons  pas  les  sacrifier  aux  aventures  d’une  con¬ 
currence  effrénée  qui,  au  lieu  crêtre  une  égalité,  serait  une  duperie. 

Rien  d’absolu  en  industrie  comme  en  politique,  La  théorie  tue,  la  pratique 
et  l’expérience  vivifient. 

Sauvegardons  par  des  droits  pondérateurs  îe  travail  industriel  et  agricole 
de  ïa  France,  —  travail  qui  ne  peut  se  développer  que  par  le  maintien  de 

la  paix,  _ 

Et  cela  dît,  on  n'a  rien  à  s’apprendre  quand  on  se  connaît  depuis  si  long¬ 
temps. 

Celui  qui  n’a  pas  encore  vécu  âge  d’homme  ne  peut  que  promettre  ;  mais 
celui  qui  a  eu  le  temps  de  durer  et  de  vieillir  doit  avoir  tenu  ce  qu’il  avait 
promis.  H  ne  se  contente  pas  de  dire  :  écouteiî  mes  paroles,  mais  il  dit  regardez 
à  mes  actes  ! 

Vous  m’avez  vu  àFœuvre  depuis  trente  ans,  toujours  sur  la  brèche,  portant 

le  drapeau  de  la  Republique,  désormais  le  symbole  de  la  prospérité  et  de  la 
grandeur  de  la  France. 

Frédéric  Thomas, 

Ancien  Préfet  du  Tarn, 

Ex-Con  soi  lier  de  Préfecture  de  la  Seine, 


arrondissement  de  castres.  —  2»  CIRCONSCRIPTION 

M.  Le  Baron  REILLF 


Aux  Électeurs  de  la  2*  circonscription  de  Castres 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  n’attendez  pas  de  celui  auquel  vous  avez  confié  quatre  fois  l'honneur 

de  vous  représenter  qu’il  vous  adresse  uoe  profession  de  foi. 

Mes  discours  et  mes  votes  vous  ont  prouvé  que  je  n’ai  pas  failli  aux  engage- 

méats  que  j'ai  pris  devant  vous. 


Résister  èifiergiquement  à  la  guerre  odieuse  dirigée  nou  seulement  contre  le 
catholicisme,  mais  même  Contre  toute  croyance  en  Dieu; 

Combattre  llnsiruction  laïque  et  obligatoire  qui  porte  atteinte  à  la  llberLè 
du  père  de  famillê  dans  féducation  de'ses  enfants  ; 

Assurer  à  notre  iadustrie  et  à  notre  agriculture  la  protection  dont  elles  ont 
besoin  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  ; 

Maintenir  à  Vextérieur  la  paix  si  nécessaire  à  notre  prospérité  et  repousser 
une  politique  imprudente  qui  nous  a  aliéné  las  sympatliîes  de  nos  voisins  et 
peut  nous  entraîner  dans  des  complications  dangereuses  ; 

Tels  étaient  les  devoirs  qne  m'imposaient  mes  convictions,  tel  est  le  mandat 
que  je  vous  demande  de  me  confier  de  nouveau. 

Mes  efforts  tendront  toujours  à  protéger  contre  la  tyrannie  révolutionnaire 
rindépendauce  des  citoyens. 

3e  contlnuérai  à  demander  rallègemeul  de  nos  charges  militaires  et  la  di¬ 
minution  de  Pimpôt  foncier  si  lourd  pour  nos  campagnes. 

Dans  Pavenir  comme  par  le  passé,  je  défendrai  nos  libertés  violées,  nos 
droits  méconnus,  la  religion  attaquée. 

Baron  René  B  bille. 


ARRONDISSEMENT  DE  GAILLAG 

M,  LAVERGNE  (Bernard) 


Aux  Électeurs  de  Varrondissemeut  de  Gaillac 
Citoyens  Électeurs, 

Le  comité  républicain  de  Parrondissement  de  Gaillac,  composé  de  tous  les 
conseillers  généraux  et  d’arrondissement  républicains  et  des  délégués  de  toutes 
les  communes  de  la  circonscription,  a  adopté  le  programme  électoral  suivant  : 

1®  Instruction  laïque,  gratuite  et  obligatoire j  suppression  immédiate  de  la 
lettre  d’obédience  et  de  tout  privilège; 

2®  AppliûUtidu  rigûUîHîi’ise  et  stiicte  du  concorciat  î 
Égaillé  absolue  des  oiyilgalïôQs  militaires; 

Réformes  dans  les  diverses  adlftiinsiTtuions  ;  décSMitraliSatïoncomtntiûaleî 
personnalité  civile  du  canton  ; 


—  503  —  No  808 

Réformes  de  la  magistrature  ;  suppression  complète  Pinamovibilité; 

6*  Modincatîoïis  dans  le  mode  de  recrtîtemeiit  du  Sénat,  nommé  dorénavant 
par  le  suffrage  universel  direct,  sous  des  condition  d'âge;  suppression  de  PinamO” 
vibilité; 

7"*  En  matière  de  lois  de  finances,  le  dernier  mot  laissé  à  la  Chambre  des 
députés  tant  que  subsistera  ïa  situation  actuelle  ; 

8®  Suppression  du  cumul  des  hautes  fonctions. 

M.  Bernard  Lavergne  a  publiquement  accepté  ce  programme,  et  a  été  en 
conséquence  proclamé  seul  candidat  républicain  de  rarrondissement  deGaillhac. 

En  présence  d'une  candidature  réactionnaire,  c'est  un  impérieux  devoir  pour 
tous  les  électeurs  républicains  de  voter  pour 

M.  BBiWAîm  LAVEBGNE 

'Aux  urnes  et  pas  d^abstentîons. 

Le  Président  de  îa  du  oomîtl,  L.  Dupuy-Du temps, 

conseiller  d'arrondissement. 

Les  Yicerrprésidmts,  A.  Tornier  et  O.  Rivenc,  conseillera  gé¬ 
néraux. 

Le  Secrètairej  G.  Gausserand. 


ARRONDISSEMENT  DE  LAVAUR 

RL  COMPAYRÉ 


Mes  chers  Concitoyens, 

CVst  avec  confiance  que  je  viens  arborer  parmi  vous,  pour  le  scrutin  du 
21  août,  le  drapeau  de  la  République,  de  1a  République  â  la  fois  modérée  et 

progressive.  . 

La  République  n'est  pas  seulement  le  gouvernement  établi  qu  il  faut  main¬ 
tenir  sous  peine  de  tomber  dans  des  révolutions  nouvelles  ;  c'est  le  seul  gouver¬ 
nement  qui  puisse  désormais  concilier  les  intérêts  sacrés  de  la  religion,  de 
l’ordre  et  de  la  paix  publique  avec  les  besoins  de  la  société  moderne  et  les 

aspirations  légitimes  de  la  démocratie.  i  ^  i 

Assurer  la  stabilité  de  nos  institutions  et  par  là  garantir  la  prospérité  de  la 
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France,  accroître  le  bien-être  des  paysans  et  des  ouvriers  par  le  progrès  de 
rinstruction,  par  la  réduction  du  service  militaire,  par  un  dégrèvement  progressif 
des  impôts  i  éviter  les  guerre  étrangères,  que  les  rois  ou  les  empereurs  décrèleut 
au  gre  de  leur  caprice,  mais  que  les  peuples  maudissent  avec  raison  parce 
qu’elles  les  ruinent;  préparer  eplin  îoütes  Ier.  réformes  pratiques  qui  peuvent,  par 
^extension  de  la  iiberié,  par  le  respect  de  la  justice  et  de  l'égalité  devant  la  loi, 
coiiEûlider  et  augmenter  le  bien  de  tous  :  voilà  nuire  programme. 

Quel  est  celui  de  nos  adversaires,  si  toutefois  ils  en  ont  un  ?* .  * 

Nous  ne  savons  môme  pas  à  quel  parti  ils  appartiennent- 
Esl-ce  à  ce  parti  désormais  impuissant  qui  devrait  courber  )a  tête  sous  le 
souvenir  des  désastres  inilttaires  dont  il  estl^aïUeureidont  nous  subissons  encore 
les  conséquences,  à  ce  parti  que  la  fortune  a  privé  de  ses  chefs,  que  ses  repré¬ 
sentants  les  plus  autorisés  abandonnent,  et  qui  ne  peut  plus  s'abriter  que  derrière 
un  prétendant  sans  gloire  et  un  aventurier  sans  venu  ? 

Ebi-ce  à  ce  parti  plus  faible  encore  qui  s'immobilise  dans  des  regrets  stériles 
et  dans  ie  culte  d^un  passé  à  jamais  évanoui  ? 

Ni  i'un  ni  Fautre,  mes  chers  concitoyens,  ne  peut  plus  rien  pour  le  bien  du 
peuple  ni  pour  la  grandeur  de  la  France, 

Électeurs  de  rarrondissemeut  de  Lavaur, 

Vous  avez  des  chemins  de  fer  à  coustruire,  d'autres  à  faire  décréter  ;  vous 
avez  des  ponts  à  racheter,  des  écoles  à  créer, , , , 

Ces  besoins  généraux  de  noire  beau  pays  réclament  un  défenseur  actif  et 
énergique,  qui  puisse  compier,  pour  les  sa  tis  fai  res  sur  L'appui  du  Gouveniemenu 
Le  scrutin  du  août  sera  dans  toute  la  France  le  triomphe  éclatant  et  k 
consécration  nouvelle  des  insütutious  républicaines, 

Nkllez  donc  pas  vous  isoler  plus  longtemps  dans  une  opposition  dangereuse. 
Comprenez  enfin  vos  vrais  intérêiset  les  intérêts  de  la  nation  entière*  berrez- 
vous  amour  d'un  gouvernement  que  la  volonté  souveraine  du  peuple  a  acclamé 
par  des  millions  de  suffrages,  et  votez  tous,  sous  le  drapeau  de  la  République, 
pour  la  France  et  pour  la  patrie  1 

Gabriel  ConMva^. 

l^rofcsijeur  k  k  Faculté  des  lettres  de  Toulouse, 
Ciievalier  de  k  Légion  tUlioiiHüm-,  Propriétaire  à  Teysaode. 


DÉPARTEMENT 


DE  TARN-ET-GARONNE 


ARKONDISSEMBNT  DE  MONTAUBAH 
1»  CIRCONSCRIPTION 

M.  PRAX-PAHîS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT 

Chers  Électeurs, 

L’heure  du  scrutin  approche,  elle  est  solennelle  et  décisive  et  je  viens 
vous  demander  de  vous  recueillir  avant  de  déposer  dans  Pume  votre  vote  sou¬ 
verain. 

Toutes  les  manœuvres,  toutes  les  promesses  ont  été  tentées. 

Aux  calomnies  privées  et  personnelles  je  n'oppose  que  mon  profond  mépris. 

Les  manœuvres  officielles  vous  ont  édifiés  sur  la  sincérité  de  vos  adversaires. 
Ils  les  flétrissaient  pour  se  saisir  du  pouvoir,  et  pour  le  conserver,  fis  se  démen¬ 
tent  sans  pudeur  et  les  pratiquent  sans  mesure. 

L'on  fait  appel  à  deux  sentiments  que  vous  ne  connaissez  pas  :  à  Pintérét  et 
à  la  peur. 

L’on  vous  dit  que,  voter  pour  les  candidats  indépendants^  c*est  perdre  tout 
droit  à  la  justice;  que  vos  intérêts  publics  et  privés  dépendent  de  votre  vote. 

Les  intérêts  publics  ne  sont  pas  encore  à  la  merci  de  Ta rM traire.  Le  dépar¬ 
tement,  les  communes  ont  leurs  droits  dans  là  répartition  des  ressources  et  des 
travaux  publics;  ces  droits  que  vous  achetez  de  vos  sueurs,  de  vos  travaux,  de 
l'impôt  que  vous  payez,  personne,  personne  entendez-vous  ne  saurait  vous  les 
ravir  ;  ce  sont  les  lois  et  non  les  caprices  oïl  les  faveurs  de  ceux  qui  se  disent 
voa  maîtres  qui  règlent  et  qui  en  assurent  la  distrîbiition. 

Je  ne  dirai  rien  des  promesses  individueMes  qui  vous  sont  adressées;  sou- 

TI.  64 
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ven67rV0iis  seulement  des  précédentes  élections  et  des  déceptions  qui  les  ont 
suivies. 

Laissons  Ces  misérables  régions  de  Tintrigue  et  élevons-nous  plus  haut. 

Nos  adversaires  se  réservaient  deux  grands  moyens  d'élection  : 

Le  [iioyen  Boimiols, 

Le  moyen  Freycinet. 

Le  moyen  Bonn iql s,  vous  le  connaîssc^  i  M,  Boimiols  a  menacé  des  électeurs^ 
je  Vai  dénoncé  par  la  voie  de  la  presse.  A  son  tour,  il  ose  se  prétendre  diiïamé  ; 
la  toi  dn  29  juillet  1881  lui  donne  pour  juges,  comme  fonction oaîre,  des  jurés, 
c^est-à-dire  ropinion  publique.  Devant  elle  je  me  fais  un  honneur  d’avoir  pro¬ 
tégé  le  suffrage  uuiverse!  et  revendiqué  Tinlégrité  du  vote.  Si  je  sollicite  voire 
mandat,  c'est  pour  défendre  nos  libertés  politiques  menacées. 

Laîssons  donc  ce  personnage  et  passons  au  moyen  Freycinet  1 
M.  de  Freycinet,  ancien  président  du  Conseil  des  Ministres,  Sénateur,  Pré¬ 
sident  du  Conseil  général,  oncle  de  M.  le  Préfet,  prête  son  lüinlaia  patronage 
aux  quatre  candidats  ministériels  et  opportunistes. 

Gomme  sénateur,  comme  homme  public,  il  nous  appartient  et  nous  pouvons 
ie  juger. 

Son  intervention  nous  en  impose  le  devoir, 

M.  de  Freycinet  décoré  Seul  par  l’Impératrice  régente,  le  15  août  1870,  fai¬ 
sait  partie  quelques  mois  plus  tard  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

Il  poursuivait  la  guerre  à  outrance  de  concert  avec  M,  Gambetta,  guerre 
insensée,  qui  devait  conduire  Tempereur  Guillaume  à  Yersaiîles,  ut  à  Paris, 
faire  défiler  les  Prussiens  sous  FArc-de-Triomphe  de  FÉtoÜe.  Cette  guerre  abou¬ 
tit  à  nue  paix  laïuenuibie  qui  oublia  et  livra  à  Fennemi  toute  une  armée  dans  les 
neiges  de  FEst  et  nous  coûta  FAlsace  et  la  Lorraine  et  dix  milliards. 

Vous  iFen  avez  pus  perdu  le  souvenir  et  la  vojx  qui  essaye  de  sp  faire  en¬ 
tendre  aujourd’hui  ne  peut  réveiller  chez  vous  que  de  (ugubr es  échos. 

Laissons  donc  le  sénateur  et  le  futur  candidat  au  Sénat  à  ses  adjurations 
intéressées  et  poursuivons. 

Vous  ayez  eu  présence  des  candîdais  ministériels  et  des  candidats  indé¬ 
pendants. 

Isolez-vous  des  dires  des  agents  et  des  clcclaraiions  privées  qui  n'engageût 
à  rien  et  jugez-nous,  les  uns  et  les  autres,  sur  nos  professions  de  foi. 

Enchaînés  par  le  patronage  qui  lés  couvre,  à  la  politique  de  nos  gouvernants, 
nos  adversaires  u’eii  répudient  rien.  —  Ils  û’eu  peuvent  rien  répudier* 

Des  décrets  du  29  mars  j 

De  la  désorganisation  de  F  armée  \ 

Des  menaces  coutre  Finamovibilitè  de  la  magistrature  ; 

Des  lois  d'enseignement  qui  chassent  de  nos  écoles  Fidée  de  Dieu,  malgré 
eux,  ils  sont  solidaires. 

De  Fanarchie  administraiive  intérieure  ; 

De  Foppression  qui  pèse  sur  tous,  ils  eapèrent  béoéücier.  IJ?  acceptent  tout. 
Au  contraire,  les  candidats  conservateurs  vous  disent  hanlemenl  * 

La  politique. acluéile  est  détestable  et  nous  conduit  aux  ablmes- 

lls  promettent  de  défendre  votre  fol,  votre  cultet  Farmée,  la  magistrature, 
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vos  droits  publics  et  privés  et  cela  avec  l’iüdépendançe  du  mandat  que  vous  allez 
leur  déléguer. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  nous  vous  disons  : 

L’on  a  commencé  et  Ton  poursuit  une  guerre  imprudente  en  Orient;  cette 

cuerre  nous  isole  de  l’Europe. 

Eux,  avec  l’audace  de  négation  qui  leur  est  propre,  contestent  même  la 

si  vos  enfants  morts,  là-bas,  sur  la  terré  d’Afrique,  ne  témoignaient 

pas  de  la  iriste  réalité  :  .  ,  ,  . 

Prise  de  Tunis,  bombardement  de  Sfax,  occupation  de  la  régence,  insurrec¬ 
tion  en  Algérie,  ils  nient  tout;  ne  nieraient-ils  pas  la  lumière! 

Mais  vous  ôtes  éclairés;  vous  avez  le  senliment  de  vos  droits;  vous  savez 
que  vous,  êtes  le  vrai  souverain,  puisque  yous  ôtes  le  peuple. 

Vous  avez  toujours  vu  où  était  ie  péril,  où  était  le  salut. 

Voire  sagesse  passée  nous  garantit  votre  sagesse. 

Le  21  août  en  sera  le  triomphe. 


Votre  d&voiiè. 


A.  PllAX-PàBlS  (1), 

Dèputéif 

ConseiUei"  générai,  mdm  maire  de  Montaub  an 
Cbeval^r  de  la  Lugion  d^lionneur* 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTAUBAN 
2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  PAGÈS 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Électeurs» 

En  me  ptèseniant  a  vos  suflrages,  je  cède  aux  invitations  pressantes  de 

plusieurs  eVéntre  vous,  et  dès  pliis  autorisés.  ,  -i  ' 

le  ne  puis,  dans  le  court  intervalle  qui  nous  sépare  du  iour  des  élections, 

{!)  M.  Prax-Paris  a  signé  avec  M.  Cuneo  d’Ornano,  le  Manifeste  Napalémien 

eVoir  tome  ï,  p.  SlO}* 


J  / 
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établir  des  rela rions  persoanelles  par  des  visites  ou  des  réunions  locales*  ainsi 
que  je  Taurais  désij'é.  Mais  je  ne  vous  suis  pas  inconnu.  Les  fondions  publiques' 
que  j'ai  remplies  dans  ce  département*  celles  que  j'occupe  encore,  vous  permet¬ 
tent  de  me  connaître  et  de  me  juger.  > 

Il  est  malséant  de  parler  de  soi.  A  vous  le  droit  d'apprécier  la  valeur  per¬ 
sonnelle  et  le  mérite  respectif  des  candidats,  —  àceux-d  le  devoir  de  faire  cod- 
naître  leurs  sentiments  politiques.  —  Ce  devoir,  je  vais  le  remplir  nettemeui, 

adhéré  sans  arrière-pensée  à  la  Constitution  républicaine  de  1875,  éla¬ 
borée  et  votée  par  les  meilleurs  esprits  de  ÎAssemblée  nationale,  même  du  parti 
monarchiste,  —  confirmée  aujourd'hui  et  voulue  par  la  grande  majorité  de  la 
nation,  comme  en  témoignent  les  élections  politiques  qui  se  sont  succédé  de¬ 
puis.  Elle  est  le  terrain  neutre  sur  lequel  peuyeutse  rencontrer  tous  les  citoyena 
qui,  faisant  abnégation  de  leurs  préférences  îndividoelies  et  ne  leurs  attaches 
antérieures,  placent  au-dessus  de  tout  le  bien  public  et  Tintérêt  général.  — 
Ella  est  Pobstacie  et  la  garantie  contre  les  compétitions,  les  aventures  et  les 
révoi  niions. 

Ces  considérations, 'dont  s'inspirèrent  les  constituants  de  1875,  subsistent  et 
s’appliquent  d  leur  situation  actuelle. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  îa  mort  malheureuse  et  prématurée  du 
jeune  prince  sur  lequel  le  parti  bonapartiste  avait  placé  ses  espérances,  ime 
fraction  (minime,  il  est  vrai)  de  ce  parti  divisé,  émietté,  mais  toujours  remuant 
et  audacieuîc,  s'agiter  et  susciter  un  prétendant,  sous  le  prétexte  trompeur  de 
la  révision  de  la  Constitution,  et  sous  la  forme  d'un  plébiscite?  Ce  prince  pré¬ 
tendant,  honni  par  la  famille  impériale,  renommé  pour  ses  opinions  radicales, 
par  son  sentiment  anti-catholique  et  par  sa  conduite  militaire  en  Grimée,  vous  le 
connaissez. 

Est-ce  à  lui  que  vous  voudriez  vous  rallier,  mes  cliers  électeurs?  Est-ce  à 
ses  partisans  que  vous  voudriez  donner  vos  suffrages?  3e  ne  peux  pas  le  croire. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  pu  faire  des  fautes.  Il  en  fera  sans 
doute  encore.  Quel  est  le  gouverne uient,  dans  !e  passé,  qui  n^eii  a  pas  fait 
et  de  plus  grandes?  Le  rôle  du  député  est  de  les  prévenir,  de  les  empêcher  par 
son  action  et  ses  votes,  comme  c'est  son  devoir  de  m  point  faire  de  ropposition 
de  parti  pris  au  Gouvernement  légal,  de  donner  au  contraire  son  concours  aux 
mesures  quhl  reconnaît  utiles  et  opportunes. 

Ces  seotimeiiis  politiques,  je  les  ai  exprimés,  il  y  a  un  an,  aux  électeurs  de 
mon  canton,  à  l'occasion  des  élections  départementales î  ils  les  ont  approuvés 
en  me  donnant  une  majorité  très  considérable;  permettez-moî,  électeurs  de  la 
2*  circonscription,  d'espérer  que  vous  ferez  comme  eux. 

Léon  Pagès, 

Vice-préaident  dti  Conseiller  général, 
Maire  de  SainL-Antonin, 

Chevalier  de  la  Légion  d^honneur. 
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ARRONDISSEMENT  DE  CASTEL-SARRASIN 

M.  LASSERRE 


Aux  Électeurs  de  Farrondissement  de  Castel- Sarrasin 
Mes  cliers  Concitoyens, 

Aux  élections  de  1877,  Vavenir  de  la  démocratie  était  sérieusement  menacé 
par  les  entreprises  du  16  mai* 

Sans  demander  un  long  programme  aux  S63,  vous  avez  marclié  au  scrutin 
avec  une  pensée  unique,  avec  un  seul  cri  de  ralliement; 

Vive  la  République! 

Vous  Egayiez  pas  voulu  abandonner  la  patrie  à  une  coalition  monarchique 
sans  nom,  qui  ne  pouvait  procurer  a  notre  pays  que  la  guerre  civile* 

Le  pouvoir  personnel  était  repoussé  à  tout  jainais,  qudl  s’appelât  Empereur  ^ 
ou  Roy* 

Le  mandat  que  vous  m’aviez  confié,  dont  je  me  suis  toujours  inspiré,  était 
précis  ; 

Conserver  et  affermir  la  République,  développer  les  principes  de  89,  assurer 
la  paix  avec  toutes  les  nations,  régénérer  la  patrie  par  le  travail,  1  instruction,  le 
progrès  et  la  liberté. 

Aujourd’hui,  nous  recueillons  les  fruits  du  vote  de  1877*  Les  ennemis  de  la 
République  sont  vaincus  ;  leurs  candidats,  se  disant  conservateurs,  n  osent  pas 
montrer  leur  drapeau. 

Le  pouvoir  repose  dans  les  mains  du  plus  integi'e  des  cltoyeus. 

La  prospérité  de  nos  ûnauces  s’accroît  chaque  année. 

Les  charges  des  contribuables,  provenant  du  régime  déchu,  ont  été  dégré- 
vés  de  300  millions, 

Kos  bonnes  relations  avec  les  puissances  étrangères  ne  donnent  aucun  cré¬ 
dit  aux  Eianceuvres  électorales,  odieuses  et  anüpatriotiques,  à  l’aide  desquelles 
on  vous  menace  dhnie  guerre* 

Les  expéditions  de  Tunisie  et  d’Oran  n’ont  eu  d’autre  but  que  de  réprimer 
des  bandes  do  pillards  africaiDS  qui  volent  et  assassinent  nos  frères  d’Algérie, 

Les  élections  du  21  août  s’accompliront  donc  an  milieu  d’un  calme  profond, 
de  cette  paix  si  favorable  aux  intérêts  industriels,  économiques  et  agricoles. 
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Électeurs, 

Vous  avcï:  jugé  voire  dépoté  diaprés  ses  actes,  diaprés  ses  votes*  Vous  avez 
de  nouveau  fait  appel  à  son  dévouement;  îl  vous  est  acquis  loot  entier. 

Candidat  républicain,  je  continuerai  à  appuyer  avec  conviction  ét  indépen¬ 
dance  un  ^ïoiivernement  bomogénei  résolu  à  faire  aboutir  avec  une  majorité 
compacte  de  républicains  les  réformes  pratiques  et  progressives  réclamées  par 
Fopiaion  publique,  telles  que  : 

La  répartition  plus  juste  de  Fimpôt,  par  voie  de  révision  cadastrale  et  de 
dégrèvements,  de  manière  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contri¬ 
buables,  et  principalement  sur  les  agriculteurs. 

La  réorganisation  de  là  magistrature  par  suppression  deFjnatriciYlbîlité,  sim- 
plificâtion  de  la  procédure  civile,  diminution  des  frais  de  Justice,  extension  de 
la  compétence  des  juges  de  paix. 

Le  service  mililaire  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  et  réduit  à  trois  ans. 

Le  développement  de  renseignement  primaire,  gratuit,  obligatoire  et  laïque. 

L'interdiction  aux  membres  du  Parlement  d'exercer  des  fonctions  publiques, 
d^accepler  la  direction  d^entreprises  financières, 

La  répression  ferme  et  énergique  des  envahissemeiits  du  cléricalisme  dans 
le  domaine  civil,  de  ce  parti  qui,  souS  prétex^,e  de  religion,  veut  arriver  à  la  do¬ 
mination, 

L’État,  protégeant  Fèxércice  des  cultes  et  la  liberté  de  consCîeace,  a  lé  droit 
et  le  devoir  d'ejEÎger  des  membres  du  clergé  rétribu és  Fobéissàncê  aux  lois  ét  le 
respect  au  Gouvernement  de  la  Eépoblîque, 

Le  Sénat,  enfin,  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de  nos  iiistitutîôns 
républicaiaes  ;  mais  il  importe  de  demander  que  Son  mode  dé  recrutement  soU 
changé  en  supprimant  les  inamovibles  et  eu  établissant  une  juste  proportion ua- 
lîté  dans  lé  nombre  des  électeurs;  îî  faut  Surtout  pour  la  bonne  direction  des 
affairés  publiques  éviter  tout  conflit,  en  établiBsant  une  distincUon  bién  neltê 
des  pouvoirs  attribués  à  chacune  des  Chambres, 

Citoyens, 

J'ai  la  conviction  qü^àlà  prochaine  législature,  les  républicains travailleronî 
avec  union  à  résotidrç  Ces  réformes  libérales  et  démocratiques. 

Vous  me  coiinaîsscx  tous  :  Désigné  parlé  congrès  électoral,  si  vous  me  jugCK 
digne  de  vous  représenter,  je  continuer  ai  de  toutes  mes  forces  à  fortifier  nos 
Instif niions  et  à  défendre  Vos  intérêts. 

La  République  a  réparé  Jès  désastres  de  la  patrie;  elle  vous  a  donné  le  pro¬ 
grès  et  la  liberté;  elle  nous  assure  Je  maintien  d’une  paix  féconde. 

Vive  la  République! 

Joseph  Lasserre^ 

Député, 

Vicô-PréEïdèût  du  Conseil  général. 

Maire  de  Saint-Nicolas, 
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arrondissement  de  moissag 

M.  CUABRIÉ 


Extrait  du  journal  la  Béforme  du  3  août  1881 

(Remis  à  la  CommUsion  par  M-  Glmbri4) 


Réunion  du  Congrès  électoral  de  rarrondisçeiiiÊiit  de  Mois  sac 
au  théâtre  Boursiaç 


iQtWduit  dans  la  salle,  M.  Gliabrié  a  pris  Connaissance  du  programme,  et, 
dans  une  allocution  qui  a  été  à  plusieurs  reprises  interrompue  par  des  .applau¬ 
dissements  très  nourris,  il  a  déclaré  formellement  qu’il  n’était  pas  partisan 
du  mandat  impératif,  mais  que  les  principes  posés  par  le  programme  étaient 
absolument  les  siens,  sauf  quelques  questions  dé  détail  qui  ns  touchent  pas  au 
fond,  et  qu’il  ne  ferait,  par  suite,  aucune  difficulté  d’en  poursuiyre  l’application, 
s’il  était  élu  député.  Il  a  fait  toutefois  observer  que  les  nécessités  de  tactique 
parlementaire  pourraient  peut-être  l’obliger  à  consentir,  sur  quelqués  points 
qu'il  a  indiquéSi  à  telle  ou  telle  concession,  pour  né  point  œmpromettre  le  vote 
des  projets  de  loi  seraient  destinés  à  consacrer  ces  principes. 

Au  surplus,  il  a  anuoncé  que,  sur  ces  points  Ih,  il  s’inspirerait  de  1  opinion 
des  groupes  auxquels  il  appartiendrait,  c’est-à-dire  de  la  Gauche  et  de  l  Union 
républicaine,  se  décidant  dans  le  sens  de  l’un  ou  de  l’autre,  suivant  les  senü- 

ments  manirestés  par  ses  électeurs,  ^ 

En  ce  qui  touche  epécialeraent  le  Bonuin  de  listes  Ghabrlê  a  déclaré  que 
ce  mode  de  votation  avait  ses  préférences  et  qu’il  se  prononcerait  sans  hésiter 
eu  sa  faveur,  mais  à  la  fin  de  la  législature  seulement,  et  à  la  condition  expresse 
qu’il  ne  résulterait  pas  des  projets  de  loi  présentés  que  son  adoption  aurait  pour 
conséquence  la  suppression  de  l’arrondissement  comme  unité  administrative  et 

judiciaire.  .  . 

Des  marques  unanimes  d'assentiment  ont  accpeilH  cette  declaratipq, 

M.  Chabrîé  s’est  retiré  après  avoir  ajouté  quelques  parçles. 

M.  le  président  a  alors  consulté  la  réunion  pour  savoir  si  elle  trouvait  sa¬ 
tisfaisantes  les  explications  de  M.  Chabrîé. 

Cas  explications  ont  été  approuvées,  et  la  candidature  de  M.  Cbabnè  a  été 
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adoptée  à  runanimité  et  par  acclamation^  la  réunion  s'étant  prononcée  pour  ce 
mode  de  votation. 

Le  programme  arrêté  par  le  Congrès,  sons  le  bénéfice  des  observations  de 
M.  Cliabrié,  est  ainsi  conçu  ; 

Article  premier,  —  Révision  de  la  Constitution;  réforme  complète  du  mode 
d'élection  du  Sénat,  qui  devra  s'opérer  dans  un  sens  démocratique  et  propor¬ 
tionnel  î 

Suppression  de  rinamovibiiité  ; 

Attribution  à  la  Chambre  des  Députés  seule  du  droit  de  voter  les  bis  bud¬ 
gétaires. 

Art,  2,  —  Réforme  de  la  magistrature;  suppression  de  rinamovibiiité; 

Réorganisation . 

Art.  3*  —  Service  obligatoire  pour  tous; 

Suppression  du  volontariat  d'un  an. 

Art,  4*  —  Révision  de  l'assiette  de  Hmpôt  foncier  dans  le  sens  d’une  pro- 
porlionnaliLé  plus  exacte. 

Art.  5.  —  Instruction  primaire,  gratuite,  obligatoire  et  laïque, 

Art.  6,  ™  Application  rigoureuse  du  Concordat. 

Art.  7.  —  r^ominatîon  des  maires  par  les  Conseils  mimtcipaux; 

Extension  des  franchises  municipales; 

pLïblicité  des  séances  des  Conseils  municipaux* 

Art.  8,  —  Incompatibilité  du  mandat  de  sénateur  et  du  mandat  de  député 
avec  toutes  les  fonctions  publiques  salariées  autres  que  celles  de  ministre  et  de 
sous-secrétaire  d'État; 

-  Art,  9-^*™  assimilation  des  congrégations  religieuses,  même  approu¬ 
vées  par  1  Ltat,  aux  auli  es  associations,  spécialement  au  poïni  de  vue  de  la  psr- 
sonnalité  civile. 

Art,  iO,  —  Épuration  du  personnel. 

Art.  11.  —  Réduction  du  prix  du  permis  de  chasse. 

Art.  12.  —  Scrutin  de  liste  par  déparlement  pour  Télection  de  la  Chambre 
des  Députés. 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Moissac 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  à  RunanJraité  comme  candidat  par  le  congrès  républicain  de  Par- 
rondisgeinent  de  Moissac  composé  des  délégués  des  communes,  je  viens  solli¬ 
citer  vos  sulTrages. 

Pénétré  des  besoins  du  pays  et  des  aspirations  de  notre  démocratie,  je 
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mlQspirerai  toujours,  dans  raccom plissement  des  réformes  nécessaires,  de  cet 
esprit  d‘oi’tire  et  de  progrès,  indispensables  au  bon  £o action riemenL  de  nos 
roaages  constitutionnels. 

Convaincu  que  le  Gouvernement  de  la  République  doit  donner  la  sécurité 
à  noire  pays,  et  quNl  est  le  seul,  dans  le  désarroi  des  partis  monarchiques,  qui 
puisse  assurer  sa  grandeur  et  sa  prospérité,  'tous  mes  eflbrts  tendront  à  conso* 
lideret  h  perfeciionner  nos  institutious. 

Fidèle  au  programme  élaboré  dans  le  congrès  du  30  juillet,  je  puis  affir¬ 
mer,  sans  entrer  daus  tousles  détails  de  ce  programme,  que  je  m’attachera  [tout 
particulièrement  à  la  réalisation  des  principales  réformes  que  Fopinion  publique 
ne  cesse  de  réclamer. 

Je  voterai  la  suppression  de  rinaniovibilité  sénatoriale;  je  demanderai  en 
même  temps  qu’il  soit  établi  un  nouveau  mode  de  recrutement  du  Sénat  dans 
un  sens  plus  démocratique. 

Comme  il  importe  d’éviter  tout  eonflst  entre  les  pouvoirs  publics,  j^apporterai 
mon  concours  le  plus  absolu  a  toute  proposition  ayant  pour  objet  rattribotion 
exclusive  des  lois  budgétaires  à  la  Chambre  des  Députés. 

Persuadé  que,  dans  un^pays  qui  ne  reconnaît  d'autre  autorité  que  celle  du 
suffrage  universel,  rinamovibilité  delà  magistrature  est  préjudiciable  à  la  bonne 
disiribuLion  delà  justice, |e  m’associerai  a  tout  pnqet  favorable  à  sa  suppression. 

J’adopterai,  h  la  fin  de  la  législature,  le  rétablissement  du  scrutin  de  liste, 
que  je  considère  comme  plus  conforme  à  la  tradition  républicaine  que  le  scrutin 
actuel. 

L’achèvement  des  lois  sur  llnstruction,  la  réduction  du  service  militaire  à 
trois  ans,  la  répa^'tition  de  Pimpôt  sur  des  bases  plus  équitables,  l’abaissement 
des  patentes,  le  dégrèvement  de  l’impôt  foncier  seront  Fobjet  de  nies  constants 
efforts  et  de  ma  plus  vive  sollicitude. 

J’appuierai  enfin  de  toutes  mes  forces  toute  mesure  ayant  pour  résultat  de 
mainteuir  Tordre  intérieur  et  la  paix  extérieure,  si  nécessaire  à  notre  patrie. 


Électeurs, 

Méfiez-vous  des  calomniés  que  des  adversaires  peu  scrupuleux  colportent 
dans  les  campagnes. 

On  vous  dit  que  nous  avons  la  guerre  :  On  vous  trompe!  ^ 

Le  Gouvernement  de  la  République  nereye  pas  de  conquêtes  ;  la  place  qn  il 
occupe  dans  le  concert  européen  doit  nous  inspirer  coufiauce. .  *  Le  mouvement 
insurrectionnel  de  quelques  tribus  arabes  soulevées  contre  Taiitorité  française 
touche  à  sa  fm;  le  seul  but  du  GouvernemeDt,  en  ces  circonstances,  a  été  de 
défendre,  comme  c’était  son  devoir,  le  territoire  de  TAlgérie  contre  les  incur¬ 
sions  et  les  brigandages  de  certaines  tribus  qui,  de  tout  temps,  nous  ont  créé 
des  difficultés  en  Algérie. 

On  vous  dit  que  notre  siLuation  financière  est  en  péril  :  On  vous  trompe! 


Jamais  la  fortime  publique  ti’a  atteint  un  aussi  grand  développement  qu’au- 
Jourd’hui.  Nos  budgets  se  soldent  en  excédants. 

Ne  vous  attardez  pas  dans  une  stérile  opposition  au  GouvTîrnement  légal  du 
pays;  suivez  b.  votre  tour,  le  21  août  prochain,  ce  mouvement  général  qui  en¬ 
traîne  les  populations  vers  la  République. 

Pierre  Chabriê, 

Conseiller  général, 

Membre  de  la  CoraraUsîon  départementale, 
Maire  de  Moîâsac,  ancien' député. 


Woissac^  .e  iS  août  ISSU 


DÉPARTEMENT  DU  VAR 


ARRONDISSEMET  de  DRAGUIGNAN 

M.  Jules  SOCHE 


Électeurs, 

«  iP  -vMre  celui  de  la  démocratie  radicale,  comprenant 
U,  n»  P-ei»  ds,  droi.  d, 

5d.We.,»ime 

piideraient  dans  l’accomplissement  de  mon  manda  . 

■  i  1  ar,  la  rnrmtîtution,  garantie  constitutionnelle  des  li- 
D  Révision  intégrale  de  la  "^,;;,,,se,de  conscience,  de  réunion, 

SitlIrfâSS  r;.  P0.v«r  .  «P— n 

“■’-T.t.dopf"'''' 

retour  des  biens  ecclésiastiques  j°r,és  'obligatoire  et  gra- 

3.  instroetion  voie  de  concours  au,  degrés 

tuiteau  degré  primaire.  et  gratoil, 

secondaire  et  sapérienr,  go  la  M.olutlon  traoqaise, 

(i®  Loi  municipale  conçue  dap  .  .  j  ^g^,rs  alTaires  communales  et 

assurant  ans  communes  la  '»/' ^oesr 
fortiûaot  ainsi  la  patrie  en  d  ve  .  suppressioa  de  rinamovibiüté; 

r.  df  °”4dt  V”  P«  sur  le  travail  au  lieu  de  peser  sur  le  capital 

”  "i  SerTco'Xm  ég°aî7«r“»"S,  ,  compris  les  séminaristos.  et  réduit  é 
trois  ans. 
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Eu  nu  mot,  la  Bépublique 
pour  but  le  progrès,  Inégalité, 
science  et  la  libellé. 


pacifique,  réformatnce,  progressiste,  et  ayant 
la  justice  sociale,  et  pour  moyen  le  travail,  la 


Citoyens, 


J’aurais  été  heureux  de  répondre  immédiatemeDt  à  votre  confiance  en  dêve^ 
lüppant  au  milieu  de  vous  ces  formules  si  résumées.  Un  mal  passager  plus  fort 
que  ma  volouié  m'en  empôcbe;  mais  |e  connais  trop  la  vaillante  démocratie 
du  Var  pour  ne  pas  savoir  qu’elle  vote  sur  des  principes  plutôt  que  sur  des 
hommes, 

It  ne  sied  pas  que  je  préjuge  la  décision  des  électeurs  ^  il  me  sera  permis 
cependant  de  dire  que,  dans  l’iiypoilièse  d’une  élection  multiple,  je  me  déter¬ 
minerai  personnellement  pour  la  circonscription  départementale  plutôt  que  pour 
la  grande  Ville,  l’intérôt  de  la  démocratie  radicale  devant  en  pareil  casdoiiiH 
ner  toutes  les  autres  considérations. 

J’espère  donc,  citoyens,  que  noua  nous  entretiendrons  bientôt  de  nos  espé¬ 
rances  et  de  nos  résolutions  communes  et  des  grands  intérêts  de  votre  merveil¬ 
leux  département.  Eu  attendant,  vous  savez  par  toube  ma  vie  politique,  par  mes 
actes  au  Conseil  municipal  de  Paris,  que  jamais  mou  dévouemeut,  mon  énergie 
ni  mon  labeur  ne  feront  défaut  à  la  cause  sacrée  à  laquelle  j'appartiens,  comme 
vous,  tout  entier,  la  caqse  de  la  liberté  et  de  la  Révolution  française. 

Vive  la  République! 


Jules  Roche, 


MemLre  et  ancien  vice-président  du  Gonaeil  numicipal  de  Paris, 
CoüseîUcr  général  de  la  Seîûe 
ot  ancioa  secrétaire  général  de  J  a  .préfecture  du  Var* 


ARRONDISSEMENT  DE  BRIGNOLLES 
M.  DRÊO 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

Chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  ^arrondissement  de  IBrignoIes  vient  encoro  de  me 
désigner  à  vos  sulïrages. 
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Fier  d0  cette  tiouvelle  tearque  de  confiance,  je  me  présente  à  vous,  avec 
mon  programme,  qui  est  le  vôtre,  et  votre  drapeau,  qui  est  celui  de  la  Répu¬ 
blique. 

Nos  adversaires,  si  souvent,  battus  déjà,  osent  encore  affronter  la  lutte. 

Mais  ils  n'osent  plus  dire  ni  ce  quMls  veulent  ni  ce  qulls  sont. 

Celte  coalition  monarchique  essaie  vainement  de  combattre  masquée  î  nous 
la  reconnaissons  :  c’est  le  24  Mai,  c'est  le  16  Mai,  c’est  le  cléricalisme.  Elle  n*a 
d'autre  lien  que  la  baine  de  la  démocratie  ;  d'autre  but  que  le  renversement  de 
la  République;  d'autres  moyens  que  le  mensonge  et  la  calomnie, 

Niant  jusqu'à  Févidence,  elle  voudrait  jeter  le  trouble  dans  les  affaires,  en 
faisant  croire  à  la  ruine  des  Dnances  républicaines,  dont  elle  connaît Fadmîrable 
prospérité. 

Désireuse  de  semer  retlroi  dans  les  familles  avec  l'espoir  coupabled'en  pro- 
ûtar,  elle  ne  craint  pas  de  prédire  une  guerre  prochaine,  lorsqu'elle  sait  que  le 
peuple,  maître  de  ses  destinées,  ne  permettra  plus  les  aveniures  ruineuses  dans 
lesquelles,  autrefois,  elle  fut  toujours  la  première  à  le  lancer. 

Efforts,  dissimulation  et  Cübmnies  ridicules,  dont  le  bon  sens  public  a  déjà 
fait  justice  i 


Chers  concitoyens, 


Nous  nous  connaissons  trop  bien, vous  et  moi,  pour  que  j'aie  besoin  de  m'ex¬ 
pliquer  sur  mes  convictions  et  sur  mon  paaséi 

Mes  paroles,  mes  actes  et  mes  votes  vous  ont  permis  de  me  juger. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  vous  me  voyez  parcourir  vos  campagnes  et  m^infor- 
mer,  en  ami  et  en  mandataire  fidèle,  de  vos  intérêts  et  de  vos  aspirations. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  nous  avons  combattu  ensemble  et  vaincu  toutes  les 
entreprises  coupables  de  la  réaction. 

Qu’un  même  sentiment  de  patriotisme,  de  confiance  et  d'union  vous  réunisse 
donc,  le  jour  du  vote,  autour  du  scrutin,  pour  assurer  à  la  République  une  nou- 
velîe  victoire,  et  que  h  journée  du  2i  août  marque,  dans  notre  arrondissement, 
la  suprême  défaite  de  nos  adversaires. 


Vive  la  République  / 


A-  Dréo, 


Député  sortant. 


Progratmme  accepté  par  le  congrès  électoral  des  communes 
de  rarroïïdissement  de  Brignoles. 

1"^  Séparation  de  l'ÉgMse  et  de  FÉlat  ; 

2“  Révision  de  la  Constitution  et  suppréssion  du  Sénat  ; 

Révision  des  listes  électorales.  —  Rétablissement  du  scrutin  de  liste; 
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h»  Réforme  radicale  de  la  magistrature  et  suppression  de  PiiiamoviMtité  ; 

5“  Réductiou  du  service  militaire  à  trois  ans,  suppression  du  volontariat 
d'un  an  ; 

û“  Epuration  du  personnel  administratif  hostile  à  la  République  ; 

7“  Rétablissement  de  la  loi  sur  le  divorce  j 

8“  Révision  du  code  forestier; 

9'>  Coniiouatiim  de  tous  les  dégrèvements  possibles  ;  meilleure  répartition 
des  impôts  sur  une  base  nouvelle;  réduction  du  prix  des  permis  de  chasse;  mode 
moins  vexatoire  de  perception  des  droits  de  régie; 

1 0®  Révision  du  cadastre  ; 

12“  [1)  Création  d’une  caisse  des  retraites  pour  les  travailleurs;  ^ 

13“  Prompte  exécution  des  grands  travaux  dans  le  Var  (chemins  de  fer, 
routes,  canaux,  etc.) 


ARRONDISSEMENT  DE  TOULON  —  1”  CIRCONSCRIPTION 

M.  DAUMAS 

ÉLECTIONS  LÉGISLiVTIVES  DU  21  AOUT  1881 


Électeurs, 

L’usage  veut,  dans  un  État  démocratique,  que  les  élus  du  suffrage  univer¬ 
sel  viennent,  à  l’expiration  de  leurs  pouvoirs,  rendre  compte  aux  électeurs  du 
mandat  qui  leur  a  étéconfié. 

Cest  ce  que  vient  de  faire  le  député  de  la  première  circonscription  de 
Toulon,  en  paraissant  lui-même  au  milieu  des  nombreuses  réunions  publiques 
organisées  dans  ce  but.  ^ 

Ces  réunions,  dont  nous  sommes  les  délégués,  après  avoir  entendu  l’expose 
fait  par  le  citoyen  Daumas  ont  été  dé  l’avis  unanime  que  notre  député  avait  jus- 
tifié  è  la  Cnambre  par  son  attUude  loyale,  franche  et  honnête,  et  par  im  eniier 
dévoûi lient  aux  intérêts  multiples  de  la  première  circonscription  de  Toulon,  la 
confiance  de  ses  électeurs,  et  qu’il  y  avait  lieu  de  loi  renouveler  son  mandat. 

Quelques  esprits  mécontents  de  tout  et  de  tous. 

Quelques  agioteurs  vulgaires,  désireux  de  satisfaire  des  convoitises  mal¬ 
saines  et  inavouables. 


(1}  Le  Ti^  Il  6st  Oînis  sur  le  journal  le  liépubUcain  fîw  Var» 
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One  grande  ambition  politique  que  rien  ne  iuslifie  et  depuis  longtemps 
dévoyés,  chercbeiit  à  jeter  la  division  parmi  nous,  en  msiouant  contre  notre 
lüdïdat  des  accusations  imméritées  et  en  le  représentant  comme  incapable  de 

la  défense  de  nos  inlérôts  député  de  ta  première 

rirconSZi  le  nouveau  candidat  d'aujourd'hui  aussi  bien  dans  l’ardeur 
patriotique  de  son  adolescence  que  dans  l’énergique  virilité  de  1  âge 
Sagi  le  21  août,  nous  diront,  malgré  toutes  1. s  mtngues, 

Si  et  vous  rboiionut  ce  cœur  simple  et  généreux,  ce  martyr  de  1  Lmpire 

nniml  nos  adversaires  vont  demander  de  fraîches  recrues  pour  combatire  cette 
Ineuse  victime  de  la  conquête  de  nos  libertés  publiques  que  Toulon  s  honore 

d’avoir,  par  trois  fois,  acclamé  de  ses  suffrages. 

Vous  ferez  bonne  justice,  citoyens,  de  ces  manœuvres. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  abuser  par  des  insinuations  qm  tendent  a  prou 
émules  et  aux  naïfs  qu’un  beau  parleur  pourra  faire  éclore  des  pi  ojets 

"^uTbrnljrépartioTpaH 

L  des  édiles  rapables  et  instruits,  appuyée  par  le  bon  sens  et  le  san„-f  . 

Llliant  à  un  esprit  droit  et  logique,  peuvent  seuls  faire  aboutir.  ^ 

Ces  projets,  d’intérôt  général  ou  locaux,  que  nous  désirons  tous,  vous 

coüDaissez, 


Les  VOICI  : 

Article  premier.  -  Révision  de  la  Constitution  ;  ^ 

Suonression  du  Sénat  et  de  la  Présidence  de  la  République , 

SSn  to  Mtows  parl.cu.mli«  qui  seron.  a«»s.  réyucablu,  par 

'"'lu  Président  da  Conseil  des  mlnislms,  pris  parmi  eux,  remplira  les  (unclions 

de  Président  de  la  RépubÜque,  sans  quitter  son  portefeuille. 

Art.  2.  —  Abolition  du  Concordat} 

Suppression  du  budget  des  cuites; 

Abolition  de  tous  les  ordres  religieux; 

Abolition  des  bims  dits  de  main  morte  qui  feront  retour  a  la  commune,  au 

déparrnment  „Hlgatoire  au  degré 

primaire  et  à  tous  les  degrés  selon  lesfacuUés  intellectuelles  ;  ^ 

Suonression  absolue  de  louie  instruction  religieuse  dans  toutes  les  écoles 

pemionnatu,  collég®,  lycto  «t  mateou»  d’éducaUon  quelcouqun  «m,  aucune 

'““S.°Uou  d’une  école  protoe.iouuelle  (interaat  et  exterual)  dans  chaque 

département.  , 

jirt.  k-  —  bîi  magistrature  soumise  a  I  élection  ; 

Suppression  de  rinamovibilité  des  juges; 

Gratuité  de  la  justice; 

d«:rp»  Sr  eur  ms  crime,,  délite  et  ectiene  cLlis,  evec 


sîmpîïficaüon  des  codes^  de  façon  que  la  justice  rendue  soit  la  véritable  exprès- 
sioo  des  droîls  et  non  des  procécés  ; 

Art,  5*  —  Révision  des  lois  milîtaîres; 

Service  réduit  h  trois  ans  et  obligatoire  pour  tous,  même  pour  les  étrangers 
nés  et  domiciliés  en  France,  à  Rage  de  Si  ans; 

Suppression  du  volontariat  ; 

Art  6.  —  Autonomie  de  la  commune  en  ce  qui  concerne  son  adininislration, 
ses  finances,  sa  police,  son  assistance  dans  les  limites  compatibles  avec  runité 
de  la  patrie  ; 

Art^  7.  —  Liberté  de  la  presse,  de  la  parole,  de  rétmîaii  et  d'associoUonî 
8,  “  Création  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  infirmes  et  les  vieil¬ 
lards  î 

Rétablissement  du  divorce; 

Art^  9.  —  Réforme  de  Timpôt; 

Suppression  des  octrois, des  impôts  indirects,  des  taices  des  consommations; 

Impôt  unique  proponionnel  et  progressif  sur  les  revenus  et  le  capital  com¬ 
binés  ; 

Révision  des  cadastres  ; 

AtU  10.  —  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  et  des  mandats 
électifs  ; 

Responsabilité  personnelle  des  fooctiatinaîresï 

Rémunération  de  toutes  les  fooctlous  électives; 

i4r^.  11-  "  Interdiction  aux  Dépu  lés  de  faire  partie  d"une  Société  financière; 

irL  12-  —  Approbation  et  réglementation  par  la  loi,  du  mandat  impératif; 

Art*  13*  —  Toutes  adjudications  données  par  i^État  à  des  Sociétés  d'ou- 
yriers,  ne  pourront  être  adjugées  qu^à  des  ouvriers  français; 

Art,  14*  —  Abolition  du  vote  législatif  secret  ; 

Art,  15.  —  Suppression  des  zones  de  guerre  ; 

irL  10*  “  Suppression  des  droits  sur  les  quotités  des  cercles; 

Art.  17.  —  Epuration  du  personnel  des  fonctionnaires  et  des  employés 
publics  dans  un  sens  Républicain  ; 

Art.  18.  —  Suppression  du  travail  dans  les  prisons  et  remplacement  de  ce 
travail  par  le  défrichement  des  colonies  ; 

Art.  19.  —  Établissement  d'uo  service  de  paquebots  entre  Toulon,  TAIgérie 
et  la  Corse  ; 

Art.  20.  —  Augmentation  de  la  garmson  de  Toulon,  en  rapport  avecTIm- 
portance  militaire  et  stratégique  de  cette  ville; 

Art.  21,  —  Constitution  des  Chambres  syndicales;  leur  fédération  repré¬ 
sentée  i>arim  Comité  supérieur  en  relation  avec  l’élu; 

Art*  22,  —  Unification  des  retraites  des  officiers; 

Art,  23  .  —  Unification  des  retraites  des  anciens  inscrits  maritimes; 

irt.  24-  —  Rétablissement  du  scrutin  de  liste  ; 

Art*  25.  —  L’éiii  devra  poursuivre  par  tous  les  moyens  un  son  pouvoir  et 
notamment  ;  par  sa  parole,  ses  voles  et  la  pressé,  îa  rôaL&auoïi  de  ce  pro¬ 
gramme,  et  représenter  de  nouveau  dans  les  délais  légaux,  les  articles  rejetés  ou 
amendés. 
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Notre  ancien  député  Daumas  qui  les  connaît  et  se  charge  de  les  défendre, 
peut  suffire  à  cette  tâche,  et  nous  revendiquons  pour  lui  l^honneur  de  la  lui 
confier.  Son  passé  vous  est  un  sûr  garant  de  l’avenir,  et  nous  pensoDs  que  tous, 
ouvriers  civils  ou  de  Farsenal  ^  retraités  des  armées  de  terre  et  de  mer ,  travail¬ 
leurs  des  campagnes,  petits  industriels  et  commerçants  dont  il  a  plaidé  la  cause 
avec  chaleur,  —  nous  en  avons  votre  témoignage,  —  vous  ne  faillirez  pas  aux 
sentiments  de  la  reconnaissance  et  aux  grands  principes  que  la  candidature  du 
citoyen  Daumaspersonmüe,  et  pour  lesquels  nos  pères  versèrent  jadis  leur  géné¬ 
reux  sang. 

Vous  vous  ressouviendrez,  citoyens,  que,  à  côté  de  certains  hommes  illustres 
(jui  perpétuent  à  la  tribune  les  grandes^traditions  de  l’éloquence  française,  dont 
la  supériorité  s’impose  et  les  fait  jouir  de  certaines  immunités  que  nos  ad  ver¬ 
saires  ne  sauraient  revendiquer  en  faveur  de  leur  candidat,  sans  provoquer  un 
homérique  éclat  de  rire,  il  y  a  place  pour  le  travailleur  modeste,  pour  Thomme 
de  conviction  sincère  qui,  â  défaut  d’un  talent  d’orateur  concédé  le  plus  souvent 
très  bénévolement,  se  tient  constamment  à  la  hauteur  des  besoins  de  ses  man¬ 
dataires. 

G’est  à  cette  dernière  catégorie  de  nos  législateurs  qu’appartenait  notre 
ancien  député;  c’est  à  cette  dernière  que  nous  voulons  qu’appartienne  le  nou¬ 
veau;  et  c’est  à  vous,  électeurs,  à  déclarer  si,  entre  le  fait  et  le  dire,  nous  avons 
été  bien  inspirés  en  accordant  an  premier  notre  préférence  sur  le  second. 

Pour  la  Commission  exécutive, 

Le  Président 
Féradd, 


ARRONDISSEMENT  DE  TOtlLON,  —2*^  CIRCONSCRIPTION 

M,  MAUREL 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission 


Monsieur  le  Président, 

Sur  les  objections  du  candidat,  le  programme  qu’avait  élaboré  le  Comité 
antérieurement  au  congrès,  fût  modifié,  au  sein  même  du  congrès.  Aucune 
affiche  contenant  profession  de  foi  ne  fût  apposée  ;  le  nom  du  candidat  patronné 
par  le  Congrès  portait  seulement  à  la  suite  ;  Candidat  radical* 

Il  avait  déclaré  devoir  siéger  à  Pextréme  gauche  ;  il  n’accepterait  aucun 


- 


-  822  - 

cumul  de  fonctions;  demanderait  l’application  de  l’ainemtement  Gfèvy  ;  la  sup¬ 
pression  du  budget  des  Cultes;  la  séparation  dès  Églises  et  de  l'État;  la  rentrée 
du  prêtre  dans  le  droit  commun  ;  la  liberté  de  réunion  et  d'association  ;  la  ma¬ 
gistrature  élective  ;  la  suppression  de  l’inamoviBiliié  ;  rinslmction  profession¬ 
nelle.  laïque,  obligatoire  et  gratuite,  par  voie  de  concours,  jusqu’aux  plus  liautes 
études;  la  décentralisation  communale  et  départementale;  l’impôt  iratiafûfmé 
en  impôt  proportionnel,  ayant  pour  assiette  le  capital  ;  l’allègement  des  charges 
milita ir«s  entrepris  sans  préjudice  pour  la  sûreté  nationale,  par  l’ éducation 
militaire  des  enfants  dès  l’école  ;  l’égalité  pour  tous  du  service  mimairè  ;  l’a¬ 
doption  d’iine  politique  enfin  résolument  pacifique  au  dehors,^ êt  démocratique 
à  rinlérieur.  Ces  idées  furent  développées  en  réunions  successives. 

A’”.  Maurel, 


département  de  VAUCLUSE 


arrondissement  D’AVIGNON 
M.  SWN'i’.MABTlN 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  al  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  républicains  de  rarrondissement  d’ATÎ^on, 


Mes  çhers  conciloyens^ 

J’ai  nioimenr  de  m  demander  le  renouvellement 
latif  J'ai  été.  avec  vous  et  par  vous,  à  l’œuvre  pénible  de  la  Urne,  des  etîo  • 
«ùs  pour  !’aK«emem  de  la  Bépablique;  je  désire  être  à  1  œuvre  labo¬ 
rieuse  et  féconde  de  l’organisation  et  des  réformes,  _  ^ 

Dons  fois  déjà  U  démocratie  de  rarrondissement  d’Avignon  m  a  accordé  ses 
suffrages  et  je  crois  avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  qu’elle  m  avait  confie, 
Su?d’^  avec  le  même  programme  que  je  me  présente  vous  •. 
celui  (d  l’esirêiàe  gauoho  parlementaire.  Les  questions  do  progrès  et 

rétonnsVo®  J  -  S"-”!»-  ’■’*  j’rurSS  U 

tcne  .ol»Uo«  dont  „e«onnn  ne  v»«laH  e  v^.e.  - 

l’estrêmo  gaucbe,  voit  son  heure  arrivée  et  s’impose  a  tous,  -  au  ^land  pro 

‘^sentiment  des  services  réels  et  considéi-ables  que. 

dans  la  division  du  travail  parlemeulairo,  rend  au  pajs  I  extrême 

je  suis  resinans  ce  groupe  et  que  j’y  resterai  si  vous  m’envoyez  encore  une 


•  rt 


fois  à  la  Chambre,  où  j'ai  essayé  d'exprimer  toujours  fidèlement  par  mes  votes 
et  par  mon  attitude  politique  la  pensée  de  ceux  dont  j'étais  le  mandataire. 

Je  sais  ailé,  ces  jours-ci,  ou  j*irai  avant  le  21  août,  daos  toutes  les  com« 
îDunes  de  rarrondlssement,  et  tous  mes  électeurs  auront  pu  m’entendre  exposer 
mes  votes  et  ma  conduite  politique*  j'eo  résume  ici  les  points  essentiels. 

Comme  action  personnelle,  j'ai  présenté  aux  délibérations  de  la  Chambre 
diverses  propositions  de  loi  dont  plusieurs  ont  été  prises  en  considération,  dont 
Tune  a  été  votée  en  première  délibération,  et  qui,  toutes,  seront  reprises  par 
moi  et  menées  à  bonne  fm,  si  je  suis  encore  honoré  de  vos  suffrages. 

J’ai  demandé  rétablissement  de  la  liberté  de  conscience  dans  l’armée,  et, 
il  y  a  peu  de  temps,  j'appelais  à  la  tribune  M*  le  Ministre  de  la  Marine  qui, 
sur  mon  invitation,  s'engageait,  comme  l’avait  fait  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
à  réaliser  dans  la  pratique  celle  liberté  de  conscience  du  soldat,  dont  j'ai,  le  pre¬ 
mier,  formulé  le  principe  dans  une  chambre  française. 

J'ai  demandé  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  anjourd'liui  encore,  les 
membres  do  clergé  sortis  des  rangs  de  l’Église  pour  entrer  dans  les  rangs  de  la 
société  puissent  contracter  mariage  légalement.  En  proposant  cette  loi,  je  voulais 
établir  la  prédominance  absolue  en  cette  matière  du  Code  civil  sur  le  droit 
canon;  Je  voulais  surtout,  à  ceux  qu'une  erreur  de  leur  jeunesse  ou  les  fatalités 
de  leur  condition  ont  entraîné  dans  les  ordres,  faciliter  les  moyens  de  rentrer 
dans  tous  les  avantages  de  la  vie  civile,  d'y  devenir,  à  Tabri  d’une  loi  tutélaire, 
les  chefs  respectés  d’un  foyer,  d'une  famille. 

J'al  proposé  une  loi  électorale  simpliücative  et  qui  établira  des  règles  com¬ 
munes  pour  toutes  les  élections,  le  suffrage  universel  —  base  de  notre  droit 
public  —  devant  fonctionner  simplement  et  clairement,  à  Tabri  de  toute  sur- 
prise  et  de  toute  fraude  possible. 

J’ai  demandé  enfin  la  modification  absolue  d©  la  législation  actuelle  des 
faillites,  législation  défectueuse,  inique  et  barbare,  iocompaiibie  avec  nos 
mœurs  actuelles,  qui  favorise  le  malhonnête  homme  et  qui  sacrifie  sans  pitié, 
dans  la  plupart  des  cas,  le  petit  commerçant,  l’bonDète  homme  malheureux. 

Quant  à  mes  votes,  j’en  rappelle  ici  les  principaux. 

J'ai  voté  pour  :  les  poursuites  contre  le  Seize-Mai;  la  révision  de  la  Consti¬ 
tution;  la  séparation  de  l'Église  et  de  EÉtat;  Pamnistie;  Pinstruction  laïque;  le 
service  militaire  réduit  à  trois  ans;  les  prêtres  soldats; 

J’ai  voté  pour  la  diminution  du  traitement  des  évêques,  la  suppression  de 
Pambassade  près  du  pape; 

J'ai  voté  pour  la  liberté  de  réunion,  d'association  et  de  la  presse; 

J’ai  voté  pour  l’organisation  k  plus  large  des  syndicats  professionnels  et  le 
scrutin  de  liste  ; 

J'ai  voté  pour  la  suppression  de  Pinamovibilité  des  juges,  rinsiruction 
gratuite,  obligatoire  et  laïque; 

J’ai  volé  contre  les  cabinets  Dufaure  et  WaddingtOD,  qui  ne  représentaient 
les  aspirations  ni  de  la  Chambre  ni  du  pays;  et  j'ai  refusé  de  donner  au  Gou¬ 
vernement  le  vote  de  confiance  qu’il  sollicitait  de  nous  à  propos  de  rexpédition 
de  Tunisie,  que  je  considère  comme  uue  faute. 
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Si  je  retourne  à  la  Chambre,  vous  m’y  verrez  suivre  la  même  voie,  défendre 

les  mêmes  principes.  , 

Le  programme  républicain  est  connu  de  vous.  Je  travaillerai  à  sa  réalisation 

dans  la  mesure  de  mes  forces.  Je  parle  du  vrai  programme  républicain,  sans 
arrière-pensée,  sans  restriction,  tel  que  mes  amis  et  moi  nous  l’avons  affirmé  et 
défendu  depuis  près  de  vingt  ans. 

Par  la  révision,  notre  Constitution  est  à  modifier  profondément  dans  un 
sens  démocratique  ;  le  Sénat,  rouage  inutile  ou  nuisible,  est  à  éliminer  de  nos 
institutions. 

Par  des  votes  indépendants,  mûris  et  fermes,  les  Ministres  de  demain 
seront  mis  en  demeure  d’administrer  notre  pays  sans  faiblesse  et  sans  concession 
aux  vieux  partis. 

Par  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État,  la  France,  débarrassée  d  entraves 
inuiiles,  s'affirmant  plus  fortement  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  révolution¬ 
naire,  rompra  petit  à  petit  tout  lien  avec  les  préjugés  catholiques,  mettra  fin 
sans  retour  aux  audaces  cléricales,  établira  par  dessus  tout,  dans  son  gouver¬ 
nement  et  dans  ses  mœurs,  ce  grand  principe,  honneur  de  l'humanité,  la  liberté 
de  conscience. 

Par  le  développement  le  plus  large  de  l’instruction  sous  toutes  ses  formes 
et  à  tous  les  degrés,  notre  pays,  s’élevant  de  plus  en  plus  au-dessus  des  autres 
nations  par  la  science  et  le  génie,  aura  pour  mission  de  préparer  un  avenir  fait 
de  justice,  d’égalité  et  de  bonheur. 

Lti  polîtiquB  d0  travail,  d’affairfîs,  d’écononiiej  d6  paix,  SGra  la  seuls  poli- 
tique  possible  pour  la  France,  et  bientôt,  pour  toutes  les  nations,  que  son  exemple 
et  ses  conseils  entraîneront  dans  cette  voie  fécondé. 

A  ces  idées,  à  ces  réformes,  à  ces  mesures  libératrices,  à  cette  politique  dé¬ 
mocratique  et  nationale,  ne  manqueront,  je  le  jure,'ni  mon  dévouement,  ni  mes 
votes,  ni  aucun  de  mes  efforts,  ni  toutes  les  forces  de  toute  ma  vie. 

Viue  la  République  ! 


J.  Saint-Martin. 
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ARRONDISSEMENT  D'APT 

M.  NÂQUET. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  4881 


Aux  Élçctfeurs  répubîic^iins  de  TarroBdissement  d^Apt. 


Citoyens, 

Eu  févTier  1876  yousiîi^ave^scooûé  un  mandat  que  vous  m'avez  confirmé  do 
PQuyeau  îiprès  Iç  coup  d'iStal  du  16  mai  1877. 

Ce  lîiaDdat  est  expiré  et  je  viens  vous  en  demander  la  renouyellementi  cop- 
vaiucu  de  ravoir  fidèlemeiit,  sçmpiilfipsemeat  rempli. 

Je  m*états  engagé  h  défendre  le  droit  de  réunion,  te  droit  d' associa  tien,  la 
liberté  de  îa  presse,  et,  en  attendant  que  ta  liberté  d’association  fut  complèio, 
à  claniander  rç3ipulsion  den  jésuites, 

Inliiateur  d'upeJgi  sur  la  presse,  fai  eu  te  bonheur  de  voir  aboutir  ceUe 
loi.  La  Chainbre,  SQUS  .ne  rapport,  m'a  pas  été  aussi  loin  que  je  raiirais  voulu, 
que  je  le  îoi  ai  demandé,  mais  enfin  elle  a  fait  disparaître  tons  les  délits  d^opi- 
nions  vagues  qui  armaient  les  tribunaux  d’un  vrai  pouvoir  discrétionnaire,  et 
Ton  peut  dire  qu’a  cette  heure  la  presse  est  libre  en  France.  Sous  ce  rapport, 
j*ai  düDC  non  seulement  tenu  maprom  ^sse,  en  in’elTorçant  d’affranchir  cet  organe 
de  la  pensée  humaine,  mais  j’ai  à  peu  près  réussi. 

Pour  le  droit  de;  réunion,  le  succès  est  encore  plus  complet.  Initiateur  et 
rapporteur  d’un  projet  de  loi  qui  abroge  la  législation  impériale  de  1868,  j'M 
pu  obtenir  de  la  Chambre  une  législation  nouvelle  qui  donne  aux  citoyens  la 
faculté  de  se  réunir  où  ils  veulent,  quand  ils  veulent  et  pour  discuter  ce  quùls 
veulent.  Les  quelques  formalités  que  la  Chambre  a  maintenues  sous  la  pressioû 
du  Gouvernement,  et  que  j'ai  dû,  en  ma  qualité  de  rapporteur,  accepter  et 
défendre  a  peine  de  compromettre  la  loi  tout  eniière,  ces  quelques  formalités 
n’atteignent  en  rien  la  liberté, et  Pou  peut  dire  qu’en  tenant  compte  de  la  diiïé- 
rence  qui  sépare  une  affirma  don  spéculative  de  l’application  pratique,  le  droit 
de  réunion  est  à  cette  heure  absolu  chez  nous. 

J’ai  également  réclamé  le  droit  d'association,  mais  sans  Pobtenir.  Du  reste, 
mon  mandat  sur  ce  point  ne  me  permettait  pas  beaucoup  d’insister^  car  il  était 
contradictoire.  Vous  me  demandiez  l’expulsion  des  congrégations  religieuses. 
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qaer  en  pnii-e  les  deux  J’ài  ù«té  pour  l'éspulfeiftn  dès  totigtÊga- 

Ss'p  ™  “SS Sda‘«r«.»',„r=t?..e i'«al.  V-u.  a» 

rbul  Mais  ie  ^’ai  pas  déserté  le  défense  du  droit  d  association,  et,  dans  la 
Ïndle'où  la  hute  engagée  entre  l’État  et  l’Église  le  permettra,  je  le  soutiendrai 
1  ïTct  r  ^irpnir  coniiïiB  IG  Tsti  soutGnu  dans  Is  ptiss^» 

^  In  VOUS  avais  proiitis  de  voter  l’instruction  gratuite,  laïque  et  obligatotre. 

,-.1  nu  ma  p  Xla  Chambre  aussi  -  sauf  sur  un  point  (l’art.  2),  bu  la 
nUbfe  ^ïtSarée  selon  moi,  mais  sur  lequel  fai  volé  aveb  la  mmorUe  avan^ 
sans  b  Sénat,  à  cette  heure  cette  réforme  serait  u»  fait  accompli. 

7ar  deSs  ]ïi  également  voté,  comme  je  vous  Pavais  promis,  la  sépara^ 

r  la  rKiftt  p't  GG  aui  en  dédolile  comme  conséquence^  j  ai  sii^né 

Sl’aXdLent  doMadierde  Montjau,  qui  demandait  la  suppTèsskm  de 

constitution.  Pespère  bien  voter  encore  à^la 

prochaine  législature  si  vous  me^aite^^ 

Xce\u’a 

des  femmes,  njurmait  encore  la  subsütutloii  de  k  nation  armée 

Mon  pw-mme  de  1870  ^ 

aux  armees  pcrmanentesetl  J’  réclameuties  plus  avancés. 

Sur  le  premier  de  ces  deux  pom  .  j  t  fait  ,,^piète 

les  plus  mtrangigeants,  en  me  ra^  lointain  ét  non  un 

des  armées  permanentes  ne  peut  ’  upvant  les  rois  artoés  püur  la 

programme  de  réalisation  immédiate.  Cenestpas  devant  les  armes  p 

3h=sishes 

üssiisi 

i|SSifi|=SE= 

‘““mon  programme  de  18t6  fenfermai.  ^ 

4.  lapeine  de  morl  et  pa»» 

de  mlr',“ïrMÔurtLs[ormation  de  notre  eystime  8'in'P»‘r|J» 
et  préoÎBéo  par  des  mesares  qui  seules  la  rendront  possible,  telles  que 
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dégrèvements  on  amortissement  et  conversion.  J'ai  été  dans  la  Commission  du 
budget  un  chaud  défenseur  de  l'amortissement  et  de  la  conversîoo^  —  de  la 
conversion  surtout,  qui  rendra  au  pays,  chaque  année,  70.000.000  de  francs, 
indûment  payés  à  cette  heure  aux  porteurs  de  titres  et  de  rentes. 

Citoyens, 

Vous  le  voyez,  ]’ai  fait  tout  ce  que  je  vous  avais  promis  de  faire  et  si,  sur 
certains  points,  tels  que  Pélection  Blanqui,  points  sur  lesquels  j'étais  libre, 
puisque  mon  mandat  n'avait  pu  les  prévoir,  j’ai  —  suivant  en  cela  les  préceptes 
de  Ledru-Rollin  et  de  Robespierre  —  mis  au-dessus  de  tout  le  respect  de  la 
loi,  ce  n'est  pas  le  patriotique  arrondissement  d’Apt  qui  m'en  blâmera. 

Ce  système  de  respect  de  la  loi,  citoyens,  pour  lequel  je  me  suis  également 
prononcé  lors  de  l'élection  Ballue  a  eu,  d'ailleurs  d'assez  beaux  résultats;  ainsi 
que  je  l'avais  prévu,  il  a  fini  par  aboutir  â  la  grande  mesure  pour  laquelle  nous 
avons  lutté  ensemble,  et  qui  est  heureusement  réalisée  à  cette  heure  :  ^üTnnistü* 

Citoyens, 

Si  vous  me  faites  T  honneur  de  me  choisir  de  nouveau  pour  votre  représen^ 
tant,  je  serai  demain  ce  que  j'étais  hier.  Sauf  les  points  où  nous  avons  gain  de 
cause  dès  à  présent  et  qui,  dés  lors,  n^ont  plus  lieu  de  nous  préoccuper,  et  sauf 
la  réserve  faite  plus  haut  sur  Télection  des  juges,  mon  programme  de  1876  est 
mon  programme  d'aujourd'hui, 

C  est  la  meilleure  réponse  que  je  puisse  faire  à  ceux  qui  prétendent  que 
j'aî  varié. 

Non,  citoyens  Vje  n'ai  pas  varié. 

J'étais  hier  pour  la  République  légale,  politique,  progressive,  réformiste. 

Pour  la  République  légale,  politique,  progressive,  réformiste,  je  suis 
aujourd'hui. 

Vive  la  République! 

A.  Naqüet- 


Cercle  de  la  JeuBesse.  — »  Mîralîeau  (Vaucluse) 


Document  remis  à  la  Commission  par  M.  Naquet 


Citoyens, 


Programme, 


Voici  le  programme  du  cercle  de  la  Jeunesse  et  d'un  groupe  d’élôcteurs  de 
a  commune  de  Mirabeau  :  “ 
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ArticPe  premier*  —  Réforme  jndidarire»  airppres!?iûn  de  l^inâmQvibîUté, 
abaissement  des  frais  de  jitstice,  remplacement  des  fonclîoniîaireâ  réactieimaire» 
par  des  réptrblicaiQ’B, 

2,  —  Révision  de  la  CoBStitution.  SuppressioB  du  Sénat,  ou  tout  au 
moins  modilication  de  son  mode  de  recru  te  menu 

jVrt*  S.  —  Instruction  primaire  laïque,  gratuite,  obrigatûire*  instruction  secon» 
daüre  fatuité  à  tous  leSr  degrés. 

Art.  k*  — Liberté  d^aasodatio^u 
Art.  5.  —  Liberté  de  réunion. 

Art.  6*  —  Liberté  de  la  presse. 

Art.  7.  —  Séparation  de  FÉglisc  et  de  TÉtat* 

S.-  —  Réduction  du  service  milllaire  à  trois  ans  pour  tous  les  citoyens* 
q,  ^  Réforme  fiscale,  impôt  sur  le  revenu,  aboliiion  des  monopoles, 
séparation,  des  biena  GOJBmuoau^t  d^avec  i'admmiatJîatiûa  forestière* 


% 

ARRONDISSEMENT  DE  GAKPENTRAS 


M'*  POÜJADE. 


Anx  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Garpentras* 


C&ioyens, 

La  Chambre  des  Députés  a  terminé  son  mandat.  La  période  électorale  est 
ouverte.  Nous  avons  à  élire  notre  représentant. 

Nous  venons  proposer  à  vos  suûrages  le  docteur  C-  POüJiVBE,  député  sor¬ 
tant. 

Son'Bom,^  ses  actes,  sa  me  publique  tout  entière,  son  dévotiement  à  la  Ré™ 
publique,  les  gagea  qull  lui  a  donnés  par  ses.  sacrifices  et,  par  ses  votes  vous 

sont  connus..  _  ^  ,  , 

Le  docteur  Ponjade^a  toujours» fait. partie  do  gjronpe.de  l’Unioa  népubl^aine, 
et  c*est  parce  que  nous  le  savons  attaché  esprit  et  de:  ccsiir  aux  principes  de 
cette  fractiDE  avancée  d  e-  l'aaa  rien  nie  Chambre  qull  est  encore  notre  candidat, 

La  R6 pubüqtue^  est  faite  elle  a  relevé  le  pays  de  ses. ruines  elle  lui  a  donne  , 
avec  la  liberté,  sécurité;  e®  prospérité  qui  lui  assurent  la  con sidération 
6l  le  respect  auj  dedauB  cGoiBie  am  debûîisi.  Aujourd’hui  l’heure  des  réformes  est 
venue  pour  elle.. 


Il 


67 
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C*esi.  parcG  <îtie  le  docteur  Püujade  est  Phomîïie  des  réforuaes,  et  des  ré¬ 
formes  radicales  portées  dans  le  programme  de  l^Uaion  répubUcame,  que  nous 
avons  adopté  sa  candidature  et  que  nous  la  proposons  à  Yos  suffrages, 

Vive  la  liè^ublique! 

Le  Comité  républicain  * 

Louis  Gap,  négcciantj  Eugène  Guérin,  avocat  j  Léopold  Pécoul, 
négociant;  Alfred  Gaiüet,  avoué;  Auguste  Joly,  bourrelier. 

Gu«rs  Concitoyens, 

Vous  dites  que  Theure  des  réformes  est  arrivée  pour  la  République  ;  vous 
av:z  raison. 

Vous  proposez  ma  candidature  aux  électeurs;  je  vous  en  remercie. 

Vous  comptez  sur  mou  patriotisme  pour  les  réformes  voulues  par  iesbommes 
avancés  de  ce  groupe  de  i'Üuiûn  républicaine  auquel  je  n  ai  pas  cessé  d  appar¬ 
tenir;  votre  confiance  ne  sera  pas  déçue, 

G.  POUJADEr, 


ARRONDISSEMENT  D'ORANGE 

M,  GENT. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Citoyens, 

Le  candidat  que  le  Comité  central  d’Orange,  d’accord  avec  les  Comités  .can¬ 
tonaux,  présente  aux  suffrages  de  tous  les  électeurs  républicaias  de  noire  cir- 
conscripiion  est  bien  connu  de  vous. 

C’est  Alphonse  Gent  qui,  depuis  plus  de  quarante  ans,  porte  dans  notre 
département  et  qui,  même  aux  jours  sombres  qui  suivirent  la  révolution  de  181i8, 

a  porté  dans  tout  le  Midi  le  drapeau  delà  République.  _ 

C’est  Alphonse  Gent  qui,  en  ces  époques  terribles,  a  fondé  le  parti  répu¬ 
blicain  dans  notre  pays  et  qui,  bientôt  après,  avec  un  courage  auquel  ses  inne- 
mis  eux-  mêmes  furent  obligés  de  rendre  hommage,  défendu,  au  péril  de  sa 
vie  et  au  prix  de  sa  liberté,  la  République  et  ne  tomba  qu’avec  elle; 

C’est  Alphonse  Geni  qui  a  payé  pour  nous  tous,  par  trois  années  de  cruell'V 
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déportrition  à  la  Louzîanne  et  par  quinze  ans  d’exil,  noblement  supposés,  la 

longue  et  abominable  victoire  du  2  dteembre  1851; 

C’est  Alphonse  Gent,  enfin,  que  nous  aopelAmes  de  son  exil  en  1869  pour 
livrer  bataille  à  la  candidature  officielle  et  qui  réveilla  dans  cette  campagne  ad¬ 
mirable  l’esprit  démocratique  que  vingt  années  d’oppression  avaient  presque 

Toute  cette  vie  de  dévouement  et  de  sacrifices,  vous  l’aviez  loyalement  re. 
connue  par  la  confiance  que  vous  lui  aviez  accordée,  avant  comme  apres  1870. 
Depuis  cette  date,  par  six  fois  vous  avez  renouvelé  son  mandat  de  député,  et  ce 
nue  nous  vous  demandons  aujourd’hui,  c’est  d’être  justes  et  conséquents,  et  de 
renouveler  ce  mandat  que,  dans  les  mauvais  comme  dans  les  meilleurs  jours,  il 
a  si  diïîQement  rempli. 

Vous  connaisse!  la  vie  de  Gent  Examinons  maintenant  ses  actes  pins  ré¬ 
cents  et  nous  allons  le  retrouver,  comme  par  le  passé,  an  premier  rang  de 
ceux  qui.  après  avoir  aidé  à  conquérir  !a  République,  en  poursuivent  avec  ar¬ 
deur  la  îéaiisation  de  plus  en  plus  progressive,  de  plus  en  plus  radicale. 

Vous  avez  vu  son  nom  toujours  attaché  à  la  propoMtiun,  comme  au  vote, 
hélas  1  trop  souvent  affligeants,  de  ces  réformes  essentielles,  sans  lesquelles  la 
République  ne  serait  dans  ses  lois  et  sa  constitution  qu’une  sorte  de  monardne 

Partisan  de  toutes  les  libertés,  il  a  voulu  que  la  presse  fut  libre  et  dégagée 
de  toutes  les  entraves  qu’avaient  accumulées  contre  elle  les  régimes  du  passé 

qui  avaient  peur  de  la  lumière  et  de.  la  discussion.  _  inî 

11  a  voulu  que  le  droit  de  réunion  incomplet  encore,  maigre  la^  nouvelle  loi, 
fût  débarrassé  de  toutes  ces  réglemeuLations  qui  D'abouLisâeut  qu  a  an  ga  i 

même  de  toutes  les  libertés.  A0 

11  a  voulu  non  pas  la  suspension,  mais  la  suppression  de  1  inamovibilité  de 

celte  magistrature  dont  les  actes  ne  sont  qu’une  longue  série  d’attaques  etde  pr  - 
tentations  contre  le  Gouvernement  de  la  République,  ne  comprenan  pas  qu  un 
magistral  soit  irresponsable  et  nommé  à  vie*  alois  que  la  respoüsa  i  i  e  ^ 
règle  à  la  fois  morale  et  démocratique,  et  alors  que  le  premier  magis  ra  ^ 
République  n’est  nommé  que  pour  quelques  années,  Gent  a  voté  pou  q 

masistrature  fut  élective.  ...  *  ,„ia 

1!  a  voulu  que  tout  privilège  fut  enlevé  à  ce  que  l’on  a  si  justement  appelé 

Timpôt  du  sang.  En  conséquence,  il  a  demandé  d’abord  l’abolmoo  dn  volonta¬ 
riat  d’un  an  et  le  service  égal  pour  tous  et  réduit  à  trois  ans  sans  exon  ra  ion, 
pas  plus  pour  Eapprentî  prêtre  que  pour  tout  autre  dloyeu.  ^ 

Il  a  voulu  que  l’instruction  fut  générale,  gratuite,  obligatoire  et  laïque^au 
même  degré  et  largement  ouverte  aux  degrés  supérieurs  à  tous  ceux  qui  s  en 
rendraient  dignes,  et  que  l’instituteur  fut  libre  dans  son  école  destmee  a  fmra 
des  citoyens  et  non  pas  des  calholiques,  des  protestants  des  juifs  ou  des  libres- 

penseurs,  toutes  choses  qui  ne  sont  dépendantes  que  de  a  vo  ont  c 

a  toujours  voulu  et  veut  plus  que  jamais  la  séparation  et  de 

l’État.  Pour  l’obtenir,  il  a  volé  la  suppression  du  budget  des  . 

ciation  du  Concordat,  et.  par  suite,  le  rappel  de  l’ambassadeur  de  la  République 
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auprès  d'uoe  puissaoce  ou,  pour  dire  mlmty  d'une  personne  spîruueHe  avec  la¬ 
quelle  nous  n’avons,  en  réalisé,  rien  à  débattre. 

Toutes  ces  réforraea  et  bien  d'autres  également  nécessaires  à  h  réaiisatîon 
sincère  de  la  République,  il  les  a  volées,  comme  il  les  volera  encore,  et  nous 
sommes  en  droit  de  demander  s'il  est  on  seul  dépoté  qui  soit  allé  pJus  loin  qm 
lui  dans  la  revendication  des  lois  qui  doivent  former  le  grand  code  de  la  demo- 
tie  moderne. 

Comme  iï  avait  promis  dans  sa  profession  de  foi  en  1876,  Aiphoose  fGenl, 
fidèle  à  BBB  engagemeiita  et  à  ses  convictions,  a  demandé,  dès  que  oelaaété 
passible,  la  révîsioîi  de  la  GonstlUitîon  que  i'.\flaemblée  de  1871  «  nommée  dans 
un  jour  do  maHieor  »,  avait  faite  contre  la  Républiqueî  révision  non  seulemeut 
partielle,  mais  générafe,  aûo  de  soustraire  cette  République  aux  pièges  et  aux 
dangers  permanents  que  ses  pires  ennemis  ont  semés  autour  d'elle  dans  la€on- 
sülutïon  de  1876, 

11  a  voté  et  il  votei^a  encore  la  suppression  du  Sénat,  qu'il  considère  comme 
D'ayaol  été  sous  tous  les  régimes  qu’una  inutilité  ou  un  danger,  et  s'il  fallait 
subir  encore  un  temps  cette  institution,  c'est  ia  réforme  la  plus  grande  pos¬ 
sible,  et  de  son  éleciton  et  de  ses  attributions  qu'il  poursuivrait  résoiument  par 
tous  les  moyens  légaux  et  coostitutionnels. 

[Nous  le  demandons  encore,  qui  pourrait  reprendre  quelque  chose  à  ce  pro¬ 
gramme  qui  n'est  pas  seulement  promis,  mais  traduit  en  votes  et  en  actes, 
depuis  dix  ans,  et  œla  avec  une  constance  qui  ne  s'est  jamais  démentie* 

Notre  candidat  nous  avait  prié  d’écarter  de  cette  déclaration  tout  ce  qui 
pourrait  se  rapporter  à  l'aide  dévouée  qu'il  a  prêtée  à  la  satisfaction  de  vos  in¬ 
térêts  régionaux  ou  communaux;  nous  ne  pouvons,  sur  c©  point,  obtempérer  à 
ses  désirs*  Comment,  en  effet,  passer  sous  silence,  soit  les  subventions  qu’iî  a 
obtenues  à  chaque  commune  pour  la  construction  des  écoles  primaires  qui 
s'élèvent  de  toute  part,  soit  les  secours  qu'îl  a  fait  accorder  aux  mairies  et  aux 
associations  du  Sou  des  écoles,  afin  de  rendre  rinstruction  primaire  aussi  large 
et  aussi  gratuite  que  possible,  soit  les  mobiliers  scoiaires  si  complets  et  si  utiles 
dont  il  a  pu  gratifier  no6  écoles,  soit  la  subv-ention  de  W.OOO  francs  qu'il  a  ob¬ 
tenue  de  l'État  pour  le  déblayement  du  cirque  fiomain* 

Comment,  enfin,  ne  rien  dire  delà  part  si  large  et  sî  déterminant© qu'il  a 
prise,  en  sa  qualité  de  président,  aux  travaux  de  la  Commission  parlementaire 
chargée  d'examiner  lea  divers  projets  de  canaux  d'arrosage  dérivés  du  Rhône  l 
N'est-ce  pas  grâce  à  son  activité  que  rien  a  pu  abattre,  à  sa  ténacité  indomp¬ 
table,  quïi  est  parvenu  à  faire  voter  au  dernier  moment  par  la  Chambre  des 
Députés,  le  projet  de  loi  qui  nous  assure,  pour  un  avenir  prochain,  la  trans¬ 
formation  de  nos  landes  et  de  nos  garrigues  en  terrains  riches  et  fertiles? 

Donc  que  nous  examinions  la  conduit©  de  notre  ancien  député,  tant  au  point 
de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  politique  qu'au  point  de  tu©  de  nos  intérêts 
régionaux  et  communaux,  noos  la  trouvons  irréprochable. 


Citoyens, 


Voilà  pourquoi  vous  voterez  pour  Alphonse  Gent,  Aux  uroes  tons,  pas  d’abs¬ 
tention,  qu'importe  si  nos  adversaires  abandonoent  la  lotte.  Moutrons-Ieur  que 
nous  sommes  les  maîtres,  et  que  s'ils  osaient  encore  relever  le  drapeau  de  ia 
contre-révolution,  ils  tomberaient  sous  une  majorité  écrasante. 

Vive  la  République  f 

Pour  le  Comité  central  : 


Le  président  :  Gapit, 

Le  secrétaire  :  Lisbonne. 


Vu  *  A,  GmTT't 


k 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE 


ARRONDISSEMENT  DE  LA  ROGHE-SUR-YON 
1«  CIRCONSCRIPTION 

M.  MAYNARD  DE  LA  GLAYE- 


Aux  Élsctsiirs  cl6  la  1''“  circonscription  de  la  Roclic-sur  Yon* 


Chers  GoncUoyens, 

Si  je  fl' avais  consulté  que  mes  goiits,  en  présuce  des  difficultés  dont  nous 
menace  Tavenirj  j^atirais  refusé  la  candidature  qui  m^est  offerte^  ^ 

On  faisait  de  mon  acceptation  une  question  de  devoir.  Je  Taî  donnée, 

La  plupart  d’entre  vous  me  connaissent;  ils  savent  que  mon  plus  grand 
désir  est  de  consacrer  mes  forces  à  servir  les  intérêLs  de  ragricultenr,  do  com¬ 
merçant,  de  Touvrier. 

Ami  de  îa  vraie  libellé,  je  la  veux  pour  tous* 

Dne  loi  récente  chasse  Dieu  de  Técole  et  refuse  au  père  de  famille  le  droit 
de  faire  instruire  son  enfant  comme  bon  lui  semble.  Je  suis  Pennemi  de  cette 
loi  d’impiété  et  d'esclavage,  comme  de  tontes  les  mesures  de  persécution  der¬ 
nièrement  dirigées  contre  des  citoyens  inoiîensifs.  et  qui  ont  provoqué,  de  la 
part  de  notre  magistrature,  une  des  plus  belles  manifesta  lions  que  1  histoire 
aura  à  enregistrer. 

On  gaspille  nos  finances  pour  engraisser  certains  personnages;  ou,  si  1  on 
opère  de  temps  à  autre  de  faibles  dégrèvements,  on  s’empresse  d  emprunter  à 
côté  auK  dépens  des  contribuables.  Je  veux  au  contraire  de  l'économie  dans  le 
budget  ;  je  veux  la  diminulLoa  des  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  nous,  et  parti¬ 
culièrement  sur  les  petits  propriétaires,  les  paysans,  les  ouvriers. 

Une  diplomatie  imprudente  menace  de  nous  faire  perdre  celte  belle  colonie 
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d'Afrique  que  le  monarchie  nous  avait  conquise,  et  vos  enfants  paient  actuelle- 
ment  de  leur  sang,  sur  le  sol  brhlaiit  de  rAlgérie,  les  fautes  des  faiseurs  d’affaires 
qui  nous  ont  lancés  dans  cette  guerre  malheureuse.  Je  veux  une  politique  sap 
qui,  en  nous  tirant  de  risolement  dans  lequel  nous  vivons  au  milieu  de  FEu^ 
rope,  sache  ménager  nos  finances,  la  vie  de  nos  enfants  et  la  grandeur  de  la 
pallie. 

Chers  Concitoyens, 

Vous  avez  en  moi  un  homme  du  pays  luttant  contre  un  étranger. 

Je  me  présente  devant  vous,  fort  de  runanimité  de  ceux  qui  ont  été  appelés 
à  discuter  ma  candidature.  Mon  adversaire,  au  contraire,  repoussé  par  le  chef 
même  de  son  parti,  ne  peut  compter  que  sur  rinfluence  qu’il  doit  à  sa  situatiüo 
de  financier. 

Si  vous  votez  pour  moi,  vous  voterez  pour  un  homme  qui  est  né,  qui  vit  au 
milieu  de  vous,  qui  cou  naît  vos  besoins  et  qui  se  fera  un  devoir  de  se  consacrer 
à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Si  vous  votez  pour  moi,  vous  ne  pourrez  pas,  je  vouslé  jure,  me  reprocher 
jamais  de  chercher  à  édifier  une  fortune  sur  le  mandat  que  vous  m'aurez 
confié, 

A,  Ma^ynaiu)  de  Là  CUTE. 


ARRONDISSEMENT  DE  LA  ROCHE-SUR-YON 
2“  GIRGONSGRIPTiON 

M.  BOUHGEOîS. 


Élection  à  la  Députation  de  la  2'  idrconscription  de  la 
Roche-sur-Yon. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

En  1871,  le  8  février,  vous  m^avez  pour  la  première  fois,  choisi  pour  votre 
député. 

Éiiez-voiis  républicains  alors? 

Non  J  ni  mol  non  plus. 
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Vous  m’aviez  donné  pour  mandat  de  faire  la  paix  ;  d’arracher  la  France  aux 
Prussiens  et  aux  Jacobins. 

En  1876  et  1877,  vous  m’avez  deux  fois  renouvelé  mon  mandat. 

Etiez-vous  alors  républicains  î 

Kon.  Mi  moi  non  plus. 

Seriez-vous  aujourd’hui  devenus  républicains?  Je  ne  le  pense  pas.  Moi, 
j’étais  et  suis  royaliste  ;  je  crois  que  la  royauté  seule  peut  donner  à  la  France- 
la  liberté,  la  sécurité  et  des  alliances  sérieuses  à  l'élrangei-. 

Avant  d’appartenir  h  un  parti  politique,  un  homme  honnête  et  sensé  est 
chrétien,  frantjais  et  père  de  famille. 

Eh  bien,  chrétiens, [Français,  pères  de  famille,  qui  avez  vu,  qui  voyez  depuis 
trois  ans  la  République  â  l’œuvre,  êtes-vous  contents  ? 

Chrétiens,  on  bafoue,  on  attaque,  on  persécute  voire  foi  religieuse,  on  de¬ 
mande  le  divorce  ;  on  vote  le  service  des  prêtres  dans  l’armée;  on  supprime  tes 
aumôniers  dans  les  régiments  ;  on  expulse  nos  religieux  ;  on  interdit  les  proces¬ 
sions;  on  enlève  des  écoles,  le  crucifix  et  le  catéchisme  ;  on  fait  disparaître  la 
croix  qui  couronnait  l’église  de  Sainte-Geneviève  ;  on  s'en  prend  à  Dieu  lui- 
même  dont  on  ne  veut  plus  que  le  nom  soit  prononcé  dans  les  écoles  primaires. 
On  forme,  on  prépare  nne  génération  d'athées  et  de  matérialistes. 

Français,  qui  aimez  la  France,  sa  gloire  et  sa  grandeur,  sa  sécuiité,  regar¬ 
dez  autour  de  vous! 

Armée,  magistrature,  finances,  administration,  tout  se  désorganise,  se  de- 
bande,  se  corrompt  lentement  et  sûrement. 

A  l’étranger,  une  politique  d'aventure,  imprudente,  maladroite,  provoque 
les  quolibets  des  autres  puissances,  nous  enlève  toute  alliance  et  peut  nous 
amener  prochainement  des  guerres  elXruyafales, 

Les  invalidations,  les  révocations,  les  expulsions  brutales  ont  formé  deux 
Frances,  les  victimes  et  les  oppresseurs,  les  persécutés  et  les  persécuteurs.  La 
République  étroite,  mesquine,  oppressive  a  été  mise  au-dessus  de  la  France  et 
du  patriotisme.  Onjne  demande  plus  aujourd’hui  :  êtes-vous  Français,  patriotes, 
intelligents,  honnêtes  I  On  demande  ;  êtes-vous  républicains  ? 

Pères  de  familles  ;  on  porte  atteinte  à  vos  droits  les  plus  sacrés!  Jusqu’ici 
On  ne  prenait  que  le  sang  de  vos  enfants;  aujouid’lmi  on  veut  leur  âme;  on  vous 
les  arrache,  on  les  enferme  dans  des  écoles  qui  ne  vous  conviennent  pas,  et  on 
leur  impose  une  instruction  que  réprouve  votre  conscience  de  catholique,  votre 
patriotisme  de  Français,  votre  cœur  de  père  et  de  mère. 

Et  vous,  commerçants,  agriculteurs,  ouvriers  qui  vivez  de  travail,  d’épargne, 
de  confiance,  de  paix,  d’honneur,  êtes-vous  contents  de  la  République?... 

L’argent  est  difficile  à  gagner,  la  sécurité  disparaît,  le  commerce  languit. 

La  République  de  Thiers  avait  promis  d'étre  conservatrice  :  elle  est  violente, 
persécutrice;  aussi,  ses  anciens  amis  trompés,  persécutés  eux-mêmes,  s’en  éloi¬ 
gnent  et  viennent  à  nous. 


08 


II 


-  538 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Je  fais  appel  k  tous  ceux  qm  aiment  la  religion,  la  France,  la  famille,  la 
paix  et  la  liberté. 

Catholiques  menacés  el  persécutés,  français  honnêtes  et  soucieux  cie  Thon- 
neur,  de  la  liberté,  de  la  dignité  du  pays;  pères  de  famille  qui  aimez  vos  en¬ 
fants,  votre  foyer,  vas  libertés,  votre  travail,  voire  argent  honnêtement  gagné, 
vous  tous  qui  voulez  la  religion  lionoiée^  la  Fi^ce  respectée,  la  paix  maintenue, 
votez  pour  votre  ancien  député. 

D'  Boürgeojs, 

ConsBtHsr  Député  Bortant. 


ARRONDISSEMENT  DE  FONTENAY-LE-GOMTE 
1»  CIRCONSCRIPTION. 

M.  BIENVENU 


Aux  Électeurs  de  la  1“  circonscription  de  Fontenay. 


Messieurs  et  chers  CojEiciloyeus, 

Pour  la  première  fois  depuis  dix  ans  vous  n’avez  plus,  en  allant  au  scrutin, 
à  vous  préoccuper  de  la  forme  de  Gouvernement.  Vous  ne  votez  plus  pour  ou 
contre  la  République.  Elle  est  solidement  établie  en  France,  sous  la  garde  du 
loyal  Président  Grévy,  et  la  Chambre  que  vous  allez  nommer  aura  terminé  soq 
mandat  avant  la  fin  de  sa  présidence. 

il  n'y  a  pas  un  des  anciens  partis  qui  puisse  main  tenant  oser  vous  dire 
qu’il  espère  détruire  la  République  et  fonder  un  autre  gouveroemeDt.  lis  ne  peu¬ 
vent  même  plus  l'agiter  et  entraver  sa  marche  en  avant.  Elle  saura  se  faire 
respecter^ 

Votre  seule  "préoccupation  doit  êlre  de  confier  les  destin ées,.  désurmais 
confondues,  de  la  France  et  de  la  République  à  des  législateurs  animés  à  la 
fois  de  r esprit  de  progrès  et  de  conservation. 

Ce  qu’il  faut  pour  assurer  les  réformes  de  nos  institutions,  pour  achever  nos 
lois  sur  l’enseignement,  pour  simplifier  nos  impôts,  pour  reconstituer  notre 
magistrature,  pour  résoudre  la  question  cléricale,  pour  assurer  le  maintien  de  ia 
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paix  c'est.  îa  présence  dans  les  Chambres  d’une  majorité  républicaine,  compacte 
It  discipiinée,  sur  laquelle  s’appuiera  un  ministère  assuré  alors  d'une  longue 

existence.  .  ■  '.j;  ,  ■,  ■ 

Depuis  que  je  vous  représente,  )  ai  appartenu  a  cette  majonté,  et  j  ai  su 

rester  dans  ses  rangs  sans  sacrifier  ni  mes  convictions  ni  mon  indépendance, 
p’ajant  d’autre  ambition  que  de  conserver  votre  amitié  et  de  mériter  votre 

estime.  , 

Vous  connaissez  mon  passé  et  mes  votes  ;  par  eux  vous  pouvez  prévoir  ma 

conduite  Mure  sur  les  grandes  quéstinn»  ipii  uons  restent  à  résoudre.  Je  les 
indique  d’un  mot  ;  l’esprit  démocratique  et  républicain  est  dans  nos  institutions 
politiques  ;  il  doit  se  retrouver  également  dans  tontes  nos  lois  et  chez  tous  nos 
fonctionnMes;  c’est  à  assurer  ce  résultat  que  s’attachera  surtout  la  nouvelle 
Chambre. 

Depuis  dix  aûs,  mes  chers  concitQyetis,  la  drconscripUon  de  Fontenay  a 
toujours  donné  une  majorité  républicaine,  môme  aux  jours  ou  la  République 
était  le  plus  attaquée  et  où  ses  ennemis  espéraient  la  détruire.  Senle  la  Ven¬ 
dée,  au  premier  scrutin  de  1877,  elle  a  fait  triompher  la  République  dans  notre 
départemenl  :  vous  serez  dignes  de  votre  passé  au  M  août  1881 1 

Léon  BmNVTïitJ, 

Député  aoriant. 


ARRONDISSEME3ST  DE  FONTENAY-LE-COMTE 
2“  CIRCONSCRIPTION 

M.  LE  ROUX  (Paul). 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2=  circonscription  de  Fontenay. 


Mes  chers  concitoyens» 

La  convocation  si  prématurée  des  électeurs  a  été  une  veriLable  sui prise.  ^ 

l’aurais  voulu  avoir  le  temps  de  mieux  me  faire  connaître  à  vous.  Mais  j’ai 
la  ferme  espérance  que  le  nom  de  mou  père  est  encore  vivant  dans  vos  cœurs. 

Vous  n’avez  pas  oublié  riniure  qui  vous  a  été  faite  en  1877  Vous  aviez 
donné  à  mon  père  plus  de  2,000  voix  de  majorité,  et,  malgré  ce  chiffre  écrasant, 
la  plus  inique  invalidation  a  été  la  réponse  faite  à  un  vote  si  librement  ex- 
primé. 

Aujourd'hui  vous  avez  une  revanche  à  prendre. 
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Accordez-mûi  les  siiiîra^es  que  vous  auriez  donnés  à  celui  qui  a  été  votre 
député  pendant  vingt  ans  et  qui  n’a  cessé  jusqu'à  !a  fin  de  sa  vie  de  veiller  à 
vos  intérêts. 

Soyez  assuré  que  je  suivrai  la  ligne  de  conduite  qu^il  m’a  si  bien  tracée  par 
sa  sagesse  et  sa  modération. 

Fidèle  à  ses  traditions  et  persuadé  qii’ü  ne  faut  pas  laisser  détruire  les  hases 
de  ïa  société,  je  défendrai  les  grands  principes  de  la  propriété,  de  la  famille  et 
de  la  religion. 

Partisan  sincère  de  la  liberté  et  du  progrès,  Je  serai  Padversaire  de  ceux 
qui  ne  parient  de  liberté  que  pour  la  confisquer  à  leur  profit,  de  ceux  qui  ont 
méconnu  le  droit  sacré  qu’a  le  père  de  famille  de  choisir  l’école  ou  il  veut  faire 
élever  ses  enfants. 

La  liberté  de  conscience  n’est  plus  respectée, 

Â  rextérieiir,  la  paix  est  compromise, 

L’Algérie,  conquise  et  pacifiée  après  de  si  longues  années  et  au  prix  de  tant 
de  sacrifices,  est  complètement  désorganisée,  Une  insurrection  a  éclaté.  Elle 
pourra  avoir  des  conséquences  désastreuses.  Les  fautes  commises  seront  longues 
h  réparer,  et  vous  les  payerez  non  seulement  avec  votre  argent,  mais  aussi  avec 
le  sang  de  vos  enfants. 

Tous  les  esprits  sont  justement  préoccupés  de  la  situation  précaire  de  Pagrl- 
culture  et  de  Pindustrie,  Ces  deux  sources  de  la  richesse  d'un  pays  ne  sont  pas 
encouragées.  Il  est  temps  de  les  soutenir  par  tous  les  moyens  possibles  et  de 
les  mettre  en  état  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère,  tout  en  sauvegar¬ 
dant  les  intérêts  des  consommateurs. 

Vous  pouvez  être  assurés  que  mon  plus  grand  souci  sera  de  m’occuper  de 
cette  question  si  importante  pour  le  bien-être  de  tous. 

Un  danger  vous  menace,  habitants  du  Marais,  Tous  les  ans  des  digues  sont 
emportées  et  la  mer  tend  à  envahir  notre  territoire.  D’importants  crédits  avaient 
été  obtenus  autrefois  par  mon  père  :  ils  sont  épuisés  depuis  longtemps,  li  faut 
dire  bien  haut  que  les  décrets  de  3  8ôâ  et  1860  ont  donné  aux  travaux  de  défense 
un  caractère  d’utilité  publique,  et  que  c’est  PÉtat  seul  qui  doit  meure  nos  cèles 
à  Pabri  des  coups  de  mer. 

Fort  de  Pappui  des  conservateurs  de  toutes  les  nuances  et  jüloux  en  même 
temps  d’une  indépendance  qui  me  permet  de  placer  les  intérêts  du  pays  et  les 
vôtres  au-dessus  de  toutes  considérations  de  parti,  je  me  présente  aujourd’hui  à 
vos  suffrages ,  persuadé  que  vous  viendrez  vous  ranger  autour  d’un  drapenu  sur 
lequel  j^inscris  : 

Paix,  Liberté,  Ordre; 

et  nous  contribuerons  ainsi  ensemble  au  salut  du  pays, 

Paul  Le  Poux, 

Ccmseiller  municipal  de  Saint-MicIiol-eii'lllerin. 


Salat-MicM-en-PHerna,  le  4  août  1681. 
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ARRONDISSEMENT  DES  SABLES-D’OLONNE. 
1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  LA  BASSETSÈRE. 


Électeurs  de  la  circonscription  des  Sables -d'Oloime. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  subitement  aux  élections,  à  vingt  jours  de  date;  le  mîui- 
mum  du  délai  régal;  vous  êtes  appelés  quand  vous  déviés:  compter  sur  une 
autre  époque,  et  quand  la  période  la  plus  pénible  de  vos  travaux  ne  vous  laisse 
pas,  pour  la  plupart  d' entre  vous,  au  moins,  le  loisir  qui  serait  nécessaire  pour 
songer  et  répondre  aux  redoutables  questions  qui  vous  sont  soumises. 

Pourquoi  cette  précipitation  dont  aucun  gouveroemeut  n*  avait  osé  user 
ainsi  jusqu’à  cette  heure? 

Pourquoi  1 

C’est  qu’il  ne  fallait  pas,  avant  de  lui  arracher  son  vote,  donner  au  pays  le 
temps  de  réOéchIr* 

C’est  qu’il  ne  fallait  pas,  pères  de  familles,  avant  de  vous  demander  votre 
suffrage,  que  vous  ayez  vu  voter  définitivement,  et  fonctionner  cètte  loi  liber- 
ticide  sur  la  laïcité  et  T  obligation  de  renseignement  primaire,  cette  loi  qui  va 
arracher  vos  ûls  et  vos  hiles  à  votre  foyer  ou  à  votre  école  préférée,  pour  les 
jçter  malgré  vous  et  malgré  leurs  mères  dans  des  écoles  sans  cuites  et  sans 
Dieu  J  cette  loi  qui  vous  soumet  vous-même  à  Pamende  et  à  la  prison. 

C’est  qu’il  ne  fallait  pas  que  vous  ayez  pu  voir,  encore,  sous  les  arrêtés  mu¬ 
nicipaux  et  ministériels,  nos  derniers  aumôniers  et  nos  dernières  sœurs  de  cba- 
riLé  quitter  notre  dernier  hôpital  ; 

C’est  qu1l  ne  fallait  pas,  qu'en  face  de  la  mobilisation  d’une  partie  de  notre 
armée  qu’entraînera,  sans  doute,  la  campagne  d’automne  eu  Afrique,  et  de  la 
mise  sur  pied  d’une  armée  de  cent  vingt  mille  hommes  au  moin?,  le  pays  fût  à 
même  de  juger  les  déplorables  et  sanglantes  conséquences  d’une  politique  qui 
compromet  la  paix  à  rextérieur  comme  à  l’intérieur,  et  d’un  népotisme  comme 
aucun  régime  n’en  avait  encore  donné  l'exemple. 

C’est  qu’il  ne  fallait  pas,  en  un  mot,  que  la  France  mieux  instruite,  pût  se 
lever  toute  entière  contre  un  gouvernement  qui  expose  aussi  légèrement  la  for^ 
lune  et  le  sang  de  ses  enfaols. 

Voici  le  secret  de  cette  convocation  hàtlve  jugée  sévèrement  par  tous  les  par¬ 
tis,  par  les  républicains  eux-mêmes.  On  a  voulu  arracher  à  vo*re  bonne  foi  surprise 
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on  vote  de  confiance^  unjvote  qui  peut  être  Tarrèt  de  mort  de  votre  pays,  contre 
lequel  il  sera  trop  tard  de  se  repentir  demain. 

Électeurs  Vend^lieiis,  à  quelque  parti  que  vous  apparteniez,  ce  vote  de  con¬ 
fiance  vous  ne  Je  donnerez  pas*  Vous  ne  le  donnerez  pas  à  ceux  qui,  candidats 
du  Gouvernement,  acceptent  la  solidarité  de  ses  actes. 

Mes  chers  Concitoyens,  j'at  vis-à-vis  de  vous,  un  antre  devoir  à  remplir  :  je 
vous  dois  la  vérité  toute  entière. 

La  vérité  toute  entière  c’est  que,  sous  le  régime  qui  nous  gouverne,  quels 
que  puissent  être  nos  efforts,  nous  courons  fatalement,  et  à  bref  délai,  à  !a 
ruine. 

Comme  il  est  toujours  arrivé  en  France,  la  République,  après  s^être  servi 
des  hommes  qui  poavaient  la  couvrir  de  rillustraiion  de  leur  nom  ou  de  leur 
hounêleté  personnelle,  la  République  a  depuis  longtemps  répudié  ses  premiers 
amis.  Elle  a  laissé  outrager  la  mémoire  de  M.  Tbiers,  son  fondateur,  et  aujour¬ 
d’hui  elle  s*efforce  de  se  débarrasser  de  ses  derniers  fidèles. 

Demain  elle  sera  toute  entière  aux  mains  des  hommes  de  92  et  de  9 S  dont 
les  noms,  d^ailleurs,  sont  déjà  remis  en  honneur.  Elle  brisera  les  croix,  elle  chas¬ 
sera  Dieu  du  temple  après  l’avoir  chassé  de  Fécole. 

Elle  nous  isolera  au  millieu  de  TEurope  dont  elle  menace  tous  les  gouver¬ 
nements  et  tous  les  intérêts. 

Elle  sera  en  un  mot  la  destruction  et  la  négation  de  lûut  gouvernemeDt,  de 
toute  société,  et,  dans  toute  la  terrible  expression  du  mot,  la  Révolution* 

En  face  de  cette  situation,  il  n’y  a  plus  pour  la  France  qu’un  moyen  de  sa¬ 
lut  :  le  retour,  par  les  voies  légales,  à  la  monarchie  traditionnelle  qui  à  fait  pen¬ 
dant  des  siècles,  la  grandeur  du  pays,  qui  a  fondé  son  territoire,  qui,  seule, 
peut  le  réconcillier  avec  TEurope  menacée;  la  monarchie,  non  celle  que  Fona 
qualifiée  quelquefois  d’ancien  régime,  mais  la  monarchie  que  plusieurs  d’enlre 
vous  ont  connue,  qui  couvrira  de  son  principe  d’autorité  toutes  vos  libertés  au¬ 
jourd’hui  menacées;  la  monarchie,  dont  le  premier  acte,  en  18H,  fut  d’abolir  la 
confiscation,  de  respecter  les  situations  acquises,  de  rendre  et  d’assurer  toutes 
nos  libertés. 

Je  fais  appel,  sur  ce  terrain,  à  tous  les  honnêtes  gens  de  tous  les  partie,  et 
à  ceux  qui  ont  pu  s’illusionner  un  instant  sur  le  régime  nouveau  et  à  ceux  dont 
les  espérances  se  sont  évanouies  avec  la  mort  chevaleresque  et  touchante  du 
jeune  prince  qui  les  représentait. 

Je  les  conjure  de  s’unir  à  nous  contre  rennemi  commun  :  la  Bévolutiou*  Elle 
menace  aujourd’hui  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde  nos  berceaux,  nos 
tombes  et  nos  autels. 

Je  les  conjure  avant  d’émettre  un  vote  dont  les  conséquences  peuvent  être 
si  graves  pour  la  famille  et  la  patrie  de  se  mettre  en  face  de  ces  întérâts  sacrés, 
de  ces  affections  saintes.  Sous  celte  inspiration,  il  ne  pourront  se  tromper;  Ils 
auront  peut-être  ainsi  sauvé  leur  pays;  en  tous  cas,  il  auront  fait  lenr  devoir, 
et  Dieu  fera  le  reste  I 

E.  de  la  Bassetiere, 

Député  e  or  tant, 

Cofraeiïlar  général 
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arrondissement  des  SABX£S-D0L0NNE 
2“  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  BlüDEY-D'ASSÛN. 


Aux  Électeurs  de  la  2"  circonsGription  des  Sables-d'Olomie. 

Messieurs, 

Le  mandat  dont  vous  m’avez  honoré  le  1/t  octobre  1877  est  sur  le  point 
d’ expirer* 

Si  je  n'avais  ia  douletir  de  voir  mon  pays  engagé  dans  une  mse  qui  in¬ 
quiète  à  juste  titre  tous  les  bons  citnyensj  je  renoncerais  peut-être  à  la  vie  poli” 
tique,  mais  aujourd'hui,  quand  EOût  en  péril  imminent,  la  foi,  la  fortune,  rhon- 
neur  et  Texlstence  même  du  pays,  quitter  la  lutte,  ce  serait  déserter  et  trahir. 
Jusqu'ici,  nous  avons  combattu  pour  empêcher  la  République  de  produire  tout  le 
mal  que  comportent  son  origine,  son  principe  et  sa  ûu; 

Vains  efforts  î 

Pour  détourner  le  torrent,  il  faut  remonter  à  la  source  I 

C'est  à  la  racine  de  T  arbre  révolutionnaire  qu^il  faut  s'attaquer  pour  dé¬ 
truire  les  fruits  empoisonnés.  D’autre  part,  je  n’iguore  pas  que  reconnaissance 
oblige  autant  que  patrioLisme!  Je  me  vouerai  donc,  cette  fois  encore,  à  ia  rude 
tâche  que  ia  France  très  chrétienne  va,  le  21  août,  confier  à  ses  représentants  ♦ 
Je  ne  puis,  ne  dois,  ni  ne  veux  m'y  soustraire. 

J’en  accepte  l'honneur  aussi  résolument  que  j’en  braverai  les  dangers. 

Le  programme  poli  tique  pour  nous,  messieurs,  tient  dans  trois  mots  : 

Nous  sommes  Français!  Calholîques  et  Vendéens  1 

G* est  dire  qne  nous  voulons  raviver  la  grande  et  glorieuse  tradition  nationale, 
affranchir  de  tout  joug  et  de  toute  entrave  notre  foi  religieuse  opprimée,  et  lutter 
à  mort  contre  la  Eévolntion. 

Nos  pères  ont  toujours  cîioisi  d’eux-méme  les  chefs  auxquels  ils  confiaient 
llionneur  de  notre  race  et  de  son  drapeau* 

Mais  quand  ils  les  avaient  coutraints  au  coiuînandement,  tous,  n’ayant  plus 
avec  eux  qu'un  coeur  et  qu'une  finie,  accouraient  se  ranger  sous  leur  étendard 
pour  vaincre  ou  mourir  avec  eux* 

Messieurs,  je  suis  prêt  pour  les  nouvelles  luttes  et  le  suprême  assaut, 

A  tous  ceux  qui  soûl  impatients  d'en  finir  avec  un  régime  que  tout  con¬ 
damne* 

A  tous  ceux  que  révoltent  les  crochetages  des  chapelles  et  a  es  couvents, 
l’inique  et  brutale  expulsion  des  vénérables  prêtres  voués  à  renseignement  et  à 
l’apostolat; 
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A  tous  ceux  qumâigoenl  l’organisation  de  T  école  sans  Dieu,  rcnlèvement 
sacrilège  des  crudrïxdans  les  hôpitaux  et  les  classes,  la  proscription  des  Frères 
des  écoles  de  la  Doctrine  chrétienne  et  des  nobles  et  saintes  sœurs  de  charité* 

A  tous  ceux  qui  revendiquent  la  liberté  de  faire  élever  leurs  enfants  par  les 
maîtres  qui  ont  leur  confiance  et  dans  les  senliments  qui  leur  sont  chers  ■ 

Â  tous  ceux  qui  enten dent  protéger  contre  la  profanation  les  cendres  de 
leurs  pères;  qui  veulent  que  îa  croix  abrite  leur  tombeau  et  qui  repoussent  avec 
une  légitime  horreur  toute  idée  de  contact  avec  les  cadavres  des  rénégats  et  des 
mécréants; 

A  tous  ceux  qui  professent  le  respect  de  Tarmèe,  llndépeodanGe  de  lajus- 
tîce  et  Fintégrité  des  foutions  publiques; 

A  tous  ceux  qui  protestent  contre  le  budget  en  déficit;  contre  Paccroissemeat 
progressif  de  la  Dette  et  des  charges  contributives; 

A  tous  ceux  que  scandalisent  le  cumul  des  emplois  et  des  traitements,  Taglo 
tage  des  fonds  publics  et  des  affaires  louches  ou  véreuses; 

A  tous  ceux  qui  voient  Pagriculiure  sacrifiée,  la  paix  compromise  atuledans 
et  au  dehors,  la  destinée  de  la  patrie  menacée  des  plus  affreuses  catastrophes; 

Â  tous  ceux,  enfin,  qui  veulent  sincèrement  le  triomphe  du  droit,  de  h  jus¬ 
tice  et  des  vraies  libertés; 

Je  donne  rendez-vous  d'honneur  le  21  août,  aux  urnes  1 

La  conscience,  d’accord  avec  la  vieille  et  noble  fierté  vendéenne,  impose  à 
tout  digne  fils  de  PÉgîise  et  de  la  France  le  devoir  sacré  de  courir  ce  jour-là, 
coûte  que  coûte,  à  la  bataille  électorale* 

Vous  êtes  CO  nvoqués  au  scrutin  pour  le  21  août  : 

Je  vous  y  attends,  messieurs,  avec  confiaoce,  bien  convaincii  que  ma  de¬ 
vise  :  Haiue  à  la  fiévoIuUonl  et  que  le  vieux  cri  national  :  Dieu,  France  et  fioil 
sont  aussi  la  devise  et  le  cri  de  ralliement  de  mes  chers  Électeurs,  auxquels 
j'offre  de  nouveau  Passurance  de  mon  entier  dévouementt 

A*  DE  Baodry-o’Asson, 

Dépulé  sortant* 


■département  de  la  vienne 


ARRONDISSEMENT  DE  POITIERS.  —  1™  CIRCONSCRIPTION 

M.  SALOMON. 


Messieurs  et  cliers  concitoyens, 

Deux  fois  déjà,  en  1876  et  en  1877,  vous  m’avez  confié  la  mission  de  vous 

représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 

Vos  élus,  réimis  en  assemblée,  ont,  par  nu  vote  unanime,  décidé  que  je 

devais  de  nouveau  poser  ma  candidature  aux  élections  prochaines.  Dans  une 
pareille  situation,  il  serait  superflu  de  vous  adresser  une  profession  de  foi. 

Nommé  par  vous  comme  républicain,  je  dois  établir  que  je  suis  toujours 
resté  fidèle  à  mes  convictions  politiques  et  que  j’ai  loyalement  accompli  mon 

mandat.  ,  .  .  r,-» 

La  législature  de  1876,  vous  le  savez.  Messieurs,  a  été  bien  courte.  Dis¬ 
soute  le  16  mai  1877  à  cause  de  ses  opinions  républicaines  et  anticléricales,  elle 
n’avait  eu  le  temps  de  doter  le  pays  que  d’une  seule  loi  politique:  la  restitution 
aux  conseils  municipaux  des  communes  rurales  du  droit  de  nommer  leurs  maires 
adjoints* 

Je  me  suis  associé  à  ce  vote- 

Réélu  le  Ik  octobre  1877,  grâce  k  votre  fermeté  et  malgré  les  efforts  d  nue 
administration  réactionnaire  entièrement  dévouée  à  la  candidature  olBcielle  et 

cléricale,  mon  devoir  était  nettement  tracé  ;  il  me  fallait  combattre  avant  tout 
l'ennemi  le  plus  dangereux  et  le  plus  implacable  de  nos  libertés,  celui  qui,  par 
un  audacieux  coup  de  main,  venait  de  mettre  en  péril  nos  institutions  répnbh- 
caiûes  :  j'ai  nommé  le  cléricalisme* 

La  majorité  républicaine,  dont  j’ai  eu  l’honneur  de  faire  partie,  n’a  point 
failli  à  cette  lâche. 

Après  l’échec  devant  le  Sénat  de  l’art.  7  de  la  loi  Ferry,  elle  a  enjoint  au 
cabinet  de  faire  exécuter  les  lois  existantes,  et  elle  l’a  soutenu  énergiquement 
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dans  la  lutte  engagée  contre  les  Jésuites  et  les  autres  congrégations  non 
risées  pour  l'exécution  des  décrets. 

Puis  elle  a  successivement  voté  : 

La  suppression  de  Taumônerie  militaire,  ce  foyer  d'indiscipline  et  d'em- 
bauchement  ; 

La  reconstitutlûTi  des  bureaux  de  bienfaisance,  qui  étaient  devenus  Tapa- 
nage  des  curés  i 

L'abolition  du  repos  forcé  du  dimancbe,  cet  odieux  souvenir  do  ta  Restau¬ 
ration  ; 

Le  service  militaire  des  séminaristes,  loi  de  justice  et  d'égalité  î 

La  loi  sur  les  cimetières,  qui  met  lin  à  de  tristes  querelles  religieuses; 

Des  dispositions  législatives  et  fiscales  tendant  à  arrêter  le  développement 
inquiétant  des  biens  de  main-morte  ; 

La  restitution  à  FÉtat  du  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  universi¬ 
taires,  usurpé  en  partie  pour  les  universités  catholiques; 

La  reconstitution  du  conseil  supérieur  de  Finstmction  publique  et  des 
conseils  académiques,  avec  exclusion  de  Télément  clérical  ; 

La  suppression  des  lettres  d'obédience,  cette  prime  donnée  à  ^ignorance; 

Enfin,  la  plus  importante  de  toutes,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  obliga¬ 
toire,  gratuite  et  laïque, 

G  est  dans  ce  même  ordre  dldées  et  pour  mettre  fin  à  Fanarchie  admluis- 
trative  et  judiciaire  existant  dans  le  pays  que  les  députfe  républicains  ont 
poursuivi  avec  fermeté  répuraüon  des  fonctionnaires  cléricaux  et  réactionnaires 
et  qu'ils  ont  voté  la  réforme  de  la  magistrature. 

Dans  le  domaine  des  libertés  publiques,  la  Chambre  des  Députés  a  doté  le 
pays  des  lois  sur  la  presse  et  sur  îea  réunions^  et  si  le  temps  lui  a  manqué  pour 
faire  une  loi  générale  sur  les  associations,  du  moins  a-t-elle  accordé  aux  syndi¬ 
cats  professionnels  le  droit  de  s'organiser  librement. 

Dans  le  domaine  financier,  elle  a  porté  toute  sa  sollicitude  sur  î 'élude 
consciencieuse  de  nos  budgets  et  sur  la  diminution  des  charges  qui  grèvent  les 
contribuables. 

C'est  ainsi  qu’elle  a  pu  successivement  opérer  : 

La  suppression  de  deux  décimes  et  demi  sur  le  sel; 

L’abaissement  des  taxes  postales  et  télégrapinques  ; 

La  suppression  de  l'impôt  sur  les  savons; 

La  suppression  de  l'impôt  sur  la  petite  vitesse  ; 

La  réduction  del  fr.  50  à  0,50  cent,  du  droit  de  timbre  proportionnel  sur 
les  effets  do  commerce  ; 

La  réduction  de  l’impôt  sur  les  huiles; 

La  suppression  des  droits  sur  la  chicorée; 

La  suppression  do  timbre  sur  les  mandats  de  poste  ; 

La  réduction  des  centimes  sur  les  patentes  (de  43  à  20)  ; 

La  réduction  des  droits  sur  les  ventes  des  biens  des  mineurs  ; 

La  diminution  de  ïa  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures,  sur  les  mes¬ 
sageries; 

La  suppression  des  droits  de  navigation  ; 

La  gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  l'État  ; 

Le  dégrèvement  des  sucras; 
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Le  dégrèvement  des  vins  et  cidres; 

Les  dégrèvements  résultant  de  l’organisation  des  colis  postaux  ; 

Enfin  la  décharge  au  profit  des  communes  des  contributions  relatives  à  la 
gratuité  de  l’enseignement  primaire. 

L’ensemble  de  ces  dégrèvements  représente  un  total  annuel  de  près  de 
trois  cents  millions. 

Et  pourtant  les  services  publics  ont  été  augmentés;  des  primes  accordées 
à  la  marine  marchande  ;  les  petits  traitements  relevés,  ainsi  qu'un  grand  nom¬ 
bre  de  pensions  militaires  et  civiles  dont  le  chiffre  était  dérisoire;  les  dotations 
de  la  caisse  des  écoles,  de  la  caisse  des  lycées  et  des  chemins  vicinaux  créées  ou 
accrues  ;  enfin  une  subvention  de  80  millions  a  été  en  outre  attribuée  aux  che¬ 
mins  vicinaux. 

Vous  parierai-je  du  compte  de  liquidation,  de  cette  gigantesque  opération 
patriotique  soldée  définitivement  par  la  dernière  législature  au  prix  de  près 
d’un  milliard,  sans  y  comprendre  les  amortissements  antérieurs. 

Chacun  de  vous  sait  qu’il  s’agit  là  d’un  legs  de  l’empire,  abandonnant  la 
France  sans  armes,  sans  munitions,  sans  forteresses,  et  qu’il  a  fallu  tout  recon¬ 
stituer. 

Tout  cela  n’a  pas  empêché  la  Chambre  de  1877  de  donner  aux  grands  tra¬ 
vaux  publics  une  impulsion  jusqu’alors  inconnue  en  décidant  la  création  de  notre 
troisième  réseau  de  chemin  de  fer,  le  creusement  et  l'amélioration  de  nos 
canaux  et  de  nos  ports,'! 

Dans  l’ordre  des  réformes  législatives,  le  Parlement  n'eSt  pas  resté  non 
plus  inactif. 

Il  a  entrepris  et  mené  è  bonne  fin  la  refonte  du  tarif  général  des  douanes, 
travail  considérable  qui  n’a  pas  demandé  moins  de  trois  années  d’eoquètes, 
d’études  et  de  discussions  publiques  ; 

Les  lois  sur  l’état-major,  sur  l’administration  de  l’armée,  sur  les  sous- 
officiere;  la  révision  de  la  loi  des  patentes;  la  création  d’écoles  d’arts  et  métiers 
Et  d’écoles  industrielles;  la  loi  sur  les  écoles  professionnelles  d’apprentissage} 
l’amélioration  démocratique  de  la  juridiction  dos  prud’hommes;  la  réforme  de 
la  loi  électorale  des  tribunaux  de  commerce}  la  loi  sur  lés  mines;  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  manufactures;  l'établissement  de  caisses  d’épargne  postales;  la 
loi  sur  les  modèles  et  les  dessins  industriels;  le  développement  donné  à  l’ensei¬ 
gnement  agricole;  le  rétablissement  de  l’institut  agronomique  supprimé  par 
l’empire;  les  lois  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  sur  le  phylloxéra,  sur  le 
reboisement  des  montagnes,  sur  le  rachat  des  ponts  b  péages,  etc.,  etc.,  témoi¬ 
gnent  de  son  activité. 

Telle  est,  en  résumé,  l'ceuvre  de  cette  Chambre,  dont  les  partis  extrêmes, 
toujours  injustes  dans  leurs  attaques,  ont  osé  dire  qu’elle  n’avait  rien  produit. 

Quant  à  moi,  mes  chers  Concitoyens,  convaincu  que  dans  mes  votes  je  suis 
demeuré  en  communion  de  vues  et  de  sentiments  avec  la  grande  majorité  des 
électeurs  républicains  de  ma  circonscription,  c’est  sans  crainte  et  la  tête  haute 
que  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Vos  votes  me  diront  prochainement  si  j’ai  conservé  votre  confiance. 

U.  Salomüm. 
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M.  PAIN. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881  (1) 

Mes  chers  Concitoyens, 

L’honorable  M.  Cesbron  renonçant  à  la  vie  publique,  j’ai  cru  devoir  céder 
aux  instances  d’un  grand  nombre  d’entre  vous,  en  sollicitant  l’honneur  do  vous 
représenter. 

Ancien  notaire ,  ayant  pratiqué  les  affaires  depuis  près  de  trente  ans,  je 
mets  la  bonne  direction  des  affaires  publiques  bien  au-dessus  des  luttes  stériles 
de  la  politique. 

Me  consacrer  à  la  défense  de  vos  intérêts  à  la  Chambre  des  Députés  serait 
mon  premier  souci. 

Je  demanderais  donc  la  diminution  des  impôts,  surtout  des  impôts  qui 
frappent  l’agriculture. 

Il  faut  que  les  cultivateurs,  qui  sont  les  plus  solides  soutiens  de  la  prospé¬ 
rité  nationale,  soient  aidés,  si  on  ne  veut  pas  qu’ils  succombent  dans  la  lutte 
contre  la  concurrence  étrangère.  Le  seul  moyen  de  diminuer  les  impôts,  c’est 
de  dimiüufir  les  dépenses. 

Je  m’opposerais,  en  votre  nom,  à  toutes  les  dépenses  inutiles  et  principa¬ 
lement  à  la  création  de  places  nouvelles,  qui  se  sont  beaucoup  trop  multipliées 
en  ces  derniers  temps. 

J’appuierais  également  toute  proposition  d’adoucissement  aux  rigueurs  du 
service  militaire  qui  serait  compatible  avec  la  constitution  d’une  armée  natio¬ 
nale  assez  forte  pour  sauvegarder  la  sécurité  du  pays,  et  je  m’opposerais  abso¬ 
lument  à  toute  aventure,  à  toute  expédition  étrangère  qui  absorberait  les  res¬ 
sources  et  le  sang  de  la  nation. 

Je  ne  suis  point  un  homme  de  parti  ;  si  le  gouvernement  propose  des 
mesures  utiles,  je  les  appuierai  comme  j’aurais  combattu  l’expédition  de  Tunis, 
qui  peut  avoir  des  conséquences  si  graves  pour  la  paix  de  l’Europe  et  la  sécurité 
de  notre  pays. 

Ennemi  des  révolutions ,  ma  devise  est  l’ordre  avec  la  liberté  ;  je  veux 
l’ordre  à  l’intérieur,  car  la  marche  des  affaires  et  la  prospérité  du  commerce 
sont  impossibles  quand  U  concorde  ne  règne  pas  entre  tous  les  citoyens. 


(1)  L’élection  do  M.  Pain  a  été  invalidée  par  la  Chambre  ;  mais  M,  Pain  a  été  réélu. 
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Je  veux  la  liberté  pour  tous.  la  liberté  religieuse  comme  la  liberté  civile, 
la  liberté  de  l’enseignement  comme  la  liberté  de  conscience. 

Mon  programme  peut  donc  ae  résumer  en  quatre  mots  : 

Uëcooomie, 

L^ordre, 

La  liberté, 

Et  la  paix. 

A  vous  de  décider  si  ce  programme  est  le  vôtre. 

A.  Paitî, 

Ancien  notaire. 

Poitiers,  le  9  août  1881. 


arrondissement  de  chateixerault 

M.  HÉRAULT. 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Ghâtellerault, 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Désigné  comme  candidat  républicain  par  un  Comité  compose  de  délégués 
de  toutes  les  communes  de  l’arrondissement,  j’ai  le  devoir  devons  demander  s  d 
vous  convient  de  renouveler  le  mandat  que  vous  m’avez  conüé  en  1876  et 

^  La^Flépublique  est  aujourd’hui  définitivement  fondée  ;  elle  n’a  plus  rien  à 
craindre  des  attaques  de  ses  adversaires.  Après  avoir  assuré  dans  le  pays  1  ordre 
et  la  tranquillité  la  plus  complète,  elle  peut  et  elle  doit  marcher  maintenant, 
sans  précipitation  et  sans  faiblesse,  dans  la  voie  des  réformes  nécessaires.  _ 

Ces  réformes,  la  Chambre  dont  le  mandat  vient  d’expirer  les  a  entreprises; 
mais  quelques-unes  n’ont  pu  être  réalisées  faute  de  temps,  et  le  Sénat  en  a 
arrêté  d’autres  au  passage. 

'  Le  temps  ne  fera  pas  défaut  à  la  Chambre  future  ;  quant  au  Sénat,  une  grave 
question  est  aujourd’hui  posée  à  son  sujet  devant  le  pays;  elle  ne  doit  pas  rester 

en  suspens.  ,  ,  ... 

Partisan  convaincu  de  la  nécessité  de  l’existence  de  deux  Chambres,  dési¬ 
reux  de  donner  au  Sénat  toute  l’indépendance  qui  lui  est  nécessaire  pour  rem¬ 
plir  le  rôle  que  la  Constitution  lui  attribue,  je  suis  en  même  temps  de  ceux  qui 
pensent  que  le  mode  d’élection  par  lequel  il  se  recrute,  l’affaiblit  et  compromet 
son  existence  même. 
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Donner  à  ce  tnoSù  d'éleciiôn  une  base  plus  large  et  plus  rationttelle,  faire 
disparaître  rinamovibilité  qui  ne  peut  se  Justifier,  ce  n"est  pas  désorganiser  le 
Sénat,  c'est  le  forLifier  au  contraire.  Je  yoterai  donc  sur  ce  point  la  révision  de 
la  Constitution  de  1875, 

La  situation  florissante  des  finances  de  la  République  impose  à  la  Chambre 
future  une  tâche  spéciale  ;  en  même  temps  qu'il  lui  faudra,  par  une  politique 
sage  et  pacifique  à  Tcxténeur,  assurer  la  continuation  de  la  prospérité  présente, 
elle  en  devra  profiter  non-seulement'  pomr  eiécrrter  les  grands  travan^t  publics 
déjà  entrepris,  mais  encore  pour  reviser  notre  système  d'impôts  dans  uu  sens 
démocratique  et  ponr  alléger,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  les  charges  qui  pèsent 
sur  l'agriculture. 

C'est  là  tme  œuvre  capitale  à  laquelle  Je  consacrerai  tous  mes  efforts,  si  j'ai 
encore  l'iionueur  d’être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  députés. 

Alfred  Hjérault, 

Député  soi'tfi.Et, 

Membre  du  Conseil  général  de  la  Vienne, 

CMtoUeranjt,  liaoùt 


AftRONBISSEMEWT  DE  GIVRAT 

M,  SERPH  (G^iotyN). 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


A  MM.  les  Électeurs  de  rarrondissement  de  GiTray. 

Mes  amis  et  chers  Compatriotes, 

Devant  les  fatales  conséquences  de  la  maîheureuse  guerre  de  Tunisie, 
quand  le  flot  révolutionnaire  menace  toutes  les  garanties  sociales,  quand  nous 
voyons  glorifier  les  auteurs  anmisfiés  des  crimes  de  la  Commune,  lorsque  l'ho¬ 
rizon  est  chargé  de  nuages,  je  ne  puis  abandonner  voîoiitaireïïLenÊ  le  poste  qUe 
vous  avez  confié  à  mon  übéralismet  à  ma  passion  pour  mon  pays. 

Malgré  toutes  les  dilïicultés  à  prévoir  avec  le  mandat  que  vous  allez  confé¬ 
rer,  je  viens  donc  encore  une  fois  me  soumettre  à  votre  verdict;  c'est  à  vous 
de  me  prouver  par  vos  sympathiques  sufirages,  que  je  me  suis  identifié,  par 


(1)  Uéleclion  de  M*  Sei'ph  &  été  aanviîée  par  la  Ghemîire,  mais  M*  Serph  a  été  réélu- 
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mes  votes,  à  votre  amour  pour  la  liberté,  à  toute  votre  répulsion  pour  les  en¬ 
treprises  dans  lesquelles  on  n’a  pas  craint  de  compromettre,  sans  souci  de  la 
santé  et  de  la  vie  de  vos  enfants,  nos  plus  vieilles  alliances,  la  sécurité  de  l’Al¬ 
gérie,  celte  France  d’Afrique  si  vaillamment  conquise,  et  notre  avenir  de  paix 
pour  lequel  on  avait  pris  des  engagements  trop  oubliés  II 

Nous  voyous  se  renouveler  la  campagne  qui  provoqua,  après  les  élections 
de  1877,  la  démission  du  Maréchal-Président.  11  était  un  obstacle,  il  fallait  le 
faire  disparaître.  Les  attaques  sont  maintenant  dirigées  contre  le  Sénat,  cette 
autre  garantie  de  sagesse  conservatrice  que  jjous  trouvons  dans  tous  les  pays 
libres,  dans  la  République  américaine  comme  sous  le  régime  de  la  monarchie 
parlementaire  anglaise  que  M.  Thiers  appelait  «  la  meilleure  des  républiques.  » 
Si  Je  suis  votre  élu,  je  protesterai  contre  toute  attaque  dirigée  contre  cette 
force  de  résistance  sans  laquelle  nous  arriverons  à  une  seconde  Convention  qui 
aura  pour  conséquence  la  ^tyrannie  du  nombre  et  promptement  une  nouvelle 
dictature. 

Toujours  préoccupé  des  intérêts  agricoles,  je  ne  cesserai  de  réclamer  contre 
les  privilèges  accordés  aux  produits  étrangers  au  détriment  de  nos  produits  na¬ 
tionaux.  le  réclamerai  contre  les  privilèges  de  la  propriété  mobilière  sacrifiés  à 
la  propriété  immobilière  i  contre  les  privilèges  des  grandes  villes  sur  nos  cam¬ 
pagnes  déshéritées  et  si  éprouvées  depuis  longtemps. 

Je  protesterai  de  nouveau  contre  l’instruction  primaire  obligatoire  et  sans 
Dieu,  qui,  sous  peine  d’amende  et  d’emprisonnement,  doit  enlever  l’enfam, 
chaque  année,  pendant  10  mois,  à  l’autorité  paternelle. 

Dans  l’avenir  comme  par  la  passé,  je  repousserai  les  attaqu®  contre  la  ma¬ 
gistrature,  tout  ce  qui  devra  porter  atteinte  à  son  indépendance  et  contraindre 
les  justiciables  à  aller  chercher  à  de  grandes  distances  leurs  avocats  et  leurs  juges. 
L’allégement  de  nos  charges  militaires  et  U  diminution  de  l’impôt  foncier 
si  lourd  pour  nos  populations  rurales,  seront  toujours  appuyés  par  mes  proposi¬ 
tions  et  mes  votes,  ’ 

Mais  mon  passé  est  un  sûr  garant  de  l’avenir  pour  vous  qui  m’avez  tant  de 
fois  honoré  de  vos  suffrages.  Allez  donc  aux  urnes,  hommes  d’ordre  de  tous  les 
partis;  quel  que  soit  votre  drapeau,  faites  triompher  encore  une  fois  dans  l’ar¬ 
rondissement  de  Civray,  la  cause  de  la  conservation  et  de  toutes  nos  Ubertés 
dont  je  serai  toujours  l’énergique  et  chaleureux  défenseur, 

Gusmae  Ssapu, 

Député,  Vtce^Préstdeîït  du  Ce^uaeit  Général. 


Les  Amgremys,  13  août  1881. 
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ARRONDISSEMENT  DE  LOUDUN 

M.  le  baron  de  SOUBEYRAN. 


ÉLECTIONS  DES  DÉPUTÉS,  21  AOUT  1B81 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  de  nouveau  solliciter  de  vos  libres  suffrages  T  honneur  de  vous  re¬ 
présenter  à  la  Chambre  des  Députés- 

Mous  nous  connaissons  depuis  vingt  ans,  —  Sans  Jamais  vous  démentir, 
pendant  cette  longue  suite  d'années,  vous  m'avez  choisi  pour  votre  représen¬ 
tant*  —  Vous  m'avez  vu  à  Tœuvre  et,  j’ose  le  dire,  vous  m'avez  toujours  trouvé 
dévoué  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits,  aussi  bien  qu'à  la  cause  de 
la  Patrie, 

Les  divers  progrès  accomplis  dans  nos  contrées,  la  création  de  vos  chemins 
de  fer,  la  multiplicité  de  vos  autres  voies  de  communication  attestent  mon  zèle 
à  vous  servir- 

A  ia  Chambre,  j'ai  constamment  appuyé  les  mesures  ayant  pour  but  la 
prospérité  générale,  la  sécurité  du  travail  et  la  diminution  des  charges  pu¬ 
bliques. 

Je  ne  cesserai,  dans  Pavenir,  comme  je  Paî  fait  dans  le  passé,  de  réclamer 
le  dégrèvement  de  l^agrîcultare,  sur  laquelle  pèsent  des  impôts  qu'il  est  néces¬ 
saire  d’alléger,  sous  peine  de  lui  rendre  la  lutte  impossible  avec  la  concurrence 
étrangère- 

Ennemi  des  révolutions,  convaîcu  que  le  premier  besoin  d'un  grand  peuple 
comme  le  nôlre,  cTest  la  paix  à  Pintérieur  et  à  l' extérieur,  je  veux  la  paix  avec 
tous  et  la  liberté  pour  tous,  —  le  respect  des  droits  et  le  maintien  des  devoirs  , 
— c’est  vous  dire  que  je  m'opposerai  aux  aventures  guerrières,  aux  violences,  aux 
abus,  à  la  création  des  places  inutiles,  au  mauvais  emploi  des  deniers  publics, 
à  roppressioo  des  consciences - 

Dans  le  mécanisme  constitutionnel,  j'estime  qu'il  est  nécessaire  de  conser¬ 
ver  l'institution  du  Sénat- 

Comme  vous,  mes  chers  Concitoyens,  je  sois  un  homme  de  paix,  de  travail 
et  de  liberté,  un  ami  du  progrès,  sous  toutes  ses  formes,  ea  même  temps  qu'un 
défenseur  convaincu  du  patriiaolue  moral  de  notre  société- 

Mais  de  longues  explications  sont-elles  nécessaires  entre  nous?  Vous  me 
jugerez  d'après  mes  actes,  et  vos  suffrages,  que  j'ambitionne,  me  témoiguerout, 
je  l’espère,  que  nos  idées  et  nos  sentiments  n'ont  pas  cessé  d'être  en  commu¬ 
nion  parfaite. 
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Servir  la  France  avec  indépendance  et  loyauté,  défendre  vos  intérêts  et  vos 
droits,  tel  est  le  mandat  que  vous  m’avez  donné,  que  je  crois  avoir  rempli,  et 
que  j’aspire  à  vous  voir  me  renouveler. 

G.  de  SOüBKYHAN, 

Dcpuld  sortant, 

Membre  du  GpnsoU  général. 

toudun»  le  9  août  ISS!. 


ARRONDISSEMENT  DE  MONTMORILLON 

M.  le  baron  DEMARÇAY, 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

J’ai  eu  l’honneur  d’être  choisi^ comme  candidat  par  le  Comité  électoral  de 
l’arrondissement  de  Montmorîllon.  C'est  à  ce  titre  que  je  viens  solliciter  vos 
suffrages. 

Je  suis  républicain,  fermement  convaincu  que  la  fome^  de  gouvernement 
sous  laquelle  nous  vivons  est  la  seule  compatible  avec  les  idées  modernes,  la 
seule  qui  puisse  donner  à  notre  pays,  honneur,  calme,  puissance,  richesse. 

Je  regarde  comme  bonne  la  Constitution  qui  nous  régit;  certes,  comme  tou  e 
institution  humaine,  elle  est  perfectible,  mais  je  n’accepterai  de  modi  cations 
qii*en  vue  d'améliorer,  d* affermir  le  gouvernement  établi*  ^  ^ 

Qui  d'entre  vous.  Électeurs,  souhaite  de  voir  une  nouvelle  révolution,  c  es  - 
à-dire  les  troubles  inquiétants,  la  sécurité  perdue,  les  affaires  compromises. 

^  Ne  commettez  donc  pas  la  faute  de  voter  pour  une  coalition  de  partis  qui 
ne  pourraient  que  tout  détruire  sans  pouvoir  rien  fonder* 

La  République,  c’est  l’ordre  au  dedans,  la  paix  au  dehors* 

On  cherche  en  vain  à  vous  effrayer  par  des  bruits  de  guerre;  vous  savez 
tous  qu'il  n’y  a  rien  de  fondé  dans  ces  rumeurs  malveillantes,  que  notre  gouver¬ 
nement  a  horreur  de  la  guerre,  et  que  les  mesures  énergiques  qui  sont  prises 
en  Algérie  n'ont  pour  but  que  d’assurer  dans  notre  belle  colonie  le  respect  des 

frontières* 

Soyez  donc  sans  inquiétude  ;  Pœuvre  de  réorganisation  commencée  depuis 

10  années  ne  sera  pas  entravée*  .  -  i  æ 

Voyez  et  jugez  les  résultats  déjà  obtenus  :  les  impéts  diminués,  les  grands 
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travaujv  publics  en  cornas  d‘ôx;ôou£iûtiv  IHasiïuotïOiîi  pritouire  dev.eüus  gratuit»,  li 
fortune*  de  la.Fraiioe  a-ïtconoissanti  chaque  jour. 

Bien  des  questîoas  restent  à  examiner  :  soyea  ûonvainoiîs  que  je  chercHemi 
toujours  des  soluüonB;  libérales. 

Deux  auntout^nqus  intéressent  particuliferementî  je  veux  parler  de  la  dimi¬ 
nution  deBrCbargea^quipèsent  sur  la  propriété  foncière,  de  la  réduction  du  temps 
dans  le  service  militaire.  3’ai  la  conviction  qii-on  peur,  en  ces  matières,  donner 
une  juste  satisfaction  à  vos  désirs,  sans  nuire  à  réquiUbre  du  budget,  à  ïapuis- 
sauce  deParméc, 

Vos  intérêts  sont  les  miens.  —  Comme  )a  plupart  d'entre  vous,  je  suis  pro¬ 
priétaire,  agriculteur  dans  ce  pays.  ™  Vous  pouvez  être  assurés  du  soin  que 
j'apporterai  dans  l'examen  de  tous  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  l’éco¬ 
nomie,  à  favflr^s^  lp,lpayailp. 

Votez  donc  pour  moi  en  toute  confiance,  si  vous  voulez  l’ordre,  ia  paix,  la 
prospérité. 

Tous  mes  efforts  tendront  à  consolider  notre  grand  édifice  social,  qui  doit 
avoir  pour  base  le  suffrage  universel,  pûur.  couronnement  la  liberté. 

Baron  Maurice  Demargit, 


DÉPARTEMENT 


DE  LA  HAUTE-VIENNE 


ARRONDISSEMENT  DE  LIMOGES.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  PERRIN  [Georges). 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  la  circoïiscriptioBi  de  Xiiiuoges^ 


Citoyens* 

En  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés  dans  la  réunion  publique 
du  7  août,  nous  avons  rédigé  le  programme  suivant*  qui  a  été  présenté  au  ci¬ 
toyen  Georges  Perin  : 

Kévision  de  la  Conslitutîôn,  —  Suppression  du  Sénat. 

Liberté  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association* 

Séparation  des  Églises  et  de  PÉtat*  —  Suppression  du  budget  des  cultes. 
—  Retour  au  domaine  de  l^État,  en  vertu  des  articles  539  et  713  du  Gode  civil, 
de  la  propriété  de  mainmorte  constituée  en  violation  de  la  loi* 

Rétablissement  de  la  loi  du  divorce. 

Réforme  de  la  magistrature  :  suppression  de  l’inamovibilité  et  institution 
d'une  magistrature  élective* 

Rêduciion  de  la  durée  du  service  militaire,  ïeüdu  obligatoire  pouf  tous,  et 
suppression  du  volontariat  d'un  an, 

Airranchissemeiit  de  la  cotnmune  et  nomination  des  maires  par  les  Conseils 
municipaux. 
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Réformes  économiques  ayant  pour  but  la  solution  de  la  question  sociale,  — 
Réforme  complète  de  l’assiette  de  llmpôt  ;  établissement  d'un  impôt  unique 
en  prenant  pour  base  le  revenu, 

Instruction  primaire,  laïque,  gratuite  et  obligatoire  i  iostructîoa  secondaire 
et  supérieure  gratuites  après  concours. 

Créa t ion  d’écol es  pr o  tessio ri n ell e s , 

Suppression  de  Texploitation  du  travail  des  prisonniers. 

Abolition  du  cumul  des  fonctions  publiques  et  rétribution  de  toutes  les 
fonctions  électives 

Rétablissement  du  scrutin  de  liste* 

Le  Comité  rèpubiicain  radical,  • 

Le  citoyen  Georges  Perin  a  répondu  î 


Citoyens , 


J'accepte  le  programme  que  vous  me  présentez  et  jem^eagage  à  le  défendre 
par  ma  parole  et  par  mes  votes. 


Georges  Perijv, 


Ddputé  sortant* 


ARRONDISSEMENT  DE  LIMOGES,  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M,  PENICAUO 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1861 


Aux  Électeurs  de  la  2*  Circonscription  de  Limoges 


Chers  Concitoyens, 

Il  y  a  un  an  à  peine,  je  me  présentais  à  vous  pour  remplacer  M.  Ninard, 
votre  député,  appelé  au  Sénat. 

Je  VOUS  disais  avec  franchise  et  loyauté  mes  antécédents,  mes  doctrines, 
mes  aspirations,  mon  amour  ardent  et  mon  dévouement  pour  la  République. 
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Vous  avez  partagé  mes  opinions  et  reconnu  l’identité  de  nos  intérêts  I 

Vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’élire  1 

Aujourd’hui,  la  Chambre  dans  laquelle  vous  m’aviez  donné  un  siège  est 
arrivée  au  terme  de  ses  pouvoirs. 

Je  viens  avec  confiance  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  dont  vous 
m’aviez  chargé. 

Je  crois  l’avoir  accompli  dignement. 

M’inspirant  toujours  du  bien  général  du  pays,  j’ai  cherché  la  vérité,  soutenu 
le  progrès  et  travaillé  consciencieusement  au  bonheur  commun.  Mes  votes  sont 
là;  scrutez-les  :  vous  n’y  trouverez  que  l’amour  du  bien  public  1 

Après  de  longues  années  de  luttes  et  d’efforts,  la  République  est  enfin  ar¬ 
rivée  à  vaincre  les  difficultés  et  à  triompher  de  tous  les  périls  :  elle  est  aujour* 
d’hui  irrévocablemeut  établie. 

Contrairement  aux  allégations  de  ses  détracteurs,  elle  a  su  prouver  non 
seulement  qu’elle  était  capable  de  relever  le  pays  de  ses  désastres,  mais  encore 
qu’elle  pouvait  donner  à  la  France  l’ordre  et  la  sécurité,  de  bonnes  finances, 
une  armée  forte  et  disciplinée,  une  administration  honnête  et  dévouée,  pru- 
dente  et  habile. 

Aussi,  le  nombre  de  ses  partisaos  s'est  augmenté  et,  à  Theure  présenté, 
elle  est  définitivement  acceptée  par  Timmense  majorité  du  pays. 

Nous  avons  maintenant  le  devoir  de  ne  pas  rester  stationnaires,  et  il  faut 
que  nous  démontrions  que  la  République  peut,  au  milieu  de  1  ordre  et  de  ta  sé¬ 
curité  nationale,  diriger  les  destinées  de  la  France  dans  une  marche  toujours 
progressive,  et  qu’elle  sait  prendre  toutes  les  mesures  législatives  et  réaliser  les 

réformes  que  réclame  l’opinion  publique. 

La  Chambre  que  le  paya  va  nommer,  continuant  Tœuvre  de  celle  qui  1  a  pré- 
cédée,  aura  donc  cette  grande  mission  de  donner  à  la  République  les  institutions 
qui  peuvent  permettre  son  développement  régulier.  ..... 

C’est  à  ce  travail  de  réorganisation  et  d’édification  que  je  donnerai  tout 
mon  concours,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  votre  confiance  et  vos 
suffrages. 

Avec  le  groupe  de  l’Union  républicaine,  auquel  j’appartiens,  j’ai  déjà  voté 
l’extension  la  plus  complète  de  l’instruction  publique  à  tous  les  degrés  ;  la  gra¬ 
tuité,  l’obligation  et  la  laïcité  absolue  de  l’instruction  primaire  ;  les  mesures  que 
le  Gouvernement  a  proposées  pour  combattre  le  cléricalisme  ;  la  suspension  de 
l’inamovibilité  de  la  magistrature  et  sa  réforme;  la  suppression  du  volontariat; 
tontes  les  lois  d’ordre  et  d’économie  dans  nos  finances  ;  tous  les  dégrèvements 
compatibles  avec  l’équilibre  du  budget;  tout  ce  qui.  enfin,  pouvait  améliorer  la 
situation  des  classes  laborieuses  et  donner  un  vif  essor  à  l’agriculture,  au  com¬ 
merce  et  à  l’industrie.  . 

Je  me  suis  associé  à  toutes  les  demandes  tendant  à  la  réduction  du  service 

militaire  à  trois  années.  . 

C’est  vous  dire  qu'elle  sera  mon  attitude  lorsque  ces  questions  se  présente¬ 
ront  devant  la  nouvelle  Chambre.  . 

Je  voterai  la  révision  partielle  de  la  Constitution,  car  il  me  parait  indis- 


pensable  de  mettre  le  Sénat  en  harmonie  avec  la  Chambre  du  Sïifïfage  omversel, 
en  élargissant  le  corps  électoral  actuel  et  en  mettant  les  délégations  en  rapport 
avec  le  nombre  de  la  population  de  chaque  commune* 

Jlrai  même  jusqiî*à  la  suppression  de  nnamovibilité,  car  s'il  me  semble 
■utile  de  faire  entrer  au  Sénat  les  illustrations  françaises,  ü  me  paraît  dange¬ 
reux  de  placer  un  membre  du  Parlement,  quel  qu*il  soit,  en  dehors  du  coatrôîe 
de  TopinioD  publique. 

Tels  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  idées  et  les  points  principaux  sur  les¬ 
quels  3e  croîs  devoir  appeler  votre  attention. 

Vous  me  connaissez,  et  je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  vous  disais  iî 
y  a  un  an  ;  que,  dans  rexercÎGe  de  mon  mandat,  je  serai  toujours  préoccupé  du 
bien  du  pays  et  de  celui  de  la  circonscription, 

René  PÉNiCïiun, 

Avocat,  docteur  eu  droit,  ancien  Tnaire  de  Limogee, 
Député  sortant,  candidat  républicwu^ 


Circulaire  du  mois  de  juin  1880 

EiproduiU  sur  la  dmmds  de  Pénicaud  qui  Va  rappelée  plusisurs  fois 
dans  ks  Rèmiom  publiques. 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  2^  circonscription  de  Limoges. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsque  M.  Ninard,  votre  député,  a  été  élu  sénateur,  de  nombreux  républi¬ 
cains,  appartenant  aux  divers  cantons  de  la  2®  circonscription,  ont  bien  voulu 
songer  à  moi  pour  le  remplacer. 

tes  services  que  j^ai  pu  rendre  depuis  près  de  cinq  ans  que  fai  Thonneur 
d'être  maire  de  Limoges,  k  fermeté  de  mes  principes  républicains,  le  dévoue- 
çapni  que  jkî  mis  à  gérer  les  grands  intérêts  que  mes  concitoyens  et  le  Gouver¬ 
nement  mknt  confiés,  ont  été  certaînement  la  cause  de  ce  mouvement  de  Topi- 
nîon  en  faveur  de  ma  personne. 

Je  m'en  suis  senti  profondément  honoré,  et  c'est  pour  moi  la  plus  chère 
des  récompenses. 

A  l*heure  actuelle,  où  ma  candidature  a  déjà  reçu  Ikccueil  le  plus  sympa» 
thique,  jkî  le  devoir  de  vous  dire  ce  que  je  suis,  ce  que  je  veux. 

Soucieux  des  intérêts  et  de  i'avenir  de  mon  pays,  j'ai  toujours  été  républi'* 
cain,  et  républicain  de  conviction. 
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Je  crois,  en  effet,  qu’il  n’est  pas  de  meilleur  gouvernement  que  celui  de  la 
nation  par  elle-même,  eb  que  c’est  le  scubqui-puisse' véritablement^  donner  à  la 
France  la  sécurité  à  l’extérieur,  et  à  l’inténieiir-  le  calme  et  la'paix  dont  sa  pros- 

périié'dépond-  _  ,  , 

N’est-ce  pas  la  Eépublique  qui,  en  moins  de  dix  années  et  après  des  de- 
aastreS'  inouis  dans  noire-  histoire,  a- permis- à  la-  France  de  se  relever  de  scs 
ruines,  de  rehausser  son  crédit,  do  réorganiser-  sou  armée- et  d  entreprendre 
enfin  ces'  gi'ands  travauio  publics  et  toutes-  ces-réforroes  qui  sont  appelés  a  don¬ 
ner  satisfaction  aux  besoins  et  aux  iotérêlB  intellectuels  et  matériels  de  la 

nation  î  .  ,  ,  ■  ,  j 

le  suis  donc  répiiblicaiu,  et,  considérant  que  le  premier  des  devoirs  est  de 

défendre -la  Républiquej  j’approuve  les- mesures  prises  récemment  par  le  Gou¬ 
vernement  pour  résister  aux  menées  et  aux  dangers  du  cléricalisme. 

J’ai  le  respect  de  la  magistrature,  je  la  veux  indépendante,  mais  j’estime 
que  les  magistrats,  ainsi- qpe.  tous- les  fonctionnaires  de  nos  administrations, 
doivent  être  absolument  dévoués-  à- nos  institutions  actuelles,  et  qu’il  est  indis¬ 
pensable  d’écarter  ceux  qui,  mêlant  la  politique  à  la  justice,  rêvent  le  renver¬ 
sement  du  Gouvernement  de  la  République. 

Défenseur  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  celle 
da  réunion  et  d’association,  je  veux  une  politique  ferme  et^  progressive  qui,  en 
réalisant  l’harmonie  de  nos  lois  avec  des  institulions  vraiment  républicaines, 
donne  satisfaction. aux-nécessités  du  présent  et  prépare  la  stabilité  de  lavenm 
par  l’établissement  définitif  d’une  Républiqné  dàHs  laqaellè  disparaîtront,  je 
Fespèrc,  toutes  nos  divisiens  du  moment  et  où  tous  les  Français  pourront  suc- 

cessivement  entrer*  ^  , 

■  Homme  de  progrès,  je  veux  le  développement  de  1  instruction  à  tous  les 

degrés,  particulièrement  celui  de  l’instruction  professionnelle  dont,  à  mon  avis, 
dépend  en  quelque  sorte  la  prospérité  nationale. 

Je  veux  l’instruction  primaire  gratüite,  obligaloiTe  ét'laîqfie,  amélioration 

du  sort  des  instituteiiTs  et  des  petits  fo actionnaires* 

Partisan  de  la  paix,  ennemi  de  tonte  guerre  agressive,  sentant  toutefois  la 
nécessité  d'organiser  solidement  la  défense  du  territoire,  je  crois  qu  il  faut  au 

pays  une  armée  forte  et  dîsciplinée,  mais  sans’  exagératîoo  -  dans  la  durée  du 

service  militaire*  ,, 

Je  veux  enfin  une  sage  économie  dans  l’emploi  de  nos  finances,  1  ameliora¬ 
tion  du  système  de  nos  impôts,  et  puisque  les  ressources  et  1  équilibre  u  u 
get  le  per  mettent,  dim  portants  dégrèvemeats. 

Tels  sont  mes  principes,  mes  chers  Concitoyens;  vous  méconnaissez,  vous 
m’avez  vu  à  l’œuvre  comme  maire  de  Limoges,  vous  savez  qu^on  peut -avoir 

confiance  en  ma  loyauté  et  en  mon  patriotisme.  _  ..-«wiit---- j- 

Hoinme  du  pays,  propriétaire  dans  le  dépàrtement,  ■  j  y  sois  attac  p 

J’ai  dés  intérêts' agricoles  identiques  aux  vôtres;  j&sais’qii  il  faot^les  servir 
par  la  difrusion  des  lumières' et  dés -bonnes- méthodes' de  culture,  l  acoroisse- 
inentet  le  bon  entretien  dés  voies  publiques,  la  dîminution  désompôts; 

Jé  sais  enfin  combien  Famélîo ration  et  lâ  constfneti'on  de  vos  maisons 
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d'écoles,  [e  prompt  achèvement  de  nos  lignes  de  chemins  de  fer  et  des  che¬ 
mins  vicinaux,  importent  à  la  prospérité  de  vos  communes. 

Si  vous  me  faites  Flionneur  de  me  confier  le  mandat  de  député,  je  mettrai 
mon  expérience  administrative  et  tout  mon  dévouement  au  service  de  vos  in¬ 
térêts. 

Pour  les  bien  connaître,  j'entretîendraî  avec  vous  de  fréquentes  relations 
et  voue  visiterai  souvent  dans  vos  communes* 

J'irai  siéger  à  PUnion  républicaine  parce  que  j’eslîme  que  la  République 
étant  fondée,  il  faut  maintenant,  avec  fermeté  et  résolution,  travailler  à  fa  réa¬ 
lisation  du  Gouvernement  républicain. 

Dans  tous  les  cas^  vous  pouvex  être  assurés  que,  dans  Texercice  de  mon 
mandat,  je  serai  toujours  préoccupé  du  bien  général  du  pays  et  de  celui  de  îa 
circonscription. 

René  PÉNiCLiuo, 

'  Avocat,  doctear  en  droit,  maire  de  Lîmogoa, 

Candidat  ropablicaÎD . 


ARRONDISSEMENT  DE  BELLAC 
M.  LABUZE, 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  l'arrondisseiueiit  de  Bellac. 


Mes  chers  concitoyens, 

Lorsque  vous  m*avex  fait  Fhonneur  de  me  choisir  pour  votre  représentant, 
je  vous  al  dit  que  vous  nommiez  un  républicain. 

Mon  attitude  et  mes  votes  ont  été  conformes  à  cétte  déclaration. 

Je  vous  avais  promis  de  consacrer  mon  activité  et  mon  dévouement  à  U 
défense  de  la  République,  à  son  afTermissement  et  au  développement  de  toutes 
les  réformes  utiles  à  la  marche  régulière  d'un  gouvernement  démocratiquBp 
Mes  votes  sur  les  lois  d'enseignement,  sur  les  dégrèvements  d^impôt,  sur  la 
réduction  à  3  années  du  service  militaire  ;  Pinitiative  que  j'ai  prise  de  certaines 
lois  égalitaires  î  obligation  pour  tous  de  servir  la  Patrie,  organisation  nouvelle 
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des  fabriques,  protégeant  les  intérêts  de  la  commune  contre  les  envahissements 
du  clergé;  ma  collaboration  active  aux  travaux  des  Commissions  les  plus  irapor- 
laiiies  {Commission  municipale^  Commission  des  chemins  de  fer,  etc.*,)  attestent 
que  j'ai  tenu  mes  engagements. 

Je  me  suis  également  occupé  de  vos  intérêts  locaux,  —  Le  chemin  de  fer 
de  Bellac  à  Confolens  a  été  classé  et  les  études  se  continuent  ;  le  chemin  de  fer 
du  Dorât  à  Magnac-Laval  sera  bientôt  construit;  celui  de  MagaaoLaval  à  Argen» 
ton  et  celui  du  Dorât  à  la  Trimouille,  inscrits  dans  le  deuxième  tableau  de  claS“ 
sement  sont  actuellement  Pobjet  des  études  du  Ministre  des  Travaux  publics. 

Constamment  en  communication  avec  vous,  j’aflirme  que  mon  concours  ne 
vous  a  jamais  fait  défaut  pour  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  de  vos  communes. 

Je  suis  de  nouveau  présenté  à  vos  suffrages  par  le  Comité  républicain  de 
rarrondissemeut. 

Si  vous  me  confiez  un  second  mandat,  je  poursuivrai  résolument  cette 
œuvre  de  réformes  et  de  progrès. 

Je  voterai  la  révision  de  la  Constitution,  convaincu  que  le  Sénat  actuel 
serait  un  obstacle  permanent  aux  dispositions  libérales  de  la  Chambre  des 
Députés, 

Je  voterai  le  droit  commun  pour  ie  clergé,  condition  indispensable  pour 
opérer  en  toute  sécurité  et  justice  la  séparation  des  Églises  et  de  FÉtat,  qui  doit 
Être  un  des  actes  les  plus  importants  de  la  prochaine  Chambre. 

Je  voterai  la  suppression  de  rinamovibilité  de  la  magistrature  et  la  réforma 


de  son  mode  de  recrutement. 

Je  voterai  la  refonte  complète  de  nos  lois  d’enseignement,  le  rétabiissement 
du  certificat  d'études  à  tous  les  degrés  de  Finstruction,  et  Fabrogalion  de  la  loi 
de  1850  qui,  sous  couleur  de  liberté,  a  si  malheureusement  placé  entre  les  mains 
des  pires  ennemis  de  notre  société  moderne  la  direction  des  intelligences. 

Je  resterai  fidèle  à  cette  poiliique  digne  et  sage  qui  nous  a  permis  d*éviter 
la  guerre  au  milieu  des  complications  européennes  les  plus  redoutables. 

L'agitation  Algérienne  dont  nos  ennemis  essaient  de  vous  épouvanter  par 
d'odieuses  déclamations,  n'est  qu’une  insurrection  sans  conséquences  graves,  en 
tout  semblable  à  celles  dont  l'histoire  de  notre  colonie  offre  de  fréquents 
exemples  sous  tous  les  régimes.  Sa  répression  complète  et  assurée  d’avance  no 
se  fera  pas  longtemps  attendre  et  ne  saurait  justifier  la  moindre  inquiétude. 

Enfin,  désireux  de  m'associer  de  nouveau  à  cette  politique  financière,  dont 
la  République  pouvait  seule  prendre  l'initiative,  à  cette  politique  qui,  tout  en 
nous  permettant  de  faire  face  aux  engagements  contractés,  d'assurer  Fexécutioa 
d'immenses  travaux  publics,  a  réussi  à  diminuer  de  plus  de  300  millions  les 
charges  des  contribuables,  je  voterai  tout  dégrèvement  d'impôt  rendu  possible, 
me  préoccupant  en  premier  lieu  des  intérêts  de  l’agriculture. 

Que  la  Chambre  que  vous  allez  élire  accomplisse  ces  réformes,  elle  aura 
bien  mérité  de  la  France  et  de  la  République- 

Croyez,  mes  chers  concitoyens, Jà  mes  sentiments  bien  dévoués. 

D’'  J.  Labozk, 

Député  sorUtit, 
du  Comité  EépubUuiD. 


BollAc,  le  V  août  mi* 
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ARRONDISSEMENT  DE  ROGHECHOUART 

M.  GODET  (Jeui). 


Élection  invalidée 


arrondissement  de  SAINT-YRIEIX 

M.  DONNEÏ, 


Mes  chers  concitoyens. 

Si  je  me  présente  à  vos  suffrages,  c'est  afin  de  ne  pas  me  dérober  à  ce  que 
quelques-uns  de  nos  amis  m’ont  indiqué  comme  un  devoir.  Vous  me  connaîsséü 
depuis  longtemps,  j’ai  presque  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  je  ne  crois  donc 
pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous  parler  de  moi  ;  je  vous  dois  cepeodant  quelques 
eïpliçaiipns  générales  sur  mes  sentiments  politiques. 

Ma  raison  s’est  constamment  refusée  à  admettre  qu’un  gouvernement  autre 
que  celui  de  la  République  fût  compatible  avec  la  dignité  d’un  peuple  qui  veut 
être  libre;  je  veux  la  République  avec  toutes  ses  conséquences  de  liberté  etcle 
progrès,  mais  je  la  veux  aussi  calme  et  digne,  c’est-à-dire  planant  toujours  au- 
dessus  des  mesquines  questions  de  personnes,  soucieux  avant  tout  des  grands 
intérêts  généraux  du  pays. 

Dans  une  démocratie,  les  affaires  publiques  sont  la  chose  de  tous  et  leur 
discussion  engendre  forcément  des  rivalités  et  des  luttes,  mais  cette  agitation 
reste  à  la  surface,  elle  estunsympléme  de  vitalité  et  n’est  pas  incompatible  avec 
l’ordre,  si  nécessaire  an  développement  régulier  d’un  gouvernement  libre.  Dans 
un  pays  de  suffrage  universel,  l’opinion  publique  sait  d’ailleurs  toujours  distin¬ 
guer  Tidée  juste  de  Tutopie  irréalisable,  et  là  où  le  bulletin  de  vote  suffit,  la  vio¬ 
lence  serait  criminelle. 

Le  gouvernement  républicain  manquerait  à  son  devoir  le  plus  impérieux  s’il 
n’avait  pour  but  d’établir  entre  les  citoyens  d’un  même  pays  les  liens  d’une 
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étroite  solidarité.  L’amélioration  du  sort  de  ceux  qui  souflrent,  Fassurance  contre 
les  risques  du  travail,  doivent  être  la  préoccupation  constante  du  législateur;  la 
science  aidant,  la  misère  doit  disparaître  de  notre  beau  pays  de  France. 

La  Chambre  qui  vient  de  tennioer  ses  travaux  aurait  pu  faire  davantage,  si 
elle  avait  eu  une  majorité  plus  compacte  et  souvent  moins  indécise,  elle  a  néan¬ 
moins  réalisé  de  sérieux  progrès  dans  notre  législation;  il  y  aurait  de  MngratL 
tudeànepas  le  reconnaître.  Mais  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  la  nouvelle 
Chambre  devra  complé  ter  les  lois  inachevées,  celle  de  J  Instruction  primaire, 
par  exemple,  et  réaliser  plusieurs  réformes  attendues  par  Fopinion  publique. 

Ces  réformes  sont  ;  la  plus  grande  réduction  possible  du  service  militaire, 
rendu  vraiment  obligatoire  pour  tous,  par  la  suppression  du  volontariat  d"un an; 
la  réforme  électorale  dans  les  deux  Chambres;  la  révision  de  la  Constitution  en 
ce  qui  touche  les  attributions  du  Sénat,  afin  d’éviter  des  couHîts  toujours  mena¬ 
çants;  la  régularisation  ou  la  rupture  des  rapports  des  Églises  et  de  TÉtat;  la 
réorganisation  de  la  magistrature  ;  la  diminution  progressive  des  charges  qui 
pèsent  sur  ragricuUure. 

11  serait,  je  crois,  très  présomptueux  de  ma  part  de  vous  présenter  en 
quelques  lignes  la  solution  toute  faite  de  questioos  aussi  importantes,  La  meil¬ 
leure  solution  en  politique  n'est  pas  toujours  la  plus  simple  en  apparence,  ou  la 
plus  rapide,  il  faut  tenir  grand  compte,  dans  Inapplication  de  certains  principes, 
du  temps  et  des  mœurs  du  pays  où  Ton  vit. 

Si  vous  m’accordez  votre  confiance,  tous  mes  efforts  tendront  à  faire  triom¬ 
pher  partout  la  justice,  c’est  là,  je  crois,  le  seul  moyen  de  conserver  et  d’accli¬ 
mater  en  France  le  gouvernement  qui  nous  est  cher,  la  République. 

D".  Donnet. 
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département  des  VOSGES 


arrondissement  D'ÉPINAL.  -  1^'  CIRCONSCRIPTION 

M.  BRUGNOT. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  DIMANCHE  21  AOUT  1881 


Aux  Electeurs  de  la  Circonscription  d’Bpinal  (cantons  de 
Bains,  d'Épinal  et  de  Xertigny). 


Messieurs  et  cbers  couGÎtoyens, 

En  présence  de  la  manifestation  qui  s’est  produite 
Épioal,  et  dont  je  suis  très  honoré,  i!  ne  m’est  plus 
la  candidature  qui  m’a  été  offerte  si  unanimement  par  le  f 

publicain  dans  lequel  toutes  les  communes  de  la  circonscription  étaient  p 

tâche  sera,  je  l’espére,  facilitée  par  l’accord  complet  qui  existe  entre 

““""'vous  savez  que,  comme  vous,  je  suis  partisan  déclaré  de  la 
en  outre  partisan  de  la  réduction  du  service  militaire  a  J"®’ ® 
que  cette  modiûcatioa  ne  peut  affaiblir  ni  la  force  ni  la  valeur  de  notre  armée 
Soucieux  des  intérêts  de  l’agricuiture  et  de  l’industrie,  je  “ 
toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  prospérité  du  travail  national  e 

merce,  sans  toutefois  nuire  aux  intérêts  generaux  du  pays.  hndeptaîres 

Je  voudrais  spécialement  que  les  excédents  de  nos  recettes  budgetaires 
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soiiîDt  affecliüs  à  un  dégrèvement  d’impôt  et  à  une  réduction  des  droits  de  mu¬ 
tation  efc  d’enregistrement  au  profit  des  propriétés  agricoles. 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  comprennent  que  la  République  peut  setile 
aujourd  hui  garantir  à  la  traiice  le  calme  dont  elle  jouit,  la  grandeur  et  la  pros¬ 
périté  dont  elle  a  toujours  besoin.  * 

Nous  ne  sommes  plus  au  16  mai,  c’est  vrai,  et  l’existence  de  la  République 
n  est  pas  menacée  r  mais  il  s’agit  de  la  faire  vivre  et  grandir,  et  poar  cela  il 
importe  de  supprimer  tout  germe  d’agitation  stérile,  tout  obstacle  au  progrès. 

Je  demanderai  donc  que  le  mode  électoral  du  Sénat  repose  sur  une  base 
plus  large  et  que  l’inamovibilité  disparaisse  de  nos  lois. 

Je  demanderai  aussi  la  réforme  judiciaire  et  l’indépendance  de  l’État  vis- 
a-vis  de  l’Eglise. 

En  un  mot.  mes  chers  concitoyens,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer 
a  la.aamhre  des  Députés,  je  tâcherai  par  ma  fermeté  et  mes  eOorte  constants 

de  m  elever  a  îa  îiautear  des  devoirs  qui  me  seront  imposés. 

Veuillez  agréer,  Messieui-s  et  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  entier 

dévouement, 

A*  BitUGKOT, 


arrondissement  D'ÉPINAL,  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M*  FEI^RY  (CimujEâ); 


ELECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1S81 


Aux  Électeurs  de  la  2»  circonscription  dÉpinal  (cantons  de 
Bruyères,  de  Châtel  et  de  Ramiiervillers). 


Mes  clxers  CompÆtrioteSj 

Désigné  à  vos  suJïrages  par  les  volqs  unammea  de  plusieurs  réunions  pu- 
iques  çlectorales,  je  viens  vous  soumettre  les  points  principaux  de  mon  pro- 

gramme  poliUque  et  économique. 

Je  les  résume  d’un  mot  iContinner  l’œuvre  de  la  majorité  des  363. 

Cette  majorité,  dont,  la  sagesse  politique,  vous  a  assuré,  après  le  triomphe 
de  la  République  définitive,  des  années  d’une  paix  profonde  sous  le  régime 
d  une  complète  liberté,  a  nécessairement  laissé  son  œuvre  inachevée. 


—  567  - 


N  808 


U  faut  la  compléter  : 

Dans  le  domaine  judiciaire,  —  par  une  révision  des  frais  de  procédure  et  par 
une  nouvelle  loi  d’organisation  de  la  magistrature;  colle  que  la  Chambre  a  votée 
s’cst  inspirée  des  nécessités  du  moment  plutôt  que  des  besoins  de  l’avenir. 

Dans  le  domaine  financier,  —  par  la  conversion  de  la  rente  5  0/0  et  par  une 
plus  juste  répartition  de  la  charge  de  l’impôt. 

Dans  le  domaine  militaire,  —  par  le  service  do  trois  ans  et  par  la  révision 
des  cas  d’exemption. 

Toutes  les  grandes  lois  concernant  l’instruction  publique  et  la  défense  de 
la  société  civile  contre  les  erapièlements  du  cléricalisme  ont  été  votées  par  les 
deux  Chambres.  Une  seule,  celle  qui  établit  l’obligation  et  qui  enlève  aux  écoles 
le  caractère  confessionnel,  modifiée  par  le  Sénat,  rétablie  par  la  Chambre  dans 
son  intégrité,  n’a  pn  être  promulguée.  Le  Sénat,  éclairé  par  les  élections  du 
21  août  sur  les  volontés  de  la  nation,  comprendra  qu’il  ne  peut  refuser  plus 
longtemps  cette  loi  de  progrès  et  de  bon  ordre  ;  il  comprendra  aussi  que  son 
autorité  ne  peut  que  gagner  à  élargir  la  base  de  la  loi  électorale  qui  le  nomme, 
à  donner  aux  communes  un  nombre  de  députés  proportionnel  à  leur  population 
respective,  et  à  abandonner  au  profit  des  départements  les  plus  peuplés  le  droit 
de  se  recruter  lui-même. 

Dans  le  domaine  économique,  la  majorité  des  363  nous  a  tracé  la  voie. 

Elle  a  montré  l’esprit  le  plus  équitable  dans  la  question  des  tarifs  de 
douane,  c’est-à-dire  dans  la  question  de  la  défense  du  travail  naüonal  ;  mais 
elle  a  trop  oublié  qu’il  y  avait  d'autres  tarifs,  ceux  de  transports  par  chemins  de 
fer,  qui  sont  des  facteurs  non  moins  importants  de  la  production  nationale.  Le 
régime  de  l’exploitation  des  chemins  de  fer  par  les  grandes  Compagnies  de¬ 
mande  de  grandes  réformes.  Un  état  bien  organisé  ne  peut  laisser  plus  longtemps 
à  la  merci  de  volontés  particulières  la  gestion  d’uno  part  aussi  impôt  tante  des 
intérêts  généraux. 

Enfin  la  question  agricole  devra  être  une  des  principales  préoccupations  de 
celui  qui  aura  l’honneur  de  vous  représenter.  Une  série  de  mauvaises  années  a 
mis  en  soutfrancô  l’agriculture,  cette  force  vive  de  la  nalion.  11  faut,  par  un 
ensemble  de  mesures,  rendre  courage  à  l’agriculteur.  Parmi  ces  mesures,  je 
citerai  l’achèvement  du  Code  rural,  la  constitution  du  crédit  agricole,  une  plus 
large  application  du  système  des  remise.?  d'impôts  dans  les  localités  éprouvées, 
la  suppresion  du  droit  proportionnel  pour  les  échanges  de  p^celles,  alm  de 
parer  aux  inconvénients  du  morcelleinent  indéfini  de  la  propriété,  la  substitu 
tion  du  droit  fixe  au  droit  proportionnel  pour  les  mutations  de  propriétés  de 
minime  valeur. 

Électeurs, 

Si  vous  voulez  que  ce  programme  se  réalise  pendant  la  prochaine  législa¬ 
ture,  serrez- vous  autour  du  drapeau  de  la  République,  rendez-vous  tous  aux 
urnes  et  votez  pour  le  candidat  républicain. 

Charles  Feuby, 

Ancien  Préfet, 

Membre  éu  Conseil  général  des  Vosges. 
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ARRONDISSEMENT  DE  MIRECOUHT 

M,  ÜRESSON 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  2i  AOUT  188L 


Aux  Électeiirs^de  rarroBdissement  de  Mirecourt. 

Mes  chers  concitoyens, 

rayais  bien  rinteotion  de  rentrer  dans  la  vie  privée,  ma  famille  et  mes  affaires 
me  rappelant  souvent  à  Monüiureox, 

Les  manifestations  d'un  ^and  nombre  d'électeurs  et  de  miinicipalilés,  et, 
je  dois  le  dire,  la  démarche  si  éminemment  flatteuse  du  chef-lieu  de  notre 
arrondissement  me  font  un  devoir  de  renoncer  à  ce  projet. 

En  me  présentant  encore  une  fois  à  vos  suffrages,  je  ne  crois  pas  devoir 
vous  adresser  une  nouvelle  profession  de  foi;  je  crois  suffisant  de  vous  dire: 
M  Vous  avez  le  droit  de  demander  compte  à  ceux  qui  doivent  vous  représenter, 
non  seulement  de  la  rectitude  de  leur  vie  politique,  mais  encore  de  riiooorabilité 
de  leur  vie  privée;  je  vous  livre  Tune  et  Tautre.  Tel  fai  été,  tel  vous  me  trou¬ 
verez  toujours  :  partisan  inébranlable  de  cette  république  forte  et  progressive 
à  raffermissement  de  laquelle  vous  avez  si  vaillamment  contribué;  défenseur 
dévoué  de  vos  intérêts  agricoles  et  commerciaux*  n 

Deux  fois  déjà  j’ai  eu  rhonneur  de  vous  représenter;  et,  dans  les  circon¬ 
stances  les  plus  difficiles,  bien  des  épreuves  ont  été  allégées  pour  moi  par  les 
témoignages  et  la  constante  assurance  qui  m’étaient  donnés  que  j'agissais  en 
parfaite  communion  d'idées  et  de  sentiments  avec  vous. 

De  cette  confiance  et,  permeltez-moi  d’ajouter,  de  cette  sympathie,  je  vous 
remercie  de  tout  cœur  ;  Je  saurai  continuer  à  les  mériter. 

Veuillez  agréer,  mes  chers  concitoyens,  Tassurance  de  mes  sentiments 
dévoués. 

E.  Bressojs, 

Député  sortant. 
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ARRONDISSEMENT  DE  NEUFGHATEAU 

M,  POI^TLEVOÏ  {FnoGiEa  de) 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Messieurs  les  électears  et  chers  coacitoyens, 

Je  viens  vous  demander  la  cootiDuailon  du  mandat  de  Député  que,  par 'deux 
fois,  vous  avez  bien  voulu  me  confier  dans  des  circonstances  difficiles.  Le 
14  octobre  1877,  il  s’agissait,  vous  le  savez,  d’arracher  la  République  des  mains 
es  Conspirateurs  monarchiques  qui  voulaient  l’élouffer,  et  de  la  mettre  à  Tabri 
de  toutes  les  attaques.  —  Cest  ce  qu’ont  fait  les  363,  soutenus  par  le  suffrage 
universel  qui,  avec  une  fermeté  inébranlable,  asudéjouer  toutes  les  manœuvres 
de  ses  adversaires. 

Aujourd’hui  la  République  est  fondée;  il  s’agît  d’en  développer  les  institu- 
tiODS,  et  de  leur  faire  porter  tous  leurs  fruits. 

A  la  Chambre  libératrice  de  1877,  à  celle  qui  nous  a  délivré  du  Pouvoir 
personnel,  doit  succéder  une  Chambre  réformatrice  qui  donne  satisfaction  à  la 
démocratie  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes. 

Dans  Tordre  politique,  il  faut  réviser  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  le 
mode  d’élection  et  les  attributions  du  Sénat,  Il  faut  en  élargir  la  base  électorale 
et  y  aupprimer  les  Sénateurs  inamovibles  qui  sont  des  mandataires  sans  respon¬ 
sabilité. 

Il  faut  continuer  la  lutte  entreprise  contre  le  cléricalisme  sans  porter 
atteinte  aux  croyances  religieuses.  Il  faut  repousser  les  usurpations  des  ultra¬ 
montains,  les  faire  rentrer  dans  les  limites  du  Droit  commun  et  décentraliser  le 
budget  des  cultes. 

L’instruction  obligatoire,  laissant  en  dehors  de  Têcole  renseignemeat  reli¬ 
gieux,  est  le  complément  indispensable  des  grandes  lois  sur  TEnseignement  déjà 
votées  par  le  Parlement. 

La  réorganisation  de  la  magistrature  est  une  réforme  qui  s’impose  à  tous 
cens  qui  ne  veulent  pas  tolérer  plus  longtemps  que  certains  magistrats,  abrités 
derrière  leur  inamovibilité,  bravent  ouvertement  nos  mstilutious. 

L*agricuUure,  après  les  dures  épreuves  qu’elle  a  traversées,  a  droit  à  toute 
ta  aüllicitude  des  pouvoirs  publics  :  nous  devons  lui  venir  en  aide  en  allégeant 
les  impôts  qui  pèsent  sur  elle  et  en  continuant  Tœuvre  des  dégrèvements  si 
heureusement  commencée  par  la  Chambre  de  1877- 

Le  service  militaire  de  trois  ans  également  appliqué  à  tous  les  citoyens,  à 
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quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  doit  être  résolument  poursuivi,  tant  au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale  que  dans  l’intérêt  de  nos  populations  agri¬ 
coles  et  industrielles. 

Enfin,  il  faut  aborder  la  réforme  de  notre  système  financier  on  domiaent  les 
impôts  de  consommation  qui  pÈsentprincipaléineat  sur  lès  classes  taborieuses.— 
Il  faut  y  faire  pénétrer,  de  plus  en  plus,  ce  grand  principe  de  1789,  que  chacun 
doit  contribuer  aux  dépenses  de  l’État  suivant  ses  facultés. 

Telles  sont,  suivant  moi,  les  principales  questions  que  la  prochaine  Chambre 
doit  étudier  et  résoudre,  avec  cet  esprit  de  sage  fermeté  qui  assure  le  succès. 
Comme  l’a  dit  l’éminent  Président  de  la  Chambre,  c’est  au  suffrage  uuiversel, 
qui  va  tenir  prochainement  ses  grandes  assises,  qu’il  appartient  de  juger  l’œuvre 
que  nous  avons  accomplie. 

Quant  à  moi,  mes  chers  concitoyens,  j’espère  que  vous  recounaltrez  que 
j’ai  toujours  été  le  serviteur  dévoué  de  la  République  démocratique  et  progres¬ 
siste. 

Paul  Frogieb  de  Poklevoy, 

Chef  de  Bataillon  du  Génie j  en  retraitai 
Cotiseîller  g:énéral  des  Vosges,  Député  sortanU 

Autignjr-la^Toar,  le  S  août  1881* 


ARRONDISSEMENT  DE  REMIKEMONT 

M.  MÉLINE 


Aux  Électeurs  d.e  l’eiroudissenient  de  Remiremont. 

i  : 

Messieurs  et  chers  concitoyens, 

Depuis  dix  ans  que  fai  ?honneur  de  vous  représenter,  vous  me  connaissez 
assez  pour  savoir  quels  sont  [es  principes  qui  inspirent  et  dirigent  ma  vie  poli* 
tique,  Ge  n'est  pas  à  vous  que  j'apprendrai  que  je  veux  raffermissement  dë  la 
République  et  le  développément  des  institutions  démocratiques  qui  sont  sa  rai¬ 
son  d'être  et  sa  force. 

La  majorité  de  la  Chambre  qui  vient  de  finir  et  dont  je  m^iooore  d'avéir 
fait  partie  a  poursuivi  ce  double  but  avec  une  fermeté  et  une  persévérance  qnB 
personne  ne  saurait  lui  con tester  Elle  a  mis  ïa  République  à  Rabri  des  attaques 
dont  elle  avait  été  trop  longtemps  Tobjet  en  rétablissant  la  discipline  dans  le 
monde  des  fonctionnaires,  et  en  forçant  son  adversaire  le  plus  redoutable,  ïe 
parti  clérical,  a  respecter  l'es  lois  de  l'État  Ce  résultat  a  été  obtenu  sans  porter 


--  571  -  N^808 

la  moindre  atteinte  aux  droits  delà  coDscience  religieuse  que  le  gouvernement 
delà  République  n*a  jamais  hésité  à  protéger. 

Les  réformes  accomplies  par  la  Chambre  des  S6S  pour  mettre  nos  institu¬ 
tions  en  harmonie  avec  le  principe  du  gouvernenient,  sont  icDombrables  :  et 
cependant  son  œuvre  n’est  pas  terminée,  et  il  reste  à  la  Chambre  nouvelle  une 
grande  tâche  à  accomplir  pour  la  mener  à  fin. 

Elle  aura  d’abord  à  reprendre  toutes  les  grandes  lois  politiques  qui  n’ont  pn 
aboutir  avec  la  législature  actuelle  Ja  loi  sur  les  associations,  la  loi  sur  la  laïcité 
et  Tobligation  de  TiDSiruction  primaire,  enfin  la  loi  sur  la  magistrature  qui  doit 
être,  selon  moi,  une  grande  loi  de  réorganisation  judiciaire. 

Cela  fait,  il  me  paraît  indispensable  que  la  Chambre  nouvelle  applique  toute 
sm  activité,  toute  sa  fermeté  aux  grandes  réformes  d’administration  et  d'affaires 
qu’on  ajourne  depuis  sî  longtemps.  Il  n’est  guère  de  ministère  qui  n’ait  la  sienne 
à  opérer. 

Que  de  choses  à  faire,  par  exemple,  au  ministère  des  finances;  que  d'amé¬ 
liorations  à  introduira  soit  dans  Tadministratbn  centrale,  soit  dans  les  grands 
services  qui  en  dépendent  I  Simpliüer  ces  services,  réduire  ta  muUiplicîLé  des 
taxes  qui  grèvent  certains  produits,  afin  de  pouvoir  diminuer  le  nombre  des 
agents  du  Trésor  en  améliorant  leur  situation,  tel  me  paraît  le  but  à  atteindre, 
le  conviens  que  c’est  là  une  étude  difEGiby  mais  le  moment  me  parait  venu  de 
Taborder  résolument. 

Le  mmÎBl ère  des  Travaux  publics- devra  se  prononcer  sur  la  léorgaiiisation 
de  notre  système  de  transports  qui  a  été  si  profondément  élaborée  par  la  Chambre 
actneile  et  qui  est  mûre  pour  une  solation. 

Au  ministère  du  Commerce  incombe  la  lourde  responsabilité  de  la  refonte 
de  notre  régime  économique  dont  le  vote  du  tarif  général  a  posé  les  bases.  La 
nouvelle  Chambre  va  se  trouver  en  présence  des  traités  de  commerce  qui  sont 
en  ce  moment  en  cours  de  nègociaiions  et  Je  fais  des  vœux  pour  qu’elle  ne  les 
accepte  qif  autant  qu’ils  seront  favorables  aux  intérêts  du  travail  nationaL 

En  résumé,  maintenant  que  le  principe  du  gouverneinent  est  à  l’abri  de 
toute  discussion  et  que  nos  grandes  libertés  politiques  sont  consacrées,  je  vou¬ 
drais  beaucoup  de  réformes  pratiques  parce  que  ce  sont  celles  qui  proûtent  le 
plus  à  la  masse  de  k  nation,  et  que  c’est  pour  les  réaliser  que  vous  avez  voulu 
la  République. 

C’est  en  me  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  je  ne  crois  pas  à  propos  de  faire 
de  la  révision  de  la  loi  électorale  du  Sénat  qui  se  fera  un  jour,  je  u’eu  doute  pas, 
le  programme  des  élections  législatives  actuelles.  Il  sera  temps  d’examiner  la 
question  lors  des  prochaines  élections  sénatoriales  et  surtout  le  lendemain  :  Si 
les  délégués  sénatoriaux,  comme  on  peut  le  prévoir,  n’envoient  au  Séuat  que 
des  républicains  très  fermes,  la  question  aura  perdu  beaucoup  de  sou  intérêt. 
Si,  par  impossible,  les  choses  tournaient  autrement,  je  recnmiais  que  la  révision 
S'imposerait  d’urgence  et  je  ne  serais  pas  le  dernier  à  la  proposer. 

Quant  aux  Sénateurs  inamovibles,  je  conviens  volontiers,  que  s’ils  ont  eu  leur 
raison  d’être  à  rorigine,  il  n'en  est  plus  de  même  aujourdlmi;  je  pense  donc 
que  ce  mode  de  recrutement  pourrait  être  pour  l’avenir,  supprimé  sans  incon¬ 
vénient. 

Je  vous  ai  indiqué. 
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Mes  chers  concitoyens, 

Uoeuvre  considérable  qui  attend  la  Chambre  que  vous  allez  nommer  et  à 
laquelle  je  suis  prêt  à  m'associer  dans  la  mesure  de  mes  forces.  Si  vous  approuvez 
les  vues  que  je  vous  soumets»  et  si  vous  croyez  que  j’ai  rempli  mon  devoir,  je  ne 
puis  vous  promettre  qu'une  chose,  le  même  dévouement  et  la  même  fidélité, 

Jules  Méllne, 

Député  sortant, 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-DIÉ,  —  1"  GIRGONSCRIPTION 

M.  FERRY  (Jules), 


Aux  Électetirs  de  la  1"  circonscription  de  rarrondissement 

de  Saint'-Dié, 

Mes  chers  ConcHoyens^ 

Voua  m’avez  confié»  il  y  a  quatre  ans,  un  mandat  dont  je  vous  dois  compte. 

Comme  Député,  comme  Ministre  de  l'îostruction  publique,  comme  Président 
du  Conseil,  j'ai  engagé  ma  responsablité  dans  les  principaux  actes  de  cette 
majorité  libérale  et  courageuse»  qui  a  abattu  le  pouvoir  personnel,  et  dont  la 
politique  est  soumise,  à  celte  heure,  au  jugement  du  suffrage  universeh 

Cette  politique  se  défend  par  ses  œuvres.  Aux  attaques  passionnées  des 
partis  ennemis,  elles  oppose,  non  de  vaines  promesses^  non  des  programmes 
chimériques,  mais  des  résultats. 

Montrer  à  la  nation  et  au  monde  que  sous  le  régime  républicain,  le  main¬ 
tien  de  Tordre  le  plus  absolu  se  concilie  sans  efforts  avec  k  pratique  d'une 
liberté  de  presse  et  d’une  liberté  de  réunion,  qui  peuvent  exister  ailleurs  aussi 
larges  dans  les  mœurs,  mais  qui  n^ont  été,  en  aucun  temps  ni  dans  aucun  paySr 
aussi  généreusement  assurées  par  les  lois  ; 

Demeurer  strictement  fidèle  à  la  politique  de  la  paix,  tout  en  sachant  main¬ 
tenir  et  défendre  sans  faiblesse  et  sans  forfanterie,  les  intérêts  essentiels  et  le 
prestige  légitime  de  k  France  au  dehors; 

Dégréver  en  quatre  années  prés  de  trois  cents  millions  d'impôts  ;  eutre- 
prendre  et  pousser  résolument  le  plus  vaste  programme  de  travaux  publics,  de 
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chemins  de  fer,  de  canaux,  de  ports,  de  routes  nationales,  que  jamais  gouver¬ 
nement  ait  conçu  ; 

Opposer  aux  usurpations  du  cléricalisme,  sans  cesse  grandissantes  depuis 
trente  ans,  nne  politique  fermement  anti-cléricale  —  point  anti-religieuse  — 
aussi  respectueuse  des  droits  de  la  conscience  qu’énergique  dans  la  défense  des 
droits  de  l’État;  soumettre  les  congrégations  au  règne  des  lois;  séculariser  les 
conseils  de  l’université,  comme  l’administration  des  bureaux  de  bienfai¬ 
sance  ;  restituer,  en  toutes  choses,  aux  lois  leur  empire,  aux  pouvoirs  civils 
leur  primauté; 

Aborder  et  poursuivre  avec  persévérance,  avec  claivoyance,  avec  succès  la 
plus  grande  des  réformes  démocratiques,  celle,  peut-on  dire,  qui  ies  comprend 
toutes  ;  la  réforme  de  l’éducation  nationale,  de  la  base  au  sommet ,  depuis 
l’école  primaire,  gratuite,  laïque,  obligatoire,  jusqu’aux  enseignements  profes¬ 
sionnels,  secondaires  et  supérieurs,  mis  en  rapport,  par  le  renouvellement  des 
méthodes  et  des  programmes,  et  l’application  de  plus  en  plus  large  du  système 
des  bourses  d’État,  avec  les  nécessités  et  les  tendances  de  la  démocratie  con- 
teiDporaîne  ; 

Telle  est,  dans  ses  traits  principaux,  l’œuvre  considérable,  sagement  pro¬ 
gressive,  profondément  réformatrice,  (jue  la  dernière  législature  a  accomplie. 

La  Chambre  que  vous  allez  élire  aura  pour  mission  de  poursuivre  daus 
l’ordre  scolaire,  administratif,  économique  et  financier,  les  progrès  réalisés  ou 
abordés  par  sa  devancière,  en  s’inspirant  du  même  esprit  de  fermeté  et  de 
sagesse.  Il  lui  appartiendra,  notamment,  de  doter  la  République  d’une  bonne 
loi  sur  la  magistrature,  —  non  pas  seulement  une  loi  d  expédient,  mais  une 
loi  de  principe  —  et  d'une  bonne  loi  sur  les  associations,  qui  règle  enfin 
l’exercice  d’une  liberté  nécessaire,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  1  État,  la 
prémière,  la  plus  haute,  la  plus  nécessaire  des  associations.  Dans  l’ordre 
économique  la  nouvelle  Chambre  devra  tout  faire  pour  étendre  à  notre  agncul- 
lure,  soumise  à  de  si  rudes  épreuves,  les  bienfaits  de  cette  politique  des 
dégrèvements  qui  n’est  pas  un  des  moindres  titres  de  la  Chambres  des  363  à  la 
gratitude  du  pays. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  par  la  sagesse  des  républicains,  par  leur  cordiale  uniou,  que  la  Répu- 
büque  s’est  établie;  le  pays  n’est  pas  près  de  déserter  la  puliüque  qui  l’a  si 
bien  servi  ;  les  élections  du  21  août  seront,  n'en  doutez  pas,  des  élections  de 
sagesse  et  de  concorde* 

Jules  Ferry* 

Député  flortaot. 
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ARRONDISSEBflENT  DE  SAINT-DIÉ,  —  2^  CIRGONSCRIPTION: 

M,  FEKRY  (Albert) 


Élections  pour  le  renouvellement  de  la  Gitambre  des  Députés, 

fil  acte  iirs. 

Le  moment  approche  où  vous  allez  accomplir  racte  le  plus  solennel  de 
votre  souveraineté  ;  vous  allez  nommer  votre  Député  à  PAssemblée  légis¬ 
lative... 

Je  viens  vous  demander  niooneur  d'être  votre  représentant. 

Mes  titres  sont  dans  mon  passé  qui  vous  répond  de  ravenir. 

Ma  Jeunesse  s'est  écoulée  au  milieu  de  vous,  dans  l'étude  et  la  pratique 
du  droit. 

'  Envoyé  an  Conseil  général  par  le  canton  de  Gérardmer,  je  puis  dire  que 
mon  attitude  dans  l’A’^semblée  départementale  a  été  celle  d'un  républicain 
ferme  et  convaincQ,  puisque  les  électeurs  de  Gérardmer,  qui  sont  devenus  mes 
amis,  n’ont  pas  besUé,  Vm  dernier,  à  me  renouveler  le  mandat  qu’ils  m'avaient 
donné  six  années  a  uparavaDt. 

Aujourd’hui  J’ai  la  charge  de  î'admimstration  de  la  ville  la  plus  populeuse 
des  Vosges,  que  le  libre  sulTrage  de  mes  concitoyens  m'a  confiée. 

Voilà,  mon. passé, ^t  ma  situation  actuelle.  Ils  vous  garantissent  la  sincérité 
de  mes  opinions.  J’aime  la  République;  c'est  ma  foi  tout  entière, 

3e  sais  le  pris  de  la  stabilité  dans  nos  institutions  nationales  et  je  suis  bien 
d'avis  qu'il  n’y  faut  toucher  que  d'une  main  prudente  et  avec  circonspection. 
Mais  il  doit  y  avoir  une  mesure  en  tout,  même,  daps  le  respect  des  lois  coosti- 
tutionneiles.  J'estime  qu'il  n’est  pas  excessif  et  qu’il  est  nécessaire  de  demander 
la  révision  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  recrutement  du  Sénat  et  de  i'inamo- 
vibilîté  d’une  partie  de  ses  membres.  Il  y  a  là  un  privilège  et  une  disposition 
contraire  à  Tesprit  même  de  notre  démocratie  :  Finamovîbilité  sénatoriale  faci¬ 
lite  toutes  les  trahisons. 

Je  suis  partisan  du  principe  de  la  réduction  du  service  obligatoire,  mais  à 
Ja  condition  qiVé'  forces  de  la  patrie  ne  puissent  pas  en  être  diminuées*  Pour 
celà,  il  faut  que,  dès  l’école ,  nos  enfants  reçoivent  une  sérieuse  et  pratique 
éducation  militaire  qui  les  prépare  à  devenir  en  peu  de  temps  de  véritables 
soldats,  capables  de  défendre  et  le  territoire  et  notre  drapeau  tricolore,  le  seul 
que  je  respecte. 

11  faut  que  nous  soyons  toujours  prêts  à  faire  victorieusement  la  guerre,  si 
nous  voulons  avoir  la  paix. 
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Or,  nous  avons  besoin  de  paix  et  d’une  paix  aussi  solidement  assurée  que 
les  choses  humaines  le  comportent. 

J’approuve  hautement  toutes  les  lois  auxquelles  l'opinion  républicaine  a 
attaché  le  nom  de  M.  le  Ministre  de  l’Instruction  publique  ;  je  suis  pour  la  gra¬ 
tuité,  pour  l’obligation,  pour  la  laïcité  de  l’enseignement  ;  pour  la  défense 
énergique  de  l’État  contre  les  envahissements  de  l’esprit  clérical;  pour  l’indé¬ 
pendance  de  toutes  les  Églises  au  point  de  vue  religieux  et  dogmatique,  mais 
aussi  pour  leur  juste  subordination  à  l’État  dans  leur  organisation  et  leur  police 
extérieure. 

En  matière  économique,  je  sais  qu’on  ne  peut  contenter  tout  le  monde  ; 
mais  je  voudrais  voir  établir  les  tarifs  et  je  travaillerais  pour  ma  part  de  manière 
à  satisfaire  la  moyenne  des  intérêts.  Je  demanderais  le  dégrèvement  des  pro¬ 
priétés  non  bâties. 

Enfin,  je  suis  un  partisan  déterminé  du  scrutin  de  liste  qui  me  paraît  un 
mode  de  consultation  du  suffrage  universel  plus  démocratique,  plus  équitable 
et  plus  favorable  au  progrès,  que  le  scrutin  d’arrondissement. 


Électeurs, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  à  la  Chambre  pour  défendre  vos 
intérêts  et  représenter  vos  idées,  vous  savez  que  vous  pouvez  attendre  de  moi 
en  toute  sûreté  deux  choses  :  une  fermeté  inébranlable  dans  la  ligne  politique 
que  nous  aurons  marquée  de  concert,  vous  et  moi;  un  effort  constant  pour 
remplir  la  mission  qui  m’aura  été  confiée  et  vous  donner  satisfaction  dans  la 
plus  large  mesure  possible. 

Albert  Feiuit. 

Avocat,  Maire  de  Saiat-Dié, 

Membre  da  Coüaeîl  général  des  Vosges* 
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DÉPARTEMENT  DE  L’YONNE 


ARRONDISSEMENT  D'AUXERRE.  — 


1-  CIRCONSCRIPTION 


M.  LEGERE. 


A  MM,  les  Électeurs  de  la  1'^  circonscription  d'Au:s:erre, 


Mes  chers  Concitoyens , 

En  1877*  nous  avons  comhaLtu  ensemble  le  bon  combat,  et  vous  m'avez 
chargé  de  vous  représenter  dans  la  chambre  «  libératrice  w. 

Je  vous  demande  de  me  continuer  ce  mandat  dans  la  Chambre  qu’on  a 
saluée  déjà  du  nom  de  et  réformatrice  », 

Ce  n’est  pas  que  la  Chambre  dont  vont  expirer  les  pouvoirs  n'ait  pas  égale- 
meat  mériié  ce  titre.  Elle  a  fait  de  grandes  et  nombreuses  réformes  ;  elle  en  a 
teaié  d’autres  qui  n'ont  point  abouti.  Il  en  est  de  nécessaires  et  d'urgentes 
qu’elle  n'a  point  abordées. 

11  appartiendra  à  la  Chambre  nouvelle  d'achever  les  réformes  commencées 
par  sa  devancière  et  d'accentuer  le  mouvement  progressif  de  la  République 
désormais  alTermie. 

Je  ci'üis  inutile  d'entrer  ici  dans  un  compte-rendu  détaillé  de  l'accomplisse- 
meut  de  mon  mandat.  Mes  votes,  à  très  peu  d'exception  près,  ont  été  ceux  qu’a 
émis  la  majorité  de  la  Chambre  dts  Députés,  Vous  les  connaissez  tous  ;  j’ai  eu 
d'ailleurs  l'occasion,  dans  diverses  réunions  publiques*  d’en  rendre  compté,  et 
je  suis  prêt  à  le  faire  dans  les  réunions  qui  vont  avoir  lieu  dans  chacun  des 
cantons  de  la  première  circonscription  de  l’arrondissement  d’Auxerre* 

Je  crois  qu’ils  ont  été  conformes  aux  engagements  que  je  prenais  en  février 
1876,  quand  vous  me  confériez  le  mandat  que  devait  briser  le  coup  d’État  du 
16  mai. 

Je  vous  disais  alors  : 

et  La  lâche  des  élus  du  suffrage  universel  sera  de  contribuer  à  l’affermisse- 
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ment  de  la  Ké publique  par  la  réalisation  successive  des  progrès  et  des  réformes 
qui  sont  les  conséquences  mêmes  de  son  principe. 

tt  Si  vos  suffrages  m'appellent  à  prendre  ma  part  de  Paccomplissement  de 
cette  tâidie,  Je  m'efforcerai,  dans  toutes  les  questions  d'ordre  politique,  comme 
dans  celles  d'ordre  économique  et  financiefj  de  faire  prévaloir  les  solutions  les 
plus  libérales  et  les  plus  démocratiques.  Je  les  poursuivrai  fermement  et  sans 
relâche,  mais  avec  la  prudence,  dans  cet  esprit  de  conduite  et  de  conciliation 
qui  ont  tant  contribué  à  rétablissement  des  inslitutions  républicaines,  qui  nous 
en  assureront  le  maintien,  le  développement  progressif  et,  par  elles,  le  relève¬ 
ment  et  la  prospérité  de  la  patrie. 

Cest  dans  le  môme  esprit  que  je  poursuivrai,  si  vous  me  faites  riionneur  de 
le  renouveler,  Paccomplissement  de  mon  mandat  législatif. 

Je  voterai  de  nouveau  la  gratuité,  robligation,  la  laïcité  de  l'enseignemeul 
primaire,  toutes  les  mesure  qui  seront  de  nature  à  répandre  le  plus  laï*gemeïit 
possible  riuslTuctiou  à  tous  les  degrés. 

Je  voterai  de  nouveau  l'égalité  devant  Timpôt  du  sang. 

J'ai  déjà  voté,  je  votei'ai  encore  l'impôt  sur  le  revenu.  Je  poursuivrai  l'œuvre 
des  diverses  commissions  du  budget,  qui  se  sont  succédées  depuis  quatre  ans, 
par  le  vote  de  nouveaux  dégrèvements,  notamment  sur  les  impôts  de  consom¬ 
mation,  Je  m'associerai  à  tonie  mesure  qui  me  paraîtra  de  nature  à  assurer  une 
meilleure  répartition  de  Timpôt  foncier. 

Je  me  suis  à  diverses  reprises  prononcé  contre  le  prétendu  principe  de 
l'inamovibilité  delà  magistrature.  Je  poursuivrai  la  réforme  de  notre  organisa¬ 
tion  judiciaire  en  mefforçaut  de  faire  prévaloir  dans  la  nomination  des  magis¬ 
trats  le  prîncipa  électif  dans  des  conditions  qui  paissent  être  une  garantie  tout  à 
la  fois  d'hoûurabilité,  d'impartialité,  de  capacité. 

il  est  deux  questions:  —  la  révision  de  la  Constitution,  les  rapports  des 
Églises  et  de  l'État,  desquelles  oa  a  cru  pouvoir  dire  que,  dans  la  préparation 
des  élections  du  21  août,  Le  suffrage  universel  n'aurait  point  à  prendre  souci. 
Je  suk  d'une  opinion  absolnmeixt  contraire,  et  déjà  l'une  de  ces  quesiious  —  la 
révision  de  la  Constitution  —  s'impose  et  sera  partout  posée. 

Sur  ces  deux  questions,  je  dois  vous  dire  nettement  et  avec  quelques  som¬ 
maires  explications  J  que  j'aurai  roccasion  de  développer  dans  les  réunions 
publiques,  quel  est  mon  sentiment. 

En  ce  qui  concerne  la  révision  delà  Gonslitution : 

Je  suis  resté  partisan  d'une  chambre  unique  ;  mais,  sur  cette  grave  questîou 
consLitulionnelle,.  les  meilleurs  esprits  du  parti  républicain  sont  divisés  ;  quelques- 
uns  même  ont  vu  se  modifier  leur  opinion.  Poursuivre  la  révision  de  la  Consd- 
lution  en  demandant  la  suppression  du  Sénat  serait  donc  une  tentative  préma¬ 
turée;  vaine  d'ailleurs  et  illusoire,  puisqu'on  ne  saurait  espérer  du  Sénat  qu'il 
vote  son  suicide,  et  de  nature  en  outre  à  compromettre  les  réformes  constitu¬ 
tionnelles  sur  lesquelles  l'accord  entre  la  Chambre  et  le  Sénat  est  possible  et  ne 
tardera  pas  à  s'imposer  si  îe  suffrage  universel  se  prononce  avec  énergie  et  avec 
ensemble. 

Ces  réformes,  que  je  voterai,  sont  notamment  : 

La  suppression  de  l'inamovibilité  sénatoriale; 
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La  modilication  des  conditions  de  l’élection  sénatoriale  ;  et  le  scrutin  de 
liste  pour  l'élection  des  députés  ; 

L'insertion  dans  la  loi  constitutionnelle,  d’une  disposition  nette  et  précise 
qui  rcconnai-se  à  la  Chambre  des  Députés  le  droit  qui  lui  apparUent  d’avoir  le 
dGroicr  mot  dans  Is  voto  des  lois  dfî  rincmc6S* 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  Églises  et  de  TÉtat  î 
Dès  1869,  j'affirmais  le  principe  de  la  séparation  absolue  des  Eglises  et  de 
l’État,  dont  la  conséquence  est  la  snppression  du  budget  des  cultes  ».  Le  pays 
n’étai’t  point  alors,  pas  plus  que  dans  ces  dernières  années,  préparé  à  une  solu¬ 
tion  aussi  radicale  des  questions  religieuses.  On  a  cru  trouver  un  remede  aux 
empiètemenls  et  aux  résistances  du  clergé  dans  le  retour  à  l’application  des 
prescriptions  concordataires  trop  longtemps  oubliées,  l’ai  été  associé  a  la  mise 
en  pratique  de  cette  politique,  dite  politique  concordataire  ;  je  crois,  en  toutes 
circonstances,  avoir  fait  du  Concordat  et  des  Articles  organiques  qui,  h  mon  sens, 
ne  font  qu’un  avec  lui,  une  application  lout  à  la  fois  ferme  et  loyale*  De  ce  e 
expérience,  de  mon  passage  au  ministère  des  cultes,  il  ne  m’est  resté  que  a 
conviction  de  l’inanité,  dans  l’état  actuel  de  l’Église,  des  prétendues  garanties 
concordataires.  .Aussi,  il  y  a  près  d’un  an,  rendant  compte  de  mon  mandat  dans 
une  réunion  publique,  j’afBrmais  qu’aujourd’hui  la  question  de  la  s  para  ion 
des  Églises  et  de  l’État  me  paraissait  mûre  et  qu’elle  devait  être  mise  a  l  étude. 
Si  dans  quelques  départements,  l’opinion  y  est  encore  réfractaire;  si  de  très  judi¬ 
cieux,  de  très  vaillants  esprits,  dont  l’hostilité  au  cléricalisme  est  proverbiale, 
s’alarment  des  dangers  que  la  Eépuhlique  poniTait  courir  en  face  d  une  tglise 
qui,  séparée  de  l’État,  resterait,  par  sa  puissante  organisation,  un  Etat  dans 
l’État,  ie  n'en  reste  pas  moins  fermement  convaincu  que,  dans  le  cours  de 
prochaine  législature,  par  la  dénonciation  du  Concordat,  par  le  vote  simullané 
de  lois  de  garantie  protectrices  des  droits  de  l’État  et  des  familles,  nous  pour¬ 
rons  effectuer  sans  péril  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  et  supprimer  le 
budget  dés  cultes.  . 

Tel  est,  mes  chers  Concitoyens,  sommairement  et  dans  ses  pointsprinc  j  •  > 

le  programme  que,  si  vous  m’honorez  h  nouveau  de  vos  suffrages,  je  me  propose 
de  suivre  dans  l’accomplissement  de  mon  mandat.  Que  tous  ceux  dont  il  rencon 
trera  l’adhésion  prennent  à  cœur  de  le  sanctionner  par  leur  vote  ;  qu  ils  n  ou¬ 
blient  pas  et  qu’ils  fassent  comprendre  autour  d’eux  que  les  ennemis  de  la 
République  ont  toujours  cherché  à  porter  toutes  les  absteniions  à  l  aclil  des 
partis  monarchiques. 

Vive  la  République! 

Cil*  Lepèiie* 


—  580  ~ 


ARRONDISSEMENT  DAUXERRE.  —  2^  CIRCONSCRIPTION 

M.  BERT  (Paül) 


Aux  Électeurs  de  la  2^  circonscription  d Auxerre. 

Citoyens, 

Pour  la  quatrième  fois  depuis  sept  ans,  je  viens  vous  demander  Tlionneur 
de  vous  représenter  dans  nos  assemblées  législatives, 

Tai  le  sentiment  d'avoir  jusqu'ici  fait  mon  devoir.  Vous  en  avez  eu  la  preuve 
dans  mes  votes  et  mes  discours,  dans  les  propositions  de  loi  et  les  rapports  que 
fai  soumis  à  la  Chambre*  11  serait  à  la  fois  oiseux  de  me  défendre,  puisque  per¬ 
sonne  ne  m’attaque,  et  peu  conveDable  de  me  vanter*  Vous  lisez  les  journaux, 
vous  suivez  les  discussions  parlementaires,  vous  êtes  au  courant  des  questions 
politiques*  Vous  jugerez  souverainement  mon  passé. 

Mais  si  vous  pensez,  comme  j’én  ai  la  certitude,  que  j'ai  répondu  autant 
qu'il  était  en  moi  aux  promesses  que  je  vous  avais  faites,  vous  êtes  en  droit  de 
me  demander  à  quoi  je  m'engage  aujourd’hui. 

Je  viens  vous  demander  de  participer  pendant  quatre  années  au  pouvoir 
législatif.  Il  s’agit  donc  pour  moi  de  m’engager  non  point  à  réformer  toutes  choses, 
à  résoudre  tous  problème,  à  répondre  à  tous  désirs,  à  en  finir  avec  toutes  ques¬ 
tions  —  ce  à  quoi  je  ne  m'engagerais  pas  quand  il  s’agirait  de  cent  ans  de  légis¬ 
lature,  —  mais  à  faire  ce  quil  est  possible  de  faire  dans  le  laps  de  quatre  an¬ 
nées  et  dans  les  conditions  où  nous  nous  trouvons* 

Parmi  ces  conditions,  il  en  est  une  qui  domine  toutes  les  aulres  et  qui,  sur 
trop  de  points,  a  frappé  d’impuissance  la  Chambre  qui  vient  de  finir:  Je  veux 
parler  de  l'attitude  du  Sénat*  Pendant  deux  années  au  moins,  sou  opposition 
systématique  nous  a  à  peu  près  empêchés  de  faire  œuvre  législative  j  graduelie- 
ment,  il  s’est  amélioré,  et  cependant,  dans  ces  deux  dernières  années,  il  a  barré 
le  chemin  à  nos  lois  sur  le  service  milîtaire  ecclésiastique,  sur  la  réforme  de  ia 
magistrature,  sur  Phistruction  obligatoire  et  laïque,  et  par  sa  seule  influence,  il 
a  empêché  la  présentation  de  lois  importantes  que  leurs  auteurs  redoutaient 
de  voir  condamner  à  un  échec  certain. 

II  y  a  la  un  obstacle,  le  dernier  que  rencontre  la  politique  répubiicaioe.  Je 
viens  vous  demander  l'autorité  nécessaire  pour  me  joindre  à  ceux  qui  considè¬ 
rent  comme  une  nécessité  première  de  le  vaincre  tout  d’abord. 

Mais  comment?  11  ne  peut  être  question  de  moyens  violents  :  personne  ne 
pense  aux  barricades,  et  il  n’y  ferait  pas  bon*  Ce  qu’il  nous  faut  c'est  la  révision 
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<le  la  ConsLittition.  Or,  pour  arriver  à  cette  révision,  rassentiment  du  Sénat  lui- 
niôuiD  eai  nécessaire.  Lui  demander  de  décréter  sa  propre  suppression,  ce  se¬ 
rait  courir  à  un  échec  certain  et  compronieitre  la  réforme  possible. 

Laissons  donc  les  dissertations  sur  l'utilité  ou  les  inconvénients  de  deux 
Chambres.  Plus  lard,  dans  deux  ou  trois  législatures  (qu'est-ce  que  dixou  douze 
ans  dans  la  vie  d’un  peuple?)  on  discuiera  ià-dessus. 

Aujourd'hui,  ce  serait  de  la  pure  théorie,  et  nous  faisons  de  la  politique,  non 
de  la  philosophie,  Or,  la  politique  consiste  à  faire  le  possible  présent  en  prépa¬ 
rant  le  possible  futur.  N’essayons  pas  de  prendre  la  lune  avec  les  dents.^ 

Ce  qu’il  faut  demander  au  Sénat,  et  ce  qu’on  peut  en  obtenir,  c’est  de 
changer  son  mode  de  recruiemeiit,  que  le  respect  seul  de  la  Constitution  m’era- 
pâchn  de  caractériser  comme  i)  le  mérite,  c’est  de  modifier  profondément,  pour 
ne  pas  dire  plus,  l’institution  des  inamovibles,  c’est  d’organiser  les  choses  de  ma¬ 
nière  à  ce  que  ses  aUribuliuns  ne  le  mettent  pas  en  conllil  quasi-forcé  avec  les 
mandataires  du  suffrage  univer.^ei. 

Cela  obienu,  si  en  présence  de  ce  Sénat  régénéré  et  bienveillant,  que  pour¬ 
rions-nous  faire  en  quai  re  année.s? 

(;itoveu-=,  en  1872,  je  vous  disais  :  «  Pour  fonder  rédifice  républicain,  pour 
H  assurer  la  paix  sociale  en  tendant  h  réaliser  le  règne  de  la  justice,  il  faut  en- 
«  foncer,  à  travers  les  couches  mouvantes  de  notre  organisation  politique,  ad- 
«  ministraiive  et  sociale,  trois  pilotis,  qui  s’en  iront  cliercher  le  roc  solide,  a 
Ces  trois  pilotis,  c’était  l’impôt  sur  le  revenu,  le  service  militaire  obligatoire 
pour  tous,  l’insiruciion  gratuite  et  laïque  à  tous  les  degrés,  obligatoire  au  degré 

primaire.  Et  j’nj  au  tais:  ^ 

En  réparEÎssant  équitablement  les  charges  pécuniiures  entre  les  ciLoyens, 

K  nous  aurons  supprimé  la  jalousie  de  celui  qui  contribue  trop  contre  celui 
H  qui  ne  contribue  pas  assez.  Eu  rendant  le  service  militaire  obliptoire  pour 
«  tous,  nous  aurons  supprimé  le  mépris  de  celui  qui  a  risqué  sa  vie  contre  ce- 
«  lui  qui  a  chargé  un  autre  de  remplir  son  propre  devoir.  En  rendant  l’insiruc- 
(I  tion  accessible  à  tous,  nous  aurons  supprimé  la  haine  de  celui  qui  sent  en  son 
«  esprit  une  force  à  laquelle  l’instrument  seul  à  manqué  contre  celui  à  qui 

(I  son  argent  a  permis  de  s’instruire,  n  ,  .  .  i 

De  ces  trois  poiiiis,  citoyens,  le  premier  a  été  systématiquement  laisse  de 
côté  dans  l’Assemblée  dernière i  elle  s’est  efforcée  de  diminuer  les  charges  qui 
pèsent  sur  les  contribuables,  sans  penser  que  le  meilleur  soulagement  serait 
une  répartition  plus  équitable.  C'est  là,  je  l’espère,  une  œuvre  qui,  avec  la  ré¬ 
gularisation  de  l’impôt  fonder,  aujourd’hui  si  inégal,  et  vraiment  si  inique,  ten¬ 
tera  la  Chambre  que  vous  allez  nommer.  Pour  les  deux  autres,  nous  avons  beau¬ 
coup  fait.  .  .  , 

L’obligation  de  l’instruction  primaire  volée  déjà  par  la  Chambre,  le  sera 
sans  nul  doute  bientôt  par  le  Sénat,  et  en  même  temps  sera  sauvegardée,  a 
tous  les  degrés  de  l’instruction  publique,  la  liberté  de  conscience.  Quant  au  ser¬ 
vice  militaire,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  faire  rentrer  dans  la  règle  ceux  qu  on 
a  dispensés  de  son  application  sous  prétexte  de  leurs  vœux  religieux:  comme 
si  ceux-là  élaieut  dignes  de  participer  aux  bénéfices  d’une  société,  qui  se  refu¬ 
sent  à  la  défendre. 
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D'autres  questions  se  présentent  devant  notis,  et  devront  être  résolues  par 
nous.  Il  faudra  enlever  à  ia  magistrature  cette  inamovibilité,  dernier  reste  des 
idées  monarchiques,  et  qui  suppo^^e  que  le  magistrat  a  conclu  jusqu'à  la  mort 
un  pacte  non-senl^^ment  avec  T  honnêteté  maïs  avec  l"intelliq:ence*  Il  nous  faudra 
organiser  des  in n luttons  tie  prévoyance  et  de  crédit  qui  assureront  à  l'ouvrier 
laborieux  et  économe  le  repos  de  ses  vieux  jours  ;  car  la  misère  imméritée  est 
une  honte  pour  une  société.  Il  faudra  enfin  nous  débarrasser  par  une  politique 
ferme»  continue  et  pni dente,  d^"s  résistances  qu'opposent  à  la  marche  eu  avant 
de  h  France,  ceux  qui  prennent  leur  mot  d'ordre  à  Rome, 

Entre  ces  questions  si  graves  et  d'autres  encore  que  Fespace  m'empêche 
mênie  d'indiquer,  vous  devinez  aisément,  citoyens,  quelles  sont  celles  auxquelles 
j  e  CO  iisacrera  i  par  tic  n  !  i  ère  m  e  n  t  m  es  e  ffor  t  s , 

Cest  à  r instruction  tout  d'abord,  car  depuis  que  mou  cœur  bat  en  ma  poi¬ 
trine,  j'ai  ressenti  une  immense  pitié  pour  ces  déshérités  que  T  ignorance 
aveugle  et  isole,  et  une  Indignation  profonde  contre  une  société  dont  rîninteüi- 
gent  égoïsme  laisse  perdre  tant  de  forces,  dos  sources  si  fécon<les  de  richesse  et 
de  gloire.  Kt  quand  je  parle  diostructîou,  je  ne  dis  pas  seulement  Falphabet  pé¬ 
niblement  balbutié,  mais  cette  iostruction  qui  réveille  IVsprit,  prépare  dans 
chaque  enfant  un  citoyen  ulilo  et  dévoué,  apte  à  enrichir  son  pays  pendant  la 
paix,  à  le  défendre  pendant  la  guerre,  qui  suscite,  soutient  à  ses  degrés  divers, 
conduit  Jusqu'où  elles  peuvent  atteindre  les  intelligences  trélîte,  en  quelque  lieu 
dans  quelque  rang  qii'elie  les  trouve,  pour  le  plus  grand  bénéfice  de  la  nation. 

Insfruire,  c'est  libérer  Fes:jrit.  Tout  défenseur  de  cette  grande  cause  ren¬ 
contrera  sur  sa  route  ceux  qui  viveai  de  Tasclavage  de  Tesprit,  Ici  se  pose  la 
question  cléricale;  Je  dois  voua  dire  comment  j'en  comprends  la  solution,  au 
moins  pendant  les  quatres  années  qui  s'ouvre  ut  devant  nous. 

Laissons  de  côté  les  coiigrégailons,  reconnues  ou  non,  sur.  lesquelles  devra 
s’appesantir  le  droit  co  nmim,  lequel  interdit  à  tout  homme  de  se  lier  pour  sa 
vie  entière  cl  d  abdiquer  sa  liberté.  Tulérées  ou  non,  elles  devront  disparaître  et 
liquider  ou  rendre  gorge.  Les  fameux  décrets  de  1380  n'om  été  qu'un  prologue 
assez  mal  conçu  et  fort  mal  exéemé. 

Là  n'est  pas  la  véritable  difficulté. 

La  difhcukê,  c'est  lu  ronditioûà  faire  au  clergé  des  paroi-ses.  Ici,  citoyens, 
je  n'hésite  pas  à  me  séparer  de  ceux  qui  croient  qu'aujourd'huî  tout  peut  être 
résolu  par  la  suppression  dn  budget  des  cultes  et  la  dénoncîaiion  du  Concor¬ 
dat,  en  s’en  fiant,  pour  conjurer  les  conséquences  fâcheuses,  an  bon  sens  public, 
à  la  concurrence  et  à  la  liberté.  Pour  moi,  cette  séparation  de  TÉglfse  et  de 
l'État  sans  condilfons  préalables,  serait  la  plus  funeste  des  mesures,  et  par  la 
reconsüLioü  rapide  de  la  rnainmorie,  ne  tarderait  pas  à  metlre  en  péril  la  Répu¬ 
blique  et  la  Patrie. 

Il  nous  faut  des  garanties  contre  ceux  qui  disposent  des  promusses  du  pa¬ 
radis  et  des  menaces  de  Fenfer,  au  sein  dhioe  population  que  rinstrucûon  n'a 
pas  encore  complètement  émancipée.  En  attendant  que  ces  garauttes  soient  tra¬ 
cées  par  nos  légistes,  qui  le^  cherchent  encore,  et  oient  devenues  des  articles 
de  loi,  je  trouverais  souveraiaement  imprudent  d'abandonner  celles  que  nous 
don  i  j  e  le  Concorda  t  . 
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Sans  düuie,  elles  soot,  sur  bien  des  poîQts,  insuflisantes.  Et  cependaot  j  ai 
la  couviciioii  profonde  que  l'Église  catholique,  ramenée  aux  prescriptions 
Strictes  du  Gondordat,  cesserait  bientôt  d'ètre  un  danger  pour  la  République  et 
pour  l’uuitè  nationale.  Mais  il  faudrait  Txmr  cela,  tout  d’abord,  abroger  les  lois 
mii,  en  dehors  du  Concordat,  lui  ont  consenti  tant  d’avantages,  à  labii  des- 
üuelles  il  est  vrainiem  étonnant  qu’elle  n’ait  pas  triomphé. 

11  faut  lui  enlever  tonte  influence  sur  l’éducation  publique,  il  faut  suppri¬ 
mer  l’exemption  du  service  militaire  pour  les  prêtres,  rendi'e  à  l’État  et  au  com¬ 
munes  les  édifices  qu’occupent  indûment  ses  évêques  et  ses  séminaires  enlever 
à  ses  ministres  les  préséances  orgueilleuses,  les  privilèges  innombrables  dont 
ils  ee  parent  aux  yeux  des  populations,  et  partout,  appliquer  avec  énergie  nos 

lois  égalitaires,  civiles  et  pénales.  r  *  i 

DaüS  le  domaine  concordataire.  Il  faudra  revenir  a  U  stricte  exécution  du 

pacte  consenti  par  le  Pape  lui-même,  ne  plus  payer  canonicais  ni  bourses  de  sé¬ 
minaires,  ramener  à  l’état  d’indemnités  gracieuses  les  traitements  dits  obliga¬ 
toires  des  desservants,  et  tant  d’autres  mesures  dont  le  détail  serait  trop  long. 

’fout  cela  se  pourra-t-il  faire  en  quaire  années?  Je  l’espère,  et  quant  a  moi, 
j'y  travaillerai  de  tous  mes  eHorls.  J’ai  la  certitude  qu’à  l’abri  d’un  tel  régime, 
oui  réduii'a  les  prêtres  à  l’impuissance  politique  absolue,  les  conditions  d  une 
séparaüon  non  périlleuse  de  l’Église  et  de  l’État  pouriwt  Être  préparées,  et 
que  les  futures  générations,  plus  instruites  et  plus  libre  s,  for  nuées  par  nos  érales 
laïcisées  quant  aux  programmes  et  quant  au  personnel,  eu  reabsurom  sans  dan¬ 
ger  l’exècutiou.  ^ 

Je  vous  parle,  vous  le  voyeï,  citoyens,  en  toute  franchise.  Dotiez-vous  de 

ceux  qui  promettent  de  tuut  changer  d’un  coup  de  bagueite  :  il  n  y  a  pas  de 
fées  en  politique;  quatre  annéfis  c’est  quelque  chose,  sans  doute;  mais  il 
faut  savoir  mesurer  sa  tâche  à  son  temps  et  à  ses  forces.  ^ 

Il  est  honnête  et  prudent  de  se  restreindre  dans  sm  engagements,  et  c  est 
ce  que  je  fais,  mûri,  comme  je  le  suis,  par  une  expérience  déjà  assez 
C’est  le  plus  sûr  moyen  de  ii’y  pas  manquer,  et  c’est  le  seul  qui  permette  d  aller 

peut-être  au  delà. 


Paul  Bzrt, 

Député  sortant. 


ARRONDISSEMENT  D'A  VALLON 


M.  MATHÉ. 


Électeurs, 

Le  U  octobre  1877,  vous  m'avez  fait  rhonueur  de  me  confier  le  mandat 
de  député, 

La  Répiiblicfue  était  alors  en  danger,  et  il  fallait  des  hommes  dévoués  pour 
la  sauver. 

Vous  avez  pensé  que  je  pouvais  être  un  de  ces  hommes  \  aussi  ai-je  mis 
tout  mon  patriotisme  au  service  de  la  Répubüqlie  menacée. 

Les  conspirateurs,  chassés  du  pouvoir  dont  ils  s'étalent  emparés,  et  la  pré¬ 
sidence  de  la  République  mise  aux  mains  d'on  grand  citoyen,  vous  avez  vu  re¬ 
naître  le  calme,  la  confiance,  les  affaires,  et  la  France  reprendre  son  équilibre. 
Tout  ce  qui  s'est  passé  dans  notre  pays  depuis  quTl  se  meut  sous  un  régime 
de  liberté  a  démontré  que  le  meilleur  moyen  politique  à  employer  pour  paci¬ 
fier  les  esprits,  enraciner  la  République  et  assurer  sa  prospérité,  c’est  de  faire 
disparaître  des  Institutions  et  des  lois  tout  ce  qui  est  en  contradiction  avec  le 
principe  démocratique  et  pourrait,  par  conséquent,  devenir,  un  jour  ou  fautre, 
une  cause  de  trouble,  de  résistance  ou  de  révendication  impérative. 

N’ entendez-vous  pas  les  ennemis  de  la  République  crier  que  tout  est  perdu, 
de  fa^^on  à  vous  effrayer,  dès  qu'il  est  question  de  réaliser  un  progrès  ou  une 
réforme,  c'est  qu’ils  savent  bien,  eux,  qui  voudraient  voir  k  République  se  dé¬ 
populariser,  qu'elle  ne  peut  se  fortifier  et  se  faire  aimer  que  par  Tapplication 
sincère  de  ses  principes. 

Ne  voyez-vous  pas  les  anciens  partis  périr  et  se  dissoudre  au  fur  et  à  me¬ 
sure  que  la  nation  se  familiarise  avec  les  idées  modernes  et  la  liberté. 

Pénétré  de  ces  vérités,  je  n'ai  pas  liésité  à  voter  toutes  les  réformes  ration¬ 
nelles  qui  ont  été  proposées,  sans  me  préoccuper  de  savoir  d'avance,  bien  en¬ 
tendu,  si  la  Chambre  ou  le  Sénat  les  adopteraient. 

Ma  conduite  poliiique  et  mes  votes  vous  sont  assez  connus  pour  que  je  n'aie 
pas  bejioin  de  vous  en  parler  longuement. 

Si  vous  me  faîtes  Thonneur  de  renouveler  mon  mandat,  je  volerai  toutes 
les  proposiiions  qui  peuvent  et  doivent  figurer  dans  le  programme  républicaio, 
comme  je  soutiendrai  tout  ministère  de  progrès  et  d'initiative. 

Et  raamtenant,  je  ne  saurais  trop  vous  recommander  d'aller  en  masse  au 
scrutin,  pour  ôter  à  la  réaction  l'occasion  de  s’attribuer  les  absteotions,  et,  sur¬ 
tout,  pour  donnera  votre  élu  une  indiscutable  autorité, 

J,  Mathé, 

Maire  d'Avalloe,  cODSGiUer  géoérai. 
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ARROITOÏSSEMENT  DE  JOIGNY 

M.  DETHOU. 


Électeurs  de  Parrondissemenl  de  Joigny, 

En  1876,  vous  m’avez  choisi  comme  candidat  des  républicains,  vous  m’avez 
donné  quatorze  mille  suîïrages,  lorsque  le  candidat  impérialiste  n'en  obtenait 
que  sept  mille. 

En  1877,  après  la  dissolution,  vous  m'avez  confirmé  mon  mandat  par  dix- 
sept  mille  suffrages,  le  candidat  monarchiste-clérical  n'en  obtenait  que  six 
mille. 

Pendant  cinq  années,  j'ai  fait  de  nombreuses  conférences  dans  tous  les 
cantons,  je  me  suis  expliqué  sur  les  entraves,  sur  les  difficultés  qui  retardaient 
le  développement  des  institutions  démocratiques.  Je  vous  ai  rendu  un  compte 
exact  et  fidèle  du  mandat  dont  vous  m'aviez  chargé. 

Aujourd’hui  la  République  est  affermie  et  incontestable,  mais  de  nom¬ 
breuses  réformes  sont  nécessaires  pour  mettre  nos  institutions  et  nos  lois  en 
complet  accord  avec  les  principes  ne  la  démocratie. 

il  De  faut  pas  se  le  dissimuler,  ce  sera  une  œuvre  longue  et  difficile  ;  tout 
est  a  remanier. 

Examinons  ensemble  celle  des  réformes  les  plus  urgentes  qu  il  sera  pos¬ 
sible  d'obtenir  de  la  législature  que  vous  allez  élire  le  2i  août  1881. 

Cette  législature  devra  organiser  le  Gouvernement  de  la  République,  faire 
des  lois  réellement  empreintes  de  fesprit  démocratique. 

Le  Sénat,  toujours  hostile  à  la  démocratie,  toujours  favorable  aux  privi¬ 
lèges  des  cléricaux,  a  souvent  été  un  danger  pour  la  République,  une  menace 
contre  la  démocratie.  U  devrait  être  supprimé  ou  tout  au  moins  profondément 
modifié;  il  y  aura  lieu  de  supprimer  les  inamovibles,  d'élargir  la  base  électo¬ 
rale  de  cette  institution  ;  ses  attributions  devront  être  nettement  définies. 

La  magistrature  créée  par  les  gouvernements  monarchistes,  bien  plus  pour 
les  défendre  que  pour  rendre  la  justice,  ne  peut  qu'être  hostile  à  la  République  et 
à  la  démocratie.  Elle  doit  être  réorganisée,  l'inamovibilité  doit  dispar^tre,  les 
attributions  des  juges  de  paix  doivent  être  augmentées  ;  beaucoup  de  tribunaux, 
devenus  inutiles,  supprimés,  les  frais  diminués,  l’élection  servant  de  base  à 
cette  réorganisation* 

L'administration  peut  être  facilement  simplifiée,  les  libertés  communales 
élargies,  riugérence  des  plus  imposés,  hostiles  aux  intérêts  des  populations, 
doit  également  disparaître. 
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Le  clergé,  payé  par  la  France,  est  ouvertement  hostile  k  la  République;  il 
sert  de  ralliement  à  tous  les  ennemis  tîe  la  démocratie;  sa  patrie,  ses  affections 
sont  m  dehors  de  la  France,  Une  telle  situation  est  intolérable;  le  budget  des 
cultes  doit  être  supprimé,  les  cinquante- trois  uni  lions  de  ce  budget  seraieut 
laissés  à  la  disposition  dès  municipalités  qui,  si  elles  îe  jugeaient  utile,  paye¬ 
ra  ient  des  prêtres  modérés  dans  leur  langage  et  ralliés  à  nos  institutions. 

L’agriculture,  la  plus  grande  force  productive  de  la  France,  doit  être  lar¬ 
gement  encouragée,  ses  progrès  seraient  facilités  par  Couverture  d’un  large 
crédit  à  k  é/O  mis  a  sa  disposition  par  Tintermédiaire  du  Crédit  foncier  mo¬ 
difié,  L'impôt  foncier  doit  être  proportionnel  au  revenu  dont  il  doit  subir 
toutes  les  fluctuations. 

L’instruction  doit  être  gratuite,  laïque  et  obligatoire  à  tous  les  degrés,  de¬ 
puis  récole  primaire  jusqu’aux  écoles  supérieures,  de  UÉtat' (écoles  do: droit,  de 
médecine,,  des  beauîC'-artâ,  vétérinaïras,.  etc.),,  progrès  facile  à  réaJiser  panlsi 
création  d'écoles  primaires  supérieures  d'apprentissage  dans  les  cantona*  de 
collèges  professionnels  dmm  les  arriondlsseraents.et.  de  lycées,  dans  les-départe- 
ments^ 

Les  élèves  les  plus  intelligents,  les  plus  travailleurs  obtiendraient  des  bourses 
dans  cm  établissements,  après  des  concours  et  des  examens, 

yinstructioa  doit  être  donnée  à  la  femme  dans  les  mêmes  conditfens. 
Alors^  toute  intelLigence:  serais  développée  grvOportioiinollemenl.i  safercc,. 
à  sa  puissEince  et  k  son  travaiL 

Le  service  militaire,  devra  être,  réduit  a  trois  années  ;  seraient  seuls,  exemp¬ 
tés,  ne  faisant  q,u'ime  aimée  de  service, ,  les  soutiens  de.  famUle  eti  les  élèves 
ayant  conquis,  au  concours,  des;  boursesi  dans  les  écoles  supérieures,  de  f  État, 
L’impôt,  doit  être  simplifié,  toujours  proportionnel,  unique  et,  basé  sur  le 
revenu  réel,  possible  de  chaque  contribuable. 

L’association^  qui  réunit  et  décuple,  les  foirces  de  la  démocratie.,,  doit  être 
protégée  et  eneouragée- 

L’assûciîitLoa  civile',  qui  Laisse  d  ses,  membres,  associés,  toute;  leur  liberté 
intellectuelle  et  morale,  qui  leur  attribue  une  part  proporÜJontaeUe  dànsJ.es  bé¬ 
néfices,  et  leur  doûûe,.  ïors  de  la  liq,aidation',  la  part  à  laquelle  ils  ont  droit, 
doit  être  seule  encouragée, 

Uim-  Vassociation  eongréganbtey  qui  supprime  la  liberté  mtelfectuieUei  ç.t 
morale  de  ses.  meïïLbfres.,  ne  leur  accorde  aucune  part  dans  lea  bénéfice^, 
liquide  jamails,  esim  hostilité  avec  tous  lespjrindpes  de  nqtr.q  ra-odeEftaet 
d&  la  déBèoeiatie,  doit  être  mierdiîe  formellenieot  par  la  loi*. 

Les  congrégations  actuellemeut  existantes,,  autorisées  ou  noa,.  devront  êjçu 
supprimées  et  leur  llquMatiQju  être  faite  àîwref  délai. 

Les  chemins  da  fer,  qui  sont  une  des  sources  do  îa  richesse  la 
doivent  être  entre  les  malna  de  FÉtat  ;  il  faut  les  racheter,  diminuer  de  moitié 
les  prix  de  transports  pour  les  voyageurs  et  pour  les  marchandises  ;  l’accroisse 
ment  des  transports^  résultant  .de  cetta  mosurOî  comblera  rapidement  le  déficit 
qui  en  résultera  pendaBtles  premières  années- 

il  faut  créer  et  doter  largement  une  caisse  de  retFaite  pour  les  vieilferds 
pauvres;  les  invalides  du  travail;  il  faut,  par  une  large  dotation, aider  les  mères 
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et  les  iiües-mères  nécessiteuses  a  élever  leurs  eafauts  ;  par  ce  moyen  diminuer 
ja  mortalité  des  enfants  en  bas4ge  et  donner  ainsi  à  l'avenir  des  citoyens  sains 
et  vigoureux. 

Telles  sont -les  réformes  les  plus  uj^gen  tes  q  ni  peu  vent,  être.  rapidemeuL  et 
facilement  résolues. 

Faites  votre  devoir,  allez  tous  voter,  pas  d'abstention  ï 

A.  Dktkoü, 

Bléneau,  le  août  1881. 


■'ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES: DU  21  AOUT  1881 


Pro^rsunine  élector^Q  du  Gomiti©  républîcniii'  radie  al  de'  Bricnon 

(Yonne). 

1°  Laïcisation  complète  ide  lunstruction  à^.tous!  les  degrés;- obligation  de 
l 'in  stru  ctio  n  ’  p  riEiaire  gr  atui  te  ^  ^ —  '  Gra  tuité,  aprè  s  cotbeours  -  de  1  l  eiiseignenfi  o  u  L 
secondaire  et  supérieur. 

2^  SépaTaüon  des  Églises  et  de  FÉtat;  suppression  du  .budget  des  cultes  ; 
suppression  de  toutes  les  associations  ou  congrégations  religieuses  qui  vivent  en 
dehors  dela^  lot  commune;,  r^tltution  immédiate  de  tous  les:.bifiîis  de  main¬ 
morte. 

Z°  Réduction  du  service  militaire  et  uniformité  de.  sa  durée  pour  'tous.f  Gréa“ 
tion  d'une  armée  coloniale. 

Suppression  de  -  toutes,  les  inamovibilités  de  Tordre  politique  et  ju' 
diciaire. 

5®  Réfection  cadastrale. 

6^  Codification  générale  des  Lois. 

7“  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  de  f  amélioration  où  de  la  sup-  . 
pression  éventuelle  du  SénaL 

Pour  copie  exacte  : 

Dethou,  député  de  TYonne. 


(Extrait  6ti  journal  la  Pûiit&  HmibUquBj  édition  de  l’ Yonne,  n'»  du  10  août  881). 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Programme  électoral  du  Comité  Républicain  radical  de  Villeneuve- 

sur-Yonne  (Yoniie). 


1*^  Suppression  tlu  Sénat. 

2^  Rèforiiae  de  la  magistrature  ;  suppression  de  ^inamovibilité  ;  élection  des 
magistrats  par  ie  suffrage  uni  verse  1^  avec  cond  nions  d'éligibilité  contrôlés  par 
rÉtat  garantissant  raptimde  et  rtionorabilité  des  candidats. 

3*"  Suppression  du  budget  des  cubes;  sèparaLion  de  l’Église  et  de  TEtaL 
Abrogation  du  décret  du  30  décembre  1809  obligeant  les  communes  à 
venir  en  aide  aux  fabriques, 

S'*  Instruction  primaire  laïque,  obligatoire  et  gratuite;  instruction  secondaire 
accessible  à  tous  par  voie  de  concours.  Suppression  de  rinstruction  religieuse 
dans  tous  les  établissements  d’enseignement  de  tous  degrés, 

6®  Semce  militaire  obligatoire  pour  tous  les  Français  valides;  suppression 
du  volontariat  ;  instruction  mUitaïre  dans  tous  les  établissements  scolaires. 

7"  Eéiablisseiiient  du  scrutin  de  liste. 

8*  Élection  par  tous  les  électeurs  patentés  des  juges  aux  tribunaux  de 
oommerce- 

9"  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  publiques  rétribuées  avec  les  man* 
dais  électoraux  salariés, 

lÛ'*  lléviaioii  du  cadastre, 

Pou^r  copie  exacte  : 

Dethou,  député  de  TYonne, 


(Extrait  du  journal  la  Petite  HépubUtiue^  àdîLiou  do  T  Yonne*  —  du  17  août  1S81. 


-  589  — 


No  808 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


ProgramiiiB  él6Ctoral  du  Comité  Républicain  radical 
de  Saint-Fargeau  (Yonne). 

■1"  Révision  de  la  Constitution;  le  Président  de  la  République  nommé  pour 
trois  ou  quatre  ans  au  maximum  ;  suppression  du  Sénat. 

2'  Dénonciation  du  Concordat,  c’est-à-dire  séparation  des  Églises  et  de 
l’État;  suppression  du  budget  des  cultes;  retour  des  biens  de  main  morte  à  la 

Commune.  _  , 

3*  Remplacer  la  magistrature  inamovible  par  une  magistrature  élective  î 

exiger  des  candidats  les  garanties  de  capacité. 

à"  Égalité  de  l’enlant  devant  l’instruction  ;  l’instruction  primaire  sera  gra¬ 
tuite,  obligatoire  et  laïque;  gratuite  et  laïque  à  tous  les  degrés  après  cou- 

cours. 

5“  Service  militaire  obligatoire  pour  tous  les  Français  valides  ;  suppression 
du  volontariat* 

6“  Subvention  du  toutes  les  fonctions  électives,  afin  qu’elles  soient  acces¬ 
sibles  à  tous  les  citoyens. 

7“  Suppression  du  cumul  de  toutes  les  fonctions  électives. 

8“  Liberté  de  la  presse;  droit  de  réunion  et  d’association. 

9®  Élection  des  députés  par  le  scrutin  de  liste. 

W  Suppression  des  prestations  en  nature. 

il®  Suppression  des  impôts  indirects  remplacés  par  l'impôt  progressif  sur  le 
revenu. 

12^  Suppression  du  coucours  des  plus  haut  imposés  pour  le  vote  des  dé¬ 
penses  de  la  commune. 

13“  Caisse  des  retraites  pour  les  vieux  travailleurs  des  deux  sexes. 

Décentrabsatioû  administrative;  émancipation  de  la  commune  ;  liberté 
communale  aussi  large  que  possible,  sans  toutefois  toucher  à  runité  nationale. 

Ce  programme  a  été  approuvé  sans  aucune  restriction  par  tous  les  citoyens 
dont  la  signature  est  ci-contre,  ainsi  que  par  un  grand  nombre  d'autre  citoyens 
des  diverses  communes  du  canton.  —  30  signatures. 

Pour  les  m&mbTes  du  Cotnilé  : 

Le  secrétaire  ;  A.  Renard. 

Pou7'  copie  exacte  : 

Detuou,  dépoté  de  rYonne. 
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ARRONDISSEMENT  DE  SENS 
M,  GUICHARD, 


ÉLECTION  A  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Électeurs  de  T  arrondissement  de  Sens, 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

La  France  offre  de  tontes  parts  le  spectacle  d'un  peuple  avide  d^inslruclioa, 
qui  s'éclaire  do  plus  en  pltis,  s'attache  chaque,  jour  davantage  aux  institutions 
républicaines  et  acquiert  l’esprit  politique  qui  lui  en  fera  obtenir  les  bienfai¬ 
santes  conséquences* 

Depuis  le  Sû  janvier  1879,  jour  où  la  présidence  sincèremeut  républicaine 
de  M.  Jules  Grévy  a  succédé  au  septennat  menaçant  de  M*  le  maréchal  de  Mac- 
Mahou,  bien  des  progrès  ont  été  accomplis  qui  doivent  être  suivis  par  de  plus 
importants  encore- 

Nous  les  obtiendrons  par  les  voies  coostitutionneiles^  par  la  modération, 
non  celle  qui  s’arrête  en  route,  mais  celleiqohmaTche  du  môme  pas.  que  la  na¬ 
tion  dans  sa  voie  toujours  progressive* 

Défenseurs  de  la  Constitution,  nous  avons  vaineu  par  elle  aux  élections  du 
20  février  1876,  dn  14  octobre  1877,  et  frappé  d'impuissance  la  conspiration  du 
16  mai;  restons  unis  autour  du- drapeau. qui  assure  la  victoire  pacifique  de  la 
démocratie, 

La  Constitution  est  défectueuse,  mais  révisible,  perfectible;  de  plus,  elle 
impose  au  pouvoir,^  pour  premier  devoüv  de  surveiller  et  d -assurer  l’exécution 
des  lois;  or,  que  les  lois  soient  exécutées,  et  la  République  n’âura  plus  rien  a 
craindre  de  ses  plus  dangereux  ennemis. 

Ne  nous  alarmons  pas  des  troubles  d'Algérie,  La  répression  du  brigandage 
n'est  pas  une  guerre.  Nous  déplorons  la  fatigua  de  nos  soldats,  la  perte  de  plus 
d’un  de  nos  én'fàtits;  eïi  Inème  féiilps  reconnaissons,  à  leur  gloire,  que  la  France 
a  retrouvé  avec  la  République  son  admirable  arfnée. 

Ayons  confiance  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  de'  la  République;  sou 
principe  est  le  nôtre  :  liberté,  égalité,  fraternité. 
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Sa  politique  est  la  nôtre  :  la  paix,  le  travail,  l’iqslruction  et  le  règne  de  la 
loi  ce  sont  les  principes  qui  m’ont  inspiré  dans  l’accomplissement  du  mandat 
que  vous  m'avez  confié,  et  qui  ne  cesseront  de  m’inspirer.si’  vous  me  faites  l’hon¬ 
neur  de  le  renouveler. 

Vivd  la  République* 

Victor  GuicïtABD, 

ancien  député, 

SouCj'ï  1881* 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIiVKS-  DU  %i  AOUT 


Procès-verbal'  des  Réuaiions  Rectorales. 

i 

L’an  1881,  les  8  et  U  août,  les  électeurs  républicains  de  l’arrondissemeDt 
de  Sens,  convoqués  en  réunion  publique,  en  vue  des  élections  législatives  du 
21  août,  ont  discuté  et  arrêté,  en  présence  de  M.  Victor  Guichard,  député  sor¬ 
tant  et  candidat  républicain,  le  programme  des  questions  qu’ils  désirent  voir 
étudier  et  résoudre  dans  la  législature  prochaine. 

11  a  été  bien  expliqué  que  ce  programme  ne  constitue  pas  un  mandat  impé¬ 
ratif,  et  M.  Goichard  s’est  déclaré  en  parfaite  communion  d’idées  avec  ses 
mandants  sur  Ips  grandes  questions  principales  énoncées  sous  les  aiticles  1, 
3,  4, 6,  8.,  1,3  et  14. 

Eu  ce  qui  concerne  toutes,  les  autj;es  questions,,  le  candidat  conserveia 
toute  son  initiative  pour  les  résoudre  au  mieux  d,es  in téi;êts  du  paru  républicain 
et  en  s’inspirant,  bien  entendu,  de  l’esprit  qui  a  présidé  à  l’élaboration  du  pro¬ 
gramme  cirdessouS:: 

Programme  : 


1"  Révision  de  la  Constitution  en  ce  qui  concerne  le  Sénat.  Délimitation 
des  attributions  du  Sénat,  changement  du  mode  dèlection  des  sénateurs  et  sup¬ 
pression  de  l'inamovibilité  par  voie  d'extinction. 

2"  Abrogation  du  décret  du  30  décembre  1809,  obligeant  les  communes  a 
venir  en  aide  aux  fabriques  dont  le  budget  est  iiisulBsatit. 

3'»  Suppression  pure  et  simple  du  budget  des  Cultes  sans  condition, 

4“  Étude  immédiate  de  la  question  ouvrière.  ^  . 

5»  Suppression  de  l’instruction  religieuse  dans  les  établissements  d  enseï- 

gnement  de  tous  degrés. 
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6^  Service  obligatoire  réduiL  h  trois  auri  pour  tous  les  Français  valides;  sup¬ 
pression  du  volootariat  et  du  tirage  au  sort. 

7°  Suppression  de  la  lettre  d'obédience. 

8®  Rétablissement  du  scrutin  de  liste, 

9^  Suppression  du  cumul  des  fonctions  de  sénateur  et  de  député  avec  les 
au  1res  fonctions  électives, 

10*^  Suppression  du  concours  des  plus  forts  imposés  pour  le  vote  des  dépenses 
dans  les  communes. 

Il"  Organisation  du  travail  des  prisonniers  de  manière  à  ne  pas  faire  de 
concurrence  aux  industries  et  envoi  des  récidivistes  dans  les  colonies, 

12"  Imposition  de  la  patente  à  toutes  les  congrégations  exerçant  une  in¬ 
dustrie  quelconque, 

13"  Réforme  de  la  magistrature.  Suppression  de  l’inamovibilité,  éleciion 
des  magistrats,  responsabilité  des  juges. 

Laïcité  et  obligation  de  riiistruction  primaire. 

15"  Responsabilité  effective  des  fonctionnaires  publics, 

16"  Révision  de  la  loi  sur  les  attributions  municipales  et  extension  des 
pouvoirs  municipaux, 

17"  Élection  par  tous  les  électeurs  patentés  des  juges  des  tribunaux  de 
commerce, 

18"  Extension  des  attributions  des  juges  de  paix. 

19"  Révision  du  cadastre. 

Dans  la  séance  du  14  août,  la  réunion  a  délégué  pour  signer  en  son  nom 
ce  programme,  conjointement  avec  M.  Guichard,  un  comité  composé  ainsi  qu'il 
suit  ; 

MM,  conseiller  d'arrondissement,  président  de  la  réunion 

électorale.  —  Marion,  membre  du  conseil  munlcipai  de  Sens, 
Baulet  aîné.  —  Lombard,  conseiller  municipal  à  Nailly,  — 
Fijalkonskî,  conseiller  d'arrondissement.  —  Ghapron,  direc¬ 
teur-gérant  du  journal  r Avenir  de  rïonne,  ~  Heiriet,  con¬ 
seiller  municipal  à  Sens, 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  que  les  dé- 
iégués  et  M,  Guichard  ont  signé  après  lecture. 

Suivent  les  signatures. 

Pour  copie  confoi^ie  : 

Victor  GuicHAfU), 

Député. 
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ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE 

M.  RATHIEK 

A  MM.  les  Électeurs  de  l’arrondissemeut  de  Tonnerre 


Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsque  vous  m’avez,  i)  y  a  quatre  ans,  confié  le  mandai  de  vous  repré¬ 
senter  le  régime  du  16  mai  pesait  sur  la  France,  la  candidature  oflicielle  répail 
dans  tout  son  éclat,  et  les  ennemis  de  la  Bépublique  ne  cachaient  pas  leurs 
esoérances  d’en  finir  avec  le  gouvernement  acclamé  par  la  nation. 

Aujourd'hui,  la  République  est  à  l’abri  des  attaques  de  nos  adversaires  et 
sans  la  passion  que  soulèvent  les  principes  absolus  du  cléricalisme,  toutes  les 
rancunes,  qui  s’éieindront  demain,  auraient  disparu. 

Les  citoyens  peuvent^donc  en  toute  sécurité  envisager  l'avenir  et  travailler 

au  développement  des  réformes  que  réclame  le  pays.  ,  .  j„. 

La  Chambre,  qui  vient  de  terminer  ses  travaux,  a  étudié  la  plupart  des 
questions  qui  s’imposent  à  tout  gouvernement  républicain;  elle  en  a  réso  u 
quelques-unes,  elle  en  a  tronqué  beaucoup.  L’histmre.  qui  la  jugera,  P^- 
6tre  que  sans  le  Sénat  réactionnaire,  qui  lutte  pied  a  pied  contre  les  tentative, 
même  modérées  de  progrès  et  d’affranchissement,  elle  aurait  accompli  plus  de 

réfonttos  6t  voté  des  iois  nieilleures-  _ 

Mais  dans  une  République  dont  le  progrès  dans  la  Üfaerté  est  la  première 
devise,  dès  récriminations  seraient  aujourd’hui  inutiles.  La  Chambre  nouvelle  que 
vous  allez  élire  doit  profiter  de  l’expérience  du  passé  et  tracer  nettement  son 
programme.  Vos  députés,  vos  mandataires  devront  reclamer  la  révision  de  la 
Constitution  eu  s’appuyant  sur  la  volonté  du  pays,  qui  se  lasse  des  luttes  stéri  es 
et  des  amliitions  inavouées.  Si  la  suppression  du  Sénat  ne  peut  etre  obtenue,  si 
l’on  veut  encore  continuer  l’expérience  de  ces  dernières  aon^es,  tout  au 
le  principe  de  l’inamovibilité  doit  disparaître  et  le  mode  d’élection  sénatonale 

doit  être  complètement  modifié.  _  .... 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire,  je  voterai,  ainsi  que  je  ai  ]_ 
fait,  la  suppression  du  budget  des  cultes,  la  séparation  de  l’Eglise  et  de  1  Etat, 
ne  pouvant  admettre  que  le  clergé  rétribué  par  la  nation  soit  en  . 

avec  le  gouvernement  du  pays  et  qu’il  renie  le.s  principes  de  notre  grande  Révo¬ 
lution.  Entre  la  Liberté  et  l’Eglise  tout  rapprochement  est  désormais  impossible, 
rexpérience  de  ces  dernières  années  l  a  sufrisamment  démontré. 

Je  demanderai  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  années  :  des  examens 


n 


annuels  permettroiit  de  renvoyer  dans  ieurs  foyers  les  jeunes  soldats  qui,  par 
travail,  leurs  connaissances  acquises,  auront  mérité  cet  allègement  du  service* 
Je  voterai  une  loi  municipale  qui  rendra  à  tous  les  chefs-lieux  de  canton  la 
nomination  de  leur  maire,  et  à  toutes  les  communes  une  liberté  d'action  par¬ 
tout  réclamée* 

Je  voterai  la  suppression  de  Fiuamovibilité  de  la  magistrature.  L'étude  des 
réformes  à  introduire  dans  ce  grand  corps  de  TEtat  réclame  également  toute 
Tattendon  du  futur  Parlement. 

Les  lois  sur  rinstruction  primaire,  qui  restent  inachevées,  seront  prompte¬ 
ment  terminées  dans  le  sens  absolu  de  Fobligatloii  et  de  la  laïcité* 

Enfin  les  impôts  que  la  guerre  de  1S7Ü  nous  a  légués,  et  qui  pèsent  encore 
si  lourdement  sur  le  pays,  devront  être  diminués  au  moyen  des  plus-values 
annuelles,  dans  un  sens  franchement  démocratique* 

Tel  est,  mes  chers  concitoyens,  le  programme  que  je  défendais  hier  et  que 
je  vous  offre  de  défendre  encore.  Je  le  soumets  à  votre  sanction,  espérant  que 
vous  verreîs  comme  moi,  dans  le  développement  pacifique  et  toujours  progressif 
de  nos  institutions  républicaines,  Jé  seul  moyen  U  grandeur  et  la 

prospérité  de  la  France* 


ToqnetTü,  le  il  aoiiL  ISSi, 


Jules  liATftip, 
Député  aûPtaut. 


ALGÉRIE 


DÉPARTEMENT  D’ALGER;  ~  GIRCONSC5RIPTION 

M.  LErrELLÎER. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 


Aux  Éleeteurs  de  la  1'*'  circonscription  du  département  d’Alger; 

Alger,  le  3  août  IS&li 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  de  vous  l’honneur  de  vous  représenter  â  la  Chambre  des 

Députés.  . 

Les  délais  par  trop  restreints  laissés  aux  collèges  électoraux  pour  choisir 

ceux  qu’ils  enverront  au  corps  législatif,  font  aux  candidats,  déterminés  à  se 
présenter,  un  devoir  impérienx  de  ne  pas  réduire  encore,  en  gardant  une  ré¬ 
serve  trop  prudente,  le  temps  nécessaire  pour  les  discuter  et  les  juger. 

Enfant  d’Alger*  mon  existence  presque  tout  entière  s’est  écoulée  sous  vos 

yeux.  . 

Je  suis  connu  de  beaucoup  d’entre  vous  et  peut-être,  en  temps  ordinaire, 

mon  passé  et  mes  actes  comme  conseiller  général,  comme  membre  de  la  Com¬ 
mission  départementale  et  délégué  au  Conseil  supérieur  du  Couvernement,  suf¬ 
fi  raient-ils  pour  garantir  ma  conduite  future  comme  député. 

Mais  les  circonstances  exigent,  à  mon  avis,  que  les  électeurs  ne  donnent 
leurs  suffrages  qu’à  des  candidats  ayant  un  programme  rigoureusement  défini, 
et  si  je  suis  opposé  à  ce  que  le  mandat  impératif,  indétermlué  à  de  blessant  et 
môme  d’illogique,  je  crois  néanmoins  qu’il  est  indispensable  aujourd’hui  d  exi¬ 
ger  de  tous  ceux  qui  aspirent  à  l’honneur  de  siéger  à  la  Chambre  des  Députés, 
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des  déclarations  absoliim'^nL  nettes  sur  les  graves  questions  actuellement  à 
rordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  à’ se  le  dissimuler  :  nous  traversons  deux  crises,  l'une  propre  k 
l'Algérie,  l'autre  qui  intéresse  également  l'Algérie  et  la  France. 

En  Algérie,  ï\  ne  saurait  y  avoir  de  discussion  en  ce  qui  concerne  le  prin¬ 
cipe  de  rétablisse  ment  du  régime  civil,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  au  point 
de  vue  de  l’appUcadoïi  de  ce  principe. 

S'il  est  hors  de  doute  que  le  Français  d'Algérie  doit  jouir  de  tous  les  droits 
dont  il  jouirait  en  France,  s'il  est  de  toute  équité  que  ces  droits  soient  placés 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  il  ne  s'en  suit  pas  que  l'Algérie,  avec  sa  populaLion 
formée  d^éléments  si  divers,  avec  sa  transformation  incessante,  ait  un  intérêt 
quelconque  à  revendiquer  la  mise  en  vigueur  de  toutes  les  institutions  de  la 
métropole,  libérales  ou  non,  nuisibles  ou  avantageuses.  En  un  mot,  l'assimila¬ 
tion  pure  et  simple  est  à  mes  yeux  une  utopie  dangereuse  contre  laquelle  je  ne 
saurais  réagir  trop  énergiquement. 

Cette  utopie  u'est  malheureusement  pas  îa  seule  qui  ait  cours  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  se  sont  donné  la  tâche  de  concourir  à  rorganisation  administra live 
de  l'Algérie^  11  en  est  qui,  prenant  prétexte  de  prétendues  idées  û^autonomie^  ou, 
pour  mieux  dire^  de  sépamtîQn  (contre  lesquelles  il  n’est  pas  un  Algérien  qiü  ne 
soit  prêt  à  protester  de  toutes  ses  forces),  ont  afDrmé  que  [^Algérie  ne  saurait 
être  mieux  administrée  que  de  Paris. 

Ces  mêmes  hommes,  à  qui  les  premières  notions  sur  ce  pays  font  défaut, 
n'ont  pas  craint  d'assumer  pour  l'avenir  une  assess  lourde  responsabilité,  en  de¬ 
mandant  le  rattachement  aux  ministères  de  tons  les  semees  algériens,  ce  qui 
conduirait  logiquement  à  la  suppression  de  tout  gouvernement  local. 

Je  revendique  haute  nient,  pour  les  Algériens,  le  droit  de  s'occuper  eux- 
mêmes  de  leurs  propres  affaires,  et  si  l'institution  actuel  du  Conseil  supérieur 
ne  nous  offre  pas  de  garaniies  suffisantes  et  ne  peut  avoir  sa  véritable  sanction 
que  le  jour  où  l'élément  fonctionnaire  n'y  figurera  qu'à  litre  consul latif,  je  dé¬ 
clare,  par  contre,  qu'il  me  parait  indispensable  que  le  budget  de  l' Algérie  cou- 
tin  ne  a  être  préparé  sur  place  et  soumis  à  P  examen  de  cette  assemblée,  seule  à 
même  d'éclairer  par  ses  avis  et  ses  discussions,  dont  on  tient  peu  de  compie 
aujourd'hui,  les  votes  de  la  Chambre  et  du  Sénat. 

En  formulant  mon  programme  sur  les  questions  algériennes,  peut-être  de¬ 
vrais-je,  aux  yeux  mêmes  de  certains  de  mes  amis,  aborder  la  question  de  per¬ 
sonne  et  faire  connaître  mou  sentiment  sur  les  actes  de  la  haute  administration 
algérienne,  depuis  qu'elle  a  entrepris  Pétablissement  du  régime  civil.  Je  n'en 
ferai  rien,  d'abord  parce  que  je  ne  m'en  reconnais  pas  le  droit  ici,  et  que  mes 
appréciations,  comme  candidat,  n'ont  que  la  valeur  de  celle  de  n'importe  lequel 
de  mes  concitoyens. 

D'ailleurs,  tant  que  l’on  n'est  pas  appelé  à  prendre  part,  par  soi-même  à 
la  marche  du  Gouvernement,  il  est  prudent  de  se  méûer  de  ses  propres  impres¬ 
sions.  Un  programme,  en  second  lieu,  doit  reposer  sur  des  principes,  c'est-à- 
dire  sur  des  abstractions  et  il  serait  ridicule  et  indigne  du  suffrage  universel  de 
lui  donner  pour  base  des  questions  de  personne  ou  de  fait  que  le  moindre  aC’- 
cïdent  peut  modifier  profondément  d'un  instant  à  Tautre. 
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,1’ai  l’üBpoir,  mps  chers  Concitoyens,  que  les  d^rlaralîonsqui  précèdent  vous 
éclaireront  sulUsaiument  sur  mes  convictions  touchant  les  questions  algéneimes. 
J’ai  dit,  en  commençant,  que  la  France  iraveraail  en  ce  moment  une  crise 

aui  intéresse  également,  TAlgêrie* 

^  Il  est  évident,  pour  moi.  que  la  Constitution  qui  nous  régit  ne  saurait  être 
le  dernier  mot  des  aspirations  républicaines  ;  sans  dôme  on  ne  doit  toucher  que 
d’une  main  prudente  à  l’édiüce  construit  en  1875,  bien  qu’il  ne  soit  pas  permis 
d’oublier  qu'il  a  été  élevé  par  les  ennemis  de  la  République,  et  ne  devait  servii 
dans  leur  ©sprit  qu'à  remprisoniier. 

Tonteloil  chaque  jour  peut  révéler  tel  défaut  qui,  la  veille,_passaii  mapcrçu 
et  rendre  évidente  la  nécessité  de  réformes  importantes.  C’e.4,  je  le  decUie.  la 
conviction  qui  s’est  emparée  plus  vivement  encore  de  mon  esprit,  en  F'^sence 
des  derniers  événements  parlementaires.  Partisan  déclare  du  scrutin  ‘iste 

Lt  la  nécessité  s’imposait  en  Algérie  plus  f  des 

pu  voir  saus  un  profond  regret  le  sort  du  projet  de  loi  voté  par  la  Chambre 

situation  qui  est  sortie  du  rejet  par  le  Sénat  de  ce  projet  de  loi  est 

pl„,  d.  ,ai™  fô>ra,  j.  ““'ne  “-Im?'»  “.‘"avenir,  à 

1“  ‘il— 

iu,w«n.  déderdion  I,  lomnler  p»»r  terminer  ce.t.  lonB».  pro- 

irimerdede";:;»  P""  ■’ 

de  leui's  iûtèrèts. 

yimlaHtpuhliqml  Alfred  LrTsuuEa, 
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PROGRAMME  DU  COMITÉ 


Programme  général. 

Défendre  et  propager  les  véritables  principes  républicains,  tels  qu'ils  sont 
définis  dans  la  DcGlaraUon  des  Droits  de  Homme. 

Abolition  du  Concordat.  Sépara rian  des  Églises  et  de  l'Êlat  Suppression  du 
budget  des  cultes* 

Révision  de  la  Constitution  ;  notamment,  suppression  cln  Sénat. 

Réforme  de  la  Magistrature;  notamment  de  rinamovibilité.  Élections  con^ 
su  1  aires  par  tous  les  patentés  français. 

Révision  générale  des  codes,  dans  le  sens  républicain  et  social;  notamment, 
divorce,  rechercbe  de  la  paternité,  etc.,  etc. 

Extension  du  principe  du  Jury,  pour  les  Européens,  aux  matières  correction¬ 
nelles. 

Rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Révision  du  système  de  l^assiette  des  impôts. 

Abolition  de  toutes  les  dérogations  à  la  loi  sur  le  recrutement* 

Réformes  ad mimstratives,  économiques  et  sociales;  notamment  en  ce  qui 
concerne  Pamélioration  du  sort  des  travailleurs  et  la  création  de  caisses  de  re¬ 
traite  pour  les  invalides  du  travail. 

Instruction  obligatoire  au  premier  degré,  laïque  et  gratuite  à  tous  les  de¬ 
grés. 

Liberté,  sans  restncllons,  de  réunion,  d  association  et  de  ia  presse* 

AtTrâncbissement  des  communes  et  des  départements  pour  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  spécialement  les  intérêts  communaux  et  dépariememaux* 

Suppression  delà  gratuité  des  fonctions  électives:  cette  gratuité  empêchant 
la  Société  d’utiliser  les  capacités  de  certains  citoyens,  peu  aisés  et  réservant 
conséquemment  les  fonctions  électives  à  des  catégories  spéciales. 

Obligation  pour  les  élus  de  donner  leur  démission  de  fonctions  électives 
dont  ils  pourraient  être  investis  antérieurement,  avec  faculté  pour  eux  de  se 
représenter  devant  leurs  électears, 

Application  de  la  loi  sur  le  cumul  des  traitements. 

Tout  élu  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accepterait  des  fonctions  publiques 
rétribuées,  sera  tenu  de  se  démettre  de  ce  mandat,  sauf  à  en  demander  la  con¬ 
firmation  à  ses  électeurs. 

Obligation  de  ne  point  faire  servir,  dans  un  but  lucratif,  le  mandat  électif 
et  le  titre  obtenu,  notamment  pour  la  formalioa  et  Tadministration  de  Sociétés 
financières  ou  industrielles. 

Obligation  pour  les  élus  de  rendre  compte  de  leur  mandat  à  leurs  électeurs 
après  chaque  session,  et  de  se  rendre  devant  toute  réunioü,  ails  y  sont  appelés 
par  cinquante  électeurs  au  moins. 
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Programme  algérien 

Maintien  d"tin  l'uiiverneur  général  civil,  —  inçompatibSlité  de  ses  fonctions 
avec  celles  de  Sénateur  ou  de  Député. 

Maintien  d’un  Cotiseil  supérieur.  Il  sera  puretpcnl  électif  et  nommera  son 
président  dans  son  sein,  Le  gouverneur  général  a  entrée  au  Conseil  supérieur; 
il  est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations  ou  s’y  fait  repré¬ 
senter. 

Le  Con.seil  supérieur  peut  faire  appeler  dans  son  sein  les  chefs  de  service. 

Le  Conseil  aura  pour  mission  de  préparer  le  budget  de  l’Algérie  et  de  don¬ 
ner  son  avis  préalable  siir  tous  les  projets  de  loi  ou  décrets  spéciaux  à  la  colonie. 
Cet  avis  devra  être  transmis  eîijroduit  à  Tappuî  des  dits  pro|éts. 

Droit,  pour  le  Conseil  supérieur,  d’initiative  parlementaire. 

Les  Conseils  électifs  seront  uniquement  composés  de  citoyens  français. 

Suppression  de  la  juridiction  musulmane. 

Suppression  de  tous  les  assesseurs  musulmans  ayant  voix  délibérative. 

Établissement  du  jury  en  matière  d’expropriation  pour  les  Européens. 

Protestation  contre  la  tendance  actuelle  du  Gouvernement  à  décider  des 
affaires  de  la  colonie,  sans  consulter  préalablement  les  Algériens. 

Vœu  pour  le  retrait  du  décret  de  1874  sur  la  police  de  la  ville  d’Alger  et 
suburbaine. 

Étude  de  la  constructiou  de  voies  ferrées,  partant  de  la  mer  pour  se  diriger 
vers  le  sud. 


ÉLEGTIOiNS  LÉGISLATIVES 


Aux  Électeurs  de  la  1'^'^  circonscription  du  département  d’Alger 

^Igar,  le  S  aii{tt  13:81, 

Mes  chers  concitoyens, 

Candidat  à  la  députalion  daog  la  ville  ou  je  suis  îié,  dans  laquelle  tous  les 
actes  de  ma  vie  et  mon  passé  politique  ont  pu  être  suivis  et  appréciés  par  vous, 
pour  ne  rien  ôter  aux  heures  trop  courtes  qui  vous  étaient  accordées  pour  dis-f 
cuter  ceux  qui  sollicitent  vos  suffrages,  je  vous  aî,  on  toute  hâte,  et  dès  le  lende- 
main  du  jour  où  vous  étiex  appelés  h  nommer  vos  représentants  au  Parlement, 
donné,  dans  uue  profession  de  foi  certainement  trop  longue,  toute  ma  pensée  sur 
deux  questions  algériennes  et  sur  une  qaestioii  relative  à  la  politique  française. 


—  6Ü0  — 

sur  lesquellea  je  n'avais  jamais  auparavant  été  appelé  à  formuler  devant  voua 
mon  sentiment* 

le  m’étais  imaginé  à  torti  j’ai  pu  le  constater  depuis,  que  mes  antécédeniSt 
le  langage  récent  que  j’avais  tenu,  et  l'exposé  de  principes  très  net  que 
j'avais  fait  à  propos  de  mon  élection  au  Conseil  général  d'Alger,  me  dispensaient 
de  rappeler  les  déclarations  précises  que  j'avais  formulées  sur  ce  que  je  consi¬ 
dère  comme  les  dogmes  de  la  foi  républicaine. 

D'accord  avec  le  Comité  central  d'Alger  sur  tous  les  points  importants  du 
programme  arrêté  par  lui,  je  n'avais  été,  après  les  explicalîons  loyalement  écbaa- 
gées,  en  dissentiment  avec  lui  que  sur  une  seule  question,  celle  relative  au 
Sénat,  le  n'avais  pas  hésité  à  dire  que,  dans  Tintérêt  de  la  Uépiiblique,  je  ne 
croyais  pas,  à'  tort  ou  à  raison,  à  la  nécessité  de  sa  suppression,  sa  modificalioa 
radicale  et  immédiate  me  paraissant  préférable. 

Un  certain  nombre  de  mes  amis  ont  apprécié  que,  pour  gter  tout  prétexte 
de  discussion  à  des  adversaires  plus  habiles  que  sincères,  je  devais  renouveler 
mes  déclarations  antérieures. 

Le  conseil  est  sage,  je  m'y  conforme,  bien  que  rien  n'autorise  mes  détrac¬ 
teurs  à  penser  et  surtout  à  dire  que  j'ai  pu  changer  d'avis  en  quelques 
jours. 

Je  proclame  donc  k  nouveau,  ici,  en  attendant  que  je  puisse  le  faire  en 
réunion  publique,  que  mon  programme  politique  ne  peut  pas  ne  pas  être  celui 
que  j'ai  accepté,  ü  y  a  quelques  mois  à  peine,  que  je  suis  plus  que  jamais  par¬ 
tisan  abï^olu  de  la  séparation  de  l'Église  et  de  TÉtat,  de  la  suppressiou  du  budget 
des  cultes,  de  la  réforme  et  de  Famovibilité  de  la  magistrature,  de  l'instruction 
laïque  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  obligatoire  pour  le  premier  degré,  que  je 
suis  et  que  je  serai  toujours  opposé  à  toute  législation  établissant  une  différence 
quelconque  entre  les  citoyens  français  de  T  Algérie,  que  je  poursuivrai  énergi¬ 
quement,  soit  en  demandant  la  révision  de  la  Constitution,  soit  en  réel  amant 
toutes  les  libertés,  sans  lesquelles  un  État  républicain  ne  saurait  exister,  la  solu¬ 
tion  des  questions  sociales  qui  s'imposent  à  cette  heure* 

J'ajouterai,  puisque  l'occasion  m'est  à  nouveau  donnée  de  prendre  la  parole, 
que  le  sentiment  public,  presque  général,  des  Algériens  républicains,  réclamant 
la  suppression  du  Sénat,  si  j'avais  riionneur  d'être  élu  député,  je  n'aublierais  pas 
que  le  mandataire  ne  doit  jamais  se  substituer  à  son  mandant,  et  exécuteur  res¬ 
pectueux  des  volontés  de  la  majorité  de  mes  électeurs,  quelle  que  fût  mon 
appréciation  sur  une  question  à  la  solution  de  laquelle  ni  ma  dignité  ni  mes 
principes  ne  sont  attachés,  je  voterais,  si  elle  était  proposée,  la  déchéance  de  ce 
grand  corps  de  TÉtat. 

Opposé  au  cumul  des  fonctions  électives,  j'ai  dit  que  je  ne  conserverais 
mon  mandat  de  Conseiller  général  que  si  mes  électeurs  appréciaient  que  cela 
pût  être  indispensable  à  la  défense  de  leurs  intérêts  ;  ma  pensée,  exprimée  cer¬ 
tainement  avec  tropde  précipitatïOû,  adonné  lieu  à  des  interprétations  inexactes, 
—  Je  le  déclare  ici  de  la  façon  la  plus  simple  :  je  donnerai,  si  je  suis  éluDéputé, 
ma  démission  de  Conseiller  général  le  jour  même  ou  mon  élection  sera  proda¬ 
mée. 

Maintenant,  si  mes  électeurs,  partageant  l'idée  de  très  bons  esprits,  trou- 
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valent  nécessaire  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  que  le  Député  prît  part,  au 
sein  du  Conseil  général,  à  la  discussion  des  affaires  départementales,  sans  avoir 
la  pensée  outrecuidante  être  indispensable,  je  ne  me  croirais  pas  en  droit,  quel¬ 
que  lourd  qu'i!  fut  pour  moi,  de  refuser  le  mandat  qu’ils  m’imposeraient  de 
nouveau. 

J’espère,  mes  chers  concitoyens,  que  ces  déclarations  vous  paraîtront  suffi¬ 
samment  claires  et  précises.  Je  suis,  d’ailleurs,  à  votre  disposition  pour  répondre 
à  toutes  les  questions  que  vous  voudrez  bien  m’adresser,  et  j’attends,  avec  im¬ 
patience,  que  le  Comité  central  convoque  une  réunion  publique  pour  pouvoir  me 
mettre  en  rapport  direct  avec  vous. 

Vive  la  République  ! 

A.  LLTBCUlill. 


DÉPARTEMENT  D’ALGER.  —  2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  MAUGUIN. 


Aux  Électeurs  de  la  2'  circonscription  du  département  d’Alger. 


Mes  chers  concitoyens. 

Je  sollicite  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Dépotés. 

Fils  d’un  colon  mort  à  la  peine,  élevé  parmi  vous,  vivant  au  milieu  de  vous, 
je  connais  vos  besoins  qui  sont  aussi  les  miens.  La  modeste  fortune  que  j  ai 
acquise  sous  vos  yeux  par  un  travail  opiniâtre  est  et  restera  dans  ce  pays,  que 
nous  avons  adopté  Ses  uns  et  les  autres  avec  la  patriotique  pensée  d’en  faire  une 
seconde  France. 

Je  ne  veux  point  m’égarer,  mes  chers  concitoyens,  dans  des  discussions 
bizantines,  sur  le  mode  d’administration  qui  convient  à  l'Algérie  dans  l’intérêt 

français.  ,  „ ,  .  , 

Je  suis  partisan  du  gouvernement  général  de  l’Algérie,  confié  a  un  fonction¬ 
naire  de  l’ordre  civil.  ,  ,  ,  ,  -i 

Mon  programme  est  celui  formulé  par  le  gouverneur  général  actuel,  il  y  a 
deux  ans,  à  Bône,  dans  un  discours  qui  fut  si  unanimement  approuvé  par  tous 
les  sénateurs  et  députés  présents  en  Algérie,  par  la  presse  et  par  tous  les 

colons,  ^ 

Si  ce  programme  est  resté  le  vôtre,  vous  la  manifesterez  dans  une  enquête 

légalement  faite  que  je  provoquerai,  et,  en  votre  nom,  j’en  poursuivrai  1  exe 
cuüon. 
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Nous  avons  bieo  d^autres  choses  à  deraaader  à  la  mère-patrie,  qui  ne  nous 
marchande  ni  ses  soldats  pour  la  défense  du  pays,,  ni  ses  trésors  pour  la  coloni- 
satipii* 

Nous  avons  à  lui  demander  la  liquidation  des  projets  de  lois  laissé  en 
suspens  par  la  législature  qui  vient  de  fioir. 

Nous  lui  demanderons  encore  la  création  de  plusieurs  départements,  ta 
continuation  du  réseau  de  nos  votes  ferrées  et  notamment  le  chemin  de  fer  de 
Tizi-Ûuzou,  celui  d'Alger  à  LagliQuat,,qui  sera  le  premier  jalOn  du  iransaharien, 
les  fûuds  nécessaires  pour  la  coiistructioii  des  barrages  et  des  rouies,  Tachève- 
ment  des  ports,  le  salut  dè  ce  qui  nous  reste  de  forêts,  dpui  la  destruction  s’ac¬ 
centue  chaque  jour,  le  reboisement  et  !e  gazounement  des  montagnes,  l’améoa- 
gement  des  eaux  d’alimentation. 

Là  solution  de  toutes  ces  questions,  qui  sont  d’une  haute  importance  pra¬ 
tique  et  avec  lesquelles  j'ai  pu  me  familiariser  au  sein  du  Conseil  général,  sera 
])OursLiivie  par  moi  avec  ractivité,  îa  ténacité  et  le  dévouemeiu  dont  je  crois  avoir 
déjà  donné  quelques  preuves. 

Quant  à  mes  opinions  républicaines  et  démocratiques,  elles  vous  sont 
cmnuQ^  Le  ipurnal  que  j"ai  fondé  à  Blidith  dans  des  temps  diiïicïles,  et  qui  est 
encore  sous  mu  direciiou,  s'est  toujours  placé  à  ravaiit-garde  du  progrès  :  sous 
l’Empire,  eu  combuUant  le  gouveniement  militaire,  les  bureaux  arabes,  TEmpire 
lui-mèioe  à  l'époque  du  plébiscite  i  soiis  la  République,  en  demandant  avec  tous 
lus  bons  citoyens  ramoistie,  Eiûstructioa  laïque,  gratuite  et  obligatoire,  une 
Chambre  unique,  la  stippressioii  du  budget  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse,  le 
droit  de  réunion. 

Ces  principes,  j‘èn  ai  cheTdié  l  application  dans  les  diverses  fédctianrélèG- 
üves  qui  m'ont  été  confiées,  soit  au  Conseil  général  d’Alger,  où  je  siège  depuis 
six  ans,  soit  au  Conseil  muuicipaî  de  Blidah,  où  je  siège  depuis  dix  ans. 

Les  réélections,  si  honorables  pour  moi  par  le  nombre  toujours  croissant  des 
suftrages  obtenus,  prouvent  que  j'ai  tenu  mes  promesses  et  doivent  être  pour 
vous  une  garantie  quejp  tiendrai  mes  nouveaux  engagements. 

Permeltez-moi  une  réflexion  qui  vous  paraîtra  pe-iit-êtce  orgueilleuse  : 

Neveu  d'un  homme  qui,  dans  sa  longue,  carrière  politique,  ,  s'est  montré  avec 
éclat  le  défenseur  des  libertés  publiques,  j’ai  pour  devoir  de  faire  respecter  son 
nom  et  de  suivre  ses  exemples,  et,  si  Je  ne  puis  lui  ressembler  par  le  talent, 
j'espère  lui  ressembler  pat'  le  patriotisme. 

Vifùe  lo/  IlépubidQJUii  !  vim  la 

A.  Mauguih, 

Vice-président  du  Conseil  général  ‘d'Alger, 
Maire  dedilidàfi. 
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DÉPARTEMENT  DE  GONSTANTINE 
1"  et  2'  CIRCONSCRIPTION. 

M.  THOMSON, 


Auic  Électeurs  de  la  1"  circonscription  de  Conetantine. 


Électewr-î, 

Nous  croyons  devoir  recommander  vos  suffrages  la  candidature  de  1  hono¬ 
rable  député  sortant,  M.  Gaston  Thomson.  ^  . 

Pendant  cinq  années  de  législature,  M.  Gaston  Tliomson  a  rendu  al  Algérie, 

à  notre  département  d’incontestables  services. 

Son  passé  nous  est  iin  sûr  garant  de  l’avenir. 

Électeurs, 

Vous  accomplirez  dimanche  prochain  un  acte  de  justice  en  renouvelant  au 
député  sortant  le  mandat  qu’il  a  rempli  selon  vos  vœux,  avec  correction,  ave*. 

^  MM.  Treille,  conseiller  général  ;  —  Abadie,  Lotlis,  conseiller  géné¬ 

ra);  _  puech,  conseiller  général;  —  Dardillac,  Conseiller 
général  ;  —  Bonniffay,  conseiller  municipal;  —  Gef taon,  con¬ 
seiller  municipal;  —  Adda,  Jacob,  consôillër  mun  cipa  , 
Gaillard,  conseiller  municipal  ;  —  Isaac,  Émile,  conseiller 
municipal;  —  Geoffre,  conseiller  municipal;  —  Louis  Gares, 
négociant;  —  Albert,  propriétaire  à  Smèndou;  —  Gérard, 
Léon,  négociant;  -  Dukers,  membre  de  la  chambre  de  com¬ 
merce;  —  Marie,  Louis,  imprimeur;  —  Élie  Bensunou,  négo¬ 
ciant,  membre  de  la  chambre  de  commerce;  -  LauSsél, 
courtier  de  commerce;  —  Marcliina,  négociant,  membre  de  la 
chambre  de  commerce;  —  Hally,  Jules,  coromenjant; 
Simon  Isaac,  négociant,  membre  de  la  chambre  de  commerce; 
_  Louvet,  négociant;  -  Sfar,  David,  négociant;  —  Pasquet, 
négociant  ;  — Charles  Leray,  représentant  de  commerce; 
Vivier,  conseiller  raiinicipal  de  Smendou;  —  Severia  Sdiwaî), 
président  de  la  chambre  syndicale  typographique  ;—Fraysse, 
Victor,  conseiller  municipal;  au  Hamma;  —  Joseph  François, 
rédacteur  en  chef  de  V IndèpcudoBt* 
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Profession  de  foi  de  M*  Gaston  Thomson,  député  sortant. 

Ciioyens, 

Entre  les  électeurs  et  ut^  représentant  que  roii  a  vu  à  Ponivre  pendant  plus 
de  quatre  ans,  les  longues  phrases  sont  superflues. 

Vous  savez  ce  que  j"ai  fait,  tous  mes  actes  vous  sont  connus;  vous  savez  de 
quelle  façon  j'ai  rempli  le  mandat  que  vous  m’avez  confié.  Pour  mon  compte,  je 
crois  avoir  tenu  fidèlement  les  engagements  que  j'avais  pris  vis-à^vis  de  vous, 
et  c'est  avec  une  confiance  absolue  que  je  viens  pour  la  troisième  fois  me  pré¬ 
senter  a  vos  suCfrages- 

Des  réunions  publiques  nombreuses  ont  eu  lieu  déjà  dans  Tune  et  Tautre 
circonscription  du  département  de  Constanîine  :  vous  avez  pu  constater  que  pas 
nn  de  mes  votes  ou  de  mes  actes  n'a  été  l'objet  de  critiques  sérieuses  de  la  part 
des  adversaires  de  ma  candidature. 

CoinmeDt  aurait-il  pu  en  être  anlrement? 

Au  point  de  vue  républicain,  je  me  suis  prononcé  en  faveur  de  toutes  les 
propositions  libérales  et  démocratiques  qui  ont  été  soumises  à  la  Chambre  ;  j'ai 
voté  notamment  :  pour  l'amnistie,  pour  la  liberté  complète  de  la  presse  et  la 
liberté  de  rétmion,  pour  rinstruclion  laïque,  obligatoire  et  gratuite,  pour  la  ré¬ 
forme  de  la  magistrature,  pour  la  révision  de  la  Constitution,  pour  la  séparation 
de  l'Église  et  de  PÉiat. 

J'ai  voté  la  suppression  du  budget  des  cultes. 

A  ceux-là  de  payer  le  prêtre  qui  ont  besoin  de  son  nimistère,  il  n'est  pas 
admissible  que  l'Église  continue  à  être  subventionnée  par  un  gouvernement  avec 
lequel  elle  est  en  lutte  ouverte. 

Je  n'ai  pas  oublié  les  classes  si  iutèressaoies  des  travaiilenrs,  et  Je  m'assu- 
cierai  à  toutes  les  propositions  de  nature  à  améliorer  leur  sort,  notamment  par 
le  développement  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  la  fondation  des  caisses  île 
reiraites. 

Partisan  d'une  Chambre  unique,  je  voterai,  dans  la  prochaine  législature, 
la  suppression  du  Sénat,  et,  si  cette  suppressien  n'éiaît  pas  efTectuée,  jem'elïor- 
cerais  du  moins  d'obmiiir  la  transformation  radicale  de  l'organisation  de  cette 
Assemblée,  dans  laquelle  toutes  les  proportions  rationnelles  do  système  repré¬ 
sentatif  sont  bouleversées  h  plaisir. 

Au  point  de  vue  algérieu,  j'ai  eu,  à  plusieurs  occasions,  la  mission  de  dé¬ 
fendre  à  la  Lribune  les  intérêts  de  nos  trois  déparlements. 

J'ai  eu  l'honneur  de  collaborer,  couime  membre  de  co^o missions  spéciales, 
et  souvent  comme  rapporteur,  à  la  préparaiion  des  lois  importantes  :  projet  sur 
le  crédit  aitx  colors,  sur  le  comèil  des  pi'ud'homma,  sur  l’état  cwÜ  des  indigènes, 
sur  les  pouvoirs  disciplinaires  conJiés  aux  adminislraieurs  civils,  sur  le  taux  légal 
de  l^intérêty  etc.,  etc. 

J'ai  été  trois  fois,  en  quatre  ans,  appelé  à  faire  partie  de  U  commission  du 
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buil^jeu  ProfODUémenL  corivauicu,  ainsi  que  j<^  l'ai  déclaré  daus  un  de  mes  rap¬ 
ports,  que  tous  les  sacrifices  que  la  méJropole  sdmpose  en  faveur  de  FAlgérie 
sont  non  seulement  une  œuvre  patriotique*  mais  encore  un  véritable  placement 
fructueux  au  point  de  vue  même  de  la  prospérité  matérielle  du  pays;  j'ai  demandé 
an  Parlement  qu’il  se  montrât  largement  libéral  pour  tout  ce  qui  touchait  au 
développement  de  la  colonisation. 

J*ai  secondé  radnnnistration  algérienne,  et  mes  ellbrts  n’ont  pas  été  stériles, 
l.e  budget  de  l’Algérie,  qui,  pour  Texercice  1878,  était  fixé  au  chiffre  de 
25.697.866  fratics,  s'élève,  pour  IVxcrcice  prochain,  à  32.64^.902  francs. 

i'ai  défendu,  auprès  de  la  commission  du  btidget  et  auprès  de  la  grande 
commission  de  vingt-deux  membres  nommée  par  la  Chambre,  le  projet  de 
dotation  de  50  mil  lions  pour  achat  de  terres,  création  de  villages  et  agrandiase- 
ii^ent  des  anciens  centres. 

Une  dotation  de  même  nature’ devra  être  sollicitée  pour  nos  grands  travaux 
publics,  raclièvement  rapide  de  nos  ports,  la  reconstitution  du  domaine 
forestier* 

Pour  ia  question  si  délicate  des  rattachements,  que  Pon  ne  devait  pas,  à 
mon  sens,  trancher  sans  vous  avoir  cousultés,  j’ai  demandé  l’application  du 
programme  développé  à  Bône  par  M.  le  gouverneur  général. 

L'un  des  besoins  urgents  de  T  Algérie,  en  ce  moment,  est  Fapplication  immé¬ 
diate  des  mesures  destinées  à  assurer  la  sécurité. 

Des  promesses  formelles  ont  été  faites  à  ce  sujet  aux  colons  par  la  haute 
administration  algérienne;  il  faut  que  cos  promesses  se  réalisent  à  bref  délai. 
Au  nom  de  la  commission  du  budget,  j'ai  appelé  ratteulion  de  ia  Chambre  sur 
les  périls  de  la  situation  actuelle,  jbii  demandé  que  le  nombre  des  brigades  de 
gendarmerie  fût  augmenté,  que  la  peioe  de  la  déportation  fût  inlligéeaux  récidi¬ 
vistes  indigènes,  enlin  que  la  responsabilun  collective  des  tribus  fût  appliquée. 
Cette  responsabilité  existe  en  matière  d’incendies,  biens,  la  vie  de  nos  colons 
ucsontbls  pas  aussi  précieux  à  conserver  que  nos  richesses  forestières? 

La  question  de  la  réorganisation  administrative  de  FAlgérie  a  été  agitée 
pendant  Fannée  qui  vient  de  s'écouler,  une.  commission  extra-parlementaire  a 
élè  formée,  le  nombre  des  Algériens  appelés  à  faire  partie  de  celte  commission 
m’ayant  paru  insuffisant,  j'ai  refusé  de  m'associer  à  ses  travaux.  Si  on  eût  porto 
la  question  devant  le  Parlement,  j'anrfîiM  réclamé  Inapplication  pure  et  simple 
du  programme  qui  a  éié  développé  à  Rône  par  M.  le  gouverneur  général,  et  qui 
riait  de  nature  à  favoriser  la  déceiuralriaiion  administrative. 

Bien  d^au très  points  mériteraient  encore  d’êire  traités,  mais  il  serait  difficile 
de  passer  en  revue  tous  les  articles  des  cahiers  algériens. 

D'ailleurs,  encore  une  fois,  mes  opinions  comme  mes  actes  vous  sont  connus; 
vous  pouvez  porter  sur  voire  dépuié  sortant  un  jugement  en  parfaite  connais 
Sünce  de  cause. 

Pour  moi,  je  ne  ferai  que  répéter  ce  que  je  vous  disais  lorsque  je  sollicitais 
pour  la  première  fois  vos  sulTrages  :  «  Toute  mon  activité  et  tout  mon  dévoiie- 
ment  sont  au  service  de  la  cause  démocratique  et  de  la  cause  algèrienue.  » 

Vive  la  MpuMique/  mve  l'Algérie! 

Gaston  Thomson, 

Député  sortant* 
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H.  ÉTIENiNE. 


Mes  chers  concitoyensj 


OniTij  le  7  iiûùt  IW» 


De  nombreux  amis  politiques  m’ont  fait  l’honneur  de  m’engagera  poserma 
candidature  dans  ce  pays  où  Je  suis  né,  et  dont  j’ai  toujours  pris  la  défense 
chaque  fois  que  l’occasion  s'en  est  présentée. 

Si  la  modeste  situation  que  j’ai  acquise,  grùce  aux  circonstances  et  grâce  à 
raonlravati,  si  mon  dévouement  au  parti  républicain  et  mon  désir  d’être  utile  à 
notre  belle  colonie  vous  paraissent  constituer  des  titres  suffisants  à  votre  con¬ 
fiance,  je  serai  heureux  et  fier  de  défendre,  comme  député,  nos  intérêts  politiaue^ 
et  coloniaux.  ^  ' 

Je  n’ai  pas  aujourd’hui  à  formuler  un  programme  politique  détaillé  Ce*:! 
aux  électeurs  à  dicter  leurs  volontés  et  à  formuler  leurs  besoins  spéciaux;  mais 
SI,  comme  on  me  l’a  fait  espérer,  le.s  idées  de  TUnion  républicaine  qui  sont  les 
miennes,  sont  aussi  celles  de  la  majorité  des  électeurs  de  la  circonscription 

d  Oraa,  raccord  entre  nous  sera  complet* 

Il  y  a  pourtant  certains  principes  fondamentaux  qui  me  paraissent  s'imposer 
a  ceux  qui  veulent  seconder  le  mouvement  de  cette  Société  progressive  et  libé¬ 
rale,  qui  veut  se  débarrasser  des  entraves  qui  arrêtent  sa  marche  en  avant 

Je  crois  qu'il  faut  arriver  à  modifier  la  Constitution,  en  ce  qui  concerne 
le  Sénat  et  prononcer  le  plus  tôt  possible  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État. 

Je  pense  aussi  qu’il  faut  songer  à  l’avenir  des  invalides  du  travail. 

II  ne  suffit  pas,  selon  moi,  d’améliorer  le  sort  du  prolétaire  qui  produit,  il 
faut  aussi  songer  à  la  vieillesse  de  ceux  qui,  après  une  longue  vie  de  labeurs  et 
d  honnêteté,  n'ont  pu  s’assurer  un  repos  mérité  pour  leurs  vieux  jours. 

J’ai  donc  l’intention,  si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  de  défendre  les 
institutions,  qui  assureront  le  crédit  au  travail  et  qui  favoriseront  les  créatioas 
des  caisses  de  prévoyaoce* 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  Je  suis  décidé  à  défendre  le  principe  de  l’aug- 
mentatiou  des  retraites  des  employés  des  administrations  civiles,  moins  bien 
traites  aujourd’hui  que  les  anciens  militaires,  bien  qu’ils  rendent  au  pays  des 
services  aussi  indispensables. 

Comme  Algérien,  je  combattrai  cette  funeste  théorie  des  rattachements  qui 
porterait  un  coup  fatal  à  notre  pays,  et  je  demanderai  la  prompte  exécution  des 
grands  travaux  publics,  que  l’on  ne  sabrait  nous  refuser  plus  longtemps. 

Je  livre  mon  nom  et  mon  passé  à  la  discussion,  etje  déclare  que  je  suis  prêt 
a  me  retirer  devant  le  candidat  républicain,  dont  mes  amis  croiraient  l’élection 
plus  utile  au  pays. 

Vive  la  République  /  Vimln  France!  Vive  l'Algérie! 


Eugène  Ettenne* 
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DEPARTEMENT  D  ORAN.  --  2*  GIRGONSGHIPTION 

M.  JACQUES’ 


ÉLECTIONS  LÉ&ISL4T1VES 

CUurs  Coucitoyens , 

La  loi  du  28  juillet  1881,  qui  a  rendu  à  [^Algérie  les  six  députés  qu'elle 
avait  à  l’Assemblée  uatioiiale  j  a  divisé  cliacun  de  ses  départements  en*  deux 
qrconscripliûns* 

Me  irouvanl  dans  l’impossibilité  de  me  présenter  dans  tout  le  département, 
œinnie  par  le  pasisé,.  j’ai  pensé  que  mou  devoir  était  de  me  porter  dans  la 
üeuxième  circonscription,  où  il  y,  a  beaucoup  plus  a  faire  que  dans  la  premieref 
au  point  de  vue  de  la  colonisation  et  de  tout  ce  qui  s’y  rattache  :  cbemins  de 
fff  ,  voies  de  conimunica.lîon;  et  pour  la  çinquiènie  fois^  je  viens  me  présentei 
à  vos  sulTrages: 

Vous  m’avez  suivi  dans  ma  camère  politique,  vous  connaissez  mes  votes, 
vous  savez  la  part  que  j’aï  prise  aux  débats  de  la  Chambre,  c'est  la  meilleure^ 
des  professions  de  foi,  puisqu’elle  repose  sur  des  actes  et  non  sur  des  pro- 
juesses, 

A  ceux  qui  disent  que  la  dernière  Chambre  n’a  rien  fait^  je  répondrai  par 
le  résumé  suivant  i 

A  titre  de  réparation,  elle  a  voté  : 

Le  retour  à  PariSî 

L’ammstie; 

Des  îïidomuités  aux. victimes  du  coup  d’Etat  de  1852# 

Pour  les  postesi  et  télégraphes  : 

Elle  a  amélioré  le  service  dans  toutes  ses  branches,  diminué  les  taxes,  aug^ 
menté  les  cables,  créé  une  caisse  d’épargne  postale^  iacMilé:  l'envoi  des  petits 
colis,  etc,,  etc. 

Pour  le  commerce  ; 

Elle  a  créé  des  écoles  d’arts  et  métiers,  des  écoles  industrielles,  des  édedes 
professionnelles  d’apprentissage'; 

Elle  a  réglementé  le  travail  dans  les  manufactures; 

Elle  a  établi  des  primes  d’encouragement  pour  la  marine  marchande 

Elle  a  fait  une  refonte  complète  et  dans  un  sens  libéral  du  tarif  générai 
des  douanes- 
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Pour  Pagriculture  : 

Elle  a  rétabli  riûsU tut  agricole  qui  avait  été  supprimé  par  l’empire  \ 

Elle  a  développé  PenseiguemeiU  agricole; 

Elle  a  voté  80  militons  pour  les  chemins  vicinaux; 

Elle  a  encouragé  les  concours  régionaux. 

Elle  a  donné  aux  travaux  publics,  chemins  de  fer,  routes  nationales,  ports, 
voies  navigables,  une  impulsion  inconnue  jusque-là  ; 

Elle  a  voté  diverses  lois  sur  Padmimslration  de  Famée,  sur  Fétat-major, 
sur  les  sous-officiers  ; 

Elle  a  reconstitué  notre  matériel  militaire  et  naval  ; 

Elle  a  amélioré  la  solde  d'activité  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats  et 
augmenté  leurs  pensions  de  retraite* 

Malgré  les  énormes  dépenses  motivées  par  ces  travaux  et  ces  réformes^  elle 
a  pu  diminuer  les  impôts  de  300  millions,  portant  sur  le  sel,  les  savons,  la 
chicorée,  les  huiles,  les  sucres,  le  vin,  la  petite  vitesse,  etc*,  etc.. 

Les  communes  ont  été,  en  outre,  déchargées  de  leur  part  contribative  daus 
F  enseigne  ment  primaire. 

Les  lois  sur  le  colportage  et  les  débits  de  boissons  ont  été  modifiées  dans  im 
sens  libéral* 

Le  droit  de  réunion  a  été  établi  de  manière  à  permettre  aux  citoyens  de 
discuter  librement  tout  ce  qui  touche  aux  matières  politiques,  religieuses,  éco» 
nomiques. 

Une  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  a  fait  disparaître  le  cautionnement,  les 
uelits  d^opinions  et  de  doctrine,  et  rétabli  la  iuridiction  du  jury* 

Une  loi  a  réglementé  et  donné  une  existence  légale  aux  syndicats  profes¬ 
sionnels. 

L’instruction  publique  a  été  une  des  plus  grande  préoccupations  de  la  plus 
Chambre  ;  elle  a  voté  des  lois  éiablissaut  la  laïcité,  la  gratuité  et  l’obligation; 

Elle  a  supprimé  les  lettres  d’obédience; 

Elle  a  restitué  la  collation  des  grades  à  F  Université  ; 

Elle  a  établi  des  écoles  normales  primaires,  des  écoles  secondaires  de  jeunes 
filles; 

Elle  a  fondé  une  caisse  des  écoles  et  lycées  qui  a  été  largement  dotée; 

Elle  a  augmenté  les  traitements  et  la  retraite  des  instituteurs; 

Elle  a  pris  des  mesures  énergiques  pour  mettre  fin  à  l'envahissement  du 
cléricalisme. 

Les  jésuites  ont  été  expulsés. 

L’aumônerie  militaire  a  été  supprimée* 

La  loi  sur  le  repos  du  dimauche  a  été  abrogée. 

Une  loi  rendant  le  service  militaire  obligatoire  pendant  une  année  pour  les 
séminaristes  a  été  votée  ;  elle  est  actuellement  soumise  au  Sénat- 

Pour  FAlgérie, 

La  Chambre  a  voté  les  crédits  nécessaires  pour  Fextension  du  territoire  civil 
et,  comme  corollaire,  la  loi  qui  attribue  aux  administrateurs  des  communes 
mixtes  la  répression  des  délits  spéciaux  à  F iiidigénat* 
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Elle,  i!  vniii  Ii'fî  lois  sur  le  conseil  des  piiid' lion  unes,  sur  le  jury;  elle  a 
abaissé  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l’argent. 

pour  la  colonisation, 

Elle  a  voté  une  loi  modiliantet  simpiiliant  celle  relative  à  la  constitution  de 
la  propriété  individuelle  chez  les  indigènes,  une  loi  sur  l'état  civil  et  une  autre 
sur  le  crédit  aux  colons;  cette  dernière  est  soumise  aux  délibérations  du  Sénat. 

Les  lignes  maritimes  postales  ont  été  grandement  améliorées,  un  service  a 
été  établi  à  Port-Vendrea. 

Une  lui  a  classé  les  chemins  de  fer  des  trois  départements. 

Les  lignes  de  Sétif  à  Miner  ville  et  de  Sidi-Bel-Abbés  à  Kaz-el-Mâ  ont  été 

V^0tB6S» 

Oran  et  Alger  ont  été  autorisés  également  à  faire  des  emprunts  pour  la 
construction  des  chemins  vicinaux. 

Une  loi  a  établi  l'enseiguement  supérieur  en  Algérie. 

Le  collège  d’Oran  a  été  transformé  en  lycée  ;  une  somme  de  953,0(10  ff.  lui 
1  été  accordée  pour  contribuer  à  sa  construction. 

Au  point  de  vue  de  la  sécurité,  une  loi  a  autorisé  l’armement  des  com¬ 
munes,  une  autre  a  classé  les  ouvrages  défensifs,  une  troisième  a  autorisé  le 
gouvernement  à  établir  une  ligne  de  chemin  de  fer  stratégique  allant  de  Sfid 
àMechéria,  où  sera  établi  un  fort  qui  mettra  le  département  d’Oran  à  tout 
jamais  à  l’abri  des  incursions  des  Arabes  du  Sud. 

Une  somme  de  deux  millions  a  été  votée  pour  venir  an  secours  des  victimes 

de  la  sécheresse. 

Une  grande  loterie  au  capital  de  5  millions  s’organise  dans  le  même  but, 
avec  l’autorisation  du  gouvernement. 

Parmi  ces  lois,  qui  sont  le  commencement  de  l’application  sincère  des  prin¬ 
cipes  démocratiques,  il  y  en  a  quelques-unes  qui  laissent  à  désirer  ;  il  appar¬ 
tiendra  à  la  nouvelle  Chambre  de  les  modifier.  J'ai  voté  tous  les  amendements 
qui  ont  été  présentés  dans  un  sens  libéral  ;  leur  admission  ii  a  pas  dépendu  de 
moi. 

l’ai  voté  la  révision  de  la  Constitution,  te  divorce,  la  séparation  des  Eglises 
fit  de  l’Etat,  et  comme  conséquence,  la  suppression  du  budget  des  cuhe.s. 

Partisan  de  l’affranchissement  de  la  commune,  de  la  réforme  judicaire,  je 
volerai,  si  je  suis  élu,  tous  les  projets  de  lois  qui  seront  présentés  dans  ce  sens. 
Je  demanderai  l’établissement  du  jury  eu  matière  d’expropriation  pour  les  Euro¬ 
péens  en  Algérie. 

Dans  la  commission  extra-parlementaire,  si  malheureusement  constituée 
sur  la  demande  du  gouverneur  général,  malgré  la  protestation  de  vos  représen¬ 
tants,  j'ai  énergiquement  combattu  les  rattachements,  contre  lesquels  nous  pro¬ 
testons  lüus  et  qui  peuvent  être  si  funestes  a  i  Algérie;  j'ai  insisté  pour  que, 
tout  au  moins,  cette  mesure  ne  soit  pas  l'objet  d’un  décret,  mais  d  une  loi  qui 
pourrait  être  discutée  devant  le  Parlement.  Je  me  suis  opposé  à  la  suppression 
du  gouvernement  général  ;  j’ai  demandé  que  le  gouverneur  soit  responsable 
devant  les  Chambres;  j’ai  insisté  pour  le  maintien  du  conseil  supérieur,  en  le 
composant  uniquemenî  de  membres  élus  et  en  déterminant  nettement  ses  attri¬ 
butions. 


Il 
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iè  ïliè  siiis  kcrupiilGüseniërii  absténU  jàè  , toute  opération  ûnàndère  ci  ]^a,| 
stammerit  refusé  de  prêter  à  aucune  Eciétê  mofi  iioiii  et  le  lUré  dè  dépiilÈ’ 

rte- 
pal* 


constamment 
que 


IjliGaioe;  le  passé  vous  répond  de,  1  avenir  et  vous  pôilvèz,  én  tbuti  ëôdnài^- 
sance  de  cause,  dêcidêr  si,  Vous  dë^^éz  cëiitiiiUei^  ttiitiaaî  vtiiife  tilàvtîî 
confié- 

Vive  la  République! 

Vîvb  1a  Mdntil  î 

ViverAlgériel  . 

ââlüt  fVàt^d^iâél. 

D^ïputé  sortant* 


COLONIES 


GOGHINGHINE 
M.  BLWSGSUBÉ 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Commission. 


Toulon,  14  avril  1SS2. 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

J"ai  Fhouneur  de  vous  adresser,  conformément  à  votre  învîtatioo,  les  docu- 
meots  que  j'ai  en  ma  possession  sur  mon  élection.  Je  ne  les  aî  pas  tons,  mais  je 
crois  qu’il  n’y  a  qu’iin  point  un  peu  saillant  qui  ne  figure  pas  dans  lés  jjîètrês 
que  je  vous  adresse.  ‘ 

Par  deux  fois,  dans  des  réunions  publiques,  je  me  suis  déclaré  partisan  rie 
la  séparation  de  PÉglise  et  de  l'État,  je  né  voterai  cependant,  disàis^je,  c’étte 
mesure,  qu’après  qu’on  aura  fait  disparaître  les  prîvifèges,  (^u’on  aura  soumis 
tona  les  Français  sans  distinction  aü  service  militaire,  qu'on  aura  remis  dans 
le  commerce  les  biens  de  main  morte ,  qu’on  anra  enlevé  au  d^rgé  cayioliqûô 
certains  privilèges  qu’il  exerce  encore  dans  des  oBuyres  de  bienfaisance,  dans 
les  cimeiières,  etc.,  qu’après  surtout  qu’on  aura  fait  passer  la  loi  sur  l'instr^ 
tion  primaire.  Mais  tout  cela,  disaîs^je,  peut  et  doit  se  faire  jjendaqt  cétiq 
législature  ;  c’est  donc  aussi  pendant  cette  législature  qu’il  faudra  séparer  l’^glisè 
de  FÉtat. 

■'  Veuilles:  agréer,  Monsieur  et  cher  Collègue,  l’assurance  de  mes  tnéiîleurs 
sentiments. 


Jules  BLÀlVCSÜBé. 
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Exlrail  d0  flire  Nouvelle,  rfw  12  noveml^re  1881, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  NOVEMBRE  1881 


Ciî'ciynscnplion  de  la  Cockmcliine, 


Candidat  de  TUnion  Hépublicaine,  Jules  Blancsubé. 


Programme  du  Candidat- 


Sépara lioQ  des  Coloriies  du  Ministère  de  la  Mariae,  Création  d^un  Ministère 
spécial  - 

Politique  extérieure»  plus  résolue  au  Cambodge,  dans  PAonam  et  dans  Loul^ 
la  partie  orientale  de  PIndo-Chine*  Etablisseraent  de  la  suprématie  de  la  France 
dans  ces  régions- 

Droit  pour  la  Colonie  de  nommer  un  sénateur, 

Abrogation  du  Sénatus-Cousulte  de  1854,  relatif  à  la  coosUtution  des 
colonies.  Égalité  absolue  des  droits  des  colonies  et  de  la  métropole  conformé* 
ment  au  décret  de  la  convention* 

Bévisïon  par  le  pouvoir  législatif  de  toutes  les  dispositions  constituiionnelles 
relatives  à  la  colonie  : 

Définition  et  limitation  netie  et  précise  des  pouvoirs  du  gouvernement; 

2*  Reconstitution  du  Conseil  colonial,  (Attribution  à  ce  Conseil  du  di'oit  de 
proposer  ia  promulgation^  T  abrogation  ou  la  modification  pour  la  Colonie  des 
lois  métropolitaiDes,  et  aussi  de  proposer  des  lois  spéciales)  ; 

3*^  Promulgation  de  3a  loi  municipale  métropolitaine,  en  ce  qui  cooceroé  la 
commune  de  Saigon,  maintenant  la  composition  actuelle  du  Conseil  municipal. 

Maintien  énergique  du  régime  civil. 

Réorganisation  du  service  judiciaire, 

Révision  des  décrets  du  4  mai  1881  : 

l**  Dispositions  transitoires  respectant  les  droits  acquis; 

2®  Organisation  d'une  caisse  de  retaite  en  prenant  pour  base  quinze  années 
de  service  effectif  dans  la  Colonie  et  sans  condition  d'age,’ 
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3.  Loi  assurant  aux  employés  des  divers  services  coloniaux  un  certain  nom- 
hrn  Hp  nlacps  dans  les  administrations  métropolitaines. 

Kblndon  par  la  métropole  de  la  somme  de  deux  millions  deux  cent  raille 

francs  crui  lui  est  payée  chaque  année  par  la  Colonie.  a  .  .  . 

DnM  d«  droii  civil  d.nstoatce  qui  n’intto  p.a  lec  quMonc  de  statut 
petaou"  d  et,  dam  loue  lee  eae,  unité  du  droit  réel,  par  l’appl.catiûu  abeolue  de 

de  l’article  3  du  Code  civil. 

Révision  de  la  constitution  au  point  de  vue  du  mode  d’élection  et  des  attn- 
k  V  rin  SiiDDression  de  llnamovibilité  sénatoriale  {par  voie  dextmc 

Sr^rotpour  .a  P-»-  “ 

de  ûnaaces, 

”  T„“r«;iou  militaire  doeeée  dane  les  écelea,  do  faqe.  à  fae.lit.r  la  réductiou 

TeriTcetiuÏÏre  réduit  à  troi»  ans  et  obliBatoire  pour  tous  les  trantais. 
Abolition  de  tous  les  privilèges  quels  qu  ils  soient. 

Réorganisation  immédiate  de  la  magistrature  metropolitain^e. 
SSràL  larje  que  poésibie  du  droit  de  réunion  et  d’aseoetatton. 


LA  GUADELOUPE.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M,  GEdVlLLErKÉÂCHE. 


Circulaire  aux  Électeurs. 


Citoyens  de  la  Gnadelonpe, 

Piu,ienr:Brnupeed.élemeu,sm.ea»de«iac^^^^^^^^ 

L:Snr,’ne™mn“:a%.a'onb.\ée^ 

noavelien,  leur  odre,  je  .tïïrdanl  le.  qn“^^^^  ciloniale., 

““;2mSmlcb*’r,«i  ,el  colonie,  témoiéne».  cira, ne  ienr  ienr  publique 
admiration,  m’a  honoré  de  son  «  plein  assentiment,  n 
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t)ans  sa  lettre  li'acihésioii,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  a  Depuis  le  jour  où 
•1!  vous  ôtes  arrivé  en  France  pour  achever  vos  études,  il  y  a  de  cela  npùf  ans, 
((  j’ai  connu  votre  vie  et  j’ai  pris  pour  votre  caractère  sérieux  beaucoup  de  con- 
II  sidération.  Livré  à  vos  seules  ressources,  à  force  de  travail,  d'énergie,  de 
a  bonne  tenue,  vous  avez  su  vous  faire  une  place  au  barreau  de  Paris  et  gagner 
(I  Pestime  de  vos  anciens. 

«  Je  vûits  ai  vu  vous  dévouer  en  même  temps  avec  constance  au  servies  de 
a  vos  frères  nègres  et  mulâtres,  et  soutenir  leurs  droits  dans  la  presse.  Vous 
v  avez  pu  acquérir  ainsi  des  hommes  et  des  choses  de  votre  pays  natal  une 
çpnpajpsanpp,  inlitpe  qqj  you^  Rqt;mettra-;de  défem^rp  avec  autorité  g  la  tfibune 
ÇMbPrapŸ.  A  ces  diiférçpja  titres,  je  crois  qqe  la  Gpa- 
sy  deloiipe  aPtajt  ep  vous  un  député  digqp  dp  la  représenter.  >j 

Mes  titres  personnels,  vous  le.s  connaissez  par  ce  qu’en  pense  mon  illpsttp 
maître.  J’ai  pris  de  bounq  l|ppi-e  uiip  placp  parmi  les  défenspurs  de  )a  déinocra- 
tie  cplonjalp  ; 

J’ai  repoussé  les  attaques  dirigée.s  contre  notre  cause; 

J’ai  cppibattu  lef!  (tdyersaires  d,e  nos  libprj;és; 

J'ai  cité  à  la  barre  de  l’opinion  le.s  foiictiotînaires  coJoniaif.s  hostile? 
i  osti  tu  tiçua?  rèpubliçain  e?, 

Tous  mes  efforts  n’ont  p>i?  été  çpnspqré?  à  U  ppl.étpique  seiilemont,  j’ai 
aussi  étudié  le?  qupstipps  iqdustn elles,  éçpopipiqu^jg  ftPipigiçji  qpi  jntérsssent 
particHlièfSîjpeut  Ip  pajs,  et  publié  jq  dp  qe-s  rechercjiqs. 

Citoyens,  mes  convictions  vous  .sont  connues.  Elles  sont  nettement  répu¬ 
blicaines.  Si  vous  me  conliez  le  mandat  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
des  Députés,  j’y  siégerai  à  rextrême^^auche,  et  tous  mes  votes  tendront  à  faire 
passer  dans  l’application  les  principes  de  la  République; 

Je  resterai  pariban  résolu  de  la  séparation  des  Églises  et  de  l’État  ; 

Persuadé  que  la  Constitution  qui  nous  régit  est  contraire  au  développement 
des  institutions  démocratiques,  j’en  demanderai  la  révision  la  plus  large. 

_  Du  ce  jç  reyendiqiterai_  ^apf  gdgse  leur  complète 

assimilation  à  la  métropole.  Nous  voulons  cette  assimilation  par  attachement 
pour  la  Frauce  et  pour  les  cobfpios.,  QQqS:  Iq  voulons  parce  qu’elle  servira  leurs 
intérêts  politiques,  moraux  et  matériels. 

Mes  chers  Compatriotes,  il  y  a  des  revendications  qui  concernent  spéciale¬ 
ment  notre  pays,  je  les  soutiendrai  avec  sollicitude. 

La  métropole  doit  nous-tddsr  Abssaiujr  notre  belle  ville  do  Pointe-à-Piire,  à 
rendre  plus  sûres  nos  rades  de  la  Basse-terre  et  du  Moule,  à  a“'raodir  notre 
port  de  la  Pointe,  à  le  doter  d’un  bassin  de  radoubs. 

Je  m’efforcerai  de  faire  rétablir  un  tribunal  de  première  instance  à  trois 

MfiR  pt  ïpo,q  .qoncpqrs  sont  ajcgui?  p  Iq  création  d’un  chemiq 

de  fer, 

C^tQïpp?,  yp?  iptéré;?  pipgaux  sergnt  l’Qj?j>t,(j.f;  fous  m,q|.?oias,  bqdgqt 
local  s  i^pp?ç  dp,  grands  ^fçrippf^  e^  vp,p.  dp  J’jpstjqcîjoq,p.ubljqp.q,  npanipoins 
la  qojopip.,e.sî  Ipjp  d’pyçiip  un  ?y?tÿgme  d’çps.ejigpetpeqf  ' 


U  encore  l'iDleryentio»  de  la  mère-patrie  est  indiquée  comme  indispen- 
U  faut  remplacer  l’instructioii  cléricale  par  l’instruction  gratuite,,  oiiliga- 
je  veillerai  u  ce  que  les  républioaiDS  de  l'ile,  sans  acception  de  race^  ob- 

titmoent  une  part  équitable  dans  la  répartition  des  fonctions  publiques  Golouiales 

el  aiétiopolitaiaes.  Dans  ces  dernièrfîs  aussi  ils  pourront  travailler  pour  la 

^'"^NÏ'Zdez  pas  de  vue  que,  souvent,  l’oir  sert  vos  intérêts  tout  aussi  bien 
eu  France  que  dans  les  colonies.  Noire  patriotisme^  d’ailleurs,  ne  doit  pas  s  ar- 
lütur  aux  rives  de  notre  lie  :  les  bornes  de  la  patrie  sout  plus  lomtaiiies.  Avaui. 

d’être  des  Guadeloupéens,  nous  sommes  des  Français.  „ 

Cliers  compatriotes,  je  combattrai  avec  voua,  comme  par  le  passé,  lu  lepiB 
oui  ronge  la  société  coloniale  :  je  veux  parler  du  préjugé  de  la  couleur.  Si.  ja¬ 
mais  (luelque  délégué  du  pouvoir  centrai  faisait  un  acte  inspire  par  de  vaines 
et  sottes  distinctions  d’épiderme,  je  solUciterais  son  déplacement  ou  sq  revoca^ 
tion.  Odieux  dans  les  rapports  de  monarchistess  à  répubicaiu,  le  préjuge  devient 

criminel  dans  les  relations  entre  tépublÎGains.  ,  ,  .  „  .  ' 

Kénudions-ie  hautement  par  notre  éclataut  accord  fait  d  estime.  Nous  ne 
sommes  pas  des  noirs  et  des  blancs,  mais  des  citoyens  ayant  mêmes  droits  et 
mêmes  options.  Que  les  républicains  s’unissent  donc  étroitement,  fraternel-, 
lement,  pour  le  triomphe  des  idées  de  liberté,  d’égalité  et  de  progrès! 

.  Vim  Itt  france  ! 

Yiue  la  Rèpubligm! 

Vim  la  Ouaddonpe!. 

Avocat  dô  la  Cour  d’appi^l  d©  Pûrisj 
Rédacieur  du  journal  la  Jîistiçe,  de  Pariïi- 


Chers  Concitoyens  de  la  Guadeloupe, 

Je  ne  suis  point  un  ennemi  de  la  canne.  .  ,  .  p„,j~ir,„p.o  tt 

Un  ennemi  de  la  canne,  selon  moi.  serait  un  ennemi  de  la  “loupe  et 

vous  savez  tous  combien  j’aime  mon  pays.  La  culture  e  ^-.^^^fi^anHiciLude  de 
couu  la  Dlus  importante  dans  la  colonie,  elle  a  dune  droit  a  la  sollicitude  de 

Z.  ZfeeX,  lui  «re  1.0, ül,  ,».  Ue-  .-.doute,  qu'e  K  ne  pee- 

toujours  rémunérer  le  travail  du  producteur  et  payer  lu  saiaiic  du 

'""'"ce'  n’est  nas  être’ ennemi  de  la  canne  que  de  défendre  les  culturea  ^con- 
dairl  ll.y  a  encore  dans  l’Ue  des  terrains  de  reste  pour  cultiver  le  cafei  le 

cacao,  le  roucoii,  la  ramie,  ie  citron-  .  /  ,  ^  cVnffi™  à  de- 

■  Ce  n’est  pas  non  plus  être  l’ennemi  de  lu  canne  que  de  s  engager 

mander  la  réduction  des  droits  qui  grèvent  les  denrees  colonia  e  . 
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CitoyeoF,  je  viens  de  parcoiinr  ïa  prc^imi'  re  circonscription  presque  en  tous 
sens,  je  suis  profondément  touché  rie  haccueil  sympathique  et  bienveillant  que 
j'ai  reçu  dans  les  commune^,  J*ai  pu  y  faire  une  constatation  très  rassurante 
pour  Tavenir  de  la  déniocratre  guadeloupéenne-  Elle  compte  un  grand  nombre 
de  petits  propriétaires.  Là»  chacun  sait  que  la  possession  du  sol  est  le  signe  de 
ri  11  dépendance.  Puissent  nos  concitoyens  de  la  Grande-Terre  rivaliser  avec  ceux 
de  la  Guadeloupe  par  Pépargne  et  par  l'acquisition  du  soit 

Vous  m'avez  fait  T  honneur  de  m'entendre»  vous  avez  adhéré  au  programme 
que  j'ai  déveioppé  devant  vous»  vous  m'avez  interrogé  et  je  pourrais  ne  pren- 
dre  aucun  engagement  écrit  envers  vous,  puisque  vous  ne  uPen  avez  point  de¬ 
mandé.  Toutefois,  je  tiens  à  publier  les  promesses  que  je  vous  ai  faites.  Je 
m'efforcerai  d'obtenir  Pétablissement  dhin  lycée  à  la  Basse-Terre-  rndépendam- 
ment  de  toute  autre  raison,  il  est  désirable  que  la  populatiod  d'un  pays  se 
répartisse  aussi  également  que  possible  dans  ses  différentes  localités. 

Je  demanderai  rmstitution  d'une  conr  d'assises  à  la  Basse-Terre. 

En  ce  qui  concerne  un  port  dans  cette  ville,  je  ne  croLs  pas  cette  création 
réalisable,  du  moins  pour  le  moment-  Le  Parlement  dessère  bien  difficilement 
les  cordons  de  la  bourse,  surtout  quand  il  s'agit  des  colonies.  Toutefois,  je  sol¬ 
liciterai  de  lui  une  jetée  pour  protéger  la  rade  de  notre  chef-lieu, 

A  la  Capesterre  se  fait  également  sentir  le  besoin  d'un  port,  mais  si  nous 
ne  pouvons  y  prétendre  k  présent,  les  capesterriens  sont  en  droit  de  demander 
an  représentant  de  la  circonscription  de  leur  faire  obtenir  un  chemin  de  fer  re¬ 
liant  la  commune  au  bourg  de  Sainte-Marie.  Le  port  de  Salnte-Marîedoit  devenir 
un  jour  ie  port  de  Capesterre,  c'est  ce  que  nous  réaliserons  en  établissant  une 
voie  ferrée  entre  ces  deux  localités. 

Partout  où  nous  avons  passé,  nous  avons  entendu  beaucoup  de  revendica¬ 
tions  qui  sont  stirtoiit  k  l'adresse  du  Conseil  général  et  de  l'admînistrütïon  locale. 
Elles  sont  très  légitimes. 

Les  concessionnaires  des  communes  de  Deshaies,  de  la  Pointe-Noire,  de  Pi¬ 
geon,  de  Bouillante,  adjurent  nos  conseillers  généraux  qui  feront  leur  possible, 
— comme  ils  l'ont  accompli  jnsqu'ici, — d'abaisser  le  prix  des  concessions  qui  leur 
sont  faites-  Ils  souhaitent  également  la  réduction  de  la  durée  pendant  laquelle 
iis  doivent  payer  ce  prix,  Bt-aucoup  nous  ont  dit  que  les  prix  des  concessions  dé¬ 
couragent  les  cultivateurs.  Cette  situation  mérite,  je  crois,  toute  Pattennon  de 
l'antorîté  compétente. 

Nos  concitoyens  de  la  Poinie-Noire  nous  ont  exprimé  au  sujet  de  l’enseigne¬ 
ment  public  des  doléances  que  nous  avons  entendues  presque  dans  toutes  les 
communes  que  nous  avons  visitées. 

Les  écoles  regorgent  d'enfants.  Elles  sont  forcées  de  refuser  de  nombreuses 
demandes  d'admission  dans  les  classes.  Un  instituteur,  deux,  trois  ne  seraient 
pas  de  trop  dans  certaines  localités, 

Beaucoup  de  parents  disposés  même  à  payer  ne  peuvent  faire  instruire 
leurs  enfants.  C’est  triste  i 

Dans  toutes  les  communes,  des  électeurs  qui  m'ont  honoré  de  leurs  ques¬ 
tions,  m’ont  demandé  si  j'entends  continuer  Toeuvre  de  mon  illustre  ami  et 
maître  M.  Victor  Schœlcher,  Je  crois,  comme  je  l'ai  dit,  que  la  question  est  mal 
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posée*  Pour  contmuer  l'œuvre  de  Schœlcher,  il  faut  être  à  la  fois  im  grand 
cœur,  une  grande  intelligence,  on  grand  caractère,  et,  un  homme  de  mon  âge, 
si  animé  de  bonnes  intentions  qu'il  puisse  être,  ne  peut  avancer  qu'il  possède 
de  semblables  qualit  és* 

Je  ne  réponds  qu'une  chose  â  mes  honorables  concitoyens:  je  dépenserai 
mon  énergie,  mon  courage,  mon  cœur,  mon  inteiligence  pour  essayer  de  res¬ 
sembler  au  grand  citoyen,  au  grand  pliiiauLhrope,  libérateur  des  esclaves  des 
colonies  françaises. 

Si  je  suis  nommé  député  de  la  Guadeloupe,  je  conserverai  mon  mandat 
—  mandat  dans  lequel  je  ne  vois  et  ne  cherche  qidun  Imnneur  immense,  —  je 
le  conserverai  tant  quhl  plaira  à  nn'^s  concitoyens  de  me  le  renouveler.  Je  n*y 
renoncerais  que  s'ils  venaient  à  me  retirer  leur  confiance,  et  dans  ce  cas  seule¬ 
ment. 

Vive  Rèpubliquê  démocratique! 

G,  GEimrxE-rtÉACiîB, 

Avocat  à  lu  Cour  d 'appel  de  Paris, 
jRèdacteur  du  journal  la  Justice,  de  Paris, 


Chers  Concitoyens, 

L'état  de  pauvreté  que  m'a  révélé  la  visite  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
aux  communes  de  Marie-Galante  impose  au  représentant  de  la  circonscription  à 
laquelle  elles  appartiennent,  le  devoir  de  s'occuper  de  leurs  intérêts  d'une  façon 
spéciale. 

Ses  populations  abandonnent  nie,  parce  que  les  moyens  d'existence  y  font 
defaut;  il  faudra  chercher  à  prévenir  un  pareil  dépeuplement. 

Pour  obtenir  ce  résultat  que  faut-ü  ?  Aniéliorer  la  situation  politique  et  ma¬ 
tériel  le  de  Tîle, 

Augmenter  ses  voies  de  communication  :  relier  la  Pointe-à-Pitre  et  le  Grand- 
Bourg  par  un  télégraphe; 

Doubler  le  service  à  vapeur  existant  entre  les  deux  villes  ; 

Ri^stituer  aux  justiciables  un  tribunal  régulier; 

Assainir  la  commune  de  Saint-Louis,  combler  les  marais  qui  empoisonnent 
cette  Jocàlité, 

Peupler  les  ateliers  des  champs  et  s'efforcer  de  développer  le  commerce  et 
l'industrie  agricole  de  Hle. 

Si  j'avais  riionneur  d'être  nommé  dépuré  de  la  première  circonscription, 
je  ferais  tout  ce  qui  dépendrait  de  moi  pour  obtenii*  ces  divers  résultats. 

Quelques  citoyens  m’ont  demandé  si  mon  plan  de  réforme  de  la  magistra— 
lure  se  bornerait  à  faire  donner  trois  juges  à  Marie-Galante,  je  réponds  sans 
hésitation  que  ce  n'esi  làqn'nn  détail  de  mon  programme. 

Mon  programme  est  celui  de  l'extrême  gauche.  Je  suis  partisan  d'une  ma-» 
gisirature  amovible,  élue  par  le  peuple,  et  je  désire  que  rinstiiution  bienfah 
saute  du  jury  soit  étendue  aux  juridictioQS  civile  et  correctionnelle. 
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Quanti  la  créatLoû,  dans  l’adminÎFtraÈîoïi  de  la  ti'iîspr^rie,  d'im  .sniiiuint- 
rariat  doiinaat  droit  h  T  avance  ment,  partisan  de  !/assimHaûtm  d'-s  colonies  a  la 
métropole,  jo  reventliquerai  sans  peine  cette  modiücalion  lé^dlime. 

Les  ouvriers  et  les  culuvateurs,  dans  plusieurs  centres,  m  ont  demandé  ce 
que  j’étais  prêt  à  f  n*re,  si  j’étais  nommé  député,  pour  chanjj^er  leur  con  lition. 
Le  cri  de  Vive  la  BèpuMiqm  dàmocrcUîciue  qui  termine  mes  circulaires  dit  assez 
que  je  veux  la  République  par  le  peuple  et  pour  le  jieuple* 

La  siLoation  de  la  cl  isse  ouvrière  est  des  plus  précaîres*  Les  ouvriers  sont 
malheureux  eu  France,  ils  sont  malheureux  à  la  Guadeloupe. 

Il  faut  que  nous  les  aidions  h  vaincre  les  difUcultés  de  toute  nature  qui  les 
paralysent. 

Les  libertés,  les  réformes  générales  que  nous  demanderons  profiteront  à 
tous,  aux  oinTîers,  aux  ciïUivateurs,  comme  aux  autrjs  citoyens.  Mais  il  v  a 
dî.s  îonovatious  à  poursuivre  qui  amélioreront  la  coiulitîon  misérable  des  tra¬ 
vailleurs  : 

C"es£  une  r  -partitlüii  équitable  de  rimpôtï 

G"est  la  création  des  prud'hommes^  juridiction  qui  prononce  presque  gia* 
tuiteineat  dans  les  conflits  entre  ouvriers  et  patrons,  dans  les  contestations  entre 
ouvriers  ou  entre  patrons  seulement  ; 

Cest  rextension  de  la  compétence  de  cette  juridiclion 

Cest  la  fondation  d"une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvri  rs  et  cultivateurs 
infirmes,  accablés  de  vieillesse.  Pour  moi,  les  ouviiers  et  les  cultivateurs  ont 
droit  à  une  pension  tout  comme  les  fonctionnaires.  Les  uns  et  les  autres  rendent 
des  services  au  pays. 

Citoyens  de  la  Grande-Terre  et  de  la  Guadeloupe,  nous  voici  h  la  veille  des 
élections,  yons  avez  va  avec  quel  sangfroîd  inébranlable  j*ai  regu  toutes  les 
attaques  qu’on  s’est  plu  à  diriger  contre  moi. 

On  vous  dira  ici  que  je  me  désiste,  c'est  un  mensonge  ? 

La,  que  je  suis  un  ennemi  de  la  canne  et  du  pays,  c’est  un  mensonge  ; 

Ici,  que  j^e  hais  les  nègres,  c'est  le  mensonge  le  plus  abominable  que  mes 
adversaires  pouvaient  commettre  ; 

Ailleurs,  on  vous  dira  que  je  fais  des  démarches  prè^  des  réactionnaires, 
c^est  un  mensonge.  ... 

Ouvriers.,  cultivateurs,  républicains  de  l’une  et  de  Tautre  circonscTÎptîon, 
ne  voyez  dans  toutes  ces  alfirmations  que  des  ruses  électorales  qu’il  faudra 
déjouer  le  IS  prochain.  i 

Prenez  garde  aux  manoeuvres  de  la  dernière  heure! 

Les  nouvelles  d'Europe  m’ont  appris  que  Glémenceaa,  Gamille  Pelletan 
Jules  Roche,  mes  amis  du  journal  la  ittîiîrtî,  ont  été  élu  députés  dans  lu  métro¬ 
pole,  J’ai  la  ferme  conviction  que  vous  me  nommerez  aussi  et  que^  vous  affir¬ 
merez,  en  me  donnant  vos  suffrages,  les  principes  d’une  République  qui  applique 
Pimmortôlle  devise  :  liberté,  égalité,  fraternité  ! 

Vive  la  Mpubliqüe  démocratique! 


Gr  GlffivlLLlS-RÉACIlE. 
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LA  GUADELOUPE.  —  2«  GIRGONSCRIFTION 
M.  SABLAT. 


Lettre  adressée  au  Président  de  la  Gommission. 


Parîsj  le  8  août 

Monsieur  le  Président  dç  lo  Commission  des  programmes  électoraux, 

Je  n’ai  pas  pn  trouver,  au  Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies  les  jour¬ 
naux  contenant  le  programme  tpie  j’ai  soumis  aux  électeurs  de  la  3'  circons¬ 
cription  de  la  Guadeloupe. 

le  me  vois  forcé  de  vous  en  donner  la  substance  de  mémoire,  laissant  de 
côté  les  questions  locales  qui  ne  peuvent  entrer  dans  le  cadre  du  travail  que  vous 

avez  à  faire.  ,  , 

Voici  donc  les  idées  qui  ont  triompbé  avec  ma  candidature  républicaine  : 

i"  Instructiou  laïque,  gratuite  et  obligatoire; 

2**  Révision  de  la  Constitution; 

Scrutin  de  liste; 

4“  Nomination  des  maires  par  les  Conseils  municipaux; 

5^  Snppres.doa  de  FiuamoYibilité  de  la  magistrature;  — Épuration  du  per- 

sonael  ; 

6*"  Le  divorce  ;  .  ,  ;  - 

7*^  Développement  des  libertés  publiques*  —  Liberté  dissociation.  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  des  colonies  avec  la  métropole,  j'ai  déclare 

que  Vêtais  partisan  de  Fassimllalion* 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  cher  collègue,  Fexpression  de  mes 
meilleurs  sentiments. 

Samat* 

Député  de  la  Guadebupe^ 
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LA  GUYANE  FRANÇAISE 

M.  FRANCONIE 


Comité  électoral  radical  de  la  ville  de  Cayenne- 


Le  Comité  électoral  radical  do  Cayenne,  formé  le  3î  août,  après  avoif 
entoudii  le  cîtoyen  Gustave  Franconie  daos  la  réunion  privée  du  8  septembre, 
tentie  nie  de  la  Liberté,  3,  a  déci  léj  d^ accord  avec  les  personnes  présentes  à 
la  due  réunion,  de  présenter  la  candidature  du  citoyen  Gustave  Franconie  aux 
citoyens  électeurs  de  la  Guyane,  pour  Péleeunu  légisiaîive  du  2  octobre  pro¬ 
chain. 


Citoyens, 

C'est  au  ciévüueineiU  de  tous  pour  la  cause  du  pays  que  nous  faisons  appeL 
Votez  pour  le  citoyen  Gustave  Frauconie,  sincèrement  dévoué  aux  principes 
démocratiques  et  aux  intérêts  de  la  Guyane  tout  entière. 


Les  membres  du  Covüi-l'  : 

GalHot,  père  ;  —  S.  Carmin  î  —  G.  Sazou  ;  —  J.Cartin  ;  —  A-  Hoiiry  ; 

— Julien  Prudent  Ed/fabanob  ;  —  F.  Ferjus;  —  E.  Chaai- 
'  baud  ;  —  A.  Adüut  ;  —  Louis  Dominique  ;  —  F.  Ouemarck 
EcL  MondèsiT;  — J.  Bïemky; —  A.  Ternies  î  —  i,  Penciolclli. 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  3  OCTOBRE  1881 

A  mes  Compatriotes, 

Gitoyeus, 

Le  28  août  dernier,  je  me  retrouvais  une  fois  de  plus  parmi  vous,  après  une 
absence  de  quatre  années,  au  cours  desquelles  vous  aviez  bien  voulu  me  char¬ 
ger  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 

A  r accueil  que  je  recevais  d^un  grand  nombre  d^entre  vous,  dès  ce  premier 
moment  de  mou  retour  dans  notre  pays,  il  m'était  facile  de  comprendre  que, 
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malgré  iGS  calomnies  passionnées  dont  f  avais  été  Tobjet  depuis  deux  ans,  vous 
ne  m^aviejï  rien  retiré  ni  de  votre  estime,  ni  de  votre  conriance. 

Depuis,  un  cuitain  nombre  de  jours  se  sont  écoulés»  —La  période  électorale 
pour  la  prochaine  élection  législative  s'est  ouverte.  En  plus  grand  nombre  encore 
qu'au  28  août,  vous  ave^:  voulu,  tout  récemmeut,  vous  réunir,  m'entendre,  déci¬ 
der  de  présenter  de  nouveau  ma  candidature  à  tous  nos  concitoyens  de  la 
Guyane. 

Mieux  encore  qn'aîors,  je  comprends  aujourdliuî  que  vous  avez  bien  réel¬ 
lement  conservé  pour  moi  celte  esüaie  et  ceîte  confiance  que,  de  tout  temps,  de 
père  en  fils,  vous  n'avez  cessé  de  témoigner  a  ma  famille. 

Mon  premier  devoir  est  de  vous  en  remercier, 

La  seconde  de  mes  obligations  envers  vous  est  d'accepter  cette  nouvelîe 
candidature  ;  de  la  justifier  à  vos  yeux  et  aux  mîens  par  un  exposé  nouveau  et 
succinct  des  principes  que  déjà  vous  me  connaissez  ;  de  prendre  enfin  do  nou¬ 
veau  rengagement  de  me  consacrer  tout  en  lier  à  la  défense  de  vos  intérêts,  en 
persévérant  dans  la  même  voie  que  vous  m'avez  vu  suivre  depuis  1879,  et  a 
laquelle  vous  donnez  vous-mêmes,  en.  ce  inomeui,  votre  approbation,  en  accueil- 
làiii  pour  la  seconde  fois  ma  candidature, 

Cf^ite  voie,  q  ielle  ? 

Disons  le  mot,  —  G^esi  la  voie  du  sacrifice  absolu  de  tous  intérêts  particuliers 
à  rinléi’êt  général  de  notre  pays, 

lùiiré  résol  Cl  nient  dans  cette  voiOï  dès  le  jour  où  vous  m  avez,  pour  la  pro- 
miêre  fois,  élu  votre,  représentant,  y  ai-ju  montré  la  moindre  faiblesse? 

11  importe  que  vous  l'examiiiiez. 

Républicains,  vous  aviez  voulu  nommer  un  républicain  —  non  point  un  de 
ces  républicains  du  lendemain,  qui  ne  le  devienaem  que  par  raison,  et  alors 
Qu  i]  if est  plus  possible  de  ne  point  fêtre;  mais  un  républicain  qui,  dans  le 
passé,  par  son  origine,  son  éducaûoii,  son  aititnde  constante,  vous  offrit  quelques 
gages*  —  Vous  crûtes  le  trouver  en  moi»  —  J'allai  siéger,  comme  je  vous  1  avais 
promis,  à  T  extrême  gauche,  au  sein  du  groupe  le  plus  avancé,  disons  mieux,  le 
plus  sincèrement  républicain  de  la  Chambre  des  Députés. 

Et  là,  pendant  deux  ans,  j'ai  soutenu,  si  non  de  ma  voix,  qui  ne  pouvait 
avoir  l'énorme  prétention  de  se  substituer  à  celle  des  Glèmenceau,  des  Louis 
JJlanc,  des  Madier-Moütjau,  du  moins  de  mes  votes,  les  principes  de  liberté, 
poar  r application  desquels  lutte  depuis  un  siècle  la  Frauce  tout  entière. 

Le  Journai  officiel  de  la  République  est  là  pour  en  témoigner» 

Donc,  au  point  de  vue  des  vrais  principes  républicains  généraux,  point  de 
suspicion  possible  sur  mon  compte. 

Mais  les  principes  généraux  ue  devaient  point  seulft,  en  1879,  von?  préoc- 
cuper. 

Soumis  jusqu'alors  à  un  régime  local  absolument  arbitraire;  jouissant  de¬ 
puis  quelques  muis  à  peine  des  premiers  iiistrnmeuts  de  vutre  affianchissement 
et  de  votre  régénération  future,  vous  uésiriüz  également  un  représentant  qui 
iîi'appliquâL  à  étudier  vos  besoins  locaux;  les  sou  mil  au  gouvenienient  méuopü' 
litaiii;  s'efforçât  d’en  obtenir  la  satisfaction  ;  essayai  en  un  mot  de  vous  faire 
tlonner  le  complément  de  ce  qui  déjà  vous  avait  été  accordé. 


Vi  us  crûtes  encore  Irouver  en  mnî  ce  député. 

Malgré  toutes  dénégations  po  sibles,  j^afDrme  que  là  encore  je  ifai  point 
trahi  votre  bonne  foi. 

La  preuve,  elle  en  est  tout  entière  dans  ce  résultat  de  mes  réflexions  durant 
cés  deux  dernièies  années  ;  c'est  que  de  la  soIulîoû  de  deux  qnesiions  surtout 
dépend  tout  notre  avenir  ;  je  veux  dire  îa  quesiion  de  riuimigratioaei  la  ques¬ 
tion  de  Vindustrie  aui  ifére, 

On  a  pu  me  caioumitr  et  vous  dire  que  j’étaia  un  adversaire  absolu  do 
Fimmigralion, 

Si  Pou  a  entend □  parler  de  cette  immigration  qui  s'est  faite  pendant  près  de 
vingt  ans,  au  seul  profit  des  induatricla  privilégiés^ de Ja  Guyane,  sans  servir  eu 
rien  aux  progrès  agricoles  de  notre  pays,  on  a  eu  raison. 

Mais  si  Fon  a  en teuiaU  parier  d'une  immigration  saincî  capable  d^apporter  un 
concours  immédiat  et  utile,  nqn  seulement  aux  oxplidieurs  de  ûqs  inines  auri¬ 
fères,  mais  encore  à  tout  lia  bilan  t,  riche  ou  pjuvre,  possesseur  d’un  coin  de 
terre  à  cultiver;  d'miê  immigraLÎon  capable  de  d^  nner  un  accroissement  stable 
pour  la  cülüûîe  t  je  veux  dlrL^  l'immigration  afîjicaine,,  qui,  ssule  antrerois,  jeta 
les  premiers  fondements  de  notre  colüiiiüation  agricole;  ou  vous  a  indigne¬ 
ment  trompés  sur  mon  compte. 

Cette  demïère  immigraiion,  librement  faite,  a  toujours  été  Fobjet  de 
constantes  préotciipatiüiis,  et  la  preuve,  c'est  qu^elle  fut  une  des  premières  ques¬ 
tions  dont  j^éüS  occasion  d^entreteuir,  en  1879/  Je  directeur  des  colonies  au  mi¬ 
nistère  de  la  marine. 

Gela  on  ne  vous  l  a  point  dit,  pas  plus  qu'on  ne  vous  a  dit  quelles  graves 
objections  me  furent  faites  alors,  qui  m’obligèreiiL  à  patienter  dans  votre  intérêt 
à  tous. 

Cette  immigration  est  celle  dont  Je  m'engage  à  poursuivre  encore  la  reprise, 
si,  aujqurd’liüi  comme  eu  1879,  vous  daiguex  m^hjnqn.r  de  vos  suflrages. 

J'arrive  à  la  questiou  de  Findostrie  aurifère; 

Tandis  qiFà  la  Guyane  le  peuple  est  accablé  de  contributions  indirectes  quil 
paie  saus  le  savoir,  et  sans  que,  depuis  de  longues  années,  lèpays  puisse  réaliser 
un  budget  suffisant  à  ses, besoins  les  plus,  impérieux,  l'industrie  aurifère,  depuis 
longtemps  prospère,  écliappe,  encore  à  Fheurq, actuelle,  à  In  juste  légis^lation  qui 
devait  Fatteindre  et  k  faire  contribuer  de  façon  plus  effieace  aux,  charges  du 

p^y^-  ,  .  ^ 

La  promulgation  dkne  telle  législation,  quelle  qu'elle  doive  ètre^  après  une 
étude  approfondie,  vous, permettrait,  nop  sfulemeni  de  voir  réduire  toutes  les 
charges  dont  le  pauvre  est  actuellement  accablé,  mais  encore  du  vous  procurer 
toutes  les,  ressources  nécessaires  aux  besoins  de  la  colonie. 

Telle  .est  la  seconde  question  qui,  depuis  1879,  mk  également  préoccupé,  et 
dont  j'ai  poursuivi  à  diverses  reprises  la  Sülnlion,  sans  pouvoir  Fobtenir. 


Citoyens, 
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Citoyens, 

Si  vous  m’accortif'Z  unç  fois  déplus  vos  suffrages,  je  poursuivrai  dp  toute 
mon  énergie,  comme  par  le  passé,  la  solution  de  ces  deux  questions,  convaincu, 
je  le  répète,  que  de  celle  solution  seule  dépend  dorénavant  tout  l’avenir  de  la 

Far  l’immigration  africaine  librement  faite  et  mise  à  la  portée  de  tous, 
l’ap’icultare  prospérera, a  la  Gnyanne,  pour  le  salut  du  pays  au  jour  de  la  dis¬ 
parition  de  rindustrie  aurifère. 

Par  la  promulgation  à  la  Guyane  d’une  législation  équitable  sur  les  mines, 
viuis  serez  dégrevés  de  vos  charges  et  trouverez  immédiatement  les  ressources 
qui  vous  sont  dues  pour  le  développement  et  les  progrès  de  notre  pays. 

Attaclmns-iious  donc  à  ce  double  programme;  continuons  donc  à  en  pour 
suivre  l’application,  et  au  jour  du  succès  nous  pourrons  plus  que  jamais  crier  : 

Vive  ia  France  ! 

Vive  la  République  enfin  sincèremenl  démecralique  ! 

Gustave  Fmkconie. 

Cayenne,  la  U  Bepiemljre  1381. 


ÉLECTION  LÉGISLATIVE  DU  21  OGTOBHE  1881 


A  mes  Compatriotes. 


Citoyens, 

Me  voici  revenu  dans  notre  pays*  ,  *  .  , 

En  dépit  des  calomnies  passionnées  dont  j'ai  été  l’objet  depuis  deux  ans,  un 
grand  nombre  d’entre  vous  ont  cru  devoir  me  faire  le  meilleur  _  accueil  et  déci 
der  de  poser  de  nouveau  ma  candidature  aux  prochaines  élections  législatives. 
J’ai  été  profondément  touché  de  cette  nouvelle  marque  de  conliaoce  et 

d’estime. 

Cette  nouvelle  candidature,  je  l’accepte. 

Je  l’accepte,  parce  que  tel  que  vous  m’avez  connu  en  1879,  tel  je  sms  r 

et  resterai  loujoars,  ,  -  i 

Républicain  radical  dès  avant  le  jour  où  vous  m  aviez_  choisi  ^  - 

représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  républicain  radical  je  suis>  et 

Dévoué  aux  seuls  intérêts  généraux  du  pays,  dès  avant 


I  c  ^  « 

fàf«lîS?8Sft8S()Wfflf.iS 


‘T; 
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J’ai  poursuivi  ia  reprise  d’une  saine  ei  libre  immigration  de  travailleurs^ 
d’une  immigra  lion  capable  d'apporter  un  concours  au  pays  tout  entier;  j'ai  pour¬ 
suivi,  en  im  mot,  la  reprise  de  Fimmigralion  africaine  libre»  Je  la  poursuivrai 
encore  si  vous  me  uommLîz, 

J'ai  poursuivi  la  proiinilgatiou  à  la  Guyane  d’une  législation  équitable  sur 
les  mines  d'or;  d'une  législation  propre  à  dégrever  le  peuple  des  charges  qui 
pèsent  actuellement  lui;  d’une  législation  propre  à  faire  couiribuer  d'une 
façon  plus  efficace  et  plus  juste  l'industrie  atuîfère  au  budget  de  laGuyane.  Je  U 
poursuivrai  toujours,  si  vous  me  nommez. 

En  persévérant  énergiquement  dans  îa  vois  de  ces  deux  réformes  capitales, 
j'ai  lieu  de  croire  que  nos  efforts  antérieui's  no  resteront  pas  éternellemeiU  sté¬ 
riles* 

Citoyens, 

Si  vous  daignez,  cette  fois  comme  en  1879,  m'honorer  de  vos  sufîragea,  je 
poursuivrai,  comme  par  le  passé,  je  le  répète,  la  solution  de  ce  programme,  et, 
au  jour  du  succès,  nous  pourrons  plus  que  jamais  nous  écrier: 

Vive  la  France  I 

Vive  la  Guyane  î 

Vive  la  République  enfin  sincèrement  démocratique  ! 

Gustave  Francokïe, 


INDE  FRANÇAISE 

M.  (Pierre)  ALYPE 


AUX  ÉLKCTEURS  DE  L’INDE  FRANÇAISE 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtas  appelés  à  élire  un  député  en  remplacement  de  M.  Jules  Godîn, 
dont  le  mandat  est  expiré. 

Le  moment  , est  venu  pour  vcms  d'anéantir  cette  odieuse  coterie  qui,  depuis 
cinq  ans,  vous  opprime  sans  merci,  par  tous  les  moyens,  et  de  reprendre  eu 
mains  résoinment  la  direction  de  vos  affaires. 

J'accepte  la  candidature  que  vous  voulez  bien  m’offrir  et  je  viens  vous 
dire  sincèrement,  sans  phrases,  commeiu  j'entands  exercer  le  mandat  législailf 

Mon  inébranlable  dévouement  à  votre  cause  vous  est  depuis  longtemps 
connu. 
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Vous  savez,  en  effet,  que,  depuis  plus  de  cinq  ans,  je  n’aî  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  protester  contre  les  nombreuses  injastices  dont  vous  avez 
été  maintes  EoU  victimes,  et  de  défendre  énergiquement  vos  droits  contre  des 
ennemis  puissants  acharnés  à  votre  perte  ; 

Vous  savez  que  je  n’ai  reculé  devant  aucun  danger,  devant  aucun  sacrifice, 
chaque  fois  qu’il  s’est  agi  soit  de  lutter  ouvertement  pour  vous,  dans  la  presse, 
soit  de  frapper  à  la  porte  du  Ministère  compétent,  pour  faire  entendre  vos  légi¬ 
times  doléances  ;  _  ,  . 

Vous  savez  que,  pendant  la  douloureuse  période  du  16  mai,  j  ai  tenu  tête 
fermement,  malgré  tous  les  périls  de  la  situation,  aux  despotes  qui  vous  acca¬ 
blaient  alors  de  leur  tyrannie,  aux  Trillard,  anx  Possel,  aux  Ferrier,  aux  Bon- 

temps,  etc;  ,  .  „  „ 

Vous  savez  qu’après  la  chute  du  16  mai,  je  n’ai  pas  peu  contribué  a  vous 

débarrasser  de  ces  tristes  agents  de  l’ordre  moral  qui  se  flattaient,  malgré  tous 
les  abus  de  pouvoir  dont  ils  s’étaient  rendus  coupables,  de  rester  à  leur  poste, 

forts  de  l’appui  deM.  Jules  Godin;  _ 

Vous  savez  combien  0  m’a  fallu  de  persévérance  et  d  énergie  pour  décider 
le  Minisière  à  frapper  ces  fonctionnaires  comme  ils  le  méritaient; 

Vous  savez  que  dernièrement  le  Gouvernement  était  saisi  d’un  projet  in¬ 
fâme,  dont  M.  Jules  Godin  est  l’auteur,  et  qui  consistait  à  faire  décréter  d’in¬ 
dignité,  à  frapper  de  déchéance  politique  les  gentils,  c’est-à-dire  la  portion  la 
plus  considérable,  la  plus  importante  de  la  population  de  l’Inde,  en  les  dépouil¬ 
lant  du  droit  de  vote,  et  cela  dans  un  but  personnel,  intéressé,  en  vue  d  assurer 
la  réélection  du  député  sortant  et  de  maintenir  au  pouvoir  cette  même  coterie 
dont  vous  aviez  tanta  vous  plaindre. 

Vous  savez  que  fai  été  le  premier  à  dévoiler,  à  protester  dans  la  presse 
contre  cette  abominable  combinaison,  et  à  plaider  votre  cause  directement,  par 
des  démarches  personnelles  auprès  du  Gouvernemeut  de  la  métropole. 

Vous  savez  quel  a  été  le  résultat  de  mes  démarches.  Le  projet  de  M-  Jules 
Godin  a  été  définitivement  repoussé,  et  les  gentils  ont  conservé,  malgré  Tachar- 
nement  de  leurs  ennemis,  le  précieux  droit  de  vote  qui  leur  permet  de  procéder 
aujourdhui  à  de  nouvelles  élections  législatives  et  de  tenir  dans  la  colonie  le 
rang  élevé  auquel  ils  ont  droit. 

Vous  savez  enfin  que,  si  je  sollicite  vos  suffrages,  à  cette  heure  solennelle, 
décisive  pour  vos  destinées  présentes  et  futures,? ce  n'est  pas  pour  vous  oppfi- 
mor,  mais  pour  vous  affranchir;  ce  n’est  pas  pour  vous  imposer  ma  volonté, 
mc^is  pour  me  conformer  à  la  vôtre  en  toutes  choses,  et  n'agir  que  selon  vos  in¬ 
térêts,  vos  besoins,  vos  sentiments,  vos  aspirations,  vos  vœux  légitimes.  Car  le 
député  doit  représenter  Topinion  du  pays  et  non  son  .opinion  personrieile;  il 
doit  être  l'agent  de  la  masse  et  non  celui  d'une  coterie. 

Je  sais,  mes  chers  concitoyens,  que  vous  êtes,  avant  tout,  fortement  atta¬ 
chés  à  vos  mœurs,  h  vos  us  et  coutumes.  Je  ne  parmetfrai  pas  que,  sous  prê* 
texte  de  progrès.  Ton  vous  violente  et  que  Ton  porte  atteinte  a  vos  mœurs 
séculaires  qui,  par  leur  SÊabiliié.  ont  fait  et  font  l'admiration  des  peuples  occi" 
dentaux,  et  que  ni  îe  temps  ni  les  conquérants  n'ont  pu  détruire  ni  même  mo¬ 
difier.  En  effet,  le  progrès  ne  consiste  pas  à  faire  embrasser  à  un  peuple,  dont 
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[a  cîvilisatioa  est  légendaire,  là  civilisation  européenne  d'aujourd^hut;  le  pro¬ 
grès  consiste  à  lui  inculquer  les  principes  de  liberté  que  le  despotisme  avait 
anéantis. 

Je  m’engage  doncformeîiement  à  respecter  et  à  faire  respecter  vos  mœurs, 
vos  us  et  coutumes. 

Républicain  résolu,  je  veux  le  maintien  de  la  Répul>îique,  par  conviction  et 
par  reconnaissance,  parce  que  c’est  elle  qui  nous  a  dotés  des  précieuses  liber¬ 
tés  dont  nous  jouissons  aujourd’hui.  Ce  gouvernemeDt,  qui  noüs  est  cher  à 
tous,  j'ai  combattu  pour  lui  sous  TEmpire,  j"ai  été  un  des  premiers  à  P  acclamer 
au  4  septembre  1870,  et  je  ne  serais  pas  le  dernier  a  le  défendre  de  toutes  mes 
forces,  suî  ôtait  de  nouveaü  menacé  dans  son  existence,  comme  au  l6  mai. 
Mon  passé  politique  répond  de  avenir. 

Si  les  idées  que  je  viens  d'exprimer  sont  les  vôtres,  mes  chers  concitoyens, 
SI  ce  programme  vous  paraît  dighe  de  vous,  votez  pour  moi.  Je  m^eugage  à  le 
défendre  à  la  Chambre  des^Dèpiiiés  et  au  Ministère  avec  tout  le  dévoueméht  et 
toute  l'énergie  que  vous  mé  connaissez  pour  vos  intérêts  ét  potir  ceux  dé  la 
République, 

Vive  la  France  l  vive  la  ÈèpuiUqut  ! 

Piérré  Alî^ê, 

Directeur  ll^  Journal  â*Qutrê-]ieî^f 
Mciün  SéèrÊtÉiii'é  dë  5L  Gàüüïctta 
ssûus  U  CëüFfefiiemeat  de  la  Défense  natiùiîtlâ. 

P&ridi  la  5  aedi  AâSl, 


LA  JVtAR‘riNiQUE,  l'‘  et  2*  CitîiGC>NâCRIE*TIÛîa 
M.  HORAHD 


teltré  adressée  àu  Président  de  la  Côminissîon 


Paris,  le  3  mai  18B2, 

Monsieur  et  cher  Collègue, 

Je  n'ai  pas  éu  a  taire  de  profession  de  foi  dans  la  colonie  qui  m'a  élu,  ayant 
eu  la  rédaction  en  chef,  pendant  quatre  ans,  d'un  journal  républicain  fonda  par 
inôi* 

Voici  les  lignes  générales  du  programme  que  j’ai  défendu  durant  ces  quatre 
années  : 
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Politique  opportuniste; 

Service  militaire  pour  tous; 

Inslruction  laïque,  obligatoire  et  gratuite,; 

Rétablissement  du  divorce; 

ModincaliDD  du  Çuticord^t.  4e  façon  à  réaliser  progressivement  la  sépara» 
pon  des  églises  et  de  l'Iltat; 

Wéceaailé  de  deqx  Chapibres; 

Recevez,  monsieur  et  cher  collègue,  l’assurance  de  mes  meilleurs  sepU» 
Diepts, 

IIduasd, 

péputé  dç  4  W[^rLinic[Tjie* 


LA  RÉUNION,  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DUREAU  DË  VAULGOMTE 


de  12^  première  Circo^scriptip^a 

La  loi  du  28  juiilet  1881  devise  la  Colonie  en  drGôï\s.crip4ons,,  app^- 

à  élire  cliacune  an  fepréseptant  à  la  Chambre* 

M.  de  Mahy  se  présente  dans  la  deuxième  circonscriptioa  là,  aoii  est  sa 
YÜle  oatale.  m 

PuisqiùiDé  Gandidature  répobliGaine  peut  se  produire  aujourd'tiui  dans 
notre  colonie,  sans  que  les  immenses  services  rendus,  et  au  pays  ^  à  la  cause 
républicaine  par  notre  vaillant  député,  soient  méconnus,  sans  que  ses  droits  à 
la  représentation  colqiiiaie  puissent  être  contestés , 

Je  me  présente  à  vos  suffrages,  Électeurs  de  la  première  circonscription. 

Je  me  présente  à  la  sollicitation  de  mes  amis  politiques,  mais  avec  la  con¬ 
viction  que  je  pourrai  servir  utilement  mon  pays  ;  avec  la  volonté  et  avec 
TamMlion  de  consacrer  toutes  mes  forces  à  T  accomplissement  de  ce  mandat 
sacré. 

Appelé,  depuis  plus  de  dix  années,  par  le  libre  suffrage  de  mes  conci¬ 
toyens,  à  siéger  dans  nos  assemblées  électives  —  soit  aux  Coaseiîs  municipaux, 
soit  au  Conseil  général,  ou  m’ont  envoyé  tour  à  tour  deux  des  cantons  de  notre 
arrondissement— fai  pris  une  part  active  à  la  gestiou  de  nos  affaires  publiques. 

Je  crois  avoir  acquis  par  un  travail  soutenu,  par  une  étude  consciencieuse 
de  tontes  les  questions  d’intérêt  général  ou  colonial,  une  connaissance  entière 
de  vos  besoins  et  de  vos  aspiralionSi 
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A  cet  égard,  ma  profession  de  foi,  bien  mieux  que  dans  des  dèclaraüona^ 
est  inscriLe,  complète  et  sincère,  dans  tous  mes  discours,  dans  mes  votes,  dans 
mes  actes. 

Au  Parlement,  s’il  m'était  donné  d’y  siéger,  je  remplirais  mon  mandat  avec 
la  même  indépendance  envers  le  gouvernement,  —  mais  avec  votre  collabo¬ 
ration;  n’oubliant  jamais  que  le  pays  seul  est  maître  de  ses  destinées — ^que,  dans 
les  conjonctures  graves,  il  a  le  droit  d’être  consulté  —  que,  quand  il  a  parlé,  le 
premier  devoir  de  son  représentant  est  de  s’attacher  à  faire  prévaloir  sa 
volonté* 

Ce  n'est  pas  dans  notre  colonie  où  le  culte  de  la  patrie  et  !e  sentiment  de 
la  solidarité  nationale  sont  si  profondément  enracinés,  que  je  voudrais,  râpe* 
tissant  le  mandat  de  représentant  du  peuple,  m’arrêter  à  nos  seuls  intérêts 
coloniaux* 

Du  scrutin  du  11  septembre  prochain  doit  sortir,  sachez-le  bien,  non  pas 
seulement  un  mandataire  de  la  colonie,  mais  aussi  un  représentant  de  la  France 
entière,  devant  avoir  —  Non  !  —  ayant  à  cœur  d’avoir  sa  part  d’action  et  de 
responsabilité  dans  les  destinées  de  la  patrie. 

Élu  par  vous,  j’irais  avec  Laserve,  notre  patriote  sénateur,  avec  de  Mahy, 
soutenir  et  défendre  ce  gouvernement  de  la  [République  qui  seul  peut  assurer 
aujourd’hui  l’intégrité  de  ïa  Patrie* 

Qui  dans  sa  marche  mesurée  mais  incessante  vers  le  progrès,  nous  conduit 
enfin  vers  cette  ère  si  désirée  de  Liberté,  d’Égalité,  de  Fraternité, 

Qui  après  nos  malheurs  et  nos  désastres,  a  refait  de  la  France  de  1870  une 
France  libre,  prospère,  forte  et  respectée  en  Europe, 

Ou  je  siégerais  ?  C’est  le  scrutin  du  21  août  dernier  qui  doit  déterminer  la 
place  que  j’occuperais  à  la  Chambre* 

Si,  encore  en  un  jour  de  malheur,  îa  nouvelle  chambre  élue  est  ültraKiléri- 
cale  et  réactionnaire,  c’est  à  Fextréme  gauche  que  j’irai  prendre  place. 

Si,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  la  Chambre  est  uUraradicalp,  ma  place  serait 
au  centre  gauche* 

Mais  ce  que  j’affirme,  c’est  que  là  où  je  siégerai,  là  sera  etjuilitera  un  ré¬ 
publicain  sincère,  ardent,  convaîncu,  dont  le  patriotisme  et  la  loi  politique  ne 
failliront  jamais  I 


Saint-Denis,  23  août  ISBl* 


C,  DimEAU  DÉ  Vaulcomte* 
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LA  REUNION,  2"  CIRCONSCRIPTION 

M.  DE  MAHY 


Extrait  d’un  compte  rendu  des  travaux 
M.  de  Mahy  à  ses  électeurs  et  publié 
du  11  septembre  1881. 


de  la  législature  1877-1881,  adressé  par 
dans  le  numéro  du  Nouveau  Salazieui 


VerssïllfiSî  îô  août  18&1. 


'  Ce'comptl  reudu.  le  dernier,  sans  doute,  de  notre  troisième  série, vous  par¬ 
viendra  grâce  au  départ  d’un  courrier  extraordinaire,  quelques 

mi.  orvo»,.hoi.irez  vo»  d=.x  reprS.en.zn.s  à  ' 

L^otre  nmndat,  dL  la  législature  de 

vous  avez  prononcé  en  1876,  après  l’Assemblée  nationale  et  en  1877.  après 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés  par  Fattentat  du  16 

Dans  ces  quatre  dernières  années  comme  dans  les  s’x  precedentes  nous 
avons  conscience  d’être  restés,  pour  les  choses  prévues,  f 
programme  qui  par  trois  fois  nous  a  , alu  vos  suffrages  «  P»”  “  programme 
prévues,  absolomenl  Mélesà  l'esprit  de  ce  programme.  «““'‘If  ‘ 

Lt  presque  entièrement  réalisé.  Sauf  la  lei  “  7“  ,  qj 

notre  faute),  mais  qui  n'est  pas  perdue,  nousavous  tout  mené  à  bonne  bu. 

avons  tenu  tout  ce  que  nous  avions  promis.  métropole;  —  tous 

L’assimilation  poUlique  de  plus  en  plus 
vos  droits  sauvegardés  et  consacrés;  -  votre  décentialisation 
maintenue  et  affermie,  votre  liberté  commerciale  assurée  ^^bstituée  à 

,.arb.ïaXrp:r“rt7ii\^^ 

“ï,  '.iTippLm"":. 

civil  qui  était  une  tache  dans  le  monument  du  droit  français 

‘■'"t:  btevnrcapaoité  délivrés  dans  la  colonie  assimilés  au,  diplômes  de 
bachelier  ès  lettres  étés  sciences  de  la  faculté  de  Pans  , 
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Les  manœuvres  cléricales  contre  l’enseignemeiii  laïque  déjouées;  —  le 
clergé  local  protégé  contre  rempîétetnent  des  congréganistes  et  délivré  de  la 
tyrannie  d’un  évêque  peu  scrupuleux  ; 

L* existence  de  la  bapqtie  prolongée  d’abord  par  par  une  loi 

qui  en  assure  la  durée  et  en  améliore  les  statuts;  —  deux  subventions  pécu“ 
niaires  d"tin  million  et  d'un  demi-million  allouées  à  la  colonie;  —  la  création 
du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Pointe  des  Galets;  — rachèvement  du  port 
de  Saint-Pierre  facilitée  par  Vemprnat  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignatious; 
une  nouveile  ère  de  crédit  ainsi  ouverte  à  nos  communes  dans  des  conditions 
inespérées;  —  la  ligne  postale  intercolonîale  reliant  notre  île  à  Madagascar, 
aux  Comores,  à  Nossî-bé;  —  la  grande  ligne  qui  nous  ouvre  les  communications 
avec  PAustralie  et  la  NouvelJe-Galédônie,  tout  en  améliorant  et  en  assurant  pour 
une  longue  période  nos  communications  avec  l’Europe  ; 

Les  exposants  de  la  colonie  défendus  dans  les  Jurys  de  TExposition  univer¬ 
selle  ;  de  nombreuses  et  justes  récompenses  obtenues  par  nos  compatriotes; 

Le  dégrèvement  des  sacres; 

Le  travail  des  habitations  assuré  par  le  ipaintiep  de  fémîgration  et  la 
n  écessiîé  d"e  mp  1  oy  er ,  1  a  m  o  i  n-  d’ peu  yre  crèo  1  e  n  ettem  en  t  si  gu  alé  e  ;  T  existen  ce  de 
cette  luainrd’oçüvre,  signalée  par  nous,  démontrée  par  les  travaux  du  port  et  du 
chemin  de  fer  ; 

La  colonie  préservée  d’une  catastrophe  par  la  réforme  monétaire; 

La  faculté  de  légiférer  en  matière  forestière  donnée  à  notre  Conseil  général, 
ses. attributions  confirmées,  élargies,  malgré  d'incessantes  attaques;  le  nombre 
de  ses  membres  porté  de  2 à  36,  ses  séances  rendues  publiques;  la  divulgation 
de  ses  travaux  facilitée  par  des  dispositions  libérales  obtenues  pour  notre  presse 
locale  bien  avant  que  la  presse  métropolitaine  ne  les  eût  obtenues  pour  elle- 
même  ;  —  la  partîcipatioQ  de  la  colonie  à  ses  afTaires  de  plus  en  plus  effective  par 
le  maiûiien  du  suffrage  universel  et  faccroisement  de  toutes  vos  libertés  malgré 
les  efforts  de  la  réaction  ;  —  la  représentation  coloniale  en  France  respectée  et 
agrandie: 

Voilà,  caractérisée  en  quelques  traita  principaux,  la  période  de  dix  années 
pendant  laquelle  nous  avons  en  en  main  la  défense  de  vos  intérêts  l 

C’est  en  participant  à  toutes  ces  mesures  et  à  beaucoup  d’autres  encore  que 
nops  pourrions  énumérer,  et  c’est  au?isi  en  travaillant  de  toutes  nos  forces  à  la 
f^pudatioû,  à  la  çousolidaLioq  de  la  République,  au  relèvemeüt  do  la  France,  que 
nous  nous  sommes  efforcés  d’être  constamment  les  dignes  représentants  de  file 
Bourbon  et  de  ses  patriotes  habitauts. 

^  vous,  chers  Concitoyens,  de  dire  par  votre  verdict,  qui  suivra  de  bien 
près  lu  lecture  de  ce  compte  rendu,  si  nous  avons  rempli  à  votre  gré  ce  noble 

Vos  dévoués  compatriotes. 


A,  LASEftVË,  sènaleu7^> 


D£  MABVt  ^puté^ 
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Atxs:  Électeurs  de'la  Réunion, 

ExtJ^aü  du  Nouveau  Salazien  du  11  sepUmbrô  1881. 

V.ersaîiles^  le  août  ÎSSL 

Mes  chers  concitoyens, 

La  Chambre  des  Disputés  a  terminé,  le  29  juillet,  sa  dernière  session  ordi¬ 
naire^  Les  èlecUom  générales  sont  fixées,  pour  la  métropole,  au  21  août.  Pour 
notre  colonie,  le  décret  portant  convocation  des  électeurs,  publié  au  Journal 
officiel  du  31  juillet,  a  été  télégraphié  mardi  2  août  à  Aden  pour  y  rejoindre  la 
malle  partie  de  Marseille  le  dimanche  24  juillet.  11  sera  promulgué  dans  la  colo¬ 
nie  dès  Parrtvée  du  courrier  ainsi  que  les  articles  2  et  4  de  la  îoi  du  28  juillet 
qui  vous  rendent  votre  second  député,  et  vous  aurez  à  procéder  dans  les  délais 
légaux  au  choix  de  vos  représentants  à  la  Chauibre  nouvelle. 

En  conséquence,  je  vous  ai  fait  parvenir,  sous  le  couvert  de  M;  le  Président 
du  Conseil  général,  à  la  date  de  ce  même  jour  mardi  2  août,  un  télégramme 
pour  vous  faire  counaître  ma  situation.  Je  me  suis  adressé  à  Phonorable  président 
du  Conseil  général,  comme  au  premier  élu  du  suüragc  universel  dans  la  colonie^ 
Je  le  prie  de  m^excuser  de  cette  liberté  et  je  le  remercie  à  l^avaoce  de  ce  qu^il 
aura  bien  voulu  faire  pour  porter  ma  déclaration  à  la  connaissance  des  élec¬ 
teurs, 

«  Les  événements,  vous  disais-je,  ont  précipité  Pépoqne  des  élections.  Ne 
pouvant  venir  parmi  vues  mamtenant,  je  me  confie  à  mes  amiset  jern^en  remets 
au  jugement  de  la  Goloaie*  Dévoué  k  Tiie  entière,  mais  ne  prétendant  pas  à  une 
double  candidature,  je  me  présente  naturellement  dans  la  deuxième  circonscrip¬ 
tion,  ou  est  ma  ville  natale. 

il  m'eût  été  bien  doux  de  pouvoir^  comme  en  1876 ^  accompagner  le  décret, 
afin  de  vous  revoir  et  de  revoir  le  pays,  après  une  si  longue  absence;  Cinq  années 
écoulées  peuvent  avoir  amené  bien  du  changement  I  Parmi  mes  vieux  électeurs 
de  1870*  mes  premiers  compagnons  et  mes  premiers  témoins,  parmi  ceux 
même  de  1877,  un  grand  nombre^  hélas  1  sont  descendus  dans  la  tombe.  Des 
générations  nouvelles  sont  parvenues  à  fàge  de  réleclorat.  Certes,  la  foi  répu¬ 
blicaine  o'a  pas  faibli  dans  notre  colonie,  le  dévouement  a  ia  mère-patrie  ne  s*est 
pas  refroidi,  nos  jeunes  hommes  valent  leurs  aînés  et  notre  popuiation  ne  perdra 
jamais  &oo  caractère  essentiellement  démocratique.  Mais  sur  des  questions  qui, 
sans  impliquer  le  principe,  n’en  ont  pas  moiüs  une  importance  considérable, 
ropiuion  peut  avoir  varié,  D^’autres  aspirations  peuvent  exister  aujourd  b  ni,  qui 
n’étaieiu  pas  même  en  germe  à  Lépoque  où  pour  la  troisième  fois  vous  m’avez 
confié  le  mandat  de  Député, 

Ces  considérations,  encore  fortifiées  par  mon  attachement  à  mes  amis,  k 
mes  Gompairiotes,  et  par  mon  amour  du  soi  natal,  me  lont  regretter  profondé¬ 
ment  de  n’avoir  pu  me  rendre  près  de  vous.  Jamais  jeue  favais  plus  ardemment 
désiré. 

Sans  doute  vous  me  connaissez  tous;  car  les  électeurs  anciens  et  nouveaux 
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ont  constamment  été  mis  en  mesure  de  me  juger.  Au  moyen  de  nos  comptes 
rendus  mensuels  (nous  croyons,  votre  Sénateur  et  moi,  être  les  seuls  parmi  nos 
collègues  du  Parlement  qui  aient  employé  cette  pratique),  au  moyen  de  nos 
comptes  rendus  mensuels,  tous  nos  actes  voua  ont  été  soumis,  et  livrés,  au  fur  et 
à  mesure,  à  la  discussion  publique. 

Mais  quelque  connaissance  que  vous  ayez  de  ma  conduite  politique  et 
quelque  scrupuleuse  qu’ait  été  notre  fidélité  à  vous  tenir  au  courant  de  toutes 
vos  affaires,  et  de  la  façon  dont  nous  les  avons  traitées,  et  des  solutions  que  nous 
avons  obtenues,  le  devoir  du  mandataire  de  se  présenter  devant  ses  mandants  à 
l’expiration  du  mandat  n’en  subsiste  pas  moins.  Vous  n’aviez  peut-être  pas 
besoin  que  je  vous  rendisse  verbalement,  en  bloc,  des  comptes  que  vous  aviez 
déjà  reçus  par  écrit  jusque  dans  les  plus  menus  détails,  mats  mon  devoir  envers 
vous  restait  entier,  en  la  forme  et  au  fond.  Des  circonstances  exceptionnelles, 
dont  vous  apprécierez  l’influence  sur  ma  détermination,  m'ont  obligé  à  ajourner 
la  réalisation  de  ce  qui  était  mon  devoir  et  mon  plus  cher  désir. 

Les  élections  générales  se  faisant  en  France  beaucoup  plus  tôt  qu’on  ne 
l’avait  pensé,  et  une  procbaine  session  d’automne  étant  inévitable,  les  électious 
dans  notre  colonie  seront  forcément  en  retard,  et,  à  supposer  que  je  doive  être 
élu,  il  m’eût  été  impossible  d’être  de  retour  à  l’ouverture  de  la  législature  nou¬ 
velle.  Or,  la  présence  à  cette  époque  des  trois  questeurs  actuels  est  obligatoire 
pour  la  remise  de  leur  gestion  financière  à  leurs  successeurs.  J’y  suis  d'autant 
plus  tenu  que  j’ai  exercé  à  diverses  reprises  et  que  j'exerce  encore  les  fonctions 
de  questeur  délégué,  spécialement  chargé  de  la  comptabilité. 

Peut-être  me  blâmerez-vous  de  ue  ni*ôtre  pas  démis  de  ma  questure,  afin 
de  recouvrer,  de  ce  chef,  une  entière  liberté  d’action.  Je  n’ai  pas  pensé  qu’il  fût 
possible  ni  convenable  d’abandonner,  avant  le  terme  fixé  par  le  règlement  de  la 
Chambre  pour  le  passage  d’une]  législature  à  l’autre,  le  poste  d’honneur  et  de 
confiance  où  les  députés  de  la  métropole  ont  placé  votre  député.  La  considéra¬ 
tion  qui  s’y  attache  dans  le  monde  politique  n’a  peut-être  pas  été  sans  utilité 
pour  vous,  11  vous  appartient  de  décider  si  j’ai  bien  ou  mal  fait.  ^  ^ 

Une  autre  raison,  toute  personnelle  celle-ci,  a  influé  sur  ma  détermination, 
la  raison  de  santé.  Ma  santé,  si  robuste  autrefois,  a  fléchi.  J’espère  qu’elle  se 
remettra  par  quelques  mois  de  repos  relatif.  Je  ne  sais  si  j’aurais  pu,  dans  1  état 
où  je  suis,  entreprendre  le  voyage  sans  la  ruiner  entièrement, 

La  situation  qui  m’est  ainsi  faite  comme  candidat  n’est  pas  bonne,  je  le  sais 
bien  Mais  elle  n’a  pas  dépendu  de  ma  volonté  seule,  elle  est  née  des  circon¬ 
stances.  elle  a  été  créée,  je  puis  le  dire,  par  la  force  des  choses,  et  je  dois  l’ac¬ 
cepter  en  philosophe.  Si,  malgré  l’infériorité  qui  en  résulte  pour  moi  au  pomt 
de  vue  électoral,  vous  croyez  pouvoir  renouveler  mon  mandat  législatif,  si  dans 
les  grandes  lignes  vous  n’avez  pas  changé  d’opinion,  si  vous  pensez  que  mm, 
vieux  créole,  je  vous  ressemble  encore  assez  pour  être,  utilement  pour  vous, 
votre  représentant  en  France,  vous  me  réélirez.  En  ce  cas,  je  viendrais,  dans  a 
plus  prochaine  intersession,  passer  trois  ou  quatre  mois  au  milieu  de  vous.  Je 
pourrais,  en  disposant  à  l’avance  toutes  choses  à  cet  effet,  partir  de  France  eu 
mai  ou  juin,  pour  ne  revenir  qu’en  octobre  ou  novembre. 

Nous  aurions  ainsi  le  temps  de  nous  entretenir  ensemble  de  vos  affaires,  de 


—  633  - 


N"  808 


recueillir  les  vœux  de  la  colonie,  d'étudier  ses  besoins  nonveanx,  sans  en  être 
détournés  par  l’impérieuse  et  absorbante  agitation  de  la  période  électorale.  Un 
voyage  dans  ces  conditions  serait  réellement  fructueux,  et  je  prends  volontiers 
rengagement  de  le  faire.  J’aurais  pu,  à  la  rigueur,  venir  maintenant  en  faisant 
retarder  les  élections  dans  la  colonie  et  en  passant  par-dessus  les  considérations 
oue  le  viens  de  vous  soumettre.  Mais  en  ce  moment-ci,  le  voyage  n’aurait  pu 
être  que  très  rapide  et  n'eût  servi  que  mon  intérêt  électoral.  Dans  les  conditions 
et  à  l’époque  où  je  vous  le  propose,  il  servirait  vos  intérêts,  les  intérêts  de  la 

'^'°°Mai9  soit  que  vous  me  rendiez  à  la  vie  privée,  soit  qu’en  me  réélisant 
vous  me  permettiez  de  continuer  une  carrière  politique  que  je  n’ai  voulu  _el  ne 
veux  devoir  qu’à  vous,  et  dans  laquelle  je  n’ai  jamais  eu  et  n’aorai  jamais,  en 
dehors  de  ma  foi  républicaine,  d'autres  mobiles  que  l’honneur  et  le  souci  de 
vos  intérêts,  quoi  que  vous  fassiez,  votre  verdict  sera  dignement  accepté  par 
moi  Je  n’oublierai  jamais  que  j’ai  été,  pendant  dix  ans,  avecM.  Laserve,  votre 
représentant  dans  les  Conseils  de  la  République,  aux  temps  les  plus  difficdesde 
l'histoire  contemporaine.  Il  ne  m’appariieui  pas  de  dire  si  1  action  que  j  ai  pu  y 
exercer  vous  a  été  profitable.  Je  crois,  du  moins,  pouvoir  affirmer  quelle  a  été 
honorable  et  entièrement  conforme  an  programme  d’après  lequel  vous  m’avez 
élu  en  1870  en  1876  et  en  1877.  Si  l’opinion  publique  a  changé  dans  la  colonie 
et  si  vous  séparant  de  moi  pour  cause  de  divergences  de  vues,  vous  portez  vos 
suffrages  sur  un  autre  représentant,  je  u’en  demeurerai  pas  moins  un  compa¬ 
triote  dévoué  et  reconnaissant  envers  la  colonie,  delà  confiance  quelle  ma 
autrefois  témoignée.  L’honneur  de  ma  vie  sera  d’avoir  été  dix  ans  votre  député 
et  de  continuer  à  mériter  votre  estime,  quand  même  vous  ne  me  croiriez  plus 

apte  à  vous  représenter.  . 

11  ne  me  reste,  maintenant,  qu’une  réfiexiou  à  vous  soumettre  :  j  ai  été  1  élu 

de  la  colonie  entière,  quand  vous  m’avez  nommé  avec  M.  Laserve  au  scrutin 
de  liste  en  1870,  et  plus  tard,  quand  vous  n’avez  plus  eu  qu  on  seul  député,  en 
1876  et  en  1877.  Je  puis  me  rendre  ce  témoignage  d’avoir  été,  pendant  toute 
la  durée  de  ces  trois  mandats,  un  homme  impartial.  J'ai  eu  constamment,  pour 
tout  le  corps  électoral,  pour  toute  la  colonie,  sans  distinction  de  localités,  un 
égal  dévouement.  Je  conserverai  envers  tous  une  égale  reconnaissance  de  ce 

^  Aujourd’hui  la  restitution  à  la  colonie  de  son  second  député  par  le  système 
du  scrutin  uninominal  m’a  obligé  d'opter.  Si  le  scrutin  de  liste  avait  été  réta¬ 
bli,  les  diverses  parties  du  pays  eussent  voté  ensemble,  comme  en  1870^,  pour 
les  deux  députés.  Mais  voilà  l'île  divisée  en  deux  circonscriptions  dont  chacune 
aura  sou  représentant.  N’ayant  pas  l'outrecuidance  de  prétendre  a  une  double 
élection,  il  a  été  naturel  que  je  me  présentasse  spécialement  aux  électeurs  de 
la  deuxième  circonscription,  ou  se  trouve  ma  ville  natale,  mon  cher  quartier 
Saint-Pierre,  ce  qui  ne  me  fera  pas  départir,  au  surplus,  de  mes  vieilles  liabitu- 

des  de  dévouement  à  U  colonie  entière- 

Chers  concitoyens,  celle  leitie  vous  parviendra  quelques  jours  avant  le 
scrutin  où  vous  nommerez  vos  deux  députés.  Quel  que  doive  être  votre  verdict,  elle 


II 
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porte  à  la  cplonie  l’expr^ïisîori  d^iin  profond  amour  qui  durera  autant  que  ma 
via. 


Votre  dévoué  compatriote. 


De  Mahy* 


Extrait  du  compta  Tcndii  des  travaux  de  la  législature  1877-1881,  publié  par  k 
Nouveau  Sala^ien  de  ï^îla  de  la  Réunion  {numéro  du  16  septembre  1881*) 

Note  pour  le  Ministre 

Le  Sépatenr  pt  le  Dépjuté  rppré.wnt^ft$,  de  rtl^,  de  la  Réunion  put 
de  deuiander  k  jVlûnsi|Biir  Papiiral  Çlqué,  Mîjiîglre  U  Ma^ripe  et  CûlQfije^ 
que  la  coiJYOcaUqp  des  électeurs  soit  faite  à  Tlip  dp  Ip  Réi^pjftû  pgf 
graphique  comme  elle  Ta  été  pour  la  CprsE.  et  pouf  1-Alçérie- 

IH  preppent  la  liberté  de  f^re  opservei;  que  ÿ  }^iu^  p,a)r,eüle. 
jus.tijriée,  G* est  à  l'égard  de  la  coloqle  qui  se  trouve,  par  Ip  Mt  dp  3a  sifp^jLip^inL 
géoçrapbiqqp,  la  plus  raa)  partagée  au  point  ,de  yup  cqjptpupjpal^qflj? 
la  métropole.  Tandis  qu’il  existe  pour  les  autres  colonies  a,g  fppiîpi^ 
de  ppqup|)pis  çb^qpp  qt  que  la  GommunicaUQn  télégrapMqjip  ayec.fîjleis  est 
permanente  ai  journaliém,  il  n'y  a  pour  Tile  de  1,§  R4ppi,9p  qu^uR 
mois  et  um  seule  fois  par.  nwü  possibilité  de.  rejoipdre  téljégrqpjîiqq^mepjt  ie 
paquebot  au  monieuL  ,d.î  $on  pa^i^age  à  Entre  Aden  jçt  la  ijéuüipp  il  i0  a 
pas  de  cable  télégraphiqge.  De  la  cnlouie  pagp  Fraqpe  )ps,  q'onl 

également  qu’une  seule  fois  par  moîs^  i  époque.  |Gxe,  de  qqatre  s^ep|a|n#s  Jfl. 
quaU*e  $emaiaes,  La  durée  du  trajet  total  esi  yingt:<|,u^jre 
d'Aden  à  Bourbon  une  dizaine  de  jours. 

Une  dépépbe  partage  dq  . France  demain  mardi  on  qiecGCp/ii 

même  j^udj,  cpmine  extrême  limite  pour  avoir  togie  sécurité ^  aî-teindr^^  à 
Ip  vapeur  des  He^^ageries  manümes  parii  de  M^aeilie  24  jpillet  ft  qjîi 
arriver  h  SaintrDeols  le  19  août,  date  réglemeptaire* 

U  y  a  quelquefois  retard,  p)g§  souygpt  avance  d^  dpux  ou  trois  jour^.  ^guf-l^ 
«laie  l^arrivée* 

En  supposant  que  la  dépêcbq  arrivât  àSaiat-pgnî§,  Jq,  19  api^  v.ép,dre^ï  Ift 
décjret  pourrait  être  pmmulggé  dans  PBe  le  samedi  2.0,  et,  les  électimis  pou]C; 
raient  se  faire  le  quatrième  dimancbe  suivant^  soit  I9,  dimapÆhe  11 
S’il  y  a  retard  d’up  jour  à  rarrivée,  rélecliop  serait,  reportée  au  1,8  septembre* 
Ce  sorties  i^élais  légapx*  S'il  y  a  b^lloUagè»  1©  3,eçpgd.lpur^^  scrutLi  aurait UgjjL 
le  25.  septembre  ou  le  2  octobre.  Qu’il  y  ait  ou  non  ballottage,  le  résultat  serait 


—  685  — 


N»  808 


Mlé  par  le  paquebot  partant  de  Saint-Denis  le  5  octobre,  on  en  anrait  coa- 
Saissance  h  Paris  le  17  octobre  par  télégramme  expédié  d’Aden  dès  l’arnvée  du 
paquebot  de  la  Riimion,  et  les  Députés  arriveraient  en  France  le  30  ou  le 

31  octobre  suivant.  _  . 

On  voit  tout  de  suite  le  grave  inconvénient  qu’il  y  aurait  pour  la  colonie  a 
attendre  le  départ  du  paquebot  du  n  août.  En  ce  cas  les  résultats  ne  seraient 
connus  en  France  qu’au  milieu  de  novembre,  ou  même  de  décembre,  si  le  navire 
éprouvait  ie  moindre  retard  à  Vallée.  Uu  jour  perdu  peut  faire  perdre  un  mois, 

en  raison  des  épuques  fixes  des  départs.  , 

Une  seule  fois,  eu  février  1871,  l’île  de  la  Réunion  a  vu  ses  représentants 
siéger  dès  le  début  de  la  iégislatui  e.  Ce  fait  a  été,  pour  les  colonies,  de  très 

grande  conséquence.  .  ;  ;  i'aiir  t 

La  Réunion  avivement  regretté  qu’il  u’en  fût  pas  de  même  en  187fa  et  e 
1877  Le  sénateur  et  le  député  peuvent  affirmer  que  le  Gouvernemem  se  con¬ 
formera  au  voeu  ,d6  la  cBlonies’il  veut  bien  prendre  une  mesure  qui  aura  pour 
effet  de  permettre  à  la  colonie  d’envoyer  ses  représentants  en  France,  autant 
que  possible,  pour  l'ouverture  de  la  session  djaiiioinne.  i  * 

En  conséquencei  il  pretmem  la  liberté  de  solliciter,  Monsieur  le  Ministre, 
l’envoi  immédiat  d'un  télégramme  ù  Mi  le  Gouverneui'i  prescnvam  de  promul- 

guerd  urgence  2  et  .I,  dé  ta  loi  du  28  jaillet.,8ur  les  circonscriptions  électo¬ 
rales,  et  le  tableau  des  deux  circonscriptions  de  l’ilet 
2“  Le  décret  du  30  juillet  convoquant  les  électeurs. 

A.  LiMÆ. 


SÉNÉGAL 

M;  GASCON! 


ÉLËCtM'S  LËéiSLAÎlVËS  DÜ  SÉNÉGAL 

Mes  chers  Compatriotes-, 


Je  Viens-  une  dernière  fois,  me  présenter  à  vous  et  soilicit^r  vos  suffrages. 
Vous  me  connaissez  déjài  aussi  me  dispeuserai,je  de  raiipeler  les  engagements 
que  i'ai  pris  et  auxquels,  j’ose  l’affirmer,  je  n’ai  point  failli. 
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Cûnst3.jiinQBnt  préoccupé  du  bien  do  notro  ctièro  coloniOj  soutenu  par  vos 
oncouragcmonts  dÉOS  l*ECC0iiip1iss6iiieût  d  un  mundat  cjuBl^uefois  dîffîcilB^  aidé 
par  Ib  Conseil  général,  en  parfaite  coinniuDautê  d^opiuioûs  avec  lui,  voici  les  ré¬ 
sultats  que  J'ai  obtenus  ; 

Changement  de  PadmiEÙstratioa  supérieure  du  pays  au  plus  grand  avantage 
de  tous  ; 

Pacification  des  contrées  voisines,  grâce  au  patriotisme  de  la  population î 

Liberté  commerciale  dans  le  fleuve  ; 

Droit  différentiel  sur  les  guinées  réduit  de  moitié; 

Liberté  de  la  presse  et  droit  de  réunion  appliqués  aux  colonies  ; 

Réquisitions  arbitraires  arrêtées  ;  ^ 

Routes  ouvertes  vers  fintérieur  ; 

Rufisque  érigé  en  municipalité  malgré  les  difficultés  soulevées  par  la  pré¬ 
cédente  administration  locale  ; 

Retraite  et  augmentation  de  retraite  pour  les  marins  sénégalais  ; 

Préparation  d'un  règlement  définitif  au  sujet  des  contestations  relatives  aui 
terrains  de  Dakar  et  de  Rufisque  ; 

Enfin,  élaboration  par  le  pays  d’nn  nouveau  régime  organique.  C’est,  eo 
effet,  au  pays  seul  qu’il  appartient  d’établir  les  bases  d’une  organisation  pins 
libérale,  plus  autonome,  plus  en  rapport  avec  nos  mœurs  et  notre  époque.  Par 
là  nous  nous  élèverons  au  rang  des  grandes  colonies  au  nombre  desquelles  le 
Sénégal  est  digne  de  compter. 

Il  nous  reste  à  obtenir  ; 

L’exercice  d’un  contrôle  permanent  sur  les  actes  de  radministration,  par 

l’institution  d’une  Commission  coloniale  choisie  parmi  les  membres  du  Conseil 
général  ; 

L’exécution  des  grands  travaux  indispensables  aux  deux  arrondissements; 

L’abrogation  de  tous  droits  différentiels  et  la  liberté  commerciale  étendue  à 
toute  la  colonie  ; 

Le  développement  de  rinstruction  publique  ; 

Nous  devons  réclamer  encore  de  l'autorité,  les  mesures  propres  à  empêcher 
le  retour  d’un  fléau  qui  sévit  crueüeraeni  sur  nos  vaillants  soldats,  nous  décime 
et  ralentit  ainsi  notre  essor  civilisateur  et  commercial. 

Vous  n’exigez  pas  de  moi  une  profession  de  foi  politique; cependant  je  tiens 
à  la  faire. 

Vous  connaissez  mes  votes  et  vous  les  avez  appréciés  ;  ils  vous  ont  montre 
et  mon  caractère  et  mon  indépendance. 

Fidèle  à  mon  programme,  je  puis  dire  que  j’ai  été  le  député  de  tous,  sans 
distinction  de  partis,  restant  étroitement  uni  à  mes  collègues  des  colonies  dans 
nos  revendications  communes,  ne  subissant  aucune  influence,  mais  recberclimiti 
partout  et  toujours,  le  bien  suprême  du  citoyen  :  la  Liberté. 

Réélu  et  chargé  par  vous,  mes  chers  Compatriotes,  de  représenter  mon 
pays,  je  continuerai,  comme  par  le  passé  et  avec  l’énergie  que  me  donnera 
mon  nouveau  mandat,  à  défendre  la  liberté  dans  toutes  ses  formes,  la  voulant 
pour  tous  eutière  et  sans  épithète,  car  elle  est  l’essence  même  de  la  Ré¬ 
publique. 
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Le  gouvernement  de  la  République  a  réalisé  une  partie  des  progrès  désirés, 
et  je  lui  en  exprime  ici  ma  gratitude,  assuré  que  e  suis  d’être  votre  interprète 

Ûdèle  et  siucère.  ,  *  ^ 

Mais  tout  û’est  pas  accompli  au  gré  de  nos  aspirations.  Donc,  convaincu 

qu'il  faut  absolument  une  solution  favorable  aux  grandes  questions  à  1  ordre  au 
jour,  je  me  placerai  résolument  à  côté  de  ceux  qui  veulent  les  améliorations  et 
les  réformes  nécessaires  au  fonctionnement  plus  régulier  de  nos  institutions. 

Alfred  Gascoki- 
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ÉLECTIOIS  LËGISLATIYES 

POSTÉRIEURES  AUX  ÉLECTIONS  GÉNÉRALES 

Des  21  août  et  4  septembre  1881 


ÉLECTIONS  PARTIELLES 


Des  4  et  18  décembre  1881,  des  19  et  29  janvier,  des  26  février, 
5  mars,  30  avril  et  11  juin  1882 
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ELECTIONS  LEGISLATIVES 


DU  4  DÉCEMBRE  1881 


DÉPARTEMEMT  DES  BOUCHES-DU-RHONE 

AKROTfÜllSSEIVtEfJrT  D’AIX.  —  GiRGOÎîrSGRIPTION 

M,  LEYDËT 


Mianiftefetè  du  Çômité  central  répüi)liCÊLbi 
de  la  circonscription  d’Aix 

Citoyens, 

Le  Comité  central  de  la  l*"' circonscriptloii  d’Aix,  rêgnlièrèm eut 'constitué, 
a  délibéré,  dans  sa  réunion  plénière  du  22  novembre,  de  présenter  à  vos  salîra- 
ges  la  candidature  unique  du  citoyen  Victor  Léydet, 

Le  candidat  que  nous  vo'ii^  présentons  ëst  un  énfaUt  dû  payé  'qui,  mieux 
que  persoiiue,  connaît  et  saura  défendre  nos  intérêts  locaui- 

C*est  un  de  ces  hotnmeà  dont  Eïionorabilité  personnelle  éfet  absolument 
intacte  et  qui  a  su,  à  force  de  travail  et  d'intelligence,  sè  créer  au  tnllieu  de 
nou s  un e  situa tion  él e vée ; 

G'èst  Onfin  uu  dé  ces  rêpublîéamâ  ardents  et  prodigués  dé  îéüT  dévoue¬ 
ment,  qui,  sans  avoir  jamais  éprouvé  la  moindre  défaillance,  ont  toujours  lutté 
avec  autant  de  fermeté  que  de  patience  pour  le  triompbe  dés  pnodpèà  nous 
sont  chers - 

Notre  programme  a  été  loyaiebieûl  ét  sincèrémetit  àcCépté  par  lui. 

Ce  programme  ainsi  que  la  protnéssé  d^alîeV  Üégfer  à  Fextrêihé  gàdclié,  aux 
côtés  des  Madier-Montjau,  Floquel,  Lockroy,  Brissoû,  etc.,  ttéus  sont  üb  Sûr  ga- 

ai 
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raot  d’avoir  en  notre  eandidat  un  soldat  fidèle  de  ce  bataillon  résolu  qui  cousa- 
cre  sa  vie,  son  dévouement  et  son  avenir  au  triomphe  de  nos  revendications 
démocratiques* 

Citoyens, 

Pas  de  faiblesse,  pas  de  division.  Plus  que  jamais  il  faut  de  la  dicipline 
dans  les  rangs  du  parti  républicain. 

Ne  vous  laissez  pas  égarer  par  les  partisans  des  candidatures  multiples  qui 
ne  sont  pas  dans  le  vrai  dans  les  circonstances  aetueiles. 

Le  Comité  central,  en  ne  vous  présentant  qu*un  seul  candidat,  n’a  voulu 
qu’une  chose  :  arriver  sûrement  au  triomphe  de  la  cause  démocratique. 

Pas  d’abstention  1  Aux  urnes  tous,  au  cri  de  :  Yim  la  République! 

Pour  le  Comité  : 

Ferrières,  conseiller  d’arrondissement;  —  Vice-Prèsidmts: 
Auguste  Peysson  ;  de  Peyrolles;  Alexandre  Roiibaud,  de  Beau- 
recueil;  C,  Cholet,  ingénieur  civil;  de  Jouques;—  Secrétaires: 
Arnaud  Auguste,  avocat,  conseiller  municipal  ;  Calixte  Chapus, 
chapelier;  “  TrèsorieT:  Martin  Hyppoly  te,  conseiller  munidpaL 


Programme  du  Comité  central  accepté  par  le  citoyen  Leydet . 

Révision  de  la  constitutiou. 

Suppression  du  Sénat, 

Séparation  de  rÉgllse  et  de  TÉtaL 

Obligation  du  service  militaire  pour  tous  les  citoyens  français  et  réduction 
de  ce  service  à  trois  années* 

Extension  des  franchises  municipales. 

Création  des  prudhom  raies  corporatives. 

Extension  du  jury  aux  affaires  correctionnelles. 

Révision  du  tarif  judiciaire. 

Suppression  de  ^inamovibilité  de  la  magistrature. 

Réforme  de  l’impôt. 

Dégrèvement  sur  Fimpôt  foncier. 

Instruction  laïque  et  gratuite  à  tous  degrés  ;  instruction  primaire  obliga¬ 
toire. 

Liberté  de  la  presse. 

Liberté  de  réunion. 

Liberté  d’association  et  réglementation  des  congrégations  religieuses. 
Réformes  fiscales*  —  Abolition  de  rexercice* 

Abolition  des  monopoles. 
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Rétablissement  du  divorce. 

Suppression  du  cumul  des  fouctiona  salariées. 

Rétablissement  du  scrutin  de  liste. 

Laïcisation  du  personnel  des  administrations  ressortant  de  TÉtat,  du  dépar¬ 
tement  ou  des  communes. 

Affaires  locales  :  Extension  de  la  culture  du  tabac  ;  développement  des 
ligues  de  chemin  de  fer;  achèvement  complet  du  canal  du  Venlon, 

Retour  à  la  liberté  de  la  fabricalion  des  allumettes  ;  amélioration  de  nos 
facultés  et  de  tous  dos  établissements  d’instruction.  Création  d’asiles  pour  Ten- 
fance  et  pour  la  vieillesse  ;  abolition  de  la  taxe  sUr  les  cercles  politiques  et  no¬ 
tamment  sur  les  sociétés  chorales  et  musicales. 


Profession  de  foi* 

Chers  coDipatriotes» 

La  démocratie  de  la  circonscription  d’Âix,  par  Torgane  de  son  comité 
central,  m’a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  son  candidat. 

Le  programme,  conforme  à  celui  que  le  grand  parti  républicain  radical  a 
fait  consacrer  dans  toutes  la  France  aux  dernières  élections,  vous  indique 
qu’un  accord  complet  règne  entre  la  démocratie  aixoise  et  son  candidat. 

D’ailleurs,  ce  qui  vaut  mieux  qu’une  affiche  et  ce  qui  devrait  toujours  gui¬ 
der  les  électeurs,  ce  sont  les  actes  et  le  passé  du  candidat 

Mon  programme  est  dans  ma  vie  entière  de  mes  compatriotes  connue. 

Wé  au  milieu  de  vous,  D’ayant  jamais  quitté  le  pays,  j’ai  partagé  pendant 
quinze  ans  vos  luttes,  vos  souffrances  et  vos  travaux.  Dans  les  diverses  assem¬ 
blées  où  votre  confiance  m’a  placé,  Conseil  municipal.  Conseil  d’arrondissement, 
CoDseil  général,  j’ai  constamment  suivi  ia  même  ligne  politique  que  je  résume 
en  ces  quelques  mots  : 

Fermeté  inébranlable  sur  les  grands  principes  républicains.  Dévouement 
absolu  aux  intérêts  du  pays.  Développement  du  conimérce,  de  1  industrie  et  de 
ragriculture.  Amélioration  constante  des  classes  laborieuses* 

Je  jure  de  consacrer  toujours  le  même  dévouement  à  la  cause  républicaine 
et  aux  affaires  du  pays.  Je  ne  veux  pas  faire  ma  carrière  de  la  politique;  et  ma 
situation  de  commerçant  qui  m’a  permis  d’être  désintéressé  et  indépendant 
vous  est  une  garantie  de  mon  désintéressement  et  de  mon  indépendance  dans 
Pavenir*  , 

Travailleurs  des  villes  et  des  campagnes^  artisans,  industriels  et  commer¬ 
çants,  ne  vous  laissez  pas  tromper  et  n’oublîez  pas  qu’en  votant  pour  moi^  vous 
voterez  pour  votre  propre  cause. 

Venez  donc  tous  au  scrutin  au  cri  de  Vive  la  République  ! 

Victor  LevoET  (1). 


(t)  M.  Leydei  a  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Lockray  qui  avait  opté  ponr  Pana. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  QORSE 

ARRONDISSEMENT  DE  CORTE 

M.  (Emmanue!)  ARÈNE 


M.  Enamanueî  Arène,  nommé  en  remplacement  de  M.  Horace  de  Clioiseul, 
qui  avait  opté  pour  Melun,  n'a  pas  répondu  aux  invitations  réitérées  qui  lui  ont 
été  faites  de  vouloir  bien  remettre  à  ja  Çpinmissipu  sa  profession  de  foi. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  DORDOGNE 

ARRONDISSEMENT  DE  PÉilIGUEU3Ç,>-T^  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  H.  CBAyDjS 


Dans  la  réunion  tenue  à  Cubjac,  le  30  octobre  1881,  par  les  délégués  des 
communes,  pour  !o  choix  d’un  candidat  républicain  au  siège  de  député  de  la 
deuxième  circonscription  de  Périgueux,  M.  Picaud,  père,  propriétaire,  maître  de 
forges  à  Ans,  commune  de  Laboissière-d’Ans,  étant  président  ;  M.  Foulcon-Peyly, 
notaire  à  Milhai-d’Auberoche,  secrétaire  ;  et  MM.  Jouaiiaud,  ancien  notaire,  et 
Habaud,  maire  d’Excideuil,  assesseurs  ;  la  parole  est  donnée  à  M.  Henri  Ghavoix, 
selon  l’ordre  alphabétique  adopté  par  l’Assemblée. 

M.  Ghavoix  déclare  que  son  ami  M.  Laussinotte,  en  prononçant  les  mots  de 
candidature  oilicielle,  n’a  pu  vouloir  le  viser.  H  appartient  à  une  famille  qui  en 
a  trop  souffert  pour  qu’il  soit  lui-même  un  partisan  de  la  candidature  officielle. 
Si  dès  le  début  il  y  a  en  quelques  projets  de  candidature  officielle,  ce  n’est  pas 
certaiDement  sur  son  nom. 

M.  Cliavoix  déclare  quHÏ  a  hésité,  en  présence  des  saerifices  personnels  qu’il 

lui  fallait  faire,  et  que  Ja  grsinte  de  voir  les  cantons  d’Excideuil  et  d’Hautefort 
ne  pas  suivre  un  autre  candidat  républicain  a  seule  pu  le  décider. 

11  s’appuiera  sur  l’prgapisgtipq  {Jgs  tpmifé?,  en  dit  qya,  jusqu’à  ppésent, 
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cette  organisation  n’ayant  pas  eu  lieu  partout,  la  circonscription  était  devonup 
personnelle. 

Il  S0  déclare  partisan  du  service  obligatoire  pour  tpus,  de  l’abolition  du  vo¬ 
lontariat,  remplacé  par  des  examens  qui  perntettraient  aux  jpuiiea  soldats  4oùf, 
rinslraction  sera  jugée  assez  complète  d’être  reoyoyés  dans  leqrs  fqyers.  En  ce 
qui  concerne  la  durée  du  service,  il  serait  partisan  dp  la  réduire  à  trois  ans, 
mais  sous  la  responsabililé  du  ministre  de  la  guerre. 

Il  déclare  ensuiie,  d’une  manière  générale,  accepter  je  programme  t|utk>n- 
grès  tel  qu’il  a  été  formulé  par  MM.  Peyly  et  Jouanaud.  En  ce  qui  ccincerpe  Jsp 
dispositions  relatives  an  rôle  des  Comités  cantonaux,  M.  Chavpix  dit  que  les  Co¬ 
mités  légalement  organisés  seront  toujours  par  lui  consul  lés  avant  qu’il  donne 
sou  appui  aux  demandes  de  fonctions  salariées  ou  honorifiques  quj  lui  seront 
adressées. 

Répondant  aux  observations  de  M.  Jouanaud,  il  réproqve  comipp  lui  le  cq- 
mul  des  fonctions  ;  s'il  pst  nompaé  député,  il  n’acceptpra  aupune  fonçtipq  sala¬ 
riée  ou  honoriüquB  de  i’Eiat,  aucun  emploi  dans  des  sociétés  ûnancières  oq  in¬ 
dustrielles  ;  il  s’empresserait  même  de  résigner  son  mandat  (Je  çpq^eijler 
d’arrondissement. 

11  ajoute  ;  Le  dépoté  quj  exprce  d’autres  fonctions  trouve  souvent  dpqq 
l’impossibilité  d’émettre  son  vote  par  suite  de  son  élpignempnt,  et,  pour  mpi,  je 
n’admets  pas  plus  le  vote  par  procuration  que  l’abstention.  Jp  reserye  néanmoins 
le  cas,  fort  rare  à  mon  avis,  où  je  croirais  pe  pqs  dévoir  vptpr  contre  un  minis¬ 
tère,  si  ne  vote  devait  entraîner  sa  chute. 

M.  Chavoix  relève,  dans  le  prograinme  dont  s’agit  la  disposition  du  §  4,  d^ 
l'art.  i“''.  11  l’approuve  entièrement.  Au  surplus  sans  vouloir  discuter  leq  aptres 
articles,  qui  sont  conformes  à  ses  propres  convictions,  il  va  donner  lectprp  de 
celui  qu’il  avait  lui-mêaje  préparé,  et  qui  contient  sa  profession  de  foi. 

En  voici  les  termes  : 

Je  suis  convaincu  que  la  démocratie  @st  tiq  prdrq  social  nouyesn  qui,  sans 
rompre  avec  l’ancipn,  doit  le  développer  en  le  transformsut.  Je  sqis  popvainqp 
que  l’éducation  et  l’émaupipation  d®  pins  en  plus  complètes  de  lipdiyide,  sont, 
par  excellence,  les  moyens  de  cette  création.  Je  suis  convaincu,  pnfiu,  qpe  plest 
en  méconnaissant  cette  vérité,  qu’UPl'és  qvoir  répudijé  le  passé  au  souffle  d®  ia 
Révolution  française,  nous  n’avons  pas  encore  préparé  1  avenir,  dopt  les  Vpfqs 
semblent  encore  incertaines  à  de  très  bous  esprits.  P’est  vous  dire  que  je  suis 
partisan  de  toutes  les  mesures  qui  permettront  de  transformer  progressivement 
les  moeurs  de  la  nation  en  la  conduisant  par  jes  voies  de  la  liberté,  à  bunion  de 
la  conscience  et  de  la  science. 

Ce  programme  très  vaste  comporte  des  mesures  que  la  Chambre  actuelle 
ne  pourra  point  voter;  mais  il  en  est  qu’elle  ne  devra  pas  laisser  aux  législateurs 
qui  lui  succéderont; 

Parmi  ces  dernières  mesures  figurent  selon  moi  : 

1"  L’instruction  qui,  gratuite,  doit  devenir  réellement  laïque  et  obligatoire; 

2®  La  révision  de  la  Constitution  limitée  à  la  suppression  des  sénateurs  ina¬ 
movibles,  qui  ne  sont  pas  responsables  de  leur  mandat;  à  la  nomination  des  sé- 


nateîirs  sur  des  bases  plus  démocratiques,  et  à  la  distinction  des  prérogatives 
des  deux  Chambres  en  matière  budgétaire  ; 

3^  La  réorganisation  de  l^ordre  judiciaire,  en  preuant  pour  type  autant  que 
possible,  la  Constitution  américaine,  c'esî-à-dire  en  créant  un  troisième  pouvoir 
dans  rÉtat  et  en  fondant  indépendance  du  juge; 

Le  service  militaire  obligatoire  pour  tous; 

5a  Le  scrutin  de  liste  dont  i*ai  toujours  été  partisan* 

Je  voterai  ces  mesures  qu‘ elles  soient  dûes  a  T  initiative  parlementaire  ou  à 
rinitiative  du  gouvernement 

Je  voterai  aussi  la  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  hors  le  cas  où 
le  Ministre  de  la  Guerre,  ayant  la  confiance  des  Chambres,  ne  voudrait  pas  en 
prendre  la  responsabilité. 

Les  plus-values  constantes  des  impôts  devront  être  employées,  sans  plus 
tarder,  à  réduire  en  première  ligne  Limpôt  foncier. 

Je  crois  même  que  ie  système  de  nos  impôts  peut  être  avantageusement  ré¬ 
généré  et  quil  est  possible  d  Wiver  à  de  sérieuses  réductions  sans  nuire  aux 
services  publics. 

En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  l^Église  et  de  l’État,  je  crois  qu’actuelle- 
ment  il  suffit  de  demander  rexécution  rigonreuse  du  Concordat, 

Quant  aux  relations  de  la  France  avec  les  puissances  étrangères,  elles  doi¬ 
vent  être  pacifiques  mais  honorablement  pacifiques. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  des  questions  locales,  Je  leur  consacrerai  tous  mes 
soins,  sous  le  couvert  des  Comités  cantonaux  qui  sauront,  je  le  répète,  faire  pas¬ 
ser  rintérêt  général  avant  l’intérêt  privé, 

M,  Foulcon-Peyly  demande  à  M,  Chavoix  s^il  consentirait  dans  le  cas  où  il 
serait  député,  à  venir  à  la  fin  de  chaque  session,  rendre  compte  de  son  mandat, 
soit  an  sein  de  chaque  comité  cantonal,  soit  dans  des  réunions  provoquées  par 
chaque  comité, 

M.  Chavoix  répond  quMl  est  prêt  à  agir  ainsi,  attendu  qu’il  considère  le 
mandataire  comme  obligé  à  rendre  compte  à  son  mandant  de  l’usa  ge  qn^il  a  fait 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés;  en  conséquence  il  prend  un  engagement 
formel  à  cet  égard. 

Sur  Liaterpellation  de  M.  Foulcon-Peyly,  M.  Cliavoix  déclare  qu’il  siégera  à 
PUnîon  républicaine. 

Les  déclarations  de  M.  Chavoix,  empreintes  de  franchise  et  de  loyauté,  son 
langage  simple,  mais  facile,  correct  et  très  net,  lui  gagnent  les  sympathies  de 
PAssemblée,  qui  rapplaudit  chaleureusement  lorsqu’il  descend  de  la  tribune  {!). 


(IJ  M,  [ïeari  Chavois  a  (^té  ooramé  en  remplacement  de  son  père,  M.  le  D'*  Chavoïx, 
décédd. 
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DÉPARTEMENT  DU  RHONE 

ARRONDISSEMENT  DE  LYON.  —  3"  CIRCONSCRIPTION 

M,  LAGRANGE 


Programme  politique  accepté  patr  M.  Lagrange, 

Liberté  absolue  de  réunioQ  et  d^association; 

2'»  Liberté  de  la  presse  ; 

Séparation  des  Églises  et  de  FÉtat  (suppression  du  budget  des  cultes, 
retour  du  clergé  au  droit  coiïimnn,  retour  à  la  nation  des  biens  dits  de  main¬ 
morte); 

li**  Magistrature  élective,  révision  égalitaire  des  codes; 

5*=*  Durée  du  service  militaire  actif  réduite  provisoirement  k  trois  années, 
substitution  progressive  des  milices  nationales  aux  armées  permaneutes  ; 

0"  Égalité  de  Fenfant  devant  Finstruction,  reconnaissance  de  son  droit  inté¬ 
gral  à  Finstruction scientifique,  agricole,  industrielle  (laïque  et  gratuite); 

7*  Révision  de  Fimpôt  dans  son  mode  de  perception,  ses  sources  et  son 
emploi,  suppression  des  octrois; 

8*^  Décentralisation  gouvernementale; 

Décentralisation  départementale  par  Fextension  des  attributions  des 
Conseils  généraux,  extension  des  franchises  municipales; 

10“  Suppression  du  Sénat; 

11“  Suppression  de  la  présidence  de  la  République  ; 

12“  Révision  de  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique,  sanction¬ 
née  par  le  peuple; 

13“  Division  du  pouvoir  gouvernemental  :  à  la  Chambre  des  Députés  les 
intérêts  nationaux,  aux  Conseils  généraux  les  intérêts  régionaux,  aux  Conseils 
municipaux  les  intérêts  communaux; 

14*^  Souveraineté  absolue  du  suffrage  universel  dans  le  choix  de  ses  manda¬ 
taires  ; 

Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives  ; 

15“  Droit  exclusif  pour  la  nation  de  décision  sur  la  question  de  guerre  ou 
de  paix; 

16“  Le  parti  social  sous  la  sauvegarde  des  corps  élus  ; 

17“  Reprendre  le  projet  de  loi  rétablissant  le  divorce; 

18“  Abolition  de  la  peine  de  mort  ; 

19“  Déclarer  le  mandat  de  député  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
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publique  ou  élective,  supprimer  le  cumul  des  fonctions,  interdire  dans  le  règle¬ 
ment  de  la  Chambre  le  vote  par  délégation  ; 

20^  Suppression  des  zones  militaires  de  Lyon,  devenues  mutiles  par  suite 
de  Téloignement  des  lignes  de  défense  de  la  ville  ; 

21“  Conserver  de  constants  rapports  avec  les  électeurs  de  la  circonscription. 


Programme  économique. 


1“  Reconnaissance  de  la  personnalité  civile  des  chambres  syndicales  ; 

2“  Réduction  légale  de  la  durée  maximum  de  la  journée  de  travail  ; 

3”  Admission  des  groupes  syndiqués  k  déposer  dans  les  enquêtes  oIScielïes 
et  législatives  î 

Suppression  du  livret  d'ouvrier  ; 

5“  Suppression  de  T  intervention  des  patrons  dans  Tadmimstration  des 
caisses  ouvrières  ; 

6“  Révision  de  !a  loi  sur  les  prud'hommes  ; 

7“  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  ;  mines,  canaux, 
chéinins  de  fêr; 

8“  Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  publics; 

9“  Réorganisalioa  de  la  Banque  de  France,  crédit  au  travail  ; 

iO®  Création  d'écoles  d'apprentissage; 

f  11®  interdiction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  liansdansles  ateliers, 
usines  et  manufacturés  ; 

12'® 'Création  de  caïssès  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides  du 
nravall  (i). 


PARIS,  —  ARRONDISSEMENT,  —  1-  CIRCONSCRIPTION 

M-  (Ernest)  LEFÈVRE 

Élection  du  dixième  arrondissement. 


M,  Ernëèt  Lëfëvrh  adrésse  la  profession  de  foi  suivante  aux  électeurs  du 
10®  arrondissement  (1"  circonscription)  : 


^  (1)  M.  La^ange  a  été  nymmé  ea  remplacémeot  de  M.  Bonnet-Diiverdief,  qui  avait  opté 
p'àui*  lk  deuxième  cif conscription  àe  Lyoh* 
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Citoyens, 

Vous  connaisses  mon  programme.  C^est  celui  que  vous  avez  déjà  sanctionné 
par  vos  votes,  le  21  août,  en  élisani  mon  ami  Camille  Pelletan. 

Je  veux  la  révision  de  la  Constitution.  Le  Sénat  doit  disparaître.  Condamné 
par  ses  actes,  il  Pest  aussi  par  les  principes.  Les  élus  du  suffrage  universel  ne 
sauraient  rester  soumis  à  la  tutelle  d'un  corps  privilégié. 

Les  rapports  de  la  société  civile  avec  les  Eglises  ne  peuvent  pas  subsister 
dans  leur  état  actueL  Je  ne  crois  pas  qiPen  dormant  de  Purgent  aux  prêtres  on 
se  donne  de  Pin  fluence  sur  eux,  je  crois  qu'ou  ne  fait  que  leur  donner  de  la 
force.  Je  suis  pour  la  suppression  du  budget  des  cultes,  pour  la  dénonciation  du 
Concordat  et  pour  le  rappel  de  Pambassadeur  auprès  du  Pape, 

Je  veux  la  commune  maîtresse  de  ses  intérêts  communaux,  la  presse  emiére- 
menl  libre,  le  droit  d'association  et  de  réunion  recûnuu  sans  restriction,  les  lois 
d'exception  remplacées  partout  par  le  droit  comunin,  Pabolition  de  Pinamovi- 
bilité  de  la  magistrature,  îa  justice  rendue  gratuitement  par  des  juges  élus, 
l'instruction  sincèrement  laïque  et  accessible,  dans  tous  ses  degrés,  à  toutes  les 
capacités,  Penseignement  professionnel  développé,  Péducation  rendue  franche^ 
ment  républicaine  et  civique. 

Le  service  nnliiaire  doit  être  réduit  à  trois  ans.  11  doit  être  obligatoire  et 
égal  pour  tous.  Plus  de  volontariat.  Plus  de  privilèges  ni  d'abusives  exemptions. 
Les  instituteurs  réclament  eux-mêmes  contre  la  dispense  qui  leur  est  accordée. 
Quant  aux  ecclésiastiques,  ils  n’en  peuvent  légitimement  conserver  aucune. 

Les  impôts,  qui  grèvent  si  lourdement  les  travailleurs,  sont  à  réformer. 
Pourquoi  tolérer,  au  prolit  des  villes  et  sous  le  nom  d'octrois,  les  douanes  inté- 
lieures  que  la  Révolution  a  abolies? 

La  question  sociale  mérite,  entre  toutes,  la  sollicitude  du  législateur.  Les 
travailleurs  trouveront  en  moi  un  défenseur  convaincu.  Les  questions  qui  les 
intéressent  sout  innombrables  :  le  droit  d'association  sous  toutes  ses  formes;  les 
chambres  syndicales  ;  la  concurrence  que  le  travail  des  prisons  fait  au  travail 
libre  ;  la  concurrence  que  le  travail  des  couvents  fait  à  celui  de  Pouvrière;  les 
indemniLéa  à  assurer  aux  ouvriers  blessés;  la  caisse  de  retraite  des  vieux  tra¬ 
vailleurs  î  la  situation  de  la  femme  et  de  Peu  faut  dans  Patelier;  les  garanties  à 
donner  aux  employés  des  grandes  entreprises  et  des  grandes  Compagnies;  le 
crédit  au  travail  à  créer.  Ces  questions  et  mille  autres  du  même  genre  ne  sau¬ 
raient  trop  préoccuper  un  maudatalre  du  pays- 

Je  crois  spécialement  que  les  heures  du  travail,  dans  les  usines  et  les  ma- 
niifactures,  peuvent  et  doivent  être  législativement  réglementées.  Il  faut  que 
Pouvrier  ou  l'employé,  quand  il  a  donné  au  travail  sa  dette  journalière,  ait  des 
heures  où  il  puisse  se  retrouver  lui— même  et  redevenir  homme,  citoyen,  mari  et 
père.  Ou  invoque  à  tort  contre  celle  réglementation  la  liberté.  Il  n'y  a  pas  de 
liberté  là  où  il  n'y  a  pas  d’égalité.  La  liberté  ne  consiste  pas  à  permettre  au  fort 
tout  Pexercice  de  sa  force;  elle  consiste,  au  contraire,  à  protéger  le  faible  contre 
les  abus  de  la  puissance  du  fort. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principes  que  je  défendrai  à  la  Chambre  avec  mes 
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amis  de  Textrême  gauche,  si  vous  me  faites  Thonoeur  de  iîa*y  envoyer.  Sans 
doute  le  but  ne  peut  pas  être  atteint  en  un  seul  jour»  mais  il  faut  que  chaque 
Jour  nous  rapproche  du  but, 

La  démocratie  est  main  tenant  maîtresse  d'elle^mêioe-  Elle  n’a  plus  à 
redouter  les  partis  coutraires  ni  à  faii'e  de  conGessions  à  leurs  préjugés.  Le 
moment  est  venu  d’oser^  d'agir  et  de  servir^  par  d’efiiGaGes  réformes,  la  cause 
du  peuple  et  de  la  Uberiôi 
Ftua  lu  République  I 

Ernest  Lefèvrk, 


X*  ARRONDISSEMENT.  ^  1^-  CIRGONSCRIPTION 


Comité  répubiicain  socialiste  (ancien  Comité  Camille  Pelletan), 
Citoyens, 

Lé  Cbfliité  républtoàÎQ  socialiste  du  iO"  airoodiseemeDt  vouaavaiti  aax  éles- 
tions  du  21  août,  proposé  à  la  fois  uu  progfamme  et  uu  caiididau 

Ce  pfôgfaminei  nôUS  h  reprodaisons  i 

Programme  politique. 

ÀHiéh  ÿîWlfÉt'.  —  RÈvîsioû  Sê  Î3  bofi'sHtutîÿn-.  —  Suppression  du  Séoat; 
Suppression  de  lâ  présidente  dé  là  Répilbiiquè. 

Aft.  'i.  —  b'èbtiiti'àtis'alîtn  ÿ&Uüer'ftejiîeHlûfe.  —  A  la  CflutuUre  des  Députés, 
16s  iHtérêts  nalittùàui*;  âu:t  Conseils  gén'éfaUS,  les  intérêts  départementaux;  aux 
Conseils  municipaux,  les  intérêts  GUnioùijûîidX. 

j.  'â.  ^  ÀüïûWoMe  tefnWiM'nUfê.  —  C'est-à-dire  la  tblüniune  maîa^sse  de 
Aon  ■üdininistràlîon,  de  séà  ÜnaneeS,  de  Sk  police,  Üànfe  lèà  limites  compatibles 
"âVes  rvinitô  de  là  ^’raUcé. 

Art.  it.  —  LîbiHé  mtiêrè  de  réunion,  â’USSo&iiatïM  ét  de  prèssb. 

Art.  5.  —  SèpOi'UHùü  dei  ÉÿtÙüs  et  dè  î’^ldï.  Suppréssion  du  budget  des 
'cultes;  retOiir  du  clergé  àü  droit  cOinüiUQ  ;  retour  à  là  batiôn  des  biens  dè  maln- 
iüOftè. 

Art,  6.  —  Révision  de  l'impôt.  —  Réformé  de  l’aSsifetté  de  l’impôt,  de  Ma- 
Blèfé  à  sbuiàg'é'r  lès  IràVâillëUK,  tjui  pa'yént  la  plüà  grôSfeé  part  des  tàxes  de 
cousômmation  ;  suppression  des  octrois. 
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7.  „  Réforme  de  la  maRistraWre.  —  Magistraltire  élective;  révision 
ésjHiaiP® inPUçô  _ 

'  jl,.t  8  —  ;)i.î(nf,c(ion.  —  Égalité  de  l’enfant  devant  l’instruction;  1  mstrnc^ 
tion  laïque  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  après  concours;  instructioti  scientifique 
et  pi'ofesfion nulle. 

P,  _  Égaim  dans  h  sei-vice  mii/faire.  —  Duree  pi-prî^oirç  «n  servi  ça 
militaire  actuel  réduit  îi  trnia  aniiéos;  suppression  dn  volontariat  d’un  an; 
subsiilutions  progressives  des  milices  nationales  auSRrméOS  peiinançntes, 

—  Faiac  et  gtserre.  Droit  e^çalnsif  pour  la  natlen  dç  décider,  par 
ses  députés,  surdos  questions  de  guerre  et  paix;  création  d’un  tribunal  arbitral 
international;  politique  da  poîn  pppofiiliop  à  loute  politique  de  conquête, 

li  .-,,^pnnerti'in#(cpOPH/(ii’'C.-^5ouY0roineté  absolue  du  suffrage  universel 
dans  le  cîiois  de  sex  ma  ndai  aires  ;  révifiion  de  toutes  les  fonctions  électives;  le 
mandin  politique  spiffidé  SU  mandat  civil  i  réductinn  de  lu  durep  du  mandtit 
législatif  à  trois  années;  permanence  de  la  Charnbre, 


Programme  écoiiomiqv,ç» 


Artîde  premier.  -  Réduction  légale  de  la  durée  maxima  de  la  journée  de 
travail  à  dix  heures. 

2.  —  Interdiction  du  travail  des  enfanta  BUniessona  de  14  aea  dans  les 
ateliers,  usines  et  manufactures. 

An.  3-  Cr-éulion  d’éooies  d^appren tissage  od  les  enfants  devront  être 


nourris. 

Art.  4.  —  Suppropion  du  Hvret  d’ouvrier. 

5_  AdmiBSion  des  groupes  oiivrim  aux  adjiidicalions  des  travaux 

^  Art.  6.  «T-  Création  de  paisses  de  retraite  pour  les  vkdllards  et  les  invalides 

^^ArC  7.  —  Pesponsahililé  des  patrons  en  matière  d’accidents,  garantie  par 
une  assurance  proportionnée  au  nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers 

que  présente  l’industrie.  . 

8_ _ ,  Révision  de  la  loi  sur  les  prud'homme»  et  extension  de  leurs 

attributions.  ,  , 

q  ,  ^  Réforme  du  système  pénitencier  et  suppression  de  1  exploilalio 

du  travail  des  prisonniers.  . 

Art.  It).  Révision  de» contrats  qui  ont  aliéné  la  propriété  publique  :  mines, 

canaux,  chemins  de  fer,  etc.  „  , *  'i 

Aî'i.  11.  ^  Réorgauisatiou  de  la  Banque  do  France.  Grédit  au  travail. 


Article  additionnel.  -  Le  présent  cahier  sera  accepté  et  signé  par  le  candi¬ 
dat,  qui  s'engage  à  rendre  compte  de  son  mandat  h  la  fin  de  chaque  session  et 
plus  souvent  si  les  électeurs  le  jugent  nécessaire. 
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Le  caDdidat  que  nous  avions  alors  chargé  de  soutenir  ce  programme  était 
le  citoyen  Ca mille  Pelletan. 

Depuis,  il  a  dù  opter  pour  Aïx, 

Aujourd'hui,  pour  taire  triompher  les  mêmes  principes,  noua  vous  proposons 
le  citoyen  Ernest  Lefèvre. 

Le  passé  poiiLiqu©  du  citoyen  Ernêst  Lefèvre  est  connu. 

Ancien  membre  du  Conseil  mimîcipaî  ; 

Ancien  président  du  Conseil  général  de  la  Seine; 

L’un  des  directeurs  du  Rappel; 

Lhin  des  fondateurs  du  comité  d'aide  aux  amnistiés; 

C"est  non  seulemeui  un  administrateur  qui  a  fait  ses  preuves,  mais  c’est 
encore  un  travailleur  infatigable  et  un  orateur  distingué  qui  saura  apporter  au 
service  de  la  démocratie  et  à  Vêtu  de  des  problèmes  sociaux  un  dévouement 
absolu  et  un  esprit  résolument  réformateur. 

Vous  avez  déjà,  citoyens,  dans  vos  réunions  publiques,  ratifié  notre  choix. 

C^est  donc  avec  confiance  que  nous  recommandons  à  vos  suffrages  le  citoyen 
Ernest  Lefèvre. 

Vive  la  République  / 


Lô  comité  républicain  sociaiisie  : 

MM.  Arthur  Arnould,  publiciste,  5,  rue  de  FAqueduc  ;  —  Aobriot, 
membre  du  conseil  des  prud^hommes,  boulevard  Magenta; 

D'’  Buisson,  1,  rue  de  FAqueduc,  et  159  bis^  rue  Lafayeite; 
—  Berger,  libraire,  263,  Faubourg^Saim-Maitin;  —  Blanc, 
employé  de  commerce,  13,  boulevard  de  Strasbourg;— Bel  lot, 
limonadier,  197,  Faubourg^Saint-Denis;  —  Bernadou,  tripier, 
2û5,Faubourg-Saint-Deais;— Bolàtre  aîné,cartonûier,  172,  Fau- 
bourg-Saint-Martm;  —  Boulet,  fabricant,  11,  rue  Cail;  — 
Bonhomme,  épicier,  rue  des  Écluses-Saint-Martin;  —  Bour- 
celeC  epicier,  151,  quai  Valmy;  —  Bracar,  tailleur,  21,  rue 
des  Écluses-Sa  in  l-Mar  tin  ; — Gavet,  serrurier,  17,  rue  Marqfoy, 
—  Shalon, serrurier,' 196,  quai  Jemmapes; — Conduché,  comp¬ 
table,  13,  passage  de  rindusirie  ;  — ^Coquelat,  employé  de  com¬ 
merce,  126,  boulevard  Magenta  ; — *  Delormeau,  serrurier,  rue 
desÉcluses-Saint-Mariiii,25; — ^  Dlancourt,  horloger,  ik^ter, 
Faubourg-Saint-Martm;  —  Bodin,  industriel,  5,  rue  de  rHôpi- 
tal- Saint-Louis  ;  —  Ducardonnoy,  chimiste,  28,  rue  Philippe- 
de-Girard;  —  Dupont,  instituteur,  208  bis,  Faubourg-Saint- 
Denis  ;  —  Dupuis,  représentant  de  commerce,  263,  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin  ;  —  Du  vert,  employé,  21,  rue  des 
Écluses-Samt-Martin;— Ehrer,  quai  de  Vaimy,  99;  —  Feniou, 
conférencier,  30,  bouJevard  Magenta;  — •  Florenti,  instituteur. 
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200,  Faubourg-Saint-Denis  ;  —  Florentin,  employé,  ISk,  Fau- 
bourg-Saint-Denis  ;  —  Fournier,  ciseleur,  6,  rue  liichat;  — 
Queton,  cafetier-limonadier,  214,  rue  Saint-Maur;  —  Rolland, 
négociant,  137,  Faubourg-du-Templeî  Roccjues,  profes¬ 
seur,  22,  rue  Beaurepaire;  —  Sermet  (Julien),  publiciste,  rue 
d’Hauteville;  —  Turquain,  coiffeur,  25,  rue  des  Écluses-Saint- 
Martiii;  —  Vappereau,  employé,  29,  rue  Sainte-Marthe. 

Ce  pro^amrne  est  celui  que  fai  accepté. 

Signé  :  Ernest  Lefèvke  (1). 


ALGÉRIE 


DÉPARTEMENT  DE  CONSTANTINE.  —  1"  CIRCONSCRIPTION 

M.  TREILLE 


Première  circonscripüoîi  de  Constantine. 


PivfûBsion  de  foi  de  il/-  À*  Treille* 


Mes  chers  Gonciloyens, 


Lo  21  octobre  dernier,  les  délégués  des  comités  républicains  du  départe¬ 
ment,  réunis  en  congrès  électoral  à  Consiantine,  m’om  fait  Fhonneur  de  me 
désigner  pour  succéder  à  M.  Thomson,  dans  la  première_  circonscripüoii  du 
département  lorsque  son  option  pour  la  seconde  serait  un  fait  accompli. 

^  Cette  réunion  n’a  pas  seulement  démontré  que  les  comités  savent  faire 
abstraction  des  rivalités  locales,  quand  il  s’agit  des  intérêts  supérieurs  du  depar¬ 
tement  tout  entier  et  de  l’Algérie,  elle  a  encore  été  une  manifestation  cafacrà- 
ristique  en  faveur  du  scrutin  de  liste,  qui  aurait  présidé  aux  élections  du  21  août, 
sans  l’hostilité  systématique  du  Sénat. 


(1)  M.  liriicst  Lefèvre  e  été  nommé  ea  remplecomenl  de  M.  Camille  PeUeUn,  qui  avait  opté 
pour  La  2*  drcoascrîption  d^Âîx. 
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J'ai  fait^  au  Congrès^  des  déclarations  qui  ne  sont»  en  résumé^  que  la  con- 
rirmattop  d'actes  pûîUiqvies,  stîr  lesquel  le  corps  électoral  a  en  déjà  l  occasion 
de  se  prononcer,  et  qu'il  a  sanctiono^^^^  votes.  J’ai  respoir  que  les 

électeurs  de  la  première  circonscription  leur  donneront  une  sanction  nouvelle 
et  qu’ils  montreront  égalenicnt  te  Ix  décembre,  comme  ils  i  ont  montré  !e 
21  août^  leur  attachement  à  la  politique  fermement  républicaine  et  progressiste, 
mais  patiente  et  prudente,  qui  copstituG  le  programme  de  1  Union  républicaine. 

C’est  à  cette  politique,  si  nettement  et  si  franchement  exposée  par  le  grand 
patriote  qui  préside  aujourd'hui  le  Ministère^  par  T  il  lustre  citoyen  pour  lequel 
les  Algériens  ont  a  la  fois  tant  de  rGconnaissance  et  d^idmîratîon,  par 
M.  Gambetta,  que  ]0  coîïsacrerai  mes  plus  constants  elTorts, 

Je  m  associerai  donc  à  tout  ce  qui  réalisera  un  progrès  nouveau  sur  l'ancien 
état  dé  choses,  votant  d'abord  pour  le  maximum  des  réformes  que  nous  dési¬ 
rons,  me  Gontentaut,  faute  de  mieux,  dhm  minimum,  repoussant  toujours  la 
politique  uégattve  du  tout  ou  rien. 

Je  voterai  toutes  les  lois  qui  auront  pour  but  de  rendre  rinstructioD  défini¬ 
tivement  laïque,  aussi  bien  dans  son  personnel  que  dans  ses  programmes;  car  il 
ne  suffit  pas  qu’elle  soit  obligatoire  et  gratuite,  il  faut  encore  que  la  laïcité  la 
mette  au-dessus  de  toutes  les  question  de  religion.  Je  demanderai  l'améliora- 
tiûp  du  traitomoat  insiitutenra  on  Mg^irîB,  aipsi  quo  lour  classement» 

Partisan  résolu  de  la  séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  je  croîs  qu'ïl 
faut  d’abord  faire  des  lois  de  garantie,  afln  d'imposer  h  tous  les  citoyens,  sans 
exception,  l'égalité  des  charges  avant  de  leur  accorder  Tégalilé  des  droits,  et 
pour  empêcher  aussi  Fabsorption  de  FEtst  laïque  par  la  reconstitution  des  biens 
de  main^morte  de  l'Éiat  religieux. 

Plus  de  ciasaes  privilégiées;  te]  doit  êtrn  1^  mot  d'ordre  de  la  démocratie. 

Dans  un  pays  où  la  magistrature  fonctionne  avec  îa  plus  grande  indépen¬ 
dance,  sans  avoir  le  privilège  exorbitant  de  rinainovibilité,  ropinioo  est  faite 
depuis  longtemps  sur  les  réformes  dont  la  magistrature  de  France  doit  être  l'objet, 
et  je  ne  fais  que  traduire  le  sentîmeot  des  Algériens  en  demandant  qu'elles 
s'accomplissent  au  plus  tôt. 

Je  voterai  pour  la  liberté  d’association,  pour  toutes  les  lois  qui  tendront  à 
améliorer  le  son  des  travailleurs,  à  les  garantir  contre  les  risques  sociaux,  à  les 
Tuettre,  dans  leur  vieillesse,  à  Fabri  (iu  besoin  et  de  la  misère  ;  je  voterai  pour 
la  réforme  de  Iti  loi  qui  régit  actuellement,  d'une  manière  inique,  les  pensions 
civiles. 

Enfin,  et  avant  tout,  ]e  pense  que  la  révision  de  la  Constitution  doit  être 
faite,  et  que  notamment,  le  uiôde  d'élection  du  Sénat  doit  êire  changé,  pour 
le  mettre  en  harmonie  avec  le  sulîrage  uuîverseL 

Telles  sont,  au  point  de  vue  de  là  politique  générale,  les  grandes  lignes 
qu'il  me  paraît  utile  de  marquer. 

Stii^  le  terrain  des  înlérêts  de  TAlgérie,  nous  avons  énormément  à  faire  et 
à  demander, 

La  ceLtralisatîon  excessive  des  affaires  à  Alger  doit  cesser,  car  elle  paralyse 
tout  et  s'oppose  an  développement  de  la  Colonie. 

De  plus  larges  attribiUions  doivent  être  données  aux  conseils  généraux, 
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surtout  en  ce  qui  concerne  la  colontsaiiou,  et  celle-ci  a  besoin  d’être  radicale- 

meai  tTânsforTB-èô*  iïa  j  ^ 

J’eatime  que  les  concessions  de  terres  ne  doivent  être  accordéés  qu  aux 

Akériens,  la  concession  constituant  ainsi  une  prime  au  séiour  en  Algérie.  Quand 
aux  iinmigranis,  qui.  trop  souvent  attendent  plusieurs  années  avant  de  pouvoir 
se  fixer  sur  quelque  coin  de  terre,  la  vente  des  lots  de  village  a  prix  fixe  etk 
bureau  ouvert,  Lr  permettra  une  iustallation  immédiate  Les  lots  de  ferme 
seront  vendus  aux  enchères  publiques  ;  et  ainsi  se  trouvera  réalisée  une  réfor  me, 
qui  sera  à  la  fois  une  cause  de  développement  pour  la  colonisation,  et  une  éco- 

rioniîB  pour  Is  Trésor  publio-  ^ 

Les  centres  anciens  ou  nouveaux  ont  encore  besoin  de  subventions  pour 
améliorer  le  régime  de  leurs  eaux  ou  la  captation  de  sources  nouvelles  ;  presque 
oartout  dea  agrandissements  territoriaux  sont  nécessaires. 

^  La  création  d’ un  service  spécial,  chargé  de  régler  tontes  les  questions  -alïc- 
rentes  aux  eaux,  d’un  intérêt  capital  en  Algérie,  me  parait  indispensable. 

L’achèvemeni  du  Grand-Gentral  algérien  ne  donnerait  qu  une  satisfaction 
incomplète  à  nos  besoins.  11  faut  encore  que  de  ce  tronc  prmcipal  partent  des 
branches  qui  seront  comme  les  artères  vivifiantes  du  pays. 

Les  voies  ferrées  perpendiculaires  à  la  mer,  voies  de  dramap,  ^ 

les  a  si  bien  appelées,  assureront  eu  même  temps  la  sécurité  du  pays  et  son 

**^^°DiSÏ™*Sud!*ie  rail  doit  aller  promptement  à  la  limite  de  nos  possessions 
actuelles,  en  attendant  la  grande  voie  qui  nous  rendra  maure  du  centre 

1  jjgg  ports  et  des  barrages  sera  le  complément  nécessaire  de 

ces  grands  travaux  publics;  et  la  remise  à  l’Etat  de  ® 

départementales,  permettra  leur  prompt  achèvement,  et  déchargera  d  autant 

notre  budttet  départemental  si  lourdement  grevé. 

A^fde  frayer  les  européens  d’impôm  nouveaux  ou  de  centimes  addi¬ 
tionnels  aux  impôts  existants,  je  pense  que  Vimpôt  arabe  doit  être  révisé.  Il 
peut  et  doit  rapporter  davantage.  C’est  dans  cé  sens  que  je  rne  suis  eja  pr 

noncé  à  la  dernière  session  du  Conseil  général. 

U  faut  pousser  activement  la  constitution  de  la  propriété  individuelle  chu 
les  indmènel  Ou  n’aurait  pas  vu  tant  de  tâtonnements  et  d  abus  .si  le  som  de 
la  constituer  avait  été  confié  aux  services  compétents  de  la  topographie  e 

^“^TLnanderai  une  sérieuse  révision  des  cahiers  des  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  de  transports  maritimes  pour  mettre  le  grand  et  surtou 
petit  commerce  à  l’abri  des  caprices  de  ces  compagnies. 

fp  nui  nassionne  par-dessus  tout  le  pays,  ce  qui  fait  Tofijel  dès  preuve 
^làtions  L  phis  sérieuses  des  colons  et  des  amis  de  l’Algérie*  ce  sont  les  ques- 

'“''iteSe' mes  chers  Concitoyens,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 

que  ma  candidature  a  nue  signification  particulière,  car  je  ^ 

qui  se  sont  le  plus  occupés  des  moyens  propres  a  donner  enfin  la  tranquiLitc 

le  repos  h  la  colonie- 
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Le  premier,  dans  nm  assemblée  délibérante,  —  et  il  y  a  trois  ans  de  cela, 
“  j*ai  demandé  qu’on  en  ûnit  avec  les  brigandages  des  Tunisiens. 

Le  premier,  j'ai  présenté  au  Conseil  général,  un  vœu  pour  raugmentatîon 
de  l’effectif  des  troupes;  et  si  ce  vœu,  adopté,  à  ruoanimiié,  par  notre  assemblée 
départementale,  n'avait  pas  eu,  auprès  de  la  haute  administration  algérienne,  le 
sort  qu’ont  eu  à  peu  près  tous  uns  vœux,  nous  aurions  pu  châtier  rapidement 
l’insarrection  tunisienne  et  pacifier  ce  pays,  sans  avoir  besoin  de  faire  un  appel 
de  troupes  coûteux  et  difficile,  à  cause  de  lorganisation  actuelle  de  rarmée. 

Je  demanderai  la  reconstitution  de  l’armée  permanente  d’Algérie,  de  ces 
braves  troupes  qu!,  après  avoir  conquis  le  pays,  ont  souvent  défendu  sur  les 
champs  de  bataille,  Thonneur  du  drapeau  français,  et  qui  seraient  toujours 
prêtes  à  voler  au  secours  de  la  patrie,  si  la  pairie  était  en  danger, 

Qnaud  aux  autres  moyens  d’assurer  la  sécurité,  d’empêcher  les  vols,  les 
brigandages,  les  crimes  contre  les  personnes  et  les  propriétés,  vous  savez  que 
je  ne  sois  pas  pour  les  demi-meaures  et  qu’il  n’y  a  pas,  dans  mon  cœur,  de 
pitié  pour  les  assassins  et  les  incendiaires.  Ma  pitié,  je  la  réserve  pour  les 
colons,  pour  les  victimes  du  banditisme  arabe. 

La  déportation  des  récidivistes  et  la  responsabilité  collective  nous  débarras¬ 
seront  enfin  des  malfaiteurs  indigènes. 

Tel  est,  mes  chers  Concitoyens,  le  programme  des  réformes  auxquelles  je 
me  dévouerai  corps  et  âme,  si  j’ai  rhonneur  d’être  votre  représentant;  et  je  le 
serai,  car  vous  voudrez  avoir  une  reprèsentalion  unie,  une  représentation  qui  ne 
passe  pas  son  temps  à  se  faire  la  guerre,  mais  à  se  consacrer  tout  entière  à  vos 
intérêts,  à  ceux  du  pays.  Vous  aurez  en  moi,  comme  vous  avez  en  mon  ami, 
M.  Thomson,  un  mandataire  fidèle,  dévoué  et  laborieux. 

Citoyens, 

Vous  irez,  le  h  décembre,  au  scrutin,  comme  vous  y  êtes  allés  le  21  août; 
vous  consacrerez  une  fois  de  plus  Tunion  et  la  discipline  d'un  parti  homogène 
et  bien  défini;  et,  par  une  manifestation  éclatante,  vous  montrerez  que  le  pro¬ 
gramme  que  j'ai  l’honneur  de  vous  exposer  est  le  vôtre.  11  se  résume  en  deux 
mots  :  Progrès,  Sécurité. 

Vive  la  République  l  Vive  Algérie* 

Docteur  A.  Treille, 

Conseiller  géndrai  (1)* 


(1)  M.  Ti^eüle  a  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Thorasoa  qm  avait  opté  pour  la 
dtnxïème  clrconâcription  de  Goustantine. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

DU  18  DÉCEMBRE  1881 


DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE 

ARRONDISSEMENT  D'ARLES 

M.  GRANET 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  d'Arles. 

Mes  chers  Gonciioyens, 

Je  ïiie  présente  pour  la  seconde  fois  à  vos  suHrages, 

Le  comité  central  constitué  par  la  réunion  des  délégués  de  l’arrondissement 
a  décidé  à  ruiianimiiô  de  soutenir  ma  candidature  à  l’élection  legislative  du 
18  déGe'mbm.  '  ’ 

Mon  passé,  mon  programme  vous  sont  connus. 

J’ai  combattu  pour  la  République,  souvent  au  milieu  de  vous  et  aux  heures 
difficiles,  depuis  que  je  suis  en  état  tie  la  servir.  Aujourd’hui  qu’elle  est  déüniti- 
vement  fondée,  il  est  temps  d’aborder  déOnitivement  l’œuvre  de  réforme  poli- 
■lique  et  sociale  trop  longtemps  ajournée  ; 

Révision  de  la  Constitution ,  —  suppression  du  Sénat  ; 

Séparation  de  l’Église  et  de  l'État  ; 

Réforme  de  la  magistrature,  —  suppression  do  l’inamovibilité  ; 

Obligation  du  service  miliuiire  également  imposée  à  tous  les  citoyens,  — 
réduction  du  service  à  trois  ans; 

Réforme  du  régime  de  nos  impôts  dans  le  but  d’arriver,  par  l’établissement 
d’une  taxe  sur  le  revenu,  à  une  l  épariitiou  plus  équitable  des  charges  pu- 
bliques; 


(I 
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Liberté  d’association,  —  reconnaissance  de  la  personnalité  civile  aux  cham¬ 
bres  syndicales  d’ouvriers  ; 

Réglementation  des  heures  de  travail  ; 

Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  de  travaux  publics  ; 

Création  de  caisses  de  retraites  subventionnées  par  RÉtat  au  profit  des 
invalides  du  travail, 

ïel  CBl  le  programme  nettement  radical  dont  je  süîë  prêt  6  poürïjuivre 
TexécutiOn  et  qüe  je  prends  l^ehgagement  de  défendre  ateé  Indépendance  et 
fermeté. 


Citoyens , 

Honoré  de  plus  de  cinq  mille  suffrages  au  mois  d'août  dernier,  je  n'ai  pas 
hésité  à  obéir  à  la  discipline  républicaine* 

La  lutte  se  présente  à  cette  heure  dans  des  conditions  différentes* 

La  retraite  de  l’honorable  pasteur  Dide  rbe  laissé  seul  éandiddt  en  face  du 
champion  du  cléricalisme  et  de  la  monarchie. 

C’est  donc  avec  confiance  que  je  m’adresse  à  tous  les  républicains  qui  ne 
veulent  pas  que  la  dèniocràtié  lie  rârfohdissémént  d’Arles  soit  exposée  par  une 
surprise  à  riiumiliation  d’une  défaite* 

A  ceux  qui  m’accordaient  leuW  Süïïragés  il  y  a  trois  mois.  Je  demande  de 
me  rester  fidèles* 

A  ceux  qui,  dans  leur  indépendance,  m’ont  préféré  un  compétiteur  qu’ils 
ont  jugé  plus  digne,  je  rappelle  qu’entre  ce  compétiteur  et  moi,  sur  le  terrain 
des  principesi  i!  né  s’esi  pas  élevé  de  côntestatiôn,  et  que  mon  programme, 
comme  le  sien,  était  un  programme  d’extrême  gauche* 

A  tous  je  déclare  que  mon  unique  ambition  m  chùMbÜëlr  phlir  ma  part 
à  Tunion  de  toutes  les  forces  républicaines  ;  heureux  si  mon  nom  peut  servir  à 
cette  oeuvre  d’apaisement  et  de  côhcofdé* 

Vive  la  République  1 

F*  GaAitET  (IJ, 


(1)  SI.  Granet  a  été  nommé  en  remplaeenaeut  de  M.  Clémenceaa 


qui  avait  opté  pour  Parii. 
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PARIS,—  XVIÏP  ARRONDISSEMENT,—  CIRCONSCRIPTION 

LAFONT 


républicain  r^<ücal  socialiste  du  XVÏIP  wrQ^adissemen.!, 
Première  circonscription. 

J^a  IsUfP  suivante  a  été  adressé©  au  citoyen  Jé"*A.  Lafonti  ConseiUcr  muni¬ 
cipal  de  Paris  : 

Citoyen, 

go  nombre  cpusidérable  d’électeurs  de  la  première^  drconscpptioïi  du 
XVIIJ"  arrODdissemenl,  réunis  soos  la  dènominalion  de  Comité  républicain  radi¬ 
cal  ^pciali^tei  yi^nt  yous  offrir  la  candidature  à  la  députatiop.^ 

Votre  cotjduite  fraucheiiieiit  républicaine  coEime  conseiller  municipal ,  a 
déterminé  notre  clioî?. 

Vous  nous  avez  fourni,  depuis  de  longues  années,  la  preuve  que  vou^  étiez 
un  bun  administrateur  et  un  républicain  sincèrement  dévoué  à  la  cause  du 
peuple.  Vous  êtes  le  citoyen  qu’il  pops  faut  pour  oous  représenter, 

Nous  vous  invitons,  donc,  citoyen,  ^  accepter  et  à  prendre  en  main  le  cahier 
électoral  du  XVIII*  arrondissement,  qui  revendique  nos  aspirations  politiques 
et  sociales  ! 

Salut  pt  fraternité. 

U  Çorniti  rèÿviflmîn  4^.  prewiére  wçonsçngtipîi 
dw  XyiJl’  (ip-<md,i^mLsnt. 


Cahier  des  Électeurs. 


Art  !•'.  —  Bèvision  de  la  Constitution.  —  Suppression  du  Sénat  et  de  la 
présidence  de  la  République.  -  Ratification  de  la  Constitution 

Art.  2.  —  Liberté  individuelle.  Libertés  de  la  presse,  de  reunion,  d  associa¬ 
tion,  garanties  par  la  Constitution.  —  Abrogation  de  la  loi  contre  l’associatiOD 

ioternationnale  des  travailleurs.  ■  j.,  Hps 

Art.  3.  -  Séparation  des  Églises  et  de  l’État.  -  Suppression  du  budget  des 


■J 
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cultes.  —  Retour  à  la  nation  des  biens  dits  de  main-morte.  —  Soumission  de 
tous  les  citoyens,  sans  distinction,  au  droit  commun. 

Art,  h*  “  Droit  de  Penfant  à  rinstruction  intégrale.  Instruction  laïque, 
gratuite  et  obligatoire. 

Art.  5,  —  Réduction  du  sercice  militaire.  —  Service  militaire  obligatoire 
pour  tous  les  ciioyens.  —  Suppression  du  volontariat  d'un  an.  —  Liberté  de 
conscience  dans  Parmée.  ~  Sabstituiion  progressive  des  milices  nationales  aux 
armées  pennanentes. 

Art,  6,  “  Justice  gratuite  et  égale  pour  tous,  —  Magistrature  élective  et 
temporaire,  —  Révision  des  Codes  dans  le  sens  démocratique.  —  Aboli  lion  de 
la  peine  de  mort. 

Aj-t.  7^  —  Souveraineté  du  sirffrage  universel.  Scrutin  do  liste.  Diminution 
de  la  durée  du  mandat.  “  Rétribution  des  fonctions  électives.  ÂssimiUition  du 
mandat  politique  au  mandat  civil.  Interdiction  du  cumul  des  fonctions  pu¬ 
bliques. 

An,  S.  —  Décentralisation  adannistrative  :  à  la  Chambre  des  Représentants, 
les  intérêts  nationaux^  aux  conseils  généraux,  les  intérêts  régionaux  ;  aux  con¬ 
seils  municipaux,  les  intérêts  communaux. 

An.  9,  — Autonomie  communale.  La  commune  maîtresse  de  son  adminis¬ 
tration,  de  ses  finances,  de  sa  police,  dans  les  limites  compatibles  avec  1 -unité 
nationale. 

Art.  10,  —  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  mines, 
canaux,  chemins  de  fer,  etc. 

Art,  11.  ^^ —  Réforme  de  Passiette  deFimpêt,  Suppression  des  octrois  et  des 
taxes  de  consommation,  —  Impôt  progressif  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 

Art.  12.  —  Impôt  progressif  sur  les  mutalioii'^par  succession. 

Art.  IS.  —  Rétablissement  du  divorce. 

Art,  14,  —  Réduction  de  la  durée  légale  du  travail  à  la  |ournée,  —  Inter- 
diction  du  travail  des  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  dans  les  ateliers, 
mines,  usines,  luanufaciures,  —  Création  de  caisses  de  retraites  pour  les  vieil¬ 
lards  et  les  invalides  du  travail. 

Art.  15.  —  Révision  de  la  loi  sur  les  prud^hommes.  Extension  de  leurs 
attribuiioiis,  —  Abolition  du  livret,  —  Responsabilité  des  patrons  en  matière 
d'accidents,  garantie  par  voie  d'assurance,  —  Intervention  des  ouvriers  dans 
Fétablîssement  et  f  application  des  règlements  d'atelier. 

Art.  16.  —  Reconnaîssaoce  de  la  personnalité  civile  des  syndicats  ouvriers, 
—  Participation  des  syndicats  ouvriers  aux  adjudications  publiques.  —  Crédit 
au  travail. 

Art,  17.  — Réforme  du  système  pénitentiaire  et  suppression  de  Fexploiia- 
tion  du  travail  des  prisonniers. 

Article  additionnel,  ”  Le  présent  programme  sera  accepté  et  signé  par  îe 
candidat.  —  L'élu  s’engage  à  rendre  compte  de  sa  mission  au  moins  une  fois 
par  session. 

Le  Comité  rèpublioam  radical  socialiste  du  XVIIÎ*  arrondmemmi. 
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Le  ciloveii  Lafont  a  répondu  : 


Citoyens, 


C'est  un  grand  honneur  pour  moi  que  d’avoir  été  choisi  par  vous  comme 
candidat  à  la  députation.  Cet  honneur  m'impose  de  graves  devoirs  que  je  m'ef¬ 
forcerai  de  remplir  avec  le  plus  entier  dévouement. 

Il  s’agit,  aujourd’hui  que  U  forme  républicaine  est  définitivement  acquise, 
de  débarr^asser  notre  démocratie  des  institutions  monarchiques  et  cléricales  qui 
Penserreat  encore  de  toutes  parts,  qui  entravent  son  expansion,  qui  paralysent 
toute  réforme,  tout  progrès,  et  qui  nous  empêchent  enfin  de  consolider,  de  fon¬ 
der  définitivement  la  République  démocratique  et  sociale.  ^  ^  J  , 

A  celle  tâche,  citoyens,  je  ne  faillirai  pas.  J’accepte  et  je  maintiendrai  intact 
le  cahier  de  vos  revendications  politiques  et  sociales  ,  pour  lesquelles  nous 
luttons  ensemble  depuis  de  longues  années.  ^ 

SI  les  électeurs  républicains  duXVIll'  arrondissement  ratiùent  votre  chois, 
je  resterai  ferme  au  poste  que  vous  me  désignez,  à  l’extrême  gauche  de  1  As- 
semblée* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

J. -A.  Lafomt, 

Conseiller  municipal  de  Paris  (1). 


DÉPARTEMKNÏ  DES  HAUTES-PYRÉNÉES 

arrondissement  de  bagnères 

M.  DEVÈS 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Bagnères. 

Messieurs, 

j’accepte  comme  une  obligation  civique  et  comme  un 
candidature  qui  m’est  offerte  par  l’assemblée  générale  de  vos  délégué  . 

(1)  M.  Lafont  a  été  nommé  en  remplacement  de  M,  aèmenceau,  qui  avait  opté  pour  la 

deuxième  drconsoription  du  XVIU«  arrondissement. 


En  déférant  à  leur  appel,  j'obéis  à  la  néceaaîté  ii’«nir  ici  dan5  wna  îction 
commune  toutes  les  forces  républicaines* 

Ma  candidature  n’a  pas  d^autre  caractère  ;  elle  ne  saurait  sç  produire  en 
dehors  de  votre  adhésion  unanime.  Car  je  ne  recherche  aucune  satisfaction  per¬ 
sonnelle,  et  je  ne  poursuis  que  raccomplissement  d’un  devoir  supérieur. 

Je  viens  à  voua  pénétré  de  reconnaissance  pour  le  témoignage  que  j'en 
reçois.  Je  n’entends  pas  me  servir  de  la  situation  spéciale  que  f  occupe;  mais  je 
vous  apporte  mon  dévouement  absolu  à  la  Hépublîque  et  à  la  défense  de  vos 
intérêts  légitimes. 

Les  représentants  républicains  des  Hautes-Pyrénées,  dont  je  suis  Tami 
depuis  longtemps,  vous  dirent  tous  combien  je  connais,  combien  j’aime  votre 
admirable  pays,  et  quelles  convenances  particulières  me  détermineront  à 
fixer  d’une  façon  permanente. 

Je  ne  puis,  quand  je  ne  dois  engager  ici  que  moi-même,  formuler  dans  ses 
détails  tout  un  programme  politique.  Le  mien  peut  s'indiquer  d’un  mot:  Je  suis 
de  cœur  avec  les  aspirations  progressistes  de  la  démocratie  française,  si  ordon¬ 
née  et  si  laborieuse. 

Diffusion  de  Peaseignement,  réduction  des  charges  militaires,  dégrèvement 
de  l’agriculture,  développement  des  travaux  féconds  de  la  paix; 

Voilà,  en  traits  rapides,  robjecdf  de  mon  activité  et  de  mes  études. 

Je  ne  vous  pt^§|  d>iitre  promesse,  et  cette  attitude  est  la  seule  qui  soit 
digne  de  VélqQtetp*  et  de 

Mais  vous  avez  pour  garantie  de  ma  loyauté  les  actes  de  ma  vie  entière 
qui,  dans  son  unité  républicaine,  n’a  jamais  connu  ni  l’exagération  ni  la  défail¬ 
lance. 


6  décembre  1381* 


Paul  Devès  (1). 


(1)  M,  Detès  s.  été  nommé  en  rempkccment  de  Constans,  qnî  a^aît  opté  pour  Toulouse, 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 


DU  19  FEVBIER  1882 


LA  MARTINIQUE.  ^  2*  CIRCONSCRIPTION 
M.  DEPROGE 


M.  Deproge,  nommé  dans  la  deuxième  circonscription  de  la  Martinique,  en 
remplacement  de  M*  Hurard  qui  avait  opté  pour  la  première^  n^a  pas  répondu 
aux  invitations  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  de  vouloir  bien  remettre  à  la 
Commission  sa  profession  de  foi. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

DU  29  JANVIER  1882 


DÉPARTEMENT  DU  CANTAL 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-FLOUR 
M.  AMAGAT 


M.  Amagat,  après  avoir  été  iovalidé,  a  été  renommé.  Voir  page  2»2  du  pre¬ 
mier  volume,  sa  profession  de  foi. 


DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-NORD 

ARRONDISSEMENT  DE  DINAN.  —  CIRCONSCRIPTION 

.  M.  EVEN 


Réunion  électorale  du  29  décembre  1881. 

Désignation  d'un  candidat  pour  les  prochaines  élections 
dans  la  première  circonscription  de  Dinan. 

La  réunion  privée  dont  le  Comité  républicain  du  Drapeau  tricolore  avait 
pris  l’initiaiive,  a  eu  lieu  jeudi  dernier,  29  décembre,  à  une  heure  de  Eaprès- 
midi,  dans  la  grande  salle  du  Casino, 
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Plus  de  /i90  électeurs  y  assistaient;  les  trois-quarts  au  moins  appartenaient 
aux  diverses  communes  de  la  partie  rurale  de  la  circonscription. 

M.  Deroyer  présidait,  assisté  de  M.  Jacquemin,  secrétaire,  de  MM.  Homei7, 
Lemée-Trébry  et  Barbé,  conseillers  municipaux,  Bernard,  Le  Moine  et  Baudet, 
conseillers  d’arrondissement,  des  autres  membres  de  la  Commission  et  des  délé¬ 
gués  des  Comités  cantonaux. 

A  l’otiverlure  de  la  séance,  M.  lé  président  a  exposé,  en  quelques  mots  très 
sympathiquement  accueillis  le  but  de  la  réunion,  qui  était  de  désigner  un  can¬ 
didat  pour  les  élections  prochaines  dans  la  première  circonscription  de  l’arron¬ 
dissement  de  Dinan. 

M.  Eveo  s’étant  présenté,  la  parole  lui  a  été  donnée  et  il  a  lu  la  déclaration 
suivante,  interrompue,  presque  à  chaque  phrase,  par  les  applaudissements  de 
l’assemblée  : 


Déclaration  de  M.  Even,  ancien  député. 

Messieurs  les  Électeurs  çt  chers  Concitoyens, 

La  Chambre  des  Députés,  dans  sa  séance  du  10  décembre,  a,  par  311  voix 
contre  85,  invalidé  l’élection  du  21  août  C’est  là,  non  point  un  acte  d'intolérance, 
comme  on  le  prétend,  mais  un  acte  de  justice  auquel  ont  applaudi,  je  crois  pou¬ 
voir  le  dire,  tous  ceux  qui  ont  souci  de  la  dignité  et  de  ia  liberté  du  suffrage 
universel. 

Vous  allez  donc  être  prochainement  appelés  à  élire  un  député. 

Si  le  Comité  républicain  du  Drapeau  tricolore,  à  la  tête  duquel  vous  avez 
placé  des  hommes  qui  ont  vos  sympathies  et  votre  confiance,  m’offre  la  candi¬ 
dature,  je  l’accepterai  avec  le  sentiment  de  la  gratitude  et  des  devoirs  qu  im¬ 
pose  un  pareil  choix.  .  j  •„ 

Comme  je  le  disais  au  mois  d’août  dernier,  nous  nous  connaissons  depuis 

trop  longtemps  pour  qu’il  soit  besoin  entre  nous  d’une  longue  profession  de 
foi  ;  il  me  paraît  cependant  nécessaire,  surtout  en  présence  des  attaques  dé¬ 
loyales  et  passionnées  dont  je  suisl’objet,  d’indiquer  nettement  comment  et  dans 
quel  sens  j’userai,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  renvoyer  au  Parlement,  du 

nouveau  mandat  que  vous  m’aurez  confié. 

Les  questions  d’enseignement  tiennent  aujourd’hui  une  grande  place,  pres¬ 
que  la  première,  dans  les  préoccupations  publiques;  il  n’y  a  lieu,  ni  de  s  en 
étonner,  ni  de  s’en  plaindre.  J’ai  voté  la  loi  qui  restitue  à  l’État  la  collation  des 
grades  universitaires  et  celles  qui  établissent  la  gratuité  absolue  et  l’obligatioa 
de  l’in.struction  primaire,  sans  aggraver  les  charges  du  budget  communal  ni 
porter  la  plus  légère  atteiote  aux  droits  du  père  de  famille.  Mon  concours  est 
acquis  d’avance  à  toutes  les  mesures  qui  auront  pour  but  de  multiplier  les 
écoles,  et  de  les  mieux  doter,  d'améliorer  la  situation  du  personnel  enseigoaut 
et  de  propager  les  bienfaits  d’une  instruction  libérale,  en  harmonie  avec  les  idées 
et  les  besoins  du  pays. 
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■  J'ai  Voté  contre  rérticlé  7  de  la  loi  Féi'ry  au  ris(|iie  d'être  dêsopprouv^  par 
quelques-uns  de  iiles  attiis,  parce  qüe,  d’acéôrd  sur  ée  p’bitit  avec  d'émiiierité 
républickiüs,  je  Tai  j  iTgê  contraire  au  prinGi|)e  de  la  llbtirlé;  iriaU  jë  ü’ai  pâs  hésiié 
à  soutenir  ranciéii  cabinet,  quand,  âU  noin  des  droits  î  ni  prescriptibles  de  TÉlat, 
lia  exigé  (jile  le^  coiigrégaliëns  coii  rëcotinües  sè  soumissent  à  la  loi  commuhe, 
au  uiéaie  titre  que  loutes  les  aiures  associaiiotis. 

On  a  dit  —  et  jé  siippOSë  qu'ôti  ne  maiïqimerîi  pUs  dé  le  répétér  au  cours  de 
îa  période  êlecldralb —  que  la  Hépubriquë  est  réntieijlie de  la  Religion;  la  meil¬ 
leure  pre 11 ve  qu'il  n'éÜ  eët  rieu^  c’csi  qu'elle  allotië  pout  lé  trailêmént  du  clergé 
paroissial,  pour  reulretien,  la  consirucdoii  ou  la  réparation  dès  églises,  pour 
louë  les  besoins  du  Culte,  plùs  dé  crédit  tiu^auGnn  dés  gouvérhéments  qui  Toiu 
précêdêéî  ' 

Non;  la  République  entend  que  la  Religion  soit  respectée,  honorée;  cé 
qu’elle  ne  veut  pas,  et  ce  que  pas  uîrgOlîvernement  ne  tolérerait  à  sa  place, 
c'est  que  le  clergé,  sortant  de  ses  atuibulions  ei  de  son  rdle>  empiète  sur 
le  rôle  et  les  attributions  de  l'actorité  civile,  — c.'esL  qqe,  se  mêlant  aux  querelles 
et  aux  intrigues  éléttorâfés,  îi  mëLtb  éôd  iilïltiëUcê^ët  lié  immunités  de  la  chaire 
au  service  des  adversaires  des  iasLituüons’que  la  France  s’ est  données;  —  c’est 
quMl  fasse  d'une  religion  dont  la  fraternité  est  le  second  précepte,  uné  arme  de 
combat  et  l'instrument  d'une  parti, 

Cliaeuû  ciipüi  .süi  :  k  3Imrô  dlam  la  Maüon  wn^mnè^  h  Prêtre  à  rÈglm  et 
llfisiitulmT  à  rÉvote, 

Voila,  formulés  simplemeut,  la  raison  et  le  but  de  la  résiatauce^  qui  s’af¬ 
firme  partout  contre  cet  ensèinblè  de  tendances  et  de  revendications  nouvelles 
qu'oa  désigne  sous  le  nom  de  dèncaliwief  eî  qui,  loin  d’êïre  le  CailioUdstoe; 
comme  ses  partisans  cherchent  à  le  faire  croire,  n’est  que  rexploitaiion  du  sen- 
liment  religieux  au  proût  de  la  royauté  de  Héuri  V  et  du  drapeau  blanc-  Je  rie 
serai  jamais,  quant  à  moi,  rallié  des  aveugles  ou  des  habiles  qot^  s'ils  redeve¬ 
naient  nos  maiires,  nous  lumèneraient  aux  plus  mauvais  jours  da  laRéstautatlôn^ 
Quoiqu’on  aient  osé  dire  mes  adversaires,  j'ai  volé  (et  le  Journal  offîniél  eu 
contient  la  preuve)  les  lois  qui  augmentent  id  pbb&iôü  dé  retraite  dés  officiers, 
sousi-ofiiciors  et  soldats  dm  armées  dé  terTd  et  dé  mer;  et  de  leilts  veiiVéS;  La 
dissolution  de  la  Chambre  n'a  jiàs  laissé  lé  tefîipiiS  à  !a  majorité  répiiblicaiiie  dé 
compléter  cette  mesure  en  l’éténdànt  âux  cdhinié  je  l 'oSpérais  ët 

comme  êtlé  en  avait  l’inteuilou.  Jé  m’estimerais  heumui  Üé  contribuer,  Cbrtimë 
député,  à  Tadoption  prochaine  du  projet  de  lui  qui  doit  dëuhér  à  cetLè  catégorië 
d’ancieoB  serviteurs  du  pays  une  légitime  satisfaction,  comlhé  de  tout  autre  projet 
tentlani  à  favoriser  le  Üéveloppemeiu  de  la  marine  marchande,  doüi  les  cadrés 
fournissetit  auk  équipageB  de  la  iloue  leurs  meilleur  marins- 

Maintenant  ï|U5  le  service  militaire  est  obligatoire  pour  toüé,  il  me  séiilblë 
qu’il  convieiu  d’en  réduire  la  durée  ati  strict  nécessaire  eî  de  rc&iréiddre  cer^ 
laines  dépenses  mal  justifiées,  afin  dé  coUcilîer  lés  èxigéOcèè  de  la  défense  ha- 
tiônala  avec  le  besoin  da  rendre  à  l’agriculture  et  à  riudüstfid  lë§  bras  qui  Leur 
inanquem.  Je  voterais  la  proposition  dont  [Uoaami  et  ancien  collègue  M.  Armea 
vient  de  prendre  ihnitiaiive  et  qui  a  pour  bni,  en  faisant  déduire  lès  inscrits  ma- 


.  —  667  —  N"  .808 

ritiraes  du  contingenta  fournir  par  chaque  canton,  de  î'établir|régalité  descliarges 
]ïiîii  tairez. 

Président  d’un  Comice  agricole,  j'ai  pu  constater  de  près,  pendant  la  crise 
occasionnée  par  une  série  de  mauvaises  récoltes,  que  l'heure  est  venue  d’allé- 
ger'les  charge^  qui  pèsent  sur  l’agriculture.  Ce  dégfiîyemént  s’impose  d’autant 
plus,  qu'il  s’agit  de  l’industrie  nourricière  du  pays.  L’ancienne  Chambre  en 
avajt  adopté  le  principe;  il  reste  à  eii  déterminer  le  chiffre  et  le  mode.  3e  dési¬ 
rerais  qu’on  pût- l'opérer  dans  des  conditions  tèl tes  qu’il  profitât,  moins  aux 
■grands  propriétaires  fonciers;  toujours  à  l’aise  pour  àçqüitter  leur  cote,  qu’aux 
moyens  et  petits  contribuables,  c'est-à-dire  aux  fermiers  où  à  Ceux  qui  fout  Va¬ 
loir  par  leurs  mains  leur  modeste  héritage.  Voila  pourquoi  j'appuierais  le  projet 
qui  consiste  à  supprimer  tout  d’abord,  pour  la  remplacer  par  une  subvention 
de  l’Ëtat,  la  contribution,  si  lourde  à  quelques-uns  et  parfois  vexatoire,  des  pres- 
talions. 

J’ai  voté  tous  les  dégrèvements  opérés  depuis  187G  et  qui,  fait  sans  précé¬ 
dent  dans  l’histoire  financière  de  la  France,  ont  atteint  le  chiffre  énorme  de 
3ÜÛ  millipqpi  ind'S  une  réforme  dont  il  faut  faire  lipnpçur  à  la  richesse 

du  pays  et  au  régime  de  contrôle  et  d’économie  sous  lequel  nous  vivons,  bien 
plus  encflpe  qu’au  Parleiaeut  qui  l’a  votép.  Si  je  la  rappelle,  c’est  seulement  pour 
dire  qupje  serai,  comme  je  le  fus  dans  le  passé,  partisap  de  toutes  les  réduc¬ 
tions  d'jfpppps  qu’il  ^erq  possible  de  réaliser,  sans  compromettre  l’équilibre  bud¬ 
gétaire  ni  réduire  |g  dotation  des  travaux  publics. 

Les  saci'i,û.cps  gup  l’I^tat  a’impope  pojm  quyrir  de  Eouvelles  roptes,  construire 
des  chemins  de  fer,  améliorer  les  canaux  et  les  ports,  ne  sont,  à  proprement 
parler,  qu’une  avance  dont  le  pays  tout  entier  recueillera  bientôt,  sous  diverses 
formes,  le  bénéfice.  Aussi  me  suis-je  associé  au  vote  des  ressources  destinées  à 
assurer  l’exécution  du  plan  Fri-ycinet.  l’y  ai  mis  d’autant  plus  d’empressement, 
je  l’avoue,  que  la  première  circonscription  de  Dinan  se  trouve  assez  largement 
apartie  dans  le  projet  (çAera#  de  fér  de  la  STohinme  h  Bimrd.  par  Dinand;  amt~ 
lioriatiQii  du  port  de  Dinan,  de  la  Rance  maritme  et  da  canal  d’Elc-el-Rance, 

Est-il  besoin  d’iijouter  que  je  mettrais  mon.  honneur,  si  je  retournais  à  la 
Chambre,  à  obtenir  du  Gouvernement,  dont  j’ai  pu  constater  personnellement  les 
dispositions  bienveillantes,  la  procliainç  et  prompte  exécution  de  ces  travaux, 
qui  doivent  procurer  au  commerce  et  à  l’agriculture  de  larégiou  de  nouveaux  ou 
de  plus  faciles  dé  bouchés? 

A  côté.de  ces  questions,  il  en  est  d'autres,  d’ordre  pureipent  politique  ou  so¬ 
cial,  qui  voiit  s'imposer  à  la  nouvelle  législature.  El  les  sont  trop  nombreuses  pour 
que  je  puisse  les  indiquer  toutes  dans  ce  sommaire  exposé,  le  dois  néanmoins 
déclarer  que  suis  partisan  :  ■  ■ 

1®  De  la  révisiou  constitutionnelle,  limitée  à  la  suppression  de  l’inamovibi¬ 
lité  sénatoriale  ; 

2®  D’une  réforme  judiciaire  qui  sans  porter  atteinte  à  l’indépendance  et  à 
l’autorité  du  juge,  metirait  no  terme  à  des  tiraillements  et  àdes  résistances  dont 
l’administration  de  la  justice  ne  peut  avoir  qu’à  souffrir; 

3®  D’une  nouvelle  loi  lendaiil  à  réprimer  le  vagabondage  et  la  mendicité  et 
à  protéger  la  société  contre  la  plaie  et  le  danger  des  récidivistes; 
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De  l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  par  le  développement  des 
sociétés  de  secours  mutuels  et  la  création  de  caisses  d’assurances  et  de  retraites 
pour  la  vieillesse; 

5"  De  l’organisation  de  l’assistance  publique  dans  les  campagnes. 

Voilà,  mes  cbers  concitoyens,  avec  quelles  intentions  et  sous  quelles  idées 
je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Ma  vie  publique  et  privée  vous  appartient;  je  la  livre  —  sans  crainte  —  à 
mes  détracteurs  parce  que  je  les  défie  d’y  trouver  un  acte  qui,  ne  soit  pas  hon¬ 
nête,  une  parole  que  je  n’aie  pas  loyalement  tenue,  un  vote  qui  ait  eu  pour  mo¬ 
bile  autre  chose  que  le  désir  de  bien  faire  et  l'amour  du  pays. 


l'ine  la  République  l 


Even, 

ÂnciDn  Sèpatd.  (1) 


Vote 

S69  électeurs  prennent  part  au  scrutin,  dont  le  dépouillement  a  lieu  séance 
tenante; 

Et,  par  353  voix,  c”est-à-dire  à  l’unanimité  des  suffragess  exprimés,  moins 
16  qui  se  perdent  sur  divers  noms,  M.  Even,  ancien  député ,  président  du  Co¬ 
mice  agricole  des  deux  cantons  deDinan,  est  proclamé  candidat  du  Comité  répu¬ 
blicain  du  Drapeau  tricolore  dans  la  première  circonscription. 

L’assemblée  se  sépare  dans  l’ordre  le  plus  parfait,  au  cri  de  :  Vive  la  Répu¬ 
blique! 


DÉPARTEMENT  DES  COTES-DU-Î^ORD 

ARRONDISSEMENT  DE  LOUDÉAC 
M.  le  baron  de  JANZÉ. 


Aux  Électeurs  de  l'arrondissement  de  Loudéac» 

Messieurs  les  Électeurs, 

Le  seul  gouvernement  possible  aujourd’hui,  c’est  la  République,  à  laquelle 
le  pays  vient  de  donner  une  double  et  nouvelle  consécration  en  envoyant  à  la 
Chambre  et  au  Sénat  une  majorité  républicaine  considérable. 


(1),  M,  Even,  ancien  député,  a  été  namraé  en  remplacemeat  de  M.  i'abbé  Dagorne  dont  l’élec' 
lion  a  été  myalidèe^ 
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Les  véritables  conservateurs  sont  donc  les  républicains. 

Les  ennemis  de  la  République,  au  contraire,  n’ont  pas  le  droit  de  se  dire 
conscrvatmrs,  car  le  seul  but  qu’ils  poursuivent,  c’est  le  renversement  de  la  Ré¬ 
publique,  c’est-à-dire  la  Révolution. 

On  vous  dit  qu’il  est  de  votre  honneur  et  de  votre  dignité  de  persister  à 
voter  pour  le  ^oi-disant  comeroateur.  dont  l’élection  viciée  a  été  annulée  juste¬ 
ment  par  le  vote  de  près  de  quatre  cents  députés,  ^  c  , 

La  situation  est-elle  aujourd’hui  ce  qu’elle  était  au  mois  d’août  î  Egarés 
par  des  attaques  contre  le  gouvernement  tombant  du  haut  de  la  chaire  de  vé¬ 
rité,  trompés  par  de  faux  bruits  de  persécution  religieuse,  de  guerre  imminente 
avec  l’Europe,  de  levées  en  masse  prochaines,  etc.,  vous  avez  pu,  le  21  août 
dernier,  donner  vos  voix  à  un  ennemi  de  la  République.  11  n'en  est  plus  de 
môme  aujourd’hui  que  vous  reconnaissez  que  vous  avez  été  abusés  par  des  men¬ 
songes,  que  vous  voyez  vos  églises  ouvertes,  vos  prêtres  respectés,  la  France  en 
paix  avec  l’Europe  et  la  plupart  des  jeunes  soldats  qui  ont  pris  part  à  l’expédi¬ 
tion  deTunisie,  rentrés  dans  leurs  foyers. On  vous  avait  dit  que,  tant  que  la  France 
serait  en  République,  vos  récoltes  seraient  mauvaises  et  vos  greniers  se  sont 
trouvés  trop  étroits  pour  contenir  vos  récoltes,  vos  pommiers  ont  plié  sous  le 
poids  des  fruits  dont  ils  étaient  chargés  l’an  dernier. 

On  vous  a  dit  que  la  République  portait  atteinte  à  la  liberté  des  pères  de 
familles,  qu’elle  voulait  les  empêcher  de  faire  donner  à  leurs  enfants  l’instruc¬ 
tion  chrétienne,  et  vous  voyez  vos  prêtres  appelés  à  donner  l'instruction  reli¬ 
gieuse  aux  enfants  de  toutes  nos  écoles,  faire  d’eux  des  chrétiens  comme  par  le 

a  dit  aux  cultivateurs  que  la  République  ne  se  souciait  pas  des  intérêts 
de  l’agriculture  :  de  nombreux  projets  de  loi  sont  déjà  préparés  pour  délivrer 
les  cultivateurs  du  ûéau  des  prêteurs  à  la  petite  semaine,  en  mettant  à  leur  dis¬ 
position  des  capitaux  à  bon  marché  et  à  long  terme. 

Pour  alléger  et  mieux  répartir  les  charges  qui  pèsent  sur  l’agriculture,  etc., 
la  Chambre  est  déjà  saisie  d’un  projet  de  loi  reportant  sur  les  quatre  contribu¬ 
tions  directes,  la  charge  des  prestations,  laquelle,  aujourd’hui,  pèse  plus  lour¬ 
dement  sur  le  fermier  que  sur  le  propriétaire,  sur  le  pauvre  que  sur  le  nche. 
On  vous  a  dit  que  M.  Delangle,  adversaire  irréconciliable  de  la  République,  dé¬ 
fendrait  plus  utilement  que  je  ne  saurais  le  faire  devant  la  majorité  républi¬ 
caine  de  la  Chambre,  les  intérêts  de  l’arrondissement  de  Loudéac;  qu’il  ferait 
classer  plus  vite  que  je  ne  le  ferais,  les  chemins  de  fer  qui  doivent  compléter 
le  réseau  du  Centre-Bretagne;  que  si  j’avais  demandé  vainement  et  à  plusieurs 
reprises  l’abaissement  du  prix  du  tabac  du  pauvre,  M.  Delangle  obtiendrait,  du 
premier  coup,  la  diminution  du  tabac.  Pensez-vous  qu  il  en  soit  ainsi  2 

Par  une  étrange  contradicüon,  M.  Delangle  et  ses  amis  accusent  la  majorité 
de  la  Chambre  d’avoir  annulé  l’élection  du  21  août,  uniquement  pour  contenter 
mon  ambition  et  pour  donner  ainsi  satisfaction  à  mon  désir  de  conserver  le 
prestige  de  la  députation. 

Si  mes  anciens  collègues  ont  écouté  avec  quelque  bienveillance  les  observa¬ 
tions  que  j’avais  à  leur  présenter  lorsque  je  défendais  les  intérêts  de  mes  élec¬ 
teurs,  I-influence  que  peuvent  me  donner  sur  beaucoup  d’entre  eux  d'anciennes 
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et  amicales  relations,  ne  va  pas,  quoique  en  disant  mes  adversaires,  jusqu'à  les 
rendre  mntm^plùun  du  suffrqge  unwm'sd  dan^  le  but  de  ni'êtfe  agrdable/ 

Je  croîs  pouvoir  dire  cependant,  sans  être  taj^é  ji’ûutrecuidanie  préiemîon, 
que,  défendus  par  moi,  les  intérêts  de  l'arrondissemeot  de  Lqudéac  seraient 
sans  doute  aussi  bien  sauvegardés  que  si  M,  Delangle,  avec  m\md\lmr  dhou&- 
meîit,  était  appelé  à  les  faire  triompher  devant  ïa  majorité  répabli^^^^ 
Cbambre,  ,  .  - 


Électeurii, 


Le  gouvernement  de  la  Hépublique,  qui  n  pour  base  le  suffrage  umversBl, 
est  gpuvernemeni  dê  Inégalité,  assignant  à  cliaGun  d'entre  vous,  quelque  soit 
^où  poipj  de  départ,  }a  pl^ce  que  sgu  rnéritp  lui  assigne  dans  la  société,  0 
s'occupe,  avep  uqe  constante  splliciinde,  d'améliprBr  le  sort  de  ceux  qui  ga¬ 
gnent  leur  pain  quotidien  à  la  sueur  de  leur  front,  il  vous  assure  Tordre  à  Tin- 
térieuT*  et  la  paix  avec  i’Europe, 

Le  29  janvier  vqus  voterez,  sans  bésilaüon,  pour  le  candidat  qui  porte  le 
drapeau  de  la  République. 


Lpudéac,  Iç  ?5  mSSi, 


Charles  de  Jankié, 
Accieri  député. 


Auk  Élebte^s  de  F^rondisseineiit  de  Lpudé^c. 


Messieurs  les  Ktectpurs, 

Trois  Ms  déjà  j’ai  eu  Thooneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Dé¬ 
putes,  et,  en  1^77,  je  vous  disais,  en  vous  demandant  de  vous  prononcer  entre 
la  monarchie  et  la  République  : 

U  La  Hépyblique,  ce  n*est  pas  seulement  Tèconomîe  des  S 0  ou  à 0  millions 
de  la  liste  civile  d'nn  souverain,  !a  dirninution  des  cliarges  des  contribuables 
par  le  révère  contrôh  des  dépenses  publiques,  la  paix  âssurée  dans  îe  présent  et 
dans  l’avenir  ;  la  République,  o^st  encore  !e  seul  gouve^mement  possible  aujour- 
d'tmi  m  France, 

Ce  qun  je  vous  disais  en  1S77,  je  vous  le  redis  encore  en  1881, 

Avec  ta  Chambre  que  vous  êtes  appelés  à  remplacer  aujourdhiii,  j'at 
contrôlé  les  dépenseg  piïbliques,  de  manière  à  pouvoir  faire  SOO  millions  de  dé- 
grèvement  dimpôts  et  à  amortir  la  dette  publique  dhm  milliard. 

En  même  temps,  j'ai  voté  les  dépenses  nécessaires  pour  reconstituer  notre 
armée  et  notre  matériel  de  guerre  ; 

Pour  doter  largement  TinstriiGlioa  publique  et  oinTir  gmtuüemejit  à  tous 
les  portes  de  l’école  ; 
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Pour  dOBDer  enfin  aux  grand'^  travaux  publics  fiimpulsîoii  inouïe,  grâce  à 
laquelle  ia  richesse  du  pays  sera  décuplée  dans  quelques  années, 

pai  voté  les  lois  sur  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  réunion,  comme 
je  voterai  la  loi  de  la  liberté  d'assodatiun. 

Je  me  sais  associé  â  ceux  qui  ont  demandé  que  tous  fussent  astreints  au 
service  militaire,  mais  que  ia  durée  du  service  fut  aussi  pour  tous  rlduilô  h 

Pour  la  République,  son  existence  n'est  plus  en  question,  de  Paveu  même 
de  ses  adversaires;  plus  que  jardâid^  ellé  est  Je  seul  gouvernement  possible, 
ainsi  que  je  le  disais  en  1S77, 

Quant  aux  intérêts  particuliers  de  Tarrondissement  de  Loudéac,  je  les  ai 
toujours  défendus  énergiquement.  Je  n’hésite  même  pas  à  revendiquer  per¬ 
sonnellement  Une  latgè  pâti  dans  la  création  de  la  voie  ferrée  qui  va  incessam- 
meot  traverser  et  enrichir  votre  arrondissement. 

Le  concurrent,  que  les  partisans  du  drapédÜ  blâhc  m^orlt  op^é^ê  à  la  der¬ 
nière  heure,  prétend  que  je  n'ai  rien  de  commun  avec  voas,  que  je  n'ai  tenu 
auéuhé  dé  mes  prOmes&es  et  il  invité  les  tépùbllCaihS  feùx-îüéMés  a  vétei^  pour 
lui,  sa  smiB  toîa;  nerpomani  âiangm'  ni  h  ni  M  dil  géUi^èfiïefhêHL 

Lé  k  août,  il  y  a  quelques  Jours  à  peibéi  yos  délégués  des  neuf  cantbbs  de 
rarrondissementj  réunis  à  Loudéac,  m'oiit  choisi  poür  le  candidat  dtl  |)ânl  ré¬ 
publicain, 

ils  ont  apparemment  trouvé  que  j’avais  quelque  chose  de  cothniüti  avec 
eux  et  que  j^avàîâ  rempli  mon  mandat  comme  ils  entendaient  que  jô  lé  rénl-^ 
plisse-  Vous  ratifierez  lear  verdict  le  21  août^  j'Cû  suis  convaincu,  messimirs  les 
électeurs^  en  refusant  vos  voix  aU  défenseur  du  drapeau  blanc  et  en  votant  pour 
le  candidat  du  drapeau  tricolore, 

Cht  m  Jai^^zé  (1)J 
Député; 


(l)  M,  do  Janïè  a  été  »ommé  en  remplaçant  do  M,  Boacher-Delangle  dont  TèîectiOD  a  été 
invalidée. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE 

ARRONDISSEMENT  D’AUBUSSON.  —  2*  CIRCONSCRIPTION 

M.  CORNUDET 


Crocq,  le  6  janvier  1882, 

Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Je  viens  solliciter  rhonneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 

Mon  nom  ne  vous  est  pas  inconnu^  Je  n^ai  pas  de  passé  politique. 

Pendant  plus  de  sept  ans,  comme  soldat  et  comme  officier,  j’ai  servi  dans 
Tarmëe  le  gouvernement  de  la  République,  3e  le  sers  encore  aujourd'hui  comme 
officier  de  réserve. 

Je  considère  ia  République  comme  le  gouvernement  définitif  du  pays,  parce 
que  c^est  le  seul  qui  permette  toutes  les  réformes  sacs  révolutloos. 

Voici  les  principaux  traits  de  son  programme  : 

Révision  de  la  Constitution  du  25  février  1875,  lî  mitée  aux  trois  points  sui¬ 
vants  : 

Élection  de  tous  les  sénateurs  par  les  conseils  municipaux  et  les  élec¬ 
teurs  sénatoriaux  de  droit; 

2^  Suppression  de  nnamovibiîité  ; 

3®  Réglementation  des  attributions  budgétaires  du  Sénat; 

4^"  Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  à  trois  ans; 

5^  Suppression  du  volontariat  d'un  an; 

fio  Réorganisation  de  nos  institutions  judiciaires; 

7*»  Observation  scrupuleuse  du  régime  fconcordataire  par  l’Église  et  par 
rÉtat; 

S*'  Instruction  primaire  obligatoire;  laïque  dans  les  établissements  com¬ 
munaux; 

9®  Instruction  secondaire  gratuitement  distribuée,  à  la  suite  d'un  concours, 
aux  élèves  les  plus  méritants  de  renseignement  primaire; 

Continuation  des  grands  travaux  publics; 

Dégrèvemetits  eu  faveur  de  l'agriculture; 

Développement  des  institutions  de  prévoyance  et  d’assistance  sociale, 
dans  un  esprit  de  solidarité  pratique; 

13^  Maintien  de  Tordre  au  dedans  et  de  la  paix  au  dehors. 

En  résumé,  si  vous  me  faisiez  Phonnenr  de  m'envoyer  à  la  Chambre  des 
Députés,  j’y  serais  le  représentant  fidèle  des  intérêts  de  la  drcouscriplion ;  j'y 
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soutiendrais  ta  politique  démocratique,  résolument  mais  sagement  progressiste 
de  rUnion  républicaine. 

Emile  Gobnüdet, 

Ancien  officier  de  caTalerie, 

Souft-lientenant  de  réserve  au  6*  régiment  de  cuîraasiers^ 
Meïnljre  du  ConBeil  mnnicipai  de  Crocq  (Ij- 


DÉPARTEMENT  D’ILE-ET-VILAINE 

ARRONDISSEMENT  DE  FOUGERES 

M,  RIBAN 


Élection  invalidée. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTRE 

ARRONDISSEMENT  DE  MAMERS.  —  2-  CIRCONSCRIPTION 

M.  D'AILLIÊRES 


Comité  conservateur  de  la  Sartlie, 

Messieurs  et  chers  Goncitoyenst 

Tant  que  deux  conservateurs  étaient  en  présence»  nous  n'avoûs  pas  voulu 
intervenir  dans  la  lutte. 

Aujourdliüi  le  suffrage  universel  a  prononcé  entre  eux,  tous  se  rallieront 
U  candidat  de  îa  majorité. 


(1)  M.  Coraudet  a  été  noinmé  eu  remplacement  de  M.  Le  FaurCj  décédé. 
Il 
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Suivant  la  parole  cloonée,  M,  Gaston  Gai  pin  s'est  désisté,  afin  de  permettre 

à  tons  ses  amis  de  sé  grouper  auioardü  nofixi  deiVl.  d'AiliîèréS, 

Le  journal  la  Sarlh^  aononee  qull  se  rallie  à  cettj  candfdaifctré'  i  ^  ' 

Éleoteursr 


Nos  adversaires  veulent  surprendre  votre  bonne  foi  par  des  manœuvres  de 
la  dernière  heure. 

Le  candidat  républicain,  radical  hier,  se  dit  bleu  aujourd'hui;  il  cherche  à 
vous  tromper  sur  le  compte  de  M,  d’àiilières. 

Votre  bon  sens  a  déjà  fait  justice  de  ces  aUagues, 

Vous  CO n naisses  tuas  noire  catididat. 

Vous  savez  qu'liomme  de.  progrès^  homme  de  son  téïhps,  il  n'a  d'autre 
ambition  que  de  se  dévouer  à  vos  iuiérêts  et  à  ceux  du  pays. 

Vous  saveJ4  qu'il  s  est  expliqué  sur  la  question  dq  drapçau^  telle  manière 
que  les  efforts  de  ses ’adversairès  ne  rèüssfrontpas  î  travestir  ses '  sentiments. 
Le  succès  est  certain,  il  faut  qu'iUoit  éclatant. 

Pas  d'abstention,  pas  de  division* 

Votons  lûüs  pour  M.  d'Aillières, 

Nous  estimons  trop  les  électeurs  de  l\L  Galpin  pour  croire  qu’un  seul  d'entre 
eux  veuille  se  séparer  des  conservateurs  pour  passer  dans  les  rangs  de  leurs  ad¬ 
versaires. 


H,  Chabdon, 

ConsÊiUer  général  de  MarolIes-les-BranltSp 


D'Ang^ly, 

Conaeitler  généi'at  de  Bcaujnont-sur-Sarthe, 


ÉLECTION  D’UN  DÉPUTÉ  AU  CORPS  LÉGISLATIF 


A  MM.  les  Électeurs  de  la  deuxième  circonscription 
de  l'arrondissement  de  Mamers, 

Messieurs  et  chers  concitoyens* 

Les  pnrents  et  les  amis  de  M*  de  Perrocbel  m'ont  engagé  à  poseï^  ma  can¬ 
didature  à  sa  place.  J'étais  l'ami  de  notre  regretté  député*  je  partageais  ses  opi- 
nions,  et  je  n'ai  pas  hésité  à  me  rendre  à  ce  désir. 


—  075 


OAQ 


Homme  du  pa^’s,  destiné  à  habiter  toujours  parmi  vous,  mon  ambition 
gérait  d  ■■  suivre  les  traditions  de  ma  famille  et  de  me  consacrer  tout  entier  à  la 
défense  de  vos  intérêts. 

Homme  de  progrès,  profondément  dévoué  à  la  cause  conservatrice,  a 
laquelle  est  liée  pour  moi  la  prospérité  de  la  France,  je  pense  que  1  union  do 
tous  les  hommes  modérés,  de  tous  les  honnêtes  gens,  est  nécessaire  pour  résis¬ 
ter  aux  mesures  révalulionnaims  donton  nous  menoce  aujourd’lioi. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  riomm  r  député,  je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  qu’il  soit  enfin  apporté  quelqm-s  soulagements  aux  souffrances  de  1  agri¬ 
culture  qu’attest'  la  dépopulation  croissante  de  nos  campagnes;  je  m  emploierai 
tout  entier  à  améliorer  la  situation  de  nos  classes  ouvrières. 

Mus  dépenses  augmentent  tousjles  ans  sans  mesure;  une  sage  économie 
permettrait  de  supprimer  l'a  plus  grosse  nart.  rte  l'Élat  dans- cet  impôt  foncier  qui 
pèse  si  lourdement  sur  nos  terres. 

le  voterai  les  dépenses  utiles  et  productives,  et  vous  me  verrez  a  la  Cham¬ 
bre  des  Députés,  comme  je  l’ai  toujours  été  au  Conseil  général,  le  premier  a 
réclamer  l’achèveméni  dé  notre  réseau  .le  voies  de  communÎGimhhs,  et  particu¬ 
lièrement  des  chemins  de  fer  encore  à  construire  dans  le  dép^teineoC 

je  lutterai  pour  la  liberté  de  conscience,  pour  la  liberté  du  père  de  famille, 

et  je  voterai  contre  l’instruction  ooligatoire  _ 

Je  veux  que  la  justice  soit  libre  et  respectée,  et  je  voterai  contre  une  loi 

qui  ôterait  à  nos  magistrats  toute  leur  iodêpeiidance,  ,  .  . 

Je  combattrai  de  toute  mon  énergie  les  aventures  oii  on  voudrait  risquer  lé 

sang  rament  de  la  France.  ^  *  j  i 

Je  resterai  le  candidat  de  la  modération,  de  l’ordre .  de  la  paix  et  de  la 

liberté 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  l’expressidn  de  tous  mes 
sentiments  les  plus  dévoués. 

Fernand  d’AiixiMss  (1)< 


(1)  M.  Fernand  d’AiUiëres  a  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Je  comte  de  Perrocliel, 
décédé. 
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DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE 

ARRONDISSEMENT  DE  PROVINS 
M.  LENIENT 


Charles  Leni^nt^  candidat  républicain. 


A  MM.  les  Électeurs  de  rarrondissement  de  Provins. 


Mes  chers  compatriotes, 

La  mort  de  Fhoîiorable  Sallard  laisse  un  nouveau  siège  vacant  à  l’As- 
sembîée  législatm  :  un  certain  nombre  d'électeurs  Provioois  me  font  T  honneur 
de  me  demander  si  je  me  décide  enfin  à  me  mettre  sur  les  rangs.  Jusqu'ici,  en 
présence  des  compétitions  ardentes,  des  droits  acquis  et  des  ambitions  plus  ou 
moins  légitimes  qui  se  disputaient  vos  suffrages,  j'avais  cru  devoir  me  tenir  i 
VécarL  attendant  le  jour  où  mes  conciioyeiis  feraient  appel  à  mon  dévouement. 

Ce  jour  est  venu  :  je  n'ai  plus  à  hésiter,  et  je  réponds  en  posant  ma  candi¬ 
dature. 

Enfant  de  Provins,  honoré  de  Pestitne  et  des  bienfaits  de  ma  ville  natale, 
c'est  à  vous,  mes  chers  compatriotes,  que  je  dois  en  partie  ce  que  je  suis  aujour¬ 
d'hui  ;  c'est  de  vous  que  j' attends  un  tiire  nouveau,  si  vous  m'en  Jugesï  digne. 

Sorti  des  classes  popuUiires,  je  u'ai  oublié  ni  mon  origine,  ni  ma  dette 
envers  ia  démocratie,  que  je  suis  prêt  à  servir,  non  pas  des  flagorneries  et  des 
promesses  meDSongères,  mais  par  un  cuncours  actif  et  sérieux. 

Après  avoir  consacré  3é  ans  de  ma  vie  à  l'enseignement  public,  après  en 
avoir  parcouru  tous  les  degrés  depuis  les  Lycées  jusqu'à  la  Sorbonne,  je  serais 
heureux  de  meure  au  service  de.  mon  pays  ^expérience  que  j'ai  pu  acquérir  par 
Fétude  des  livres  et  la  pra tique  des  hommes,  dans  rexameo  et  l'histoire  des 
questions  politiques,  sociales,  religieuses,  qui  ne  sont  pas  nées  d'hier,  croyez- 
le  bien,  et  qui  ont  occupé  les  penseurs  de  tous  les  temps. 

Mes  opinions  sont  connues.  Je  les  ai  exprimées  plus  d'une  fois  dans  mes 
écrits  et  dans  mes  cours  publics,  au  grand  jour,  avec  toute  la  franchise  et  îa 
liberté  d'une  parole  qui  ne  s’est  jamais  démentie. 

Attaché  à  la  République  par  le  cœur  et  la  raison,  je  vols  en  elle  le  seul  re¬ 
fuge,  le  seul  port  de  salut  ou  la  France  ait  chance  de  trouver,  après  tant  de 
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touTïïientes,  repos^  grandeur  et  prospérïié,  J'y  vois  non  pas  le  désaveu,  comme 
le  prétendent  certaines  gens,  mais  la  coiïséquence  historique  et  logique  de  son 
passé,  la  dernière  transformation  inévitable  sur  la  route  de  ce  ftffhtuel  mmir^ 
qui  est  la  loi  de  toutes  les  Sociétés  humaines.  Elle  seule  peut  réaliser  les  pro¬ 
messes  d'une  nouvelle  évolution  daus  la  voie  de  la  JmiioB  et  du  Progris, 

Justice  et  progrès,  tel  est  pour  moi  le  double  principe,  le  double  devoir  du 
gouvernement  démocratique,  tel  que  je  le  comprends.  Quelques  mots  suffiront 
pour  vous  expliquer  mes  sympathies,  mes  répulsions  et  mes  tendances. 

Je  suis  oettement,  franchement  anticlérical,  ennemi,  non  pas  de  la  religion, 
mais  de  toute  ingérence  religieuse  dans  le  domaine  de  la  politique.  Je  n'admets 
ni  lettres  d'obédience,  ni  privilèges,  ni  dispenses  contraires  au  droit  commun  : 
Je  réclame  pour  tous  Tégalité  devant  la  loi,  notre  sauvegarde  et  notre  maîtresse 
à  tous  I 

J" accepte  la  séparation  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  mais  avec  certaines  mesures 
de  précaution,  sans  lesquelles  nous  irions  droit  à  la  guerre  civile  et  à  d'autres 
complications  non  moins  redoutables,  La  loi  sur  les  associations  peut  seule  régler 
ce  nouveau  mode  d'existence  de  la  Société  religieuse  en  face  de  la  Société 
civile* 

Je  demande  la  liberté  la  plus  étendue  en  matière  de  pensée,  de  croyance 
religieuse  ou  politique,  d'industrie,  de  commerce,  de  presse,  etc*,  etc*,  à  condi¬ 
tion  pourtant  que  cette  liberté  ne  devienne  ni  une  duperie,  ni  un  danger  pour 
l'État  et  la  Société* 

Je  veux  la  Magistrature  impartiale  et  dignede  la  République,  par  conséquent 
indépendante.  Mise  aux  mains  du  pouvoir,  quel  qu'il  soit,  elle  ne  serait  qu'un 
instrument  de  règne,  propre  à  rendre  des  5e?tîTO5et  non  des  arj4is.  Mais  ce  n'est 
pas  assez  de  réformer  les  magistrats  :  il  faudrait  rendre  la  justice  elle-même 
moins  coûteuse  par  la  réduction  des  frais,  en  sirapliûant  la  procédure. 

Pour  le  Sénat,  je  crois  à  l'utilité  de  son  existence,  mais  je  désire  des 
réformes  sur  le  mode  d'élection  et  sur  la  durée  du  mandat  qui  lui  est  confiée. 

Partisan  du  gouvernement  à  bon  marché,  cette  promesse  et  ce  leurre  éternel 
de  toutes  les  révolutions  et  de  tous  les  pouvoirs  qui  se  sont  succédé  dans  notre 
France,  je  crois  qu'il  siérait  mal  aux  représentants  de  la  nation  de  donner  le 
mauvais  exemple,  ei  de  grever  encore  le  budget  de  k  ou  5  millions  pour  augmen¬ 
ter  le  traitement  des  Sénateurs  et  Députés*  . 

Sur  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  du  patron  et  de  l'ouvrier,  de  la 
propriété  et  du  fermage,  il  est  évidemiiieni  un  certain  nombre  de  questions  dif¬ 
ficiles  et  délicates,  qui  exigent  autant  de  prudence  que  ,de  résolution,  et  aux¬ 
quelles  il  faudra  bien  arriver,  quoiqu'on  fasse*  Le  sphinx  de  l'avenir  est  làl 

Au  lieu  d'irriter  et  de  mettre  en  lune  ces  forces  et  ces  intérêts  contraires, 
l'œuvre  de  la  République  sera  de  les  concilier,  d'en  tirer  un  élément  nouveau 
pour  l'activité  humaine,  comme  elle  a  tiré  de  I  eau  et  du  feu  cet  élément  de 
force  et  de  travail,  qui  s'appelle  la  vapeur. 

L'accord  et  la  combinaison  des  éléments  contraires,  de  la  liberté  et  de  Pau- 
torité,  de  lu  loi  générale  et  de  rindépendance  individuelle,  de  l  état  et  de  la 
famille,  sera  le  problème  a  résouore  pour  la  République,  qui  doit  se  garder  à  la 
fois  d'un  double  écueil  ou  elle  périrait,  l^anarcbie  et  le  despotisme 
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On  a  parlé  de  la  République  fermée  e(  de  la  République  ouverte  :  mou 
choix  n’eBt  pas  douteux. 

A  mes  yeux,  lu  République  doit  être,  non  l’avènement  d’une  coterie,  d’un 
parti  étroit,  exclusif,  jaloux,  qui  se  partage  le  gâteau  en  attendant  que  d’autres 
viennent  le  saisir  h  leur  tour,  mais  le  gouvernement  de  tous  par  lom  et  pour 
tous. 

C’est  ainsi  que  la  majorité  deviendra  de  plus  en  plus,  non  pas,  comme  oq 
Ra  dit,  la  tyrannie  du  nombre  {toute  tyrannie  est  odieuse),  mais  l’expression  de 
la  conscience  et  de  la  raison  uuiveriielles. 

C’est  dans  le  sein  de  Cette  République  vraiment  nationale  et  vraiment  fran« 
çaise,  que  viendront  s’éteindre  peu  à  peu  tous  les  dissentiments,  toutes  les  çan» 
cunes,  toutes  les  folles  espérances  des  partis  déchus  et  impuissanis. 

C’est  à  cette  République  de  l’avenir  que  je  serais  fier  d’apporter  un  jour  ma 
pierre,  fût-ce  comme  le  plus  humble  dus  travailleurs. 

Si  l’ouvrier  vous  convient,  prenez-le;  si  qn  autre  vous  semble  plus  habile, 
plus  zélé,  plus  capable  de  sout-nir  et  de  défendre  vos  intérêts,  je  m’inçünerai 
devant  votre  arrêt  ;  j’aurai  du  moins  fait  acte  de  bonne  volonté  en  me  présenT 
tant  à  vos  sulTrages. 

Quoiqu’il  advienne,  vous  trouveraa  toujours  en  moi,  avant  comme  après 
l’élection,  un  républicain  sincère,  on  patriote  ardent,  un  vieux  camarade  et  an 
citoyen  dévoué, 

Charles  L^ient. 

Professeur  4  ^ 


DÉP^TEMENT  de  la  HAUTE-VIENNE 

ARRONDISSEMENT  DE  ROGHEGHOUART 
M.  PÛULIOT 


Au3E  Électeurs  de  l’nrrondissemeiit  de  Rochechouart. 

Chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  de  me  renouveler  le  mandat  que  vous  m’avez 
confié  il  y  a  un  peu  plus  d’un  an. 

Ce  mandat,  je  l’ai  rempli  fidèlement,  puisque  j'ai  toujours  agi  conformé¬ 
ment  à  mes  déclarations  et  que  j’ai  tenu  toutes  mes  promesses;  je  n’en  doi? 


(1)  M.  Charles  Lenlenta  été  nommé  en  remplacement  do  M.  Sallard  décédé* 


—  679  — 


N"  808 


pas  moins  vous  déclarer  aujourd’hui  qu’elle  est  Pattitude  que  je  compte  prendre 
dans  la  nouvelle  Chambre,  si  vos  suffrages  m’y  font  entrer. 

Avant  tout,  je  resterai  indépendant,  et  si  je  tiens  compte  dans  une  large 
mesure  d’une  opinion,  ce  sera  de  la  vôtre  et  de  celle  de  la  majorité  du  pays. 
Quant  aux  questions  de  personnes,  elles  ne  me  préoccuperont  jamais.  ^ 

J’irai  reprendre  ma  place  dans  les  rangs  de  l'Uiiion  républicaine,  c’est-à- 
dire  du  groupe  le  plus  capable  de  maintenir  le  plus  résolument  la  République 
dans  la  voie  du  progrès. 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  ennemi  du  cléricalisme,  je  veux  qu  on 
impose  aux  ministres  des  cultes,  comme  aux  autres  fonctionnaires,  le  respect  de 
nos  lois  et  de  notre  Gouvérnemerit. 

La  Chambre  à  laquelle  j’ai  eu  l’honneur  d’appartenir,  a  fait  beaucoup  pour 
les  libertés  de  la  presse,  de  réunion  et  d’association. 

La  nouvelle  Chambre  fera  plus  encore;  car  à  mesure  que  la  République 
s’établit  d’une  façon  plus  inébranlable,  on  doit  renoncer  à  de.s  mesures  de  pré¬ 
caution  que  l’habitude  de  la  liberté  aura  bientôt  rendu  inutiles. 

S’il  est  une  loi  populaire  en  France,  c’est  celle  qui  crée  l’instruction  com¬ 
plètement  gratuite,  laïque  et  obligatoire.  ,  „  i 

A  la  Chambre,  nous  avons  été  ùnaaimés  sûr  cette  réforme,  sans  laquelle  le 
régime  que  nous  airaous  ne  peut  fonclionuer  régulièrement.  Le  mauvais  vouloir 
du  Sénat  a  renvoyé  boire  10»  àl’înné^tprocfirtidè,  rMiÈ  le  pays  saura  bien  vaincre 
toutes  les  résistances,  et  rien  ne  pourra  l’empècber  d’obtenir  gain  de  cause 

dans  une  question  où  ses  imëî’ôts  les  plus  cberâ  sont  engagés. 

En  ce  qui  concerne  le  service  niilîlatre,  je  soutiendrai  le  service  de  trois 

ans  le  seul  qui  soit  en  harmonie  avec  les  insiiiutions  exisianies,  et  qui,  sans 
rien  compromettre,  délivre  nos  armées  d’une  routine  que  l'expérience  a  con¬ 
damnée.  Je  tiens  d’ailleurs  à  ce  que  ce  service  soit  obligatoire  pour  tous  les 

Français  sans  aucune  distinction* 

rappelle  de  tous  mes  vœux  la  réforme  de  la  magistrature,  et  une  reforme 
qui  en  suspendant  rioamovibilité,  permette  de  débarrasser  ce  corps  des  hommes 
qui,  sous  la  République,  sont  restés  les  serviteurs  des  régimes  déchus. 

Je  continuerai  enBn  à  voter  tous  les  dégrèvements  d  impôts  compatibles 
avec  l’équilibre  du  budget,  et  non  seulement  je  favoriserai  ainsi  le  commerce 
et  l’industrie,  mais  encore  je  porterai  toute  mon  attention  au  problème 
s’impose  à  l’heure  actuelle  ;  «  Quels  sont  les  moyens  de  soulager  lagncul- 

pays  va  probablement  se  prononcer  dans  la  sens  d?une  révi»®u  pro¬ 
chaine  de  laCoosiitntioa.  Pour  moi.  je  considère  comm.^0dispensaMe  de  mo¬ 
difier  le  mode  électoral  du  Sénat  et,  de  le  mettre  plus,  en  rapport  avec  le  regnne 

démocratique  que  nous  sommes  en  train  d’organiser. 

Tel  est,  en  substance;  mon  programme.  Si  vous  I  approuvez,  je  vous  pio- 
mets  de  travailler  à  le  faire  exécuter  avec  toute  l’énergie  dont  je  sms  capable. 

D"  POIILIOT, 

Député  awrta-at, 

Vice-présldtint  du  CoQfîeü  générai,  membre  de  VUniQn  Képublicafpo  (1). 


(1,  SI.  Pauliota  été  «ommè  en  remplacement  de  M.  Godet  dont  l’Êleciion  avait  «.d  invalidÈe. 


ELECTIONS  LEGISLATIVES 

DU  26  FÉVRIER  1882 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES 

ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE 
M.  Léon  RENAULT 


Électeurs, 

Ma  candidature  est  et  ne  peut  être  qu’une  candidature  d’union  entre  les 
fractions  du  parti  républicain  et  les  divers  cantons  de  l’arrondissement. 

C’est  à  ce  titre  qu’elle  m’a  été  proposée  et  que  je  l’ai  ticceptée. 

J’ai  dû  l’honneur  qui  m*a  été  fait,  T  appel  qui  m’a  été  adressé,  aux  services 
que  J’ai  pu  rendre  à  la  République  dans  de  graves  circonstances,  au  rôle  que 
J’ai  joué  dans  sa  fondation,  sa  défense  et  son  triomphe  défuiitiL 

Mon  programme  politique  était  le  21  août  dernier  et  est  encore  aujourd’hui 
le  même  que  celui  qui  a  été  adopté  par  le  congrès  républicain  de  Grasse  et 
sanctionné  par  près  de  onze  mille  suflfrages  ; 

1®  Révision  de  la  Constitution,  notamment  en  vue  de  la  réforme  du  mode 
d  élection  des  membres  du  Sénat  et  des  attributions  budgétaires  de  ce  corps; 

2®  Application  énergique  du  Concordat  et  des  lois  organiques  ;  élaboration 
de  mesures  législatives  préparant  la  séparation  de  l’Église  et  de  FÉtat; 

S»  Réforme  de  la  magistrature  dans  un  sens  démocratique  et  suspension 
du  principe  de  Tinamovibilité; 

V  Instruction  gratuite,  obligatoire  et  laïque  ; 

Politique  de  paix; 

6®  Service  militaire  réduit  à  trois  ans  et  égal  pour  tous  les  citoyens  sans 
exception  j 
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7“  Engagement  par  le  député  de  rendre  compte  de  son  mandat  an  moins  une 

fois  par  an.  .  .  .  i  i 

Mon  passé  est  connu.  11  est  une  garantie  que  je  servirai  la  patrie  et  la  lie- 

publique  avec  un  dévouement  passionné. 

Les  intérêts  de  ^arrondissement  trouveront  en  moi  un  défenseur  non  moins 

énergique.  ^  i  ^ 

J'ai  pu  déjà  me  rendre  compte  de  vos  besoins.  Je  continuerai  a  les  étudier 

avec  vous  et  au  milieu  de  vous. 

L’arrondissement  est  en  voie  de  transformation.  Aussi  les  questions  de 
chemins  de  fer,  de  voies  de  communication,  de  canaux  d’irrigation,  d*endi- 
guemenl,  de  pons  maritimes,  de  déclassement  de  place,  y  présentent-elles  une 
importance  toute  spéciale. 

Je  m’attacherai  à  les  faire  résoudre  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  consacrerai  notamment  mes  efforts  à  obtenir  les  améliorations  et  les 
dégrèvements  que  rend  nécessaire  l’état  de  votre  agriculture  si  éprouvée  depuis 
quelques  années* 

Votez  donc  librement  le  26  février  prochain.  Ne  pTenez  aucun  souci  des 
manœuvres  et  des  calomnies  avec  lesquelles  on  essaie  de  troubler  vos  con¬ 
sciences  et  ne  vous  inspirez  que  des  vrais  intérêts  de  la  patrie  et  de  la  Répu¬ 
blique. 

Léon  Renault, 

Ancien  dèputâ  (1), 


DÉPARTEMENT  DU  GARD 

ARRONDISSEMENT  D’UZÈS 
M.  PIEYRE 


Lettre  au  Président  de  la  Commission. 

Monsieur  le  député  et  cher  collègue, 

le  serais  très  embarrassé  s’il  fallait  vous  envoyer  les  documents  que  vous 
me  demandez  concernant  mon  élection.  Je  n’en  ai  pas  conservé  un  seul. 

îournaux  de  la  localité  ;  Journal  du  Midi,  Gazme  de  Nîmes,  Eclair,  Messager  du 

Midi,  Midi,  etc.,  etc.,  ont  inséré  dans  leurs  colonnes  tout  ce  qm  est  relatif  a 

(1)  M.  Uon  HenauU  a  été  élu  en  remplacement  de  M-  Chiris  nommé  sénateur. 
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PéJeGtÎGn  d'üzès,  Ü  serait  facile  de  m  les  procurer.  L'èlectiou  d'üzèa  a  @u  lieu  le 
12  mars  dernier. 

En  tout  cas,  voici  le  résunaé  des  dpcumeots  et  plus  particnlièreïïie&t  de 
ma  profession  de  foi  ; 

Je  réclame  : 

1®  Le  respect  de  la  religion  et  le  maintieu  du  Concordat  ; 

2«  La  réduction  de  l'impôt  foncier; 

3“  La  décentralisation  politique  et  intellectuelle  ; 

L’auloQDmie  comaiumle  Bans  nuire  à  T  unité  naiionaîes 
La  suppression  des  cooseiJs  de  préfecture  et  d^iine  foule  d'autres  rouages 
inutiles  qui  coûtent  fort  cher  et  ne  rapportent  rieni 

6**  Béforme  dans  les  prisons; 

Ré  vision  du  cadastre  ; 

8°  Liherié  d'oaseigcemetit  ; 

Ü®  0roï£  d'association  pour  tous  ; 

10^  Droit  de  réunion; 

13^  Toutes  les  places  au  concours  ; 

12^  Con-trucLioû  du  canal  dTrrigaüon  an  l^iône  ; 

13®  Suppression  du  cumul  ; 

14°  Abaissement  de  la  puissance  préfectorale; 

15®  Extenaiotî  des  attributions  des  Conseils  généraux  ; 

16®  Gréacion  d’une  école  diploma  tique; 

17®  Libre  échange  en  ce  qui  concerne  certains  produits  et  protection  en  ce 
qui  concerne  d'autres  ; 

18®  Remaniement  complet  de  Rimpôt  ; 

1^“  Suppression  de  Timpôt  actuel  sur  les  boissons; 

20"  Démocratie  chrétienne; 

21“  Suppression  des  octrois  ; 

22“  Économies  générales  et  réduction  des  impôts. 

Tels  sontt  tu  un  cju-r  coUègu-e^  fëg  jiripjcipaiiît  ppîuis  d@  mon  programme. 
Mais  avant  tout,  Je  veux  la  liberté  religieuse,  qui  est  une  grande  nécessité 
quelle  que  soit  la  forme  du  gouverMment.  Je  veux  iss  saints  autels  honorés,  car 
Pesprit  religieux  seul  peut  rendre  la  France  forte  et  respectée.  Sans  esprit  reli¬ 
gieux,  il  a  pas  de  liberté  possible,  de  progrès  et  d'ordre.  L'esprit  religieux 
produit  Tesprit  militaire,  et  sans  esprit  railiialre  il  ne  peut  y  avoir  d'armée.  Si  la 
République  doit  nous  conduire  à  la  décadence  morale,  il  faudra  recourir  au  plus 
tôt  à  une  autre  forme  de  gouvernement  qui  puisse  nous  donner  toutes  les  ré¬ 
formes  nécessaires. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  et  cher  collègue,  l'assurance  de  mes  sentiments 
distingués. 

A,  PtETRE^ 

VitîmiltÊur,  niemLro  du  Codaeil  mu  midi  pal  dp  Nîmes, 
Diiputd  du  Gard  (1), 


(1)  M.  ÎHeyre  a  été  Dummé  Temî^lacemeut  de  M.  Boac,  décédé. 
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DÉPARTEMENT  DE  L’HÉRAULT 

ARRONDISSEMENT  DE  BÉZIERS.  —  2-^  CIRCONSCRIPTION 

M.  VERNIÈRE 


Électeurs, 

Le  temps  m’a  man(|ué  pour  vous  visiter  et  m’entre  tenir  avec  vous  tous. 
Depuis  six  jours  seulement,  je  suis  proclamé  votre  candidat  :  ce  laps  de  temps 
ne  pouvait  me  suffire  pour  parcourir  entièrement  votre  circonscription,  ce  que 
je  n’eusse  pas  manqué  de  faire  si  les  circonstances  me  l’avaient  permis.  Je  vous 
exprime  donc  mes  vifs  regrets  et  j’espère  que  vous  ne  m’en  voudreB  pas,  si  je 
dois  me  borner  à  cette  simple  communication  écrite. 


Électeurs, 

Comme  développement  des  déclarations  politiques  contenues  dans  ma  pro¬ 
fession  de  foi,  je  ne  saurais  mieux  trouver  que  le  discours  prononcé  à  Béda- 
rieux  par  le  patron  de  mon  concurrent.  J’aurais  été  hénreux  de  l’entfendre,  etde 
l’applaudir,  car  le  citoyen  Clémenceau  a  exprimé  en  termes  plus  éloquents  que 
je  ne  pourrais  le  faire,  mon  programme,  mes  aspirations,  mes  convictions  poli- 
[iques. 

Aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  politique  intérieure  et  extérieure  que  pour 
ce  qui  regarde  la  révision  intégrale  de  la  Constitution,  et  la  suppression  du 
Sénat,  je  partage  entièrement  les  idées  du  député  de  Paris.  Gomme  lui,  je  suis 
partisan  de  la  séparation  de  l’Église  et  de  l’État;  de  la  suppression  du  budget 
des  Cultes  et  de  la  suppression  cie  l’io amovibilité  dé  la  maglstralùre.  Gomme 
luij  je  p6Qse  qus  tous  les  efforts  de  Ir  démocnitie  üblVêot  tendre  à  n  isîiUon 
prompie  et  définitive  de  ces  réformes  capitales.  Du  reste  en  général,  sur  toutes 
les  questions  traitées  par  lui,  mon  opinion  ne  s’écarte  pas  de  la  sienne.  Je  fais 
exception  à  l’égard  de  l’autonomie  communale,  que  je  repousse  comme  incom- 

paiiblti  avec  Tu uité,., française,  ^  -  * 

Ce  n^estpas  d'aujourd’hui  que  je  péïise  aiosifel  tous  ceuS  qüîülBcODiiaisseot 

peuvent  en  léinoigoer  hautement  sans  crainte  d’être  déinêntis. 

Je  suis  encore  et  surtout  avec  M..  Clémèbcëau  tiuatid  il  pruc  ame  que  la 
France  ne  veut  pas  qu‘on  gouverne  contre  éüe.  La  tiiÉîalÜl’b  duil  être  combat¬ 
tue  sans  merci,  quel  que  soit  le  nom  qu’ellé  pfeiltlé,  ou  la  foiûieqti  oü  lui  oniie. 
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Électeurs, 

Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  mon  eutière  indépendance  si  vous 
m’envoyer  siéger  à  l’extrême  gauche  de  la  Chambre,  parmi  le  groupe  d'hommes 
dont  le  premier  devoir  est  de  ne  reconoaitre  d'autre  guide  que  ia  aouveraineté 
du  peuple,  d'autre  maître  que  le  pays. 

Mes  chers  Concitoyens,  né  dans  votre  département  que  je  n’ai  jamais  ceasê 
d’habiter,  et  auquel  m’attachent  étroitement  mes  intérêts  et  toutes  mes  rela¬ 
tions,  je  me  flattais  de  connaître  exactement  vos  besoins  ;  mais,  je  n’hésite  pas 
à  r  avouer,  en  parcourant  bien  que  très  rapidement,  vos  communes,  j  ai  pu 
constater  que  les  besoins  sont  plus  nombreux  et  plus  pressants  que  je  ne  le 
croyais. 

Si  je  suis  votre  élu,  ma  tâche  sera  d’autant  plus  lourde  ;  mais  c’est  avec 
joie  que  je  l'entreprendraî,  et  dans  la  mesure  de  mes  efforts  dont  voua  connais¬ 
sez  la  sincérité  et  de  ma  bonne  volonté  qui  vous  est  entièrement  acquise,  je  me 
montrerai  digne  de  votre  confiance. 


Mes  chers  Concitoyens, 


le  crois  avoir  prouvé  et  vous  le  savez,  qu’en  sollicitant  vos  suffrages,  je 
n’ambitionne  pas  un  vain  honneur  politique,  pour  si  flatteur  qu  il  soit.  Je  n’as¬ 
pire  à  d’autre  récompense  qu’à  la  satisfaction  de  me  rendre  utile  à  nies  com¬ 
patriotes  de  l’Hérault, 

Je  vous  appartiens;  j’attends  votre  décision. 


Vive  la  République  1 


Michel  Vernière, 

Candidat  lépublicam  radical* 


M,  Michel  Vernière  adresse  aox  électeurs  de  la  2*  Circonscription  de  Béziers, 
la  profession  de  foi  suivante  : 

Électeurs, 

La  confiance  de  vo9  délégués  m’appelle  à  l’honneur  de  solliciter  les  suf¬ 
frages  de  la  2”  Circonscription  de  Béziers. 

Vos  mandataires  ont  pensé  que  je  pourrais  être  utile  à  la  réalisation  de  vos 
revendications  politiques,  aussi  bien  qu’à  la  défense  de  vos  intérêts. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  le  dire  :  je  n’ai  ni  ambitionné,  ni  sollicité  le 
mandat  qui  m’est  offert  aujourd’hui.  Mais  en  présence  de  la  manifestation  spon- 
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tanée  de  vos  délégués  en  ma  faveur,  et  persuadé  désormais  de  l’utilité  de  mon 
concours,  je  n'hésite  pas  à  accepter  la  candidature  qui  m’est  offerte. 

Électeurs!  Au  point  de  vue  politique,  vous  me  dispenserez  de  vous  exposer 
longuement  mon  programme.  Vous  connaissez  tous  mon  passé,  il  vous  répond 
de  l’avenir.  Si  je  suis  votre  élu,  j’irai  prendre  place  à  l’extrême  gauche,  à  coté 
de  mes  amis  Vernhes,  Salis,  Ménard-Dorian  ;  leur  programme  a  toujours  été 

le  îDien.  .  ..  . 

Laissez-moi  seulement  ajouter  que,  parmi  les  réformes  qui  s  imposent  au¬ 
jourd’hui,  je  considère  comme  les  pins  urgentes,  la  révision  intégrale  de  la 
Constitution,  et  la  suppression  de  l’inamovibilité  de  la  magisU'ature,  réformes 
sans  lesunelles  la  marche  progressive  de  la  République  serait  irréalisable.  ^ 

Si  à  un  autre  point  de  vue,  je  ne  demande  pas  l’autonomie  communale,  je 
demanderais  avec  vous  la  décentralisation  départementale,  rextension  des  attri¬ 
butions  des  Conseils  généraux  et  l’extension  des  franchises  municipales. 

Mes  chers  Concitoyens,  d’autres  liens  nous  unissent.  Né  dans  le  départe¬ 
ment  où  des  intérêts  de  toutes  sortes  me  Axent,  la  solidarité  la  plus  étroite 
m’attache  à  vous.  Les  grandes  et  graves  questions  d’intérêt  régional  qui  vous 
préoccupent  à  ai  juste  titre,  la  situation  agricole  de  notre  département,  si  pros¬ 
père  autrefois,  si  compromise  aujourd’hui,  devront  dans  un  but  commun  faire 

l’obi  et  de  ma  sollicitude  et  exciter  tous  mes  efforts. 

Appelé  de  bonne  heure  par  les  suffrages  réitérés  et  de  plus  en  plus  una¬ 
nimes  de  mes  compatriotes  à  l’exercice  des  fonctions  municipales,  plus  que  ja¬ 
mais  je  me  félicite  aujourd’hui  de  l’expérience  que  j’ai  pu  y  acquérir  et  que  je 
serais  heureux  de  mettre  au  service  de  vos  intérêts. 

Ma  bonne  volonté,  mon  dévouement,  vous  sont  donc  absolument  acquis; 

vous  pouvez  être  certains  qu’il  ne  vous  feront  pas  défaut. 

Mes  chers  Concitoyens  1  je  suis  pénétré  de  l’importance  et  de  la  gravité  des 
enua-ements  que  je  prends  vis-ù-vis  de  vous,  je  ne  crains  pas  que  vous 
Tuisslez  un  iouu  le»  opposer  à  ma  conduite.  Les  traditions  d-honneor  et  de  pro- 
bité  dont  je  suis  üer  voua  sont  un  sir  garant  que  je  ne  taillirai  pas  i  ma  parole. 

Vivelaüépnbilqnel  Michel 

Industriel,  adjoint  au  maire  de  MontpelUer  (1). 


(1)  M.  VomîÈre  a  été  nommé  on  romplacemont  de  M.  Do.Ès,  démissionnaire. 
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DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CADAIS 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-OMER, 
l'-  CIRCONSCRIPTION 

M.  LEFEBVRE  DU  PEEŸ 


M.  Lefebvre  du  Prey,  nommé  eu  remplacement  de  M.  Devaux,  élu  sénateur, 
u^a  pas  répondu  aux  invitations  réitérées  (jui  lui  ûut  été  faites  de  vouloir  bien 
remettre  à  la  Commission  sa  profession  de  foi. 


DÉPARTEMENT  DES  RASSES-PYRÉNÉES 

ÀRRONDISSEMËNT  DE  PAU.  —  !«=  GIRGONSCRIPTION 

M.  GÂMt 


A  MM.  les  Electeurs  de  la  première  circonBCif'iptioii  de  Pau* 
Messieurs  et  chers  concitoyens, 

La  réunion  électorale  qui  a  été  tenue  dimanche  12  février  et  à  laquelle  ont 
pris  pari  des  électeurs  venus  des  quatre  cantons  de  la  première  circonscription 
m'a  fait  rhoniieur  de  me  désigner  et  recommander  à  vos  suffrages  comme  can¬ 
didat  répuMîé&iit.  Ge  lémoigtiage decnnüanceetd'eetimev  je  inconsidéré  comme 
donné  à  celui  qui  est  depuis  quinze  ans  sur  la  brèche  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  République^  qui  a  donné  en  maintes  circonstances  des  preuves 
d'abnégation,  en  toute  occasion  Texemple  de  la  discipline  et  des  garanties  sans 
doute  suffisantes  de  dévouement  et  de  fermeté  pour  le  succès  de  îa  cause 
aujourd'hui  triomphante. 

L’ensemble  des  principes  que  j'ai  exposés  et  qui  constituent  ma  foi  poli- 
que^  je  les  résume  en  disant  : 
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Je  suis  démocrate,  c’est-à-dire  pjirlisan  convaincu  de  la  souveraineté  natio¬ 
nale,  fondement  de  notre  édiûce  politique  et  social. 

Je  suis  républicain,  c’est-à-dire  partisan  résolu  de  la  seule  forme  de  gou¬ 
vernement  qui  soit  compatible  avec  la  souveraineté  nation alq  et  le  suffrage 
libre,  ainsi  que  le  démontre  l’expérience  du  passé,  et  qui  offre  des  garanties  de 
liberté,  d’ordre,  de  stabilité,  de  durée,  de  prospérité  et  de  progrès,  ainsi  que 
le  démontre  l’expérience  du  présent  et  que  le  démontrera  encore  davantage 
l'expérience  de  l’avenir. 

La  troisième  République,  stable,  libérale,  progressive,  est  le  couronnement 
de  la  Révolution  française; 

La  Providence  a  condamné  tes  dynasties  déchues,  en  empêchant  depuis 
cent  ans  la  transmission  héréditaire  du  pouvoir. 

La  raison  du  peuple  français  adonné  à  la  démocratie  républicaine  une  force 
que  n’eurent  jamais  les  régimes  tombés, 

La  voix  du  peuple  —  du  peuple  libre  —  est  la  voix  de  Dieu. 

Il  ne  nous  faut  désormais,  pour  assurer  une  prospérité  durable,  indéfinie, 
que  l’union  dans  la  victoire  comme  nous  l’avons  eue  dans  le  combat.  Plus  que 
jamais,  saclioos  donc  rester  unis,  et  féalisons  sans  retard,  çn  attendant  le  reste, 
le  programme  du  moment  qui  est  le  mien  comnie  le  vôtre  et  qui  comprend  ; 

Due  réforme  constilutionnelle  limitée,  mais  indispensable  ; 

Une  réforme  de  la  magistrature  qui  puisse  réduire  l’hostilité  de  ce  grand 
corps  en  partie  rebelle  ; 

Une  réforme  de  l’armée  qui  réduise  à  trois  années  la  lourde  charge  de 
l’impôt  du  sang  ; 

Une  réforme  de  l’impôt,  selon  la  ihéor je  toujours  inappliquée  de  la  propor- 
ijonnalité,  et  un  dégrèvement  de  l’impôt  foncier,  dans  la  mesure  du  possible; 

Une  réforme  de  l’instruction,  qui  doit  être  obligatoire,  gratuite  et  laïque  ; 

Enfin  uae  réforme  nécessaire  dans  les  rapports  do  l’état  .et  do  l’Église  par 
l’application  rigoureuse  du  Concordat,  au  moyen  de  sanctions  sérieuses  a  établir 
par  de  nouveaux  articles  organiques  ^  Ceci  mettra  fin,  .eroy.e^-le,  aux  débats 
qui  s’agitent  entre  le  cléricalisme  qui  n’est  que  la  politique  néfoogratfo  se  dissi¬ 
mulant  sous  le  masque  religieux,  et  la  République  qui  est  anticléricale.  mSïB 
qui  e’est  pas  et  ne  peut  pas  êt  rn  antireJ  igieuse. 

En  somme,  ee  que  nous  voulons  tous,  c’est  l’ordre,  la  stabilité,  la  paix,  la 
prospérité  malérfolJe  et  morale.  La  Rép,ubliq:iim  est  le  régime  q;W  le  mfoux  nous 
assure  ees  avantages  sociaux.  Quiconque  a  des  yeux,  voit  ce  régime  a  l  oeuvre  et 
petit  le  juger. 

Maintenez  dope  à  la  République  le  concours  indispensable  de  vos  volontés 
souveraines,  et  si  vous  pensez  que  je  puisse,  avec  ma  volonté  ferme,  feyafe  et 
dévouée,  représenter  dignement  les  vôtres,  nommes-moi. 

Émile  Gabet. 

Canseiller  général.  Chevalier  de  la  Légion  d’Honnetir. 

Pau,  14  février  1SS2  (1). 


(1)  JVI.  Caret  a  été  noiBmé  en  lemplacement  .de  M-  Marcel  Baille,  élu  sénateur. 
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DÉPARTEMENT  DES  BASSES-PYRÉNÉES 

ARRONDISSEMENT  D^OLORON 

M,  REY 


A  MM.  les  Électeurs  de  rarroadissement  d'Oloron. 


Messieurs  et  chers  concitoyens, 

La  nomination  4e  M.  Louis  La  Caze  an  Sénat  a  laissé  vacant  le  siège  de 
député  dans  rarrondissement  d'Oloron. 

J’ai  rhonneiir  de  solliciter  vos  suffrages  pour  ïe  remplacer. 

Élu  conseiller  général  en  1872,  bien  que  ce  mandat  qui  m'a  été  renouvelé 
à  trois  reprises  différentes  ne  fut  pas  essentiellement  politique  Je  me  suis  attaché 
à  faire  aimer  et  respecter  la  République. 

Aujourd'hui  qu’elle  n’a  plus  rien  à  craindre  de  ses  ennemis,  il  ne  s’agit 
plus  que  de  consolider  nos  institutions. 

Parmi  les  questions  à  résoudre  et  pour  n’en  citer  que  quelques-unes  Je 
voterai  ; 

1'=’  La  révision  de  la  Constitution  en  ce  qni  regarde  le  mode  de  nomination 
des  sénateurs; 

2^  La  réorganisation  de  la  Magistrature  ; 

3“  La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans,  en  tant  qu’elle  sera  compa¬ 
tible  avec  la  défense  du  territoire  ; 

4^  La  diminution  des  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  ragriciilture. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  au  point  de  vue  des  intérêts  particuliers  de 
P  arrondisse  ment,  je  n’oublie  pas  que  nous  avons  été  trop  longtemps  sacrifiés  aux 
calculs  de  la  politique  d’un  gouvernement  heureusement  déchu.  Privés  des 
moyens  de  transport  et  des  voies  de  communication  ferrées,  nous  avons  vu  les 
affaires  de  notre  commerce  sensiblement  diminuer,  nos  forêts  et  nos  montagnes 
demeurer  mexploîlèes,  et  nos  établissements  thermaux  tomber  dans  un  état  d'in¬ 
fériorité  marquée  sur  leurs  voisins  des  Hautes-Pyrènées. 

Nous  devons  k  la  République  le  grand  mouvement  économique  qui  nous  a 
valu  la  création  des  voies  ferrées  qui  vont  sillonner  notre  pays. 

Enfin,  la  question  qui  préoccupe  d’une  manière  si  juste  et  si  vive  Tarroiî- 
dissement  sera  Pobjet  de  toute  ma  sollicitude.  Je  veux  parler  du  chemin  de  fer 
des  Pyrénées  centrales  par  Can  franc. 

Le  gouvernement  Espagnol  s’est  déjà  prononcé.  Si  j'ai  rhonneur  d’être  votre 
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représeniant  j’ unirai  mes  efforts  à  ceux  de  nos  sénateurs  et  de  nos  députés  pour 
faire  déposer  à  bref  délai  le  projet  de  loi  à  la  réussite  duquel  j’emploierai  tout 
mon  zèle  et  toute  mon  activité. 

En  un  mot,  et  quelle  que  soit  votre  décision,  je  puis  vous  assurer  que  je  res¬ 
terai  toujours  dévoué  à  vos  intérêts  et  que  je  continuerai  à  être  le  fidèle  défenseur 
des  institutions  républicaines. 

Henri  Rey* 

Conseiller  général  (IJ. 

Oloron,  le  14  février  iW2^ 


DÉPARTEMENT  DU  RHONE 

ARRONDISSEMENT  DE  VILLEFRANGHE. 
1'“  CIRCONSCRIPTION 

M.  MILLION 


Électeurs, 

C’est  à  la  demande  d’un  grand  nombre  d’entre  vous  que  je  viens  solliciter 

vfis  r 

Depuis  bientôt  dix  ans  que  vous  m’avez  appelé  à  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter  au  Conseil  général,  j’ai  été  activement  mêlé  à  toutes  f 
du  dépanement.  et  vous  avez  pu  apprécier  par  des  faits  mon  dcvoueraent  a 
cause  républicaine  et  aux. intérêts  de  noue  région.  .  -  j 

Aiûsi  je  me  contente  de  vous  indiquer  les  points  principaux  du  programme 

que  je  me  propose  de  défendre  :  ^00^,0  iVa 

1»  Réduction  du  temps  de  service  au  minimum  de  ce  qui  sera  nécessmre 

pour  assurer  la  sécurité  du  pays;  supuressiou  de  tous  les  privilèges  en  matière 
de  recrutement,  volontariat,  séminaristes  et  autres; 

2"  Réforme  de  la  magistrature,  suppression  de  l’inamovibiliic; 

3“  Développement  de  rinsiniction  publique,  laïque  et  obliptoire;  ‘da¬ 
tion  stricte  du  Concordat  et  préparation  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  Etat 
par  des  mesures  qui  la  rendent  sans  dangers; 

à»  Continuation  des  dégrèvements,  surtout  des  impôts  dont  la  perception 
exige  une  suspicion  tiw  àtoyem,  tels  que  l’impôt  sur  la  circulaUon  des  vins,  sur 


(1)  M.  Rey  a  ôté  Rommé  en  remplactmiiiit  de  M,  Louis  La  Caze^  élu  Sènaieur. 


U 
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les  allüfiQèttes;  MgTlmmMi  lés  hùlUù^s;  d%fêVéttlent,  !à  rè- 

vîsioïi  du  cadastre,  dçé  terres  à  pèüt  rôndemént; 

5®  Larf^es  subventions  pour  la  luite  contre  le  phytlôîera  et  dîSti'fbtlHùn 
équitable  de  ces  sübveDtiotis  ;  protection  efficace  de  tous  les  intérêts  âgrlcôles  et 
vînicoles; 

6*  Révision  de  la  Constitntion  dans  le  sens  de  l’élargissement  des  bâÈës 
électorales  do  Sénat  et  de  la  diminution  de  ses  prérogatives  eu  maiière  fman- 
cière'. 

D’autres  sans  doute  pourront  tous  faire  de  plus  belles  prbmèâsès.  Peur 
moi,  enfant  du  pays,  ma  personne  et  mon  caractère  vous  sont  trop  connus  pour 
que  je  change  mes  habitudes  en  promettant  plus  que  je  ne  peux  tenir. 

Électeurs, 

Je  me  présente  avec  confiance  à  vos  suffrages.  Plus  que  les  paroles,  mon 
passé  vous  répond  de  mes  actes  et  de  mon  entier  dévouement  h  vos  intérêts  et 
à  la  République* 

Louis  Mtllîok, 

Maire  de  Quiûdô,  conseUler  général  (1). 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTRE 


ARRONDISSEMENT  DU  MANS.  1'“  ÇURCGNSGRIPTION 

M.  LEPOHCHÉ 


Aux  Électoufs  de  la  premlèfe  cir<cdnscriptîoa  du  Mans. 


Mes  Ghers  Concitoyeris, 

Les  élections  sénatoriales  ont  fait  trîonïpher,  dâng  le  dépertertieftt  de  la 
Sarthe,  la  République  contre  laquelle  la  réaction  avait  vainement  coalisé  toutes 


(1)  MflUfïfl  a  été  hdmmé  en  i"6iîipîfl.€eïniCttt  dë  M.  Gnyot^  éltt  SènittQui*, 
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ses  forçGE;  la  soiîltle  populaire  a  dispersé  les  derniers  débris  du  16  ipai  et  fait 
justice  des  hommes  qui  avaient  mené  contre  la  volonté  du  paye  cette  audaçtçese 

Vous  avez  à  remplacer  comme  député,  dans  la  première  circonscription  du 
Mans,  M.  Rubillard,  récemment  élu  sénateur,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  large¬ 
ment  contribué  it  cette  suprême  victoire.  —  Désigné  comme  candidat  par  ^es 
électeurs  républicains,  je  viens  me  présenter  à  vos  libres  suffrages. 

Je  veux  la  République  ferme,  résolue,  radicale,  prête  à  réaliser  sans  retard 
et  sans  défaillances  les  nombreuses  réformes  qui  peuvent  seules  assurer  1  avenir 
du  pays  et  consacrer  d'une  façon  immuable  ét  délinitive  les  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  ces  immortelles  conquêtes  de  la  Révolution  française. 

Je  suis  partisan  de  la  révision  des  lois  constitutionnelles,  non  pour  ébranler 
la  République  et  la  remettre  en  question,  mais  au  contraire  pour  rafîeniiir  en 
rétablissant  entre  les  grands  corps  de  l’État  l’accord  si  nécessaire  au  bon  fonc¬ 
tionnement  de  nos  iostitutiops  démocratiques.  .  , 

Je  veux  l’instruction  primaireobligütoire,  gratuite  et  laïque;  l’enseignement 

secondaire  doit  être  rendu  accessible  à  toutes  les  intelligences  par  la  création 
de  nombreuses  bourses  de  l’État  données  au  concours.  —  Je  sms  partisan  de  la 
séparation  des  Églises  et  de  l’État,  et  ne  pense  pas  qu’il  y  ait  ben  de  maintenir 
plus  longtemps  le  pacte  concordataire  qui  ne  profite  qu'à  une  des  parties  con¬ 
tractantes.  —  le  veux  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  de  réunion  et  d  asso- 
cialion,—  Une  large  réforme  de  la  magistrature  me  semble  nécessaire.  —  Je  vo¬ 
terais  la  réduction  du  sepvicé  militaire  à  trois  ansi  il  doit  âtrp  obligatoire  pour 
tous,  sans  différence  de  durée  et  sans  privilège  pour  persQime.-Je  suis  partisan 
d'une  large  décentralisation  administrative,  qui  péut  seule  assurer  une  plus 

prompie  expédition  des  afTaires  publiques,  ^  i 

J’estime  qu’il  faut  qu’uue  plus  équitable  répartition  de  1  impôt  dégrevé  les 
travailleurs  des  champs  et  des  villes;  que  les  droits  sur  les  objets  de  première 
néeessué  doivent  être  notablenietU  abaissés,  s’ils  ne  peuvent  être  complètement 
supprimés;  que  les  frais  de  justice  doivent  être  amoindris,  le  sysième  ponitou- 
liaire  changé,  la  base  des  di’Oits  de  louiaiion  siugulièremeut  modifie,  le  nmbre- 
quiltauce  aboli;  l’impôt  foncier  dégrevé.  -  Je  pense  qu’il  est  tempa^  que  les 
Chambres  syndicales  ouvrières  soient  reconnues  comme  personnes  civiles  et  ad¬ 
mises  dans  les  adjudications  de  travaux  publics;  qu'il  soit  fonde  uneGamss  ua- 
tiouale  de  retraites  pour  la  vieillesse  et  les  invalides  du  travail,  et  qu  une  loi 
tutélaire  réglomeiite  vis-à-vis  des  Coiupagmes  de  chemin  de  fei  les  droits  s 
leurs  agents  commissioiiués.  -  Je  votorals  toutes  les  mesures  qui  auraient 
pour  efîat  de  favoriser  l’ugrlculiure.  le  commorce  ot  i  industrie,  et  de  donner 

aux  travaux  pubU^nn  large  dévaloppomeut. 

J'ai  une  trop  lumta  idée  du  mandat  que  je  sollicite  pour  no  pas  êtie  prêt  à  venir 
en  rendre  compta  quand  besoin  sera,  et  je  le  considère  comme  mcompaub  O 
avec  toutes  foncions  financières  et  industrielles  on  sombrent  trop  souvent  la 

dignité  per^oiin^llÊ  Tinciépendaiice  d0S  élus. 

Je  pense  que,  si  nue  grande  nation  comme  la  France  doit  savoir  se  faire 
respecter  au  dehors,  le  piemier  des  bienfaits  pour  elle  est  une  paix  durable,  et 
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que  ceux  qui  la  gouvernent  doivent  ménager  avec  un  soin  jaloux  ses  finances 
et  surtout  le  sang  de  ses  enfants. 


Vive  la  République  ! 


A.  Leporch?:, 

Avocat,  lïieTnbre  et  aecrétaîre  du  Conseil  général, 
membre  de  la  Coinmïssion  départem0ntaie(t). 


DÉPARTEMENT  LE  LA  SARTHE 

ARRONDISSEMENT  DU  MANS,  —  2^  CIHGOMSCHIPTION 

M,  HAKNTJKNS 


7  août  1881  (2), 

Aine  Électeurs  des  caBtous  de  Ballon,  Coulie,  Ecommoy, 

Loué,  Sillé-le-Guillaume  et  la  Su;se, 

Mes  Amis,  Messieurs, 

La  défense  de  vos  intérêts,  que  vous  m'aveîî  confiés  en  1877  a  été  le  Jbut 
constant  de  mes  elforts. 

Mes  revendications  incessantes  à  la  tribune  ont  eu  pour  effet  de  démontrer: 

Que  les  intérêts  populaires  et  agricoles  étaient  méconnus; 

2**  Que  des  dépenses  exagérées,  entraînant  des  emprunts  considérables, 
pouvaient  un  jour  compromettre  la  prospérité  de  la  France, 

Vous  avez  été  sacs  doute  frappés  en  voyant  que  j^avais  amené  récemment 
M.  le  Ministre  des  Finances  à  reconnaître  qu'en  1880  on  avait  dépensé  la  somme 
énorme  de  802  millions  de  plus  qu*en  1876,  C'est  aussi  en  me  répondant  que  le 
Ministre  a  reconnu  que  le  Trésor  touchait  1 ,115  millions  d’impôts  de  plus,  sans 
compter  Taugmenlation  des  autres  revenus  du  Trésor,  qu'en  1869, 

C’est  après  avoir  ainsi  fait  la  lumière  dans  notre  notre  situation  financière 
que  j'ai  pu  affirmer  à  plusieurs  reprises  à  k  tribune,  devant  le  pays  tout  entier, 


(1)  M.  Leporché  a,  été  nommé  en  remplacemeDt  de  AL  RubiUard,  élu  sénateur, 

(2)  Bien  que  M.  HaËutjens  n'ait  paa  été  élu  le  21  août  18H1,  nous  croyons  devoir  reproduire 
tes  deu^t  documents  qui  suivent,  parcequUl  a  été  élu  le  26  février  1882,  après  rinvalidation  de 
Sélection  de  AL  PaUiard-Iïuciéré, 
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sans  être  contredit,  que  si  on  avait  snivi  le  programme  très  sage  de  M.  Thiers, 
on  aurait  pu  diminuer  les  impôts  de  êOD  millions  de  plus  qu’on  ne  les  a  réduits. 

Eh  bien  !  mes  amis,  en  supposant  que  les  habitants  de  la  Sarthe  payent 
vingt  millions  d’impôts,  ils  auraient  bénéficié  d’an  moins  trois  millions  par  an 
si  on  avait  opéré  les  réductions  que  je  viens  de  vous  indiquer.  C’est  là  une 
douloureuse  coiistatatioD. 

Vous  voyez  combien  sont  insuffisants  ces  dégrèvements  de  265  millions 
qu’on  a  opérés  et  qui  auraient  du  atteindre  le  chiffre  de  600  à  650  millions.  Et 
encore  dois-je  vous  faire  remarquer  que  les  populations  aisées  ont  été  favo¬ 
risées  beaucoup  plus  que  les  populations  ouvrières  et  agricoles  dans  ces  réduc¬ 
tions  d’impôts. 

Je  citerai,  par  exemple,  l’impôt  sur  les  boissons,  qui,  grâce  à  une  réduction 
qui  a  favorisé  surtout  les  classe  riches,  pèse  dans  nos  campagnes,  sur  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  s’approvisionner  en  grande  quantité,  aussi  lourdement  qu'en 

Je  dois  dire  que,  parmi  les  fautes  si  nombreuses  que  j  ai  signalées,  beau¬ 
coup  d’entre  elles,  comme  celle  par  exemple  qui  a  empêché  de  réduire  I  impôt 
fonder  et  les  impôts  de  consommation  cette  année,  ont  été  reconnues  soit  à  la 
tribune,  soit  dans  la  presse,  par  beaucoup  de  républicains. 

Toutes  ces  questions  demandent  à  être  traitées  avec  quelques  détails,  aussi 
j'examinerai  plus  longuement  avec  voua,  dans  une  lettre  que  chacun  de  vous 
recevra,  les  points  que  je  viens  d’indiquer. 

Je  vous  parlerai  aussi  des  questions  politiques  à  l’ordre  du  jour,  de  la 
révision  de  la  constitution,  du  développement  des  libertés  que  comporte  le 
régime  républicain  ;  de  l’expédition  de  Tunisie  et  de  la  panique  qu’elle  cause, 
d’après  M.  le  Président  du  Conseil  des  ministres,  paoiquequi,  selon  moi,  vient  de 
la  situation  qui  s’aggrave  et  surtout  de  ce  que  la  Prusse  applaudit  à  cette 

lutte,  . 

Je  vous  parlerai  enfin  de  la  protection  que  l’Etat  doit  à  la  religion. 

Recevez,  Messieurs,  l’assurance  de  mon  entier  dévouement, 

A.  Haëhtjens- 


Dans  une  lettre  adressée  par  M.  Haëntjens  à  ses  électeurs,  en  date  du 
10  août  1881,  ont  lit  les  déclarations  suivantes  : 

Je  suis  fort  à  l’aise  pour  demander  qu’on  révise  une  constitution  contre 
laquelle  j’ai  voté  des  deux  mains,  une  constitution  que  mes  amis  politiques  ont 
combattue  lorsqu’on  l’a  discutée  et  qui  est  absolument  antidémocratique. 
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Je  lermme  en  déclnraril  que  je  crois  nécessaire,  fiius  que  jamais^  la  pro- 
teoüon  de  la  Religion  par  PÉlat,  Il  faut  évidemmeut  que  les  droite  de  TÉtat 
restent  fermement  établis.  Le  Concordat  permet  d'arriver  k  ce  double  bue. 

A.  Haëntjéns  (i), 

Députe  depuis  1S63. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT^CALAIS 

M.  G.  GAVA] GN AG 


Mes^eurs  chers  Coneitoyeus, 

L'élection  sénatoriale  du  8  janvier  a  laissé  un  siège  de  député  vacant  dans 
rarrondîssement  de  Saint-Galais,  Appelé  par  la  grande  majorité  de  vos  réuninns 
çantonaleg,  je  me  présente  à  vos  suffrages,  et  je  vieps  vous  dire  ep  quelque^ 
mots  quellea  idées  j’irais  représenter  à  la  Chambre  sj  j'étais  élu* 

Profondément  dévoué  aux  idées  républicaines  et  démocratiques,  j’eatime 
que  la  seule  politique  généreuse  est  celle  qui  poursuit  la  réalisation  îa  plus 
complète  pp&sible  des  principes  d'égalité, et  je  pense  que  la  République  est  îa 
seule  forme  de  gouvernement  qui  puisse  assurer  au  progrès  une  marche  con¬ 
stante  et  réguliènei 

J'estime  que  l’État  doit  à  chacun  la  liberté  de  son  culte  et  de  sa  croyancoi 
mais  ne  doit  sa  protection  i  aucune  religinn. 

Je  suis  partisan,  en  principe,  de  la  séparation  de  TÉgllse  et  de  l'État;  mais 
si  nos  efl'orts  doivent  tendre  à  rendre  cette  réforme  réalisable  à  brève  échéance, 
je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  possible,  dès  à  présent. 

Je  voterai  pour  l'instruction  obligatoire  et  laïque; 

Pour  une  loi  assurant  lapins  grande  liberté  aux  associations; 

Pour  une  loi  distincte  sur  les  congrégations,  arrêtant  les  progrès  de  la 
main-morte  ; 

Je  volerai  pour  la  réforme  de  la  magistrature  avec  suspension  de  Pinamo-^ 
vihiiité  ; 


<1).  M.  HafiütjeDs  û  signé,  avec  M.  Cuneo,  le  manifeste  iiapôl(ionien.  (Voir  Tome  ï  page  fiOO) 
Il  a  été  nommé  en  reraplacement  de  M.  Paillard-Duçiérd  dont  l'éleçtîou  a  été  invalidée* 
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Pour  le  gctitin  de  liste. 

JO  voterai,  sauf  les  garanties  qu’il  me  semble  utile  de  réserver  aux  carrières 
libérales,  pour  le  projet  de  loi  préparé  par  le  dernier  ministère  et  rendant  le 
service  obligatoire  pour  tous,  y  compris  les  instituteurs  et  les  élèves-ecclé- 
siastiquesj 

Pour  que  la  Chambre  puisse  réaliser  les  rôforrnea  attendues  impatiemment 
par  le  paya,  deux  conditions  sont  nécessaires  ;  Punion  de  lu  majorité  et  la 
stabilité  ministérielle,  .le  serai  toujours  de  ceux  qui  travailleront  à  assurer  ce 
résultat  si  désirable*  heureux  de  contribuer  pour  ma  faible  part  au  progrès 
démocratique  dans  le  seio  de  la  majorité  coüsiituée  par  les  dernières  élections-, 
également  éloigné  des  hommes  qui  sont  déjà  lassé»  de  réformes  et  de  ceux 
qui,  par  leur  violeoee  ou  par  des  projets  chimériques)  compromettent  la  cause 
qu’il  prétendent  servb-, 

,  (îodefroy  CAVAiGNic, 

Conseiller  d’nrrondisHement,  Maii-e  de  Fiée  (f). 


PARIS.  —  X“  ARRONDISSEMENT.  —  CIRCÎOSîâCRiPl’ION 

M.  CADET 


Comité  républicain  radical  du  XI"  aurrondissement,  d"  circonscription 
Quartier  Folie-Méricourt  et  Saint-Ambroise, 


Frogvamme  adopth  par  h  dtmjm  Caâdt^  candidat^  andm  proscrit  du  2  àèùômbn^ 
Cir  Yice-Prèüdmi  du  Comdl  mmiùipaL 


Révision  de  ia  Constiiulion. 

Libertés  de  parler»  d'écrire»  de  se  réunir  et  de  s’associer  soumises  au  droit 
commun. 

Égalité  sans  m&ptio7i  de  tous  les  citoyens  devant  le  service  militaire.  Orga- 
msatiou  à  bref  délai  de  Piostructipu  militaire  dans  les  écoles»  afin  de  réduire  la 
durée  du  servicev 

instruction,  primaire»  laï{jiie,  obligatoire  et  gratu^e»  La  gratuité  pour  les 
degrés  supérieurs  au  concours. 


(1)  M.  GftTaigttJLC  a  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Le  Meunier,  élu  sénateur. 
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Dénonciation  du  Concordat  ;  suppression  du  budget  des  cultes;  applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  rinterdicuon  des  vœux  et  suppression  de  toutes  les  congré¬ 
gations  religieuses. 

Retour  à  CÉtat  des  biens  de  main-morte  possédés  par  les  congrégations 
religieuses;  leur  revenu»  ainsi  que  le  budget  des  cultes»  affectés  à  la  caisse 
de  retraite  pour  les  travailleurs. 

Création  par  l'État  d'une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs  des  deux 
sexes.  Assurances  par  TÉtat* 

Élection  de  la  magistrature  par  no  corps  électoral  spécial  ou  par  le  suffrage 
universel,  dans  des  conditions  d’éligibilité  spéciales;  suppression  de  Tinamo- 
vibilité;  éieciiOQ  des  juges  consulaires  par  tous  les  patentés.  Révision  du  Gode 
de  procédure  civile  et  de  la  loi  sur  le  jury;  extension  de  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

Réforme  de  rimpôt;  rechercher  son  unification;  abrogation  immédiate  dos 
droits  sur  les  boissons. 

Révision  du  cadastre. 

Extension  des  franchises  municipales  dans  tout  ce  qu’elles  ont  de  compa¬ 
tible  avec  Puoîté  nationale. 

Rétribution  de  toutes  les  fonctions  publiques  et  interdiction  du  cumuL 

Transportation  des  récidivistes  de  droit  commun. 

Rétablissement  du  divorce. 

Reconnaissance  légale  des  syndicats. 

Suppression  du  vote  uoiaoininal  pour  revenir  au  scrutin  de  liste. 


Nous  rappelons  aux  électeurs  que  ce  programme  a  été  accepté  par  les  ci¬ 
toyens  Floquet  et  Lockroy  aux  élections  du  21  août  1881. 


Quartier  de  la  FoHe^MèricouvL 

Rebierre,  161,  rue  Sainl-Maur  ;  —  Dervaux  père,  82,  rue  tPAngou- 
lême;  —  Dubarre»  36,  passage  Vaucouleurs;  —  Duchon,  5, 
passage  Pi  ver  ;  —  Guerln,  48,  Faubourg-du-Temple  ;  — 
Guillard,  163,  rue  Oberkampr;  —  Earle,  16,  rue  Deguerry  ; 
—  Messier,  161,  rue  Saint-Maur;  —  Poste! ,  1  et  5,  passage 
de  la  Fonderie;  —  Potron,  108,  rue  Saint-Maur;  —  Romary, 
19,  impasse  de  POrillon;  —  Parisse,  4^^  rue  Footaine- 
au-Roi. 


—  697  — 


N"  808 


Quartier  Sainl-Ambroise, 

Chariot,  25,  rue  Saint-Ambroise;  —  Boutet,  132,  rue Oberkampf; 
Bourguigaat,  60,  rtie  Saiot-Sabin;  —  Didier,  106,  boule¬ 
vard  Richard-Lenoir;  —  Forvetti,  Ik,  rue  Oberkampf  ;  — 
Jacquot,  35,  rue  du  Chemin-Vert  ;  —  Le  iNoach,  79,  rue  du 
Chemiii-Ver  ;  —  Simon,  37,  rue  Saint-Maur;  —  Sebio,  13, 
rue  de  l’Asile-Popin court;  —  Testut,  28,  rue  de  la  Folie- 
Méricourt;  —  Veuille  ûis,  20,  rue  de  la  Folie-Mérîcourt  ;  — 
Villeneuve,  80,  boulevart  Richard-Lenoir. 


Quartier  de  la  Roquette. 

Demoucy,  37,  rue  Richard-Lenoir;  —  Bancîllon  père,  1,  rue  de  la 
Roquette;  —  Rosenwald,  10,  place  de  la  Bastille;  — Lapeyre, 
25,  me  des  Taillandiers;  —  Darnay,  119,  boulevard  Voltaire  ; 
—  Dou ville,  6  et  8.  rueliasfroi; —  Fraisse,  27,  rue  de  Cha- 
ronne  ; — Goumain-François,  23,  rue  Keller;  —  Lacüambeaudie, 
7,  rue  Bréguet;  —  Meunière,  10,  avenue  Parmentier  ;  — 
Rey-Gaurez,  7,  rue  Neufchâteau;  —  Sabattier,  36,  avenue  de 
la  Roquette. 


Quartier  Sainte-Marguerite. 

Chenailler,  5,  avenue  de  Bouvines;  —  Aubert,  67,  boulevard 
Charonne;  —  Bony,  8,  rue  Titon.  —  Mazier,  168,  boulevard 
Voltaire;  —  Malidor,  207.  boulevard  Voltaire  ;  —  Thioost, 
5,  rue  Saint-Bernard; —  Steiïan,  7,  rue  Tilon;  Mougenot. 
31i,  rue  de  Charonne;  — Gros-Jean,  9,  rue  des  luuneubles- 
(ndustriels  ; —  Goutnain,  5/;,  rue  de  Charonne  ;  Roupnel, 
51i,ruede  Cbaronne;  — Van  Bostraeien,  50,  rue  de  Charonne. 

Vu  :  Cadet  (1). 


{!]  M*  C&deL  aèlé  nommé  en  remplacemeu  L  de  M.  Floquet,  démisslûunaïre. 


U 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

ARRONDISSEMENT  D' ABBEVILLE.  ^  1"  aïRGONSGRIPTION 

M.  CAbEÏTE 


A  Messîeiirs  les  Électeurs  de  la  première  circonscription 

d'Abbeyille. 

Mes  chers  concitoyens. 

Par  suite  dè  t'élection  &u  Sénat  de  mon  honorable  ami  M.  Labitte,  vous  êtes 
appelés  à  choisir  un  nouveau  déptité* 

Ceux  d'entre  vous  qui  ont  songé  à  moi  ont  cru  sans  doute  que  ma  conduite 
passée  répondait  de  ma  cooduUe  à  venir.  Ils  ne  se  tîont  pas  trompés  en  pensant 
que  Je  resterais  toute  ma  vie  üdèle  aux  principes  de  notre  grande  R  évolution, 
incarnés  de  nos  jourfl  dans  cette  admirable  et  féconde  assooiatjün  qu’on  a  appelée 
jusqu'ici  dana  la  Bomme  VUnion  MpubUmirn^ 

Le  moment  est  venu  de  réaliser  les  réformes  et  les  ainéliorations  capitales 
que  la  démocratie  a  depuis  longtemps  inscrites  dans  son  programme. 

La  réforme  judiciaire  doit  simplifier  la  procédure  et,  par  Pexteosion  de  la 
compétence  des  tribunaux  iUférieiiri,  rendre  la  justice  plus  rapide  et  moins 
coûteuse.  La  Magistrature  doit  rester  indépendante,  à  la  seule  condition  de  ne 
pas  s*  ériger  en  adversaire  des  instituiions  du  pays. 

Nous  réclamerons  l'élection  des  juges  de  Commerce  au  canton  et  à  la  com¬ 
mune  par  tous  les  patentés  non  frappés  d'indiguité  pu  d'ipcapacité  légale. 

L'tniivre  si  importante  de  réducaüon  nstionale,  classique  et  professionnelle, 
doit  être  poursuivie  parralièlement  pour  (es  deux  sexes.  L’instruction  doit  être 
obligatoire  au  premier  degré  et,  en  tant  que  donnée  par  l'État,  le  département 
ou  la  commune,  elle  doit  être  laïque  en  atteudani  qu’elle  devienne,  comme  aux 
États-Unis,  gratuite  a  tous  les  degrés,  La  religion,  le  culte,  sont  du  domaine  du 
prêtre  et  cou  de  celui  de  rinsiituteur  public,  qui  doit  èire  unîquemenile  dispen¬ 
sateur  de  la  science. 

Le  service  militaire,  réduit  au  minimum  de  durée  indispensable  pour 
garantir  notre  sécurité  et  notre  légitime  influence  dans  Je  monde,  doit  être  éga¬ 
lement  obligatoire  pour  Luiis  les  citoyens  valides  et  le  privilège  du  voloüïariat 
d'un  an  doit  disparaître.  Nous  devrons  nous  appliquer  en  même  leiups  àfoniüer 
la  puissance  de  notre  armée  par  une  édncaUPn  plus  virile  dé  la  jeuùHSSê  des 
écoles,  par  le  sévère  exercice  de  la  discipline  dans  les  régimenis,  par  le  travail 
persévérant  des  chefs  et  des  soldats  et  par  une  meilleure  organisation  derioten- 
dance. 
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L'Agriculture  et  rindastrie,  bases  de  notre  richesse  nationale,  ont  droit  à 
une  protection  efficace,  dans  la  limite  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  q nielles 
puissent  soutenir  ia  concurrence  étrangère*  Nos  tarifs  de  transports  doiveiit  être 
abaissés  et  nns  moyens  de  production,  de  transport  et  d’échange  muliipHés  pour 
ainsi  diie  à  rîiirmi.  Il  faut  encore,  suivant  nous,  secourir  notre  agriculture  en 
souffrance  en  abaissa l’t  les  droits  de  bail,  de  vente  et  de  succession  sur  la  pro¬ 
priété  fonoréro  non  bâtie  et  en  diininnant  lo  ntunbre  de?  journées  de  prestations. 
Enfin,  il  serait  très  utile  de  faciliter  aux  travailleurs  des  champs,  comme  à  ceux 
des  villes,  le  crédit  a  bon  marché. 

La  prospérité  de  l^Éiat  est  înlimement  liée  è  celle  de  nos  Finances.  Nous 
assurerions  celle-ci  dans  l'avenir  &>mme  dans  le  présent,  en  rendant  l'impôt 
autant  que  possible  proportionnel  aux  facultés  de  chacun,  en  ne  contractant  de 
üouYcauJt  emprunts  qu'au  cas  de  nécessité  bien  constatée^  en,  n’étpettant  désor¬ 
mais  de  rentes  que  sous  la  forme  amortissable,  et  en  faisant,  des  importantes 
plus-values  qui  se  produisent  depuis  quelques  années  dans  nos  receltes,  trois 
parts  consacrées,  l'une  aux  dégrèvements,  Fautre  aux  améliorations  jugées  utiles 
dans  les  différents  services,  la  troisième  au  remboursement,  par  voie  d'amortis¬ 
sement  de  la  rente  perpétuelle- 

No^  dépari emenis  et  nos  communes,  qui  sont  comme  autant  de  petites 
Sociétés  dams  la  grande,  doivent  être  traités  en  majeurs  et  marcher  sans  lîsièrea, 
quand  l^intérêt  supérieur  de  l^État  n'est  pas  en  jeu. 

Les  que^Uona  sociales  ne  peuvent  nous  laisser  indifférents.  Celles  qîiî  a® 
réfèrent  à  Texti action  graduelle  de  îa  mkèra  chez  le^  travailleurs,  tant  par  U 
généralisation  de  Pépargne  et  de  l'assurance  que  par  rassoci4tÎDn  du  capital  ou 
du  travail,  doivent  faire  particulièremeut  Pobjet  des  préoccupations  du  légisja^ 
teur. 

Nous  croyons  que  la  révision  des  lois  constitutionnelles  renfermée  dans  de 
certaines  limites,  s'imposera  avant  peu  aux  médUaiions  des  pouvoirs  publics- 

Électeurs, 

Si  vous  m'honorez  de  vos  suffrages,  je  serai  à  la  Chambre  des  Députés, 
comme  je  Fai  été  au  Conseil  général  de  la  Somme  et  au  Conseil  municipal  d'Ab¬ 
beville,  Tun  des  soldats  de  la  démocratie  militante  en  même  temps  que  le 
défenseur  de  tous  vos  intérêts  légitimes.  Notre  commune  devise  peut  s’écrire  en 
quelques  mots  :  Oràmi  Faixl  Frogrh^!  Liberté t  Tramü!  Les  fauteurs  de  révolu¬ 
tions  violentes,  les  restaurateurs  des  dynasties  déchues  chercheraient  vainement 
à  vous  assurer  un  seul  de  ces  bîenfeits  jnapi?réciablés.  Marchons  donc  étroite¬ 
ment  unis  et  que  le  scrutin  du  26  février  affirme  une  fo:a  de  plus,  par  une  mani¬ 
festation  éclatante,  votre  alliance  indissoluble  avec  la  Eépubllque  I 

Albert  Cahettî:, 

4ûcîen  Mail*®  4*AbbeviU^, 
Membre  du  Conseil  généraï  de  la  Somme 
et  de  la  Commission  déparCemcmtale  (1)* 

Abbevlîle,  le  t2  février  ISS'l. 


(1)  M.  Careite  &  été  iiommé  en  rempîsïGomeEt  ée  M.  LabîUe,  éîo  sérïatéur. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  SOMME 

ARRONDISSEMENT  DE  PÉRONNE.  —  2'  CIRCONSCRIPTION 

M.  TOÜLET 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  2*  circonscription  de  Péronne. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

j’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  la  députation. 

Républicain  de  la  première  heure,  j’ai  soutenu  constamment  par  mes  paroles 
et  par  nies  actes  le  gouvernement  acclamé  après  la  chuie  de  1  Empire. 

Les  récentes  élections  pour  le  renouvellement  du  Sénat,  venant  après  tant 
d’imposantes  manifestalions  de  la  volonté  nationale,  nous  disent  clairement  que 
la  République  est  enfin  devenue  le  gouvernement  définitif  delà  France. 

Nous  avons  donc  rraiichi  victorieusement  la  première  étape?  à  la  seconde 
vont  appartenir  les  réformes  que  réclament  les  vœux  du  pays  concernant  : 

Magistrature,  armée,  décentralisation,  instruction,  finances,  impôts,  in¬ 
dustrie,  agriculture  suriout. 

Toutes  ces  questions  appellent  désormais  la  sollicituce  de  vos  élus. 

11  est  nécessaire  de  simplifier  nos  lois,  de  rendre  la  justice  plus  prompte  et 
moins  coûteuse,  de  !a  confier  à  des  magistrats  dévoués  aux  institutions  ac¬ 
tuelles  ; 

De  diminuer,  autant  que  le  permettront  les  besoins  de  la  défense  nationale, 
la  durée  du  service  militaire? 

De  développer  la  vie  municipale,  et,  sans  nuire  à  l’unité  politique  de  la 
France,  d’affranchir  les  communes,  pour  la  gestion  de  leurs  affaires  locales,  des 
entraves  d’une  tutelle  excessive; 

De  répandre  largement  l'insiruction  populaire,  qui  éclaire  les  citoyens  sur 
leurs  devoirs  comme  sur  leurs  droits? 

De  modifier  les  lois  qui  régissent  les  sociétés  financières  et  autres,  de  ma¬ 
nière  à  sauvegarder  l’épargne  du  pays; 

De  réviser  le  système  de  nos  impôts  pour  que  les  charges  publiques  soient, 
autant  que  possible,  réparties  entre  tous  les  contribuables  proportionnellement 
à  leurs  facultés; 

De  favoriser  raccroissement  de  la  richesse  publique  par  la  création  d’un 
vaste  réseau  de  voies  de  communication  ;  —  canaux,  roules,  chemins  de  fer,  — * 
destiné  à  faciliter  la  circulation  des  productions  industrielles  et  agricoles. 
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L’industrie  et  l’agriculture  réclament  une  égale  protection  vis-à-vis  de 

l’étranger.  ,  u 

Tout  le  monde  est  d’accord  pour  demander  une  diminution  des  chaires  qui 

pèsent  sur  les  cultivateurs,  et  l’extension  du  crédit  à  cette  partie  si  nombreuse 

et  si  intéressante  des  travailleurs. 

Voilà  les  premiers  remèdes  à  appliquer,  et  ce  ne  sont  pas  les  seuls. 

Dans  une  démocratie,  le  son  des  classes  laborieuses  doit  attirer  particn- 
liérement  l’alieniion  bienveillante  du  gouvernement;  il  faudra  donc  s’occuper 
d’insliiutions  de  bienfaisance,  de  caisses  de  retraite,  etc. 

Vous  parlerai-je  de  ma  personne? 

J'appartiens  à  une  famille  d'industriels  et  d’agriculteurs  qui  s  honore  de  ne 

rien  devoir  qu’au  travail,  je  ne  saurais  l’oublier. 

Élevé  et  vivant  au  milieu  de  vous,  si  je  suis  appelé  à  l’honneur  de  vous 
représeuier,  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  être  accessible  à  tons,  et 
vous  me  trouverez  toujours  dévoué  à  vos  intérêts  et  à  ceux  de  la  République. 

Recevez,  Messieurs  et  chers  concitoyens,  l’assurance  de  mon  profond  dé¬ 
vouement. 

A.  lODLET, 

GonE&illfir  d'arrondissement  (1). 


DÉPARTEMENT  DE  VAUCLUSE 

ARRONDISSEMENT  D’ORANGE 

M.  GAILLARD 


Aux  Électeurs  de  l’arrondissement  d’Orange 


Chers  Concitoyens, 

Le  Gouvernement  vous  a  convoqués  pour  élire  un  député  le  26  févner 
murant  J’ai  l’honneur,  eu  sollicitant  votre  vote,  de  vous  exposer  le  programme 
électoral  que  j’aspire  à  voir  sanctionner  de  vos  suffrages.  Ce  programme  serait 

notre^conuatiPjih  régissent  sont  revêtues  de  l’étiquette  républicaine. 


(1)  M,  Toula  O  été  nommé  en  remplacement  de  M,  Magnin,  élu  sénateur. 
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Um  il  fa«t  qii9  1^  pôpuhltque  cesse  \i%m  ünayaiBe  il  faut  qu’elle 

devienne  une  féconde  réalilé.  La  République  î  il  faut  la  faire  passer  dans  les 
actes,  dan»  la  gouverBement  et  dans  jes  institiiMons  {  Lidée  républicaine,  j|  faut 
la  faire  eirculer  daps  loui  notre  grganjstEe  social,  comqie  UQsapg  pur  dans  un 
corps  généreux. 

Or,  nos  instituiions  actuelles,  legs  dp  plu-sieur^  moaardiie^  ont  pour  priu'* 
cîpe  générateur,  le  principe  d-autopUé.  11  faut  les  transforniep  radlcalemeni:  en 
leur  lîünaaiU  pour  base  et  pour  sommet  le  principe  de  liberté. 

Nous  voulons  travailler  à  la  réalisation  des  réformca  eiTaprès  ; 

Liberté  complète  de  la  presse,  liberté  da  réunion,  liberté  d'association. 

Ces  libertés  primordiales  sopl  placées  par  las  peuples  libres  au^dasgns  et 
en  dehors  de  leur  constitution  môme.  Cas  libertés  sont  la  sauvegarde  et  le  palla^ 
fîitim  de  toutes  les  autres.  Le  régime  répnbJicain  a  pour  fondement  le  dogine  de 
la  souveraine  lé  nafciouale,  cette  souverain  été  ne  serait  plus  qu’un  leurre  le  jour 
où  la  volonté  du  peuple  pourrait  être  comprimée  par  le  pouvoir. 

Révision  do  la  cou&tiLution  dans  le  gens  le  plus  démocratique. 

Suppression  du  Sénat,  11  est  cou  dam  né  par  ses  actes  et  par  ses  principes. 
Les  élus  du  snfrage  universel  ne  peuvent  êire  soumis  à  la  tutelle  d'un  corps 
privilégié. 

Décentralisation  administrative  et  autonomie  communale,  La  commune 
doit  être  soustraite  à  la  tutelle  préfectorale.  Elle  doit  nommer  son  maire  et 
demeurer  maîtresse  de  son  administration,  de  ses  finances  et  de  sa  police  dans 
les  limites  compatibles  avec  runké  nationale. 

Réforme  judiciaire.  Elle  doit  porter  non  seulement  sur  le  personnel,  mais 
aussi  sur  Pinstitulinu-  {1  n?  sgfflt  pa^  dp  supprimer  llnaoqovibilité,  11  faut  en 
revenir  aux  principes  proclamés  par  la  Révolution.  La  fonction  judiciaire  doit 
être  une  fonction  élective  et  révocable. 

Il  convient  m  outre  de  généraliser  rappïkatloa  du  jury  et  de  détendre  en 
principe  aux  matières  civiles  et  correctionnelles. 

L’administration  de  la  justice  (aonjîituB  ufx  service  d'ordre  public  ;  la  justice 
doit  être  rendue  gratuitement. 

Séparation  des  Églises  et  de  l'État  ;  suppression  du  budget  des  cultes. 
Rétablissement  du  divorce*  —  Service  militaire  réduit  à  trois  ans,  obliga¬ 
toire  et  égal  pwT  tous-  ^  gî^ippr^ession  de  serrica  des.  Êâ  jmîpa  et  des  13  jours. 
—  Substitution  progressive  des  milices  nationales  aux  armées  permanentes* 

Droit  exclusif  pour  la  nation  de  décider  par  ses  députés,  sur  les  questions 
de  guerre  ou  de  paix. 

Création  d’un  tribunal  d'arbitrage  international. 

Politique  de  paix  et  oppositioE  à  la  politique  de  conquête, 

Instruction  graÉuite,  obligatoire  et  laïquo  au  pFeimer  degré  ?  instniction 
aecessîblo  ë  tous  les  degrés  par  le  concours. 

Il  importe  pour  le  citoyen,  pour  la  famille  et  pour  TÉlat  qœ  FinteHigenoe 
de  renfent  privé  de  fertune  m  demeurs  pas  stérile.  Llnstructim  est  le  premier 
service  public  dans  une  démocratie  égalitaire  et  libre. 

Développement  de  renseignement  professionnel. 

Création  d’écoles  d^appreiftisgage,  oii  \m  enfaols  dorvent  être  nourris- 
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Suppression  de  la  prestation  en  nature  et  des  octrois. 

Dégrèvement  d'une  foule  de  taxes,  votées  sans  discussions  suffisantes  au 
lendemain  de  la  guerre. 

Réforme  de  l’assiette  de  l’impôt  de  manière  à  soulager  les  travailleurs  qui 
payent  la  plus  grosse  part  des  impôts  de  consommation. 

ÉiabliËseilient  de  l'impôt  unique  sur  le  revedu  Où  âbf  le  dapital.  Dégrève¬ 
ment  de  l’impôt  foncier,  révision  du  cadastre,  soulageiflerit  des  populations 
agricoles. 

Création  de?  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  et  pour  les  invalides  du 

travail.  .  _ 

Responsabilité  des  patrons  en  matière  d’accidents,  garantie  par  une  assu¬ 
rance  proportionnée  au  nombre  des  ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  pré¬ 
sente  l’industrie.  , 

Réforme  du  système  pénitentiaire  et  suppression  de  l’exploitation  du  tra¬ 
vail  des  prisonniers.  .  _  . 

Révision  des  contrats  qui  ont  aliéné  la  propriété  publique  :  mines,  canaux, 

chemins  de  fer,  etc.  ,  _  , 

Organisation  des  chambres  syndicales,  leur  fédéraUoBi  ReconnaiBsance  de 
leur  personnalité  civile.  Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des 

travaux  publics.  ... 

Rétribution  des  fonctions  électives  ;  suppression  dans  plusieurs  cas,  des 
cumuls  de  fonctions  et  de  mandats.  Assimilation  du  mandat  politique  au  man¬ 
dat  civil.  Dépouillement  périodique  des  cahiers  électoraux;  car  daus  notre  ré¬ 
gime  démocratique  tous  les  pouvoirs  relèvent  de  la  volontô  üationale  et  sont 
responsables  devant  elle. 

Électeurs, 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  confier  le  mandat  de  Député,  je  m  en¬ 
gage  à  vous  rendre  régulièrement  compte  de  ce  mandat,  r aurai  mou  habitatiou 
au  milieu  de  vous,  daus  cet  arroudissement.  Je  serai  ainsi  près  de  mdrt  pays  na¬ 
tal,  près  des  uiieûs.  Je  in’atiacuerai  à  servir  de  routes  mes  forces  les  iiitérêis  de 
Votre  agriculture,  de  votre  industrie  et  généralement  lOua  vos  intérêts  tégio- 

choisirai  ma  place,  à  la  Chambre,  à  côté  des  défenseurs  les  plus  ardents 

des  intérêts  des  classes  laborieuses.  .  ,  ,  - 

Mes  efforts  persévérahts  tendront  à  faire  régner  de  plus  en  plus  la  justice  et 
la  liberté  dans  notre  ordre  social,  ma  souvenant  surtout  qüfl  nos  gouvernauts  ne 
sont  due  les  mandataires  et  les  exécuteurs  de  la  volonté  nationale,  car  «  Isa 
geuvernements  sont  faits  pour  les  peuples,  et  non  point  les  peuplés  pour  les 
gouvernements 

Vivà  iii  Hèpubliipisl  Jules  Gaillaku  (1)> 

Avocat  à  la  Cour  d'appël  rfé  Parier 
du  Procureur  de  là  Eépubliquo  à  Avignon  feu  AfefcptBnibro, 
Ancien  membre  du  Conseil  murûcîpal  d^^vignon. 


(1)  M.  Gaillard  a  été  nommé  en  remplacement  dé  M,  Géut*  élu  ïénatfitù*. 
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ELECTIONS  LEGISLATIVES 

ÉLECTIONS  DU  5  MARS  1882 


ALGÉRIE 

DEPARTEMENT  D'ORAN*  —  2^  GIRGONSGHIPTION 

M,  DESSOLIEBS 


2*  Cil  conscription  du  département  d'Oraxi, 


Sc'rutm  du  5  mars  1882. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  à  la  dépotalion  dans  la  deuxième  circonscription  d*OraQ,  le 
moment  me  paraît  venu  d’apprendre  oo  de  rappeler  aux  électeurs  qui  je  sois 
et  quelles  opinions  je  représenterais,  si  fêtais  élu. 

Je  suis  Âlgérieti  de  naissance  et  de  cœur;  je  suis  en  ce  pays  oè  ma  famille 
est  installée  depuis  cinquante  ans  et  je  u’ai  pas  cessé  de  Pbabiter. 

Cette  qualité  d^Aïférien  de  vieille  roche,  nul  n'a  pu  me  Ja  contester;  en 
revanche,  on  m"a  opposé  ma  fortune.  La  fortune,  ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  une 
vertu  ;  mais  ce  n^est  pas  non  plus  un  vice,  et  Je  n'ai  pas  plus  à  rougir  de  ma 
richesse  que  je  ne  rougirais  le  cas  échéanl,  de  ma  pauvreté, 

D^ailleurs,  tout  riche  que  je  suis,  ai-je  vécu  dans  Toisiveté  ?  Élève  de  T  école 
libre  des  sciences  administra Lives  et  politiques,  docieur  en  droit,  ex-chargé  du 
cour  de  législation  algérienne  à-  Técole  d'Alger:  voilà  mes  titres.  Ils  ne  sont  pas, 
que  Je  ne  sache,  soit  le  prix  de  l'argent,  soit  même  le  prix  de  l’intrigue  ;  ils, 
sont  le  prix  du  travail.  C'est  même  à  cause  de  cela,  et  à  cause  de  cela  seulement 
que  je  me  permets  de  les  invoquer. 
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Mais  j*eïi  ai  déjà  trop  dit  sur  ma  personne;  je  préfère  m^avancer  sur  un 
terrain  plus  large^et  parler  des  idées  que  je  représenterais^  si  vous  me  faisiez 
rhouneur  de  me  nommer  votre  député. 

Qu*ïl  s^agîssede  la  France,  qu'il  s^agisse  de  ^Algérie,  je  serais  toujours  avec 
ceux  qui  marchent  et  jamais  avec  ceux  qui  demeorent  stationnaires  ou  qui 
reculent. 

Â  la  Chambra,  je  prendrais  rang  dans  ravant -garde  do  parti  républicain, 
je  siégerais  à  l’extrême  gauche;  avec  elle,  je  demanderais  i*accom plissement  des 
réformes  sociales  et  démocratiques  qui,  sous  leur  mfjnie  variélé,  convergent 
toutes,  vous  le  savez,  vers  ce  but  unique  :  l'accroissement  continu  du  bien-être 
matériel  et  moral  du  plus  grand  nombre. 

A  la  Chambre,  je  défendrais  les  doctrines  autonomistes  et  je  consacrerais 
tous  mes  etïoris  à  faire  transformer  dans  ce  sens,  notre  Gouvernement  général. 
Je  demanderais  que  le  gouverneur,  assisté  d'un  sous-secrétaire  d'État,  ait  rang 
de  Ministre,  et  quil  réside  en  Algérie;  je  demanderais  que  l'élément  fonction-' 
naire  soit  éliminé  du  Conseil  supérieur;  que  ce  Conseil  soit  nommé  au  suffrage 
universel  et  au  scrutin  de  liste;  qu’il  ait  des  attributions  plus  amples,  nolamment 
certaines  attributions  législatives  Je  demanderais  la  refonte  du  Conseil  de  Couver- 
nement  dont  je  calquerais  plus  ou  moins  iorganisaiioii  sur  Forganisation  aciuelle 
du  Conseil  d'État,  de  manière  à  ce  que  ce  Conseil  de  Gouvernement  constitue 
tout  à  la  fois  un  Conseil  chargé  d’éclairer  le  Gouvernement  de  ses  avis,  aussi 
bien  qu’une  pépinière  d’administraienrs  et  de  Préfets  algériens. 

Ce  n’esL  pas  seulement  l’organisa  lion  algérienne  qui  serait  Pobget  de  toute 
ma  sollicitude,  si  vous  m’accordiez  vos  suffrages;  c’est  aussi  rorganisaiion  dépar¬ 
tementale  et  surtout  l’organisation  curamnnale.  Dans  cette  organisation  commu¬ 
nale,  la  consiiüitiou  des  ctïmmunes  mixtes  soulève  de  graves  criiiqueSj  noiam- 
ment  au  point  de  vue  du  recrutement  des  administrai eurs,  ainsi  qu’au  point  de 
vue  de  la  composition  des  commissions  municipales;  je  chercherais  à  faire 
donner  satisfaction,  dans  la  mesure  du  possible  et  de  l’équitable,  aux  plaintes 
et  aux  aspirations  des  Français  babil  a  ni  les  communes  mixtes. 

Faui"il  maintenant,  passant  a  une  autre  sujet,  que  je  renouvelle  et  que  je 
résume  les  opinions  que  j’ai  déjà  maintes  fois  exprimées,  soit  sur  le  mode 
d’attribution  des  terres  domaniales,  soit  sur  la  question  du  crédit  aux  colons  ? 
Je  me  déclare,  en  priiictpe,  partisan  de  la  concession  gratuite,  la  vente  ne  devant 
intervenir  qu’à  titre  excepiionnel.  Ces  concessions  gratuites,  je  désirerais  les 
voir  délivrer  d’abord  à  nos  üls  de  colons,  aux  colons  algériens  dont  la  part 
a  été  beaucoup  trop  réduite  par  le  décret  du  30  septembre  18^8.  Je  désirerais 
aussi  que  la  contenance  des  lots  fut  augraeniée  de  façon  à  ce  qu'une  famille 
pût  y  vivre  à  son  aise.  Je  désirerais,  enfin,  que  le  périmètre  ,d®s  villages  fût 
plus  étendu  qu'il  ne  l’est  en  général  aujourd’hui.  J'ai  trop  souvent  constaté  que 
nos  villages  étouffaient  dans  leur  étroites  enceintes* 

En  matière  decrédit  aux  colons,  je  me  déclare  partisan  d’un  crédit  d’État. 
En  même  temps  qu’il  donnerait  la  terre,  l’État  pourrait,  suivant  les  circon- 
atauces,  et  dans  les  conditions  d’un  règlement  à  déterminer,  avancer  aux  colons 
une  somme  restituable,  par  annuiiés.  Mais  je  répiigue  beaucoup  à  l’idée  d’un 
crédit  fourni  par  les  sociétés  dnancières;  de  telles  sociétés,  liées  par  leurs 
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ÿatiite,  pressées  m  capitaux, 

amprunt^^rà  ftprèji  dgipi  (ju  trois  41^  tp^iJVai&es  ft  lar^ieot 

tôt'inaiti  basse  sur  les  terres  de  colonisatipp, 

Quant  à  vos  bfiSQtps  lacaoï,  j’ai  py  Felevef  ^0B  pnpÇ'P^d’t  W  Tapide 

VflFgO  que  je  viens  dp  'fajra  ^aps  vps  ç^ptras-  A  yr^  dirp  ils  ma  p^aipsent 
rLumer  dLs  un  seul;  la  nécessité  et  l’urgence  de  la  création  de  moyeps.  épj. 
namiques  dp  çüfflpauincatipos  pt  de  transports.  .<  i 

^  "  le  crois  «n’indépendammant  4fi  l'«itéçntiqn  dnS  lignes.  4e  ppiiétçattpn  réçl^ 

mées' par  Wtre  i-qnseil  général,  yotte  péputé  dpjt  ne  pr^necupef  debtPWÇ  U 

pQpslryiniqn  d’pp  c^eipin  de  £ef. %  grande  vwe,  slUpt  4e  ^  lleçineq,  pp 

passant  par  Mascara  et  Bel- Abbfes* 

Jeserfth  du  reste,  wnidur^,  It  lU  dwpo^tio^  dp  vos  mnniçipoliiés,  quj  ont 
le  devqir  et  \%  4rp4  4e  3}gPEl!er  les  hesqÿps  Iqcau^  yu  £ur  et  a  mespça  qnila  ^ 

^^gfwaigtnn^t,  weëQbffs  Goncitoyens,  ^  les  idées  çue  je 
spat  les  vôtres,  yquEs  pQuynrt  *3“^  pnpûer  up  iftandgt  qpp  uaop  indé¬ 

pendance  ebselpq,  goit  4e  snîpeyqR,  384  c?raçtèjfi,  el,  piçs  çpqparsgendS 
spéciales  me  perroettra.nt  de  (^nvenqfeiemerst  regrpiir. 
yiw  Ja  République  I  Vwe  fiJÿiw  ! 

Félîï  ÛESâOLISHS 


(i)  M-DeeaûUers  a  pâé  uummà  m  reiapk.ciatn@Rt  P* 
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ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

ÉLECTIONS  DU  3Ô  AVRIL 


DÉPARTEMENT  DE  L’ALLIER 

akrondissemeîît  dë  LÂËÂLiSëÊ 

M.  PRÉVERAUD 


Aux  ÉletitBttrs  âê  l’a^toildiasfeînênt  dè  Lapalifiée, 


Citoyens  électeurs, 

Ëâl-Ü  téttps?  Lë  fflàttént  ëÉt=Il  Vériü  d’ëppliquer  p,! 

grandes  réforcaes  réclamées  par  tons  les  liommes  franche lüefit  I  p  . 

“^ircrils^  Ma  fÏÏsL  de  foi,  vous  Uj  connaissez  :  elle  est  aujourd’hui 

''  AHé  eïihrfaé'  ccmptéf  sü^  VdtrC  Conbtfür^f  J’atténds  avfec  bOfiüarice  le  vole 

^PanSan  déterWillé  de  toutes  les  libertés,  je  veux  la  libené  de  réunion  la 
liberié  d’association,  surtout  celle  des  ^^ndicats  professionnels  ^ 

tant  aux  ouvriers  de  se  grouper,  leitr  dtJPnSrà  la  facilite  d  étudier  toutes 
ouesiions  oui  iiiiéresseiit  le  sort  des  travailleurs; 

’  ll  vir  1.  création  da  pnientos  caisaaa  d.  ratraila  p»r  lea  ocvner. 
auïqncla  l'àaa  donno  droit  au  repos  et  ia'réduclion  des  beores  de  travai  , 

U  libeL  de  1.  presse,  sens  aucunes  restrictions  que  celles  du  dro.l 

L”a”pplicatlüU  sans  taiblease  de  la  loi  aur  i'inslructien  primaire,  telle  qu'elle 

vieni  d’être  votée; 
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UmstriiGtion  secondaire  également  gratuite  et  accessible  à  tous  et  à  toutes 
par  voie  de  concours;  ‘ 

Les  instituieurs  et  les  institutrices  sulBsamment  rétribués  et  rendus  indé¬ 
pendants  ; 

La  suppression  des  gros  traitements  ; 

Au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  séparation  de  TÉgiise  et  de  PÉtat,  dé¬ 
nonciation  du  concordat,  suppression  du  budget  des  cultes; 

Service  militaire  réduit  à  trois  ans  et  obligatoire  pour  tous,  abolition  du 
volontariat,  en  un  mot  de  tous  les  privilèges  ; 

Réforme  complète  de  la  magistrature,  suppression  de  ^inamovibilité,  élec¬ 
tion  des  juges  ;  création  d’un  jury  pour  les  délits  correctionnels; 

La  commune  alîrancbie  de  tous  les  rouages  adralaistralifs,  décentralisation 
complète,  autonomie  communale  dans  ce  qui  est  essentiellement  communal; 

Épuration  des  fonciionnaires,  abolition  du  cumul  des  fonctions; 

Réforme  complète  de  l’impôt,  impôt  unique  et  proportionnel  sur  le  revenu, 
révision  du  cadastre  et  par  suite  suppression  des  impôts  qui  frappent  les  con¬ 
sommateurs; 

Abolition  de  la  prestation  en  nature; 

Recrutement  de  tous  les  fonctionnaires  parmi  les  élèves  des  écoles  de 
rÉCaî  ; 

Inviolabilité  de  la  vie  humaine,  abolition  de  la  peine  de  mort,  système 
pénitentiaire  révisé; 

La  loi  sur  le  divorce  rétablie  ; 

Révision  de  la  Constitution,  suppression  du  Sénat; 

La  République  respectée  à  l’intérieur  comme  à  rextérieur. 

Si  je  suis  élu,  à  cbaque  vacance  je  viendrais  rendre  compte  à  mes  élec¬ 
teurs  du  mandat  qu’ils  auront  bien  voulu  me  contier. 

Honoré  Prêvebaud, 

Ca.ndldat  républicain  radical,  proBcrit  de  décembre  (1), 

D  OBJ  on,  le  12  a^ril  18S2* 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE -INFÉRIEURE 

ARRONDISSEMENT  DE  ROGHEFORT 

M.  ROCHE  (Georges) 


M.  Roche  (Georges),  élu  en  remplacement  de  M,  Bethmont,  démissionnaire, 
n’a  pas  répondu  aux  iiivitàtioiis  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  de  vouloir  bien 
remettre  à  la. commission  sa  profession  de  foi. 


(1)  AL  Prév€r4ud  a  été  noinmè  eû  Tcmplaœméut  dô  M.  Coml,  déauâsîonimîr&. 
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DÉPARTEMENT  DE  L’EURE 

arrondissement  D’ÉVREUX.  —  1'*  CIRGONSCaRIPTION 

M.  BULLY 


Scrutin  du  30  auril  1882. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Le  7  août  dernier,  vos  délégués,  réunis  à  Évreux,  m’ont  désigné  éventuel¬ 
lement  comme  candidat  à  la  députation.  ^  „„„e-ni>avp7  donné 

Au  scrutin  du  21  août,  malgré  mon  abstention  complète,  vous  m  avez  donné 

plus  d’un  millier  de  suffrages. 

J*ai  dû.  sans  doute,  ce  témoignage  de  confiance  a  mon  passé  entièremen 
dévoué  à  la  République,  passé  dont  je  crois  ii’avoir  jamais  démérite. 

Le  2  décembre  1851.  i'étais  procureur  de  la  République  a  ^  . 

Louis-Napoléon  Bonaparte  s’insurgea  contre  l'Assemblée  nationale  et  la.Co 
S  d^'  avs.  Je  n’îésitai  pas  à  convoquer  le  ^ 

et  à  faire  inscrire  sur  ses  registres  une  déclaration  portant  ff'’® 
forfait  à  ses  devoirs  et  que  les  citoyens  devaient  lux  refuser  ebéisjnce^ 

Ma  carrière  était  brisée,  mais  j’avais  fait  mon  devoir;  depuis  lors,  je  sms 
resté  constamment  fidèle  à  moi-même  et  à  mes  Pnncip^. 

Adversaire  irréconciliable  du  pouvoir  personnel 
menace  la  liberté,  je  n’ai  pas  cessé,  jusqu’à  ces  f  ^XS^Serse 
l’indépendance  du  corps  électoral  et  la  smcén  é  du 

Autorisé  par  de  nombreux  exemples,  j’aurais  pu.  sans  doute,  après  le 
triomVe  de  notre  cause,  demander  la  réparation  des  maux  que  j  avais  ^offerts, 
•;;Sr à  posi.io.  a,.n..gep.  e.  ^ 

r»r.te  ”  y  rMS™nmi'erplan.è.  c'aat  en  part^aPt  al»^  »o»  » 

,“  a  iî  lpp"a  à  vous  «nnaUre  at  qoa  j’ai  aoquia  raapénanoe  qai  me  peme, 

"c«Tan;  do  tellea  drconalaucea  que  pem.6,n>  on  m’accuaem  d'ambition. 
Oui  iot  ;  "onoais.  j'ai  toajouM  au  et  j’ai  oncoro  l'ambition  d'êjm  nf'n  ^  i»™ 

p. ;.Eni870,  quaJ  l'inv..ioné.ai.imminan.n.i'ai.omm^^^^^ 

Commissiou  municipale  de  ma  commune.  Élu  maire  en  18.1,  1 

5r,“  “ouvornëmonî  do  l’ordre  moral.  Élu  de  non.ean  m.im  .près  l'avanmre 

du  16  mai,  et  bientôt  appelé  au  Conseil  général,  jo  n'ai  pan  oeasé  na  saol  matant 


de  me  consacrer  à  vos  affaires,  preuauL  en  main  snrlout  la  défense  des  intérêts 
agricoles  et  de  la  liberté  de  conscience. 

Si  j’étais  é\u  député,  je  travaillerais  avec  la  même  ardeur  à  PamélioraUon 
des  lois  et  à  rapplicaiiod  plus  rigollréuse  m  plus  saine  des  principes  répu¬ 
blicains. 

Notre  budget  est  le  plus  lourd  qu’on  connaisse.  U  est  temps  de  montrer 
quelque  soliiciriitie  pour  les  contrlbuîiblê^,  <1^/dîmtiinér  et  aé  faire 

prévaloir  ia  politique  d’économie  de  dégr-weinenis  :  la  République  doit  enfin 
cicatriser  les  plaies  que  Petupire  a  i’iiUey  a  fa  France., 

Elle  doit,  aspirer  aussi  à  Paccroissemeiii  de  la  productioo  nationale*  Par  la 
combinaison  d’heureuses  mesures,  on  peut  détourner  les  capitaux  des  spécula¬ 
tions  et  des  entreprises  stériles,  et  fus  diriger  vers  les  vraies  sources  de  la  pro¬ 
duction  :  le  commerce,  Pindusine  et  J’agnculture* 

On  ne  peut  plus  nier  les  souiîrances  des  cultivateurs,  ni  la  solidarité  d^n- 
térêts  qui  unit  nos  villes  et  nos  campagnes.  L’agricuiLure  occupe  les  deux  tiers 
de  nos  concitoyeus  :  elle  donne  à  Parmée  ses  solday  les  plus  robustes;  au  jour 
du  danger,  la  patrie  lui  demanderait  ses  chevaux  et  ses  épuipages;  elle  fournit 
àü  pâÿS  ses  substances  aiimentâires.  et  à  Piiidüstrîe  ses  matières  premières.  On 
ne  peut  donc  lui  contester  la  grande  pla&.^  qu’elle  occupe  dans  PÉtat, 

Pour  remédier  à  ses  souffrances^  suilira-t-il  de  lui  donner  des  subventions 
pour  ses  concours,  de  créer  des  chaires,  des  écoles,  des  stations  et  des  labora¬ 
toires?  Nous  ne  le  pensons  pas*  Mais  il  suffirait,  je  çrois,  de  lui  faire  partager 
ies  avantages  et  lois  privilèges  concédés  à  PinduBirie* 

Lindustrife  nomme  ses  Chambres  consullaiivesî  elle  éiit  ses  juges  consu- 
lâîrea*  loiv  pouf  elle^  a  BUpprimê  les  délais,  les  formalités  inutiles  et  a  dimi¬ 
nué  lés  frais*  il  nen  a  jlas  fallu  davaiitago  pour  fonder  le  crédit  du  comiiior- 
çant.  Gelui-ci  peut  s'adresse r  à  des  établissements  qui,  sans  iniermédiaîres,  sur 
sa  simple  signatnte,  lui  procurent,  au  oieiHeur  marché  possible,  les  capitaux 
dont  il  a  bèsoin. 

L’agriculture  ne  réclamé  rien  de  plus.  Elle  sait  que  la  loi  fait  peser  sur  elle 
une  tült^llé  gènénie*  multipliant  leB  délais,  les  formalités  et  les  frais*  Un  tel 
régime  eut  iilcompatrl)le  avec  le  crédit  personnel  ut  la  inobilisatton  facile  des 
bieos  et  valeurs  dont  peut  disposer  le  cultivateur*  Elle  aspire  donc  à  une  ré¬ 
forme  coiîipièm. 

Quant  aux  contribu lions  publiques,  le  cuflivaieur  sait  qu’il  en  paye  la  plus 
forte  part  et  M  sait  attssi  qu’il  u’a  pas  îa  ressource  de  s^en  faire  rembourser  par 
3e  oonaommatenr. 

Enfin*  Fagriciihure  est  victîoin  de  la  politique  commerciale  inaugurée  par 
Fempire*  Livrée  è  la  concurrence  étrangère,  elle  vend,  au  plus  bas  prix,  tous 
ses^produitsî  au  contraire,  elle  achète,  au  plus  haut  prix,  tous  les  Objets  nianh- 
façiufès  dont  elki  a  besoin. 

L’âfccumnlation  de  ces  charges  élève  ^ans  cesse,  pour  l'agriculture,  les  prix 
de  heviont,  îEtritpour  èUe  les  sources  de  la  producliou  et  de  l’épargne  et  ibenace 
gOM  avenir, 

C’erit  en  dimialiant  noégalité  éiabîie  par  I  ’  loi  entre  le  travail  agricole  et  le 
tràvüil  indüstnei,  inégalité  cuniratre  aux  principes  répulilicains  et  aux  véniables 
intérêts  du  pays,  qu’on  peut  servir  et  relever  ragricuUure. 


J0  ne  n.-gligerai  rien,  pour  donner  à  la  question  agricole  rimporiance  qu’elle 

comporte  et  la  solution  qu’attend  le  paya. 

Je  tte  donnerai  paa  moins  d'attention  à  l’exécuimn  du  programme  que  vous 

J1UP7  for011ll0’  le  /  0tO'Ûl  ^l.Grl  llilBî  '  '  J  «J-L1  II 

I  Séparation  des  Églises  et  de  l'État  ;  les  églises  soumises  au  droit  com 

mun  ;  les  associations  réglées  par  une  loi  spéciale.  ■  „ 

■2-  Réforme  de  1^  magistramrp  conforme  aux  principes  dentocraiiques ,  up 

p,  Joui  Unomo.Llil  »implir,o.lio<.  doo  loi.  d.  U  pvooodors  0,  d.m„u,- 

iJ  et  rèBlemenls  sur  l’enseignEini-nt -,  l’.pplioatioo  des 
urincipes  de  la  gratuité,  de  i'obligaiiou  et  de  la  laïciié  devenue  une  réalité.  _ 
ti”  Révision  de  la  loi  sur  l’organisation  de  l’armée;  suppression  des  priM- 
lÈues-  service  militaire  étendu  à  tous  les  citoyens  et  réduit  a  trois  ans. 

5"  subventions  aux  établissements  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur 
des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes  atteints  par  la  maladie  ou  parvenus  a 

‘''■"ÎSonde  la  Con.tilotion,  comprenant ,  ViDamo.ibUlté 

l'élection,  1.  dni'fe  du  mandat,  et  assurant  1.  rasponsab.l.té  des  élnsms-a- s.s  du 

’"“'S"ccep.és  par  moi  le  7  aobt  der.ier,  je  les  maintieus  sans  phrases, 

sans  explications  atténuantes,  sans  restrictions  ni  réserves  _ 

A  ce  programme  j’ajouterai,  dès  aujourd'hui,  les  arlides  smvan  . 

rrlJeSSrrst^Z: n  J  pnbli,„0S  ré- 

merce  ojludustrie,  ni  membre  dn  Conseil  d'administratton  d  nne  compasnie 

‘SfletonTrappellerai,  en  m',  associant,  cet  avis  exprimé 
d.ns'ï.  Je  du  S.  — re  ^i.r  ,  .  1.  ne  -  — jj 
choisir  ce  qui  °  L  ,„'i  l'exemplo  des  bomtnea  du 

des  électeurs.  »  ’,qnteiition  défaire  marcher  U  Frauce,  un  député  ait  la 

iSèbs— 

cérité  du  suffrage  universel.  Bdu.y, 

Docteur  eu  droit,  ancien  magi&trat, 

Conseiller  général,  moirB  d’Honlboc-Cocherel  (1). 


(t)  M.  Bully  a 


éiè  nommé  en  remplacement  de  M.  Lepoa/.é,  décédé. 
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DÉPARTEMENT  DILLE^ET- VILAINE 

ARRONDISSEMENT  DE  FOUGÈRES 

M,  le  Comte  de  LARIBOISIÈRE 


Aux  Électeurs  de  rarrondissement  de  Fougères. 


Mes  Chers  Concitoyens, 

Je  viens  demander  vos  snlTrages- 

Sollicitant  pour  la  première  fols  Phomieur  de  vous  représenter,  je  dois  vous 
faire  connaître  mes  opinions  politiques  et  mas  idées  sur  les  graves  questions 
actuelkment  débattues* 

Je  suis  républicain;  je  veux  la  République  modérée  et  respectueuse  des 
grands  principes  sociaux. 

Je  voterai  ; 

Le  maintien  du  Concordat; 

La  réduction  du  service  militaire  à  trois  ans; 

La  suppression  du  volontariat  d’on  an; 

L'inamovibilité  de  la  magistrature. 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  les  patriotes,  à  tous  ceux  qui 
veulent  la  paix,  le  progrès  et  la  liberté. 

Les  intérêts  de  notre  arrondissement  seront,  vous  n*en  pouvez  douter,  Tob- 
jet  de  mon  entier  dévouement. 

A  vous,  mes  chers  Concitoyens,  de  dire  si  vous  avez  confiance  en  moi, 

LARiBOISIÈRB  (i). 


(1)  M.  îe  comte  de  I^ibûisière  a  été  nommé  eu  remplacement  de  M.  HiJmi,  invalidé- 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES 

ÉLECTIONS  DU  11  JUIN  1882 


DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE 

arrondissement  D’AUBUSSON 

M,  MAZERÜN 


Aux  Électeurs  de  la  première  circonscription  d’Aubusson 


Mes  chers  compatriotes, 

Vous  allez  nommer  un  député  en  remplacement  du  regretté  M.  Fourot,  que 
j'ai  eu  riiOQiieur  de  défendre  contre  l’ordre  moral. 

Je  sollicite  tos  suffrages. 

Depuis  que  j’ai  l’âge  d’iiomme,  je  suis  républicain.  ^ 

Par  deux  fois,  j’ai  été  élu  membre  du  conseil  raumctpa!  de  Limoges,  ville 

essentiellement  démocratique.  ■  .  ,  lea  rHnrmes 

La  République  est  fondée,  il  faut  marcher  mauitenant  vers  les  tèformes 

suis  élu,  je  demanderai  avec  l’Unioi.  républicaine,  où  je  compte  beau- 
coup  d’amis  ; 

po  Le  scrutin  de  liste  pour  l’électiou  des  députés  î 
2“  La  réforme  dn  Sénat  :  suppression  des  sénateurs  inamovibles  ?  —  } 
nronortion  entre  le  nombre  des  délégués  et  la  population  de  la  commune; 

3“  La  réforme  militaire  :  service  réduit  à  trois  ans.  obligaloire  pour  tu 

sans  distinction  ;  —  suppression  du  volontariat  d’un  an  ;  , 

TL  dégrèvement  des  impôis  et  surioui  de  l’impôt  foncier,  si  lourd  pour 
ragricultnrc; 
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5"  La  réforme  de  la  magistrature  par  sa  mise  en  harmonie  avec  les  institii- 
lions  républicaines. 

Nous  avons  l’instruction  primaire  gratuite,  obligatoire  et  laïque;  il  faut 
encnr.',  dan-i  mie  di^mocratie,  l'instruction  secondaire  accessible  à  tous  parties 
bourses  inisf^s  au  concours. 

Au  point  de  vue  religieux,  je  veux  la  liberté  de  toutes  les  croyances,  l’ap- 
plicaiion  stricte  da  Concordat.,  avec  des  sanctions  qui  imposent  aux  ministres 
des  cultes  le  respect  des  lois. 

Je  ne  veux  pas  la  guerre,  toujours  ruineuse,  mais  une  paix  féconde  qui 
procure  a  la  France  la  richesse  après  le  relèvement. 

Je  m’occuperai  attentivement  de  la  question  du  chemin  de  fer  de  Bourga- 
neuf  a  Aiibusson.avec  prolongement  sur  les  cantons  de  Bellegarde  et  d’Auzances 
et  du  proinpt  achèvement  de  la  ligne  de  Montluçon  à  Eyguraude.  ’ 

Je  donnerai  tous  mes  soins  à  vos  écoles  laïques. 

Enfin,  comme  je  l’ai  dit  dans  les  réunions  publiques,  je  veux  rmstittition 
d’une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvriers. 

Enfant  de  la  Creuse,  je  suis  né  dans  la  circonscription.  Officier  de  mobiles 
en  1870,  j’ai  passé  près  d’un  an  en  Algérie  avec  un  grand  nombre  d’entre  vous, 
J  ai  partagé  vos  fatigues  et  vos  dangers. 

J  appartietis  depuis  plus  de  douze  ans  au  barreau  de  Limoges,  où  j’ai  trouvé 
avec  une  situation  honorable,  des  témoignages  d’estime  et  de  sympathie  dont 
j’ai  le  droit  d’être  fier. 

Je  suis  i’homme  de  mes  œuvres;  ce  que  je  suis,  je  le  dois  au  travail,  les 
travailleurs  voleront  pour  moi. 

YimlaEèfpuUiqm! 

Louis  Mazebon, 

Avocat  à  lu  Cour  d'appel  (J  ), 

Auzancoe,  lo  jqîn  1882. 


(l.)  >1.  Mjfteron  a  été  nommé  en  remplacement  de  M.  Fou  rot,  décédé. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE 

ARRONDISSEMENT  DE  COSNE 
M.  F,-D.  GAMBON 


M»  Ferdinand  Ganibon  a  été  é\n  en  reniplacemenl  de  M,  le  baron  de  Bonr- 
going,  décédé,  sur  le  même  programme  quil  avait  consenti  une  première  fois 
comme  candidat  ans  élections  générales  du  21  août  18S1,  et  que  voici  : 

Citoyens  électeurs , 

Nous  soussignés  des  cantons  et  communes  de  Cosne,  La  Charité,  Pouilly  et 
Samt-Amand|  au  nom  du  suffrage  universel,  base  de  toute  organisation  politique 
et  sociale,  avons  accepté  et  voté  à  1*  unanimité  dans  le  congrès  du  11  août ,  à 
Cosne,  le  mandat  suivant  : 

1®  Révision  de  la  CoDSlilulion  par  le  pays,  dans  le  sens  de  la  démocratie  et 
de  la  décentralisation,  —  Nominatioa  d’une  Constituante  avec  mandat  spécial, 
précis,  déterminé*  —  Sanction  de  la  Constitution  par  le  peuple.  —  Suppres¬ 
sion  du  Sénat,  du  Conseil  d'Etat,  de  la  Présidence. 

2®  Séparation  des  Églises  et  de  TÉtat,  —  Suppression  du  budget  des  cultes. 
—  Soumission  du  clergé  au  droit  commun.  —  AppUcatiou  stricte  des  lois  à  tous 
sans  exception.  —  Retour  à  la  nation  et  aux  communes  des  biens  dits  de  main¬ 
morte, 

ÂboHUon  de  T  in  amovibilité  de  la  magistratare,  «—  Les  juges  élus  comme 
les  autres  fonctionnaires.  —  Révision  égalitaiFo  et  libérale  des  Codes.  —  Justice 
gratuite. 

4'*  Abolition  de  la  conscription  et  substitution  progressive  des  milices  natio¬ 
nales  aux  armées  permanentes,  —  Service  militaire  obligatoire  et  égal  pour 
tous.  —  Tout  citoyen  soldat  et  tout  soldai  citoyeo  pour  la  défense  de  la  Répu¬ 
blique. 

5*^  L’éducation  primaire  obligatoire,  gratuite  et  laïque.  —  L’instruction 
secondaire  et  supérieure,  scientilîque,  militaire,  agricule  et  professiounelle, 
gratuite  fi  tous  les  degrés,  Créalion  d'écoles  d’apprentbsage.  —  InterdicUon 
du  travail  des  enfants  dans  les  alt  liers,  usines  et  mauufaciures. 

6*»  Abolition  de  tous  les  impôts  directs  ei  indirects,  un  seul  excepté,  sur  le 
revenu  et  progressif.  —  Égalité,  justice  et  économie  dans  les  charges  pu¬ 
bliques. 

7*  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  chemins  de 
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r.T,  canaux,  mines,  banques,  etc.  —  Crddit  au  iravail.  —  Abolition  de  toutes 

les  inégalités,  d  s  titres  de  noblesse,  privilèges,  monopoles,  sinécures  et  gros 

traitements;  plus  de  servitude,  ni  usures,  ni  exploitation,  ni  oppression  — 
A  cliat'un  le  produit  intégral  de  son  travail,  et  pour  tons  soüéarité  sociale. 

8"  Aulonoinie  individuelle.  —  Liberté  absolue  de  la  pensée,  de  la  parole  et 
de  la  presse.  —  Liberté  absolue  de  réunion  et  d’association.  —  Reconnaissance 
de  la  personnalité  civile  aux  chambras  syndicales. 

O"  Antonomie  innnicipale,  départementale  et  nationale.  Aux  conseils  muni¬ 
cipaux  les  intérêts  communaux,  aux  conseils  généraux  les  intérêts  départemen¬ 
taux,  an  conseil  de  la  nation,  les  intérêts  nationaux.  —  Réiributioii  éqiiiiablé  de 
toutes  les  i'onc  don  s  électives  . 

10®  Lii  naiion  seule  a  le  droit  de  paix  de  guerre,  —  Sa  polidque  doit 
tendre  au  désarjnement  général  —  Pas  datïtre  propagande  que  celle  de  l*idée, 
pas  d  autres  conquêtes  que  celles  de  la  liberté  ;  pas  tPaidres  alliances  que  celle 
des  peuples. 

il®  La  République  doit  à  tous  ses  enfants  l’instruction,  aux  déshérités  du 
travail  ou  du  pain,  aux  infirmes  et  aux  malades  des  soins,  aux  vieillards  une 
retraite. 

12®  Les  inaDdatairos  du  peuple,  dans  les  diiïérents  conseils  de  la  nation, 
des  départements  et  des  communes,  sont  élus  pour  trois  ans  au  plus*  Après 
chaque  session,  et  quand  les  électeurs  le  demaodents  ils  rendent  compte  de  leur 
mandai,  et  sMls  acceptent  des  fonctions  dans  des  compagnies  hnandères,  in¬ 
dustrielles  ou  commerciales;  ils  sont  révocables  par  la  majorité  de  leurs  èiec-* 
tours. 


Citoyens  électeurs, 

nous  chargeons  le  citoyen  Gambou  de  défendre  ce  mandat  dans  lesréiiiiionfi 
et  à  ]’asseniblée  législative;  nous  Pavons  choisi  comme  le  plus  digue  de  Jtous 
représenter* 

Ce  choix  nous  étiul  tracé  par  la  reconnaissance,  nous  le  devions  à  la  mé¬ 
moire  de  nos  pères,  de  nos  frères  morts  à  Cayenne,  à  Lambessa,  eu  Calédonie, 
dans  les  prisons  et  sur  la  terre  d'exil; 

Nous  le  devions  à  ceux  de  nos  concitoyens  qui  renvoyèrent,  en  hS  en  49, 
à  la  fonstituante  et  h  la  Législative  pour  défendre  leurs  droits  et  leurs  libertés; 

Nous  le  devions  au  martyr  des  haines  cléricales  et  réaction n aires,  au  citoyen 
qui.  depuis  quarante  ans.  est  resté  fidèle  à  la  cause  du  peuple* 

Citoyens,  nous  avons  confié  à  notre  compatriote  Gambon  le  drapeau  de  la 
démocratie  radicale,  coiivaîiicus  à  l’avance  qu'il  continuera,  comme  pur  le  passé, 
a  le  porter  vaillamment,  et  qu’il  ne  faillira  pas  à  son  mandat* 

A  vous  citoyens,  é  faire  voire  devoir. 

Vive  la  République! 
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Les  Membres  déléguèsi 

Cosm.  Leblond,  Barba,  Clieveaii,  Potipet(lîeniamm),  Lardiller 
(Zozine),  binard  (Jules),  Girard.  — Bailly  lils, 
lîillebault,  Guilleraii.  —  Poitgny.  Chatellier  (Prançois).— 
Saint-Lojip.  Salins. —  Sciint-Pére.  Mabillat.  —  Neuvy.  Bon¬ 
nard  (Josepb),  Noisetle  (Augustin).  —  La  Cellersur-Loire. 
Jacques  (Edme).  —  La  Charité.  Lafaurc,  Nollel-Perrotat. 
—  Beaumont.  Pacault,  —  Tromange^,  VtilUt  (Jean).  — 
Chasnay.  Léveillé  (Charles),  Limanlon.  —  Lamarche.  Lau¬ 
rent,  —  V8re7inÉ5“/é,9-iV(ii'C!/.  Miiiiier,  Naiinay,  Narcy, 

La  Ceüe~sur-Nilvre.  Roche.  —  Victor  Lu  quel, 

Morruaiid  (Jean). —  .irquian.  Desitierges  (Philippe), LU erbé 
(Pierre).  —  SainPYérain.  Gaubier  (Alexis).  —  BUry.  Ovide 
Milton.  —  PouiUy-.m'-Loire.  Souris,  Placide  Cassinat, 
Chollet  (Louis),  Clément.  —  Tracy.  Rtmbault(Léon),  Sajeot 
(Jean-Baptiste). 


Chers  Concitoyens , 

J’accepte  et  je  signe  votre  mandat  =  je  l’accepte  parce  qu’il  consacre  le  drcût 
des  électeurs  d’imposer  leur  volonté  à  leurs  mandataires  ^  ^  con¬ 

forme  aux  principes  de  toute  ma  vie  politique.  Je_  n  ai  qii  un  resret  c  est  qu 

n’ait  pas  lté  remis  entre  les  mains  d’un  plus  jeune,  d  un  plus 

travailleur.  Mais,  vous  le  savez,  je  ne  promets  que  ce  qui  P"  f  JJ f 
possible,  et  ce  que  je  promets,  je  le  tiens.  Si  mon  passe  vous  répond  sulbsam 

Et  de  l’avenir,  jeE mon  nom  dans  Purne  S’il  en  J f 

triomphe  de  votre  volonté,  de  votre  mandat,  de  la  souveraineté 

Je  me  soumets,  comme  autrefois,  avec  confiance  au  jugement  du  suffrage 
universel,  et  j’accepte  d’avance  sa  décisiou. 

Ferdinand  Gambon. 


DEPARTEMENT 


DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE 


ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN.  —  2‘  CIRCONSCRIPTION 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES  DU  21  AOUT  1881 

M.  Ldcœn  DAÜTRESME. 


Lettrs  a.tt  Président  de  la  Commission  (1). 


Mon  cher  Collègue, 


Elbeufj  22  septenüire  18â2, 


Je  vous  envoie  la  copie  du  programme  que  j'ai  signé  aux  dernières  élec¬ 
tions,  Excuaez-moi  si  je  ne  vous  en  ai  pas  donné  connaissance  plus  tôt,  j’en  ai 
été  empêché  par  des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté. 

Cordialement  à  vous, 

Lucien  Dautresme. 


Programme  accepté  par  M.  Lucien  Dautresme,  député  de  la 
2'  circonscription  de  l'arrondissement  de  Rouen. 

l”  Suppression  du  budget  des  cultes  ; 

2"  Séparation  de  l'État  et  des  Églises  ; 

3»  Révision  de  la  Constiuiiion,  .suppression  de  l’inamovibilité  des  Sénateurs 
et  modification  du  recrutement  du  Sénat  dans  un  sens  démocratique  ; 


IJ)  Coite  lettre  explique  pourquoi  le  tlooumeui 
prefoseioD  do  foi  de  M*  DaiitreBmo.  p.  410, 


ci-dessoua  n\  pu  figurer  A  la  suite  de  la 


P- 

1,  ■' 
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Suppression  de  Fin  amovibilité  do  la  magistrature  ï 
5“  Service  militaire  obligatoire  pont  tous,  et  réduit  à  trois  ans  ; 

Diminution  des  impôts,  en  commenganl,  autant  que  possible,  par  la  sup¬ 
pression  (le  ceux  cjiîï  pèsent  le  plus  sur  les  travailleurs,  et  établissement  d  un 
impôt  proportionnel  sur  le  revenu  ; 

1°  Insiruction  primaire  graniUe  et  obligaioire  ; 

Instruction  secondaire  également  gratuite  après  concours  ;  ^  ^ 

Étude  sérieuse  des  problèmes  sociaux  ayant  pour  but  ramélioration  du 
sort  des  travailleurs  î 

10"  Liberté  de  la  presse,  de  réunion  et  d'association  î 
11"  Rendre  compte  de  son  mandat  aux  électeurs,  après  chaque  session,  en 
réunion  publique. 


Ffîî  nu  TOME  SECOND, 
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ParlH.  —  Al  QfTÂNTtN,  imprimeur  de  la  Çbamlire  des  Oéputés,  rua  Saint-Benott. 
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